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n  7  a  dans  le  socialisme  deux  choses  distinctes  :  on  sentiment  et  one 
doctrine. 

Un  sentiment  de  commisération  et  de  sympathie  pour  les  pannes, 
habituellement  accompagné  de  haine  pour  les  riches  et  pour  ceux 
qui  possèdent  en  général,  est  le  fonds  même  et  en  quelque  sorte  la 
substance  du  socialisme.  Ce  sentiment  a  inspiré  une  doctrine^  le 
communisme,  qui  a  pris  une  multitude  de  formes  et  a  été  dosée,  si 
l'on  peut  ainsi  dire,  i  divers  degrés  par  les  écoles  socialistes,  mais  dont 
lootes  les  variétés  ont  un  caractère  commun,  qui  consiste  à  demander 
une  intervention  plus  ou  moins  grande  de  l'autorité  publique  dans  les 
arrangements  industriels,  afin  d'y  réaliser  un  idéal  arbitrairement 
eonfu  par  tel  ou  tel  chef  de  secte. 

IfoQS  avons  essayé  de  discuter  ailleurs  les  principes  (1)  de  cette  doc* 
trine  et  les  formes  qu'elle  prend  le  plus  volontiers  de  notre  temps  (1). 
Essayons  maintenaùt  une  étude  rapide  sur  Torigine  historique  du  so- 
cialisme, sur  son  état  actuel,  sur  la  valeur  des  faits  qui  lui  servent  de 
fondement  et  sur  l'opposition  radicale  qui  existe  entre  ses  tendances  et 
celles  de  l'économie  politique. 


(I)  IrmU  é^èùommiê  pofOîfiis,  1. 1,  liv  ii,  ch.  40. 
(I)  Dans  l'ouvrage  intitulé  :  Lihifiè  9t  Soeiolitmê. 
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I 

Le  socialisme,  considéré  comme  sentiment  et  comme  doctrine,  est 
aussi  ancien  que  les  temps  historiques  et  peut  se  vanter  d'une  tradition 
qui  n'a  pa$jlé  îd|eri«m^.  In  AM«enioiîb*e//am  1^  prtiTièies  socié- 
tés qui  aieiH^ihtfee  tfstcfe^,  âpriis  la  dSofleUcé  (ft^arhHfgtta^nts  d'au-^ 
torité  établis  par  les  anciens  sacerdoces,  qui  furent  le  berceau  de  la  ci- 
vilisation, et  dont  le  socialisme  est  une  réminiscence.  Depuis  cette 
époque,  il  a  pris  de  temps  à  autre  une  importance  politique  plus  ou 
moins  durable,  et  n'a  jamais  cessé  de  vivre  dans  les  aspirations  des 
penseurs  et  des  peuples. 

On  a  vu  poindre  et  grandir  le  socialisme  chaque  fois  que  le  raison- 
nement a  iEfiSiiyé  de  prendre,  dans  la  directioA  de^  sociétés^  la  jjace  de 
l'autorité  et  de  îaf  ctWftimé^.  C?est  ce  q tf  est  àrthê  d^nk  les  réptrbîiques 
grecques  et  romaine  lorsque  le  patriciat  y  a  été  vaincu.  Le  sentiment 
socialiste  a  soutenu  les  tyrannies  diverses  qui  ont  mis  fin  aux  républi* 
ques  grecques  et  le  césarisme  romain.  Chaque  fois  que  la  haine  des 
IMHrres  aM€k¥«0ii#-  (n;^  vlve^  iij^oMt  ^vé  m  tft»  «if  )$  tel»  des 
riches,  et  ont  cru  gagner  beaucoup  même  en  s'abaissant  lorsque  e» 

QSflÛS*' 

h^  McîattMe  »'est  monlré  daos  \%a  jéf\ihli(fm&  âAmotnùifùt»  éb 
Fltali»  iuifcUrnei  et  le»  a  détruite»  eemae  il  avaîl  iittmk  ccHe»  de  Fatb* 
fequièé)  il  $'eit  mamifeifté  «ve^  une  grande  énetyiedaBs  k»  mmf^^m 
ÊÊÊAiM  àt  1»  ftéfiOfine}  fmrm  sièete  <te»ieri  il  a  jetô  u  vif  éciaC 
dans  les  écrit»  dé  JW.  BoumAtt)  at  a  CaiW  ftvecBabeuf^  M)  eQtré&éboi 
B^tiefefetoire^UqiieM 

Gaaùm  là  lévolfttioQ  franQâlté  a  été  la  tenUtlfe  la  plus  résoine  qcà 
ait  été  faite  pour  substituer  dans  PorgaottatÉoû  da»  sociélét  l'autorité 
do  teitttoaeriieùt  à  celle  de  la  tradîiiùB,  etie  a  ouvert  as  seciaKsoie  une 
vâtttf  cariièra^  Lorlqoe  Isa  bonmiai  iJomoMDcedl  à  ratioviier  eti  eon^ 
stfuin,  ito  débmèm  tcmjour»  par  des  coitibiaaisoii$  ^etieraetlea  et  en^ 
fki^ëêf  li AfklM  ei  ibéorii,  muis  comfrtiqaéetf  datia  l'appltcatiod  ;  ptoa 
Uifif  ri9lMaryaUoa  dastofa  aaiatelies  Adt  nattue  I»  scie»eo  sur  iâquaUi 
se  fonde  un  art  dont  la  théorie  exige  quelque  éltide,  aiaia  doût  ta  pi^v 
tique  est  simple.  On  remarque  dans  tous  les  arts  cet  ordre  de  dévelop«» 
pement,  et  l'existence  du  socialisme  nous  montre  que  l'art  social  ne  fait 
pas  exception  à  la  rhff^.  N<ws  avéni  deategénfeoradetoÉatrÉcttons 
politiques  dont  chacui  a  «fie  fe^ctte  pf ëpw,  mÈm  m  «(chittttteè  «dq 
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moyen  âge  avûeiit  la  lenr.  fli»  tard,  à  mesure  que  Ton  apprendra  i 
4)b9eFfer,  I  reeonnritre  les  lois  nalerelles  permanentes  qnf  dérivent  de 
1t  nature  même  de  l'homme,  on  ne  songera  plus  à  façonner  nne  société 
comme  \e  potier  ftçonnc  Targile,  et  on  cessera  de  s'arrêter  aux  combi- 
naitons  proposées  par  des  hommes  q\A  prétendent  prévoir  et  penser 
pour  Ions  leurs  semblables  :  on  nTacceptera  que  les  combinaisons  réali- 
sables dans  la  liberté. 

En  attendant^  il  font  étudier  f  évolution  dont  nous  sommes  témoins, 
sans  ^irriter  de  ce  qui  est  inévitable,  et  sans  attribuer  aux  mouvements 
d'idées  et  de  passions  qui  fl(*opèrent  plus  ou  moins  dimportance  qu'ils 
n*en  ont  en  réalité. 

Depuis  la  révolution,  le  socialisme  est  devenu  endémique  et  a  pris 
des  formes  très- variées  :  il  agite  apgourd'bui  la  plupart  des  sociétés  eu- 
ropéennes. L'Angleterre  a  ses  ouvriers  communistes  et  ses  Unions  de 
métier,  la  Russie  a  ses  colIectivistes,rAllemagne  ses  lassaliens;  la  France, 
qui  se  distinguait  naguère  par  me  grande  variété  de  sectes,  ne  compte 
plus  guère  aujourd'hui  que  des  oommunlstes  et  des  proudhonniens.  Si 
h  doctrine  de  ces  denden,  fendée  sur  des  sophismes  et  pleine  d'incon- 
séquences, a  peu  dVenir,  le  communisme,  qui  Ta  précédée,  lui  survi- 
vra et  durera  autant  que  le  sentiment  socialiste  lui-même. 

Ilestremarquablequecfaaque  foisque  le  socialisme  a  tenté  de  combattre 
pour  régner,  il  a  été  vaincu  et  quelquefois  écrasé  par  la  force  maté- 
rielle; mais,  an  moment  même  où  il  subissait  ses  plus  solennelles  dé- 
faites, il  restait  comme  l'idéal  et,  en  quelque  sorte,  le  rehge  et  la  con- 
solation des  âmes.  On  se  disait  que  le  monde  était  livré  aux  hasards  de 
la  force  brutale,  que  les  hommes  ét^ent  trop  corrompus,  trop  aban- 
donnés à  fégoifsme  pour  supporter  la  pureté  des  doctrines  socialistes, 
et,  pendant  une  longue  suite  de  siècles,  cette  opinion  n'a  été  contredite 
par  personne  :  on  fa  regardée  comme  une  vérité  théorique  inappli- 
cable, mais  connne  une  vérité.  Depuis  cent  ans  seulement,  notamment 
dans  la  révolution  française,  on  a  contesté  cette  doctrine;  on  l'a  niée, 
et  depuis  quelques  années  on  en  a  entrepris,  avec  plus  ou  moins  de 
bonheur,  la  réfutation  au  nom  deTéconomle  politique. 

Rqus  savons  qu'un  certain  nombre  de  personnes  considèrent  le  socia- 
lisme comme  un  (ait  tout  récent,  comme  une  aberration  propre  à  notre 
temps;  quçlquçs-uns  même  le  croient  factice  et  Fimputent  à  tel  ou  tel 
chef  d*écoIe,  &  tel  ou  tel  orateur  de  club,  et  font  appel,  pour  le  répri- 
mer, i  la  force  publique.  Ces  personnes  se  trompent  et  ne  voient  que  la 
superficie  des  choses.  Sans  doute  il  7  a  beaucoup  de  confusion  dans  les 
seatiments  et  dans  les  doctrines  socialistes;  sans  doute  ces  doctrines 
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sont  inapplicables  et  ces  sentiments  fâcheui;  sans  donte  ceux  qui  les 
professent  sont  en  petit  nombre;  sans  doute  il  y  a  parmi  les  meneurs 
des  gens  qui  cherchent  la  popularité,  qui  flattent  des  passions  et  sus- 
citent des  espérances  qu'ils  ne  partagent  pas;  sans  doute  il  y  a  dans  ce 
grand  courant  d'idées  et  d'aspirations,  comme  dans  tous  les  autres,  des 
impuretés  et  de  l'écume;  mais  le- courant  lui-même,  alimenté  par  des 
sentiments  profonds  et  sincères,  n'en  existe  pas  moins,  rapide,  bruyant, 
dangereux  pour  la  civilisation  :  ce  serait  en  vain  que  l'on  nierait  sa 
grandeur,  ses  raisons  d'être  et  jusqu'à  son  existence.  Mieux  vaux  l'étu- 
dier pour  le  comprendre,  s'il  est  possible,  et  dériver  ce  torrent  pour  en 
tirer  parti,  comme  d'une  grande  force,  aujourd'hui  perdue  et  nuisible, 
mais  qui  peut  être  utilisée. 

II 

La  puissance  du  socialisme  ne  vient  ni  du  raisonnement  ni  de  l'expé- 
rience, mais  seulement  de  la  tradition.  Il  nous  est  inoculé  dès  le  ber- 
ceau, et  forme  en  quelque  sorte  le  fonds  même  des  idées  dans  lesquelles 
nous  avons  été  élevés,  et  qui  constituent  notre  conscience. 

Le  socialisme  a  deux  grandes  sources  d'où  il  coule  abondamment  et 
sans  interruption  :  ce  sont  l'enseignement  chrétien  et  l'enseignement 
classique.  Le  premier  est  donné  à  tous,  riches  et  pauvres;  le  second, 
réservé  aux  familles  qui  jouissent  d'une  certaine  aisance,  confirme  et 
renforce  le  premier  à  cet  égard. 

Chacun  sait  que  le  christianisme  eut  une  origine  communiste.  La 
communauté  des  biens  fut  longtemps  le  régime  de  l'Eglise-mère  de 
Jérusalem,  et  elle  est  demeurée  l'idéal  de  tous  ceux  qui  ont  prétendu 
à  la  perfection  chrétienne,  particulièrement  des  fondateurs  de  mo- 
nastères. Lorsque  saint  François  d'Assise  sollicitait  à  Rome  l'auto- 
risation de  fonder  son  ordre  si  obstinément  dédaigneux  de  la  pro^ 
priété,  quelqu'un  éleva  des  objections  :  c  Prenez  garde,  répondit-on 
avec  raison,  en  repoussant  ce  bonhomme,  nous  repousserions  le 
christianisme  lui-même.»  En  effet,  aux  époques  même  où  les  direc- 
teurs de  l'Église  ont  eu  pour  les  puissants  et  les  riches  les  complai- 
sances les  plus  étranges  et  les  plus  scandaleuses,  la  doctrine  n'a  pas 
varié  sensiblement  sur  ce  point,  t  J'ai  contristé  les  pauvres,  les  meil» 
leurs  amis  de  mon  Dieu,  »  disait  au  siècle  dernier  le  père  Bridaine.  Et 
de  nos  jours  même,  lorsque  se  sont  ouvertes,  pour  discuter  la  question 
de  l'intérêt,  les  réunions  de  la  Redoute,  on  a  pu  lire  dans  les  journaux 
spécialement  catholiques,  et  entendre,  dans  les  chaires  des  églises  de 
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Paris,  les  propositions  et  les  formes  de  langage  que  les  orateurs  socia- 
listes portaient  dans  les  réunions  publiques. 

L'enseignement  classique  est  moins  absolu,  parce  qu'il  n'a  aucun 
dogme  formulé;  mais  il  a  les  mêmes  tendances,  parce  qu'il  sort,  en  dé- 
fimtîYe,  de  la  même  tradition.  Il  admire  volontiers  le  jubilé  mosaïque, 
les  lois  agraires  grecques  et  romaines,  les  abolitions  et  réductions  de 
dettes,  les  règlements  de  travail,  etc.  II  répète  sans  commentaire  les 
Maintes  et  les  imprécations  contre  la  propriété,  assez  fondées  d'ail- 
leurs, dont  rbistoire  ancienne  est  remplie,  sans  observer  la  différence 
profonde  qui  existe  entre  la  propriété  antique  et  la  propriété  moderne. 
Qad  bon  élève  de  collège  n'a  écrit  au  moins  un  beau  discours  de  tribun 
en  latin  ou  en  français?  Qui  n'a  exposé  sagement  combien  les  Gracques 
avaient  raison  de  vouloir  faire  revivre  les  lois  de  Licinius  Stolon;  com* 
ment,  après  avoir  échoué  dans  leur  entreprise,  ils  ont  eu  pour  succes- 
seurs légitimes  Marins,  d'abord,  puis  César  et  sa  suite,  Caligula  et  Né- 
ron notamment,  qui  ont  fait  belle  guerre  aux  riches?  Comment,  au  sor- 
tir du  collège,  après  avoir  lu  ces  belles  appréciations,  couronnées  par 
d'éloquentes  tirades  de  Sénèque  sur  le  mépris  des  richessses,  n'aurait- 
OQ  pas  nn  profond  mépris  pour  les  occupations  industrielles  et  au 
moins  quelques  doutes  sur  la  légitimité  de  la  propriété? 

Sans  doute,  si  l'enseignement  classique  daignait  sortir  de  la  tradition 
parement  littéraire,  et  employer  pour  les  enfants  une  méthode  autre 
que  celle  qui  sert  à  renseignement  des  perroquets,  on  pourrait  le  cor- 
riger sans  peine.  Il  sufSrait  d'étudier  avec  plus  de  soin  dans  Thistoire 
les  divers  arrangements  de  travail  qui  ont  existé  dans  le  monde,  et  de 
négliger  un  peu,  pour  cette  partie  de  l'histoire,  celle  du  drame  et  de 
ses  principaux  acteurs.  Alors  on  verrait  comment  la  propriété  antique, 
fondée,  le  plus  souvent,  sur  la  conquête,  sur  la  spoliation  ou  l'usurpa- 
tion, et  accompagnée  d'un  mépris  profond  pour  le  travail  et  l'épargne, 
ne  pouvait  être  respectée;  comment  la  constitution  politique,  fondée 
sur  une  certaine  égalité  de  condition  des  hommes  libres,  était  renver- 
sée par  l'inégalité  des  fortunes;  comment  des  propriétaires  usurpa- 
teurs, avides  de  jouissances  matérielles,  enclins  à  l'oppression  et  à  l'in- 
lolence,  avaient  alimenté,  par  le  spectacle  qu'ils  donnaient  aux  hommes, 
les  idées  et  les  sentiments  socialistes. 

Mais,  pour  juger  ainsi  l'antique  tradition,  il  faudrait  se  placer  en  de- 
hors et  au-dessus  d'elle,  et  c'est  là  justement  ce  que  l'on  ne  veut  pas,  en 
France  particulièrement.  Il  faudrait  abandonner  les  préférences  que 
Ton  a  pour  la  vie  contemplative  et  les  occupations  libérales,  apprendre 
réconomie  politique,  et  l'approfondir  assez,  pour  en  tirer  un  système 
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d*JQteriHrétatton  historique  et  un  ei^oté  du  m6caMcm«  inchistriel  àx» 
les  sociétés  modernes.  II  faudrait  peut-être  ûitrochiîve  cet  eMeigt eaeat 
dana  rSoole  uormate.  Quel  «caudale!  Mkux  vaut  ré^er  a^m  fin  les 
Qarr«tions  et  discours  que  vous  savex  pour  former  lans  doute  de  pf^tilfi 
ttikuïï»  et  de  petits  coasuls  ;  mieux  raut  admirer  dans  les  Géêrgijuiê  et 
daua  les  MUawfrphom  de  belles  descriptions  de  l*&^e  d'or,  apprendre 
d*Horace  que  les  inventions  des  hommes  sont  punies  par  les  maladies; 
que  rhumaBité  dégénère,  et  une  infinité  d'autres  ckoaes  aussi  sensAea, 
en  confirmant  le  tout  par  les  nobles  préceptes  de  la  rhétorique  et  de 
rédectisme! 

Le  socialisme  actuel  a  donc  deux  sources;  il  a  aussi  deux  formes  ou 
au  moins  deux  tons.  Lorsqu'il  vient  simplement  de  renseignement  chré- 
tien, chez  les  illettrés  en  général,  il  est  dogmatique  et  grossier  comme 
un  théologien,  prompt  à  répéter  les  vieilles  déclamations  que  la  tradi- 
tion lui  a  transmises,  et  qui  sont  nées  du  spectacle  d*un  état  social 
très-différent  du  nôtre.  Il  insiste  sur  le  eftté  haineux  des  choses  avec 
une  Apreté  qui  ne  permet  pas  de  méconnaître  son  origine  ;  car,  comme 
Ta  très-bien  dit  Montaigne,  «il  n'est  hostilité  comme  la  chrétienne.» 

Lorsque  le  socialisme  vient  des  classiques,  il  est  plus  spéculatif,  aussi 
déclamatoire,  mais  moins  ardent,  plus  indulgent  et  souvent  modéré 
Jusqu'à  se  taire.  C'est  que  le  socialisme  classique  est  souvent  accompa- 
gné de  la  possession  d'une  certaine  fortune. 

Nos  études  sur  l'origine  et  la  force  du  socialisme  seraient  fort  incom- 
plètes si  nous  oubliions  de  rappeler  comment  il  s'est  trouvé  et  se  trouve 
encore  lié  à  des  aspirations  politiques  qui  se  rattachent  à  la  grande  ré- 
volution qui  signala  la  fin  du  siècle  dernier  et  prétendent  la  continuer. 

Cette  révolution,  ayant  pour  objet  évident  de  faire  disparaître  dans 
l'ordre  politique  toutes  les  distinctions  et  tous  les  privilèges  de  nais- 
sance, fut  profondément  démocratique.  Par  suite  des  illusions  de  ren- 
seignement classique,  nos  démocrates  allèrent  chercher  leurs  inspira- 
tions et  leurs  modèles  dans  l'histoire,  assez  mal  comprise,  de  Tantiqulté, 
et  n'aperçurent  aucune  différence  entre  la  propriété  grecque  ou  ro- 
maine et  la  propriété  moderne.  Il  est  remarquable,  toutefois,  que  cette 
aberration  se  rencontre  rarement  entre  les  révolutionnaires  des  pre- 
miers jours,  les  plus  éclairés  sans  aucun  doute.  Ce  n'est  qu'après  la  dé- 
faîte de  la  Révolution,  lorsqu'il  fut  visible  qu'elle  avortait,  que  le  so- 
cialisme prit  place,  avec  Babeuf,  sur  la  scène  politique,  comme  une 
sorte  de  protestation  désespérée. 

Malheureusement,  pendant  les  longues  et  tristes  années  qui  suivirent, 
la  tradition  de  1789  se  perdit  si  bien  qu'on  n'est  pas  encore  parvenu  i 
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Il  EMMTtf;  U  tpacUtî9B  révoliui^waira  fat  repréaeutée  et  sout^uo 
FIT  ébsr  MQUiroi  «oospiretenifa  formés  i  f écoie  d&  Buooarotti,  Vmi 
éeBatpeiif;  Hlonqu'Ut  sont  doveaus  ua  partie  après  1830,  iQr&qu ila  sa 
Ml  traaréi»  m  1848,  OMttres  du  (gouvernement  de  U  France,  ils  n'ont 
f»  su  sortir  dek  eoofiisioa  qui  avait  pénétré  leurs  esprits,  et  qui 
nmAail  bitt  M  msà  le  socialisaie  à  !<«  révolution  frange  ;  ils  n'ont 
^  eicoit  TU  ektûeiaeiit  que  les  dpctjrines  socialistes  sont  la  négation 
éespiiDctpea  it  cHto  révoltttioo,  «ne  réminiscence  de  l'antiquité,  et> 
a  somme,  la  forme  la  pins  vMeAte  et  la  pla«  ci^actérisée  de  la  réac* 

liOD. 

Cdle  c0iifBsîoB  donne  \xm  grande  force  «u  aociaUame,  et  surtout  aui 
Imam  q^fil  tosf  ire.  Des  gens  qui  aroient  m  progrès  et  que  le  socia* 
HuRMidam  tt  voie  dn  progrès,  le  respectent  comme  uoe  aspirattao 
ptémmrtt^  dont  l'impatience  est  le  seul  tort,  et  font  de»e£fofts  incei* 
sants  pour  se  concilier  avec  lui,  comme  s'il  poHivait  jamais  Mre  concis 
iiabie  afee  ta  liberté  et  l'égalité  des  droits  I  lit  ne  Toient  paa  la  eontra- 
icdM  qui  existe  cDtre  les  traditioBs  qu'ils  invoquent  et  les  allianeei 
tes  lesqueHas  îto  s'engagent,  puis  ils  s'étonnent,  dans  leur  ignorante 
beone  foi,  de  Timpuissance  à  laquelle  ils  semblent  voués. 

9  PoD  ne  comptait  entre  ceux  qui  professent  les  doctrines  sociaUstei 
que  ceux  qui  parlent  ou  écrivent  pour  les  soutenir,  on  s'étonnerait  de 
icir  petit  nombre,  et  on  ne  sanrait  comprendre  le  poids  dont  ils  pèsent 
tes  la  politique.  Mais  le  socialisme  muet  est  répandu  dans  la  société 
twt  entière  ;  pour  peu  qu'on  le  cherche,  on  le  trouve  cher  les  riches 
eoBune  chez  les  pauvres,  et  peut-être  plus  fréquemment*  Est-ce  que  ce> 
M  qui  demande  oq  soutient  rétablissement  d^nn  monopole  ou  d'une 
potectiou  quelconque  à  son  profit  ne  présente  pas  une  théorie  artUt# 
deOe  des  arrangements  industriels?  Peut-il  raisonnablement  répondre 
qoclqnc  dHwe  à  celui  qui,  au  nom  d'autres  intérêts,  réclame  d'autres 
irrangements  et  une  autre  protection  ?  Combien  de  propriétaires , 
irfme  ncbes,  même  éclairés  d'ailleurs,  et  qui  ont  acquis  leur  fortune 
par  te  traTall,  ne  sont  pas  bien  sftrs  de  la  posséder  légitimement,  et  ne 
ttvcntpas,  en  réalité,  pourquoi  ils  la  possèdent!  Combien  croient  que 
la  Iwtc  matérielle  seule  les  protège,  mais  qu'au  fond  les  socialistes  ont 
raison,  et  qu'après  tout,  dans  un  temps  où  l'on  dit  que  la  raison  do- 
aâae,  ils  pourraient  bien  finir  par  triompher  !  Ces  socialistes  muets 
»ot  les  plus  dangereux,  parce  qu'ils  sont  accessibles  aux  terreurs 
folles,  aux  lâchetés  et  aux  abdications  de  toute  sorte. 

A  peine  les  plus  éclairés  d'entre  eux  sentent-ils  la  nécessité  irrésis- 
ia»fe  qui  a  fait  naître  et  grandir  la  (propriété  individuelle  en  présence} 
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des  doctrines  socialistes  les  pins  fortes  et  lors  même  qoe  ces  doctrines* 
étaient  appuyées  par  des  lois  et  des  institutions,  alors  même  que  la 
propriété  indiYiduelle  n'avait  pas  le  plus  pauvre  argument  à  leur 
opposer.  Ils  sentent  que  cette  propriété,  née  d*un  instinct  humain 
en  quelque  sorte,  peut  se  maintenir  par  la  seule  puissance  de  cet  ins- 
tinct, et  ne  s'effraient  pas  au  point  de  perdre  la  tête.  Toutefois,  comme 
leur  sentiment  ne  repose  pas  sur  une  conviction  sdentiflqne,  ils  ne 
sont  pas  assez  rassurés  pour  n'éprouver  aucune  émotion  en  présence  de 
discours  qui  nient  hautement  la  propriété. 

Les  terreurs  sont  augmentées  par  ceux  qui,  ayant  acquis  par  des 
moyens  peu  légitimes,  aiment  à  se  confondre,  pour  leur  sûreté  et  leur 
réputation,  à  ceux  qui  ont  acquis  autrement,  —  et  par  tous  ceux  qui 
voient  dans  les  dissensions  intérieures  des  classes  qui  constituent  la 
société  un  moyen  de  pécher  en  eau  trouble,  d'arriver  au  pouvoir  poli- 
tique ou  de  s'y  maintenir. 

Ainsi  l'on  peut  dire  que  le  socialisme,  bien  qu'il  soit  visiblement  A 
son  déclin,  vit  encore  partout,  passionnant  les  pauvres  ou  troublant  la 
conscience  des  riches:  il  se  mêle  à  nos  meilleurs  comme  aussi  à  nos 
pires  sentiments  et  forme  encore  une  partie  considérable  de  l'atmos* 
phère  morale  au  sein  de  laquelle  vit  l'immense  majorité  des  hommes 
dans  la  plupart  des  sociétés  chrétiennes. 

11  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  les  économistes  aient  été  mal  ac- 
cueillis lorsqu'ils  sont  venus,  après  tant  de  siècles,  nier  le  socialisnoe, 
non-seulement  comme  une  aspiration  irréalisable,  mais  comme  une 
erreur  de  doctrine  et  de  sentiment.  Si  leurs  principes,  adoptés  par  la 
révolution  française  et  incorporés  à  sa  législation,  ont  été  appliqués 
pendant  quelques  années,  ils  n'ont  pas  tardé  à  être  honnis  et  décriés  par 
la  réaction  qui  a  suivi,  et  depuis  cette  époque,  les  démagogues,  les  pré^ 
dicateurs,  les  classiques  et  les  jurisconsultes  les  ont  vilipendés  avec  une 
ardeur  égale,  comme  des  ennemis  sans  crédit  auprès  de  la  grande  ma- 
jorité des  ignorants,  auxquels  ou  pourrait  impunément  attribuer  toutes 
les  erreurs  possibles  de  fait  et  de  doctrine,  et  qu'il  était  après  tout  plus 
commode  d'injurier  que  de  discuter. 

Avant  de  comparer  les  thèses  opposées  des  économistes  et  des  socia* 
listes,  étudions  et  discutons  une  affirmation  souvent  exprimée  et  peu 
contredite,  sur  laquelle  repose  le  socialisme. 

III 

On  attribue  volontiers  toutes  les  vertus  aux  pauvres  et  tous  les  vices 
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an  riches.  Lorsqa^on  veut  affirmer  cette  attribution,  on  trouve  les  au- 
diteurs conyaûicus  d'avance  par  une  convention  qui  semble  indiscutable: 
si  Toa  veut  se  livrer  à  des  développements  oratoires,  on  trouve  le  thème 
tout  lait  dans  les  Pères  de  rËglise,  dans  les  prédicateurs,  dans  les  dis- 
cours des  démagogues  et  tribuns  de  l'antiquité,  reproduits  par  J.-J. 
Boasseag  et  repris  par  Proudhon  avec  une  grande  éloquence. 

Cette  affirmation,  qui  est  le  fond  même  du  socialisme,  repose-t-elle 
ar  une  appréciation  exacte  des  faits?  C'est  ce  que  nous  ne  pouvons  ad- 
oettre  et,  dût  notre  opinion  faire  scandale  au  milieu  du  concert  qui 
loas  eoTironne,  nous  l'exprimerons  franchement. 

CoDsidéroiis  d'abord,  puisqu'on  nous  y  convie  et  nous  y  provoque 
chaque  jour,  de  qui  se  compose  la  masse  des  pauvres  vivant  de  sa- 
laires, d'une  part^  et,  d*autre  part,  la  masse  de  ceux  dont  les  revenus 
se  composent  d'intérêts  en  totalité  ou  en  partie. 

Entre  ceux  qui  vivent  d'intérêts,  nous  trouvons  un  petit  noihbre  de 
familles  possédant  de  très-grandes  fortunes  acquises  par  une  prise  dans 
les  revenus  de  l'Ëtat  ou  par  la  fondation  et  Texploitation  de  quelques 
BiODopoles,  on  petit  nombre  de  fortunes  acquises  par  la  fraude,  tandis 
que  l'immense  nuyorité  des  fortunes,  grandes,  moyennes  et  petites,  ont 
été  acquises  et  sont  conservées  par  le  travail  et  l'épargne,  avec  un  peu 
de  laveur  du  hasard,  très-honorablement.  Un  petit  nombre  seulement 
de  ces  fortunes  se  transmettent  dans  la  même  famille  pendant  plusieurs 
(àiératioiis  :  souvent  la  famille  s'éteint  avec  la  fortune  ou  avant  celle-ci; 
car  souvent  ses  derniers  représentants,  ruinés  par  leurs  pères  ou  par 
eux-mêmes,  retombent  dans  la  masse  des  pauvres. 

Là  nous  rencontrons  quelques  familles  ruinées  injustement  par  lafraude 
00  la  violence,  un  bien  plus  grand  nombre  de  familles  vicieuses  qui  se 
refusent  à  l'épargne  et  au  travail,  un  noihbre  considérable  de  familles 
frappées  par  les  accidents,  par  les  maladies,  par  l'inconduite  de  la  gé- 
lération  précédente  ;  puis  des  multitudes  privées  de  génération  en  gé- 
nération d'éducation  intellectuelle,  esclaves  de  la  routine,  travaillant 
avec  patience  et  par  habitude,  sans  ambition,  sans  espoir,  sans  désir  en 
qadque  sorte  d'améliorer  leur  sort.  Enfin  nous  rencontrons  une  mino- 
liii  respectable  et  chaque  jour  plus  nombreuse,  qui  s'instruit,  travaille, 
égargne,  prévoit  et  aspire  à  s'élever.  C'est  de  cette  minorité  que  sortent 
incessamment  les  contre-maîtres  et  les  directeurs  de  Tindustrie  ;  c'est 
de  là  que  viennent  le  grand  nombre  des  familles  aisées  ou  riches  les  plus 
9ftn  à  acquérir  et  à  conserver,  jusqu'au  jour  où,  voulant  faire  souche 
dToisifs,  elles  périssent  ou  se  ruinent. 

Lemouvement  social  recrute inces^ammentlesrichesentreles  pauvres. 
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Lts  fktDilles  qui  durent  dabs  ia  richesse  60Qtetitrès^p«tit  liombre;  fti 
plupart  périssent  ou  devieuneût  pautre$  par  leur  ifiatintoe  directiM% 
^  Les  faibles  et  les  incapables  en  général  ton!rt>êdl  él  te6teiÈt  dâHs  Jâ 
masse  des  pauvres. 

La  force  de  la  société,  son  centre  de  gravité  eâ qttél(t^  «ortê.M 
trouve  dans  les  fomilles  qui  âtquièfent,  conservetit  et  aygmeniètttt^iM 
prix  d'eflbrts  soutenus,  une  aisance  tnoyenne. 

Maintenant  est-il  vrai^  à  prendre  les  hoffiffies  teh  quMM  «dMtt  Ofi  IM 
sont,  que  le  pauvre  soit  plus  vertueux  que  lé  riehe,  ptas  v^rtiieuxqtte 
celui  qui  travaille  dans  une  fortune  moyenne?  Nous  ne  le  croyoùé  pttS. 

Remarquons  d'abord  qu*on  trouve  cher  un  Certain  nombre  (letWifes 
et  cher  un  certain  nombre  de  pauvres  une  vertu  réelle  et  soKde;  tààiè 
il  nous  Semble  que  les  vertueut  sont  une  faible  minorité,  entit  léH 
riches,  comme  entre  les  pauvres.  Il  en  est  de  môme  dés  tléléUX.  Le 
grand  nombre  des  riches  et  des  pauvres  n^est  bien  décidément  ni  Ver- 
tueux, ni  vicient  et  vit  dans  une  moralité  moyenne. 

Sans  passer  en  revue  toutes  les  formes  de  la  vertu  et  dû  vlée,  éiàtnl* 
nons-en  quelques-unes  et  en  premier  lieu  le  goftt  du  travail,  qui  est  le 
principe  de  toute  vertu.  Sans  doute  le  pauvre  fait  babftueltement  ptiift 
d'efforts  musculaires  que  le  riche  ;  mats  est-ce  par  goAtt  Est-ce  par  un 
effort  entièrement  libre  de  sa  volontét  Ne  le  considèré-t-ii  pas  comme 
une  peine,  comme  une  nécessité  douloureuse  dont  il  se  dispense  autant 
qu'il  le  peut  ?  Qu'envie  t-il  aut  riches?  Leur  oisiveté.  Lequel  d^ntrè  les 
pauvres,  chaque  fbis  qu'il  a  vn  travailler  de  corps  une  personne  réputée 
riche,  ne  lui  a  dit  :  a  Si  fêtais  à  votre  place,  je  ne  me  donnerais  pas 
tant  de  mal?)>  Quant  au  travail  moral,  qui  consiste  à  s^absteuir  et  jt 
épargner,  à  prévoir  l'avenir  et  ses  besoins,  un  petit  nombre  de  pauvres; 
s'en  montrent  capables  et  bientôt  deviennent  riches  :  le  grand  nombre 
ne  sait  ni  faire  cet  effort,  ni  comprendre  son  utilité. 

Au  contraire,  entre  les  personnes  aisées  ou  riches,  combien  y  en  d-t-fl 
qui  se  livrent  à  un  effort  constant  de  jour  et  de  nuit  pour  produire  et 
pour  épargner  ! 

t  Égoïstes,  cupides  f  »  s'écrie-t-on.  —  Soit  1  Est-ce  que  Tonvrier  qui 
travaille  pour  gagner  un  salaire  n'est  pas  aussi  égoïste  et  cupide?  Tra- 
vaille-t-il  pour  une  autre  fin  que  pour  satisfaire  ses  besoins  propres  et 
ceux  de  sa  famille?  —Sans  doute,  dit-on;  mais  ces  besoins  sont  mo- 
destes; ce  sont  de  vrais  besoins  imposés  par  la  nature,  tandis  que  cent 
du  riche  sont  des  besoins  d'imagination,  artificiels^  Sans  limites.  —  A 1$ 
bonne  heure  !  Nous  voilà  parvenus  au  cœur  même  du  socialisme. 

Mais  s'il  est  vrai  que  les  besoins  et  désirs  du  pauvre  soient  plus  bor- 
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ife  qm  ceai  du  riche,  sont-Us  limités  par  sa  tolonté  ?  Non.  Ils  soitt 
lîaités  seitaKiii  ^r  éou  espérance  :  dès  qu'il  pettt  les  étendre,  U  leb 
éleid:  sa  anédiocritô  tt'est  donc  pas  vertu^  mais  impuissaïKC,  et  c'est  à 
M  qu'où  lui  eu  lierait  homeur. 

Cesc  k  tort  égaleffleot  que  Tod  blâme  l'étendue  des  désirs  et  faspi* 
litioaide  grandes  richesses  dans  celui  qui  oe  cherche  à  acquérir  que 
|v  to  travail.  Bst^l  utile,  oui  ou  non,  qu'uu  homoie,  coaceYant  de 
imds  besoins  et  Mpirant  à  les  satisfaire,  s'applique  à  acquérir  dt 
fudesrictesses  par  t'iodustrIeP  Oui,  sans  aucun  doute,  car  il  ne  bit 
iMti  personne  et  est  utile  à  un  grand  nombre  de  ses  semblables.  Qu'il 
ciO(oiTe,  par  exemple,  ridée  d'une  {grande  entreprise  indira^idie,  k 
iMide,  ht  dirige  avec  imelli^ence,  quels  auront  été  les  effets  de  son  ao* 
tîoQ?  Il  aura  employé  des  capitaux  de  telle  sorte  qu'ils  aurcmt  offert  ut 
débouché  au  travail  d'un  certain  nombre  d'employés  et  ovrriers,  de 
ime  eapadté  et  de  tout  rang^,  pour  fournir  au  consommateur,  c'est^à- 
iie  à  tout  le  monde,  des  produits  qui  coûteront  moins  cher  que  sî 
rtetftprise  a^avait  pas  été  ibndée.  Cet  homme  aura  donc  été  mile  et 
trts-utile. 

Ce  mtaie  luAvidu  s*est*il  borné  à  épargner,  â  prêter  des  capitaux  ft 
eeux  qui  auront  cru  pouvoir  utilement  fonder  et  diriger  une  entreprise  F 
I  aura  encore  été  %tile,  puisqu'il  aura  procuré  à  l'entrepreneur  et, 
firlni,  à  ceux  qu'il  emploie,  un  capital  dont  le  loyer  leur  coûtera  aoias 
fie  si  répargtte  n'avait  pas  eu  lien.  Non^seulement  ces  besoins  étendus, 
fti  liMit  traimiller  et  épargner  le  riche  ne  nuisent  à  personne,  mais  Us 
imtrèsmtila. 

Dest  vrai  que  le  socialisme,  ignorant  de  quelle  manière  les  richesses 
nnt  produites,  ignore  la  fonction  que  remplit  l'entrepreneur  et  à  plus 
htte  nriscm  eeHe  du  capitaliste.  Le  socialisme,  d'accord  en  ceci  avec 
fantiquité  et  avec  le  vulgaire,  croit  volontiers  que  les  richesses  forment 
m  total,  une  sorte  de  tas  ou  de  masse  qui  se  conserve  spontanément,  sans 
Iq'oq  s'en  occupe  ou  sache  pourquoi,  d*où  on  ne  peut  tirer  une  grosse 
part  sans  que  les  autres  parts  soient  réduites.  La  science,  au  contraire, 
iBeste  que  tes  richesses,  incessamment  produites  par  le  travail  et 
Hpargne,  sont  susceptibles  d'accroissement  et  de  diminution  ;  qu'elles 
l'accroissent  chaque  fois  que  le  travail  augmente;  que,  par  conséquent, 
cdoi  qui  apporte  une  grande  somme  de  travail  ou  d*épargne,  apportant 
m  grand  accroissement  au  revenu  total,  peut  y  prendre  une  grosse 
part  sans  diminuer  en  quoi  que  ce  soit  la  part  de  ses  copariageaits. 

Et  le  luxe  1  le  comptez-vous  pour  rien?  N'est-ce  pas  le  crime  des 
riches?—  Toyons  un  peu.  Remarquons  d'abord  qu'ici  il  ne  s'agit  plus 
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de  travail,  d'acquisition  et  de  partage  des  richesses  acquises,  mais  seu- 
lement de  leur  emploi,  de  leur  consommation.  Par  conséquent,  si  cha- 
cun ne  consomme  que  ce  qu^il  a  acquis  par  son  traTail  et  par  des  cou* 
trats  librement  consentis,  il  peut  le  consommer  comme  il  l'entend  sans 
sortir  du  droit  strict,  sans  prendre,  comme  on  dit,  le  bien  d'autrui. 
Ceci  obserré  et,  nous  plaçant  au  point  de  vue  de  la  morale,  nous  blâ« 
mons  et  condamnons  volontiers  le  luxe  en  vous  priant  de  remarquer 
qu'il  n'est  pas  le  fait  exclusif  des  riches.  Tous  critiquez  leurs  prodiga* 
lités,  avec  toute  raison  ;  mais  que  direz-YOUs  du  pauvre  qui  passe  au 
cabaret  un,  deux  ou  trois  jours  par  semaine  ?  Le  pauvre  qui  joue,  qui 
néglige  ses  devoirs  de  famille,  n'est  il  pas  aussi  coupable  que  le  riche 
qui  déploie  les  mêmes  vices?  Vous  blâmez  les  petits  crevés^  d'accord; 
permettez-nous  de  blâmer  au  même  titre  les  gouapeurs,  car  les  uns  va- 
lent les  autres,  ni  plus,  ni  moins. 

<  Toute  comparaison  est  odieuse,  >  dit  sagement  Don  Quichotte  et 
celle  â  laquelle  nous  nous  livrons  est  peut-être  la  plus  odieuse  de  toutes. 
Abrégeons-la  et  n'allons  pas  rechercher  en  détail  quels  sont  ceux  qui, 
entre  les  riches  et  entre  les  pauvres  aspirent  à  se  soustraire  au  tra- 
vail et  s'efforcent  d'acquérir  et  de  jouir  par  la  fraude,  par  la  violence, 
par  le  parasitisme  et  les  basses  complaisances,  etc.  N'appuyons  pas  trop 
sur  des  vérités  que  chacun  peut  voir  avec  un  poi  de  réflexion  et  de 
bonne  volonté.  Concluons  en  déclarant  que  les  différences  morales  que 
supposent  les  discours  des  socialistes  de  toute  nuance  n'existent  pas. 
Aux  yeux  de  l'observateur  impartial,  riches  et  pauvres  ont  à  peu  près  la 
même  valeur  morale  :  mêmes  aspirations,  mêmes  travers,  mêmes  dé- 
fauts, même  vices  :  s'il  y  a  quelque  supériorité  habituelle,  elle  se 
trouve  chez  ceux  qui  ne  sont  â  proprement  parler  ni  riches  ni  pauvres 
et  ils  ne  la  doivent  pas  tant  à  leur  vertu  propre  qu'aux  habitudes  que 
leur  situation  les  invite  à  contracter. 

IV 

Essayons  maintenant,  pour  nous  résumer,  de  formuler  et  de  comparer 
les  thèses  opposées  des  économistes  et  des  socialistes  sur  la  question  de 
la  propriété. 

Les  socialistes  affirment  que  toute  propriété  vient  de  la  conquête  et 
de  la  spoliation  ou  de  la  fraude,  —  que  les  richesses  qui  en  font  l'objet, 
créés  par  le  travail  manuel  exclusivement,  ont  été  usurpées  par  des 
gens  qui  ne  se  livraient  â  aucun  travail. 

Les  économistes  soutiennent  que  si  la  conquête  et  la  spoliation  àmain 
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armée  sont  entrées  pour  uoe  grande  part  dans  la  constitution  de  la  pro- 
priété, il  y  a  plusieurs  siècles^  ces  moyens  d'acquérir  ont  à  peu  près 
disparu  ;  —  que  la  fraude  n'est  que  par  exception  et  contre  le  droit  un 
moyen  d'acquérir  ;  —  que  la  presque  totalité  des  héritages  actuels  a  été 
aqaise  par  le  travail  de  ceux  qui  les  possèdent  ou  de  ceux  dont  les 
possesseurs  actuels  ont  régulièrement  hérité. 

Ainsi  les  socialistes  n'admettent  aucune  distinction  entre  la  fortune 
bien  acquise  et  la  fortune  mal  acquise  et  ne  tiennent  pas  compte  de  la 
prescription,  tandis  que  les  économistes  distinguent  les  fortunes  bien 
aqoises  des  fortumes  mal  acquises  et  tiennent  pour  légitimes  toutes 
cdies  qui  sont  couyertes  par  la  prescription. 

Les  socialistes  afGrment  que  le  travail  manuel  est  le  seul  moyen  lé- 
gitime d'acquérir,  d'où  ils  concluent  qu'on  ne  peut  posséder  à  juste 
litre  une  fortune  supérieure  à  celle  que  le  travail  manuel  peut  procu- 
rer, d'un  million  ou  au-dessus,  par  exemple.  Les  économistes  constatent 
que  le  travail  qui  consiste  à  concevoir  et  bien  diriger  une  entreprise  in- 
dustrielle est  très-utile,  —  que  peu  d'hommes  en  étant  capables ,  il  est 
oauirel  qu'il  soit  largement  rétribué  et  d'autant  plus  largement  que  ce- 
lui qui  s'y  livre  est  plus  exposé  aux  pertes  et  aux  dégoûts. 

A  plus  fort  raison  les  socialistes  nient  que  l'épargne  à  laquelle  se  livrent 
constamment  le  propriétaire  et  le  capitaliste  soit  un  travail  :  à  leurs 
jeux,  par  conséquent,  celui  qui  prête  loue  ou  afflerme  un  capital  qui  lui 
appartient  est  un  voleur,  qui  nuit  à  celui  qui  travaille  de  ses  mains.  Les 
économistes,  au  contraire,  croient  que  l'épargne  est  un  travail  indis- 
pensable au  développement  de  la  richesse  et  qui  ne  peut  être  obtenu 
qu'au  prix  d'une  rémunération  déterminée,  comme  toutes  les  autres, 
parle  libre  consentement  de  ceux  qui  ont  besoin  des  capitaux  conservés 
par  ce  travail.  Ils  estiment  que  celui  qui  épargne  et  prête  un  capital, 
loin  de  nuire  à  ceux  qui  vivent  du  travail  de  leurs  mains,  leur  tend  un 
grand  serrice  qu'il  est  juste  de  rétribuer. 

En  d^autres  termes,  les  socialistes  considèrent  le  propriétaire  et  le  ca- 
pitaliste conome  des  parasites  inutiles  ou  nuisibles,  tandis  que  les  éco- 
nomistes les  considèrent  comme  des  fonctionnaires  nécessaires  dont  il 
est  impossible  de  se  passer.  Les  premiers  croient  que  les  propriétés  et 
c^itaux  peuvent  durer  et  servir  par  eux-mêmes,  être  employés  sans 
que  quelqu'un  soit  responsable  de  leur  emploi.  Les  seconds  établissent 
que  tout  capital  périt  rapidement  et  ne  peut  se  conserver  qu'autant  qu'il 
est  incessamment  reproduit  par  un  travail  dirigé  par  des  agens  respon- 
sables, qui  sont,  dans  l'état  de  liberté,  les  propriétaires,  les  capitalistes 
et  les  entrepreneurs. 

3'  SÉRIE.  T.  XY.  ^  i}^  juillet  1869.  2 
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Les  8oei2di8tes  raisonnent  comme  si  les  hommes  <pii  ôccûpefit  acioel* 
lement  dans  k  soefété  les  diverse!»  conditions  étaient  tes  fils  de  ceux 
qui  oecapaient  autrefois  ces  conditions  ou  d'autres  analogues.  Les  éco^ 
Honristcs  TOient  qu'il  n'en  est  rien  ;  que  les  famîilcs  occnpalUt  des  coû- 
ditions  supérieures  n'ont  jamais  duré  beaucoup,  qu'elles  ont  été  et  sont 
chaque  jour  remplacées  par  des  famillessoftiesdes  conditions  inftrieures. 
t  Cent  ans  bannière  et  cent  ans  cîTièrc,  i  disaient  nos  pères  du  moyen 
â$e  :  i  plus  forte  raison  devons-nous  reconnaître  ce  mouvement  dans 
nue  société  où  la  concurrence  est  de  droit  commun.  En  effets  la  plupart 
des  familles  riches  ou  aisées  étaient  pauvres  hier. 

liCs  socialistes  concluent  donc  à  ce  qu'on  limite  par  des  mesures  d^tt> 
torité  les  moyens  actuels  d'acquérir  des  richesses,  tandis  quêtes  écono- 
Èiistes  veulent  que  l'autorité  et  l'opinion  respectent  absolument  là 
liberté  du  travail  industriel  et  des  contrats  qui  en  dépendent,  coiûme 
la  vente,  le  louage,  le  prêt,  etc. 

Il  est  clair  qne  les  socialistes  et  les  économistes  partent  d'une  con- 
ception très-différente  de  la  société  et  même  de  la  nature  humaine. 
Les  socialistes  considèrent  comme  mauvaises  en  principe  les  inclina- 
tions de  l'intérêt  personnel  et  prétendent  les  régler  et  les  dominer  par 
des  lois  et  décrets;  ils  n'apprécient  que  ce  qui  est  matériel  et  se  toit 
dans  les  arrangements  sociaux.  Les  économistes,  au  contraire,  croient 
que  l'intérêt  personnel  n'est  pas  condamnable  en  lui-même  et  qu'il  suf- 
fit de  le  contenir  dans  les  excès  qui  nuisent  à  V^aliU  des  iroits  pour 
lui  faire  produire  une  multitude  d'actions  excellentes.  Les  premiers 
considèrent  l'homme  comme  naturellement  mauvais  et  devant  être  con- 
tenu par  des  combinaisons  d'autorité  ;  —  les  seconds  croient  q  ue  l'homme, 
sans  être  bon  naturellement,  est  susceptible  de  le  devenir  et  ne  le  de- 
vient que  par  ses  eOcts  propres,  d'autant  plus  sûrement  qtfil  est  plCfs 
libre.  Ils  croient  à  l'existence  de  lois  naturelles  qui  régissent  les  habi- 
tudes des  hommes  et  dirigent  leurs  volontés,  de  façon  à  établir  entre 
eux  un  ordre  infiniment  supérieur,  50us  tous  les  rapports,  à  tous  les 
ordres  artificiels  actuels,  connus  ou  imaginables.  Ils  ne  croient  guère 
anx  initiatives  et  pas  du  tout  aux  autorités  infaillibles,  parce  que  ces 
autorités  ne  peuvent,  en  définitive,  être  confiées  qu'à  des  hommes.  C'est 
pourquoi  ils  demandent  plul6t  la  diminution  que  la  réforme  des  lois 
positives  et  voudraient  qu'elles  servissent  seulement  à  réprhner  ïa  vio- 
lence et  la  fraude,  à  garantir  l'exécution  des  contratset  à  régler  ce  que 
la  liberté  individuelle  est  impuissante  à  régler. 

Les  socialistes  et  les  économistes  réprouvent  également  le  taxe  et  ses 
excès.  Mais  les  premiers  veulent  le  faire  disparaître  par  un  changement 
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nCcri  dms  te  régRwe  légal  #e  la  propriété,  tendis  tpie  les  sectmû^  tot 
s'adressent  qu'à  l'opinion  et  aux  mœurs;  parce  qu'à  leurs  yeux  tetmcfe 
est  un  simple  abus  de  la  propriété,  Insignifiant  en  comparaison  des  ser- 
vices que  rend  l'institution.  Ils  se  bornent  donc  à  conseiller  au  pauvre 
d'tfÊtgfmrH  êa  itkdie  et  dépenser  une  {)«rt  ^^bde  tkBM  avenus 
poorrîMéréteoUeotiC. 

AhBi,  «  ftffnwi  pour  point  de  départ  te  îégtam  actuel  de  TinduS- 
«rie,  tes  socWistes  et  les  économistes  demandent  également  qu'il  soit  re- 
tenue. Mais  tes  sotiaHstes  tculem  procéder  par  tme  extension  du  pou- 
*wr  «oactif  tt  réglementaire,  par  la  suppression  de  ce  qu'ils  appellent 
«  les  abus  de  l'égoïsme  et  de  llnsdlidarilé,  »  tandis  que  les  écono- 
Bûtes  vontrafent  «oi^Bier  les  monopoles  et  fègteittetits  de  toute  Èotte* 
feOMtodre  aoMtiqoe  )po8slMe  fingérance  du  peuf otr  e«a«ftif  dans  fin- 
ibmne  paor  y  pertsr  A  son  morittum  la  liberté  ées  individus. 

les  srKialistes  attribuent  aux  excès  de  la  liberté  ou,  comme  ils  disent^ 
'et  Itoditidualisme,  tes  abus  incontestables  qui  existent  dans  la  société 
Mddle  1  —  les  économistes  attribuent  ces  abus  âTexcès  de  réglemen- 
tation et  d'autorité. .  Les  premiers  veulent  qu*on  déplace  le  pouvoir 
tîT)  toâis  ^fft'oB  attende  «es  afttritnrtions;  les  seconds  ^etornent  à 
ces  attributions  «oient  réduites. 

Les  tendances  des  socialistes  et  celles  des  économistes  sontdonc^  non« 
seulement  différentes,  mais  radicalement  opposées. 

Les  uns  et  !«  autres  ont  pour  objectif  commun  un  progrès  vers  l'éga- 
lité ^  tonâitlons,  tnais  ils  y  tendent  par  des  voies  contraires.  Les  so- 
driistes  Yeutent  que  des  lois  et  des  règlements  artificiels  rapprochent 
les  conditions  matériellement  et  d*autorité,  en  abaissant  les  riches,  les 
lirts,  tes  habiles,  tes  prévoyants,  an  niveau  des  pauvres,  des  faibles^ 
^  irimbites  et  des  négligents  :  ils  attribuent  la  plupart  des  inégalités 
MartHes  tm  traditionnelles  à  rinégalité  des  fortunes. 

Les  économistes  croient  que  l'inégalité  des  conditions  tient  plus  en^ 
core  à  l'inégalité  des  aptitudes  et  des  forces  de  tgute  sorte  qu'à  Tiné- 
p8l6  -iks  fortunes  :  fis  esûment  que  l'égalité  des  droits,  jointe  à  la 
fterté  la  plus  grande  possible,  sont  les  meilleurs  moyens  de  rappro- 
fter  les  conditions,  sans  affaiblir  Tinégatité  qui  doit  exister  entre  celui 
qui  travailte  et  épargne  et  celui  qui  reste  oisif  et  dissipe,  même  entre 
ittat<«  leMWe,  entre  l'imelfigent  et  te^vigilant  et  celui  qui  manque 
de  Mi  doux  qualités.  Ils  croient  que  nul  homme  ne  peut  distinguer 
aiBt  m MmblaMesf  inégalité  qui  vient  de  la  volonté  de  celle  qui  tient 
àliUMiieAw  choses  et  que  nous  ne  pouvons  les  distinguer  en  nous- 
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mêmes  qu'après  avoir  été  poussés  par  la  nécessité  à  £adre  les  derniers 
efforts. 

V 

Concluons  par  la  réfutation  d*un  grief  souvent  formulé  par  les  soda* 
listes,  qui  nous  accusent  de  trouver  la  société  actuelle  excellente,  au 
point  de  n'y  désirer  aucun  changement.  Nous  ne  méconnaissons  pas  plus 
qu'eux  les  vices  et  les  imperfections  qui  s'y  trouvent,  mais  nons  les 
voyons  ailleurs  et  autrement  qu'eux,  notamment  dans  Texcès  des  lois  et 
règlements,  et  surtout  dans  la  persistance  des  idées,  des  sentiments^  des 
mœurs  que  Tancien  régime  nous  a  légués. 

La  première  condition  d'une  réforme  utile  et  durable  de  la  société 
actuelle,  c'est  que  riches  et  pauvres  comprennent  bien  les  lois  naturelles 
qui  régissent  le  travail  libre  et  la  propriété  normale,  acquise  par  le 
travail  ou  par  l'héritage  de  ceux  qui  l'ont  acquise  ainsi  ;  c'est  que  la 
connaissance  de  ces  lois  et  une  morale  plus  éclairée  que  celle  qu'on 
pratique  vulgairement  apprennent  à  faire  un  meilleur  usage  des  ri- 
chesses. 

Tant  que  pauvres  et  riches  s'obstineront,  comme  à  plaisir,  à  mécon- 
naître  les  lois  de  la  liberté,  à  réclamer  la  protection  du  gouvernement, 
c'est-à-dire,  en  définitive,  une  part  du  bien  d'autrui,  il  n'est  pas  raison- 
nable d'espérer  une  amélioration  un  peu  sérieuse. 

Il  importerait  encore  que  les  pauvres  fussent  assistés,  non  avec  plus 
d'abondance,  mais  avec  plus  d'intelligence;  qu'on  les  éclairât  et  les 
rendit  plus  capables  qu'ils  ne  le  sont  d'épargne,  de  prévision,  de  l'exer- 
cice de  tous  les  emplois  dont  la  privation  de  ces  qualités  les  éloigne  au- 
jourd'hui; qu'on  leur  enseignât,  par  des  préceptes  et  surtout  par 
l'exemple,  un  sentiment  plus  vif  de  la  responsabilité  personnelle;  qu'ils 
apprissent  à  tout  espérer  de  leurs  efforts  propres  et  à  ne  jamais  compter 
pour  l'amélioration  de  leur  sort  sur  des  combinaisons  de  violence  et  de 
force  brutalQ  érigées  en  lois. 

Si  l'opinion  générale  entrait  dans  cette  voie,  nous  n'hésiterions  pas  à 
concevoir  de  grandes  espérances,  car  les  plus  grands  obstacles  qui  s'op- 
posent aux  progrès  de  la  civilisation  ne  sont  pas  matériels  :  ils  nais- 
sent de  l'ignorance  et  de  la  mauvaise  direction  des  volontés. 

Que  faut-il,  en  somme,  pour  réaliser  dans  nos  sociétés  modernes 
toute  l'égalité  qu'il  est  raisonnable  de  concevoir?  l""  Que  les  pauvres 
deviennent  plus  capables  de  concourir  pour  les  fonctions  aujourd'hui 
réservées  aux  personnes  aisées;  i^  que  la  somme  des  richesses  annuel- 
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looent  produites  s'élète,  de  manière  à  rémunérer  cet  accroissement  de 
capacité  des  pauvres. 

Est-il  raisonnable  d'espérer  que  ces  deux  conditions  puissent  être 
remplies?  Pourquoi  non?  La  première,  la  plus  difficile,  sans  contredit, 
est  évidemment  possible.  Personne  ne  peut  douter  de  la  possibilité  d'un 
progrès  des  lumières  chez  les  riches  et  aussi  chez  les  pauvres,  le  jour 
où  tous  les  efforts  de  l'opinion  tendront  à  ce  but.  Seulement  il  y  faut 
beaucoup  de  travail  et  de  temps.  La  seconde  condition,  dont  le  vulgaire 
désespère,  est  infiniment  plus  facile  ;  car  nous  voyons  de  toutes  parts 
des  sources  de  richesses  inexploitées.  Quelles  sommes  ne  gagnerait-on 
pas  à  améliorer  les  relations  d'atelier,  à  fomenter  l'esprit  d'épargne,  à 
réduire  le  luxe  et  à  décrier  Postentation?  Quant  à  l'esprit  d'invention, 
an  Prométhée  moderne,  qui  pourrait  croire  qu'il  a  dit  son  dernier  mot  ? 
Quoi!  on  aurait  obtenu  dans  certaines  branches  d'industrie  des  écono- 
mies de  travail  de  200,  de  300  0/0,  et  on  ne  saurait  plus  en  faire 
d'égales  ou  de  supérieures  !  Gardons-nous  d'une  telle  pensée. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion.  Si  la  condition  de  ceux  qui  four- 
nissent le  travail  manuel  peut  être  améliorée  par  beaucoup  d'inventions, 
d'efforts  et  d'épargne,  elle  ne  saurait  jamais  égaler  celle  des  hommes 
capables  de  fournir  les  travaux  de  direction,  de  combinaison  et  de  pré- 
vision auxquels  chaque  découverte  nouvelle  ouvre  un  nouveau  champ 
d'emploi.  Il  faut  que  chacun  s'efforce  de  concourir  dans  ces  carrières, 
ou  tout  au  moins  d'échapper,  par  le  développement  de  son  intelligence, 
i  la  concurrence  de  la  machine,  et  se  mette  au-dessus  de  celle-ci.  Celui 
qui  se  bornera  à  offrir  à  ses  semblables  les  services  de  sa  petite  force 
mécanique,  laquelle  n'est  après  tout  que  le  septième  environ  de  celle 
d'un  cheval,  restera  fatalement  dans  une  condition  inférieure  et  ne 
pourra  jamais  en  sortir. 

Quant  aux  déclamations  haineuses  renouvelées  de  l'antiquité,  quant 
aux  appels  à  la  violence  et  à  la  force,  aux  mesures  d'autorité,  ce  sont  les 
obstacles  les  plus  dangereux  qui  s'opposent  à  toute  amélioration.  D'une 
part,  les  menaces  effraient  l'épargne  et  font  tolérer  la  compression,  étei- 
gnent l'esprit  public  chez  les  riches  et,  en  les  empêchant  de  travailler 
anx  améliorations  sociales,  les  poussent  aux  jouissances  matérielles;  de 
rantre,  elles  éloignent  les  ouvriers  de  la  voie  du  progrès,  les  aveuglent 
de  colère  et  attardent  leur  marche  en  les  jetant  dans  des  difficultés  sans 
issue* 

flous  ne  prétendons  pas  prévoir  ce  qui  arrivera  demain.  Il  est  possible 
que  les  prédications  socialistes  durent  longtemps  encore  et  produisent 
dans  l'histoire  la  répétition  de  grandes  erreurs  ;  il  est  possible  que  Tes- 
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ftiîBMà^k^f  pcrsiitaat  à  kmentor  tes  haines,  anse  det  bwè^nnà^ 
ments,  précipite  la  décadence  de  quelque  grande  wAm  ci  bi  bmtr 
disianÉtre.  Mais^  nom  f^urom  pcé(fifff  à  ceop  sir  que  tet  espriil  ne 
piévawbnt  p»  et  sera  bjnm  de  la  société  futare.  L'étuito  it  rhislotie 
SB  {ttnut  Ai  coDcefeîrHKim  Aonte  à  cet  égarcL  Deinds  FofîffiAft  da» 
tca|9  hisivrifsas,  la  lâMrté  gntodU  tes  nos  Mdétét  «cideiilate  |Mr 
ta  prépeodérame  fu'ellci  assute  h  ces»  qn  Fadopteat  et  par  la  ddcah* 
teo  dceeux  fai  tetreietteat  Ce  aiofiveiiieDt  ^tfi  vterl  de  si  toia  bq 
sfarHtem  |ias.  Qui  pourra  Cfoire  que  les  plua  farts^  iee  plss  Tqpteaift 
et  les  pte  éçlairts^  qœlqae  dlfiâis^  qu'ils  poîssettl  être  et  q(ieh|«e  m^ 
(£oem  qofi  soit  teor*  sagesse,  se  lahseot  ^nate  doiûwr  par  ies  piaa 
raiUst^  tas  plttf  iimucfieur  et  tas  plus  ignoraats,  coome  fex^eiit  les 
tetrines  sodaKsles^  Tainanieitt  oa  s\>b8tiDerail  à  vouloir  KBp(» 
sibèc  9  oa  se  saprati  Tobieair  ;  h  liberté  finira  toiQours  par  trkiiiiphef 
des  obstadi»  que  Viffa&ràntit  dppose  à  mi  aréneoieQt 

GoCECELtiB  ScNCUIt. 
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CHARLES    DUNOYER 

—  Suit»  (i)  — 


III 

U  LIBERTÉ  m  TBAVilI*. 
m  (M&  wassm  mocD  fia  uawttL  -^tfé»  n^rmet  mmii  cngn  iwnt 


SON  MU  sa  useart.  ^  YuasfoaaAttoiis  saossastys»  tm  seoiMi 
■wrtEaaEs*  ^  n  u  cfinaAusàTioii.  — ^  sv^aicai»  uMstaitt^ 

Biwofef  indliiM^  ^unntee  r(»igîae  de  aoo  pfitfinri  a«n*a8e>  ts 
seul  qiÀ  M  aarvifra^  maia  doai  le  taoaps  faspotteia  eeatanieaieat  KHtfe 
la  valeur  et  toute  l'autorité.  La  pensée  lui  en  vint  dès  les  preo^îèral 


M*ÉM*aA«MrtMakÉ^ 


(i)  Toir  le»  numërosde  jairvîer  et  mars,  t.  XtO^  p.  i  et  34Ç,  et  le  nu* 
nidfo  élsTril,  t.  XIT,  p.  isa. 
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liaé^  d^  (a  |te«taura4oq,  YojaQt  alw  les  différenti;  partis  politiques 
nm^  çbaqoe  avao^gei,  (imm  et^que  préjudice,  aux  lais  et  m% 
imm  qui  réip^eut  la  société,  il  résolut  de  combattre  cette  opî* 
ttoa,  tris^resr«ttable  à  soq  s«os,  et  rwe  des  plus  qo&$tautes  traditions 
4fi  peufitt  \atàm^  C'était,  rpq  s'qq  souvicD^  le  même  but  qn^  se 
proposait  le  Censeur  y  lorsqu'il  i^m{  le  (t^iMlttr  air<))^,  Paus  Xr« 
yitrtd  4n  tf^ml^  r^um<  fie  tom  se*  travaw  wientîfiqws»  Dunoyer  a 
loqwieqce,  b^  pensent  j|  l'esprit;  AuUe  part,  it  «'j>  attache  autant 
f  iopiHrUiHsc^  9m  înatitutioas  o^  aux  gouvernai  qu'aux  peuaéea,  aux 
wtim^ta  et  aux  inmr»  dea  populatioaa.  Pensées,  seqtimeats,  mmrs, 
qa'fl  iaH  d'aîHewr^  dépendre»  peur  ebaque  peuple,  de  la  raee  à  laquelle 
il  appar^^U  des  ^roeoctaucea  extérieures  au  nilieu  desquelles  il  vit, 
et  de  la  pi!Q|>recaltiiie  industrielle,  ûitdieetuelle  ta  norale* 

c  to  prattier  fait  «ui  s'était  oftort  A  ma  ^ue,  ai-il,  e'est  que  dans 
leaembrQ  dea  torts  qu'on  reprocbait  a«  pouvoir,  il  n'en  était  pas  un 
doM  09  ne  p&t  découvrir  aTec  détail  teuteâ  les  eauses  dans  la  popula- 
tiSQ  mAKO  qui  en  MWffraîl»  et  par  œmsôquent  qu^ncun  de  ces  torts  ne. 
pouiraft  cesser  que  par  un  ehangevent  prèalahlo  dans  Tétat  de  la  po« 
pilatîon,  c'eatià-dire  par  la  formation,  au  sein  même  du  pays,  d'une 
■ajorité  prépondérante  antrement  affectée  que  ne  Tétait  Pancienne,  et 
qui  ne  voulftt  pas  prêter  tes  roaas  aux  torts  dont  on  se  platgfDait  (1).  » 
De  cette  preoû^re  donnée,  si  nouvelle  dans  la  seienoe  française,  de- 
vaient provenir  nne  mnltilnde  de  recherches  et  de  conclusions  fort 
étrangères  à  nos  études  habituelles  et  à  nos  ordinaires  préoccupations. 
Ce  que  Dunoyer  se  propose  surtout  d'examiner  dans  son  livre,  c*est 
nivant  quelles  kds  ou  sons  llnfluence  de  quelles  causes,  les  hommes 
parrlennent  à  se  servir  avec  le  plus  de  liberté,  «  c'est-à-dire  avec  le  plus 
ds  puissanee»,  de  leurs  fiioullés,  qui  no  sont  que  «  leurs  forces  natu« 
rsUoi(S).  » 

Ifon-senlemeBl  Dunoyer  repousse  de  ses  enseignements  les  opinions 
eemniinément  acceptées,  mais  il  se  soumet  à  une  méthode  fort  opposée 
i  eeRe  qu^n  sait  d*habitude  et  qu'on  suivait  surtout  de  son  vivant. 
Comme  le  physicien  et  le  géologue,  dans  les  domahies  qui  leur  sont 
prc^res,  il  se  guMe  uniquement,  en  ses  laborieuses  investigations,  au 
sir  fambean  de  l'observation.  Jamais  il  ne  pénètre  sur  les  voies  chan- 

(1)  De  la  Libéria  du  travail {  introduction. 

(i)  La  liberté,  «  c'est  un  pouvoir  que  Tbomme  acquiert  d'une  de  ses 
forces  plus  facilement  à  mesure  au'il  s'affranchit  des  obstacles  qui  en 
gésaient  originairement  Texerclce.  »  La  Liberté  du  travail,  \ly.  i**,  p.  U. 
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géantes  et  capricieuses  de  rintuition»  du  droit,  de  la  convention.  «  J'ai 
peine  à  croire,  écrit-il  en  un  passage  où  il  reprend  Chateaubriand  et 
Benjamin  Constant,  de  regarder  comme  nuisibles  certains  progrès,  j'ai 
peine  à  croire  que  le  phénomène  moral,  auquel  je  donne  le  nom  de  li- 
berté, se  refuse  à  l'analyse  plus  que  la  chaleur,  la  lumière,  rélectricité 
et  plusieurs  autres  phénomènes  sensibles.  » 

Fidèle  disciple  de  Técole  expérimentale,  il  ne  demande  la  vérité  qu'à 
rétude  approfondie  des  faits,  et  la  vérité  découverte,  il  la  révèle 
comme  la  simple  et  nécessaire  conséquence  des  faits  démontrés.  C'est 
l'inévitable  loi  qui  découle  de  la  réalité  suffisamment  observée;  ce  n'est 
rien  autre  chose.  La  première  conviction  qu'il  obtient  de  la  sorte,  c'est 
que  les  hommes  sortent  de  l'état  de  faiblesse  et  de  dépendance  oh  ils 
sont  nés,  par  leurs  seules  conquêtes  sur  les  choses  et  sur  euinnémes* 
«Ils  ne  deviennent  libres  qu'en  devenant  industrieux  et  moraux,  écrit-il; 
chaque  ordre  de  travaux  exige  d'eux  du  savoir-faire  et  du  savoir-vivre, 
de  la  morale  et  de  l'industrie.  »  Et  cette  première  conclusion,  le  rame-* 
•  nant  à  son  point  de  départ,  lui  sert  à  le  mieux  manifester  encore.  Car, 
s'il  en  est  ainsi,  à  quoi  pourrions-nous  nous  en  prendre  de  nos  maux 
ou  de  nos  obstacles ,  comme  il  s'exprime,  sinon  à  l'imperfection  de 
nos  idées  et  de  nos  habitudes  ?  Quelle  entière  contradiction  avec  nos 
doctrines  ordinaires,  surtout  avec  celles  de  notre  philosophie  du  siècle 
dernier,  au  nom  desquelles  s'est  faite  la  Révolution  française  !  On  dirait 
presque,  à  côté  de  vagues  tumultueuses,  soulevées  par  un  orage  passa- 
ger, de  limpides  et  paisibles  flots,  dont  les  mouvements  réguliers  ré- 
sultent des  lois  permanentes  de  la  création. 

11  ne  s'agit  jamais,  par  suite,  dans  La  Liberté  du  travail,  de  droits  ni 
de  devoirs  absolus.  Chacun  doit  être  maître  de  sa  chose,  chacun  doit 
pouvoir  dire  sa  pensée,  tout  le  monde  devrait  participer!  la  vie  publique; 
tel  est  le  langage  accoutumé  des  publicistes  ou  des  philosophes  dogma- 
tiques, que  Dunoyer  appelle  volontiers  des  déclamateurs;  mais  ce  n'est 
point  le  sien.  «  Je  ne  m'explique  pas  de  la  sorte,  dit*il,  je  ne  dis  pas 
sentencieusement  :  les  hommes  ont  le  droit  d'être  libres;  je  me  borne 
à  demander  :  comment  arrive-il  qu'ils  le  soient?  A  quelles  condi- 
tions peuvent-ils  l'être  ?  Par  quelles  réunions  de  connaissances  et  de 
bonnes  habitudes  morales  parviendront-ils  à  exercer  librement  telle  in- 
dustrie privée  ?  Comment  s'élèvent-ils  à  l'activité  politique?...  Je  ne  dis 
pas  :  il  faut  que  telle  chose  soit;  je  montre  comment  elle  est  possible... 
je  n'impose  rien,  je  ne  propose  même  rien  :  j'expose  (1).  > 

(I)  La  Liberté  du  travail;  ntroduetion^  p.  19. 
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Voilà  la  méthode  d'observation  dans  sa  complète  rigueur,  mais  non, 
je  crois,  dans  son  entière  vérité.  La  nature  humaine,  elle  aussi,  doit  être 
prise  en  considération,  et  n'implique-t-elle  pas  certaine  organisation 
sodale  et  politique?  Gomment  la  loi  qui  ne  respecterait  pas  les  prin* 
dpes  de  notre  être,  sa  liberté,  sa  responsabilité,  serait-elle  profitable  et 
juste?  S  c'est  en  outre  folie  d'imaginer  que  les  institutions  comptent 
leoles  dans  le  sort  des  sociétés,  pourrait-on  penser  qu'elles  ne  les  règlent 
en  rien?  Je  Tai  déjà  remarqué,  elles  sont  causes  autant  qu'effets.  Elles 
résolteni  en  grande  partie  de  nos  connaissances  et  de  nos  mœurs,  c'est 
incontestable;  mais  il  Test  également  qu'elles  façonnent  à  leur  image 
nos  esprits  et  nos  caractères.  De  même  que  les  plantes  fleurissent  aux 
rayons  du  soleil  ou  s'étiolent  sous  les  ombres  épaisses  des  nuits,  de 
même  les  peuples  s'éclairent  et  s'ennoblissent  au  sein  des  viriles  agita- 
tions de  l'indépendance,  ou  s'annihilent  et  s'avilissent  dans  les  honteuses 
torpeurs  du  despotisme.  Les  institutiohs  créent  un  milieu,  procurent  des 
conditions  d'existence  mille  fois  plus  importantes  que  celles  qui  res- 
fortent  du  climat  et  du  sol,  dont  Dunoyer  tient  pourtant  si  justement 
compte. 

Le  plus  illustre  disciple  en  ce  moment  de  la  méthode  d'observation 
et  de  la  doctrine  d'utilité,  John  Stnart  Mill,  ne  s'y  est  pas  mépris.  Dans 
»ts  beaux  ouvrages  :  Des  principes  de  Péconomie  politiquej  De  la  liberté 
et  Du  gawememeni  représentatifs  les  plus  remarquables  travaux  écono- 
ndqnes  et  politiques  qui,  selon  moi,  aient  paru  depuis  Malthus  et 
Montesquieu,  l'exacte  et  pénétrante  étude  des  hommes  et  des  choses  le 
rappellent  sans  cesse  à  la  considération  des  lois,  soit  passées,  soit  exis- 
tantes. Et  il  n'oublie  nulle  part  d'en  exposer  les  heureux  ou  les  funestes 
résultats,  en  en  louant  on  en  en  condamnant  les  propres  principes. 

Les  citations  de  Dunoyer,  que  je  faisais  à  l'instant,  ont,  au 
reste,  dû  rappeler  la  manière  de  Malthus.  Ce  dernier  ne  raisonne  pas 
autrement  lorsqu'il  s'applique,  ennemi  déclaré  de  toute  hypothèse, 
à  convaincre  que  nous  ne  saurions  nous  maintenir  dan*  la  vie  et 
parvenir  à  l'aisance,  si  ce  n'est  par  une  incessante  et  sévère  re- 
tenue. L'abbé  Raynal,  dit-il,  écrivait  qu'avant  toutes  les  lois  sociales 
rhomme  avait  le  droit  de  vivre.  Il  aurait  pu  dire  avec  tout  autant  de 
vérité  qu'avant  l'établissement  des  lois  sociales  l'homme  avait  le  droit 
de  vivre  cent  ans.  Il  avait  certainement  ce  droit,  et  il  l'a  encore:  il  a  le 
droit  de  vivre  mille  ans,  s'il  peut{i).  «  Les  hommes,  remarque  de  même 

(1)  Malthus,  Essai  sur  le  principe  de  population^  liv.  iv.  ch«  4.  —  Du- 
noyer reproduit  lui-môme  cette  citation. 
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Duuoyer»  out  le  droit  d'êtres  UUresl  Ajatant  j'aimôaâ&  diie^  ({t^ils 
OEt  le  droit  d'être  intelligeiU&;^  acttfs^  instruit»  «  pcodeoti,  justesi, 
fennes,  eu  un  mot  qu'ils  ontle  drodt  de  réunir  toutes,  les  coadiUoivs  d'oii 
ToQ  sait  que  dépend  Texerclce  plus  ou  Freins  UJbre  de  leurs  (aenlté/i. 
Les  kûffljnes  out  sùremeut  le  droit  d'être  lit)<i:es.t*  $^il&  peu^ei^  (2).  n 
Ayant  aussi  lui  sans  doute  trouva  Tare  trop  cowbé  d'un  cfttii,  tt  1'^ 
trop  courbé  de  l'antre. 

n  observe  cependant,  en  un  curie»  po^sage*  que  f  o^awastion  dies 
pouvoirs  publics  ne  saurait  élre  indifférente  à  teur  JHge»  Vim  U  déclare 
aussitôt  que  la  meilleure  org^anisatioa  de  ces  pouvoirs  ne  noos  rendrait 
pas  libres;  que  notre  liberlé,  loin  de  provenir  de  notre  capacité  pelb 
tique,  résulte,  et  je  nie  plais  aussi  à  le  reonnnattre,  de  toutea  nos 
capacités.  «  On  nous  dit  bien  assez  que  noua  sommes  victimes  des 
eicès  du  pouvoir  ;  on  oublie  de  nous  dire  qu'en  réâ^îté  nous  en 
sommes  coupables.  »Ge  n'était  point»  au  sniplua»  la  nature  d'esprit 
de  J>unoyer  de  mêler  k  ses  absolues  oonclosîQitt  des  apertm  com^ 
plenes,  de  ménager  habilement  les  teintes,  de  gradoer  en  rien  les 
oppositions.  Je  le  disais  précédemment,  il  se  porte  tout  du  cAlé  oi 
lui  apparaît  la  vérité,  qui,  pour  lui,  n'a  jainait  qu'une,  face.  Il  s'y 
dirige  sans  enthousiaste  passion,  mais  avec  la  violence  obstinée  de  la 
logique.  Le  fond  de  sa  doctrine,  quMl  a  souvent  rappelé,  c^est,  ob 
le  voit,  qne  les  peuples  ont  le  sort  qu*ite  méritent,  sans  que  leuri 
institutions  aient  à  s'accorder  avec  les  principes  de  la  nature  humaine, 
et  qu'elles  soient  en  rien  responsables  de  leur  nonchatance  ou  de  km 
activité,  de  leurs  lumières  on  de  leur  ignorance,  de  leurs  eonpables  dé« 
faillances  ou  de  lenr  honorable  dignité.  Il  tient  compte  senlement,  je  le 
répète,  des  différences  de  race,  de  situation  et  de  culture  qui  distinguent 
mUe  e)les  les  sociétés. 

Quant  aux  races,  il  croit  à  leur  originaire  diversité,  non  moins  qu*à 
la  constante  opposition  de  leurs  aptitudes.  Il  n'expose  que  fort  suceine- 
lement,  d'ailleurs,  les  principaux  motift  de  cette  croyance,  malgré  les 
longues  et  innombrables  discussions  élevées  de  tout  temps  à  ce  sujet 
entre  les  philosophes  et  les  théologiens,  les  érudits  et  les  savants.  Dar- 
win, il  est  vrai,  n'avait  pas  encore  exposé  son  système,  devenu  si  célè- 
bre, sur  la  succession  progressive  (2)  des  espèces.  Mais  Geoffroy  Saint- 
Hilaîre  et  Cuvier  venaient  presque  de  terminer,  soit  en  approuvant,  soît 

(1)  Dunoyer,  La  Liberté  du  travail;  introduction, 
(t)  De  mieux  en  mieux  adaptées,  du  moins,  an  milieu  dans  lequel 
elles  se  trouvent. 
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e«  coQkndteoi  ifiielqiMMiMs  des  ibéiNrie^  te&  plus  connues  da  denûer 
silclf«le«rsi«reâ«QirtKWorse6,d(mt  le  reUmtissemeat  avait  étôsi  gr«ud 
dm  taM  le  iMirie  de  la  adence.  P«r  malbettr,  Dunoyer,  fidèle  à  sea 
«BfOH  le  p9occ«pe  aeulcDCftl  id  du  foml  de  te  question»  et  ajur^  s'en 
toe  fendu  nHftre^  oe  s^ipfriiftte)  fu'i  Ve!q^o«^  coanne  i\  Ta  compris* 

0  ne  «keftfie  i^  lélufter,  eatreteus  k&  éennm  qui  se  sont  préocc^ 
p<«  de  ceilQ  qHOStloAp  lîvrie  tour  à  teur  eui  pas^eioa  les  plus  eoupablei 
et  lot  pins  loMea»  (ipio  lawrenoo^  partisaa  déclara  de  l'unité  dee  ra* 
«s(i),  à  peu»  nomme^l  Volney,  Mooftetquloa  ou  Hunboldt,  et  son 
siliKQ  mr  les  argtneenta  eiftf  nuiito  anx  liYret  sacrés  est  aussi  absolu 
fN  SOT  les  iKcoof ertee  des  Toyageure  ou  tes  remarques  des  publia- 
Qstcs.  Lea  diOêraiees  qu'il  reconaiâl  entre  les  races  Ae  eont  ùt^ 
pttdad  pai  lettea  qn'il  MMt  poesible  de  refuser  aux  unes  la  fooulté  de 
le  perfectionner,  que  les  autres  possèdent.  Après  la  publication  de  son 
limiL'iméiiUiét^im  nwrahdans'Jêm^fapfarU  avêo  lal^ertéy  Benjamin 
Ceitant  lui  arait  i epreobé  d*étre  allé  josque^^Ià  (9)  ;  mais  citait  à 
tort»  et  îi  ne  laisse  ancon  doita  sur  ce  point  dans  la  bberié  4ti 
taMtl.  tadeoient,  s'il  tient  toutes  les  rKes  pour  perfectibles,  il  ne  les 
regarde  pas  toutes  comme  également  perfectibles.  Pour  lui,  rfcemo  m* 
fient  europeus  de  Linnée  sera  éternellement  supérieur  au  Mongol  on  i 
rftbiepieB^  dent  pourtant  la  nature  est  sembiahlet 

Suojrer  s'arrête  peu  pareillemeat  i  censidérer  Tlifluence  des  cirr 
coMaDces  extérieures  sur  la  liberté.  De  quelque  importance  que  soient^ 
ises  jenx,  laeoastitotion  physique  et  la  situation  géographique  des  difl- 
Mitotf  ttats,  sur  te  sort  de  leurs  habitants^  sur  les  principal  de  taetitm 
iê  Ms  ^wulfés,  elles  ne  lui  paraissent  pas  exiger  de  longs  dérelepp^ 
iKsls.  A  Topposé  de  Bnflbn,  de  Montesquieu  (S),  de  Oomte,  de  Cabanis,  11 
dédart  qve*  ee  ne  sont  pas  ceux  qui  occupent  les  meillenres  places  sur 
cette  plaDèCe  qui  sont  les  plus  civilisés,  (4)  »  la  ciTilisation  ne  se  graduant 
pas,  m  eerame  la  rente  de  Meardo,  suirant  la  nature  des  terrains,  s 
et  ^(m  prétend  également  sans  raison  que  nos  progrès  passent  de  la 
sonetorrlde  dans  les  sones  tempérées,  et  des  zones  tempérées  dans  les 
zones  glaciales  (5).  Il  me  serait  toutefois  difficile  de  partager  davantage 
-  I  11,11  ,         I .,         ■    ■ 

(I)  Y.  Lawrence,  Lectures  tm  pk^ohgyy  xoohgy  mid  the  naturol  Me-' 
IsrrafMii. 

CD  Bn  rendant  cesspte  de  Touvrage  de  OiuKyyer  d«AS  hReim  «mmV 

(3)  V.  Etjfrit  des  loU,  liv.  ni,  p.  94, 

(4)  Opinion  de  Cabanis. 

(5)  Opinioit  de  Comte, 
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Topinion  à  laquelle  il  se  rallie,  et  qui  attribue  une  partie  de  nos  per- 
fectionnements aux  difficultés  qui  nous  sont  imposées  par  la  nature. 
C'était,  on  le  sait.  Tune  des  doctrines  favorites  des  anciens  gouverne- 
ments, qui  s'employaient  même  assidûment  à  accroître  ces  faveurs  de 
la  création,  par  les  innombrables  services  qu'ils  demandaient,  et  les 
taxes  accablantes  qu'ils  décrétaient.  Pourquoi  faut-il  que  les  faits  aient 
autant  contrarié  ces  dévouées  intentions?  Car  aucun  législateur,  si  pé- 
nibles qu'aient  été  les  épreuves  imposées,  n'a  plus  montré  les  avantages 
de  l'injustice  que  les  bienfaits  de  la  violence.  Quelle  grâce  singulière  ce 
serait,  après  tout,  que  celle  dont  chaque  présent  constituerait  un  dom- 
mage, comme  chaque  récompense  un  châtiment  !  Je  doute  réellement 
que  beaucoup  de  prières  lui  fussent  adressées.  Dans  la  voie  où  il  est 
déjà  si  difficile  de  marcher,  comment  courrait-on,  parce  que  les  obstacles 
s'y  trouveraient  plus  multipliés? 

La  vérité,  c'est  que  l'homme  dépend  surtout  de  lui-même.  Sous  quel- 
que climat  et  sur  quelque  terre  qu1l  vive,  il  sera  heureux  s'il  est  actif, 
éclairé,  digne,  et  partout  à  peu  près  il  le  deviendra,  si  les  institutions 
qui  le  régissent  l'y  stimulent  au  lieu  de  Ten  empêcher.  La  nature  nous 
aide  ou  nous  résiste,  nous  secourt  ou  nous  nuit;  mais  elle  ne  décide 
nulle  part  de  notre  condition. 

Dunoyer  fait  presque  lui-même  une  semblable  remarque,  si  ce  n'est 
par  rapport  aux  institutions,  lorsqu'il  commence  à  traiter  de  c  l'in- 
fluence de  la  culture  sur  la  liberté.»  U  rappelle  là  encore,  à  la  vérité, 
l'importance  qui  se  doit  attacher  à  notre  race  et  à  notre  milieu;  mais 
il  a  soin  d'^outer  que  ce  que  nous  pouvons  acquérir  par  notre  propre  édu- 
cation est  beaucoup  plus  considérable,  c  Qui  ne  connaît  la  puissance  de 
l'éducation?  Qui  ne  sait  ce  que  peut  la  fréquente  répétition  des  mêmes 
actes?  Qui  n'a  remarqué  l'étendue  et  la  variété  des  fonctions  auxquelles 
rhomme  parvient  à  plier  ses  facultés  de  toute  espèce?  »  A  la  suite  de 
cette  sorte  de  préface  ou  de  ces  sérieuses  observations,  il  examine  ce 
qu'a  été  la  liberté,  confondue  en  réalité  ici  avec  la  civilisation,  au  milieu 
des  tribus  sauvages,  parmi  les  peuplades  nomades  et  dans  les  sociétés 
serviles  et  privilégiées. 

n  n'a  pas  de  peine  à  démontrer  qif  à  mesure  que  l'humanité  s'est 
avancée  sur  les  voies  de  la  richesse,  de  l'instruction,  de  la  justice,  de 
la  moralité,  elle  a  obtenu  plus  de  puissance  et  de  bonheur.  Seules  les 
premières  traditions  des  peuples,  nées  de  leurs  accablants  désespoirs, 
placent  Tàge  d'or  à  leur  berceau.  S'il  était  quelque  part  en  ce  monde, 
c'est  au  but  vers  lequel  ils  se  dirigent  qu'il  se  rencontrerait , 
selon  la  parole  tant  de  fois  répétée  de  Saint-Simon,  ou  la  remarque 
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moins  coonae  de  Tabbé  de  Saiot-Pierre.  Que  Raynal  et  Rousseau  van- 
tent sans  mesure  la  vie  sauvage,  que  Tacite  et  Montesquieu  louent  dans 
quelques  pages,  bientôt  contredites,  la  vie  nomade,  ce  n'est  que  Teffet 
de  sophismes  passionnés,  ou  de  généreuses  erreurs  cachant  d'utiles  et. 
prodentes  critiques.  Le  bonheur  et  Tindépendance  ne  consisteront  ja- 
mais i  ne  rien  ou  à  peu  produire,  à  ne  rien  ou  à  peu  posséder,  à  tout 
ignorer  et  à  ne  sentir  que  les  besoins  matériels  d'une  existence  presque 
bestiale.  Ken  plus,  on  ne  pourrait  prétendre,  depuis  les  voyages  de 
Perron,  que  la  civilisation  nuise  à  notre  force  corporelle,  quoique  la 
force  paraisse  le  plus  sûr  avantage  des  premiers  âges  de  l'humanité.  Le 
singulier  combat  qu'imagine  Rousseau  entre  le  sauvage  et  le  civilisé, 
les  plaçant  nus  et  désarmés  en  face  Tun  de  l'autre,  serait  moins  favo- 
rable au  premier  qu'il  ne  le  pense. 

Après  la  vie  nomade  apparaît  la  vie  sédentaire,  et  le  passage  de  l'une  à 
l'autre  a  partout  été  signalé  par  l'esclavage.  Les  Hébreux,  les  Grecs, 
les  Romains,  toutes  les  nations,  au  temps  de  leur  vraie  constitution  so- 
ciale, (mt  asservi  une  partie  de  leurs  membres  pour  satisfaire  à  leurs 
besoins.  Ce  n'est  pas  aux  économistes  qu*il  reste  à  démontrer  les  fâ- 
cheux résultats  de  l'esclavage,  que  plusieurs  d'entre  eux  ont  flétri  avec 
une  éloquente  indignation.  N'est-ce  pas  l'un  de  leurs  plus  grands  ser- 
vices d'avoir  convaincu  jusqu'aux  maîtres  eux-mêmes  des  bienfaits  in- 
dustriels de  la  liberté?  Et  aux  désastreuses  conséquences  matérielles  de 
la  servitude,quand  ont-ils  oublié  d'ajouter,pour  la  condamner  davantage, 
ses  conséquences  morales  et  intellectuelles,  plus  déplorables  encore  P 
Dieu  merci,  ni  dans  La  liberté  du  travail,  ni  dans  aucun  ouvrage  d'éco- 
nomie politique,  ne  se  trouverait  une  justification  de  l'esclavage.  Il  n'y  a 
que  dans  le  CantrcU  social,  si  profondément  empreint  des  idées  anciennes, 
qu'on  lirait  une  phrase  comme  celle-ci  :  Des  esclaves  faisaient  les  tra- 
vaux des  Grecs  ;  leur  grande  affaire,  c'était  la  liberté  (1).  »  Quelle  li- 
berté du  reste  que  celle  qui  repose  sur  la  servitude  domestique  ou  so- 
ciale, et  qui  ne  regarde,  au  milieu  d'un  peuple  entier,  que  quelques 
familles  privilégiées,  vouées  aux  affaires  d'Ëtat  ! 

C'est  surtout  en  lisant  son  chapitre  sur  l'esclavage  qu'on  voit  com- 
bien Dunoyer  se  plaisait  peu  aux  questions  d'érudition  littéraire  ou  his- 
torique, et  professait  de  dédain  pour  les  peuples  anciens.  Il  n'y  parle 
guère  que  des  Romains,  s'en  tenant  aux  plus  ordinaires  considérations 
et  aux  citaticms  les  plus  connues,  pour  rappeler  leur  grossièreté  ou  leur 
dureté,  leur  ignorance  ou  leurs  dévastations.  Il  expose  très-bien  du 

■  '.    ■  ■        ■ I H        W       I     .1  I 

(1)  Y.  CoiUrâi  êodal,  liv.  m,  15. 
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moim  les  maux  iiié?itabtoB  de  la  servitude;  il  tes  expose  pénètre  sra- 
kfiûent,  comme  je  le  disais  déjà  de  i.-B*  Say,  avec  nue  trop  caAae  ré- 
serve, uDe  trop  tomplète  résignatioa.  Là  aKsi,  OMsdeneieiix  mm  flrofd 
maiyste,  il  étadîe,  <lécoaf  re,  révèie,  sam  par^ne  presque  «e  «OD^nir 
^e  c'est  de«s  «embtaUes  qu'il  Va^t.  Dans  tom^  les  powessioM  ^ 
péenaes  c^endast  et  sur  près  de  la  nioitié  du  f  lobe,  les  misses 
TTÎères  étiaîeiiteRoore,  lorsqu'il  4crivaît>  des  nasses  serfiles. 

La  sdence  n'a  sans  doute  Mite  passiou  ;  c'est  TiiapassîMe  nûrarqui 
i>eAète  la  vérité,  daas  ses  méprisables  laideun  ou  sessublines  beavtés. 
Jlais  en  ùice  du  crioie^  do  fihis  épwTautabte  cnme,  lout  cri  •d'mdîgia  - 
Dion  lui  «s^i  HEterdtt?  Ne  lut  ned«fl  pas  de  rap^l^  la  loi  4  la  f»^ 
tice,  m  béeu,  à  f  tumoBité  t  Les  sociétés  faBinaiies  se  xloivent-etlefe  con- 
sidérer uoiquemeuty  même  avec  la  mécbode  d'observacioii,  oomme  les 
plantes  "viiuM^s  des  vaU^  ou  les  roches  inertes  des  raontagnes?  Pdur- 
qooileJsavaDt ii'wrai!t41  m  soubaits ni  répulsions,  nitœur  m  conscîeiice? 
•Sans  Tardeiir  d'abolitionmstes  plus  résolus,  la  Uberlé  «erait  encore  à 
naître  dans  tes  colonies  et  sur  le  comi&ent  américaîD.  Il  7  a  tel  di606urs 
de  WiIberforcet)u  de  Fok,  tel  article  de  âch<elcber  ou'de  11"^  Beedber 
S^cmt,  qui  ont  phis  fait  pranr  ^émancipation  des  noivs  que  tous  les 
{poids  traités  scientifiques  et  ieis  tes  ^Mnnpeudieux  rapports  -des  00m- 
■tissions  ffouverBOBentales.  6n  s'étonne  surtoK  de  reiicotflrer^  sur  de 
parais  sujets,  tant  de  sereme  rérîf^tion  dans  les  écrits  de  OuDoyer, 
l(VBqn'<m  se  ra^Klte  ses  ^ooaversatioBs  si  fooilement  ençeitéos. 

Jeaeoroii  pas  du  reste,  à  sa  différeoice,  que  la  servitude  moderne 
•ok 'moins  blAnable  ou  moins  Ameifte  que  t««6^r?it«de  ancienne.  Si  les 
•créoks  n'étaient  et  ne  sont  pas  encore  «  comme  le  Airent  les  Grecs  «et 
lesfiomaîBs,  des  peu{rfes  militaires,  'voués  au  bri^fandage^tà  la^domi- 
nation,  «  ieurs  esclaves  n'étaiem  et  ne  sont  guère  moins  «orrompus  que 
^nx  deAome  ou  d' Athènes,  tout  eu  étant  beaneoipp  plus  durement  Irai- 
tés,  èeanooup  plus<cruetlemefft  opprimés.  U  ne  s'est  trouvé,  snr  aacune 
plantation  coloniale^  d'intendants  capables  ni  4e  savants  professeurs, 
non  plus  qu'on  ne  saurait  citer  parmi  les  afi^^ancfais  modernes  un  Phèdre 
ou  nu  Térence,,  unA^rsès  ou  un  Sorace.  Oonduits^mme  dosUKNipeaux, 
ks  esclaves  modernes  n'ont  réeltonent  été  ^ue  des  machioes  à  ^Rure, 
•et»  chose dincaloniable  importance,  une  diRéreoce de  raoe  les  séparat 
absohunent  de  ieurs  maîtres.  A  peine  en  eflet  le  noir  étai^il  nn  honmie 
pour  lEuffopéen,  qui  caicatait  froidement  quel bénéice tni  vaudrait 4e 
iratrail  excessif  de  son  atelier,  sauf  à  le  renouveler  plus  souvent. 

A  Tesclavage  succède  ^dans  Tèistoire  le  ^servage.  Ciette  transformation 
marque  une  nouvelle  étape  vers  la  civilisation,  et  c'^sst  b-oindition  éco- 
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•onw^e  4cs  scrft,  si  igooréc  jusqu'à  lïotts,  qui  donwe  surtout  Texpli- 
catkm  de  c^te  seconde  fere  des  sociétés  tMmiaiires.  les  ^teux  plus  ^nds 
fidtsife  cette  époque  sont^  eu  Europe,  (a  naissance  et  l'exleusion  <ie  la 
petite  propritté  ae  seiu  des  campagnes,  llfisurreetion  et  rétablissement 
ies  cooMMDes  au  niilien  des  tiUes.  T«oilà  les  deux  faits  qni  le  plus  {A« 
renient  ont, ffû«r  celle  partie<du  monde,  clos  le  passé  et  ouvert  Tavenir; 
ctc^senleMKitpar  leur  travail  et  leur  épargne,  par  leur  association  à 
h  tent  on  par  lenr  union  dans  tes  fabriques  et  les  comptoirs,  que  les 
KTfs,  assistés  des  ouvriers  libres,  lonfîtemps  très-peu  nombreux  sont 
fUTcns  à  les  réaliser.  Du  Tond  de  ces  premiers  ateliers  ou  de  ce» 
premiers  magasins,  ne  voit-on  pas  même  apparaître  en  face  de  la  fbr- 
mne  lerriteriaie,  base  constante  des  véritables  aristocraties,  la  fortune 
■obiftèrt,  ce  fondement  certain  de  tottes  les  démocraties  ?  CTest  çrâce 
i  Pincessant  accroissement  de  ta  rtcbesse  mobilière,  jointe  à  Textension 
delà  petite  propriété  foncière,  ^ue  du  servage  est  sorti  le  tiers  état,  qui 
loin  encore  de  non  plein  et  définitif  triomphe,  commençait  déjà  à  mur- 
flnrCT  le  mot  de  Sieyès.  Quand  malgré  tons  les  usages  et  toutes  les  lois, 
il  est  conquis  à  force  de  labeurs  et  de  sagesse,  la  rkhesse,  le  savoir, 
f  iqieitance,  et  qnH  ne  lui  manqua  plus  que  le  pouvoir,  il  le  prit. 

â  rt>ccasion  dn  mouvement  comtmma),  ce  fait  vraiment  prodigieoi 

du  moyen  âge,  Tun  des  faits  les  plus  extraordinaires  de  l'histoire  en- 

tttrC)  Bnnoyer  s'en  tient  à  rappeler  Vopiniàtre  et  violente  résistance 

qne  rfiglise  y  a  opposée.  C'est  die,  en  effet,  qui  Ta  combattu  avec  le  plus 

d'adhamcment,  etqoels  aveux  elle  a  fait  entendre  en  cette  triste  lutte  ! 

ftçes,  évêqoes,  prêtres,  maudissent  de  concert  les  estêcrables  communes, 

tawBHtks  plus  terribles  anathèmes  contre  tout  désir  d'émancipation, 

•»t  appel  aux  plus  affreux  châtiments  pour  prévenir  toute  franchise, 

**«it  de  leur  propre  autorité  les  débiteurs  de  Tobligation  de  payer 

te  aotrcant  affiranchis,  en  reprenant  eux-mêmes  les  droits  qu'ils  leur 

^f^^^i^  souvent  concédés,  moyennant  de  fortes  redevances.  Dn  arche- 

^t  décrie  avec  colère  du  haut  de  la  chaire  :  Servie  siAditi  estote,  in 

^^limre  ikmini  f  Saint  Bernard  ne  parle  pas  autrement.  L'abbé  Gui- 

^,  WfsWtté  du  nom  même  des  communes,  notmw  ac  pessimum  no- 

•«a,  déplore  avec  un  naïf  courroux  qu'elles  «  rédaîsent  les  seigneurs  à 

**îiwwrtiea  exiger  des  gens  taîllables  an  delà  d*une  rente  annuelle 

■jlMfcfayfe^qui  libère  les  serfs  des  levées  d'argent  qu'on  avait  cou- 

.  jH^Hlte wrenx  (1).  i  Les  derniers  serfs  de  France  n'appartenaient- 

'  conduite  du  clergé,  par  rapport  aux  communes,  les 
^  «l«  France  d'Augustin  Thierry, 
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ils  pas  à  un  chapitre  du  Jura?  Cependant,  par  ses  enseignements,  ses  pré- 
dications, sa  constitution,  son  recrutement  parmi  les  classes  inférieu- 
res, TËglise,  ce  n'est  pas  douteux,  a  beaucoup  contribué  à  la  force  et  à 
l'expansion  des  pensées  d'indépendance  durant  le  moyen  âge.  Si  ses  di- 
gnitaires et  la  plupart  de  ses  membres  condamnaient  la  liberté,  combien 
d'ordres  religieux,  actifs  et  puissants,  accusaient  aussi  la  richesse  et  l'oisi- 
veté, le  luxe  et  l'orgueil,  au  nom  de  notre  commune  origine  et  de  notre 
commune  destinée  !  Macaulay  dit  quelque  part  que  les  franciscains  ont 
eu  plus  d'influence  sur  les  peuples  que  le  collège  des  cardinaux;  qui 
en  douterait?  £t  l'ordre  des  franciscains  n'est-il  pas  la  plus  audacieuse 
critique  de  la  société  féodale  P 

«  On  a  dit  souvent,  écrit  Dunoyer,  que  le  christianisme  nous  avait  ci* 
vilisés  :  peut-être  ne  serait-il  pas  moins  juste  et  moins  exact  de  dire 
que  la  civilisation  a  épuré  notre  christianisme.  Si  la  lettre  des  évangiles 
n'a  pas  changé,  nous  avons  beaucoup  changé  dans  notre  manière  d'en- 
tendre et  d'appliquer  la  loi  évangélique.  »  C'est  très-vrai  ;  l'idée 
même  de  Dieu  s'est  profondément  modifiée.  Mais  si  mal  interprété 
qu'ait  été  l'Ëvangile,  il  restait  l'Ëvangile,  et  quelques-uns  au  moins  de 
ses  commentateurs  montraient,  en  l'exagérant  parfois,  son  sens  libéral 
et  populaire.  Notre  civilisation  est  toute  chrétienne,  économique  et  phi- 
losophique. 

Le  servage  a  été  moins  défavorable  que  l'esclavage  aux  arts  matériels 
et  intellectuels  ;  mais  il  leur  a  aussi  beaucoup  nui,  et  personne  n'ignore 
que  les  mœurs,  sous  son  empire,  sont  restées  au  niveau  du  savoir  et  de 
l'industrie.  11  faut  une  singulière  complaisance  pour  attribuer  au  moyen 
âge  la  dignité  des  sentiments,  la  pureté  de  la  vie  qu'on  lui  prête  com- 
munément. Comment  ignorer  encore  les  chansons  lasaives,  les  satires 
burlesques,  les  bouffonneries  obscènes  qui  circulaient  alors  de  toutes 
parts,  notamment  dans  les  universités,  sur  les  désordres  du  clergé  lui- 
même,  que  flagellait  si  durement  Grégoire  Vil,  dans  des  lettres  intradui- 
sibles ?  D'ignobles  bacchanales,  honteux  souvenirs  des  fêtes  de  Vénus, 
ne  se  célébraient-elles  pas  publiquement  dans  la  plupart  des  cathé- 
drales ?  Quand  le  clergé  subit  de  pareils  reproches,  et  que  de  semblables 
faits  ont  lieu  dans  ses  temples,  que  se  passe-t-il  ailleurs  ? 

Si  Dunoyer  avait  comparé  le  servage  féodal  au  servage  moderne* 
ainsi  qu'il  avait  fait  pour  l'esclavage,  il  aurait  eu  l'occasion  de  signaler 
les  plus  intéressantes  similitudes  ou  les  plus  curieuses  différences.  Mais 
là  malheureusement  encore  il  marche  en  ligne  droite  à  son  but,  sans 
s'arrêter  à  aucun  des  points  de  vue  de  la  route  qu'il  parcourt.  Le  ser- 
vage russe  surtout,  uni  si  singulièrement  au  communisme  territorial, 
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loi  aurait  permis  d'exposer  des  effets  économiques  très-remarqiiables 
et  qui  semblaient  naturellement  indiqués  dans  son  travail.  L'iofécon- 
ditéda  sol,  l'incessante  procréation  des  enfants,  la  terrible  brièveté  de 
la  vie  formaient,  on  le  sait  peut-être,  en  Russie,  son  triste  cortéçe, 
sons  ses  bannières  accoutumées  de  la  misère  et  de  la  démoralisation. 
Pourquoi  donc  se  refuser  toujours,  dans  la  laborieuse  carrière  de  la 
science,  quelques  instants  de  repos,  aux  ombres  rafralthissantes  ou  aux 
brillants  rayons  de  soleil  qui  Tavoisinent,  en  considérant  attentivement 
quelques-unes  des  particularités  qui  s'y  rencontrent  ? 

Ce  chapitre  sur  le  servage  est  peut-être,  cependant,  celui  oii  Du- 
noyer  cède  le  plus  volontiers  à  ses  souvenirs  historiques.  Mais,  si  Ton 
voulait  se  convaincre  des  dissemblances  qu'établit  une  grande  érudi- 
tion entre  les  travaux  qu'elle  inspire  et  ceux  dont  elle  reste  absente, 
fussent-ils  de  Tordre  le  plus  élevé,  il  suffirait  de  comparer  les  pages 
de  ce  chapitre  consacrées  à  la  société  féodale,  «^  celles  qui  concernent 
én^lement  celte  société  dans  V Introduction,  de  M.  Victor  Leclerc,  h 
VUistoire  littéraire  de  la  France  au  xiv«  siècle.  Il  est  vrai  qu'il  s'agit 
làd*un  admirable  chef-d'œuvre  de  science  et  de  critique. 

Comme  Tesclavage  a  succédé  à  la  vie  nomade  et  le  servage  à  Tescla- 
vage,  ainsi  le  régime  des  privilèges,  des  corporations ,  de  la  main 
mise  du  pouvoir  sur  l'industrie  a  remplacé  le  servage.  Ou  plutôt 
il  s'y  est  uni  pour  le  dominer;  car  c'est  à  tort  que  la  liberté  du  tra- 
vail ne  voit  qu'une  succession  où  se  trouve  une  alliance.  Les  corporations 
dont  l'origine  remonte  à  l'empire  romain,  ont  été,  dans  toute  l'Europe  con- 
temporaine de  la  dernière  forme  de  la  servitude;  au  milieu  même  des 
corps  de  métiers,  parait,  en  1581,  l'éditde  Henri  III,  qui  déclare  le  travail 
ondroit  domanial  et  royal,et  le  dernier  affranchissement  des  serfs  n'est-il 
pas  de  1789?  Les  privilèges  industriels  des  villes  et  des  provinces,  ceux 
des  seigneurs  et  du  clergé  datent,  en  grande  partie,  de  leur  côlé,  de  la 
fin  du  xvi*  siècle.  Bien  plus,  l'organisation  corporative  du  travail  n'est 
pas  moins  que  le  servage  run.e  des  bases  fondament^iles  de  la  féodalité. 
Aucune  transformation  sociale  ne  s'opère  d'ailleurs  brusquement;  elles 
forment  entre  elles  comme  une  longue  chaîne  dont  les  anneaux  ne  se 
distinguent  que  graduellement.  Nulle  part  l'histoire  ne  présente  d'oppo- 
sitions aussi  tranchées  que  celles  qu'offrent,  t  nos  regards,  les  couches 
successives  du  sol,  qui  marquent  pour  le  géologue  les  âges  prolongés 
du  passé. 

Je  n'ai  pas  à  rappeler  les  injustices  et  les  dommages  des  privilèges, 
des  métiers  incorporés  ou  de  l'oppression  gouvernementale.  Sans  doute 
l'ouvrier  était  alors  devenu  plus  maître  de  sa  personne  et  de  ses  produits 
3«  stHiE,  T.  XX.  —  15  iuillet  1869.  3 
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qu'il  ne  ravaitencore  été, comme  il  avait  uq  plus  graad  intérêt  às'éclairer 
et  à  se  bien  conduire.  Mais  ce  n'était  toujours,  lit-on  justement  dans  la 
Liberté  du  travail,  que  par  hasard  que  chacun  était  alors  à  sa  place, 
c  Une  multitude  de  capacités  se  trouvaient  détournées  de  leur  vérita-^ 
ble application;  de  là  une  immense  déperdition  de  forces,  >  untrès^ 
fâcheux  retard  mis  aux  progrès  de  Thumanité.  Tout  à  peu  près  était 
resté  obstacle  et  difficulté,  mépris  et  avilissement  pour  les  services 
utiles.  C'est  que  le  privilège  sera  toujours  l'arbre  maudit  de  TÉvangile  ; 
il  ne  porte  que  de  mauvais  fruits,  et  ces  fruits  se  retrouvent  dans  les 
pensées  et  les  sentiments  autant  que  dans  les  lois  et  les  actions.  Travail 
et  propriété,  famille  et  société,  administration  et  gouvernement,  tout 
y  était  également  soumis. 

Qui  ne  sait  les  ressentiments,  les  procès,  les  luttes,  les  vengeances 
que  chaque  jour  suscitait  entre  les  privilégiés  eux*mêmes?  Quelle 
faible  agrégation  n'exerçait  tout  ensemble,  autour  d'elle,  quelque  genre 
d'arbitraire  el  d'asservissement,  en  souffrant,  à  son  tour,  une  multi^ 
tude  d'oppressions?  Quel  corps  ou  quelle  localité  ne  sollicitait,  par  ses 
adulations  ou  ses  bassesses,  le  pouvoir  central  de  se  rendre  complice 
de  ses  iniquités,  en  préparant  sa  propre  sujétion?  Que  de  fois  le  mot  de 
Tacite,  cité  par  Dunoyer,  revient  dans  Fhistoire  :  Omnia  serviliter  prô 
dominatione!  On  imaginerait  difficilement  à  quelles  injustices,  à  quels 
excès  il  paraissait  naturel  de  se  porter  sous  un  régime  aussi  profondé- 
ment arbitraire.  Je  ne  pourrais  néanmains,  pour  en  mieux  persuader, 
rappeler  les  lamentations  ou  les  récriminations  des  villes  de  Paris,  de 
Lyon,  de  Tours,  d'Amiens,  à  l'apparition  des  toiles  peintes,  afin  qu'on  en 
interdit  l'usage,  puisque  nous  en  entendons  encore  de  semblables,  de  la 
part  de  toutes  les  industries  protégées,  à  la  moindre  innovation  com- 
merciale. Mais,  il  est  [vrai,  la  protection  est,  elle  aussi,  un  privilège, 
et  l'un  des  plus  odieux  privilèges.  Sans  souci  des  intérêts  ni  des  besoins 
de  la  société,  ses  partisans  n*ont  cessé  de  réclamer  des  édits  contre  les 
produits  étrangers,  comme  celui  de  Golbert,  qui  interdisait  aux  teintu^ 
riers  de  Lyon  l'emploi  des  bois  du  Brésil  ;  «  abus  auquel  11  était  très- 
important  de  remédier!  » 

Dunoyer  termine  enfin  l'étude  des  diverses  et  successives  transfor- 
mations sociales  par  l'examen  des  effets  d'une  centralisation  exagérée, 
telle  qu'elle  existe  surtout  en  France.  Il  Patlribue  parmi  nous  à  la 
Révolution,  qui  l'a  sans  doute  étendue  et  fortifiée,  mais  qui  l'a  reçue 
de  l'ancienne  monarchie.  Encore  une  fois,  rien  ne  change  brusquement 
dans  la  constitution  des  peuples.  Si  l'idée  de  l'Ëtat  mranquait  absolu- 
ment aux  premiers  siècles  du  moyen  âge,  elle  apparaît,  en  France, 
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iTcc  Philippe  le  Bel,  et  de  Henri  IV  i  1789;  notre  histoire  inté-- 
ricnre  n'est  que  le  défeloppement  sans  cesse  poorsaivl  de  Taoto* 
ffté  centrale,  et  sor  chaque  drcemscrtption  territoriale,  et  sur  chaque 
Ofifrc  social,  le  bel  onvrai^e  de  TocquerlIFe,  V Ancien  régime  et  là 
AAwterim,  quoiqu'il  ne  remonte  guère  au  delà  du  tifut^  siècle,  ne  pertnet 
plus  de  reproduire  Terreuf  que  je  signale.  L'édît  môme  de  Henri  III, 
Hir  le  traraîl,  rappelé  par  Dunoy er  daus  son  précédent  chapitre,  l'au^ 
rait  âtt  convaincre  que  la  centralisation  Jusqu'en  ses  plils  extrêmes  pré* 
tentions,  n'est  pas  récente  parmi  nous. 

Je  crois  qu'il  se  trompe  pareillement  en  louant  fa  centralisation  de 
ttnicci  importants  lorsqu'elle  s'est  établie.  «  On^on  tel  changement, 
écrft-il,  plaçât  le  pays  dam  tme  situation  comparatirement  fovo- 
rabîe  ft  la  liberté,  c'est  ce  qu'il  n'est  certainement  pas  possibfe  ée 
mettre  en  doute... i..  Il  était  dans  la  nature  des  choses  qu'an  despo- 
flsme  des  corporations  et  des  ordres  succédât  celui  d'une  autorité 
centrale,  dont  les  attribinions  et  l'action  seraient  déplorablement  exa- 
gérées  Il  fallait  d'ailleurs  que  cette  autorité  fftt  très-concentrée  et 

très-énergique  pour  pouvoir  briser  les  résistances  que  l'abolition  du 
fégime  des  privilèges  était  destinée  â  rencontrer  (1).  » 

Voîlâ  bien  la  manière  et  l'enseignement  de  l'école  historique  dont 
Tautorité  était  isans  mélange  à  l'époque  cfi  écrivait  Dunoyer,  et  c'est 
pour  cela  surtout  que  je  m'afréte  à  celte  observation.  Tout  nous  avait 
été  propice,  comme  tout  avait  été  inévitable  et  était  arrivé  à  point  ! 
Ouel  peuple  favorisé  nous  formions,  puisque,  par  une  grâce  spéciale,  la 
Providence  nous  avait  si  heureusement  assistés,  que  nos  torts  ou  nos 
souffrances  mêmes  s'étaient,  à  notre  insu,  changés  en  services  et  en 
bienfaits!  Nous  avions  réellement  remipfacé  la  tribu  d'Israël  dans  les  bé- 
nédictions divines,  sans  les  avoir  prévues  ni  les  avoir  méritées.  Nos  fran- 
chises provenaient  pour  la  plupart  de  nos  oppressions,  notre  égalité 
résultait  avant  tout  de  nos  dissemblances  sociales  (  Après  avoir  assidû- 
ment marché  dans  fa  voie  de  l'arbitraire  et  des  distinctions,  il  s'est 
trouvé  que  nous  avions  miraculeusement  atteint  au  terme  de  la  voie  op- 
posée! (Test  ce  précieux  enseignement,  si  éloigné  des  écrits  des  grands 
Usloriens  de  l'antiquité,  et  si  favorable  aux  plus  coupables  entreprises 
du  despotisme  et  de  Fanarchie,  que  Ton  nommait  la  philosophie  de  l'his- 
toire. Contraire  à  tous  les  faits,  on  s'en  autorisait,  comme  de  leur  plus 
sûre  conclusion, en  nouffaisant  oublier  jusqu'aux  premiers  principes  de 

notre  liberté  et  de  notre  responsabilité,  de  nos  droits  et  de  nos  devoirs. 

-  -  -  -    ■     .    ■         —  — 

(i)  Liberté  du  travail,  ch.  7. 
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Est-ce  donc  que  les  Hollandais,  les  Anglais,  les  Américains  du  Nord, 
dont  le  passé  est  si  différent  du  nôtre,  sont  moins  riches,  moins  libres, 
moins  égaux  que  nous?  La  nature  des  choses  a-t-elle  imposé  chez  eux 
une  autorité  centrale  absolue  pour  briser  les  résistances  des  privilèges 
ou  le  despotisme  des  corporations?  Comment  le  privilège  et  Toppression 
seraient-ils  nulle  part  les  deux  meilleures  écoles  des  peuples?  Et  que 
deviendraient,  s'il  en  était  ainsi,  les  souverains  enseignements  de  l'éco- 
nomie politique  sur  la  libre  disposition  des  labeurs,  des  capitaux  et 
des  produits  ? 

Grâce  à  noire  centralisation,  oîi  comptent  tant  nos  traditions  d'ancien 
régime,  de  nombreuses  industries  sont  retombées  sous  les  formes,  à  ja- 
mais condamnées,  des  corps  de  métiers,  et  plusieurs  sont  redevenues 
des  dépendances  administratives.  Sous  l'empire  encore  des  mêmes  doc- 
trines, Dunoyer  déclare  qu'un  tel  ordre  de  choses,  quoique  «  nuisible 
à  l'activité  d'un  certain  nombre,  »  a  pourtant  été  favorable  à  l'instruc- 
tion de  tous,  a  qu'il  a  secondé  par  là  les  progrès  de  la  liberté...  favorisé 
à  un  haut  degré,  sous  une  multitude  de  rapports,  les  progrès  de  notre 
nation.  •  Mais,  sans  s'expliquer  sur  ces  étranges  assertions,  il  se  hâte 
heureusement  d'exposer  les  fâcheux  résultats  de  la  centralisation  sur 
l'activité,  les  pensées  et  les  mœurs  des  populations.  Les  hommes, 
dit-il,  ne  savent  plus  alors  se  passer  du  gouvernement,^  réclament  tou- 
jours son  assistance,  travaillent  eux-mêmes  à  se  maintenir  en  un  état 
déplorable  de  faiblesse  et  d'inexpérience.  Et  de  son  côté,  le  gouverne- 
ment rencontre  à  chaque  insunt  des  difficultés  qu'il  ne  devrait  pas  avoir 
à  surmonter,  des  charges  auxquels  il  ne  devrait  pas  .ivoir  à  satisfaire. 
Mêlé  à  tout,  disposant  de  tout,  réclamant  tout,  sans  pouvoir  toujours 
réussir,  il  crée  forcément  beaucoup  de  ressentiments,el,soumisaux  vices 
des  dominations  trop  puissantes,  s'abandonne  bientôt  aux  dissipations  et 
au  luxe,  en  y  poussant  la  société  entière. 

«  Le  système  met  l'administration  sur  le  piédestal,  écrit  Dunoyer; 
mais  il  laisse  la  population  à  terre.  Et  pourtant  la  chose  essentielle,  si 
l'on  veut  obtenir  des  résultats  un  peu  considérables,  n'est-elle  pas,  je 
le  demande,  d'éveiller  l'activité  des  populations?  Et  les  gouvernements 
vraiment  habiles  ne  sont- ce  pas  ceux  qui  savent  mettre  enjeu  toutes 
les  forces  vives  et  fécondes  de  leur  nation,  plutôt  que  ceiix  qui  visent  à 
faire  beaucoup  par  eux-mêmes?  »  Dunoyer  dit  encore  ailleurs  :  «  Est-il 
dans  l'esprit  de  la  société  humaine  de  supprimer  toute  individua- 
lité, toute  existence  collective  intermédiaire,  et  de  ne  laisser  subsis- 
ter qu'une  grande  existence  générale  dans  laquelle  tout  vienne  néccssai- 
remnent  s'abîmer  ?  Pas  le  moins  du  monde.  L'individu,  bien  loin  de  là, 
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est  l'objet  fioal  de  la  société.  »  Ce  sont  là  de  très-grandes  vérités,  très- 
dignement  exprimées,  et  qu'il  importerait  de  souvent  redire,  en  les 
confirmant  par  les  observations  plus  complètes  ou  plus  précises  de  Toc- 
qneville,  de  Jobn  Stuart  Mill  et  de  M.  Laboulaye.  Quelle  admirable 
peinture  se  rencontre  surtout  dans  Mill,  des  maux  qu*enfantent  les  ins- 
titotions  dont  le  but  semble  être,  en  nous  sacrifiant  h  une  vaine  unifor- 
mité,  d'amoindrir  notre  activité,  d'arrêter  notre  savoir,  d'éteindre  notre 
responsabilité!  Certes  peu  de  fonctionnaires  de  la  monarchie  de  juillet 
auraient  parlé  comme  Dunoyer;  mais  Tocquevllle,  Hill  et  Laboulaye 
ressentent  mieux  que  lui  encore  les  mâles  ambitionsde  la  liberté,  savent 
mieux  les  indispensables  conditions  de  notre  dignité,  qu'ils  n*ont  jamais 
méconnues. 

Je  ne  puis  résister  au  plaisir  de  citer  ici  quelques  paroles  d'un  antre 
écrivain  illustre,  parce  qu'elles  sont  inspirées  par  un  seniiment  profon- 
dénMut'économique,  et  qu'il  les  a  prononcées,  après  avoir  réservé  les 
fboctions  nécess  lires  de  FÉtat,  à  foccasion  d*une  pareille  discussion. 
«  Dans  un  siècle  pervers,  le  sort  du  public,  dit-il,  est  d'être  purement  et 
simplement  volé.  Dans  un  siècle  moral,  sa  destinée  est  de  payer  très-cher 
de  très  mauvais  travaux.L'Etatestobligédeconstruircdes  bâtiments  pour 
le  service  de  l'Etat.  Nous  croyons  qu'en  général  il  devrait  s'en  tenir  là. 
Noos  croyons  Termement  que  500,000  livres  steriing  de  souscriptions 
individuelles  pour  des  chemins  de  fer  ou  des  c.inaux  profileraient  plus 
au  public  que  5  millions  de  livres  votées  par  le  pariement  dans  le  même 
bot  (1).  »  Votes  même  par  le  pariement  I 

Dunoyer,  il  est  vrai,  a  attaqué  la  ceniralisition  avec  plus  de  vivacité 
dans  quel  |ues  autres  publicaiio js  q  le  La  liberiéla  travail.  .11  a  notam- 
ment, je  l'ai  précédemment  remarqué,  deux  très-belles  pages  sur  les 
vices  de  ce  mode  d  administration  dans  son  livre  sur  Le  rétablissement 
ie  [Empire.  Pourtant,  c'est  encore  lui,  il  me  faut  bien  l'avouer,  et 
i'oD  ne  saurait  trop  parmi  nous  s'attacher  à  contredire  de  telles  pensées, 
qui  écrit  dans  son  plus  important  ouvrage  :  «  Quel  publicisie  un  peu 
sensé,  par  exemple,  voudrait  proposer  aujourd'hui  d'abaisser  le  cens 
nécessaire  pour  Télectorat  politique,  départemental  et  communal?  Qui 
voudrait  risquer  de  demander  de  nouvelles  attributions  pour  les  dc^par- 
temeots  et  les  communes  après  l'extension  toute  récente  et  trop  hàlive 
peut-être  sur  quelques  points  de  ces  attributions,  et  solliciter  de  nou- 
velles concessions  du  même  genre  avant  que  l'avenir  en  ait  suffisam- 

(1)  Vactolay,  Essais  lUtérairss.  »  Essai  sur  Souihe^. 
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mmtt  réalisé  les  conditi^as  {!)?  »  Trois  aw  plus  Urd,  la  menarcbie 
qo^admirait  sans  restrietîoD  Mmyti  et  qu'il  servait  avec  m  3i  comptât 
dévd^m^t,  ioipbait,  au  sdn  âe  riodifférance  géoérate,  devait  «m 
émeale  presque  ridicule»  et  luinnéme  attribuait  sa  chute  à  Torgaiiisa** 
tien  adfflioifitrative  qu'il  avait  tant  eramt  de  voir  changer* 

L'écoQdoûe  paittique  dcÂt  au  roaias  maiJiteQir  dans  toute  leur  vérité  set 
enseigoemeati,  que  je  rappelais  il  y  a  un  iostant,  sur  la  liberté  du  travail, 
delà  propriété  et  des  écbaoges.  Elle  oe  saurait  nou  plus  oublier  que,  si  la 
décentraiisation,  seloQ  uo  des  plus  remarquables  publicistes^v  e^iofiiot 
dans  bicDdes  détails,elie  répand  néanmoins  une  vie,  une  activité,  une  Ta^ 
fiété  dont  en  g^os  la  prospérité  publique  6*est  biea  trauv4e«  et  qui  a  fait 
deTAnijleterrelepayslepIus  riche  comme  le  plus  libre  (2).a  Ce  [mUtctsIe, 
AieiisdeTocqocvîlle,  si  soucieux  des  destinées  futures  des  dâmoeratles, 
ne  leur  voyait,  d'autre  part,  nul  contrerpoids  possible  hors  des  habitudes  et 
des  idées  tég^ales,  et  pensait  justement  que  ces  habitudes  et  ces  idées  m  se 
pveimeot  jamais  loin  d'une  constante  et  active  partictpatioo  i  la  vie  pu** 
Miqne.  N'y  a^t4l  pas  surtout  un  grave  danger  à  proelamer  les  popola* 
tions  souveraines,  lorsqu'elles  sont  asservies  dass  leurs  oecupattons  et 
leurs  interdis  de  chaque  instant ,  et  que  leurs  sentiments  de  respoa» 
sabilité  soot  remplacés  par  des  sentifpents  de  regret  on  de  haine?  Com^ 
ment  s*éto»ner  easnifie  qu'elles  s'insurgent  à  la  moindre  occasion,  sane 
sa  demander  même  d'où  proviennent  leurs  maux  et  dé  quelle  sorte  ilf 
ponrroAt  cesser  f  La  servilité  enfantera  toujours  la  sédition» 

Après  avoir  considéré  les  difTérentes  formes  qu  les  successives  ooiis*< 
tltutk)ns  des  sociétés  jusqu'à  nous,  Dunoyer  examine  ce  que  serait  une 
société  sfms4e  régime  inrtostriel;  car  il  n'envisage  pas  ce  régime  tel 
qu'if  existe  seulement,  mais  tel  qu'il  pourrait  et  devrait  exister.  Il  réfots 
très^bien  ici  les  aceusatltms  formulées  contre  t'industrie  par  Montaigne, 
(talianl,  Ronsseau,  M.  deBonald  et  tant  d'autres,  qui,  restés  sous  rem«* 
pire  eTopfnions  surannées,  n'y  déconvraient  queTinégale  et  frauduleirse 
lotte  des  Intérêts,  et  à  sa  suite  rabaissement  des  esprits  et  la  dépravatiot 
des  mœurs.  C'est  «  à  mesure  que  les  diverses  professions  deviennent  plus 
pures  de  tofrt  n^élangf^  d^injustke,  à  mesure  qu'elles  deviennent  plus  in- 
dustrielles, dit-il,  que  se  perfectionnent  les  beaux-arts,  les  sciences,  les 
mcntrs,  les  relations  sociales,  et  que  nos  focultésde  tonte  espèce  pren^ 
nent  Tessor  le  plus  poétiquement  animé,  le  plus  savamment  àiri^,  le 
plus  moralement  et  socialement  réguli^dont  eRes  sont  susceptibles,  s 

(i)  La  Liberté  du  travaUy  liv.  iv,  ch.  8, 
(â)  Y.  les  Lettres  de  tocquevîUe, 
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RKir  pea  qu'on  observe  et  qu'on  réfléchUte,  je  ne  crois  pas  que  Ton 
mtesttt  cette  conelusion,  si  ce  n'est  peut-être  en  ce  qui  regarde  les 
irts.  Mais  les  arts  mêmes  florissent-ils  hors  d'un  milieu  assez  éclairé 
ééjà  etasseï  aisé?  Seulement»  un  grand  déTeloppement  Industriel  n'en-> 
traîne  pas  nécessairement  une  grande  ère  artistique;  il  assure  la  diffu- 
sen  de  Tart,  ses  nombreuses  applications  aux  objets  usuels,  son  mé- 
lange de  plot  en  plus  répandu  dans  nos  ordinaires  créations  ;  voilà 
toot  lies  de  comparable  au  siède  de  Péricles  ou  de  Léon  X  ne  s'est  re- 
iODvelé  de  dos  jonrs,  quoique  ce  soient  de  grands  noms  assurément  que 
ceux  de  Gothe,  d'Hugo»  de  Byrod,  de  Beetlioven,  d'Ingres,  de  Canova. 
Qoelle  éloquence  tout  ensemble  a  de  beaucoup  dépassé  celle  de  nos  chaires 
•t  de  nos  tribunes?  et  à  quelle  époque  a-t-on  plus  honoré  les  artis- 
tes oo  plus  admiré  leurs  œuvres?  Mais  pour  que  les  arts  prennent  un  de 
tes  vaste  et  brillants  essors  qui  font  la  gloire  d'un  siècle,  il  faut  un  grand 
élan  intellectuel,  que  Tindustrie  n'engendre  pas  plus  qu'elle  ne  Tem- 
pêcbe.  Le  mot  de  Byron  est  en  effet  loin  d'être  exact  :  «Comme  les  vagues 
viennent  à  la  fois  se  briser  sur  la  grève»  ainsi  les  passions  à  leur  ex- 
trême limite  se  préciplicat  en  poésie,  et  la  poésie  n'est  que  passion.  » 
S'il  en  était  de  la  sorte,  Tindustrie,  aux  usages  mesurés,  aux  calmes 
vues,  aux  desseins  réguliers,  serait  un  obstacle  insurmontable  au  main- 
tien, à  Hnspiration  même  des  arts.  Mais  le  fond  des  plus  grandes  œuvres 
artistiques  n'est-ce  pas,  comme  celui  des  plus  grands  plans  de  la  nature, 
trae  majestueuse  et  constante  sérénité  i»lus  encore  qu'une  passion  em- 
portée et  violente?  N'est-ce  pas  là  le  plus  sûr  cachet  des  sublimes  ou- 
vraf^es  de  la  Grèce,  la  source  vive  des  enchantements  infinis  que  nous 
r^entons  en  face  des  toiles  de  Raphaël,  des  mélodies  de  d'Haydn  ou 
des  vers  de  Gœihe? 

Ce  sont  toutefois  aussi  de  magnifiques  ouvrages  que  ceux  qui  résul- 
tent de  l'union  de  rindustrie,  de  la  science  et  de  l'art,  comme  il  nous 
est  donné,  sous  les  aspects  les  plus  différents,  d'en  rencontrer  mainte- 
nant presque  sans  cesse.  C'est  bien  en  leur  présence  qu'on  redirait  le 
cri  enthousiaste  de  Buffon  :  Qu'elle  est  belle  cette  nature  cultivée  !  Que 
par  les  soins  de  l'homme,  elle  est  brillante  et  pompeusement  parée! 
Mais  le  plus  magnifique  railway  n'est  pas  une  statue  de  Phidias,  le 
port  le  plus  grandiose  n'est  pas  un  tableau  de  Michel-Ange. 

An  travail  s'allie  trop  parfois  l'amour  du  gain,  comme  de  la  richesse 
proviennent  souvent  trop  aisément  les  jouissances  du  luxe  ;  c'est  vrai  ;  il 
n'cslrienquin'ait  ses  inconvénients.  Pourtant  l'avarice  elle-même  excite  à 
Tëpargne, cette  source  unique  des  entreprises  utiles,et  si  le  luxe  énerve  et 
abaisse,la  ruine  qui  le  suit  promptement  dans  des  sociétés  Iaborieuses,en 
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est  le  meilleur  correctif.  ûu'importe,au  reste,quelques  oisifs  opulents  et 
prodigues,  quelques  durs  et  méprisables  avares  au  sein  de  millions  d'ac- 
tifs manufacluriers,  de  vif^ilants  agriculteurs,  de  hardis  négfociants, 
d'honnêtes  ouvriers,  pour  qui  la  prévoyance  et  Thonorabilitésont  d'indis- 
pensables nécessités  ?  Nul  frein  aux  mauvaises  ou  paresseuses  inclina- 
tions n'est  comparable  à  la  concurrence  armée  de  sufGsantes  g^aranties. 
Pensez  à  ce  qu'il  y  a  au  fond  des  6  milliards  employés  dans  nos  chemins 
de  fer,  ou  de  ces  deux  seules  institutions  populaires,  qui  ne  peuvent 
prospérer  qu'au  milieu  d'une  aisance  assez  répandue  :  l'école  primaire 
et  la  caisse  d'éparjjne.  D'où  vient  à  la  fois  ce  désir  si  nouveau  et  si  vir 
de  la' paix,  auquel  l'Europe  entière  cède  de  façon  si  heureuse  en  ce 
moment,  si  ce  n'est  des  pensées  et  des  besoins  nés  du  travail  des  ateliers 
et  des  comptoirs  ?  11  n'est  pas  jusqu'aux  prétentions  politiques  exagé- 
rées, jusqu*aux  tentatives  industrielles  fâcheuses  des  masses  des  popu- 
lations, qui  ne  révèlent  chez  elles  une  récente  et  louable  dignité. 
Si  nous  avons  encore  de  nombreux  défauts,  nos  qualités  du  moins  dé- 
passent de  beaucoup  celles  des  siècles  précédents.        • 

Le  régime  industriel  nous  a  notamment  valu  de  détruire  toutes  les 
distinctions  factices  qui  nous  séparaient  les  uns  des  autres,  en  ne  res- 
pectant que  nos  inégalités  naturelles.  Car  «  il  n'est  pas  d'état  social, 
dit  bien  Dunoyer,  approfondissant  jusque-là  son  sujet  et  conservant  aux 
mots  le  sens  qu'il  leur  avait  donné  dès  le  principe,  où  tout  le  monde 
puisse  jouir  d'une  même  somme  de  liberté,  parce  qu'il  n'en  est  point 
où  tout  le  monde  puisse  posséder  à  un  égal  degré  ce  qui  failles  hommes 
libres,  àsa\oir:  l'industrie,  l'aisance,  les  lumières,  l'activité,  les  bonnes 
habitudes  privées  et  sociales  (1).  /»U  sufGt  que  la  concurrence  mesure  les 
récompenses  aux  services,  pour  qu'elle  assure  aux  plus  laborieux,  aux 
plus  intelligents,  aux  plus  courageux,  aux  plus  économes,  le  plus  de 
bonheur,  de  richesse  et  dindépendance,  et  que  souhaiter  après  cela? 

Aussi  Dunoyer  condamne-t-il  en  termes  sévères,  bien  que  trop  con- 
cis, les  systèmes  d'organisation  sociale  qui  ne  sauraient,  quelles  que 
soient  leurs  promesses,  nous  procurer  autre  chose  que  la  misère  et  la 
servitude.  Malheureusement,  il  n'est  pas  permis  de  méconnaître  les 
extrêmes  dangers  de  telles  erreurs  parmi  nous,  parce  que  nous  sommes 
tous  élevés  avec  les  sentiments  qu'elles  supposent  ou  qu'elles  eptretien- 
nent.  Notre  administration  concentrée,  nos  traditions  classiques,  nos 
croyances  religieuses  elles-mêmes  nous  accoutument  dès  notre  enfance 
aux  données  communistes.  Rien,  assurément,  ne  s'imprègne  autant  en 

(1)  Liberté  du  travaU,  liv.  iv,  ch.  9, 
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notre  être  qae  les  enseif^oemeDls  de  rÉg^Iise  à  laquelle  nous  apparte- 
00118,  et  ceux  de  TÉglise  catholique  sur  les  principes  de  la  pro- 
priété, de  l'aumôoe,  de  Thérita^,  du  travail,  exposés  d'uoe  façoQ  si 
exiGle  par  Bossuet,  dans  sa  Politique  tirée  de  C Écriture  sainte  (1), 
soDt  en  tout  ceux  des  écoles  socialistes.  Otez  le  gouvernement,  s'écrie 
Bobso^  la  terre  et  tous  ses  biens  sont  aussi  communs  entre  tous  les 
liommes  qne  l'air  ou  la  lumière.  Mais  est-il  indifférent  qu'ils  soient 
oa  non  communs?  Le  peuvent-ils  être  dans  un  état  social  quelconque? 
Toilà  ce  qu'il  faut  se  demander  et  ce  que  l'économie  politique  ne  pour- 
rait trop  expliquer  et  démontrer. 

La  nécessité  la  plus  pressante  est  encore,  malheureusement,  de  redire 
en  cela  la  vérité  aux  populations  abusées^  et  la  vérité,  c'est  le  travail  libre, 
h  propriété  individuelle,  Tindéperdance  personnelle,  la  destinée  de 
chacan  dépendant  de  ses  efforts  et  de  sa  sagesse.  Quelle  honte  que  l'es- 
clavage qu'on  propose  au  nom  de  Tégalité  !  Quel  abaissement  et  quelle 
misère  que  nos  labeurs,  nos  échanges,  nos  consommations,  destitués 
d'initiative  et  d'intérêt,  remis  aux  mains  d'un  pouvoir  plus  absolu  en- 
core qu'il  ne  serait  ignorant  t  Mais  quelle  impossibilité,  heureusement 
aossi  que  de  ramener  les  peuples  à  leur  lointaine  et  pénible  origine  ! 
Car  la  civilisation  n'est  en  réalité  que  la  puissance  ou  le  droit  individuel 
de  plus  en  plus  marqué  dans  nos  croyances,  nos  pensées  et  nos  actions. 
Les  chefs  du  socialisme  méconnaissent  ù  la  fois ,  s.ins  s'en  douter,  la 
nature  humaine,  le  milieu  où  ils  vivent  et  les  lois  de  l'histoire.  Vauve- 
nargues  avait  raison  :  il  n'y  aurait  pas  beaucoup  d'heureux  s'il  appar- 
tenait &  autrui  de  décider  de  nos  occupations  et  de  nos  plaisirs. 

Dunoyer  s'engage  à  ce  sujet  en  une  excellente  discussion  sur  le  sa- 
laire, dont  les  variations  obéissent  constamment  ù  la  demande  des  en- 
trepreneurs et  i  l'oifre  des  ouvriers.  11  démontre  bien  l'importance , 
pour  son  élévation,  de  l'accumulation  des  épargnes  et  de  la  mesure 
apportée  dans  les  naissances,  ainsi  que  l''^  déplorables  conséquences 
faumAncs  trop  abondantes  ou  trop  régulières.  Disciple  déclaré  et  sin- 
cère admirateur  de  Mallhus,  il  tient  avec  raison  la  doctrine  exposée  dans 
r£fiat  sur  le  principe  de  population  pour  «  Tune  des  vérités  les  plus  es- 
sentielles que  Ton  puisse  énoncer  sur  l'homme  et  la  société.» 

Il  montre  fort  justement  aussi  qu'il  est  erronné  d'attribuer  au  régime 
industriel  les  différents  maux  que  nous  ressentons ,  en  imaginant  que 
ces  maux  étaient  inconnus  autrefois.  Sa  savante  et  exacte  discussion  ré- 

(1)  V.  Bossuet,  De  la  politique  tirée  des  propres  paroles  de  VÉeriture 
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fute  viotoriensement  en  cela  les  accusations,  st  outréei  et  si  peu  réflé- 
chies, de  Blanqui  et  de  Buret  (1).  Mais  j'ai  trop  longuement  exposé  la 
même  opinion  dans  un  précédent  écrit  pour  ne  pas  me  contenter  ici  de 
renvoyer  à  l'excellent  chapitre  de  La  liberté  du  travail  sur  le  régioie 
industriel.  Je  ne  saurais  néanmoins  assimiler  ce  chapitre,  par  rapport 
au  principe  même  de  la  concurrence,  à  l'article  sur  ce  sujet  du  Dietian* 
nairê  dé  técanomié  poliliquêy  dû  à  la  plume  perspicace  et  profonde  de 
Coquelin.  G^est  sans  doute  qu'il  n'est  que  la  reproduction  d'un  travail 
publié  vingt  ans  auparavant  (1).  Dunoyer,  qui  ne  livrait  rien  au  public 
sans  ravoir  longtemps  et  scrupuleusement  médité,  s'en  rapportait  trop 
ensuite  à  ce  qu'il  avait  imprimé  ;  il  paraissait  oublier  que  le  flot  de  la 
science,  toujours  en  marche,  n'éprouve  ni  reflux,  ni  calme.  La  repré- 
sentation dans  la  concurrence  des  principes  fondamentaux  de  notre 
être,  comme  ses  inévitables  résultats  sur  la  distribution  de  la  richesse, 
n'y  sont  pas  indiqués.  Nulle  perspective  non  plus  n'y  est  ouverte  sur  les 
changements  qu'elle  permet  de  réaliser,  par  l'association,  dans  les 
sphères  de  la  production,  pourvu  que  la  libre  disposition  des  labeurs 
soit  respectée;  et  n'est-il  pas  singulier,  autant  que  regrettable,  que  le 
mot  de  crédit  ne  s'y  lise  pas  une  seule  fois?  Mais  là  encore  Dunoyer 
ekdt  trop  à  une  unique  pensée,  en  s*y  abandonnant  tout  entier. 

C'est  aussi  bien  dans  les  chapitres  de  La  Liberté  du  travail,  qu'il  me 
reste  à  examiner,  que  se  trouve  la  partie  vraiment  originale  et  vraiment 
grande  de  son  œuvre.  Gustave  do  Puynode. 


FACILITÉS  DU  CHANGEiMENT 

DE    SYSTÈME    MONÉTAIRE 

SES  RAPPORTS  AVEC  LA  CONSOMMATION 
BT    AVANTAGES     DB    LA    PIÈOB   î>i    BIX   PRAKCS^ 


I 

Parmi  les  questions  économiques  qui  ont  occupé  depuis  quelque 
temps  Tattention  publique,  celle  de  la  possibilité  d'un  changement  dans 

(1)  Blanqui,   Histoire  de   Véconomie  politique*  ^  E.  Buret,  iiisén  tf#| 
classes  laborieuses  en  France  et  en  Angleterre, 
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MÊxt  qrstèaie  inonétaire  seinble  être  partieulièremeni  à  l'ordre  du 
jier(l).  Les  avantages  ë'un  oiode  aoifonne d'évaius^oo  dans leséchangee 
Miit  las  difli6reiita  peuples  sont  aujourd'hui  si  bien  compris  dans  tous 
kl  pays  eîvilîséf ,  que  la  réalisation  de  cette  mesure  internationale  pa-» 
nk  a'étre  pfais  qu'ima  affaire  de  temps.  Non-seulement  on  y  arrivera 
àôsfli  afenîr  plus  ou  moùis  éloignéy  mais  encore  il  est  possible  qua 
ccue  ipoque  aoît  beaucoup  plus  rapprochée  qu'où  ne  le  croit  commu* 
lÉieflL 

Bia  mesart  qui  miiUiplierait  les  échangées,  parce  qu'elle  les  rendra 
kssnfioup  iriiit  Cadles,  aurait  inévitablement  pour  résultat  de  rappro* 
Aer  les  peuples,  en  les  unissant  par  na  lien  dont  chaque  jour  nous 
■oDtie  la  puissance  dans  la  société  oioderne,  celui  d'une  communauté 
fiotérèt  créée  par  la  multiplicité  des  relations  commerciales,  llle  con^ 
triboerait  aussi  pour  sa  part  à  éloi^er  le  retour  des  guerres^  que  le 
progrès  des  oaœurs  rend  de  plus  en  plus  antipathiques  aux  populations* 
Cest  donc  plus  que  jamais  un  devoir  pour  les  amis  du  bien  public  de 
Uft  leurs  efforts  pour  hâter  la  venue  d'une  époque,  ob  il  n*y  aurait 
ckei  teos  les  peuples  qu'une  même  manière  d'évaluer  les  produits. 

Il  importerait  surtout  de  jeter  du  Jour  sur  une  question  qu'ont  peut^» 
(tre  obscurcie,  plus  qu'elles  ne  l'ont  éclalrcie,  des  discussions  dans  les» 
faciles  la  fanité  nationale  ou  l'amour-propre  des  auteurs  ont  joué  un 
trop  grand  rôle.  Il  est  à  craindre  aussi  que  des  intérêts  de  différentes 
Mrtes  ne  se  cachent  sous  d'autres  raisons  plus  ou  moins  plausibles,  et 
pirfois  même  à  l'insu  de  ceux  qui  les  mettent  en  avant.  A  notre  époque, 
les  babiiudes  des  populations,  derrière  lesquelles  on  se  retranche  d*or«- 
^fre,  ne  sont  plus  autant  qu*on  veut  bien  le  dire  un  obstacle  à  l'a* 
iof\m  des  mesures  qui  se  présentent  avec  tous  les  caraclères  d'une 
stiliié  réelle  (t).  Nous  avons,  pour  nous  éclairer  sous  ce  rapport, 
l'exemple  du  passé. 


(t)  Cet  artiele  était  composé  lorsque  le  Journal  des  Êconômistêê  a 
donné,  dans  le  numéro  du  15  avril,  la  liste  des  nombreux  articles  qu'il  a 
publiés  à  lui  seul  sur  cette  question  depuis  moins  de  quatre  ans. 

Le  mémo  numéro  contenait  aussi,  avec  un  excellent  travail  de 
M.BItlse  (des  Vosges),  le  rapport  fait  par  M.  de  Parieu;  président  de  !a 
C^mmiuUm  monétaire  créée  par  arrêté  du  ^2  juillet  1868.  Nous  regrettons 
4t  ne  pas  avoir  eu  plus  tôt  connaissance  des  conclusions  de  la  Commis* 
«Ion,  arec  l'une  desquelles  les  observations  présentées  dans  notre  tra- 
^11 M  trouvent  en  désaccord,  sans  affaiblir  du  reste  sur  les  autres  points 
les  raisons  données  par  le  savant  rapporteur. 

(i)  Depuis  que  cette  partie  de  notre  article  est  écrite,  nous  avons 
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Ainsi,  dans  ces  derniers  temps,  nous  avons  tu  des  changements  très- 
graves  s'opérer  dans  le  système  monétaire,  non  pas  seulement  de.  la 
plupart  des  peuples  qui  nous  avoisinent  immédiatement,  mais  encore 
de  nations  plus  éloignéss.  Ces  changements  ont  eu  souvent  pour  objet 
de  substituer  au  système  national  des  monnaies,  un  système  en  rapport 
avec  le  nôtre,  et  quelquefois  même  le  système  métrique  pur  et  sans  mo* 
dificatiou.  Et  cependant,  malgré  les  différences  nombrenses  qui  exis- 
taient entre  les  monnaies  en  usage  et  celles  par  lesquelles  il  fallait  les 
remplacer,  le  changement  s*est  opéré  partout  très-aisément  et  sans  la 
moindre  résistance.  Les  populations  se  sont,  au  contraire,  habituées 
promptement  aux  mesures  nouvelles,  elles  s'y  sont  familiarisées  en  pea 
de  temps,  comme  elles  le  font  toujours  avec  ce  qu'elles  ont  intérêt!  coo- 
nattre.  Il  faut  dire,  d'ailleurs,  que  la  facilité  que  le  système  décimal 
présente  pour  les  calculs,  comparée  1  la  complication  de  la  plupart  des 
anciens  systèmes,  a  beaucoup  contribué  à  le  faire  passer  dans  les 
usages  des  populations. 

En  France,  au  contraire,  et  par  une  autre  raison,  les  choses  se  sont 
passées  difiéremment  en  ce  qui  concerne  Tadoplion  du  système  métri- 
que. Nous  avons  subi  notamment  les  conséquences  d'un  respea  excessif 
pour  d'anciennes  habitudes,  et,  d'un  autre  côté,  nous  avons  vu  succes- 
sivement les  effets  des  demi-mesures,  puis  ceux  d'une  mesure  nette  et 
décisive. 

Après  rétablissement  du  système  métrique,  les  divers  gouvernements 
qui  se  sont  succédé,  ne  crurent  pas  seulement  devoir  en  ajourner  l'em- 
ploi exclusif  et  obligatoire  ;  ils  crurent  encore  pouvoir  en  bvoriser  la 
propagation  par  des  dispositions  transitoires  et  des  concessions  à  fusage. 
Tandis  que  les  nouvelles  mesures,  avec  leurs  véritables  noms,  éuîent 
seules  admises  dans  les  actes  publics,  on  autorisa  dans  les  relations 
privées  l'emploi  des  anciennes  mesures  et  de  leurs  vieilles  dénomina- 
tions On  crut  même  pouvoir  préparer  les  voies  au  nouveau  système  par 
une  transaction  avec  Fancien.  C'est  ainsi  que  fui  autorisé  l'emploi  du 


va  dans  la  fUimê  dm  Dfj^Mmim  (15  mars  !S^'.  m  article  plein  d  iaté- 

faiif  à  rap|i«i  d«  emin  nfHniott.  précisément  en  qb  pcHnt  «è  les  popala- 
Ijoes  mvntrtnt  le  ^Ini  de  Mtï<«|^iibilité,  orlni  dc4  moti&tir^  «  Ne  noos 
«ttgéf^9«»  folnt,  4ft-H.  Il  di&eiiTié  ûm  v^inçfn  éii  ^lûtndes  prises,  el 
4e fktre  péaéu«r  é%mt  I» m&i#e*  nn«  ngnsaîe  nnniUle  ;  en  senii  pins 
hcile  qu'am  mw  pso»:  a  ma  âe  tel  fi^VM  mtiliti  him  i 

ft»e  pMf  j|M|||||^^^p^«èti»cl«k  #  (T.  tlt.) 
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fkd  ao  lieu  du  mètre,  avec  cette  différence  toutefois  que  le  pied  auto- 
risé  D'était  plus  l'ancien  pied,  égal  à  la  sixième  partie  de  la  toise»  mais 
tto  pied  nouveau,  un  peu  plus  long^  et  égal  au  tiers  du  mètre.  De  même, 
au  iieo  de  l'ancienne  livre  ,  on  en  autorisa  une  nouvelle ,  légèrement 
plus  forte,  et  égale  à  la  moitié  du  kilogramme.  Le  gouvernement,  pen- 
dant plus  de  quarante  années,  donna  lui-même  une  valeur  légale  à  ces 
mesures  bâtardes,  en  poinçonnant  celles  qui  étaient  mises  en  vente  et 
les  admettant  à  la  vériOcation  annuelle.  C'est  ainsi  que  durant  toute 
cette  période  on  employa  presque  exclusivement  des  pieds  divisés  en 
pouces  et  en  lignes,  et  des  poids  d'une  livre»  avec  leurs  subdivisions  en 
poids  de  demi-livre,  de  quart  de  livre,  de  deux  onces,  d'une  once,  de 
demi-oace. 

Aussi,  bien  que  les  nouvelles  mesures  portassent  gravés  en  même 
temps  les  noms  des  mesures  auxquelles  elles  correspondaient  dans  le 
système  métrique,  Tusnge  des  anciennes  dénominations  n'en  continua 
pas  moins  h  prévaloir.  En  outre,  la  connaissance  des  anciennes  mesures, 
de  leur  valeur,  et  de  leurs  rapports  entre  elles,  se  maintint  et  se  trans- 
mit seule  parmi  les  populations;  celles-ci  restèrent  aussi  étrangères  au 
mètre  et  au  kilogramme  que  si  elles  n'en  avaient  jamais  vu  les  noms. 
0  CD  fut  à  peu  près  de  même,  par  une  raison  analogue,  pour  les  au- 
tres espèces  de  mesures,  et  surtout  pour  le  stère,  dont  le  nom,  à  l'heure 
qu'il  est,  n'a  pas  encore  passé  dans  les  usages  de  la  vie  domestique, 
parce  que  les  besoins  n'ont  pas  permis  de  donner  au  bois  de  chauITage  la 
bngueur  du  mètre. 

n  en  a  été  autrement  du  franc,  les  hôtels  des  monnaies,  après  l'éta- 
blissement du  syslè-ne  métrique,  n'ayant  plus  frappé  que  des  pièces  en 
rapport  avec  ce  système.  En  conséquence,  si  les  personnes  accoutumées 
aux  anciennes  monnaies  continuèrent,  par  une  vieille  habitude,  i  comp- 
ter par  sous,  les  générations  nouvelles  du  moins  ne  comptèrent  plus  que 
par  francs  et  par  centimes.  De  toutes  les  mesures  métriques,  la  monnaie 
est  ainsi  la  seule  qui  Fut  promptement  adoptée  par  les  populations  ;  cette 
adoption  fut  le  résultat  de  la  nécessité,  parce  qu'on  n'avait  pas  d'autre 
monnaie  à  sa  disposition. 

En  1837,  lorsque  le  gouvernement  voulut  enfin  rendre  exclusif  rem- 
ploi du  système  métrique,  les  choses  se  passèrent  tout  différemment. 
La  loi  commença  par  fixer  une  époque  après  laquelle  l'emploi  de  ce 
système  serait  obligatoire  dans  toutes  les  transactions.  Il  ne  devait  plus 
être  fabriqué  de  mesures  dans  le  système  de  concession  qu'on  avait  to- 
léré si  longtemps,  et  le  commerce  ne  pouvait  plus  en  faire  usage  ;  Tem* 


46  JOURNAL  DES  fiCOROMISf  BS. 

pioi  de$  anciennes  dénominations  fut  même  interéit,  et  Ton  défendit  d€ 
les  crier  sar*  la  Toie  publique. 

Ces  injonctions  et  ces  défenses  auraient  eu  (ontefois  un  caractiit  d« 
tiolence,  si  le  gouvernement  n'eût  en  même  temps  pri»  le  moyen  êê 
préparer  les  populations  à  Texécntion  de  la  loi.  Il  mit  heureusement  à 
profit  la  publicité  et  l'enseignement.  Ron-senlement  il  fot  prescrit  dan» 
toutes  les  écoles  de  ne  plus  parler  des  anciennes  mesure»  ni  de  teui? 
conversion  en  mesures  nouvelles  ou  réciproquement,  mais  encore  il  M 
recommandé  d'apporter  un  soin  tout  particulier  à  renseignement  dtf 
Système  métrique,  et  les  autorités  scolaires  durent  y  veiller  (f  nne  ma- 
nière spéciale.  En  même  tempi  des  coars  gratuits  furent  mivertê  en 
grand  nombre,  dans  les  villes  notamment  et  les  localités  de  quelque 
importance^  afin  de  familiariser  avec  le  nouveau  système  le»  populations 
ouvrières,  industrielles  ou  commerçantes.  La  mesure  fut,  comme  cba-* 
«un  sait,  couronnée  du  plus  heureux  succès  :  les  nouvelles  dénomioa- 
lions  forent  adoptées  sans  résistance;  la  jeune  générati^,  qui  n'en  a 
pas  connu  d*autres,  s'en  sert  exclusivenaent  depuis  lors^  et  si  elle  cob«* 
serve  le  nom  de  livre,  c'est  uniquement  pour  l'entendre  empirer  par 
la  partie  la  plus  âgée  de  la  population. 

Ce  qui  s>st  fkit  alors  se  ferait  avec  bien  plus  4e  facilité  aujourd'hui 
(fue  les  circonstances  sont  éminemment  plua  favondries.  La  presse,  dont 
on  ne  voit  souvent  que  les  mauvais  côtés,  mais  qui  est  un  levier  itn^ 
mense  pour  la  propagation  des  idées,  a  en  ce  moment  une  puissance  in- 
comparablement supérieure  k  celle  qu'elle  avait,  il  y  a  une  treotaiiie 
d'années.  Le  nombre  des  lecteurs  de  feuilles  périodiques  de  tout  genre 
a  certainement  quintuplé,  sinon  décuplé,  depuis  lors.  Or  ce  n'est  pas 
trop  se  faire  illusion  à  l'égard  de  l'amour  de  la  presse  pour  le  bien 
public,  que  de  compter  sur  son  concours  pour  éclairer  les  populations 
en  vulgarisant  les  notions  qui  les  amèneraient  à  accueillir  favorablement 
une  mesure  d'une  incontestable  utilité. 

L'enseignement  nous  fournit  de  son  côté  pour  cet  objet  des  ressources 
infiniment  plus  grandes  qu'à  l'époque  dont  nous  parlons.  Tandis  qu*a- 
lors  les  communes  entièrement  dépourvues  d'écoles  se  conaptaient  en* 
core  par  milliers,  on  n'en  trouverait  pas  six  cents  aujourd'hui  dans 
toute  la  France,  toutes  si  peu  importantes  d'ailleurs  qu'elles  ne  renfer- 
ment pas  ensemble  une  population  de  150,000  habitants,  et  presque 
toutes  si  rapprochées  d'autres  communes  que  les  enfants  peuvent  en  fré- 
quenter aisément  les  écoles.  D'un  autre  côté,  le  nombre  des  élèves  a 
presque  doublé  dans  l'intervalle,  au  point  que,  sauf  des  exceptions  peu 
nombreuses,  on  peut  dire  que  les  écoles  sont  suivies  par  ^ensemble  des 
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eBfimtequi  sont  en  âge  d'y  aller.  En  somme,  pour  propager  les  notions 
lo'il  serait  nécessaire  de  répandre  afin  de  favoriser  le  changement  qu*on 
croirait  utile  d'apporter  à  notre  système  monétaire^  nos  37,800  com- 
BRuies  possèdent  en  ce  moment,  plus  de  66,000  tribunes,  dans  autant 
fécoles  publiques  de  garçons  et  de  filles,  sans  compter  14,000  écoles 
libres,  dont  le  concours  est  également  assuré,  et  un  nombre  double  de 
dasses  du  soir  où  Tinstraction  se  donne  aux  adultes. 

Atec  de  pareils  moyens  d'agir  sur  les  populations  en  répandant  la 
hnièredans  leur  sein,  il  nous  semble  qu'on  ne  doit  pins  se  préoccuper, 
OHDine  on  l'a  fait  jusqu'ici,  de  la  possibilité  de  faire  adopter  par  le  pu^ 
Hic  ooe  mesure  qui  serait  conseillée  par  la  science,  et  qui  se  recom- 
oioderait  par  de  yéritables  avantages.  Nous  croyons  donc  qu'on  peut 
dégager  aujourd'hui  de  cet  argument  l'étude  de  la  question,  et  ne  con-* 
sidérer  dans  un  changement  de  système  monétaire,  que  les  avantages 
OQ  its  inconvénients  que  pourrait  présenter  tel  ou  tel  système  proposé 
pour  remplacer  celui  qui  existe. 

II 

iBvisagés  par  rapport  à  la  France,  tous  les  changements  proposés 
Feivênt  se  ramener  essentiellement  à  deux. 

l'an,  pour  les  nations  qui  ne  sont  pas  encore  ralliées  à  notre  système 
«étriqué,  consiste  à  Fadopter  purement  et  simplement  dans  son  inté- 
pilé,  sauf  à  l'approprier  plus  ou  moins,  par  le  choix  des  termes,  aux 
usages  da  pays.  Dans  cette  combinaison,  la  France  n'a  rien  à  faire,  si 
tt  n'est  dans  un  point  dont  nous  parlerons  plus  loin,  le  changement  de 
l'ioité;  son  rdie  est  presque  passif,  les  autres  nations  viennent  à  elle, 
taodis qu'elle  ne  fait  pour  ainsi  dire  aucun  pas  de  leur  côté.  Ce  ne  serait 
pas  toutefois  pour  celles-ci  une  raison  de  repousser  notre  système,  s*il 
ae  présentait  avec  des  avantages  supérieurs  à  tous  les  autres. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  la  possibilité  actuelle  de  changer  les 
poiib  et  mesures  en  usage,  s'applique  à  l'Angleterre,  à  l'Allemagne, 
au  Etats-Unis,  non  moins  qu'à  la  France,  c'est-à-dire  aux  nations  dont 
raeqaiescemevt  est  le  plus  à  désirer  pour  arriver  à  l'établissement  d'un 
STstème  nonéuire  international.  11  ne  faut  donc  pas  déguiser  sous  ce 
préteite  des  susceptibilités  nationales,  qui  n'existent  réellement  que 
dans  l'esprit  de  ceux  qui  les  mettent  en  avant,  et  qui,  pour  la  masse  de 
la  population»  ne  sont  pas  autre  chose  que  son  attachement  à  d'an-* 
ôenntsbahiUnks,  attachement  dont  l'intérêt  triompherait  d'ailleurs  ùk* 
akmoit. 
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L'autre  chaofçement  touche  la  France  dans  ses  intérêts  et  ses  usages. 
Il  consiste,  pour  elle  et  pour  les  nations  qui  ont  adopté  son  système 
monétaire,  à  faire  un  pas  vers  les  autres  peuples,  afin  de  s'en  rappro- 
cher par  un  lype  monétaire  plus  en  rapport  avec  le  leur.  Cette  conces- 
sion, faite  par  la  France  à  l'harmonie  universelle,  est  dipe  de  son  ca- 
ractère; elle  est  conforme  aux  exemples  de  générosité  qu'elle  a  toujours 
donnés  dans  le  monde;  en  y  consentant  elle  ne  ferait  que  se  montrer 
conséquente  avec  sa  conduite  antérieure.  Qu'on  se  garde  d'ailleurs  de 
croire  qu'un  changement  dans  le  système  monétaire,  implique  forcé- 
ment l'abandon,  à  Tégard  de  la  monnaie,  du  système  décimal  qui  est 
la  base  de  tout  notre  système  des  poids  et  mesures,  et  dont  les  avantages 
sont  tellement  reconnus  par  tous  les  peuples,  que  son  adoption  univer- 
selle ne  fait  plus  doute  pour  personne  ;  le  moyen  de  l'appliquer  à  un 
système  international  de  poids  et  mesures,  qui  ne  s'éloigne  pas  trop  des 
usages  des  divers  peuples,  est  réellement  seul  en  question  à  notre 
époque. 

Reste  donc  à  voir  pour  la  France  si  les  changements  proposés  joi- 
gnent aux  facilités  internationales  qu'ils  doivent  présenter  quelques 
avantages  particuliers  de  nature  à  faire  passer  sur  les  inconvénients 
qu'entraîne  toujours  à  sa  suite  un  bouleversement  dans  les  habitudes,  et 
surtout  s'ils  n'ont  pas  pour  le  pays  un  défaut  tel  qu'on  devrait  y  regar- 
der à  deux  fois  avant  de  les  accepter.  HAtons-nous  du  reste  de  dire  que 
nous  ne  nous  proposons  point  d'étudier  la  question  au  point  de  vue  des 
relations  de  la  France  avec  les  autres  peuples,  pas  plus  que  nous  n'avons 
Tinlention  d'examiner  celle  du  double  ou  du  simple  étalon,  de  la  préfé- 
rence à  donner  à  l'étalon  d'or  ou  à  celui  de  l'argent,  et  encore  moins 
de  rechercher  s'il  y  aurait  utilité  à  substituer  pour  les  monnaies  le 
poids  à  la  valeur.  Nous  laissons  à  des  plumes  plus  autorisées  que  la 
nôtre  le  soin  d'étudier  ces  questions  délicates. 

C'est  sur  un  point  seulement  de  la  question  que  nous  voulons  appeler 
Taltention.  11  nous  parait  en  effet  avoir  une  importance  réelle  pour  le 
bien-être  des  populations,  bien  qu'on  l'ait  négligé  jusqu'à  ce  jour  dans 
la  discussion.  Nous  voulons  parler  de  l'influenGe  qu'un  changement  dans 
le  système  monétaire  pourrait  avoir  sur  la  bourse  des  consommateurs, 
par  conséquent  sur  la  consommation  elle-même,  et  par  suite  sur  la  pro- 
duction, puisque  la  consommation  ne  peut  être  accrue  ou  diminuée 
sans  que  la  production  soit  elle-même  atteinte. 

Des  divers  changements  proposés,  nous  n'en  examinerons  qu'un  seul; 
ce  que  nous  en  dirons  s'appliquera  naturellement  aux  autres,  seulement 
avec  des  difiërencesen  plus  ou  en  moins  dans  l'intensité  des  effets,  se- 
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km  que  le  système  dont  il  serait  question  s'éloignerait  plus  ou  moins 
de  notre  système  actuel. 

Parmi  ces  changements,  il  y  en  a  un  qui  se  recommande  d'une  ma- 
nière toute  spéciale  à  notre  attention,  parce  qu'il  se  présente  avec  Tappui 
d'esprits  éminents,  dont  le  nom  donne  un  grand  poids  à  leur  opinion  (1). 
0  consiste  à  prendre  Tor  pour  base  de  notre  système  monétaire,  en 
remplaçant  toutefois  la  pièce  de  30  francs  par  celle  de  25.  Cette  substi- 
tution offre  certains  avantages  qu'on  ne  saurait  nier;  elle  est,  comme 
nous  le  disions,  une  concession  de  la  France,  un  pas  fait  par  elle  vers 
les  autres  peuples.  La  pièce  de  25  francs  a  en  effet  Tavantage  d'être  en 
rapport,  sauf  de  légères  différences,  avec  le  souverain  anglais,  avec 
doq  fois  le  dollar  américain,  et  dix  fois  le  florin  autrichien,  c'est-à-dire 
qu'elle  égale  à  peu  près  l'une  de  ces  pièces,  et  qu'elle  est  avec  les  autres 
dans  un  rapport  décimal  ou  très-simple. 

Nous  n'insisterons  pas  ici  sur  la  remarque  qu'en  entrant  dans  cette 
voie  la  France  entraîne  presque  forcément  les  nations  qui  ont  adopté 
depuis  peu  son  système  monétaire ,  et  qui  forment  avec  elle  un 
groupe  de  près  de  cent  millions  d'individus.  Peut-être  trouverait-on 
qu'après  avoir  obtenu  récemment  de  ces  nations  une  concession  aussi 
importante  que  celle  du  renoncement  à  leurs  habitudes,  on  serait  assez 
mal  venu  à  leur  proposer  un  nouveau  changement,  qui  ferait  encore  plus 
violence  à  leurs  usages?  Mais  ce  n'est  pas  là  ce  qui  doit  nous  arrêter; 
arrivons  à  Tinfluence  du  système  proposé  sur  la  consommation. 

Aujourd'hui ,  conformément  au  principe  qui  est  le  fondement  du 
système  décimal  des  poids  et  mesures,  notre  système  monétaire,  indé- 
pendamment de  la  mopnaie  de  cuivre,  se  compose  de  pièces  de  20  fr., 
de  10  fr.,  de  5  fr.,  de 2  fr.,  de  1  fr.  et  de  50  centimes.  Je  ne  parle  pas 
de  la  pièce  de  20  centimes,  peu  appréciée,  très-peu  usitée  dans  les 
payements  et  d'ailleurs  assez  rare  dans  la  circulation.  Ce  qui  fait  essen- 
tiellement la  base  de  celle-ci,  ce  sont  les  pièces  de  20  fr.  et  de  10  fr, 
en  or,  celles  de  5  fr.  en  or  ou  en  argent,  et  pour  les  appoints  et  sur- 
tout pour  les  petites  dépenses,  les  pièces  de  2  fr.,  de  1  fr.  et  de  50  cen- 
times, en  argent,  frappées  depuis  quelques  années  à  un  litre  inférieur, 
pour  les  raisons  qu'on  connaît.  ' 

En  substituant  la  pièce  de  25  fr.  à  celle  de  20  fr.,  et  en  la  prenant 
pour  base  d'un  nouveau  système  monétaire,  il  n'est  nullement  question 

(4)  C'est  aussi  Tune  des  conclusions  de  la  Commission  monétaire,  dans 
la  rapport  que  nous  avons  cité  plus  haut,  et  qui  a  été  publié  depuis  la 
rédaction  de  ce  travail. 

3*  si^Bic,  T.  XIV.  —  {^juillet  <8Ô9«  4 
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de  toucher  au  principe  décimai,  dont  les  avanta^s  sonl  si  Mes  OMiprfi 
par  toutes  les  nations,  que  le  désir  de  se  les  approprier  est  noe  des  rai- 
sons qui  les  poussent  le  plus  fers  un  rapprochement.  D'après  eela, 
toutes  les  pièces  qti'on  frapperait  devraient  avoir,  en  partant  de  la  pièct 
type,  une  valeur  successivement  moitié  ou  dix  fois  mmndre;  eHes  au- 
raient de  même  en  remontant  une  "valeur  double  ou  décuple,  chaque 
pièce  ayant  d'ailleurs,  comme  aujourd'hui,  son  double  et  sa  moitié. 

Ainsi,  qnel  que  soit  le  nom  qu'on  adopte  pour  la  pièce  type,  nous 
aurions  successivement,  en  descendant  à  des  monnaies  d'une  valeur 
décroissante  :  une  pièce  d'une  valeur  équivalente  à  12  fr.  50  cent.; 
puis  une  de6  fr.  25  cent.,  qui  poniraît  être  en  or  ou  en  arjent;  et 
pour  la  petite  monnaie  courante  :  une  pièce  équivalente  à  2  francs 
60  cent.,  une  de  1  fr.  25  cent.,  et  enfin  une  d'une  valeur  de  62  cent.  1/8. 
Les  pièces  d'une  valeur  correspondant  à  25  fr.,  à  12  fr.  60,  à  6  fr.  W, 
à  2  fr.  50,  à  1  fr.  25  et  à  62  centimes  1/2,  remplaceraient  respective- 
ment celles  de  20  fr.,  de  10  fr.,  de  5  fr.,  de  2  fr.,  de  1  fr.  et  de  50  cent. 
On  s'habituerait  à  payer  avec  ces  nouvelles  pièces,  et  bientôt  elles 
représenteraient,  surtout  dans  le  commerce  de  détail,  sinon  la  valeur 
des  objets,  du  moins  le  prix  qu'on  en  demanderait. 

Quelle  serait  la  conséquence  de  ce  changement  pour  celte  multitude 
de  petites  transactions,  qu'on  peut  perdre  de  vue,  lorsqu'on  voit  les 
choses  de  haut  par  rapport  à  la  banque,  &  la  finance,  au  haut  com- 
merce, mais  qui  sont  en  réalité  les  plus  nombreuses  dans  le  cours  ordi- 
naire de  la  vie,  et  principalement  pour  les  classes  laî)orienses  qui  con- 
stituent la  masse  de  la  population  P  On  demanderait  de  fait  62  cent.  1/1, 
1  fr.  25  et  2  fr.  50,  pour  des  choses  qu'on  paie  aujourd'hui  50  cent., 
1  fr.  et  2  fr.,  c'est-à-dire  qu'on  deraanderaft  un  quart  en  sus.  Et  à  qui 
le  demanderait-on  principalement?  A  celui  dont  on  doit  le  plus  se 
préoccuper  dans  celte  question,  au  pauvre,  à  l'ouvrier,  à  l'artisan  peu 
aisé. 

Gela  n'aurait  peut-être  pas  lieu  toujours  pour  les  objets  qui  se  raison- 
nent sur  le  prix  du  mètre  ou  du  kîlogr.,  et  dont  on  achèterait  seulement 
une  fraction  de  kilogramme  ou  de  mètre.  Mais  ce  serait  certainement  le 
cas  pour  toutes  les  choses  qui  s'achètent  par  unité,  et  pour  lesquelles  on 
demande  habituellement  une  pièce  ronde,  quelle  qu'elle  soit.  Qu'on  ne 
dise  pas  que  la  valeur  de  ces  objets  se  mettrait  bientôt  en  rapport  avec 
,  la  valeur  des  monnaies  qu'on  peut  demander  en  payement.  Il  suffit  d'y 
réfléchir  pour  reconnaître  qu'il  est  nue  d'ouïe  dedioses^qui  Ae  se  prêtent 
pas  à  cette  augmentation  de  valeur,  à  une  époque  snitout  afe  les  pr^ès 
de  l'industrie  tendent  au  contraire  à  abaisser  le  prix  des  objets  fabriqués. 
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AjMoos  (Tailtears  ^ae  toutes  les  monnaies  devant  avoir  un  rapport 
Mauri,  notre  déefme  et  notre  pièce  de  cinq  eenilHoes,  qui  «ont  le  4%r^ 
nier  terme  d'abaissement  du  prix  demandé  pour  les  dépenses  de  la 
■oiodrevalenr,  sctrottveraîent  eux-mêmes  surélevés  d*un  quart.  lien 
linHeratt  que,  po«f  la  moindre  de  ces  dépenses,  le  péage  tfun  poet, 
Icportd'weletfre,  «n  pourboire,  la  location  ffune  ebaîse,  le  prixd'nn 
cigutetde  tant  d'antres  petits  objets,  ebaenn  de  nous  payerait  ^n 
fitrteo  sus  de  ee  qu'il  paie  aujourd'hui. 

le  ooéiie  effet  «e  ferait  «entir  dans  des  achats  et  des  dépenses  éfun 
ortre  pins  élevé,  et  notamment  dans  f  acquSsitîon'de  tous  ces  objets 
pwr  lesquels  le  marchand  a  accoutumé  l'acheteur  â  se  voir  demander 
m  pièce  ronde  de  dnq,  de  dix  ou  de  vingt  francs.  On  arriverait  éga- 
kaeit  à  donner,  dans  une  tonle  de  circonstances,  comme  une  sous- 
crlptlei,  utie  quête,  une  place  de  spectacle  ou  de  concert,  une  visite  ou 
«e  wosultatîon  detnédédn,  rentrée  dans  un  lieu  public,  etc.,  25  fr., 
Hlr.80,6fr.  86,  2  fr.  80  ou  1  fr.  -SB,  tandis  que  maintenant  on 
fconefO  fr.,  1»  fr.,  B  fr.,  2  fr.  ou  1  fr.  On  payerait  ainsi  régulière- 
■eirt  ce  qu'on  paye  en  Angleterre,  au  lieu  de  ce  qu'on  paye  en  France. 

les  producteurs  et  tous  ceux  qui  reçoivent  trouveraient  sans  doute  un 
natagc  k  ce  nouvel  état  de  choses.  Si  donc  la  question  leur  était  pré- 
Notéetvec  ses  avantages  probables,  ils  l'appuieraient  sans  aucun  doute. 
Ws  h  grande  majorité  y  perdrait,  les  ouvriers  n'y  trouveraient  cer- 
tainement aucune  compensation  ;  car,  dans  le  passage  d'un  système  à 
fiotre,  les  fabricants  étions  ceux  qui  font  travaiHer,  sauraient  bien 
s'ifrangerîmfflédiateraentpour  ne  donner  que  le  même  salaire  après 
eMHHc  avant.  La  perte  quils  subiraient  comme  consommateurs  dans 
h  plus  grande  partie  de  leurs  achats,  parce  qu'ils  les  font  toujours 
ï»  pe6t^  «ommes,  ne  serak  donc  contrebalancée  par  aucune  augmen- 
Mendans  leur  revenu.  Par  conséquent  nous  ne  Houtons  point  non 
Phs  que  la  question  envisagée  sous  cet  aspect  ne  les  eftt  tous  pour  ad- . 
Hrsaires. 

m 

In  Angleterre,  où  la  question  s'est  présentée  pour  la  prennière  fois  à 
wtrc  esprit,  la  mesure  aurait  un  effet  inverse,  s'il  s'agissait  d'y  rem- 
placer le  système  monétaire  actuel  par  de  nouvelles  monnaies  en  rap- 
port wcc  le  système  français.  C'est  là  que  nous  avons  étudié  la  ques- 
Sea  CB 186Î,  lors  du  séjour  que  nous  avons  fait  dans  le  pays,  à  l'occa- 
■wn  de  l'Exposition  universelle.  On  ne  parlait  point  du  tout  à  cette 
'poioe  de  la  possibilité  de  remplacer  un  jour  en  France  la  pièce  de 
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20  francs  par  celle  de  35,  mais  dès  lors  nous  nous  étions  convaincu  des 

avantages  qu'un  changement  aurait  en  Angleterre  pour  la  masse  des 

consommateurs. 

Dans  ce  pays  une  foule  de  dépenses  se  payent  sur  le  pied  d'une  livre 
sterling  ou  d'un  souverain,  d'un  demi-souverain  ou  d'une  couronne, 
c'est-à-dire  d'environ  25  fr.,  12  fr.  50  et  6  fr.  Quant  aux  petites  dé- 
penses, celles  qui  reviennent  sans  cesse  pour  les  classes  laborieuses, 
elles  se  payent  communément  1  shilling,  1/2  shilling  ou  6  pence,  c'est- 
à-dire  qu'elles  se  payent  un  quart  de  plus  qu'en  France,  parce  qu'en  An- 
gleterre comme  ch^z  nous,  l'usage  est  de  demander  une  pièce  ronde 
dans  une  multitude  de  circonstances. 

Que  l'Angleterre  adopte,  au  contraire,  un  système  monétaire  en  rap- 
port avec  le  nôtre,  c'est-dire  ayant  un  rapport  décimal  avec  le  franc, 
quel  que  soit  le  nom  qu'on  adopte,  les  prix,  pour  les  mêmes  dépenses, 
s'établiraient  très-promptement  sur  le  pied  d'une  pièce  de  monnaie  ayant 
une  valeur  équivalente  à  5  fr.j  à  10  fr.  et  à  20  fr.,  au  lieu  d'une  cou- 
ronne, d'un  demi-souverain,  d'un  souverain  ou  d'une  livre;  et,  pour  les 
petites  dépenses,  sur  le  pied  d'une  pièce  ayant  une  valeur  équivalente  à 
50  centimes  et  à  1  fr.,  au  lieu  de  6  pence  ou  d'un  demi-shilling  et  d'un 
shilling.  Il  y  aurait  de  même  un  abaissement  proportionnel  dans  le  prix 
demandé  pour  les  petites  dépenses  qui  se  paient  en  monnaies  de  cuivre* 
Ce  que  nous  avons  observé  dans  le  pays  nous  a  prouvé  que  les  choses 
s'y  passeraient  certainement  ainsi. 

Le  consommateur  gagnerait  donc  un  cinquième  dans  une  foule  de 
transactions;  très-probablement  même,  les  occasions  où  ces  écono- 
mies se  réaliseraient  seraient  plus  nombreuses  qu'en  France,  parce  qu'en 
Angleterre  l'usage  de  la  monnaie  de  cuivre  est  moins  fréquent  que  chez 
nous.  En  Angleterre,  par  exemple,  où  tout  se  paye,  si  le  changement  eût 
été  opéré  dès  1862f  on  n'aurait  certainement  payé  qu'un  franc  au  lieu 
d'un  shilling,  ou  1  f .  25,  pour  le  droitd'entrée  à  l'Exposition  universelle. 
En  France,  au  contraire,  si  notre  système  avait  eu  pour  type  en  1867, 
la  pièce  de  25  fr.,  nous  aurions  payé  ce  droit  1  fr.  25  au  lieu  de  1  fr., 
parce  qu'on  ne  pouvait  accepter  qu'une  pièce  ronde  aux  tourniquets.  II 
est  à  craindre  que,  dans  ce  cas,  la  Commission  n'eût  plus  perdu  par 
la  diminution  des  entrées,  qu'elle  n'aurait  gagné  par  l'augmentation 
du  prix. 

Ainsi,  dans  le  cas  d'un  changement  dans  le  système  monétaire,  tan- 
dis qu'il  y  aurait  perte  en  France  pour  le  consommateur,  si  nous  nous 
rapprochions  du  système  anglais,  il  y  aurait  au  contraire  profit  pour 
lui  en  Angleterre,  si  ce  pays  adoptait  un  système  analogue  au  nôtre.  Il 
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Be  fimdrait  pas  croire  qu'il  y  aurait,  par  compensation,  gain  pour  le 
producteur  chez  nous  et  perte  chez  nos  voisins.  Il  est  surabondammrat 
prouvé  aujourd'hui  que  ce  qui  est  avantageux  au  consommateur  pro- 
fiteen  dernière  analyse  au  producteur,  parce  que  tout  ce  qui  favorise 
ou  diminue  la  consommation,  augmente  ou  diminue  la  production  dans 
une  pn^i^on  encore  plus  considérable. 

Il  est  cependant  presque  certain  que  la  substitution  de  la  pièce  de 
38  £r.  à  la  pièce  de  20  fr.,  rencontrerait  moins  de  partisans  en  France 
tbti  les  producteurs,  les  marchands  et  les  débitants,  que  le  remplace- 
ment de  la  livre  ou  du  souverain  en  Angleterre,  par  la  pièce  de  20  fr., 
ne  soulèverait  d'opposition  de  la  part  des  mêmes  personnes.  Chez  nous 
où  les  grandes  bourses  sont  proportionnellement  moins  nombreuses 
que  chez  nos  voisins,  il  est  probable  que  le  commerce  n'aurait  pas  la 
certitude  qu'un  avantage  positif  vint  compenser  pour  lui  l'inconvénient 
d'un  changement  grave  dans  les  habitudes.  Gomme  les  petites  bourses 
sont  de  beaucoup  les  plus  nombreuses,  il  lui  resterait  sur  la  possibilité 
de  fiiire  accepter  des  prix  plus  élevés  pour  les  mêmes  objets,  des  doutes 
bien  propres  à  le  faire  hésiter  ou  tout  au  moins  à  le  laisser  froid  et 
indiflérent,  tandis  que  le  consonunateur,  dans  les  classes  ouvrières  sur- 
tout, se  montrerait  ouvertement  hostile  à  la  mesure. 

Eo  Angleterre,  le  commerce,  outre  l'inconvénient  d'une  rupture  avec 
les  vieilles  habitudes,  en  verrait  immédiatement  la  conséquence  infail- 
lible, celle  d'un  abaissement  dans  le  prix  qu'il  pourrait  demander  pour 
une  foule  de  choses.  Nous  avons  parlé,  il  est  vrai,  de  la  compensation 
qui  s'établirait  dans  l'avenir,  par  suite  de  l'accroissement  de  la  con- 
soounation,  et  les  notions  économiques  sont  trop  répandues  en  Angle- 
terre pour  qu'on  n'arrive  pas  à  le  <5t)mprendre.  Mais,  comme  on  se 
laisse  presque  toujours  influencer  par  l'inconvénient  qui  blesse  immé- 
diatement, sans  s'arrêter  aux  avantages  qui  peuvent  se  produire  plus 
tard,  il  est  à  présumer  que  la  mesure,  accueillie  avec  faveur  par  les 
classes  laborieuses  et  les  consommateurs  en  général,  serait  combattue 
par  le  commerce  et  par  la  banque,  dont  la  voix  a  beaucoup  plus  de  re- 
tentissement, parce  qu'elle  a,  bien  plus  que  celle  du  peuple,  le  moyen 
de  se  faire  entendre  dans  les  discussions. 

Kous  en  avons  eu  la  preuve  dans  ce  qui  s'est  passé  à  l'égard  du  sys- 
tème décimal.  Malgré  les  avantages  que  ce  système  ofTre  pour  la  faci- 
lité des  calculs  et  pour  la  simplicité  de  l'enseignement,  au  point  que 
les  instituteurs  anglais  s'en  montrent  les  partisans  les  plus  déclarés,  ce 
sont  les  noms  les  plus  accrédités  de  la  banque,  en  Angleterre,  qu'on  a 
rencontrés  parmi  les  adversaires  de  ce  système  ;  ce  sont  eux  qui,  par 
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FlDfltt^ncequMls  emrcent  sur  les  co&seils  de  la  mtîoo,  lODt  pâmnai 
à  eft  emj^her  jusqu'Ici  l'éublissemenu  C'est  que  le  système  actoél  de 
ce  pays^  atee  la  division  de  la  livre  sterling  eo  sbilliags^  panse  et  ber* 
\tims9i  et  avec  lee  calculs  compliqués  qu'etie  nécessite,  nttis  aniqueU 
on  dst  bàtnttié  dans  leurs  s^isons^  présente  pour  let  intérètSt  lés  coin«* 
missions^  le  change,  les  frais  de  couftage^  etc.^  us  dédale  de  fractieiu 
et  une  obscurité,  qu'on  sait  y  faire  tourner  à  leur  profit;  cfest  pour  etx, 
si  Vcfti  vent  bied  nous  passer  cette  expression,  une  espèce  de  sioyea  di 
pécher  en  ^u  trouble* 

11  est  donc  probable  qu'eu  Angleterre  le  commerce  et  ta  banque  fè« 
raient  une  oppontion  analogue  à  l'adoption  d'une  mesure  qui  substi- 
tuerait à  la  monnaie  ayant  cours  aujoord'bui  une  pièce  de  monnaie 
dent  le  type  serait  une  pièce  d'une  valeur  inférieure  à  celle  â« 
souverain.  Mais  la  mesure,  bieo  comprise,  devrait  recevoir  dVaiiee 
tes  encouragements  des  consommateurs  qui  constituent  la  masse  de  la 
tuaioà*  Or,  le  pays  est  assez  éclairé,  et,  comme  nous  l'avons  ^t,  il  cofi* 
naît  asses  l'économie  politique,  pour  comfMrendre  qoe  TimérCt  de  la 
Itoduetion  est  en  an  de  compte  d'accord  avec  celui  de  la  co&somftiatiott* 
Ne«s  ne  doatons  pas  que  st  la  question  y  était  &  la  fols  bien  étudiée  et 
bien  présentée,  et  qu'on  fit  à  oe  sujet  Une  de  ces  espèces  d'agitations, 
eotnmenofitotsins  savent  en  produire  lorsqu'ils  veulent  foire  réussir 
uneniesure,  celle  de  radoption  d'un  système  monétaire  se  rapprochant 
du  nôfire  ne  finit  par  triompher  dans  ce  pays.  Un  pas  immense  serait  fiût 
dès  lors  vers  rétablissement  d'un  (Système  international,  dcmt  Thésita* 
ti08  de  rAngfeterre  empêche  penl^tre  seule  la  réalisation. 

té  moment  semble  plus  fiivorable  que  jamais.  On  ne  peut  nier  que 
depuis  la  réforme  parlemenlaîre  en  Angleterre,  le  pays  ne  tende  de  plus 
en  plus  à  se  démocratiser.  Or  une  mesure  qui  démocratiserait  en  quel- 
que sorte  la  monnaie,  en  abaissant  la  valeur  de  tontes  les  pièces,  et  qui 
réduirait  dans  une  égale  proportion  une  foule  de  dépenses  de  la  popu- 
lation, devrait  rencontrer  plus  que  jamais  l'assentiment  de  la  majorité 
à  une  époque  d'avènement  pour  les  classes  laborieuses.  Par  une  raison 
analogue,  dans  notre  pays  où  l'esprit  démocratique  est  si  développé, 
rien  ne  serait  moins  conibrme  aux  tendances  de  la  nation,  rien  ne  se- 
rait moins  populaire  qu'une  mesure  qui,  en  élevant  la  valeur  de  toutes 
les  monnaies,  augmenterait  de  fait  les  dépenses  des  consommateurs^ 

L'intérêt  des  deux  peuples  semble  donc  être  te  même  dans  cette  circon- 
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Hfliee.  n  le  raicdtitre  dans  rammgcmtnt  qai  rapprocherait  le  système 
AMétaketDglais  éà  lidtre,  et  mm  dans  une  mesare  qui  forcerait  tontes 
kl  nattcw  compoMst  Vmloa  monétaire  fomlée  sur  le  système  mé* 
Mf«ey  à  rmapre  avec  ce  qu'elles  osi  adopté  depuis  peu.  D'aflleur^  cette 
nesare,  (fui  Tiendrait  de  nouveau  bouleverser  les  habitudes  d*un  ^oupe 
deMK  mSlioM  dlndfvfdns,  n'aurait  même  pas  pour  TAngleterre  V^^ 
vatttage  de  lui  épargner  totit  dérangement  dans  les  siefines  ;  car,  quelle 
fK  soit  la  traMaetfûn  qiri  pourm  s'effectuer  entre  les  divers  peuples^ 
pour  aviver  à  la  constitution  d*uH  système  iniernationa! ,  Il  est  impos- 
sible que  rAnçlélerre  conserve  son  système  compliqué  de  monnaies. 

n  importe  du  reste  de  remarquer  que  ia  conservation  du  système  en 
nage  aujourd'hui,  non-seulement  chei^  nous,  mais  encore  dans  tout  lé 
groupe  dee  uafioirs  qui  fout  partie  de  Funion  monétaire,  ne  s'oppose 
mnemeDt  à  ce  que  nous  Tassions  de  notre  edté  quelque  concession. 
Ama,  tan<fîs  que  la  livre  sterling  parait  être  une  unité  trop  forte  pour 
répondre  h  tous  les  besoins  des  populations  en  dehors  de  la  nation  an-^ 
gfaisev  'c  franc  sembfe  être  aujourd'hui  une  unité  trop  fiiîble  pour  les 
affaires,  toutes  les  fols  qu'il  s'agit  de  sommes  un  peu  élevées.  Déjà 
même  ia  plupart  des  autres  nations  comptent  par  unités  supérieures  au 
franc.  La  Bavière,  p^r  exemple,  le  Wurtemberg  et  le  grand-duché  de 
Bade  comptent  par  gulden  de  2  fr.  f  0  cent.;  les  Pays-Bas  ont  un  florin 
de  f  fr.,  et  TAutriche  en  a  un  qui  vaut  à  peu  près  î  fr.  80;  la  Prusse 
et  la  Saxe  comptent  par  thalcrs  d'environ  3  fr.  70;  la  Russie  a  son 
rouble  de  4  fr.  et  ïes  États-Unis  le  dollar,  dont  la  valeur  dépasse  5  fr. 

Rien  n'empêcherait  de  prendre  pour  unité  en  France  une  pièce  qui 
serait  une  espèce  de  moyenne  entre  le  souverain  anglais  et  les  unités 
des  antres  nations.  Ce  serait  une  pièce  d^uue  valeur  égale  à  celle  de 
40  fr.  Tout  à  fait  en  rapport  avec  le  système  décimal,  elle  n'apporterait 
aucun  trouble  dans  la  manière  de  compter  des  nations  composant  Tu- 
nion  monétaire.  Aux  excellentes  raisons  qui  ont  été  données  récemment 
en  faveur  de  cette  unité  (1),  nous  pouvons  en  ajouter  une  autre  :  c'est 
qu'elle  est  moins  étrangère  qu'on  ne  croit  aux  habitudes  de  nos  po- 
puIatioDs.  Le  nom  de  la  fi4tole,  qui  représente  une  valeur  de  10  fr., 
i*est  eu  e£CB4  conservé  chez  nous  dans  cette  expression,  un  saa  <h  ceni 

(i)  Voir  l'article  déjà  cité  de  M.  Victor  Bonnet,  sur  la  Question  de  VOr^ 
dans  la  Retue  des  Deux- fondes  du  15  mars  1869. 

H.  Biaise  (des  Vosges),  dans  son  travail  sur  les  Conclusions  de  la  Corn- 
Whssîon  française  monétaire  (Journal  des  Économistes .  avril  1869},  penche 
aussi  pour  la  pièce  de  10  fr. 
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pistoles,  et  dàins  quelques  autres  qui  sont  d'un  usage  journalier.  Bien 
plus,  la  pistole  est  restée  une  monnaie  de  compte  en  usage  dan» 
quelques  provinces,  et  notamment  en  Guyenne.  Dans  le  Périgord,  c^est 
Funité  employée  par  les  paysans  lorsqu'ils  veulent  exprimer  des  sommes 
un  peu  fortes.  Des  cultivateurs,  débattant  entre  eux  sur  le  marché  le 
prix  d'une  paire  de  bœufs,  en  offriront  ou  en  demanderont,  par  exemple, 
63  ou  64  pistoles,  et  finalement  ils  concluront  le  marché  par  une  con- 
cession mutuelle,  en  s'arrêtant  à  63  pistoles  et  5  francs.  Ce  nom,  qui 
ferait  revivre  une  dénomination  usitée  autrefois  chez  plusieurs  peuples, 
et  qui  Test  encore  chez  quelques-uns,  pourrait  au  besoin  être  adopté 
pour  désigner  la  nouvelle  unité.  On  pourrait  d'ailleurs  adopter  toute 
antre  dénomination  qui  désintéressait  les  amours-propres  nationaux  (1). 

C'est,  du  reste,  une  idée  étrangère  à  notre  sujet  et  que  nous  émettons 
seulement  en  passant.  Notre  but  était  simplement  d'appeler  l'attention, 
à  propos  de  rétablissement  d'un  système  international  de  monnaies,  sur 
un  point  de  la  question,  qui,  pour  avoir  été  négligé  jusqu'à  ce  jour,  ne 
nous  parait  pas  moins  devoir  peser  d'un  certain  poids  dans  la  discus- 
sion. Nous  croyons  qu'il  serait  temps  d'en  finir  avec  des  susceptibilités 
nationales,  qui  seront  toujours,  si  Ton  s'y  arrête,  un  obstacle  aux  amé- 
liorations les  plus  désirables.  Les  populations  sont  assez  éclairées  et 
elles  connaissent  trop  bien  leurs  véritables  intérêts  pour  ne  pas  faire 
bon  marché  d'un  vain  amour-propre,  lorsque  d'aMIeurs  il  ne  sert  pas  i 
masquer  quelque  raison  qu'on  ne  veut  pas  avouer.  Elles  le  sont  trop 
aussi  pour  qu'on  puisse  se  retrancher  toujours  derrière  la  puissance 
des  habitudes,  afin  de  repousser  des  innovations  conseillées  par  l'expé- 
rience et  la  raison.  On  a  aujourd'hui  trop  de  moyens  d'agir  sur  elles,  par 
la  presse  et  l'enseignement,  pour  qu'on  ne  puisse  leur  faire  comprendre 
l'utilité  d'une  mesure  qui  se  recommande  par  des  avantages  incontes^ 
tables. 

Débarrassons  donc  à  l'avenir  de  ces  Atni  objections  préjudicielles  la 
question  du  système  monétaire,  et  bornons-nous  à  l'étudier  en  elle- 
même.  Mais,  aux  différentes  raisons  pour  ou  contre  tels  bu  tels  systèmes, 

(i)  Nous  devons  faire  remarquer  que  tout  récemment,  en  Suède,  où 
Ton  vient  de  se  prononcer  pour  Tadoption  du  système  métrique,  on  a 
pris  pour  nouvelle  unité  la  pièce  de  10  fr.,  à  laquelle  on  donnerait  le 
nom  de  carolin. 

Plus  récemment  encore,  le  parlement  hongrois,  en  se  prononçant 
aussi  en  faveur  du  système  métrique,  a  demandé  qu'on  prit  pour  base 
la  pièce  de  10  fr.,  qui  aurait  l'avantage  d'être  égale  à  quatre  fois  le  florin- 
autrichien. 
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iqootoi»  doréoavaDt  celle  de  rinfluence  que  les  uns  ou  les  autres  pourraient 
exercer  sur  la  consommation,  et,  par  conséquent,  jusqu'à  un  certain 
point,  sur  le  bien-être  des  populations.  Nous  serions  heureux  si  les 
fiâu  que  nous  avons  exposés  étaient  de  nature  à  prouver  qu'aujour* 
thm  rintérét  du  peuple,  en  Angleterre,  s'accorde  avec  celui  de  la 
France  et  des  nations  reliées  à  notre  système.  i.-J.  Rapet. 
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StniAiBB.  —  (M>8erTatioii8  préliminaires.  —  Joumai  of  thê  stathtteal  êotUtx  de 
Londres.  La  colonie  de  Natal.  La  eoltnre  du  thé  ani  Indes*  Les  (Irais  et  Torganisation 
di  «senriee  dyil».  Le  foDctionarisme  est  une  maladie  universelle.  La  statistique  agri- 
cole. Les  élections  de  1868  (dépenses  dans  le  Lanoasbire).  —  The  Eeonomlti,  Le  billet 
de  banque  aux  Indes.  L'administration  comtale.  Lt  permUsipe  bill.  Les  taxes  locales. 
Les  économies  annuelles  réalisées  en  Angleterre.— i7im/#  merehant  magazine.  Prix  de 
for  i  direrses  époques.  La  spéculation.  Projet  d'unification  des  monnaies.  Divers 
rapports.  Situation  de  la  dette.—  Zeiuchrifi  du  bureau  de  statistique  de  Prusse.  L'as*- 
sorance  sur  la  vie.  Les  forces  destructives  et  les  forces  conservatrices.  —  Bévue  tri'- 
mettrielle  dTéeoiumie  poUtlguêy  de  M.  J.  Faucher.  Le  commerce  iotemattonal  de  la 
mode.  La  législation  autrichienne  sur  la  bière.  Rapports  entre  le  droit  et  l'économie 
politique.  Les  moyens  d'échange  et  les  prix.  —  Revue  trimettrlelle  aUemande .  La  co- 
knûsation  en  Russie.  Les  infirmières  volontaires.  L'opinion  de  Cicéron  sur  la  propriété 
iatelleetueUe.  —  Annaiei  de  la  Confédération  de  tJitemagne  du  Nord.  Us  finances 
de  la  Confédération.  —  Joumai  de  Siatittique  suttie.  Les  prisons  dans  les  divers 
eaototts.  Les  faillites  en  Suisse.  Les  budgets  de  bienfaisance.  Le  tableau  des  dommages 
aînés  par  les  inondations.  Les  recettes  des  chemins  de  fer.  Le  mouvement  de  la  popu- 
lUioo.  —  Le  Fttaïuê.  £a  question  des  banques. 

Hons  croyons  devoir  commencer  notre  Revue  par  une  double  obser- 
ntion.  Premièrement,  nous  n'analysons  ici  que  des  publications  pério- 
diques; les  livres  sont  analysés  ou  appréciés  dans  des  articles  spéciaux. 
RoQS  avons  cru  pouvoir  supprimer  dans  le  titre  le  mot  périodique 
comme  sons-entendu  et  compris  par  tous  les  lecteurs.  Deuxièmement, 
Tordre  dans  lequel  les  publications  sont  rangées  n'indique  nullement 
leur  importance  relative  ;  nous  nous  bornons  à  mettre  ensemble  les 
périodiques  du  même  pays,  voilà  tout.  Ceci  dit,  nous  entrons  en  ma- 
tière. 

imnnal  of  the  Statistical  Society  de  Londres  (mars  1869).  Les  deux 
premiers  articles  de  ce  numéro  sont  d'une  lecture  attachante  et  très* 
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tostraetib,  bous  nous  bornerow  néasMOins  h  dire  que  hiQ  f^o  Aieieaf 
Umn)y  dwtte  vue  bûtove  et  uie  descriptioa  de  la  eolonîé  de  NattI 
(Afrique  méridioiialeX  et  qoe  Tantre  (es  M.  Ch.  B.  FfeMeri,  pâErle  dec 
progrès  de  la  coitiire  du  tfai  anx  Indes^  ci  cette  plante  réussit  bieo.  Le» 
deux  artides  tout  dut  i  des  hommes  psa-fâiteineut  compétents,  ma»  les 
sujets  m'Oit  pooT  nous  qu'im  înfêfét  secoudafire,  fl  wfSt  de  les  si^aler 
aux  hommes  spéciaux.  Le  troisième  article,  sur  les  frais  et  rorganisa- 
tion  du  «  service  civil  »  (à  peu  près  :  de  Tadministration),  de  M.  Horace 
Manu,  est  de  nature  à  fteer  dsrfairtas^e  i»otre  attentfem,  nous  allons  donc 
lui  consacrer  quelques  lignes.  Et  d'abord,  mettons  le  lecteur  en  carde 
contre  va  pié^e  qu'on  poumdt  lui  tendre  e»  ces  termes  ;  Lo  dépense 
causée  par  les  services  civils  est  portée  au  budget  de  1848-49  pour 
6,670,427  livres  sterl.,  au  budget  de  1858-59  pour  11,844,166  liv., 
au  budget  de  1868-69  pour  13,169,36»  Uy«,  doBe.*..  ^  Nous  VÊ^pii^ 
B6QS  les  e^DelosioBs,  car  cet  chiffres  ne  sofft  pas  cofopars^fes.  On  de« 
Tftft  tôcjoors  se  délier  dfe  Texactîtirde  de  parefls  chiffres,  fhssent-fls 
copiés  avec  soin  sur  les  Estimâtes;  heureusement  M.  Horace  Mann 
n'oublie  pas  de  nous  avertir  que  les  chiffres  de  184&  ne  reaferaieQt  ni 
tas  frais  de  perception  des  impôts  ni  quelques  afutre»  dépenses  com- 
prises danTS  les  chiffres  postërietfrs.  (Avant  18SI,  le  budget  ne  donvait 
que  les  recettes  nettes;  depuis  qu*il  inscrit  tes  recettes  brutes,  îl  doit 
porter  en*  dépenses  les  frais  de  perception).  En  réalité ,  selon 
M.  H.  Mann,,  raccroissement  de  1848  k  1868,  n'a  été  que  de  5  i&iiUions 
llerL  et  il  se  denande,  qa'ft4-ofi  obtenu  par  del  socrofsseoieBt  de  dé- 
peMeT 

Pour  rendre  à  cette  question,  M.  Mann  compare  les  sept  grandes 
subdivisions  du  budget  des  Civil  services  et  trouve  que  raccroissement 
de  5  millions  (plus  exactement  2,166, 760)  i&  répartit  aûni  : 

BésulMs  de  laeompanfison  dis  hudgelt  iê  t94«  et  dé  ï&Hè. 

AuffmeDtitioo;  Diiiiiiiiitio&. 

I.  Travaux  publics  et  bâtiments  cfvih. . .  ^  657,92^  » 
IL  Trsltsmefiits  et  antres  dépenses  des  ser^ 

vices  publies ,« ••  38i,74S  s 

m-  Justice 4,7âa,m  » 

|¥.  Éducation,  aciences  et  arts. .  « «  i454»$$2  > 

y.  Service  des  coloniee,  de&  oonsulsj,  eto. .  5ftg$H9>  » 
YI.  Pensions  de  retraites,  à  Texception  de 

celle»  des  services  ânanciers.« 2i6,3S7  » 

VII.  Divers  et  objets  temporaires »  27^406 

**-    Pensions  des  services  financiers.  ..,•••  993,743  » 
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M.  floraoe  Mann  passe  eosinte  en  reyae  les  divers  seryices^  analyse 
les  chapitres  dont  ils  se  composent^  e1  trouve  que  toutes  les  augroenbH 
tîonssoBtiiistiâéeSt  les  unes  par  raccroissement  de  la  population,  et  les 
astres  par  la  vcrioiité  de  la  nation,  et  nous,  nous  n'avons  aucune  raisoa 
sériensepoor  te  contredire.  D'ailleurs,  la  volonté  de  la  nation  couyre 
tout 

Ifoos  venons  de  donner  le  résumé  de  la  première  Section  du  travail  de 
M.  H.  Mann;  la  deuxième  section  est  intitulée  :  «  L'organisation  des  ser- 
vices dvils,  »  et  cette  fols  Fauteur  embrasse  TadministPation  tant  en- 
entière,  cependant  sans  entendre  le  mot  organisation  comme  nous.  Il  se 
demande  snrtout,  ob  Ton  ferait  porter  les  retranchements  si  Ton  voslaft 
d»olament  réduire  la  dépense.  Sur  les  emplois  inférieurs?  Ils  sottt 
déjà  si  mal  rétribués  que  réduire  leurs  traitements  ce  serait  condamnef 
le  personnel  au  jeûne  ou  à  Tabstinence  forcée.  Sur  les  emplois  supé- 
rieurs? Mais  ils  ne  dépassent  pas  le  taux  des  traitements  dotmés  dans  les 
grands  établissements  privés.  Comment  trouver  pour  les  emplois  de 
l'Élat,  oà  la  responsabilité  est  souvent  si  grave,  des  hommes  capables, 
si  on  ne  les  rétribue  pas?  Nous  renvoyons  pour  les  détails  à  Tarticle 
que  nous  analysons,  ob  chacun  peut  juger  par  lui-même  si  M.  H.  Mann 
a  tort  on  raison.  Saisissons  cette  occasion   pour  combattre  encore 
im  de  ces  préjugés  qu'il  est  de  bon  ton  de  nourrir  en  faveur  de 
FAngleterre,  ou  plutôt  contre  nous-mêmes.  On  dit  souvent  :  <r  En  France 
toot  le  monde  aspire  aux  emplois,  etc.,  etc.  »  G^est  vrai;  mais  voici  ce 
que  nous  apprend  M.  Mann  sur  les  rapports  entre  Toffre  et  la  demande 
de  cette  sorte  de  travail  qui  consiste  à  copier  la  prose  administrative 
aox  appointements  de  100  à  ^0  fr.  par  mois  :    • 

!•  Lors  d'un  concours  ob  il  s'agissait  de  8  places  d'expédition- 
naires dans  le  ministère  des  Indes,  il  s'est  présenté  339  candidats  ; 

2*  Dans  un  autre,  pour  4  places  de  copistes  à  la  cour  des  Probates, 
8S  candidats; 

S»  Dans  un  troisième,  pour  une  place  d'employé  supplémentaire  k 
rbif  f  rsiti  de  Londres^  86  candidats  ; 

4^  Bans  lesK  coocoorf  des  commissaires  des  services  civils,  9&1  can^ 
fidala  se  sont  présentés  pour  i  1  places. 

Nous  avons  des  chiffres  analogues  pour  l'Allemagne;  nous  savons 

qtfîl  en  est  de  même  aux  États-Uds,  ob  pourtant  Ton  ne  peut  compter 

de  garder  sa  place  que  pendant  quatre  ans,  et  même  en  Suisse,  ob  Ton 

n*est  nommé  que  pour  trois  ans,  les  compétiteurs  ne  manquent  pas.  Le 

**fam  en  question,  -^  qui  consiste  5  préférer  un  petit  traitement  régu- 
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lier  à  un  revenu  pins  grand,  mais  aléatoire,  —  n'est  donc  pas  spécifi- 
quement français,  puisqu'il  se  retrouve  partout. 

Nous  nous  bornons  à  mentionner  l'article  de  M.  James  Gaird  sur  la 
statistique  agricole  du  Royaume-Uni  et  celui  de  M.  Purdy  sur  les  élec- 
tions de  1868.  Ce  dernier  travail,  qui  est  une  compilation  très-intelli- 
gente et  un  habile  rapprochement  d'articles  extraits  des  journaux 
des  divers  partis,  présente  un  £frand  intérêt.  La  troisième  section 
du  travail  donne^  pour  les  19  collèges  du  Lancashire,  la  dépense 
faite  par  chaque  candidat,  comparée  au  nombre  des  votants.  Le  maxi- 
mum (marquis  of  Hartington)  est  de  31  sh.  8  d.  (39  fr.)  par  votant 
(B,296  votants),  le  minimum  (J.  Platt)  est  de  9  3/4  d.  (0  f.  99).  L'un  et 
l'autre  de  ces  candidats  sont  des  libéraux.  La  dépense  semble  être  à  peu 
près  la  même  pour  les  conservateurs  et  les  libéraux. 

The  Ecùnomist,  de  Londres,  nous  met,  comme  toujours,  dans  rem- 
barras du  choix.  Mentionnons,  en  premier,  un  détail  qui  nous  a  frappé 
dans  le  numéro  du  10  avril.  Il  y  a,  aux  Indes,  un  paper-currency,  car  il 
circule  pour  près  de  11  millions  sterling  (275  millions  de  francs)  de 
billets  de  banque  :  c'est  le  triple  de  la  circulation  d'il  y  a  six  ans,  de 
sorte  qu'il  n'est  pas  déraisonnable  de  penser  qu'elle  pourra  atteindre  un 
jour  30  millions  sterling  (évaluation  de  Wilson).  Il  ne  serait  pas  sans 
intérêt  pour  les  affaires^ comme  pour  la  science  —  qu'on  fit  connaître 
si  les  indigènes  acceptent  ce  papier,  et  dans  quelle  mesure.  Il  est  pro- 
bable que  peu  de  personnes  en  dehors  de  l'Angleterre  ont  une  idée  bien 
nette  (nous  devrions  dire  :  ont  une  idée  quelconque)  de  l'organisation 
particulière  des  banques  aux  Indes,  et  VEconomist  a  qui  sait  tout  »  et 
qui  sait  bien,  devrait  nous  le  dire. 

Le  numéro  du  15  mai  renferme,  entre  autres,  deux  articles,  qui  nous 
montrent  en  action  la  lutte  entre  le  passé  et  le  présent  dans  la  vieille 
Angleterre.  Voici  par  exemple  le  bill  de  M.  Knatchbull-Hugessen,  qui 
est  relatif  â  ce  que  nous  appellerions  Tadministration  départementale, 
'et  qu'on  nomme  en  Angleterre  le  gouvernement  des  comtés.  On 
sait  que  les  villes  (borough)  sont  administrées  par  un  conseil  et  un 
maire  élus  par  les  habitants,  tandis  que  les  comtés  ont  â  leur  tête  des 
t  magistrats  n  nommés  par  la  couronne.  Il  est  vrai  que  ces  «  magis- 
trats i  ne  sont  pas  rétribués  et  qu'ils  n'ont  pas  le  pouvoir  de  nos  pré- 
fets. Eh  bien,  ces  vestiges  du  bon  vieux  temps,  on  veut  les  faire  dispa- 
raître, selon  la  très  louable  méthode  anglaise,  par  voie  de  réforme 
naturelle.  Pour  bien  faire  comprendre  ce  que  nous  entendons  par 
réforme  naturelle,  nous  allons  rappeler  un  fait  sans   doute  connu  du 
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ledeor.  En  aval  de  Manheio,  auprès  de  dous  ne  savons  plus  quel  village, 
le  Rhin  Êdt  rm  grand  circuit  qu'on  avait  jugé  utile  d'abréger.  Au  lieu 
de  lai  creuser  un  nouveau  lit  et  de  s'exposer  aux  inconvénients  causés 
par  le  brusque  déplacement  de  grandes  masses  d'eau ,  on  traça 
OQ  canal  de  quelques  mètres  de  largeur,  et  comme  la  pente  y 
était  plus  forte  que  dans  Tancien  lit,  Teau  s'y  porta  et  donna  peu 
i  peu  au  canal  la  largeur  voulue.  M.  Hugessen  fait  de  même  :  il 
laisse  aux  magistrats  la  justice  et  d'autres  attributions  et  ne  demande 
que  radjonction  de  quelques  administrateurs  élus,  ayant  pouvoir  sur  les 
matières  financières.  VEcanamtst  pense  avec  raison  qu'en  peu  d'années 
les  fonctionnaires  élus  domineront  les  fonctionnaires  nommés»  comme 
la  chambre  des  communes  domine  la  chambre  des  pairs. 

Do  autre  bill,  —  Sir  Wilfrid  Lawson's  a  Permissive  bill  »  —  deman- 
dait que  les  districts  ou  localités  fussent  autorisés  à  interdire  chez  eux 
la  Tente  des  liqueurs  fortes.  On  combat  avec  ardeur  cette  loi  par  la- 
quelle la  même  chose  sera  permise  ou  constituera  un  délit  selon  la  ma- 
jorité municipale.  L'Economist  démontre  avec  évidence,  que  ces  dis- 
tinctions entre  les  localités  une  fois  admises,  on  les  étendra  peu  à  peu 
i  bien  d'autres  actes  que  la  vente  de  Teau-de-vie  et  qu'il  en  résulterait 
de  grands  maux  (1).  Il  y  a  déjà,  du  reste,  bien  assez  de  différences  entre 
les  diverses  localités  pour^qu'on  ne  les  augmente  pas  inutilement,  et 
Fooe  des  plus  sensibles  est  celle  qui  résulte  du  mode  d'imposition  [usité 
eu  Angleterre.  Il  y  a  des  différences  comme  de  1  à  8.  Elles  ont  été  con- 
statées dans  un  document  récemment  publié  sur  la  Local  taxcUion  de 
TAngleterre  "(proprement  dite).  Commençons  par  donner  les  chiffres. 
(Sous  transcrivons  de  préférence  d'après  le  Blue-Book)  : 

Montant  des  sommes  levées  sous  le  nom  de  poor  rates.  14,061,502  I.  st. 

Montant  des  taxes  levées  pour  les  dépenses  des  comtés, 
des  districts  et  des  villes,  et  qui  ne  sont  pas  déjà 

compris  dans  les  poor  rates 307,332 

Taxes  pour  les  routes»  levées  séparément 916,779 

Taxes  pour  l'entretien  des  églises 217,083 

Taxes  pour  Tëclairage  et  la  garde  de  nuit 76,978  . 

Taxes  à  la  disposition  des  commissions  d'amélioration.  445,431 

T«e8  générales  imposées  par  la  loi  de  salubrité  pu- 
dique   1,736,247 

Tues  pour  les  égouts,  le  drainage  et  Tendiguement. .         695,810 
Atttrœ  taxes  (comprenant  984,140  1.  st.  de  taxes  d'é- 
clairtge  et  autres  levées  dans  la  capitale) 1,203,397 

Total 16,660,459  1.  st. 

(1)  Les  partisans  de  Tautonomie  absolue  des  communes  devrait  étu- 
dier la  législation  anglaise  et  les  plaintes  qu'elle  occasionne.  Il  y  a  une 
mesure  en  tout. 


e2  lOURNÂL  D£S  ËGOMOinSTES. 

Nous  sommes  sûr  qu'en  parcourant  ce  tableau  plus  d'un  lecteir  crotra 
connaître  maintenant  le  moptant  des  taxes  locales;  U  te  tromperait 
pourtant  D'abord,  les  chiffres  ci-dessus  ne  donnent  que  les  rates,  c'est* 
à«-dii£  les  impositions  directes,  mais  il  y  a  encore  des  contributions  indl- 
Fçctes  (jtûllsj  etc.)?  dont  il  n'est  pas  question  ici.  Puis,  ies41  miliioM 
ne  sont  pas  uniqueflieot  destinés  aux  pauvres,  il  faut  en  ôter  3  millions 
336,642  1.,  dont  ^  millions  433,190  (auxquelles,  il  faut  aj(mter  les 
307,2331.  d-dessus  levées  séparément)  pour  les  frais  de  police  et  autres 
d'administration;  621,436  1.  pour  les  routes  (auxquelles  il  faut  ajouter 
les  lUiyllQ  1.  levées  séparément);  107,745  1.  pour  les  eimetîèfcs; 
11,3981.  pour  les  bains  et  lavoirs  publics;  les  taxes  pour  Védairage 
(761,978  +  981,440)  ne  sont  pas  au  complet,  et  d'autres  sont  à  peine 
indiquées.  H  faut  espérer  que  ce  document  sera  le  point  4t  départ 
d*amé)iorations  sérieuses,  et  qu'on  y  joindra,  &  Tavenir,  aussi  PCcosse 
et  ririande. 

Le  numéro  du  22  mai  renferme,  avec  plusieurs  articles  intéressants^ 
ui  «ssai  de  déterminer  le  montant  des  économies  réalisées  en  An^e- 
terre  dans  le  courant  d'une  année-  L'auteur  évalue  d'abord  le  revenu 
annuel,  suppute  parifrandes  masses  tes  dépenses  (tant  pour  le  logement, 
tant  pour  la  nourritnre,  etc.,  etc.),  et  le  reste  est  f  our  lui  de  l'épargne. 
Cest  une  métbode  par  trop  commode ,  qui  vous  permet  de  trouver  ce 
que  vous  voulez.  Les  évaluations  doivent  se  borner  à  combler  de  petites 
lacunes  ;  entourées  de  chiffres  exacts,  sérieux,  elles  sont  contenues  ^ns 
de  justes  bornes,  et  peuvent  rendre  service.  Encore  faut-il  savoir  rendre 
la  chose  vraisemblable,  ce  que  n'a  pas  fait  Fauteur  de  f  évaluation  que 
nous  critiquons.  Ainsi,  se  fondant  sur  ce  que  les  workhouses  dépensent, 
en  moyeuBe,  3  sh.  ^  d.  piar  semaine  fM)ur  la  seurr^re  de  chaque 
pauvre,  il  estime  qu'elle  doit  coûter  4  sh.  par  tftte  pour  f  Angleterre  en- 
tière. Or,  <ce  demi-jshilliQg  ajouté  au  minimuoi  (3  àb»  6  i,)  -r^é^eoie- 
t-il  bien  exactement  la  moyenne  des  dépenses  de  c«tsi«es  aussi  dissem- 
blables que  celles  des  lords,  des  grands  fabricants  et  financiers  et  cefle 
d'un  ouvrier  ordinaire?  Si  Tauteur  se  trompe  de  1  sh.  sur  ce  seul  article, 
le  chiffre  de  l'épargne  ioU  être  réduit  d'un  coup  de  78  jçilliw5  stejr J. 
Quant  ise  tromper  de  i  .sh.,  ce  n'est  pas  possible,  l'auteur  ajmt  isé 
le  montant  de  l'épargne  à  146  millions  et  2  x  78=  1861 

L'évaluatioQ  est  le  plus  grand  ennemi  de  lajslatistlpe. 

HurUs  Marchants  Magazines  publié  par  M.  W.-A.  Dana,  à  Nev-Yoxk, 
ceafierwe  dans  ibmi^  miméro,  «Aire  aiAti^es,  des  artÂcto  sur  la  dette 
publique,  le  papier-flAomaie  ei  la  protection,  les  trois  questions  i  Ysrim 
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da  jooriui  ÉuU'Uiis.  Koas  o'aboKderon*  aucuite  4'eilefi,  Qdu$  IMniBIt 
k  eoproDUr  k»  dét^iU  qm  mvwi  aux  Hytm>ai  de*  mm  de  mm  et 
ftfril: 


1868..., 

— 

141  1/4 

^ 

i3T  7/8 

1867..-. 

— 

140  3/4 

— 

133  5/9 

1866.... 

— 

136  \ft 

— 

124  7/8 

1865..,, 

— 

201 

— 

148  1/2 

1864..,. 

— 

169  3/4 

— 

159 

1«63.... 

— 

171  3/4 

— 

139 

Krc  ^e  f«r «8t  i  130,  c*est  constater ^fii'aYeclOO  (Mars  eQCspèeei 
IB  jchèle  180  dollars  en  papier.  On  remarquera  non^seuleneat  que  le 
pqpierat9c  teadaiioe  à  <e  rappfiocherdu  pair.fiiafs  €floor«  que  les  écarta 
Mftbfejaa  etque  la  spécukitîoo  perd  son  iofluenee  sur  cette  «latfère. 
Ai<3(e  ces  faHi  cooHBe  preH¥e  d«  rétablissemeut <w  pltit6t de Taf- 
(mteeneBi  de  la  coofiaoce  pahHque  dans  le  cfouferneffleoi  dfi 

(Nnet  à  ja  spéculation  pure,  elle  n'est  pasmiem  vue  à  New-Tork 
qo^eo  Europe,  et  l'on  en  poursuit  les  écarts  avec  une  ardeur  qui  menace 
filer  ao4eià en  but,  ce  qui  ^rpreudra  un  peu  ceux  qui  sont  babitués 
ioMsidérer  les  Américains  comme  des  spéculateurs  nés.  Nous  ne  repror 
édfOBs  pas  ta  lîsic  des  tribulations  qu'on  lui  fait  subir,  -^ elles  se  ressem- 
Meitdans  tous  les  paysetseréseHnent  en  impositions  et  réglementa- 
lie!»,  —  ponr  analyser  en  pen  de  mots  un  rapport  officiel  sur  Tunifica- 
tfetdc  la  monnaie.  Cest  un  Tériflcateur  des  monnaies,  M.  E.-M.  Derby, 
iwécrit  au  minière  des  finances. 

U  ^ièee  de  monnaie  la  plus  fréquemment  demandée  maintenant, 

*«t  le  é&Me-aigie,  valant  80  dollars.  Cette  pièce  contient  80.0926  gr. 

*or  pnretf  èse,  avec  l'alliage,  88.4362  gr.  M.  Derby  voudrait  réduire 

la  quantité  de  for  à  80  gr .,  ajouter  un  dixième  d'alliage  et  donner  nn 

î«4s  4e  S3  gr.  Si  la  pitce.  En  réduisant  ensuite  les  frais  de  mon- 

•*I*Be,  \t  4eMar  aura  «ne  valeur  peu  éloignée  de  la  pièce  de  5  fr.  Cette 

l*ce,  tomme  elle  est  d'une  valeur  un  peu  inCÉrieure  à  celle  de  lamon- 

»ie*«r,te6ttats-Unîs  radopteraient  à  litre  deWllon,  le  dollar  en  ar- 

ÏW  vattfeaH  fseiis  que  le  dollar  en  or,  et  resterait  ainsi  dans  le  pays. 

tâBeuM,  oa  frapperait  des  pièces  de  2  dollars  en  or  et  leurs  multiples, 

rencnWwt  aux  pièces  de  10  fr.,  ainsi  que  dis  pièces  de  40  et  de 
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20  cents,  valant  Ton  h  peu  près  1  florin  et  l'autre  1  franc.  Maïs,  main- 
tenant, attention  !  car  c'est  là  vraisemblablement  le  couronnement  de 
l'édifice  :  M.  Derby  veut  conserver  le  dollar,  en  faveur  de  rexpressîon 
«  le  tout-puissaut  dollar  i,  enracinée  dans  la  langue  ou  dans  Tusage, 
mais  comme  c'est  le  «  double-aigle  »qui  constituera  réellement  la  mon- 
naie internationale,  il  veut  lui  donner  un  nom  plus  court,  et  il  a  la  haute 
et  profonde  satisfaction  de  trouver  le  moi  angel,  qui  existe  dans  la  même 
forme  en  Angleterre  et  en  Espagne;  en  France,  on  dit  ange,  en  Italie 
angeh,  en  Allemagne  engel,  en  latin  angélus,  en  grec  (à  l'adresse  des 
Russes)  angehs.  N'est-ce  pas  là  une  forme  qui  emportera  le  fond?  L'au- 
teur du  rapport  ne  doute  pas  que  tous  les  États,  sauf  la  France  et  ses 
alliés  monétaires,ne  se  mettent  rapidement  d'accord  avec  les  États-Unis,et 
alors  la  France  et  les  autres  États  où  circule  le  franc  ne  sauront  pas  résister 
longtemps  à  l'altrait  de  Yange.  Du  reste,  l'auteur  trouverait  la  France 
bien  ingrate  si  elle  s'obstinait  à  rester  à  l'écart  :  est-ce  que  M.  Derby 
ne  consent  pas  à  introduire  en  Amérique  «c  her  admirable  êystem  »  de 
poids  et  mesures  (sauf  l'hectare)?  Pourquoi  la  France,  qui  n'a  que 
38  millions  d'habitants,  n'accepterait-elle  pas,  de  son  côté,  les  propo* 
sitions  ^monétaires  des  Etats-Unis,  qui  comptent  39  millions  d'habi- 
tants et  produisent  beaucoup  d'or?  Ce  ne  serait  pas  la  seule  amé- 
lioration américaine  qu'on  aurait  adoptée,  ajoute  judicieusement 
M.  Derby. 

L'auteur  du  rapport  conclut  et  résume  ainsi  les  améliorations  qu'il 
propose  :  1^  adoption  des  poids  français;  S"*  réduction  des  frais  de  mon- 
nayage (qui  rapportent  2  millions  de  francs);  3^  suppression  de  deux 
fractions  du  double-aigle  (il  en  énumère  trois  dans  le  rapport,  1  dollar, 
3 1/3  dollars,  3  dollars)  ;  4«  suppression  de  trois  monnaies  division- 
naires inutiles;  5®  introduction  d'une  nouvelle  monnaie  d'or;  6*  intro- 
duction du  franc  et  du  florin  ;  V  une  nouvelle  nomenclature.  Les  pas- 
sages entre  parenthèses  sont  de  nous  ;  le  reste  est  textuellement  traduit. 
Le  lecteur  étudiera  ce  projet  avec  toute  l'attention  qui  lui  est  due;  l'aii- 
teur  demandant  d'ailleurs  qu'on  ne  Tadopte  pas  par  égard  pour  sa  per- 
sonne, mais  parce  qu'on  est  convaincu  du  mérite  de  l'idée. 

Kous  signalons  encore  dans  le  MerchanU -Magasine  le  rapport  de 
M.  Delmar  sur  le  tarif  et  les  effets  de  la  protectwi  les  rapports  sur  les 
chemins  de  fer,  ainsi  que  le  premier  rapport  du  nouveau  ministre  des 
finances  sur  la  dette,  et  présentant  la  situation  au  1*'  avril  1869.  Les 
tableaux  de  la  dette  sont  plus  développés  que  ceux  publiés  par  l'admi- 
nistration antérieure,  l'espace  nous  force  cependant  à  n'en  donner  que 
le  résumé  suivant,  s'appliquant  au  l*'  avril  dernier  (en  dollars)  : 
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Deltas  doot  les  intérêts  sont  payés  en  espèces 2,407,876,650 

—  —  —      en  papier i25,457,3!20 

—  échues,  mais  non  réclamées 6,003,403 

^     ne  portant  pas  intérêt  (papier  monnaie) 414,413,485 

Total 2,653,750,858 

A  défalquer  rencaisse  de  111  millions  dont  104  en  espèces.  Les  in- 
téréUannuels  s*élèvent  à  124,256,706  dollars  en  espèces  et  5,409,289  d. 
ta  papier. 

La  ZeiUchrifi  du  bureau  de  statistique  de  Prusse  renferme  :  les  chif- 
fres définitifs  du  dernier  recensement,  une  histoire  du  commerce  de 
Dantzick,  deux  tables  de  mortalité  d'après  la  compagnie  d'assurance 
Mima,  un  essai  sur  le  choléra  de  1866,  un  résumé  de  la  statistique  de 
l'instruction  primaire  en  Prusse  et  divers  autres  articles  dont  l'un  nous 
arrêtera  un  moment.  Nous  voulons  parler  d'un  discours  de  M.  G.  Hopf, 
directeur  de  la  Banque  d'assurance  sur  la  vie,  de  Gotha.  Ce  discours, 
«  sur  les  rapports  généraux  des  naissances  et  des  décès»  est  très-remar- 
qoabtej  et  nous  ne  pouvons  le  laisser  passer  sans  lui  emprunter  au 
moins  un  détail.  M.  Hopf  démontre  que  les  forces  destructives  sont  plus 
paissantes  que  les  forces  conservatrices.  En  effet,  si  l'on  établit  pour 
une  série  d'années  la  moyenne  des  naissances,  ou  la  moyenne  des  décès^ 
et  si  Ton  compare  à  cette  moyenne  les  oscillations  en  plus  ou  en  moins 
des  diverses  années  qui  composent  la  série,  on  trouve  d'abord  que, 
dans  le  même  pays,  les  oscillations  sont  plus  grandes  pour  les  décès  que 
pour  les  naissances,  c'est-à«dire  que  si,  dans  les  deux  cas,  on  pose  la 
moyenne  conmie  égale  â  100,  on  trouvera,  pour  les  naissances,  des  an- 
nées où  il  n'y  en  aura  que  (par  exception)  88,  et  d'autres  où  il  y  en 
aura  105,  total  de  l'écart  en  moins  et  de  l'écart  en  plus  réunis  17;  pour 
les  décès  on  en  comptera  au  maximum  125,  au  minimum  89,  total  des 
deux  écarts  36  (ces  chiffres  ne  sont  pas  imaginaires,  puisqu'ils  s'appli- 
quent à  rAutriche  de  1842  à  1851).  On  aura  remarqué  qu'aux  naissances 
l'écart  le  plus  grand  est  en  moins,  et  aux  décès,  en  plus  :  c'est  qu'on 
ne  saurait  ni  augmenter  les  naissances,  ni  diminuer  les  décès  à  volonté. 
Rons  aurions  encore  d'autres  extraits  à  faire  de  la  Revue  de  M.  Engel, 
mais  nous  sonmies  obligé  de  passer  à  une  autre  publication. 

La  Revue  trimestrielle  d'économie  politique  (Yierteljahrschrift)  de 
M.  Jules  Faucher  (4*  livraison  de  la  6*  année)  commence  par  un  article 
de  M.  H.  Janke  sur  c  la  consommation  internationale  de  la  viande,  i 
dont  le  titre  prête  à  la  critiqife;  mais  ne  nous  y  arrêtons  pas,  car  le 
travail  renferSie  beaucoup  de  bonnes  choses*  On  y  examine  diverses 

*i«  SBBIB,  T.  XXX.  — 15  juiUei  1869.  5 
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questions  relatives  è  la  consommation  de  la  viande,  et  notamment  celle 
du  commerce  international.  Nous  croyons  cependant  que  Tauteur  exa- 
gère l'importance  pratique  de  ce  commerce,  et  qu'il  attribue  aux  classes 
pauvres  des  viandes  qui  sont  en  réalité  consommées  par  des  matelots  ; 
teais  peu  importe,  si  ces  viandes  ne  venaient  pas  de  TAmérique  ou  de 
rAustralie»  il  faudrait  bien  les  tirer  des  étables  et  des  porcheries  fran- 
çaises, anglaises,  allemandes,  de  sorte  qu'en  effet  c  la  viande  interna- 
tionale 7>  rend  service.  La  viande  de  cheval  aussi  apporte  un  contingent 
utile;  et  même  le  gibier  envoyé  de  Russie  sur  le  marché  de  Paris;  mais 
toutes  les  quantités  réunies  de  viandes  venues  de  loin  sont  presque  insi- 
gnifiantes en  comparaison  de  ce  qui  est  produit  dans  le  pays  même  (1). 
Il  est  un  point  où  Tauleur  est  à  cAlé  de  la  vérité,  c'est  quand  il  attribue 
aux  bouchers  une  grande  influence  sur  les  prix.  Il  semble  presque 
croire  que  la  hausse  du  prix,  qui  a  été  peut-être  plus  forte  encore  à 
Berlin  qu'à  Paris,  doit  leur  être  attribuée,  du  moins  en  partie.  Il  s'ima- 
gine qu'en  diminuant  le  prix  de  quelques  centimes,  la  consommation 
augmenterait  sensiblement,  et  que  cette  augmentation  suffirait  pour  faire 
éviter  aux  bouchers  les  pertes  qui  résultent  de  ia  difficulté  de  conserver 
la  viande;  il  oublie  en  même  temps  que  le  boucher  doit  précisément 
tenir  compte  de  ces  pertes  inévitables  en  fixant  ses  prix,  et  que  plus  il 
7  a  de  déchet,  plus  l'écart  est  grand  entre  le  prix  de  la  matière  première 
et  celui  du  produit  fabriqué. 

M.  Kleinwaechter  continue  et  termine  son  travail  sur  l'historique  de 
la  législation  fiscale  de  l'Autriche  relativement  à  la  Mère.  C'est  excel- 
lent, mais  trop  spécial  pour  être  analysé  ici. 

M.  K.  Braun  examine  les  ouvrages  de  M.  W.  Arnold  snr  les  rapports 
entre  le  droit  et  l'économie  politique  aux  diverses  époques  culturales 
des  peuples.  C'est  un  travail  d'un  grand  intérêt,  et  comme  il  est  difficile 
de  réduire  encore  ce  qui  est  déjà  une  courte  analyse,  nous  nous  borne- 
rons à  extraire  de  cet  article  quelques  propositions  pour  ainsi  dire  apho* 
ristiques.  Le  droit  est  le  résultat  des  aptitudes  naturelles  d'ane  natioi, 
il  nait  et  se  développe  avec  elle,  et  l'on  peut  dire  :  tel  peuple,  tel  droit 
et  vice  versa.  S'il  en  est  ainsi,  le  droit  se  modifiera  avec  les  progrès  de 
la  civilisation  qui,  comme  on  sait,  a  un  côté  moral  et  un  côté  écono- 
mique. La  dépendance  du  droit  de  la  situation  économique  d'tme  nation 
ressort  surtout  du  droit  privé  (droit  civil),  et  notammeil  des  idées  sur 
la  propriété  et  de  celles  sur  les  contrats.  Un  peuple  de  nomades,  par 

i)  L'Annuaire  de  TÉconomie politique  et  de  la  Statistique  de  4669  ren- 
ferme des  docmneits  nombreux  sur  le  commerce  de  la  viande. 
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exemple,  ne  connattra  pas  la  propriété  immobilière  individuellef  mais 
seulement  la  propriété  mobilière;  au  peuple  agricole  (féodal  aussi)  fa* 
Torisera  les  immeubles,  un  peuple  commercial)  peut-être  les  marchan- 
dises. Ce  seul  faitt  que  les  Grecs  ont  été  un  peuple  de  navigateurs,  a 
différencié  sensiblement  leur  droit  commercial  de  celui  des  Romains  qui 
se  bornaient  àtrafîquer  par  terre..  «  Pendant  longtemps  on  a  truque  le 
froit  dominait  la  vie  économique,  que  le  législateur  et  TÊtat  étaient 
tOQt-puissants,  que  les  lois  traçaient  aux  flots  du  commerce  le  lit  dans 
lequel  ils  devaient  se  renfermer.  Mais  depuis.que  les  faits  ont  démontré 
ffàt  les  lois  naturelles  sont  beaucoup  plus  fortes  que  les  lois  de  l'État, 
et  que  le  mouvement  économique  dévie  bien  souvent  de  la  direction  que 
k  législateur  prétend  lui  imposer,  on  soutient  volontiers  la  thèse  oppo- 
sée, celle-ci  :  le  droit,  et  notamment  la  législation,  doivent  se  subor- 
donner à  la  vie  économique,  doivent  étudier  ses  besoins,  chercher  à  les 
Satisfaire,  et  même  à  les  prévoir...  M.  Arnold,  de  son  côté,  pense  que  le 
droit  et  réconomie  politique  réagissent  mutuellement  Tun  sur  Tautre...» 

Ce  passage  sufBt  pour  donner  une  idée  de  Tarticle,  et  nous  voudrions 
pouvoir  en  faire  autant  par  celui  de  M.  Faucher  :  Sur  les  moyens  d'é- 
Aange{oT,  argent,  papier)  et  tes  prix,  mais  de  courts  passages  pris  sur 
180  iiOO  pages  d'un  raisonnement  original  et  très-nourri  de  faits,  ne 
1^  prêtent  guère.  Nous  allons  cependant  donner  au  moins  un  passage  à 
titre  de  spécimen.  Discutant  successivement  le  taux  de  tous  les  genres  de 
travaux  qui  reçoivent  ou  qui  méritent  salaire,  M.  Faucher  arrive  au  fonc- 
fionnaîfc,  et  voici  ce  qu'iî  dit  :  «  Le  fonctionnaire  qu'on  charge  d'un 
travîdl  au  profit  de  l'État,  et  auquel  on  confie  souvent  une  portion  des 
pouvoirs  publics,  reçoit  son  traitement,  d'une  part,  comme  rémunération 
de  son  trarail,  et  de  l'autre,  pour  prévenir  la  tentation  d'abuser  du  pou- 
^  qu'on  lui  a  confié.  Il  est  entendu,  que  le  traitement  est  juste  au  taux 
Bécessairc  pour  répondre  aux  deux  fins.  S*il  était  plus  élevé,  on  pour- 
rnt  demander  pourquoi  on  ne  l'a  pas  réduit  ?  S'il  était  inférieur  à  ce 
taux,  on  s'exposerait  1**  à  ce  que  la  partie  du  travail  qui  n'est  pas  ré- 
ounéréc,  ne  fftt  pas  faite,  et  99  à  ce  que  la  tentation  qu'on  n'a  pas  pré- 
Twc  (par  l'offre  d'un  équivalent)  s'exerçât  et  portât  le  fonctionnaire 
à  abuser  de  son  pouvoir. 

«le  premier  de  ces  deux  inconvénienls  n'est  pas  très-important;  il 
o'j  a  que  trop  de  travail  politique  ou  administratif  dont  il  vaudrait 
vieux  qu'il  ne  fût  pas  fait.  Mais  d'autres  fois  aussi  l'abstention  du  tra- 
va  administratif  peut  nuire  sensiblement  k  l'intérêt  général,  ou  du 
Mini  l'intérêt  particulier.  Par  exemple,  lorsqu'un  individu  reste  en 
parce  qu'on  néglige,  par  paresse,  de  prendre  une  décision  & 
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son  égard »  Nous  sommes  obligé  de  nous  arrêter  brusquement; 

mais  l'auteur  cite  des  faits,  indique  les  causes  et  les  remèdes,  parle  des 
tentations  d'abuser  du  pouvoir,  etc.  M.  Faucher,  quand  il  tient  un  sujet, 
ranalyse  pas  à  pas,  charme  son  lecteur,  qui  le  suit  sans  y  penser,  passe 
avec  lui  d'une  matière  à  l'autre  sans  s'apercevoir  de  la  transition,  jusqu'à 
ce  que  parfois  un  paradoxe  ingénieux  provoque  ses  contradictions. 
Mais  comme  M.  Faucher  ne  les  entend  pas,  et  qu'il  est  intarissable,  on 
se  reprend  à  le  suivre...  jusqu'au  bout. 

La  Bevuê  trimestrieUe  allemande  de  Gotta,  n<>  126,  renferme,  à  côté 
de  diverses  articles  sur  des  sujets  politiques  et  philosophiques  (nous 
signalons  plus  particulièrement  ceux  intitulés  :  la  Physique  de  VÉtat  et 
Oneirokritikon^  ou  le  songe  au  point  de  vue  de  l'idéalisme  transcenden- 
tal),  un  essai  sur  la  situation  économique  de  la  Russie,  un  autre  sur  «les 
soins  gratuits  donnés  aux  malades  en  temps  de  guerre,  surtout  par  des 
femmes,  »  et  un  troisième  sur  la  propriété  intellectuelle,  qui  sont  de 
notre  domaine.  Le  travail  sur  la  Russie  est  un  résumé  statistique  bien 
fait,  mais  qui  ne  renferme  rien  de  nouveau.  Le  renseignement 
le  moins  connu  est  peut -être  celui  relatif  aux  colonies  fondées  en 
Russie  par  des  étrangers  avec  des  subventions  du  gouvernement.  Le 
nombre  de  ces  colonies  (villages)  atteint  actuellement  421,  comptant 
une  population  totale  de  287,836  individus.  L'article  sur  les  soins  à 
donner  aux  soldats  malades  ou  blessés,  c'est-à-dire  l'institution  d'in- 
firmières volontaires  et  plus  ou  moins  gratuites,  occupe  beauioup  de 
personnes  depuis  quelque  temps,  et  constitue  un  immense  progrès  sur 
l'état  antérieur.  Cette  institution  semble  se  répandre  et  se  consolider  ; 
mais  nous  souhaitons  qu'on  n'en  ait  jamais  besoin.  Enfin,  dans  le  court 
article  sur  la  propriété  intellectuelle,  on  nous  rappelle,  entre  autres 
choses,  que  parmi  les  manuscrits  trouvés  à  Herculanum,  en  1752,  il  y  a 
des  lettres  attribuées  à  Gicéron,  dans  l'une  desquelles  nous  lisons  qu'on 
s'occupait  dès  cette  époque  d'assurer  les  droits  de  cette  sorte  de  pro« 
priété.  Nous  y  remarquons  cette  proposition  :  toute  propriété  est  sacrée, 
donc  aussi  la  propriété  intellectuelle.  Un  autre  détail  encore  est  digne 
d'être  noté  :  on  maintient  la  propriété  intellectuelle  à  la  famille  de 
l'auteur  pendant  un  certain  nombre  (x?)  d'années  après  sa  mort. 

Les  Annales  de  la  confédération  de  f  Allemagne  du  Nord  et  du  Zolht^ 
rein,  de  M.  Hirth,  continuent  de  publier  des  documents  importants.  Le 
n*  2  de  l'année  1869  renferme  un  travail  complet  sur  les  finances  de  la 
confédération  et  le  commencement  d'une  statistique  postale,  l'un  et 
l'autre  très-instructifs. 
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Arrêtons-nous  un  moment  au  Journal  de  statistique  suisse  (5*  an- 
née, 1869,  n"*  1  à  3).  Nous  croyons  devoir  dire,  à  son  éloge,  que  la  ten- 
dance de  s'occuper  de  Tensemble  de  la  Suisse  l'emporte  de  plus  en  plus 
sur  celle  de  décrire  de  simples  cantons.  Nous  nous  en  félicitons,  d'a- 
bord &  notre  point  de  vue,  en  ce  sens  que  les  étrangers  s'intéressent 
sortout  aux  tableaux  d'ensemble,  et  puis  au  point  de  vue  du  progrès  de 
la  statistique  suisse,  car  ce  sont  surtout  les  tableaux  d'ensemble  qui 
manquent.  Voici  ceux  que  nous  offre  la  livraison  du  premier  trimestre 
1869.  La  Statistique  des  prisons^  par  M.  A.  d'Orelli,  est  curieuse,  en  ce 
qu'elle  nous  montre  le  fonctionnement  simultané  de  divers  systèmes,  et 
laisse  entrevoir  le  rapport  qu'il  y  a  entre  le  choix  du  système  et  la  gran- 
denr  de  r£tat.  Appenzell  aussi  est  un  Ëtat;  mais  la  composition  de  cet 
Etat  ne  comporte  qu'une  prison  renfermant  deux  criminels.  M.  Weber, 
avocat,  rend  compte  d'une  sorte  d'enquête  faite  sur  les  faillites  en  Suisse, 
et  compare  la  législation  et  la  statistique  des  divers  cantons.  Nous  saisis- 
sons cette  occasion  pour  demander  en  vertu  de  quel  principe  de  justice 
on  punit  un  honune  que  des  malheurs,  que  des  causes  de  force  majeure 
empêchent  de  faire  honneur  à  ses  engagements.  Ainsi,  dans  tel  canton, 
on  punit  celui  qui  s'est  rendu  coupable  de  banqueroute  frauduleuse;  on 
punit  le  commerçant  faisant  faillite  par  suite  de  maladresse,  négli- 
gence, etc.;  enfin  on  le  punit,'quoique  innocent  et  malheureux.  Ces  lois 
ont  été  sans  doute  dictées  par  le  même  esprit  qui  a  inspiré  la  contrainte 
par  corps.  Voilà  encore  des  lois  à  réviser,  même  en  France,  et  nous 
pensons  volontiers  comme  M.  Arnold,  —  dont  il  a  été  question  plus 
liaat,  ^  qu'il  y  a  un  intérêt  social  supérieur  à  supprimer  une  mau- 
vaise loi  qu'à  en  créer  une  bonne.  On  compte  en  Suisse  3,886  faillites 
pour  un  peu  plus  de  2  millions  et  demi  d'habitants,  et  ici,  comme  ail- 
leurs, le  nombre  des  faillites  est  d'autant  plus  grand  que  le  canton  a  plus 
de  commerçants. 

Le  rédacteur  du  journal  (M.  Stœssel)  réunit  une  série  d'analyses  des 
budgets  de  bienfaisance  dans  les  divers  cantons  et  £sdt  ensuite  quelques 
rapprochements  que  nous  ne  pouvons  pas  utiliser  sans  entrer  dans  des 
développements  hors  de  proportion  avec  l'espace  dont  nous  disposons* 
Disons  seulement  que  l'organisation  de  la  charité  publique  est  très- 
curieuse  en  Suisse,  et  bien  autrement  caractéristique  que,  par  exemple, 
celle  de  la  Grande-Bretagne.  Ainsi,  on  distingue  les  besogneux  des  indi- 
gents, les  citoyens  des  habitants,  et  l'on  envoie  même  des  secours  aux 
nationaux  établis  à  l'étranger.  C'est  que,  du  moins  dans  un  certain 
sombre  de  cantons,  la  charité  est  faite  sur  les  produits  de  certaines 
propriétés  à  ce  consacrés,  et  les  dons  sont  considérés,  par  ceux  qui  les 
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récoltent,  ««nme  tm  revemi  qui  leur  est  dû  à  titre  de  oopropriétaife. 

Le  tableau  des  docomages  «ausë6  par  les  ii^Ddations  de  septeoH 
bfe  iSâS  et  cefai  des  répariitk»is  de  secours  a  été  publié  avec  «m 
rapidilé  ^  Tait  honneur  i  la  Suisse.  C'est  un  exempte  à  suivre.  Mou* 
tft&t  total  ées  doonnaf^s  :  14,023,003  fr.,  dont  ailèreut  aux  propriétés 
privé»  8,352,232  fr.  Jusqu'au  10  mars  1660,  les  dons  reçus  s'éleraieiit 
déjà  i  2,382,8S0  fir.  offerts  eu  Suisse,  et  à  1,017,879  fr.  vems  de  Té- 
tfanger<S03,216  fr.  d'AUemagi»,  200,829  fr.  d'Amérique,  130,358  ft*. 
de  Fraoce,  108,372  d'Angleterre,  etc.) 

Les  10  chemius  de  fer  suisses  ont  ensemble  une  longueur  de  1 ,30d  kflt 
et  teotrs  recettes  se  sont  élerées  eu  1868  à  28,453,760  te. 

On  DOBs  donne  aussi,  et  pour  la  première  fois,  le  premier  tableau 
d'enseinble  du  nimiTement  de  la  population  de  Suisse;  il  s'agit  de  1^1. 
Naissances,  81,007;  décès,  69,080;  mariages,  17,900,  pour  uiiepo« 
pulatioB  qui  doit  dépasser  2,600,000  (1860  2,510,000  âmes). 

Le  Fitumze^  de  Florence,  renferme  une  série  d'articles  très4nlér6S« 
sauta  sur  la  questîM  ê$s  banques.  L'auteur  (dont  bous  regrettons  de  &e 
pas  savoir  le  nom),  proure  qu'il  est  parfaitement  au  courant  de  ce  qnl 
a  été  dit  etiklt  ailleurs  dans  cette  partie,  ce  qui  ne  l'empêche  pas  d'avoir 
son  opinion  i  lui,  et  une  opinion  qui  n'est  pas  éloignée  de  la  nôtre. 
Nous  sommes  d'avis  que  si  la  théorie  aime  les  extrêmes,  les  solutions 
absolues,  parce  qu'elles  se  déduisent  et  s'encbatnent  mieux,  parce 
qu'elles  se  prêtent  mieux  i  une  argumentation  scientifique,  la  pratique 
préfère  les  transactions,  les  termes  moyens,  parce  qu'elle  est  obligée  dt 
tenir  compte  des  faits  particuliers  que  la  théorie  pure  peat  négliger, 
ou  dp  moins  qu'elle  néglige  Yolontiers.  L'auteur  italien  pense  que  la  ques- 
tion des  banques  doit  recevoir  des  solutions  diverses  selon  lespays,etilse 
prononce  naturellement  Unt  contre  la  liberté  illimitée  que  contre  le  mo^ 
nopole  absolu.  Seulement,  cette  doctrine  des  solutionB  selon  lês  ctr> 
eohstanceB  recèle  un  danger,  c'est  que  dans  chaque  pays  on  sera  disposé 
k  justifier  ce  qui  existCé  Mais  connaissez^vous  une  mer  sans  récif? 

Maurice  Btodt. 


LÀ  UBERTË  DU  COMMERCE  DES  LAINES. 


L*enquéte  agricole  a  ramené  sur  le  tapis  la  question  du  tarif  des 
laines.  En  vertu  de  la  loi  de  douane  du  5  mai  1860,  il  y  a  exemption  de 
droit  pour  le  cas  d'importation  directe  des  pays  producteurs  en  France 
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pu  naviits  friDcais,  et  ub  droit  d6  3  francs  par  100  kilogf.  dans  le  caa 
de  proveBanoe  des  entrepôts  étrangerg.  Il  en  est  de  même  pour  Timpor-» 
U6oD  par  la  voie  de  terre* 

Or,  dans  plusieurs  dépaartements  de  l'est,  les  agrieulteurs,  peu  avan^ 
cet  généralemeot  eu  fait  d'économie  politique,  se  sont  plaints  du  peu 
d'élé?atioQ  des  droits  imposés  sur  les  laines  étrangères  et  de  la  con-r 
curreace  défavorable  que  cet  état  de  choses  permettrait  à  celles-ci  de 
Dure  aux  produits  français.  Ce  sont  surtout  les  laines  australiennes  qui 
paraissent  être  le  plus  coupables  de  ce  chef,  disent  les  agriculteurs  de 
la  Marne. 

Les  questions  posées  à  la  commission  supérieure  de  Tenquéte  étaient 
donc  celles-d  : 

!•  Faut-'il  maintenir  le  taux  actuel  des  droits  à  l'importation  ? 

3^  Faut-il  établir  un  droit  supérieur,  de  8  ou  10  0/0,  par  exemple  P 

3*  Quel  que  soit  le  régime  douanier  adopté,  faut-il  traiter  Tagriculture 
sur  le  même  pied  que  Tindustrie? 

Les  industriek  de  la  Chambre  de  commerce  de  Reims  sont  intervenus 
et  ont  déposé  dans  Tenquéte.  Ils  ont  donné  A  leurs  confrères  de  Tindus- 
trie  française  et  aux  agriculteurs  l'exemple  du  libéralisme  le  plus  éclairé 
et  de  Teotente  la  plus  parfaite  de  leur  intérêt  personnel  en  même  temps 
que  de  l'intérêt  général. 

Il  résulte  de  f  enquête  faite  que,  si  la  valeur  des  laines  ft^ançaises  a 
baissé,  cela  tient  A  ce  qu'elles  ont  subi  une  diminution  de  finesse.  Et 
d*o6  provient  cette  diminution  de  finesse?  De  ce  que  la  viande  et  l'en- 
grais sont  devenus  les  produits  principaux  de  l'élevage  du  mouton  et 
ont  relégué  la  laine  au  rang  de  produit  accessoire;  de  telle  sorte  que  la 
production  de  la  laine  est  maintenant  le  moindre  des  soucis  de  la  grande 
généralité  des  éleveurs,  qui,  du  reste,  ont  trouvé  une  large  compensa- 
tion dans  l'augmentation  de  poids  des  toisons  et  l'élévation  du  prix  de 
la  viande  et  de  celui  du  fumier. 

Dq  reste,  il  est  faux,  disent  les  industriels,  que  les  laines  étrangères 
fassent  concurrence  aux  laines  flrançaises  au  point  de  les  supplanter, 
attendu  qu'elles  n'ont  en  aucune  aucune  façon  les  mêmes  propriétés  et 
qu'elles  ne  sauraient  être  appliquées  aux  mêmes  usages.  Les  laines  in- 
Agènes,  jyoutent-ils,  possèdent  des  qualités  spéciales  et  trouvent,  dans 
l'indottrie,  un  emploi  assuré  pour  lequel  elles  n*ont  A  redouter  aucune 
coDconence  sérieuse. 

Bnfin,  les  droits  élevés  rempliraient  mal  l'office  que  prétendent  leur 
attribuer  les  agriculteurs  de  l'est.  Car  c*est  au  temps  de  la  protection  la 
ptuf  absolue,  de  18S5  à  1834,  alors  que  le  tarif  était  de  31  0/0,  que 
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les  prix  des  laines  sont  tombés  le  plus  bas.  Pendant  trente-six  années 
de  protection,  le  prix  de  la  laine  a  été  de  5  fr.  42;  pendant  les  six  der- 
nières années,  années  de  liberté,  il  a  été  de  B  fr.  43.  G*est  là  une  ré* 
ponse  décisive,  qui  bat  en  brèche  efiScacement  toutes  les  théories  des 
protectionnistes  les  plus  acharnés.  Or,  notons  que,  de  1861  à  1866, 
l'importation  des  laines  s'est  élevée  de  86  millions  de  kilogr.  à  88,  qu'en 
même  temps  l'exportation  est  montée  de  6,447,000  à  12  millions  en 
1864  et  10  millions  en  1866.  L'exportation  s'est  donc  accrue  de  66  0/0, 
tandis  que  l'élévation  des  chiffres  d'importation  n'a  été  que  de  59  0/0. 

Gomme  l'ont  fort  bien  observé,  les  membres  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Reims,  les  agriculteurs  ne  peuvent  motiver  leur  demande  d'un 
droit  de  10  0/0  pour  l'entrée  des  laines  que  par  l'existence  de  ce 
même  droit  de  10  0/0  à  l'entrée  des  tissus  de  laine,  considérant  ce 
dernier  droit  comme  une  inégalité  établie  en  faveur  de  l'industrie  au 
détriment  de  l'agriculture.  Eh  bien  !  répondent  noblement  et  courageu- 
sement à  cette  objection  ces  honorables  industriels,  nous  renonçons  à 
cette  protection.  Nous  n'en  voulons  plus  ;  nous  demandons  la  liberté 
absolue  pour  nos  concurrents,  à  condition  qu'on  laissera  également  en- 
tièrement libre  le  colnmerce  des  laines. 

Cette  réponse,  nous  ne  saurions  trop  le  reconnaître,  fait  le  plus  grand 
honneur  aux  industriels  rémois.  Que  la  France  marche  sur  leurs  traces, 
et  la  France  restera  ce  qu'elle  doit  être,  l'une  des  premières  nations 
productrices  du  monde  entier  i  Qu'elle  prenne  garde  !  Les  étrangers 
sont  là,  à  sa  porte,  qui  la  surveillent,  prêts  à  tirer  profit  de  chacune  de 
ses  fautes  industrielles  ou  conmierciales. 

Le  résultat  de  l'enquête  est  donc  celle-ci  :  plus  de  droits,  plus  de 
tarifs.  C'est  par  le  développement  de  la  consommation  seul  que  l'agri- 
culture pourra  trouver  des  prix  rémunérateurs.  C'est  à  elle  à  se  conduire 
en  conséquence. 

M.  His  de  Butenval  a  été  nommé  par  la  sons-commission  de  Tenquéte 
agricole  désignée  pour  s'occuper  tout  spécialement  de  cette  question 
particulière.  Il  a  été  chargé  de  rédiger  le  rapport  concluant  en  ce  sens. 
Mais  l'honorable  rapporteur  ne  se  place  pas  uniquement  au  point  de  vue 
de  la  production.  Il  n'oublie  pas  non.plus  le  fisc.  Il  se  souvient  que  M.  Bé- 
ranger,  ancien  directeur  général  des  douanes»  considérait  les  douanes 
comme  une  branche  productive»  venant  i  la  décharge  du  contribuable  ; 
il  ne  peut  s'empêcher  d'être  frappé  de  l'txemple  de  l'Angleterre,  quirc* 
tire  par  cette  voie  près  de  600  millions  de  revenu.  Il  se  demande  pourquoi 
les  matières  premières  de  l'industrie  ne  supporteraient  pas  également 
une  part  des  charges  publiques  ;  et  enfin  il  croit  que  le  législateur  a  eu 
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tort  d'afUranchir  la  matière  première  et  de  maintenir  en  même  temps 
des  droits  quelquefois  élevés  sur  les  produits  fabriqués,  sacrifiant  ainsi 
le  consommateur  au  producteur  et  violant  les  principes  d'égalité  si  pro- 
foodémeDt  entrés  dans  nos  mœurs. 

Dans  tout  cela,  il  y  a  du  vrai  et  du  faux.  Tout  en  faisant  une  large 
part,  et  une  part  bien  méritée,  au  libéralisme  économique  de  l'bono- 
nble  rapporteur,  la  science  ne  saurait  accepter  les  considérants  dont  il 
appuie  ses  conclusions. 

Il  est  inexact,  en  effet,  que  les  douanes  soient  une  branche  productive 
d^impôt,  venant  à  la  décharge  du  contribuable.  En  effet,  le  résultat  né- 
cessaire du  droit  de  douane  est  d'élever  le  prix  de  la  marchandise 
importée;  et  qu'est-ce  qui  paye  cette  marchandise  importée?  Ce  sont 
les  contribuables.  Ce  qu'ils  ne  payent  pas  d'un  côté,  ils  le  payent  de 
l'autre;  il  faut  toujours  qu'ils  finissent  par  payer,  et  Ton  aurait  tort  de 
Tooloir  nous  faire  illusion  à  cet  égard.  L'impôt,  par  quelque  voie  quMI 
soit  recueilli,  sort  toujours  de  la  poche  d'un  contribuable  quelconque. 
Le  prindpe  de  M.  Béranger  était  donc  entièrement  faux. 

Ooant  à  l'exemple  de  l'Angleterre,  il  est  mal  choisi.  C'est  précisément 
l'un  des  rares  pays  où  il  n'existe  plus,  à  Theure  qu'il  est,  un  seul  tarif 
sur  aucune  espèce  de  matière  première.  Pourquoi?  C'est  qu'en  imposant 
la  matière  première,  vous  imposez  le  producteur,  vous  lui  rendez  la 
concurrence  plus  difficile.  Et,  en  somme,  sur  qui  cela  retombe-t-il  ? 
Sur  le  consommateur,  qui  achète  les  produits  manufacturés  plus  cher, 
sur  lui  seul.  De  toute  façon,  c'est  le  consommateur  qui  paye;  et  imposer 
la  matière  première,  ce  n'est  pas  imposer  le  producteur,  c'est  simple- 
ment lui  rendre  les  conditions  de  production  plus  difficiles  et  les  moyens 
de  concurrence  nécessairement  désavantageux. 

Si  donc  il  faut  absolument  éublir  des  droits  à  l'entrée  des  marchan- 
dises étrangères,  il  est  de  la  sagesse  de  la  législation  d'assurer  la  plus 
grande  liberté  au  commerce  des  matières  premières  et  de  ne  jamais 
imposer  que  des  produits  fabriqués. 

C'est  ce  que  £adt  TAngleterre.  Seulement,  on  oublie  que  l'Angleterre 
n'impose  qu'un  très-petit  nombre  d'articles  fabriqués,  et  jamais  que  des 
produits  d'une  consommation  considérable  en  même  temps  que  d'une 
nécessité  effectivement  secondaire.  Le  sucre,  la  bière,  le  vinaigre  et  le 
via  sont  les  produits  les  plus  populaires  qu'ils  aient  imposés.  Les  autres 
sont  tous,  plus  ou  moins,  des  consommations  de  luxe  :  café,  cacao, 
tabic,  esprits,  liqueurs  alcooliques,  orfèvrerie,  dés,  carteii  à  jouer, 
dncorée,  chloroforme,  coUodion,  eau  de  Cologne,  vernis  à  esprit,  quel- 
ques articles  sucrés,  chocolat,  confiseries,  quelques  épices  dont  le  poivre 
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ne  fait  plus  partie,  le  sagou  et  le  tapioca.  Les  droits  sur  les  céréales  et 
les  graines  viennent  d'être  entièrement  abolis. 

Voilà  la  liste  aisdument  complète  des  produits  imposés  à  la  douane 
anglaise,  telle  que  Ta  donnée  M.  Michel  Chevalier  dans  son  introduction 
aux  Rapporta  di  VExpo$ition  de  1867.  Eile  n'est  pas  longue,  comme  on 
le  voit.  Mais  les  Anglais  se  gardent  bien  d'imposer  les  objets  qui  ne 
donneraient  qu'un  faible  rendement  au  fisc  ou  à  la  douane.  En  cela,  les 
Américains  suivent  leur  exemple,  quant  au  fisc;  ils  ne  tarderont  pas  & 
le  suivre  également,  quant  à  la  douane.  Les  Anglais  viennent  de  suppri- 
mer le  droit  sur  la  poudre  à  cheveux,  parce  qu'il  ne  produisait  que 
2S|000  francs.  Combien  de  suppressions  semblables  n'aurions-noos  pas 
k  faire  dans  le  tableau  de  nos  tarifs  de  douanes  pour  suivre  leur 
exempte? 

Encore,  si  le  droit  sur  les  laines  devait  donner  des  produits  considéra^ 
Mes,  ofl  pourrait  être  tenté  de  croire  à  la  justesse  des  arpments  de 
M.  de  Butenval.  Mais,  au  taux  de  3  0/0,  pour  une  importation  de  88 
millions  de  kilogrammes,  cela  <ait  un  revenu  de  2,640,000  francs.  On 
conviendra  que,  pour  un  budget  de  i  milliards,  c'est  conune  une  goutte 
d'eau  dans  rOcéan. 

M.  de  Lavergne  avait  demandé  le  taux  de  5  0/0,  ce  qui  aurait  pro- 
duit plus  de  4  millions,  à  la  condition  que  Télévalion  du  tarif  ne  dimi* 
noàt  ni  rimportatioo,  ni  la  consommation.  Or,  quand  les  Anglais  éta*- 
bliseent  un  droit  sur  une  catégorie  de  marchandises,  c'est  pour  en  tirer 
((0,  60  ou  100  millions  au  moins.  En  outre,  M.  de  Lavergne  se  place 
point  de  vue  d  une  véritable  illusion,  l'égalisation  artificielle  des  charges 
entre  le  producteur  indigène  et  le  producteur  étranger.  Il  oublie  que  le 
producteur  étranger  a  le  désavantage  du  transport,  et,  en  outre,  il  est 
parÊiitement  établi  que  Ton  ne  saurait  jamais  réussir  à  établir  une 
égalité  réelle  entre  rindigène  et  Tétranger.  Oh  sont  les  éléments  du 
calcul?  Me  varienti-ils  jamais?  Et  ces  variations,  ne  proviennent- 
elles  pas  principalement  de  la  part  d'habileté  ou  d'incapacité  du 
producteur  ou  de  riaégalité  des  conditions  naturelles  de  la  produc- 
tion? En  outre,  si  le  producteur  trouve  de  ce  cdté  une  infériorité  insen^ 
sible,  ne  prend-ii  pas  sa  revanche  comme  consommateur  de  produit! 
ûbriquésî  De  plus,  les  producteurs  étrangers  payent  également  des 
impôts  dans  les  pays  de  provenance;  M.  de  Lavergne  n*en  tient  nui 
compte.  Enfin,  quand  bien  même  toutes  ces  puissantes  raisons  ne  se- 
raient pas^valables,  il  y  en  aurait  toujours  une  qui  dominerait  les  autres, 
c'est  que,  si  le  pays  ne  profite  point  de  l'avantage  du  bon  marché  déi 
matières  premières  étrangères,  il  y  aura  d'autres  pays  qui  en  pro** 
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Mereot,  e&if  el  ^  ¥ieBdro&4  h»  iam  i»e  CMCurrefic»  désMtPêiKe. 

H.  de  Laver gne,  en  soutenant  de  pareilles  doctrines,  méconnaît,  ce 
nous  senbte*  laspnoeipes  de  Iféciniewe  polWquej  îlperd  de:  vae  les 
données  fondamentales  de  la  science  qui  constate  dans  les  relations  du 
monde  sociale  l'existence  de  lois  nalurelles  certaines  et  supérieures  à  la 
Tolonté  de  Tborome;  il  commet  une  impardonnable  infidélité  envers  la 
science  qui  enseiginf  qoe^  to  frever fonot  de  k^komne,  en  fait  d'adminis- 
tration, doit  être  de  respecter  profondément  cet  équilibre  naturel  et  de  ne 
pas  le  troubler  par  une  intervention  artificielle  de  l'État.  Agir  autre- 
ttm,  ee  serait  dSmiàfmmr  le  terrain  de  rée^ncfone  politique  pour  eehii 
do  sociafisoML 

En  conséquence,  dans  le  cas  particulier  des  laines  qui  nous  occupe, 
il  ooisieaible  qve  non-ienleaieiit  ob  ae  àcàt  pas  accepter  le  tarif  de 
E  de  Larergne,  mais  qv'Q  est  derintérlt  du  pays  loot  entier  de  laisser 
riaportation  comptétemeit  cxtnpte  de  droits*  C'est  pour  cette  raisoa 
qae  flous  repoussons  le  tarifde  3 1/3 1^3  OfQ  prqposè  par  M.  de  Bv« 
teory,  molivé,  dit-il,  par  c  l'équitable  répartition  des  charges  do  régime 
iseal.  *  Ifous  avons  suffisamment  démontré  rinaolté  de  ce  motif. 

lais  nous  nous  rangeons  avec  plaisir  aux  autres  conclBslonsde  M.  de 
Bneoval,  a  les  prenant  à  la  lettre  et  sans  ancue  sous-^entendi  caché 
derrière  les  mots  employés,  à  savmr  : 

i'Qoe,  sous  quelque  régime  que  ce  soit,  l'agrlcultare  a  droit  à  être 
tmtie  sur  le  même  pied  que  tontes  les  autres  industries  ; 

*•  Que,  de  tons  les  régimes,  celui  qui,  en  ménageant  au  trésor  un 
rcTcau  suffisant,  assurera  à  TacUvité  du  pays,  sens  toutes  les  formes  et 
lans  distinctions,  ni  faveurs  pour  aucune  d'elles,  l&plu$  de  libsrié  H  1» 
«ovsf  dâ  règlements  possible^  est  le  plus  conforme  aux  intérêts  et  aux 
tttnx  des  masses,  ainsi  qu'aux  conditions  invariables  du  développement 
le  la  richesse  publique. 

Cest  pour  ces  dernières  raisons,  mises  en  avant  par  M.  de  Butenval, 
fne  BOUS  sommes  partisans  de  V abolition  complète  des  douanes;  mais, 
en  attendant  la  réalisation  de  cette  espérance,  peut-être  chimérique, 
hm  acceptons  pleinement  sa  dernière  conclusion. 

Georges  Rxnaud. 
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S*il  ne  s'agissait 
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corne  d'abondanci 
humain,  et  que  !*£ 
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Le  genre  humain 
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régimentés  en  Eui 
sanglantes  années 
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sor  les  associations  qui,  comme  la  ndtre,  portent  le  nom  des  Amis  de  la 
Paix.  On  nous  suppose  cette  croyance  que  l*état  normal  des  choses  ici- 
bas  serait  ce  que  les  poètes  appellent  le  règne  d'Astrée,  où  les  hommes 
passeraient  leur  temps  dans  les  douceurs  d'une  vie  pastorale,  où  Tidéal 
consisterait  à  savourer  du  miel,  à  se  promener  une  houlette  à  la  main 
et  à  composer  des  sonnets  amoureux,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  les  sonnets 
de  M"*  de  Scudéri  où  l'existence  coule  si  agréablement  sur  les  bords 
fleuris  du  fleuve  du  Tendre.  On  nous  représente  enfin  comme  une  col- 
lection d'utopistes  étrangers  à  toute  connaissance  sérieuse  de  la  nature 
homaine,  remplis  d'idées  chimériques  sur  Torganisation  des  sociétés, 
et  ne  soupçonnant  même  pas  l'existence  des  passions  tumultueuses  qui 
sont  toujours  prêtes  à  fermenter  dans  le  cœur  de  Thomme. 

Les  membres  de  la  Ligue  internationale  et  permanente  de  la  paix  ont 
sur  la  nature  humaine  d'autres  idées  que  celles  qui  nous  sont  malicieu- 
sement prêtées  par  des  écrivains  ou  des  orateurs  à  Tesprit  railleur  et 
caustique.  Tous,  tant  que  nous  sommes,  notre  expérience  de  la  vie  nous 
a  passablement  édifiés  sur  ce  que  c'est  que  la  nature  humaine.  D'une 
paît  nous  la  voyons,  par  divers  côtés,  bonne,  généreuse,  clémente,  se 
plaisant  à  faire  le  bien  ;  mais  nous  n'ignorons  pas  non  plus  qu'elle  est 
ardente,  qu'elle  est  passionnée,  qu'elle  n'est  pas  faite  pour  le  repos, 
qu'elle  est  mobile  et  agitée.  Une  loi  supérieure,  qui  l'astreint  à  recher- 
cher le  progrès  à  travers  des  épreuves  incessantes,  lui  tient  sans  cesse 
un  aiguillon  dans  le  flanc  et  lui  fait  continuellement  entendre  ce  cri 
éloquemment  cité  par  un  des  princes  de  la  chaire  chrétienne  :  Marche. 
siarc4#  /  Elle  marche  en  effet,  mais  non  sans  faire  des  faux  pas  et  des 
chutes,  non  sans  humeur,  non  sans  dépit,  non  sans  irritation  contre  les 
obstacles,  non  sans  de  fréquentes  révoltes  contre  ses  destinées  labo^ 
rieuses.  Elle  marche,  inséparable  de  ses  passions  qui  successivement 
l'excitent,  l'exaltent  ou  l'exaspèrent.  Un  philosophe  l'a  dit,  dans  le 
voyage  de  la  vie  les  passions  sont  les  vents  qui  gonflent  les  voiles  du 
navire.  Mais  ces  vents  sont  sujets  à  devenir  impétueux  et  alors  ils  dé- 
chaînent des  orages. 

Parmi  ces  orages  la  guerre  figure  au  nombre  des  plus  désastreux,  des 
plus  épouvantables. 

Les  lumières^t  la  force  sont  les  deux  moitiés  de  la  civilisation.  Pour 
qu'elles  coopérassent  bien  à  cette  grande  œuvre,  il  faudrait  qu'elles 
marchassent  toujours  d'accord,  que  les  lumières  restassent  toujours 
les  conseillères  et  les  guides  de  la  force,  et  que  la  force  n'intervint  que 
dans  la  mesure  nécessaire  et  sous  la  forme  appropriée  pour  mettre  à 
exécution  ce  que  les  lumières  auraient  proposé  ou  approuvé.  Mais  par  la 
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fSublesse  de  la  natore  tniBaine,  entre  ces  deux  paissaiees,  les  iomières 
tt  la  force,  frèqoemmeQt  il  y  a  manque  d'éqailikre,  il  y  a  divorce  et 
«■taj^icme.  Les  lamièrés  ne  se  présentent  pas  tonjoiffs  sur  la  scène 
a?ee  assez  d'aatorité  et  de  roiouté  pour  obtenir  la  déférence  qui  leur 
était  doe.  La  force,  qui  exécute,  est  sujette  à  se  mettre  au  service  d'ap- 
pétits ou  de  sentiments  déréglés,  au  lien  de  rester  sous  rintuence  des 
lumières.  C'est  ainsi  que  dans  l'histoire  du  genre  humain,  Ton  a  à  signa- 
ler de  ci  nombreux  excès,  et  parmi  ces  excès  la  guerre  est  au  premier 
rangf 

La  définition  la  plus  juste  peut-être  qu'on  puisse  donner  de  la  vie  de 
rbomrae  ici-bas,  c'est  que  c'est  une  lutte;  lutte  contre  le  besoin,  lapau 
vreté,  la  misèreet  la  maladie;  lutte  contre  les  éléments  déchaînés  et  contre 
les  forces  de  la  nature,  non-seulement  pour  n'en  être  pas  écrasé,  mais 
aussi  pour  en  maîtriser  la  puissance  et  les  soumettre  à  sa  volonté  comme 
des  serviteurs  dociles  ;  lutte  contre  les  animaux,  grands,  petits  et  mi- 
croscopiques qui  s'attaquent  à  sa  personne  et  aux  objets  que  son  in- 
dustrie a  créés,  ou  qu'elle  est  en  voie  de  créer;  lutte  contre  l'acharne- 
ment de  la  végétation  sauvage  ou  improductive  qui  lui  dispute  le  terri- 
toire et  se  révolte,  avec  une  obstination  que  rien  ne  lasse,  contre  les 
labeurs  patients  et  ingénieux  de  l'agriculture.  A  tant  de  combats  contre 
la  nature  qui  l'entoure  se  joint  li  plus  rude  de  toutes  les  luttes,  celle 
de  l'homme  contre  son  semblable.  L'individu  lutte  contre  l'individu,  la 
nation  contre  la  nation.  On  lutte  par  l'adresse  comme  par  la  force,  par 
la  ruse  comme  par  l'audace,  par  la  fraude  comme  par  le  talent  et  le 
génie.  On  lutte  dans  l'exercice  des  arts  utiles  comme  sur  le  champ  de 
bataille.  Qu'est-ce  que  la  concurrence,  source  pourtant  de  tant  de  pro- 
grès industriels,  sinon  la  lutte  organisée?  La  vie  politique  est  une  lutte 
incessante.  Ainsi  la  lutte  est  au  fond  de  toutes  les  situations  dans  ce 
monde.  L'homme  religieux  et  le  philosophe  l'acceptent  en  ce  sens 
qu'ils  y  voient  une  épreuve,  un  moyen  par  lequel  la  personnalité  se  dé- 
veloppe et  l'âme  se  perfectionne  et  s'épure,  comme  l'or  lorsqu'il  subit 
dans  le  creuset  l'ardeur  d'un  foyer  embrasé. 

La  guerre,  contre  laquelle  nous  sommes  ligués  et  dont  nons  vou- 
drions autant  que  possible  secouer  le  joug,  est  l'exagération  suprême  de 
l'esprit  de  lutte.  C'est  un  née  plus  uUra,  c'est  un  paroxysme,  un  accès 
de  fièvre  chaude  ;  c'est  la  manifestation  excessive,  désordonnée,  insen- 
sée même,  mais  néanmoins  une  des  manifestations  possibles  d'un  attri- 
but inhérent  i  la  nature  humaine.  Cest  l'extrémité  dune  pente  rapide  et 
abrupte  sur  le  penchant  de  laquelle  l'homme  constitué  en  société  est, 
dans  sa  témérité  etses  emportements,  sujet  à  se  placer. 
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Ainsf,  Messieurs,  quelque  répugnance  et  quelque  aversion  que  la 
gotnt  excite  parmi  les  âmes  généreuses,  bonnes  ou  tendres,  parmi  les 
asprits  éclairés,  parmi  tons  ceux  qui  savent  distinguer  ce  qui  est  nobto 
et  utile  de  ce  qui  est  funeste  et  brutal,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  que 
U  (lierre  jusqu'ici  ait  occupé  tant  de  place  dans  le  monde* 

Mais  après  les  grands  changements  qui  ont  été  accomplis  par  les 
hommw,  à  la  sueur  de  leur  front,  et  qui  ont  modifié  les  conditions  de 
Texistence  des  individus  et  des  sociétés,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si,  à 
cet  égard,  l'avenir  est  condamné  à  n'être  que  la  triste  et  Adèle  copie 
do  passé.  On  est  fondé  à  se  demander  si  des  forces  nouvelles  n'ont  pas 
Hffgl  qoi  soient  de  nature  à  balancer,  sinon  complètement,  du  moins 
beaucoup  mieux  que,  dans  les  siècles  antérieurs,  l'influence  possédée 
jusqu'ici  par  le  génie  dévastateur,  oppressif  et  meurtrier  de  la  guerre. 

Ces  forces  réparatrices,  ces  agents  puissants  du  génie  de  la  paix  se 
matrent  au  grand  jour.  Messieurs,  et  manifestent  déjà  leur  présence 
par  des  faits  remarquables.  Permettez-moi  de  vous  en  signaler  particu- 
Mèreaicat  deux,  à  savoir  :  U  l'industrie,  c'est  à-dire  l'exploitation,  qui 
k  nos  jours  s'est  tant  perfectionnée,  du  globe  terrestre  par  l'agricnl-i 
tare,  par  les  manufactures  et  par  le  commerce,  ou  l'art  des  échanges, 
et  par  divers  arts  accessoires;  2«  la  liberté  politique,  c'est-à-dire  le 
ioit  que  les  nations  civilisées,  l'Europe  en  tête,  ont  recouvré  et  re- 
pteanent  de  plus  en  plus,  de  se  gouverner  elles-mêmes,  au  moyen 
du  mécanisme  connu  et  si  grandement  estimé  sous  le  nom  de  système 
omstUutionmel. 

Dans  les  sociétés  primitives,  la  guerre  était  un  des  principaux  moyens 
de  satisfaire  le  besoin  qu'éprouvent  et  qu'éprouveront  toujours  la  plu- 
part des  hommes  qui  se  sentent  quelque  valeur,  d'entourer  leur  exis«* 
lence de  bien-être  et  même  d'un  certain  éclat  et  cet  autre  besoin,  plus 
Tivace  et  fins  impérieux  encore,  d'avoir  de  l'autorité  sur  leurs  pareils. 

Llndustrie,  avec  ses  perfectionnements  accumulés,  avec  le  progrès 
toujours  croissant  de  sa  force  productive,  fournit,  pour  susciter  la  ri- 
chesse^ un  moyen,  qui  était  connu  dans  les  temps  anciens,  et  que,  jus- 
qi'i  répoque  actuelle,  on  avait  à  peine  soupçonné. 

La  culture  des  sciences  a  mis  l'homme  en  possession  de  découvertes 
^ii  ne  fuit  ^e  se  multiplier,  et  avec  l'assistance  desquelles  nous  tirons 
des  entrailles  et  de  la  surface  delà  planète  des  quantités  toujours  crois- 
tantes  de  productions  variées  qui  ne  sont  que  des  formes  diverses  de  U 
nchesse. 

Qsand  les  fiomains,  les  Grecs  et  les  peuples  qui  les  ont  précédés  se 
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hoBimes  distîDgaés,  et  ceux  qui  croient  l'être,  recherchent  avec  tant 
d'ardear  et  de  persévérance,  Tinfluence,  le  pouvoir. 

Dans  les  sociétés  libres,  monarchies  constitutionnelles  ou  républi- 
qoes,  le  talent,  surtout  lorsqu'il  est  joint  à  l'application  au  travail,  sans 
laquelle  il  ne  serait  qu'une  vaine  apparence,  et  à  la  probité,  qui  est  la 
qaiotessencede  la  vie  publique  et  de  la  vie  privée,  le  talent  est  un  ta- 
fisouiQ  avec  lequel  on  est  certain  d'exercer  de  l'autorité  sur  ses  conci- 
(ofeDs.  Elles  sont  nombreuses  chez  les  peuples  libres  les  situations  qui 
iBTestissent  l'homme  des  moyens  de  faire  sentir  son  autorité  et  son  in- 
floeoce.  Les  assemblées  politiques,  où  un  habile  orateur  voit  tout  un 
peuple  et  quelquefois  l'Europe  entière  suspendue,  pour  ainsi  dire,  à  ses 
lèvres,  et  où  le  simple  citoyen  balance,  par  sa  capacité,  le  pouvoir  des 
premiers  dignitaires  de  TËtat  et  la  volonté  du  souverain  lui-même;  les 
positions  élevées  du  barreau  et  celles  de  l'industrie  dans  ses  divers  as- 
pects; les  fonctions  électives  qui,  indépendamment  des  ^ands  corps  de 
FÉut,  ouvrent  aux  plus  dignes  la  porte  des  assemblées  provinciales  et 
municipales  ;  les  grands  emplois  de  la  magistrature,  les  chaires  de  l'en* 
sdsofment  supérieur,  tout  cela  offre  i  l'homme  distingué  une  manière 
d'exercer  de  l'ascendant  qui  supporte  certes  la  comparaison  avec  la  puis- 
saoce  dont  jouissait  un  roitelet  de  la  Grèce  primitive,  ou  le  chef  d'une 
légion  romaine,  ou  le  seigneur  bardé  de  fer  du  moyen  âge,  et  même  le 
Scaéral  en  chef  d'une  armée,  à  quelque  époque  qu'on  le  voudra  dans 
nûstmre. 

Lorsque  les  peuples  de  la  civilisation  occidentale,  —  j'appelle  ainsi 
celle  qui  est  née  du  christianisme,  et  qui,  actuellement,  se  propage  si 
rapidement  sur  la  terre,  —  se  seront  faits  aux  usages  et  aux  nécessités 
d'une  constitution  politique  fondée  sur  la  liberté,  lorsque  les  mœurs  se 
seront  modelées  en  conséquence,  il  y  aura  chez  chacun  d'eux  une  large 
place  faite  à  l'ambition  et  à  l'amour  du  pouvoir,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  recourir  à  la  guerre,  aux  mœurs  militaires,  et  à  la  puissance 
dont  celles-ci  investissent  les  chefs  des  armées  et  leurs  lieutenants.  Or, 
il  suffit  de  promener  ses  regards  sur  la  surface  de  l'Europe  pour  recon- 
Battre  que  la  bienfaisante  métamorphose  dont  je  parle  s'accomplit  gra- 
doeileinent  dans  les  mœurs  et  les  usages. 

les  deux  forces  que  je  viens  de  recommander  à  votre  attention,  l'in- 
terie,  c'est-à-dire  l'exploitation  du  globe  pour  en  retirer  la  plus 
fMde  toaune  possible  de  richesse,  et  la  liberté  politique,  c'est-à-dire 
ItfMmniement  des  peuples  civilisés  par  eux-mêmes  peuvent  donc  dé- 
«mil  remplacer  avantageusement  la  guerre  par  la  poursuite  heu- 
me  le  deux  biens  que  les  hommes  estiment  fort  et  recherchent  avec 
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ardeur^  à  savoir  :  premièrement  le  pouvoir,  secoodêmeiit  la  richesse 
que,  pour  l'apprécier  avec  justesse,  il  faut  considérer  comme  ce  qu'elle 
est  en  effet,  une  forme  particulière  de  la  puissance. 

Vis-à-vis  de  la  guerre  ces  deux  forces  ne  doivent  pas  seulement  être 
envisagées  comme  ayant  cette  faculté  de  substitution  et  comme  le  pos* 
sédant  avec  avantage.  Elles  sont  en  outre  par  elles-mêmes  les  adversaires 
déclarés  de  la  guerre.  Entre  les  besoins  et  leur  instinct  de  Tindustrie  et 
les  nécessités  de  la  guerre  l'opposition  est  absolue.  L'industrie  crée, 
la  guerre  détruit.  La  guerre  enlève  à  l'agriculture  et  aux  autres  arts  uti- 
les leurs  travailleurs,  au  commerce  ses  débouchés,  à  toutes  les  bran-^ 
cbes  de  la  production  les  capitaux  qui  leur  sont  indispensables  pour 
avoir  de  l'activité  et  de  l'énergie.  Ghex  un  peuple  intelligent  et  sensé, 
capable  de  réflexion  et  de  sang  froid^  la  liberté  politique  est  une  garan* 
tie  contre  la  guerre  par  les  formes  mêmes  suivant  lesquelles  les  grandes 
déterminations  se  prennent»  sous  ses  auspices.  Elle  est  uue  protection 
contre  les  coups  de  tète  et  les  emportements  des  dépositaires  du  pou^ 
voir,  non  seulement  par  Tinfluence  qu^elle  attribue  aux  assemblées 
formées  des  représentants  de  la  nation,  mais  encore  par  le  contrôle,  je 
pourrais  dire  la  dictature,  qu'exerce  dans  ces  circonstances  solennelles 
l'opfnioa  publique.  Car,  Messieurs,  de  nos  jours,  grâce  &  Timprimerie, 
pour  laquelle  les  amis  de  la  paix  ne  sauraient  avoir  trop  dé  reconnûs- 
tance,  la  publicité  des  discussions  Mt  de  chaque  pays,  quelque  vaste 
qu'il  soit,  un  forum  oix  tous  les  cœurs  vibrent  ensemble,  oii  les  pensées 
de  tous  sont  en  rapport  aussi  intime  qu'elles  pouvaient  l'être  dans  le 
petit  espace  qui  entourait  la  tribune  aux  harangues,  en  présence  des 
Démosthène  et  des  Gicéron. 

Ainsi,  l'on  est  fondé  à  soutenir  que  le  génie  de  la  guerre  rencontre 
au  sein  des  sociétés  actuelles  deux  adversaires  nouveaux  d'une  puissance 
toujours  croissante,  le  génie  de  l'industrie  et  le  génie  de  la  liberté  poli- 
tique,  qui  en  s'accordant  semblent  devoir  réussir  à  le  tenir  le  plus  sou* 
vent  enchaîné. 

Et  pourtant  ce  serait  s'abuser  que  de  croire  que  les  forces  qui  ten  > 
dent  à  enchaîner  la  guerre  peuvent  être  absolument  mises  hors  de  doute. 
C'est  pénible  à  dire,  mais  on  doit  s'attendre  à  ce  que  de  temps  en  temps 
elles  reprennent  l'ascendant.  Penser  le  contraire  ce  serait  confondre  la 
perfectibilité  humaine  avec  la  perfection.  L'homme  et  la  société  sont 
perfectibles,  et  l'histoire  atteste  qu'ils  se  perfectionnent  de  bien  des 
manières.  Mais  l'homme  et  la  société  sont  sujets  à  des  défoillances.  Les 
peuples  les  mieux  doués  ont  leurs  moments  d'aberration  pendant  les- 
quels les  bons  instincts  soat  surmontés  par  les  mauvais.  Toujours  le 
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fert  sera  porté  à  abuser  de  sa  force  et  à  profiter  des  prétextes  que  celle* 
ci  lui  fournira.  Toujours  rhomme^  peuple  on  inditidu,  sera  accès* 
oMe  à  l'eoYie,  à  la  baiue,  à  la  veDgeanee^  à  Tirritatioa  qui  en- 
gendre  la  yiolencc-  De  tous  les  étresy  Thomme  est  le  plus  personnel,  et^ 
s'il  est  Trai  que  de  cette  personnalité  naissent  le  besoisf  et  le  culte  de  la 
ïfcerté,  la  fécondité  de  l'initiative,  il  est  également  vrai  qu'eti  vertu  de 
hiDéffle  eause  l'homme  soit  sujet  à  s'exagérer  sa  dignité  et,  dans  le  dé» 
tordement  de  son  orgueil,  il  est  enclin  à  revendiquer  les  droits  qu'il 
iwgioe  lai  appartenir,  par  tous  les  moyens,  y  compris  celui  de  la  force 
knitale.  Pas  plus  que  les  individus,  les  grandes  personnalités  collecti- 
ves, telles  que  les  nations,  ne  seront  jamais  à  Tabri  de  ces  entraîne* 
inents  terribles^ 

Aq  spectacle  des  guerres  qui  ont  dévasté,  appauvri  et  dépeuplé  le 
WHide,  OQ  est  amené  à  reconnaître  celte  triste  vérité  que  Korgueil  est  un 
detfic^  les  pins  déplorables  de  la  tiattire  humaine,  la  principale  source 
do  mal  ici-bas.  La  tradition  biblique  explique  par  l'orgueil  la  déchéance 
de  l'homme.  Adam  et  Eve  voulurent  être  égaux  à  Dieu,  et  c'est  pottt 
«hqn'ib  prêtèrent  Toreille  aux  séductions  du  serpent  tentateur  et 
coBBDirent  leur  énorme  désobéissatice  devant  Tarbre  de  la  science  du 
Henetdd  mal.  C'est  par  orgueil  que,  dans  les  temps  antérieurs  an 
>*«>  tes  rois  absolus  ont  entrepris  la  plupart  de  leurs  guerres.  Mais  il 
tt'est pas  démontré  que  les  démocraties,  une  fois  souveraines,  n'auront 
pJledts  flatteurs  de  même  qtte  les  rois  ont  en  les  leurs  et  qne  ces  con- 
Kiflers  de  malheur  dont  le  poète  a  dit  que  c'était  le 

<  IPrësent  le  plus  funeste 

«  Que  puisse  faire la  colère  céleste 

^  caresseront  pas  et  n'exciteront  pas  leur  orgueil  de  manière  à  les 

>^*Bw  à  la  guerre,  en  leur  faisant  accroire  que  leur  dignité  et  leur 

^ttïT  l'exigent.  Cela  s'est  rencontré  déjà.  Il  y  aura  pourtant  cette 

P^it  différence  entre  le  nouvel  état  de  choses  et  ranclen,  que  le  der- 

•fcrnwt  appartiendra  à  des  assemblées  délîbérnnles  astreintes  à  dîscu- 

^^easemttïiti  conformément  â  des  formes  conservatrices,  en  pré- 

'^^dc  Topinion  publique  attentive  qui  sera  pour  elles-mêmes  un  juge 

*o^eTctfn. 

S'A  plali  aux  nations  libres  de  faire  de  leur  liberté  un  mauvais  usage, 

*  poor  mient  dire  d'abjurer  leur  liberté  en   subissant  le  joug 

*  tts  adulateurs  qui,  pour  les  assujettir,  feront  semblant  de  se  mettre 
*few  pieds,  elles  le  pourront,  mais  elles  auront  à  en  supporter  les 
'•'"^pwitcs.  Et  quand  elles  gémiront  ensuite  sous  les  fléaux  que  la 
J^^cntratncà  sa  suite,  alors  même  qu'elle  est  heureuse,  elles  n'au- 
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ront  à  accuser  personne  qu'elles-mêmes.  Cette  responsabilité,  dont  les 
hommes  sages,  qui  vraisemblablement  ne  feront  jamais  défaut  dans  les 
sociétés  libres  tant  que  celles-ci  ne  seront  pas  devenues  séniles  et  cadu- 
ques ne  manqueront  pas  de  faire,  apparaître  la  redoutable  perspective 
aux  regards  des  nations  et  des  assemblées  délibérantes,  est,  ce  me  sem- 
ble, de  nature  à  retenir  les  uns  et  les  autres. 

Maintenant,  je  vous  demanderai  de  concentrer  votre  attention  sur 
.  FEurope,  dont  nous  sommes  les  enfants.  Elle  occupe  sur  le  globe  ter- 
restre une  place  bien  petite,  mais  elle  a  immensément  fait  pour  Tavan- 
cément  de  la  civilisation.  Depuis  trois  siècles,  elle  est  la  ruche  d'où 
sont  sortis  de  nombreux  essaims  dont  elle  a  lieu  d'être  fière  et  heu- 
reuse, qui  ont  peuplé  de  vastes  régions  éparses  sur  tout  le  reste  de  la 
planète,  et  abandonnées  jusque-là  à  des  races  incapables.  L'Europe  se 
distingue  de  la  plupart  des  autres  parties  du  monde  par  la  densité  de 
sa  population,  et  plus  encore  par  retendue  de  ses  lumières,  ainsi  que 
par  Faptitude  à  pratiquer  les  devoirs  de  liberté,  et,  par  un  juste  re- 
tour, à  en  recueillir  les  bienfaits. 

Les  nations  qui,  en  dehors  de  l'Europe,  jouissent  de  la  liberté  poli- 
tique, sont  des  émanations  directes  de  TEurope.  Elles  sont  d'autant  plus 
libres  que  le  sang  européen  coule  plus  abondamment  dans  leurs 
veines.  Pareillement  pour  toutes  les  branches  de  rindustrie,  l'agricul- 
ture, les  manufactures,  les  arts  extracUfs,  ceux  si  importants  du 
transport  par  terre  et  par  eau,  et  Tart  des  échanges  tant  internatio- 
naux qu'intérieurs.  Dans  Fensemble  et  même  le  détail  de  ces  divers 
moyens  de  produire  la  richesse,  c'est  l'Europe  ou  ses  rejetons  qui  ont 
incontestablement  la  palme. 

L'Europe  considérée  comme  une  unité,  quoique  ai:ûourd1ini  les  rap- 
ports politiques  qui  existent  entre  les  différents  Etats  ne  permettent 
guère  de  dire  qu'elle  forme  rien  de  pareil,  FEurope,  dis-je,  dans  son 
ensemble,  a  possédé  et  exercé  jusqu'à  ce  jour  la  prépondérance  sur  le 
reste  de  la  planète,  n  serait  téménire  de  prédire  qa  elle  demeurera  la 
reine  du  monde.  H  se  forme  présentement,  de  Fautre  oftté  de  l'océan 

s __  _. _. ^_ 'I ''H •■"-i ■:■":: i:  '4  -_   ^-'ji^  eTî  p^ as  étroite- 

ment  unie  qui  ocotpe  i&  t£rriliiire  tminefiie,  poorant  s'acrnittre  en- 
mrt^  €L  idninbtaa^t  fi^osé  par  ta  mtÊn  poor  être  ie  siège  d^ne 

pitsmce  d'one 

decon- 

d'eUede 

R^ltacoaittioide 

rtetntefbftrs 
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les  plus  radieux  de  la  civiUsadoQ  et  de  jouir  d'une  très-grande  puissance, 
selon  qu'elle  répudiera  les  passions  militaires  ou  qu'elle  persistera  à  les 
icbauffer  dans  son  sein,  selon  qu'elle  gardera  ses  institutions  guer- 
rières oa  qu'elle  les  modifiera  profondément,  de  jnanière  à  les  réduire 
dans  une  très-forte  proportion  et  à  les  subordonner  à  ses  institutions 
pacifiques. 

L'Europe  a  lieu^  désormais,  de  se  regarder  et  de  se  traiter  elle-même 
comme  une  famille.  Les  philosophes  le  lui  recommandent,  ses  poètes  Ty 
exhortent  dans  leurs  plus  belles  compositions.  Ses  hommes  d'Etat,  lors- 
qu'ils sont  du  sens  rassis  et  lorsqu'ils  repoussent  les  suggestions  d'une 
popularité  impudique,  sont  unanimes  dans  le  même  sens.  Les  hommes 
religieux  de  toutes  les  croyances,  indistinctement  et  sans  exception,  les 
y  encouragent,  et  notre  ligue  en  est  bien  la  preuve  ;  cette  estrade  même 
TOUS  Ta  montré  à  une  séance  précédente,  et  elle  vous  le  prouve  aujour- 
d'hui encore,  puisque  vous  y  voyez,  amicalement  assis  l'un  près  de  l'au- 
tre, et  animés  d'une  même  pensée,  des  prêtres  catholiques,  des  minis- 
tres protestants,  des  rabbins  Israélites.  Les  souverains  les  plus  renom- 
més ont  dit  que  toute  guerre  européenne  était  une  guerre  civile.  La 
grande,  l'immense  majorité  de  ses  habitants  est  pour  la  paix.  L'opi- 
nion publique  ne  manque  pas  une  occasion  de  se  manifester  en  faveur 
de  la  paix.  Les  nations  ont  des  sentiments  pacifiques  fortement  pronon- 
eés  qu'elles  se  font  un  devoir  et  un  honneur  de  proclamer  bien  haut. 

Et  pourtant,  encore  une  fois,  l'Europe  offre  l'aspect  du  camp  le 
plus  vaste  et  le  mieux  armé  qui  ait  jamais  existé.  Ce  qui  est  surpre- 
nant, ce  qui  est  monstrueux,  c'est  qu'elle  s'est  mise  sur  le  pied  de 
guerre,  non  contre  des  étrangers  extra-européens,  mais  contre  elle- 
même. 

Une  contradiction  aussi  criante,  aussi  injustifiable,  doit  cesser.  La 
civilisation  européenne  y  succomberait,  accablée  sous  le  poids  des 
charges  qui  anéantiraient  le  plus  net  de  ses  ressources.  Au  contact  des 
institutions  guerrières,  les  institutions  libérales,  qui  sont  de  plus  en 
plus  en  honneur  parmi  les  peuples  européens,  seraient  bien  condamnées 
A  périr. 

Hais  comment  mettre  fin  à  un  pareil  état  de  choses  ?  Un  premier 
groupe  de  moyens  d'une  efficacité  remarquable  serait  de  multiplier  les 
modes,  les  occasions  et  les  besoins  de  rapprochement  entre  les  habi- 
tants des  différentes  contrées  de  l'Europe. 

A  ce  point  de  vue,  il  convient  d'achever  les  chemins  de  fer  et  les 
aoatres  communications  à  l'aide  desquelles  les  habitants  des  diflérentes 
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pvtks  de  l'Europe  apprenoent  A  66  connaître.  De  même,  it  y  a  lien  de 
Aanner  phis  d'essor  à  Teoseigaerneiit  des  laQ|];ues  vivantes. 

Toute  édncation  dktifiguéc  devrait  comprendre  au  moins  le  français, 
Pasgiaîs  H  l*alleniaad,  qui  sont  (es  trois  ianf^es  par  lesquelles,  a«- 
jourd'tin,  s'exerce  ie  plus  la  pensée  humaine,  et,  dans  beaucoup  de 
cas,  fitalien  et  l'espagnol  seraient  indispensables.  La  différence  des 
Jaoçages  est  une  des  barrières  les  plus  insurmontables  eQtra  Ias  bom- 
mes.  Jusqu'ici,  ^te  branche  de  rinstruçiian  a  été  extrtoen^eat  négU«« 
gée  pbez  sous. 

|l  y  a  Ueu  aussi  4e  favoriser  Tuaiformité  des  poids  et  mesures,  y 
^mpris  les  monnaies,  et  de  faire  de  i^éme  pour  divers  règiemeot^ 
^m^rciagx,  s^r  les  brevets  d'invention  par  exemple;  d$  même  pour 
ce;iix  de  la  lélégrapliie,  qui  restent  différents,  malgré  les  convenlioni 
9^B9é^  jiisqu'ici;  de  même  pour  le  méridien,  4  partir  duquel  on  compta 
les  jloigiiMde^;  faute  d'accord  sur  ce  point,  les  livrer  de  géographie 
4'U9  pays  soi^t  iqiqtelligibles  che^  ses  voisins,  A  ces  indieatioos  de  m&- 
svref  prppres  ^  faciliter  le  rapprocbement  des  peuples  européens,  jf 
pourrais  e9  ajouter  bm  4'autreSf  mai^  vous  le  ferez  aussi  biea 

Il  itérait  utile  d'achever  le  triomphe  du  prindpe  de  la  liberté  de  oomr 
mft^  W  ^  6i  conforme  ATiatéréi  commun  des  peuples  civilisés,  et 
et  à  Taide  duquel  chaque  industrie  doit  constamment  avoir,  ehez  chaque 
na^9,  le  fpaximum  de  puissance  productive.  Par  le  même  moyen  doit 
s'^tahlir  un  prodigieux  courant  d'éi±aoge$  de  toutes  sortes  de  produci* 
tioi^f  Cette  couc\irrenK:e  universelle  déterminera  ainsi  uue  solidarité  des 
plus  profitable^  à  la  paix.  A  ce  sujet,  moi|  illustre  ami;  Klcbard  Gobr 
den,  dont  TAngleterre,  en  ce  moment,  regrette  plus  que  jamais  la 
p^rte?,  [n'écrivait  il  y  a  dix  an^  ces  papoles  :  «  Si  je  désirç  voir  établir  la 
liberté  du  conjmerce  entre  la  France  et  TAngleterre,  ce  n'est  pas, 
jÇ|Poye?-lp  bipn,  que  je  me  préoccupe  beaucoup  d'éteudre  les  débouchés 
de  i)Qf  manufactures.  En  temps  ordii^aire,  avec  nos  colonies  toujoun 
crpis^aales,  pt  par  le  commerce  général  du  moude,  nous  avoQs  tout  au 
moins  le  travail  qui  est  nécessaire  à  nos  ateliers.  Une  plus  grande  de^ 
paande  de  nos  produits  pourrait,  par  la  demande  des  bras  qui  s'ensui- 
vrait|  exciter  parmi  nos  populations  ouvrières  des  prétentious  qui,  à 
causç  de  l'insufBsance  de  leurs  lumièreS;  deviendraient,  par  leur  exa- 
gération» des  embarras  intérieurs.  Mon  objet  principal,  pour  ne  pa$ 
dire  unique,  c'est  d'établir  entre  votre  pays  et  le  mien  une  solidarité 
d'Intérêts  que  je  croîs  nécessaire  à  la  paix  du  monde.  » 

liCs  améliorations  que  je  ^'       '"  ''"fuer  sont  faciles  ;  il  suEBraît  aux 
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pooTOirs  publics  de  le  vouloir  avec  quelque  fermeté  pour  que  ee  ftis* 
sflBt  bientdt  des  fkits  accomplis.  Mais  ce  qu'il  importerait  davautag^t 
poar  rafTermissement  et  la  consolidation  de  la  paix  de  l'Europe,  et  ce 
qui  ne  sera  pas  aussi  aisé,  c'est  le  rapprochement  politique  des  difTé* 
reoti  Etats  dont  TEurope  se  compose. 

Des  documents  célèbres  ont  récemment  préconisé  le  système  des 
grandes  agglomérations,  de  préférence  à  risolement  absolu  des'Etats,  qui 
est  le  régime  d'aujourd'hui.  A  plusieurs  points  de  vue,  ce  système  est 
conforme  aux  tendances  les  plus  avancées  de  la  civilisation  moderne; 
la  rapidité  des  moyens  de  communication,  en  amoindrissant  ou  en  sup- 
primant les  distances,  permettrait  de  réunir  sous  la  même  loi  et  les 
mêmes  chefs  des  espaces  beaucoup  plus  grands.  On  met  moins  de  temps 
aujourd'hui  pour  aller  de  Madrid  ou  de  Lisbonne  à  Berlin,  ou  même  à 
Moscou  et  à  Saint-Pétersbourg,  qu'il  n'en  fallait  du  temps  de  Périclès 
00  d*Eparoinondas  pour  traverser  de  part  en  part  la  Grèce  avec  les  mi- 
sérables moyens  que  l'on  possédait,  et  je  ne  parle  pas  du  télégraphe, 
qu'on  ne  prévoyait  pas  alors,  et  qui  donne  aux  modernes  des  facilités 
merveilleuses. 

Mais  si  l'Europe  devait  se  réduire  à  un  petit  nombre  de  grandes  ag- 
glomérations, il  faudrait,  pour  en  venir  là,  une  guerre  épouvantable; 
ce  serait  une  étrange  préparation  à  la  paix,  Le  système  des  grandes 
agglomérations,  si  on  TenlenJ  d'une  manière  absolue,  a  les  caractères 
les  plus  fâcheux  de  l'injustice  et  de  l'oppression.  Il  existe  en  Europe 
plusieurs  peuples  qui,  petits  par  le  territoire  ou  par  la  population,  bornés 
même  dans  certains  cas  à  une  seule  ville,  sont  très-respectables  par  leur 
génie  particulier,  par  leur  activité  féconde  et  par  leurs  vertus.  Pour 
eux,  la  nationalité  est  un  bien  des  plus  précieux,  dont  on  ne  saurait  les 
dépouiller  sans  iniquité,  sans  commettre  une  de  ces  violations  du  droit 
qui  troublent  la  conscience  des  particuliers  et  qui  font  reculer  la  mo- 
rale privée  non  moins  que  la  morale  publique. 

Faisons  des  vœux  pour  la  conservation  de  ces  nationalités,  exiguës 
par  le  territoire  ou  la  population,  mais  grandes  par  les  services  déji 
rendus  et  par  ceux  qu'on  a  lieu  d'en  attendre  encore.  Au  nom  de  la  li- 
berté de  TespHt  humain,  dans  l'intérêt  de  ce  que  la  civilisation  a  de 
plus  sacré,  demandons-en  le  maintien.  Rappelons-nous  que,  sous  le  des- 
potisme de  Richelieu  et  de  Louis  XIV,  la  Hollande,  par  exemple,  fut  le 
refuge  de  plus  d'un  philosophe  proscrit  ou  menacé,  et  que  les  puritains 
maltraités  ou  poursuivis  en  Angleterre  y  trouvèrent  un  asile  où  ils  pré- 
parèrent leur  entreprise  sur  le  Nouveau-Monde,  qui  a  eu  tant  de  consé- 
quences. N'oublions  pas  que  les  imprimeries  de  Leyde,  d'Amsterdam, 
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de  Kebl,  de  Geoèvei  ont  servi  à  la  publication  d'ouvrages  importants 
qui,  en  France,  sous  Tœil  de  la  police,  et  avec  la  législation  draco- 
nienne qui  existaient  contre  la  libre  expression  de  la  pensée,  n'auraient 
jamais  pu  voir  le  jour. 

L'Amérique  du  Nord  offre  à  TEurope  l'exemple  à  suivre  pour  conci- 
lier la  formation  d'une  grande  agglomération  d'hommes  et  de  territoires 
avec  le  respect  de  la  souveraineté  individuelle  de  chacun  des  Etats.  Le 
modèle  est  saisissant  par  le  nombre  des  États  confédérés  et  par  la  diver- 
sité extrême  qu'on  remarque  dans  l'étendue  et  les  ressources,  qui  sont 
propres  à  chacun  d'eux,  en  population  et  en  richesse. 

A  côté  de  TËtat  de  New-York,  qui  a  une  superficie  de  13  millions 
d'hectares,  c'est-à-dire  plus  de  vingt  fois  la  moyenne  d'un  département 
français,  on  observe  celui  dit  de  Ftle  de  Rhodes  (Rhode-hland),  qui  en 
fait  moins  de  300,000,  c'est-à-dire  qui  est  inférieur  à  la  moitié  d'un 
département  moyen  (1).  Sur  le  flanc  de  l'État  de  Pennsylvanie,  qui  est 
à  peu  près  l'égal  de  celui  de  New-York,  on  rencontre  l'État  de  Dela- 
ware,  qui  a  5S0,000  hectares,  moins  d'un  département,  et  qui  ne 
compte  guère  que  la  population  d'un  de  nos  arrondissements.  La  Cali- 
fornie est  à  un  quart  près,  aussi  spacieuse  que  la  France, elle  Texas  nous 
surpasse  de  7  millions  d'hectares. 

Et  pourtant  New-York,  dont  la  capitale  seule  fait  sept  fois  la  population 
duRhode-Island,  n'a  pas  l'idée  de  conquérir  celui-ci.  La  Pensylvanie  n'a 
jamais  songé  à  s'annexer  son  petit  voisin  le  Delaware.  L'Ohio,  l'Indiana 
et  l'Illinois,  États  limithrophes  qui  ont  des  frontières  aussi  peu  con- 
formes que  possible  à  la  théorie  des  frontières  naturelles,  puisque  ce 
sont  des  lignes  mathématiquement  droites,  tracées  selon  les  cercles  de 
longitude  et  de  latitude,  n'ont  jamais  manifesté  le  dessein  de  les  re- 
dresser. L'Alabama,  le  Mississipi  et  la  Louisiane,  l'Iowa,  le  Missouri  et 
l'Arkansas,  qui  sont  dans  le  même  cas  de  limites  contre  nature,  ne  s'en 
préoccupent  pas  davantage. 

Les  Etats  qui  se  sont  associés  pour  former  les  Etats-Unis  étaient  dis- 
tincts les  uns  des  autres  avant  de  lever  l'étendard  de  l'indépendance,  et 
ils  restèrent  presque  autant  séparés  une  fois  l'indépendance  conquise. 
Il  existait  entre  eux  des  contrastes  et  des  rivalités  qu'il  eût  été  facile  à 
des  ambitieux  d'envenimer.  Mais  à  la  voix  de  grands  patriotes  tels  que 
les  Washington,  les  Franklin,  les  Jeflerson,  les  Adams  et  d'autres,  après 
être  restés  quelques  années  dans  une  situation  de  malaise  les  uns  vis-à-vis 
des  autres,  ils  eurent  l'heureuse  inspiration  de  se  constituer  de  manière 

(i)  La  moyenne  des  départements  est  de  610,000  hectares. 
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à  ganmtîr  de  collisions  redoutables  la  souveraineté  de  chacun,  en  créant 
âne  scoveraineté  collective,  qui  parmi  ses  attributions  exclusives, 
compte  le  droit  de  déclarer  et  de  faire  la  guerre. 

La  coexistence  de  ces  deux  souverainetés,  admirablement  organisée 
par  la  Convention  d'hommes  supérieurs  et  d'excellents  citoyens  qui  se 
réunit  en  1787,  et  qui  a  tracé  la  Constitution  actuelle  des  Etats-Unis, 
cette  coexistence  a  été  leur  palladium.  Elle  a  rendu  pendant  soixante- 
dix  années  la  guerre  impossible  entre  eux  ;  dans  leurs  relations  mu- 
toelles  elle  a  dompté  Tesprit  de  conquête.  Elle  eût  fondé  chez  eux  la 
paix  perpétuelle  sans  un  élément  qui  préexistait  et  qui  devait,  chez  nn 
peuple  constitué  sur  le  principe  de  la  liberté,  déterminer  un  jour  une 
grande  crise,  l'esclavage.  Mais  de  1789  à  1861,  la  Constitution  des 
Etats-Unis  a  procuré  à  ces  peuples  le  bienfait  d'une  paix  profonde.  Ils 
ODt  pa  se  passer  d'institutions  militaires.  Ils  ont  pu  se  contenter  d'une 
armée  qui,  dansTétat  actuel  de  l'Europe,  ne  serait  pas  regardée  comme 
ime  garnison  suffisante  pour  une  seule  de  nos  places  fortes  de  premier 
ordre,  car  elle  n'était  que  de  6,000  hommes. 

Les  sommes  énormes  que  les  peuples  de  TEurope  employaient  à  en- 
tretenir des  armées,  les  Américains  du  Nord  ont  pu  les  consacrer  à  des 
améliorations  pacifiques  dans  les  genres  les  plus  divers  et  au  développe- 
ment de  leur  prospérité.  Tandis  qu'en  Europe  le  génie  humain  et  le  ta- 
lent des  hommes  d'Etat  et  des  citoyens  les  plus  distingués  servaient 
très-sonvent  et  de  préférence  à  des  manœuvres  de  rivalité  et  d'hostilité 
des  Etats  les  uns  contre  les  autres,  en  Amérique  ils  étaient  consacrés  à 
gouverner  libéralement  le  pays,  à  éclairer  les  habitants ,  ^  exploiter  à 
leur  profit  un  continent  jusqu'alors  resté  vierge.  En  1789,  quand  la 
Constitution  actuelle  des  Etats-Unis  fut  mise  en  vigueur,  la  population 
da  pays  était  moins  du  sixième  de  celle  de  la  France.  La  richesse  n'était 
pas  le  vingtième  de  la  nfttre.  En  1861,  quand  éclata  la  guerre  de  la  sé- 
cession, la  population  des  Etats-Unis  était,  à  6  millions  près  celle  de 
l'Empire  français;  leur  richesse  collective  n'était  pas  au-dessous  de 
celle  de  la  France,  si  elle  n'y  éuit  supérieure.  En  1789,  la  ville  de  New- 
York  avait  25,000  habitants  ;  aujourd'hui,  avec  ses  annexes»  elle  va  à 
1  million  et  demi.  Hors  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  il  n'y  a  pas  une 
Tille  semblable  dans  toute  l'étendue  de  la  civilisation  occidentale. 

Cette  république  de  quarante  Etats  souverains  se  déploie  maintenant 
sur  une  surface  de  8  millions  et  demi  de  kilomètres  carrés  ou  850  mil- 
lions d'hectares;  c'est  à  peu  près  celle  de  toute  l'Europe  jusqu  à  l'Oural,  et 
au-delà  de  deux  fois  l'Europe  occidentale,  comprenant  la  France,  l'An- 
gleterre, l'Espagne  et  le  Portugal,  la  Suisse,  l'Italie,  l'Autriche,  la  Prusse, 
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les  aatres  Etats  germaniques,  la  Hollande,  la  Belgique  et  les  réglons  ha- 
bitées des  Etats  Scandinaves.  Avant  la  fin  du  siècle,  il  faut  s^attendre  à 
voir  ce  territoire  gigantesque  peuplé  et  animé  de  plu»  de  100  millions 
d^imes,  et  si  les  choses  continuent  du  même  pas,  quand  on  aurait  at- 
teint le  milieu  du  vingtième  siècle,  c'cst4-dire  dans  quatre-vingts 
ans  d'ici,  intervalle  de  temps  médiocre  dans  la  vie  des  nations,  la  po- 
pulation des  Etats-Dnis  surpasserait  celle  de  l'Europe.  Voilà  ce  qu'il  est 
donné  à  la  paix  de  produire  lorsqu'elle  s'appuie  sur  ces  deux  fonde- 
ments solides  :  la  liberté  politique  et  industrie. 

Jusqu'à  quel  point  l'Europe  pourra-t-elle  s'approprier  une  organisa- 
tion qui  ressemble  à  celle  des  États-Unis  ?  Jusqu'à  quel  degré  serait-il 
possible  d'organiser,  parmi  les  peuples  de  ce  côté-ci  de  l'océan  Atlan- 
tique, quelque  chose  d'analogue  à  ce  que  les  Anglo-Saxons  ont  établi  sur 
le  rivage  occidental  de  ce  magnifique  bassin  P  Je  ne  prendrai  pas  sur 
mol  de  répondre  à  une  telle  question;  le  tenter  serait  bien  au  delà  de 
mes  forces.  11  me  sera  permis  cependant  de  vous  dire  ce  qui  est  cher 
moi  une  conviction  profonde,  qu'à  moins  d'une  organisation  qui  offre 
des  traits  empruntés  à  celle  des  États-Unis,  sans  cependant  aller  aussi 
loin  dans  la  vole  de  l'unification,  notre  Europe,  fondatrice  de  la  civili- 
sation moderne,  s'en  verra  enlever  la  palme  et  subira  une  humiliante  e* 
ftmeste  déchéance.  Dévastée  par  l'égolsme  et  l'orgueil  des  différents 
membres  qui  la  composent,  épuisée  par  ses  efforts  contre  elle-même, 
elle  sera,  dans  l'espace  d'un  très-petit  nombre  de  générations,  réduite  à 
bien  peu  de  chose  en  comparaison  de  l'Union  américaine  du  Nord. 

La  condition  du  progrès  et  du  salut,  ne  serait-ce  donc  pas  d'avoir  un 
congrès  européen  permanent,  comme  celui  qui  siège  à  Washington, 
électif  pareillement,  et  délibérant  de  même  en  public  P  Ce  serait,  je  le 
reconnais,  bien  difficile  à  établir.  Des  préjugés  et  des  intérêts  s'y  oppo- 
sent ;  mais  nous  sommes  en  un  temps  où  les  choses  difBciles  se  font 
quand  l'aiguillon  de  la  nécessite  y  excite  les  hommes,  parce  que  l'initia- 
tive humaine  a  acquis  une  puissance  qu'il  n'avait  jamais  eue. 

Puisse  l'Europe  se  recueillir  et  se  résoudre  à  écarter,  par  l'essor  et  la 
consécration  positive  qu'au  moyen  d'institutions  appropriées  elle  don- 
nerait au  sentiment  de  concorde  et  d'union,  par  les  sacrifices  d'amour- 
propre  et  de  pouvoir  qu'y  feraient  les  souverains  comme  les  peuples, 
une  chute  qui  autrement  serait  inévitable  ! 

C'est  surtotit  à  l'Europe  occidentale  que  je  songe  en  ce  moment.  Le 
vaste  empire  situé  à  l'orient  de  l'Europe,  et  s'étendant  de  14,  à  travers 
travers  toute  l'Asie  septentrionale,  jusqu'au  détroit  de  Behring,  oii  il  est 
en  vue  du  continent  américain,  l'empire  russe,  pour  l'appeler  par  soq 
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MMD,  semble  destiné  à  former  jDdéflniraent  une  unité  par  luiTrnérae, 
HiiirBafope  occidentale,  b1  elle  pe  répudie  se»  diviaiops  et  ses  jalousies 
tend)Ubles  à  celles  doQt  les  républiques  de  la  Grèce  antique  s'obstinèrep^ 
iimw  le  spectacle,  ne  pourra  éviter  le  môme  sort  que  celles-ci,  Us 
otmes  eauses  amèneront  le»  m^pies  effets. 

Oaand  on  demaiide  h  m  homme  des  Îtats-Çnis  de  quelle  nation  il  est, 
lartpooid  est  invariablement:  J^  *hw  Américain  l  Fq  Burope,  uous 
ifOMiCuro  un  progrès  du  môme  fienre,  Nous  resterons  les  uns  Fraui» 
lais,  les  autres  Anglais,  oeuiç-çi  Prussiens,  Allemands,  AMtricbiens^ 
Hollandais,  Italiens,  Scandinaves,  Espagnols,  Portugais,  Belges,  Suisses, 
Anséites,  etc.,  etc.  ;  mais  nous  nous  déclarerons,  ayec  le  môme  empres- 
sement et  la  même  cordialité,  Européens.  Nous  manifesterons  Ip  sentit 
ment  que  Cicéron  exprimait  avec  plus  d'étendue  encore,  quand  il  disait 
qu'il  avait  deux  patries  :  ftone  et  PuDiveps.  Nous  ne  désapprendrons 
pas  pour  cela  h  ajmer  la  Francei  nous  n'en  serons  pas  moins  ses  enfants 
dévoués.  Notre  association  avec  le  reste  de  l'Europe  sçrjiit  une  autre 
laçoD  d'aimer  notre  pays,  et,  h  tout  prendre,  la  plus  conforme  aux  bç-r 
soins  de  sa  grandeur,  de  son  ii»fli;ence  et  de  ^a  prospérité, 

MiCH^.  Ghfvalikr. 

LA  PAIX 

LBS  iNflrrnmeNS,  lbs  intérIts,  les  vttRTUs  (<). 

Mesdames  et  Messieurs,  je  n'v  que  quelques  paroles  à  'ajouter  aui^ 
stvaots  et  éloquents  discours  que  vous  venejs  d'entendrct  Après  de  tell^ 
Toix,  la  mienne  a  peu  d'autorité  dans  ces  matières;  toute  sa  valeur  est 
k  représenter  plus  directement  l'Évangile  au  milieu  de  vous. 

U  Ugue  i1Uema^(male  et  pervf^nenU  de  h  P(ii^  se  propose  d'agijp 
dans  (ons  les  sens  sijr  l'opjnion  publique,  et  c'est  pourquoi  elle  fait 
appel  i  toutes  les  lumières  propres  à  l'éplairpr,  ^  toutes  les  forces  ca-i 
jwkics  de  la  diriger,  Parmi  ces  lumières  et  ces  forces,  elle  devait  placer 
au  premier  rang  r^vangile,  lumière  si  pure,  force  gi  forte,  qu'elle  ne 
perd  rien  i^  tomber  daus  Tinûrmlté  de  nos  paroles  çt  dans  l'humilité  de 
oûs  personnes. 

Cest  donc  rjvan^ilç  qije  jç  viens  apporter,  pour  ma  part,  dans 
r^nvre  de  h  Pmi  pon  pas  pet  Évangile  qu'ont  r^vé  les  sectaires  dç 

(i)f>\$eomf  pronqnpi  à  i%  k^^ç?  «^nnn^lW  de  U  Im^  ipt#nwti(>pale 
«  permanente  de  la  paix, 
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tous  les  temps,  étroit  comme  leur  esprit  et  comme  leur  cœur,  mais 
mon  Ëvangile,  à  moi,  celui  que  j'ai  reçu  de  TËglise  et  de  Jésus-Christ 
l'Ëvangile  qui  domine  tout  et  n'exclut  rien...,  qui  redit  et  accomplit  la 
parole  du  Maître  :  <  Celui  qui  n'est  pas  contre  vous  est  pour  vous  (1),  » 
et  qui,  au  lieu  de  repousser  la  main  qu'on  lui  tend,  va  lui-même  au- 
devant  de  toutes  les  idées  justes  et  de  toutes  les  âmes  honnêtes. 

Qu'il  me  soit  donc  permis,  avant  de  montrer  dans  la  religion  et 
dans  la  vertu  la  meilleure  sauvegarde  de  la  paix,  de  reconnaître  les 
services  que  peuvent  lui  rendre  des  institutions  et  des  intérêts  plus 
terrestres. 

Les  institutions,  les  intérêts,  les  vertus,  tels  sont  les  instruments  de 
paix  sur  lesquels  je  veux  fixer  votre  attention. 

I.  —  LBS  INSTITUnORS. 

J'ai  nommé  en  premier  lieu  les  institutions.  —  Je  me  suis  trompé 
peut-être,  car  lorsqu'on  se  demande  avec  réflexion  quelle  serait  l'insti- 
tution propre  à  assurer  le  paix  du  monde,  on  est  aux  prises  avec  des 
idées  si  peu  pratiques  que  Ton  se  sent  toucher  à  la  région  des  chimères. 
Je  ne  vois  guère  d'institution  efficace  que  celle  d'une  Cour  souveraine 
et  internationale  de  justice,  ayant  pour  mission  d'apprécier  les  dissen- 
timents qui  s'élèveraient  entre  les  peuples,  et  de  prévenir,  par  des  seh- 
tences  obéies,  toute  collision  sanglante.  L'avenir  jouira  peut-être  d'une 
telle  institution.  Je  suis  de  ceux  qui  croient  d'autant  plus  au  progrès 
qu'ils  ont  une  foi  plus  entière  à  l'Évangile,  à  la  grâce  de  la  rédemption» 
à  toutes  les  puissances  surnaturelles  déposées  dans  le  monde,  directe- 
ment, principalement  sans  doute,  pour  y  sauver  les  âmes,  mais  aussi, 
par  un  contre-coup  nécessaire  et  glorieux,  pour  y  sauver  les  peuples  et 
l'humanité  tout  entière.  Il  est  possible  que  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
éloigné  nos  neveux  saluent  ce  grand  aréopage  qui  réaliserait  dans  cette 
partie  du  continent  quelque  chose  de  ce  que  Ton  a  nommé  les  États^ 
Unis  de  lEurope;  mais  enfin  ce  jour  n'est  pas  celui  oh  je  parie,  ni 
celui  de  demain,  et  par  conséquent  une  telle  institution  ne  saurait  figu- 
rer parmi  les  barrières  efQcaces  que  nous  voulons  opposer  à  la  guerre. 

J'aime  mieux  recourir  à  deux  puissances  du  moment  :  la  diplomatie, 

(i)  <  Et  Jean,  prenant  la  parole,  dit  :  Maître,  nous  avons  vu  quelqu'un 
qui  chassait  les  démons  en  votre  nom,  et  nous  l'en  avons  empêche, 
parce  qu'il  ne  vous  suit  pas  avec  nous. 

<  Et  Jésus  lui  dit  :  Ne  l'en  empêchez  point,  car  celui  qui  n*est  pas 
contre  vous  est  pour  vous,  »  (Luc,  ix,  49  et  50.) 
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représentant  les  gouyernements  ;  ropioioD,  représentant  les  peuples. 
Cest  l'affaire  de  la  diplomatie  et  l'affaire  de  Topinion,  s'élevant  toutes 
deux  à  la  hauteur  de  la  mission  que  la  volonté  de  Dieu  et  la  conscience 
humaine  leur  ont  faite,  d'opposer  aux  envahissements  du  iléau  des  obs- 
tacles insurmontables.  Que  la  diplomatie  reniant  Tesprit  comme  la 
lettre  de  Machiavel,  rejette  cette  fausse  science  des  expédients  et  cet  art 
mauvais  des  ruses,  qu'elle  s'éclaire  à  la  grande  lumière  des  priocipes, 
qu'elle  s'inspire  à  la  flamme  des  sentiments  généreux,  et  bientôt  elle 
aura  constitué  dans  tous  les  grands  centres  européens  une  ligue  inter- 
nationale, un  congrès  permanent  et  souverain  de  la  Paix.  Mais  pourquoi 
parlé-je  seulement  de  l'Europe,  quand  j'entends  dire  que  du  fond  de 
TAsie,  à  travers  les  pans  écroulés  de  la  grande  muraille,  la  vieille  Chine 
envoie  vers  nous  un  fils  de  la  jeune  Amérique,  et  réclame,  par  son  or- 
gane, l'honneur  d'être  introduite  dans  le  concert  des  nations  civili- 
sées (1).  C'est  cette  diplomatie  qui  a  vraiment  le  secret  de  l'avenir! 

Toutefois,  c'est  moins  à  elle  qu'à  l'opinion  publique  qu'il  nous  faut 
recourir  pour  nos  projets  de  paix.  Pascal  a  dit:  «  L'opinion  est  la  reine 
du  monde,  tandis  que  la  force  n'en  est  que  le  tyran.  »  C'était  l'aurore 
de  l'opinion  publique,  qui  brillait  à  peine  aux  jours  de  Pascal  et  de 
Louis  XIY.  L'aurore  a  grandi  depuis,  elle  touche  à  son  midi,  et  partout 
aujourd'hui  elle  tend  à  mettre  fin  aux  caprices  des  gouvernements  per- 
sonnels. 

Les  gouvernements  personnels  ont  pu  avoir  leur  raison  d'être  et 
leorulilité  dans  d'autres  âges...  Il  faut  à  l'enfant  des  maîtres  et  des 
précepteurs  très-personnels,  mais,  comme  l'a  dit  saint  Paul  en  parlant 
de  l'hamanité  régénérée  (2),  nous  ne  sommes  plus  des  enfants»  ni  des 
esclaves,  nous  avons  droit  d'entrer  en  possession  de  notre  héritage,  et 
c'est  pourquoi  ce  n'est  plus  le  temps  des  gouvernements  personnels! 
C'est  le  temps  du  gouvernement  de  l'opinion  publique,  du  gouverne- 
ment du  pays  par  lui-même,  et,  parce  que  tous  les  pays  s'appellent  et 
se  tendent  la  main,  ce  sera  bientôt  l'heure  du  gouvernement  de  Thuma- 
nité  par  elle-même. 

Eh  bien,  je  le  demande^  les  peuples,  aujourd'hui,  sont-ils  pour  la 
guerre  ou  pour  la  paix  ?  Des  rives  de  l'Amérique  à  celles  de  l'Europe,  et 
de  toutes  les  contrées  du  monde,  un  grand  cri  s'élève  et  répond  :  La 
paix!  L'humanité,  on  l'a  dit  dans  les  discours  que  nous  venons  d'en- 
tendre, l'humanité,  aujourd'hui  plus  que  jamais,  se  sent  une;  fidèle 


(i)  La  mission  de  M.  Burlingame. 
(i)  Galates,  iv. 
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dans  ses  divers  membres,  aux  patries  particulières,  elle  voit  cependant 
au-dessus  de  ces  patries  la  patrie  universelle,  cette  cité  de  Dieu  et  des 
hommes,  dont  Cicéron  disait  :  universuê  hic  mundus^  una  civiUis  cêm^* 
munis  Deofum  atqué  hominum.  (1).  L'bumilhité  a  la  conscience  que  toute 
guerre  dans  son  sein  est  une  guerre  civile  :  elle  ne  veut  plus  être  un 
camp,  mais  un  forum  et  un  marché,  avec  un  temple  au-dessus  6ù  elle 
montera  pour  adorer  son  Dieu  1 

Mesdames  et  Messieurs,  j'allais  oublier  une  institution  po«r  laquelle, 
comme  a  bien  voulu  le  rappeler  notre  honorable  secrétaire,  on  m*a  ac- 
cusé pourtant  dans  d'autres  circonstances  d'avoir  été  partial  :  cette 
institution  c'est  l'armée.  —  Je  crois  que,  bien  Comprise  et  bien  orga* 
ûfisée,  l'armée  est  un  des  plus  puissants  instruments  de  pait.  Le  type 
pur  de  l'homme  de  guerre  me  semble  être,  dans  Tépoque  où  nous  vi- 
vons, presque  aussi  nécessaire  à  la  civilisation  que  celui  du  prêtre,  et 
je  serais  désolé  de  ne  pas  lui  rendre  justice.  —  Je  n'entends  point  par-* 
1er  de  ces  armées  monstrueuses  nées  dans  des  jours  de  fièvre^  sous  Tin- 
fluence  d^un  esprit  de  vertige,  et  qui,  changeant  la  paix  en  un  fléau 
presque  aussi  redoutable  que  la  guerre  elle-même,  creusent  sous  le  pié- 
tinement de  leurs  lourds  bataillons  des  gouflres  sans  fond  dans  les  fl- 
ûanccs  de  l'État,  dans  la  prospérité  des  familles,  dans  le  noble  sang  dcf 
tant  de  jeunes  gens  stérilisés  on  corrompus.  Certes  ce  n*est  point  là  ce 
que  j'admire,  et  quand  l'Europe  s'éveillera  du  rêve  mauvais  qu'elle  fait 
depuis  quelques  années,  non  contente  d'effacer  de  tels  scandales  de  ses 
lois  et  de  ses  mœurs,  elle  rougira  de  ne  pouvoir  les  arracher  de  son  his- 
toire. Ce  qu'il  nous  faut,  c'est  l'armée  réduite  à  ses  proportions  légi- 
times, Soustraite,  en  temps  de  paix,  au  régime  corrupteur  des  garnisons, 
et  organisée  de  manière  â  trouver  ses  plus  grandes  satisfactions  dans  la 
paix.  On  nous  parle  des  6,000  hommes  qui  composaient  tout  l'effectif  des 
États-Unis.  Je  ne  pense  pas  que  nous  nous  soyons  encore  assez  avancés 
vers  le  pôle  de  l'avenir  pour  nous  en  tenir  là.  Mais  nous  avons  sur  le 
Tient  continent  d'autres  exemples  plus  en  rapport  avec  notre  état  so- 
cial, et  que  nous  pouvons,  je  ne  dis  pas  copier;  mais  imiter  avec  indé- 
pendance et  originalité.  Dans  la  meilleure  partie  de  l'Europe,  le  soldat 
est  moins  isolé  que  chez  nous  de  la  vie  de  famille  et  de  la  vie 
des  champs:  c'est  en  cultivant  le  sol,  c'est  ea  habitant  le  foyer,  qu'il 
apprend  à  les  mieux  aimer  et  à  les  mieux  défendre.  Pro  arU  et  focis. 
Mais  pourquoi  regarder  autre  part  que  chez  nous  ?  Avons-  nous  onbfié 
les  premières  guerres  de  notre  république,  et  ces  levées  en  masse  pour 


(1)  De  legib.,  I,  vu. 
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Morerla  patrie,  et  ces  armées  de  paysans  sans  exercice,  souvent  sans 
lOBlknetsans  pain,  qui  s*en  allaient  courrir  la  frontière  d'une  cein* 
tore  héroïque  pour  cacher  à  l'étranger  les  hontes  du  dedans,  Tâcha-» 
iaod  et  les  saturnales,  et  pour  foire  reculer  les  vieilles  armées  de  TEu* 
npe  coalisée  contre  nous  ! 

IL  -^  LES  IRTÉRÉTB. 

rai  maintenant  un  mot  à  dire  des  intérêts. 
Les  intérêts  terrestres  sont  de  grandes  choses,  ils  sont  pleins  d'idées  et 
k  vertus,  et,  après  tout,  quafid  Dieu  nous  a  placés  sur  la  terre,  ce  n'est 
|tts  pour  y  rêver  le  ciel,  mais  pour  l'y  mériter.  C'est  par  la  conquête 
<ie  la  terre  que  l'homme  doit  aller  à  la  conquête  du  ciel,  hd  livre  sacré 
jioasditque  Dieu,  dans  sa  sagesse,  a  fait  l'homme  pour  constituer  ce 
aoode  dans  la  justice  et  la  vérité  (1).  Ce  sont  là  des  paroles  que  nous 
le  laorions  trop  méditer,  ni  surtout  trop  appliquer. 

Mesdames  et  Messieurs,  la  justice  de  l'homme  à  la  terre,  c'est  Tagri«> 
coluire,  rindustrie  et  le  commerce.  —  L'agriculture  tient  la  première 
fiace.  Cette  terre  endormie  dans  un  sommeil  léthargique,  die  est  ré- 
Teillée  par  le  bras  vigoureux  du  laboiu*eur.  Elle  boit  la  sueur  de 
l'homme,  elle  s'enivre  de  cette  amère  et  sainte  liqueur;  et  prenant  à 
%oût8a  barbarie  native,  elle  s'associe,  active  et  joyeuse,  i  la  culture, 
f«  la  transforme  et  la  féconde.  Voilà  la  terre  établie  dans  la  justice  et 
b  Térité,  devenue  la  nourrice  des  multitudes,  ouvrant  ses  larges  ma^* 
■elles  aux  hommes  de  toutes  les  nations,  et  leur  versant  i  grands  flots 
cette  vie  physique  sans  laquelle  la  vie  morale  elle-même  viendrait  à 
tvir.  Le  paysan  a  produit  ces  richesses  qu'avec  un  juste  orgueil  il 
passe  à  Tonvrier  de  nos  manufactures  et  de  nos  usines,  en  lui  disant  : 
Frère,  achève  mon  ceayre  et  commence  la  tienne!  Poursuis  le  grand 
trtfail  prescrit  par  Dieu  à  l'humanité.  —  Et  l'ouvrier  de  l'industrie 
ivend  lefrnt  de  l'agriculture,  il  appelle  de  toutes  parts  les  forces  ca* 
ckées  ou  rebelles  de  la  nature,  il  dompte  ce  qui  est  rebelle,  il  manifeste 
ce qai  est  caché,  et  il  crée  à  son  tour  ces  autres  merveilles  qui  sont  le 
denier  mot  de  l'homme  et  de  la  matière  dans  la  sphère  de  l'utile, 
csane  les  arts  en  sont  le  dernier  mot  dans  la  sphère  da  beau.  Et  quand 
k  ptysao  et  Fonvrier  ont  fait  leur  œuvre,  alors  le  commerce  ouvre  se$ 


(1)  Sapient*a  tua  constituisti  hominem,  ut  dominaretar  crealuraô,  qu® 
atefacta  est,  ut  disponat  orbem  terrarum  in  sequitate  et  justitia.  (Sa^ 
fem.  IX,  2  et  3.) 
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larges  ailes,  ses  voiles  s'enfleot  au  vent,  ses  chaudières  bouillonnent  et 
grondent,  ses  vaisseaux  sillonnent  les  mers,  ses  chars  de  feu  parcourent 
la  terre,  les  artères  des  peuples  s'ouvrent  de  toutes  parts,  afin  que  le 
sang  d'une  même  civilisation,  la  sève  des  mêmes  idées  morales  et  des 
mêmes  produits  matériels  coulent  à  travers  Thumanité  tout  entière.  Et 
la  parole  de  saint  Paul  s'accomplit  comme  elle  ne  s'était  pas  dite  et 
comme  elle  ne  s'était  pas  accomplie  avant  le  christianisme,  suprême 
inspirateur  d&  ces  grandes  choses  :  «  Gentes  esse  cohxredes^  les  nations 
sont  cohéritières  (1)  !  » 

Or,  Mesdames  et  Messieurs,  qu'y  a-t-il,  avec  le  christianisme,  au 
commencement  et  à  la  fin  de  toutes  ces  choses,  sinon  la  paix?  la  paix 
comme  principe  et  comme  résultat,  toujours  et  partout  la  paix  !  Mal- 
heur, trois  fois  malheur,  si  le  clairon  de  la  guerre  a  sonné,  si  les  bras 
des  ouvriers  des  champs  et  des  manufactures  sont  détournés  violeai- 
ment  de  leur  véritable  destination,  si  les  voiles  des  navires  du  commerce 
se  replient  tristement,  et  si  sur  les  mers,  comme  sur  la  terre,  au  lieu 
du  bruit  joyeux  du  travail,  on  n'entend  plus  que  le  choc  effrayant  de 
la  destruction! 

Ecartons  ces  images  odieuses,  et  reposims-nous  un  instant  en  face 
de  deux  spectacles  de  Theure  où  je  vous  parle. 

Vous  êtes  chrétiens;  je  le  suis  aussi,  et  je  suis  prêtre  et  religieux; 
mais,  ni  dans  mon  christianisme,  ni  dans  ces  glorieux  haillons  de  la  vie 
monastique,  ni  dans  ces  isolements  du  clottre  et  du  temple,  je  n'ai 
voulu,  je  n'ai  pu  me  désintéresser  des  choses  de  la  terre!  Aussi,  Mes- 
dames et  Messieurs,  est-ce  avec  un  véritable  saisissement  qu'en  votre 
nom  à  tous,  je  salue  ces  nouveaux  triomphes  du  génie  et  du  travail  bu- 
mains  ! 

Je  me  tourne  vers  l'Orient,  d'où  nous  vient  chaque  matjn  le  soleil, 
d'où  nous  est  venue  la  lumière  de  l'Evangile,  et  au  point  qui,  autrefois, 
séparait  l'Europe  de  l'Asie,  je  vois  maintenant,  non  plus  une  barrière, 
mais  un  trait-d'ùnion  sublime:  C'est  l'administration  et  le  profit  du  monde, 
mais  c'est  l'œuvre  de  la  France;  c'est  ma  France  qui  a  fait  cela!  C'est 
elle  qui  a  conçu  ce  projet  et  qui  l'a  maintenu  contre  les  ironies  qni 
s'adressent  au  génie  comme  à  la  vertu;  c'est  elle  qui  a  inventé  ces  ma- 
chines prodigieuses  et  qui  a  fait  bondir  les  rochers,  comme  les  béliers 
du  psaume,  exuUavettmt  montes^  et  qui  a  fait  courir  et  briller  au  soleil 
du  désert  l'eau  de  ce  canal  qui  va  joindre  deux  mondes  I 

Je  regarde  maintenant  à  l'Occident. 

(I)  Ëphës.,  III,  6. 
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Cette  fois,  c'est  Teau  qui  sépare,  c'est  le  grand  océan  Atlantique 
entre  l'Amérique  et  nous.  Mais  voyez-vous,  des  hauteurs  du  glorieux 
Léviathan,  dans  notre  rade  de  Brest  —  car  c'est  encore  la  France  !  -^ 
voyez-vous  ce  câble  géant  tomber  avec  le  bruit  du  tonnerre,  avec  la 
rapidité  de  la  foudre?  Il  s'enfonce  dans  les  profondeurs»  écartant  sur 
son  passage  les  monstres  de  l'abtme  et  bravant  les  tempêtes;  il  s'étend 
de  l'Europe  à  l'Amérique  pour  porter,  non  les  messages  de  la  guerre, 
mais  ceux  de  la  paix,  et  pour  réaliser  Tunion  des  trois  nations  qui 
forment  l'aristocratie  du  monde  et  qui  peuvent,  le  jour  oti  elles  sauront 
le  vouloir,  faire  régner  la  paix  sur  notre  planète,  l'Amérique,  l'Angle- 
terre et  la  France! 

III.  —  LES  vzaTus. 

Mesdames  et  Messieurs,  la  société  humaine  repose  sur  une  base  plus 
proionde  et  plus  sacrée  que  les  intérêts  et  que  les  idées  elles-mêmes  : 
Tordre  moral  est  le  fondement  nécessaire  de  Tordre  social.  Ce  serait 
donc  une  illusion  de  croire  que  les  forces  diverses  que  nous  venons 
d*énamérer  suffisent  par  elles-mêmes  au  maintien  de  la  paix,  et  qu'elles 
puissent  impunément  s'isoler  de  cette  force  suprême  :  la  vertu!  Notre 
honorable  et  savant  président  vient  de  nous  montrer  les  passions  déré- 
glées da  cœur  cooune  un  principe  permanent  de  guerre.  Vous  me  per- 
mettiez de  faire  remarquer  que  je  n'avais  pas  dit  autre  chose  dans  cette 
cooférence  sur  la  guerre,  qui  m'a  été  reprochée  par  quelques-uns  des 
amis  de  la  paix.  J'avais  dit  :  «  La  guerre»  c'est  l'idéal  du  péché,  c'est 
l'idéal  de  la  brute  et  de  Satan.  »  Mais  c'est  précisément  parce  que  c'est 
ridéal  de  la  brute  et  de  Satan  que  c'est,  par  un  côté,  l'idéal  de  l'homme. 
U  y  a  de  la  brute  et  du  Satan  dans  l'homme.  La  racine  de  la  guerre  est 
dans  l'orgueil,  dans  la  cupidité,  dans  la  vengeance,  dans  toutes  les  mau- 
vaises passions  qui  fermentent  en  nous;  c'est  notre  douleur  et  notre  gloire 
de  les  combattre,  mais  pour  en  triompher  il  ne  faut  pas  en  méconnaître 
l'existeoce  et  l'énergie.  —  Pour  vaincre  la  guerre,  pour  lui  dire  ce  que 
le  Seigneur  a  dit  à  la  mort  :  0  mort,  je  serai  ta  mort,  ero  mors  tua,  ô 
wwrt,  il  faut  faire  une  guerre  d'extermination  au  péché  :  au  péché  de  la 
iodété  coomie  à  celui  de  l'individu,  au  péché  des  peuples  comme  à 
celui  des  rois.  II  faut  lire  et  expliquer  au  monde,  qui  ne  les  connaît  pas 
eaoore,  ces  deax  grands  livres  de  la  morale  privée  et  de  la  morale  pu- 
blique :  le  livre  de  la  Synagogue  écrit  par  Moïse  avec  les  feux  du  Sinal, 


(l)  Osée,  xm,  14. 
r  sûii.  T.  XV.  -  iT^juUUt  1869. 
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et  transods  par  les  prophètes  à  TËglise  cbrétienoe,  et  pais  notre  livre 
&  nous,  le  livre  de  ta  ^ice,  qui  explique  et  complète  le  livre  de  la  loi, 
rÉvangile  du  Fils  de  Dieu.  Le  Décalogue  de  Moïse  et  TÉvaugile  de 
Ïésus-Ghrist.  Le  Décalogue  qui  dit  justice  en  montrant  dans  les  ban- 
tearsdelajusticelefruitde  la  Charité;  l'Évangile  qui  dit  charité  en 
montrant  dans  les  racines  de  la  charité  la  sève  de  la  justice.  Toilà  ce 
^aH  faut  affirmer  par  la  parole  et  par  l'exemple,  voilà  ce  qu'il  faut 
glorifier  devant  les  peuples  et  devant  les  rois  1 

Je  vous  remercie  de  ces  applaudissements,  parce  qu'ils  sortent  de 
vos  &mes  et  parce  qu'ils  s^adressent  aux  deux  livres  de  Dieu  !  Je  les 
accepte  au  nom  de  ces  deux  livres.  Je  les  accepte  aussi  au  nom  des 
hommes  sincères  qui  se  gr^up^it  autour  d'eux,  en  Europe  et  en  Améri- 
que. Car  c'est  un  fait  éclatant  qu'il  n'y  a  de  place  au  soleil  du  monde 
Ofilisé  que  pour  ces  trois  sociétés  religieuses  :  te  GathoIkiMM,  le  Pro- 
lestaitisflie  et  le  Judaïsme  l 

Oft  a  regretté  l'atisence  d'ua  catéchisme  de  la  paix.  Oa  peut  7  désirer 
«tes  lormes  plus  détiillées  ou  plus  appropriées  i  nos  besmiis  actuels, 
msàs  j'ose  ^tttnner  *qu^il  est  foit.  Tous  n'avez  qu'à  tirer  ks  cofidostons 
éa  9écaki^K  I  Toos  Q'avec  qu'à  appliquer  aux  peoides  ta  norade  des 
iidifidn,  ei  à  renverser  cette  barrière  de  mensonge  :  unemoralepMr 
la  vie  privée  et  tme  morole  pwr  la  vie  publique! 

Tu  se  tuer»  point,  dit  le  commandeaKiit  éftemei!  Mais  oondanme- 
t-il  setftement  l^honme  lâche  et  •cruel  qui  suit  sa  mtime  «dans  l'ambre 
et  lai  eafence  un  cevteau  dans  le  cœur  ou  lui  brttte  la  cervelle  avec  ua 
pistolet?  Le  meurtre  n'est-il  plus  «m  crime  quand  il  se  commet  en 
grand  et  qu'il  est  le  fmt  d'vn  prince  ou  d'mit  assemblée  délibérante? 
Qaoil  TOQs  pourrez,  sans  violer  la  loi  de  Dieu,  sans  soulever  la  csn-* 
science  de  l'honme^  sans  porter  à  voire  front  le  sigae  -de  GaEa  et  sans 
SBiasser  sur  votre  tête  des  charbons  ardents,  -*-  vous  pourrez  ouvrir  an 
soleil  4e  lliistoire  ces  vastes  champs  de  caraage  et  7  faire  broyer  par  la 
*  mitraille,  pour  tos  caprices  ou  pour  vos  calcute,  des  œntain»  de 
milliers  de  créatures  humaines  I  Caln  !  Catnl  qu'as-tu  Mt  de  ton  ftire 
Abel! 

Tu  ne  tueras  poiatl  dit  la  Loi;  et  elle  dit  eacore  :  Tu  ne  déroberas 
point! 

Voici  ira  homme  indigent:  sa  femme  etses  obCmKs,  ex^noésde  be* 
soin,  languissent  sur  une  paille  infecte,  dans  un  de  ces  réduits  si  fré- 
quents ou  milieu  des  grandes  villes,  où  l'on  construit  des  palais  luxueux. 
Cet  homme,  dans  la  fièvre  de  la  douleur,  dans  l'entraînement  de  son 
Ame  troublée  par  les  larmes  qu'il  a  bues  sur  les  joues  de  sa  femme  et 
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sur  les  mains  de  ses  petits  enfants,  saisit  un  pain  ou  une  pièce  d'or  et 
rapporte  la  ?ie,  à  défaut  de  joie,  dans  la  demeure  de  la  faim*  La  justice 
bomaioe  ïj  poursuit  ;  elle  Tarracbe  à  cette  famille  en  deuil,  elle  le 
Grappe  à  la  fois  dans  son  amour,  dans  son  honneur  et  dans  sa  liberté» 
ElToici  maintenant  un  gouvernement  qui  rêve  je  ne  sais  quelle  rectifi- 
caliûi  de  ijrontiire^  au-debors,  je  ne  sais  quelle  diversion  bàbik  au 
Uaas,  je  ne  sais  quels  pièges  tendus  par  la  gloire  i  la  liberté,  et  en 
atteodaot  le  jugement  de  Tbistoire  et  le  jugement  plus  assuré  de  Dieu, 
laooDicience  publique  absoudra,  glorifiera  peut-être  le  vol  de  tant  de 
nllesetde  tant  de  provinces,  l'annexion  hypocrite  ou  violente  de  tout 
iB  people  !  Eb  bien,  moi,  ministre  du  Dieu  vivant,  la  main  sur  le  Déa« 
kfinej'oserai^  d^re  ;  Dans  le  premier  cas,  s'il  j  a  pécbé,  c'est  un  p6cbé 
Téoiei;  dans  le  second  cas,  c'est  un  péché  mortel  1 

Tq  ne  désireras  point  ces  choses  dans  ton  cœur,  continue  le  Livre 
inpiré!  Et  en  effet,  devant  le  Dieu  de  la  conscience  chrétienne,  le  mal 
o'ettpas  seulement  dans  la  main  qui  le  lait,  il  est  aussi  dans  Tceil  qui 
le  cdBvoite,  dans  lapensée  qui  le  médite.  0  rois,  6  puissants,  6  peur 
piei,  car  les  peuples  ont  aussi  leurs  vertiges  et  la  démocratie  ses  ûsi* 
teors  qui  Ja  perdent  tout  comme  les  pouvoirs  personnels*..,  qui  que 
Htts  Mfei;,  rois  ou  peuples,  vous  ne  convoiterez  pas!  Vous  ne  direz 
p»  :  Attendons  notre  heure,  et,  comme  le  brigand  attend  la  sienne 
aitti,  dans  l'obscurité  de  son  antre,  vous  ne  respirerei  pas  à  l'avance 
fadeur  du  sang  que  vous  n'osez  verser.  Vous  ne  convoiterez  pasi 

Tms  k  vofei,  Mesdames  et  Messieurs,  ce  t'est  pas  le  catéchisme  qui 
eit  i  faire ,  c'esl  l'histoire  qui  est  à  refaire.  Jl  ne  Caut  plus  qu*on 
Ms  apprenne  dès  wHr^  enfance  que  la  grande  gloire  est  celle  des 
nsioérants.*.  €e  qu'il  faut  dire  à  vos  fils,  mères  qui  m'écoutez,  c'est 
fierboHime  qui  a  fiut  croUre  deux  brios  d'herbe  là  où  il  n'y  en  avait 
flvi  seul  a  fait  pins  pour  l'humnité  que  le  conquérant  qui  a  gagoé 
mfii  batailles;  c'est  qu'Us  doivent  avoir  pour  l'indépendance  des  na*- 
teitis  Béme  respect  que  pour  la  pudeur  des  femmes  ^1);  c'est  qu*il| 
nkat  attssi  Ikbes  et  aussi  criminels  de  l'insulter  chez  une  nation 
ToislDc  que  de  la  laisser  violer  dans  leur  propre  patrie  ! 

Afc!  si  c'était  ane  guerre  d'indépendance,  je  serais  le  premier,  sinon 
^b  Ure,  du  moins  à  la  prêcher  I  Si  le  drapeau  de  la  France  était  &  la 
entière  pour  défendre,  et  non  pour  attaquer,  il  pourrait  se  déchirer 

(()  i  UÎBdépeidtmce  est  aux  nations  oe  que  la  pudeur  est  aux  femmes, 
^■'tsportent  les  antres  vertus,  si  celle-là  vient  à  manquer  1  »  (C^r 
0,  Im  e^érsnees  de  ^ItaiU.) 
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sous  les  balles,  se  noircir  dans  la  fumée,  se  rougir  dans  le  sang,  nous 
TentourerioDs  tous,  et  il  ne  reculerait  pas  !  Cher  et  glorieux  drapeau! 
si  les  mains  des  soldats  y  manquaient,  celles  des  femmes  se  crampon- 
neraient à  la  hampe,  et  il  ne  reculerait  pas!... 

Je  viens  de  parler  de  la  justice  :  elle  ne  suffit  pas  plus  entre  les  peu- 
ples qu'entre  les  individus.  Avec  la  justice  il  faut  la  charité.  —  Pour- 
quoi la  loi  est-elle  si  difficile,  impossible  même  i  remplir,  tant  que 
l'esprit  de  la  grâce  n'est  pas  dans  les  cœurs  ?  C'est  que  la  justice  par 
elle-même  est  fâcheuse  ;  elle  limite  nos  droits  par  les  droits  de  nos 
semblables,  elle  restreint  la  sphère  de  notre  activité.  Mais  que  l'amour 
s'empare  du  cœur  et  le  dilate  au  point  de  lui  faire  trouver  son  propre 
bien  et  sa  propre  joie  dans  la  joie  et  dans  le  bien  des  autres,  Faccom- 
plissement  de  la  loi  n'a  plus  rien  de  pénible  ;  il  devient  un  besoin  au- 
tant qu'un  devoir  pour  l'âme,  et  tel  est  le  sens  de  la  profonde  parole  de 
saint  Auguslio  :  a  Aimez ,  et  faites  ce  que  vous  voudrez.  »  Il  faudrait 
donc  que  les  peuples,  non  contents  d'être  justes,  fussent  bons,  affec- 
tueux, confiants  les  uns  pour  les  autres.  Il  faudrait  que  les  nations  de 
l'Europe  fussent  entre  elles  dans  des  dispositions  analogues  à  celles  des 
provinces  d'un  même  pays. 

Est-ce  que  la  prospérité  d'une  de  nos  provinces  porte  ombrage  aux 
autres?  Non,  parce  que  dans  leur  individualité,  trop  imparfaite,  selon 
moi,  mais  réelle  pourtant,  elles  forment  la  grande  unité  de  la  France. 
Eh  bien  !  que  chacune  des  nations  du  continent  se  considère  comme 
une  province  de  ces  Étals-Dnis  de  l'Europe,  qui  ne  peuvent  être  encore 
politiquement  constitués,  mais  qui  le  sont  moralement  déjà.  Alors, 
dans  cette  unité  supérieure  qui  relie  leurs  intérêts ,  et,  loin  de  les 
amoindrir,  les  fortifie  et  les  développe,  elles  auront  confiance  les  unes 
dans  les  autres;  et  quand,  par  des  moyens  honnêtes,  par  l'effort  du 
travail  et  de  la  moralité,  la  prospérité  de  l'une  grandira,  il  n'y  aura  de 
crainte  nulle  part,  il  y  aura  de  la  joie  et  de  la  fierté  partout.  Les  petits 
États  diront  :  cNous  avons  un  protecteur  de  plus!  »  Et  les  grands 
Ëtats  ouvriront  leurs  rangs  pour  y  accueillir  ce  nouvel  et  puissant 
auxiliaire. 

Mais  combien  cette  unité  devient  plus  étroite  et  plus  sainte,  si  on  la 
considère  dans  Tordre  chrétien  !  J'ai  rappelé  déjà  l'admirable  doctrine 
de  saint  Paul.  Les  nations  n'ont  qu'un  héritage  et  ne  forment  qu'un 
corps  :  concorporales  y  un  de  ces  mots  nouveaux  que  le  christianisme 
a  créés  pour  exprimer  les  idées  nouvelles  qu'il  apportait  au  monde, 
l'idée  du  cosmopolitisme  et  de  l'humanitarisme  véritables,  l'idée  de  la 
cité  et  du  peuple  de  Dieu  !  Les  nations  sont  plus  que  solidaires ,  elles 
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soot  ameorporeîiesj  parce  qu^elIes  soot  participantes  à  une  même  pro- 
messe et  à  une  même  vie  de  Dieu  par  TÉvangile  et  en  Jésus-Christ  : 
Comparticipes  promisswnis  ejus  in  Christo  Jesu  per  Evangelium  l 

Mesdames  et  Messieurs,  je  me  souviens  de  la  première  apparition  du 
signe  de  la  croix  sur  un  drapeau  guerrier. — Un  prince  que  je  ne  nomme 
qu'avec  réserve,  parce  que,  bien  qu'il  ait  été  sous  certains  rapports  le 
bienfaiteur  de  l'Evangile,  il  lui  a  fait,  suivant  moi,  beaucoup  de  mal 
aussi,  Constantin  le  Grand...  A  ce  moment,  il  était  grand,  car  il  com- 
battait la  résistance  violente  et  aveugle  du  paganisme  expirant...  dans 
un  de  ces  songes  prophétiques,  comme  en  ont  les  grands  hommes  à  la 
Teille  des  grands  événements  de  leur  vie  et  de  la  vie  du  monde,  Cons- 
tantin vit  le  Christ  tenant  dans  ses  mains,  chose  étrange  !  un  drapeau 
de  guerre,  mais  sur  ce  drapeau  se  dessinait  une  croix! 

La  croix  sur  le  drapeau,  c'est  d'abord  la  transformation  delaguerre> 
puis  c'est  sa  destruction  :  la  transformation  par  la  justice  et  la  charité, 
la  destruction  par  la  paix  !  Non,  depuis  que  le  rayon  céleste  a  gravé  la 
croix  sur  le  Labarum,  plus  de  guerre,  si  ce  n'est  la  guerre  juste,  celle 
qui  se  fait  uniquement  pour  la  défense  du  droit  contre  l'agression  vio- 
lente, et  par  conséquent  contre  la  guerre  et  pour  la  paix  !  Toute  autre 
guerre  est  païenne,  alors  même  qu'elle  a  des  chrétiens  pour  soldats,  et 
la  croix  de  Jésus  qu'elle  profane  se  vengera,  en  la  jugeant  au  dernier 
jour.  Non,  sous  l'étendard  de  la  charité,  plus  de  haine,  plus  de  ven- 
geances ni  de  cruautés!  Mais  sur  ces  champs  d'horreur  et  de  beauté 
morale,  les  mêmes  mains  qui  auront  fait  les  blessures  s'approcheront, 
tremblantes  d'émotion  et  presque  de  remords,  pour  les  panser  et  les 
guérir;  et  au  lieu  du  cri  barbare  de  Tantiquité  :  Malheur  aux  vaincusl 
Vœ  victis!  on  n'entendra,  on  ne  verra  qu'amour  et  respect  aux  vaincus! 

Dn  jour,  plus  tard,  après  des  siècles  peut-être,  —  mais  devant  la 
pensée  de  Dieu  et  devant  la  vie  de  l'humanité  les  siècles  sont  des  jours — 
la  lumière  de  la  croix  grandira  sur  le  Labarum  prophétique,  et  l'éten- 
dard des  combats  ne  sera  plus  que  Tétendard  du  triomphe  immortel  de 
paix. 

Dans  l'âge  présent  de  l'humanité,  la  paix  universelle  et  perpétuelle 
n*est  qu'une  chimère:  dans  son  âge  futur,  elle  sera  une  réalité.  Pour 
moi,  j'ai  toujours  cru — et  aujourd'hui  je  laisserai  échapper  mou  secret 
dans  l'assemblée  de  mes  frères  —  j'ai  toujours  cru  que,  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  lointain,  l'humanité  arriverait,  non  pas  à  la  perfection 
complète,  qui  n'est  pas  de  la  terre,  mais  à  cette  perfection  relative  qui 
précède  et  prépare  le  ciel.  Après  la  ruine  de  Jérusalem  et  de  Rome,  après 
la  fin  du  vieux  monde  qui  leur  était  prédite,  les  premiers  chrétiens,  hé- 
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rftiers  it$  promues  des  prophètes  jaifs,  n'attendaiefit  pas  immédiate- 
ment réterûité  eéleste,  mais  un  règne  temporel  de  iésns-Christ  et  de 
ses  safnts,  nne  régénération  et  on  triomphe  de  l^homanité  surla terre  (1). 
Je  Tattends,  moi  anssi,  ee  millénaire  mystérieux,  dont  les  erreurs  de 
détail  n^ont  pu  altérer  la  Térité  profonde;  je  l'attends,  et  je  m'eiTorce  de 
le  préparer  dans  l'humble,  mais  fidèle  mesure  de  mes  travaux,  de  mes 
paroles  et  de  mes  prières.  Je  crois  que  les  peuples,  comme  les  indi?i- 
dus,  goAteront  un  jour  les  fruits  de  la  rédemption  unirerselledu  Fils  de 
Dieu  fait  homme.  Je  crois  que,  vous  et  moi,  nous  verrons  du  ciel  une 
humanité  plus  humble  et  pins  flère,  plus  douce  et  plus  forte,  plus  chaste 
et  plus  aimante,  plus  grande  enfin  que  la  n6tre.  Alors  ce  sera  la  paix  ! 
ÈterilùtePax{%f 

Sur  le  berceau  de  Notre-Sefgneur  Jésus-Christ,  les  anges  chantaient, 
dans  la  majesté  douce  de  la  nuit  de  Noël  :  <  Gloire  à  Dieu  dans  les  hau- 
teurs des  cieux,  et  paix  sur  fa  terre  aux  hommes  de  bonne  volonté,  m  Et 
sur  le  tombeau  d'où  il  est  sorti,  comme  du  berceau  de  sa  nouvelle  vie, 
le  Christ  a  dit  lui-même  :  a  J*ai  vaincu  le  monde,  je  vous  donne  ma 
paix  !  »  L*avenir  recueillera  la  promesse  des  anges  et  le  présent  dn 
Christ,  le  double  hosanna  de  son  berceau  et  de  sa  tombe!  L'avenir  n'ap- 
partient pas  à  la  violence,  mais  à  la  douceur  ;  et  ce  sera  l'accomplisse- 
ment de  celte  autre  parole.  Tune  de  celles  encore  qui  ne  passeront  point  ; 
c  Bienheureux  les  doux,  parce  qu'ils  posséderont  la  terre  (3)  !  » 

Le  p.  HnciNTHE. 


(i>  Telle  est  Topinion  de  plusieurs  Pères  des  premiers  siècles.  L'Église 
ne  Ta  jamais  coudamnée,  et  saint  Jérôme,  qui  ne  la  partageait  pas,  s'en 
est  exprimé  en  ces  termes  :  a  Licel  non  sequamur,  tamen  damnare  non 
c  posaumus,  quia  muiti  ecclesiasticorum  virorum,  et  martyres  ista  dix^ 
€  runt,  et  unusquisqueîn  suo  sensu  abundet,  etDomini  cancta  judiclo 
«  reservantur.  »  Jer.,  xix.)  Cette  opinion  s  été  défendue  de  nos  jours  par 
un  savant  et  pieux  théologien  catholique,  Tillustre  Rosmiui.  (Voir 
feodkêa^  p.  601  et  suiv.) 

iî)  Micbée,  y,  5* 

(t)  iMti  mltest  qioniMi  ipsi  posâidebiuM  terrain  l 
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CORRESPONDANCE 


LA    MONNAIE    BIT    CHIKB« 

L'intéressante,  lettre  qu'on  va  lire  nous  a  été  adressée  par  M^  le  comte 
Socbecbouart,  cbar^é  d^afTaires  de  fa  France  en  Chine. 

MoAsievr  U  RédaeUMr  en  chef» 
J^  lu  t^fm  la  plus  vif  îitérèl  lei  eioellentf  travaux  qaa  ravt  avai 
piUiis  daat  iFalre  astimabla  jouroal,  rar  la  qveaiiaii  ëa  ranilealioii  daa 
noBoaies.  ^Ntaeltax^^aai  d^apporior,  moi  aasti,  mon  eantfageat  I  Vtit'^ 
qnète  poursuivie  en  ce  moment  devant  l'apinion  pabliqaa.  SIf  h  Baw- 
riiç  ft  dit  qoelqoaa  mata  sur  l'étal  maaétaira  de  la  Chine,  aa  aeîn  de  la 
CMBoiHsîai  anglaito  réunie,  dans  le  but  cla  savoir  s*il  y  a  lien  d'aster 
ose  Bonaala  iateroationala.  Mais  las  cbaaes  ont  eamplétemaol  changé 
depsis  l'époqva  au  oel  hanorabie  magistral  a  quitté  la  Cbine»  el  «na 
patattFs  ée  la  situation  actuelle  iatéressara  pauMiri  tas  savants  éoo* 
BMiiiles  qai  s*occapaal  de  cas  qaealiqiis. 

I. 

La  Chine  n'a  de  monnaie  ni  en  or,  ni  en  argent,  et  la  seule  pièce 
frappée  par  Pttat  est  la  sapiqae,  petite  monnaie  de  enivre  dont  mille 
forment  un  lûio,  appelé  ^Tulgalrement  une  ligature;  la  valeur  d*iin  tiao 
Ttriedef  f^.  Sêà  3f)r.  La  sapique  a  cours  fèreé  dans  tout  IVmpira 
ckittois,  et  serl  de  base  à  tontes  les  opérations  de  change.  Ainsi, 
quand  la  piastre  mexicaine  vaut  2  tiaos  400  sapiques,  le  tati  est  à  S  tiaos 
stfOOsapiques;  le  rapport  entre  la  piastre  et  le  tafi  se  fbrmule  ainsi  : 

ip  M«-  ::2500-  :  3iOO--       * 
En  général,  et  quand  il  s*agtt  d'établir  une  tabla  de  statistique,  ou  un 
ealcul  approximatif,  on  prend  le  rapport  de  7  à  tO  comme  base  de  toute 
confersîon  de  piastre  en  tall. 

La  lapiqne  est  une  petite  monnaie  de  enivre  percée  d'un  trou  :  on  a 
rhabitade  d'enfiler  cette  monnaie  avec  une  ficelle,  par  groupe  de  1,000  ; 
de  \ï  rexpression  f  une  ligature  1»,  pour  indiquer  un  ftoo.  Cette  monnaie, 
frappée  par  le  gouvernement,  devrait  avoir  nn  poids  unifbrme  et  certain; 
mais  depuis  longtemps  ta  fabrication  des  sapiques  a  été  fraudée ,  et  le 
bénéfice  de  cette  opération  est  une  des  ressources  du  gouvernement 
central.  Au  demeurant,  Tu&age  a  prévalu  d'accepter  tes  sapiques  sans 
les  peser,  el,  s'il  s*agltde  grosses  sommes,  presque  sans  les  compter: 
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on  se  borne  à  s'assurer  du  nombre  des  ligatures.  À  Pëldn,  et  dans  deux 
ou  trois  villes  de  la  province  du  Tchily,  il  existe  une  sapique  particu- 
lière, appelée  sapique  impériale  :  50  valent  environ  063,60.  Cette  mon- 
naie, n'ayant  cours  qu'à  Pékin  et  dans  deux  ou  trois  villes  d'ordre  se- 
condaire de  l'intérieur,  est  généralement  peu  connue ,  et  je  suis  con* 
vaincu  que  la  plupart  des  négociants  établis  dans  les  ports  n'en  ont 
jamais  entendu  parler;  je  ne  la  cite  donc  que  par  amour  de  l'exacti- 
tude. 

La  sapique  est  la  monnaie  la  plus  incommode,  la  moins  pratique  du 
monde  :  il  faut  une  voiture  pour  emporter  la  plus  petite  somme.  D'un 
autre  côté,  il  est  impossible  de  s'en  passer,  car  dans  les  villages  c*est  la 
seule  monnaie  qui  serve  aux  échanges.  Pour  peu  que  l'on  voyage  dans 
l'intérieur,  il  n'est  pas  rare  d'avoir  à  payer,  dans  une  auberge,  5,000  sa- 
piques  pour  les  dépenses  d'une  nuit,  et  comme  on  ne  trouve  à  vendre 
ses  lingots  que  dans  les  villes,  il  s'en  suit  l'obligation  d'avoir  à  soi  des 
dizaines  de  milles  de  sapiques. 

Cette  monnaie  est  en  outre  l'instrument  d'une  des  exactions  les  plus 
cuisantes  des  mandarins.  En  effet,  le  rapport  entre  l'argent  et  le  billion 
n'est  jamais  fixe  et  subit  parfois  des  variations  extravagantes.  Que  la 
sécurité  d'un  district  soit  menacée  par  une  bande  de  rebelles,  fait  mal- 
heureusement trop  fréquent  en  Chine ,  et  voilà  la  monnaie  de  cuivre 
descendue  à  un  taux  illusoire.  En  pareil  cas  le  mandarin  exige  toujours 
les  impôts  dans  celui  dçs  métaux  dont  le  cours  est  le  plus  bas. 

IL 

L'argent  n'existe  en  Chine  ni  comme  monnaie ,  ni  comme  étalon  mo- 
nétaire; c'est  une  simple  marchandise  dont  le  prix  varie  suivant  les 
circonstances  ;  les  transactions  sur  ce  métal  ne  sont  soumises  à  aucoa 
contrôle,  et  le  titre  de  l'alliage  peut  varier  à  l'infini.  J'ajouterai  mèmOf 
pour  compléter  le  tableau ,  que  la  valeur  intrinsèque  du  tall  n'est  la 
même  nulle  part.  Le  mot  tall,  employé  par  les  Européens,  est  un  mot 
dont  l'origine  m'est  inconnue;  il  n'est  pas  chinois  et  l'on  a  eu  tort  de  le 
traduire  par  once.  L'expression  dont  les  Chinois  se  servent  pour  indi- 
quer ce  que  nous  appelons  un  tall  signifie  tout  simplement  un  poids 
d'argent,  leanjûzzê.  Cette  explication  donnée,  je  continuerai  à  employer 
le  mot  tall  comme  indiquant  non  pas  une  once  d'argent,  mais  l'unité 
de  poids  de  l'argent.  Chaque  objet  a  un  rénumératif  différent  dans  la 
langue  chinoise,  et  l'on  ne  saurait  se  servir  de  la  même  expression  pour 
dire  trois  chevaux  et  trois  maisons. 

Le  tall  de  Pékin  est  de  4  0/0  moindre  que  celui  de  Tien-tsin,  et  dépasse 
celui  de  Shang-Hal  de  1  0/0.  On  doit  donc,  dans  chaque  transaction, 
indiquer  le  tall  dont  on  entend  se  servir.  À  cette  diversité  de  valeur 
entre  les  villes  différentes,  viennent  s'ajouter  la  diversité  des  balances 
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de  la  même  localité,  et  la  diversité  des  titres  du  métal.  A  Pékin ,  par 
exemple,  il  y  a  trois  balances  usitées  et  deux  titres,  de  sorte  que  pour 
la  capitale  de  Tempire  nous  sommes  déjà  obligés  de  reconnaître  trois 
talls  différents.  Il  n'existe  en  Chine  rien  d'analogue  au  poinçonnage  de 
l'hôtel  des  monnaies  :  un  morceau  d'argent  peut  donc  subir  des  modi* 
ScatioDS  à  l'infini,  suivant  la  quantité  d'alliage  introduite  par  le  pro- 
priétaire de  ce  lingot.  C'est  pourquoi ,  dans  les  transactions,  on  désigne 
d'avance  et  la  balance  et  le  titre  de  l'étalon  adopté. 

Ceux  qui  ont  vécu  en  Chine,  et  surtout  dans  l'intérieur  des  provinces, 
penvent  seuls  savoir  à  quel  point  ce  système  est  vicieux,  et  de  quelles 
exactions  les  banquiers  et  les  chaugeurs  chinois  sont  capables.  Jamais 
OD  oe  peut  vendre  un  lingot  au  prix  où  on  l'a  acheté,  et  la  différence 
entre  les  balances  des  banquiers  amèue  parfois  des  pertes  de  iù  0/0. 
On  c'est  le  poids  qui  diffère,  ou  c'est  le  titre,  quand  ces  deux  raisons 
ne  sont  pas  admissibles,  le  banquier  invoque  l'agio  de  la  place.  Je  mets 
en  fait  qu'un  individu ,  partant  de  Shang-Hal  avec  100  taris  ,  pour  se 
rendre  dans  les  provinces  de  l'Ouest,  arrivera  les  mains  vides  s'il  a  été 
obligé  de  changer  ses  lingots  dans  les  différentes  villes  situées  sur  sa 
roote. 

Mais,  me  dira-t-on,  puisque  la  piastre  mexicaine  est  connue  en  Chine, 
pourquoi  ne  pas  se  servir  de  cette  monnaie  ?  Par  deux  raisons  :  la  pre- 
mière, que  la  piastre  n'est  connue  que  daus  les  ports,  et  même  pas  dans 
tons  :  plus  on  avance  dans  le  Nord,  moins  elle  est  répandue,  et  déjà,  à 
Shang-Har,  la  monnaie  de  compte  est  le  tall.  La  deuxième,  que  la  pias- 
tre venant  d'Europe  est  toujours  achetée  plus  cher  que  son  poids  intrin- 
sèque; les  Chinois  ne  la  prenant  qu'au  poids  ,  on  subit  une  perte  sen- 
sibis  en  les  vendant.  Si  je  ne  me  trompe ,  la  valeur  réelle  de  la  piastre 
est  5  francs  37,  et  il  n'est  pas  rare  de  la  payer  à  Tien-Tsin  6  francs  et 
même  6  francs  20;  et  d'ailleurs  un  banquier  de  l'intérieur  ne  manquera 
pas  de  faire  les  mêmes  objections  sur  le  poids  et  sur  le  titre,  et  le  voya- 
geur n'a  aucun  moyen  de  le  convaincre  de  sa  mauvaise  foi,  ni  de  l'o- 
bliger à  se  départir  de  ses  prétentions. 

Les  carolis,  connus  également  sous  le  nom  de  colonnades,  font  prime 
sur  la  piastre  mexicaine,  parce  que  les  Chinois  emploient  ces  pièces  en 
gnise  de  bijoux,  comme  les  femmes  de  l'Occident  emploient  les  sequins 
onentanx  pour  faire  des  colliers  et  des  bracelets.  Cette  monnaie  devient 
de  jour  en  jour  plus  rare,  et  arrive  presque  à  l'état  de  médaille.  Je  m'é- 
tonne donc  de  l'entendre  mentionner  par  sir  J.  Bowring.  Dans  sa  dispo- 
sition, c'est  à  peu  près  comme  si,  en  parlant  de  la  situation  monétaire 
de  la  Grèce,  on  s'occupait  des  philippe  et  des  alexandre  en  vente  chez 
M.  Lambros.  Cet  honorable  fonctionnaire  eût  mieux  fait  également  de 
passer  sous  silence  l'établissement  de  l'hôtel  des  monnai  s  d'Hong-Kong, 
dont  les  dollars,  frappés  à  l'effigie  de  la  reine  Victoria,  n'ont  jamais  été 
acceptés  par  le  commerce.  Quant  aux  sapiques  de  cent  à  la  piastre,  je 


lOS  JOUMIAL  BBS  tflOIOMISTES. 

n'en  ti  jamais  tv,  et  toutes  le»  perMnmm  auxquelles  fai  demande  dis 
renseignements  sur  ce  billon,  m'ont  toutes répoodn  :  «j'ignore  cèdent 
fl  s'agit.  » 

Depuis  le  départ  de  sir  J.  Bowring,  les  chotee  oni  Inen  changé.  Anjour- 
d'haï ,  Tun  des  établissements  de  crédit  les  plus  considérables  de  là 
Chine,  et  sans  contredit  celai  qai  jouit  de  la  plue  grande  considdratiotty 
c^est  le  comptoir  d'escompte  de  Paris,  et  le  papier  snr  Paris  est  aussi 
facile  à  placer  que  le  papier  snr  Londres  on  snr  Manchester.  La  plus 
grande  partie  des  transactions  sur  le  tbé  et  la  soie  passe  par  les  mains 
du  comptoir  d'escompte,  et  de  joar  en  jewr  le  monopole  de  FAngleterri 
sur  les  marchés  chinois  tend  à  disparaître  dsTantage.  Les  messageries 
Impériales  et  le  comptoir  d'escompte  oni  beaucoup  aidé  à  ce  change* 
ment  dont  l'Allemagne  du  Nord  semWe  jusqu'à  ce  jour  aroir  le  plus 
profité.  Quelques-unes  des  maisons  allemandes  de  Sbang-Haf  sont  des 
puissances  de  premier  ordre,  témoin  les  Pastour,  que  l'on  nomme  de 
suite  après  les  Djardîne. 

Engénéral,  le  thé  ou  la  soie  achetés  â  Han-Keotr,  sont  lÎTrésàShaog- 
Har.  Là ,  l'acquéreur  fait  le  dépôt  de  sa  marchandise  au  comptoir  d'es- 
compte, et  reçoit  une  avance  de  50  à  75  0/0  de  sa  valeur.  Cette  somme 
•st  donnée  au  vendeur,  qui,  pour  le  reliquat,  reçoit  du  papier  à  terme. 

m. 

L'or  joue  un  rôle  secondaire  sur  le  marché  monétaire  de  la  Chine;  ce« 
pendant  on  aurait  tort  de  croire  à  son  absence.  L'agio,  sur  ce  métal»  est 
encore  plus  fort  que  l'agio  sur  l'argent.  Il  arrive  d'acheter  un  tait  d'or 
18  talls  d'argent,  et  d'ôlre  obligé  de  le  céder  à  14.  Cependant,  dans  les 
voyages  à  l'intérieur,  c'est  le  seul  mode  pratique  d'avoir  avec  soi  una 
somme  un  peu  considérable.  L'or  de  la  Chine  provient  de  la  Corée,  eC 
surtout  du  Thibet  et  des  provinces  du  nord-ouest  dû  l'empire.  Quelques 
rivières  charrient  des  parcelles  d'or,  et  quelques  petites  esLploitatioos 
locales  se  sont  établies;  mais  la  législation  chinoise  sur  l'ouverture  des 
usines  est  si  peu  libérale ,  et  l'horreur  du  gouvernement  chinois  pour 
toute  immixtion  étrangère  si  grande,  que  toutes  les  richesses  nominales 
de  ce  vaste  empire  restent  à  l'état  de  capital  mort,  et  cependant  le  sol 
ne  suffit  pas  à  nourrir  cette  immense  population,  l'une  des  plus  denses 
du  globe;  chaque  hiver  le  froid  tue,  dans  les  rues  de  Pékiu,  des  cen- 
taines d'individus  morts  faute  d'abris,  et  le  matin  des  cbarriots  passent 
et  enlèvent  ces  cadavres,  comme  ailleurs  on  fait  des  immondices,  saa# 
que  personne  s'inquiète  de  cet  état  de  choses. 

IV. 

Quelque  mauvaise  que  soit  une  instruction,  on  trouve  toujours  dans  la 
pratique  un  moyen  de  la  rendre  tolérable,  ou,  si  ce  moyen  est  introu-^ 
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fible,  llMtititioii  te  modifie  pir  la  force  môme  des  eboseï;  auean 
gevreniement,  même  celai  de  l*emperear  do  Chine,  ne  saurait  se  sons* 
traire  à  cetio  loi.  Nous  venons  de  voir  que  Torganisation  monétaire  de 
la  Chine  est  détestable,  puisqu'elle  se  maintient  depuis  des  siècles. 
EXaninons  donc  quel  est  le  moyen  pratique  employé  par  le  commerce 
poar  obvier  aux  embarras  créés  par  cette  mauvaise  institution. 

Le  chèque  est  le  remède  le  plus  généralement  adopté.  Il  y  a  dans  cha« 
qne  Tille  un  certain  nombre  de  changeurs,  dont  le  crédit  est  sufâsam'» 
mefit  établi  pour  leur  permettre  d^émettre  un  papier  de  circulation  à 
pen  près  semblable  à  nos  billets  de  banque.  Prenons  un  exemple  :  cha-» 
que  mois  je  vends  à  Tien-Tsin  une  lettre  de  change  sur  Paris.  Le  ban** 
qmer  européen  qui  achète  ce  papier  me  donne  en  échange  un  bon  sur 
ton compador,  sorte  de  caissier  chinois;  je  donne  à  mon  tour  ce  chèque 
Imon  compador,  et  ne  m'occupe  pas  de  son  encaissement,  seulement 
je  prends  en  échange  des  billets  de  circulation  avec  lesquels  je  solde 
mes  dépenses.  Ce  papier  de  circulation  a  un  agio  quotidien ,  mais  je 
se  m'en  aperçois  pas,  parce  que,  changeant  d'assez  fortes  sommes  à  la 
fois,  mon  compador  roe  donne  toujours  à  peu  près  le  même  change.  Ces 
billets  de  banque  n'ont  pas  cours  forcé,  mais  toutes  les  caisses  publi-* 
qn»  les  reçoivent,  et  jamais  aucun  marchand  ne  les  refuse.  Cependant 
chaque  année,  à  l'époque  du  jour  de  Tan  chinois  (12  février},  un  cer- 
tain nombre  de  ces  boutiques  de  change  fuit  faillite  ;  comme  il  s'agit  de 
faibles  sommes,  et  que  les  créanciers  sont  nombreux,  il  en  résulte  une 
perte  très^minime  pour  chacun,  et  personne  ne  s^en  préoccupe. 

Les  banques  chinoises  sont  innombrables  à  Pékin,  et  l'autorité  n*exerce 
aocuoe  surveillance  sur  leurs  opérations;  le  taux  de  l'intérêt  est  libre- 
ment discuté  entre  l'acheteur  et  le  vendeur,  et  la  seule  obligation  du 
banquier  vis-à^vis  de  l'État  est  une  obligation  fiscale;  il  paie  une  sorte 
de  patente. 

An  reste,  la  loi  chinoise  punit  très-sévèrement  les  banqueroutiers  :  la 
caogae,  la  flagellation  et  même  la  peine  de  mort  peuvent  être  prononcées 
contre  eux.  Dans  les  cas  de  simple  faillite,  les  créanciers  nomment  un 
syndicat  chargé  de  la  liquidation  ,  et  les  choses  se  passent ,  paraltil , 
assez  honnêtement.  La  magistrature  chinoise  est  si  corrompue,  si  vé- 
Atle,  qae  chacun  fait  les  procès,  comme  étant  la  source  certaine  de  la 
mise.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  des  procès  durer  trente  ans,  et  se  ter- 
>ûner  non  faute  de  combattants ,  mais  parce  que  les  deux  parties  sont 
complètement  ruinées. 

L'osage  des  lettres  de  change  est  assez  répandu  en  Chine,  mais  celui 
du  billet  à  ordre  tout  à  fait  inconnu,  comme  du  reste  dans  presque  toute 
fiiie  centrale,  toujours  il  serait  impossible  de  se  procurer  une  lettre  de 
cvMit  circulaire  et  facultatif.  Il  y  a  une  bourse  à  Pékin  où  se  vendent 
hs  litres  de  change  sur  les  provinces,  car  le  crédit  commercial  est 
'^  sur  une  très-large  échelle.  En  Chine,  soit  dans  les  transactions 
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entre  chinois,  soit  dans  les  transactions  entre  Bnropëens  et  chinois,  les 
comptes  se  règlent  à  certaines  époques  de  Tannée,  et,  qnand  ces  termes 
arrivent,  les  bontiqnes  sont  fermées  pendant  quelques  jours,  afin  de 
permettre  ces  règlements  parfois  très  -  compliqués.  Quant  au  crédit 
individuel  il  est  presque  nul,  et  tout  homme  ayant  besoin  d*argent,  en 
dehors  de  son  commerce,  est  obligé  de  fournir  des  garanties  matérielles; 
de  là  Textréme  multiplicité  des  monts-de-piété.  Cette  institution  n*est 
pas,  comme  en  Europe,  soumise  au  contrôle  de  TÉtat,  et  n'est  l'objet 
d'aucun  monopole.  Chaque  individu,  en  Chine,  peut  ouvrir  un  mont- 
de-piété,  et  la  concurrence  fait  souvent  baisser  sensiblement  le  taux 
de  rintéréU 

En  général,  les  prêts  sur  gages  ont  lieu  à  raison  de  3  0/0  par  mois  ; 
le  délai  est  de  dix-huit  mois,  et  l'intérêt  n'est  exigible  qu'au  moment 
où  l'on  retire  l'objet  engagé.  Après  dix-huit  mois,  le  gage  est  vendu 
aux  enchères,  au  profit  du  préteur. 

V. 

Tel  est  succinctement  le  système  monétaire  de  crédit  de  la  Chine. 
Certainement  dans  les  ports  ouverts  on  trouverait  d'autres  institutions 
en  vigueur;  mais  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  la  Chine  est  par 
traité  un  pays  à  juridiction  réservée.  Chaque  individu  est  régi  par  les 
lois  de  sa  patrie,  et  administré  par  les  autorités  consulaires  de  son 
pays.  Le  système  est  vicieux,  sans  doute,  et  porte  atteinte  aux  droits 
réguliers  de  l'Empereur  Tong-Chen.  Mais  les  Chinois  sont  si  peu  avancés 
dans  la  science  qui  règle  les  rapports  des  nations,  et  si  enclins  à  se 
trouver  supérieurs  au  reste  du  monde ,  qu'il  serait  difficile  de  porter 
remède  à  cette  situation,  à  moins  que  l'Europe  ne  consente  à  voir  ap- 
pliquer à  des  Européens  des  peines  telles  que  l'écorchement  vif,  ou  la 
flagellation  à  l'aide  des  bambous,  ou  même  la  simple  cangue.  La  Chine 
renoncerait-elle  à  ces  supplices  d'un  autre  âge,  quUl  serait  encore  dif- 
ficile d'abandonner  le  droit  de  juridiction  :  les  mandarins  offrent  trop 
peu  de  qualités  morales,  et  sont  trop  ignorants  pour  pouvoir  leur  confier 
le  droit  de  rendre  la  justice  à  nos  concitoyens. 

Les  intérêts  de  l'Europe  et  des  États-Unis  avec  la  Chine  sont  trop 
considérables  pour  ne  pas  être  l'objet  de  l'attention  toute  spéciale  des 
nations  occidentales.  On  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  que  les  man- 
darins chinois  n'ont  qu'une  idée,  celle  de  nous  jeter  à  la  mer  et  de  se 
débarrasser  de  nous.  C'est  le  fond  de  toute  la  politique  chinoise,  et  ja- 
mais le  Céleste-Empire  n'entrera  de  lui-même  dans  le  courant  des  idées 
modernes  :  tout  ce  qui  est  chinois  est  parfait ,  tout  ce  qui  est  étranger 
à  la  Chine  détestable,  telle  est  la  profession  de  foi  de  tout  bon  fonction* 
naire  chinois.  N'importe,  les  nations  civilisées  ont  maintenant  de  trop 
forts  intérêts  en  Chine  pour  abandonner  la  partie,  et  c'est  folie  d'es- 
sayer de  les  tromper  plus  longtemps.  Pendant  le  quatrième  trimestre 
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1868,  la  douane  maritime  a  encaissé  près  de  â  millions  de  tills ,  soit 
18  millions  de  francs;  ou,  comme  ces  recettes  sont  basées  sur  un  droit 
de  5  0/0  ad  valorem,  à  Feutrée  et  à  la  sortie,  c'est  donc  un  capital  de 
3S0  millions  de  francs  engagé  pendant  un  seul  trimestre,  dans  les  opé- 
rations commerciales  entre  TOccident  et  la  Chine. 

Agréez,  Rochechouart. 
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RELEVé  DBS  IDÉES  POLITIQUES  ET  ÉCONOMIQUES  FORMULÉES 
PAR  LES  CANDIDATS  AUX  ÉLECTIONS  DE  1869. 

En  comparant  le  relevé  de  1869  à  celui  que  nous  fîmes  il  y  a  six  ans, 
nous  ne  trouvons  de  différence  bien  tranchée  que  pour  a  le  triomphe 
du  principe  des  nationalités  »  qui  a  disparu  des  programmes  :  sans  nul 
doute  TAllemagne  unifiée  a  paru  être  une  très-suflSsante  satisfaction. 
D'autres  vœux  manquent,  parce  qu'il  y  a  été  fait  droit  :  l'égalité  devant 
la  loi  entre  patrons  et  ouvrieis,  l'abrogation  de  la  loi  sur  les  coalitions, 
la  formation  de  chambres  syndicales  ouvrières,  etc...,  premières  con- 
quêtes pacifiques  qui  en  présagent  d'autres. 

Voici  maintenant  le  relevé  nouveau,  classé^par  groupes  principaux 
d^idées. 

Lk  Pailbmsiit.  Circonscriptions  électorales  enlevées  à  Tarbitraire  du 
gouvernement  et  déterminées  par  le  nombre  des  électeurs  réels,  inscrits 
ou  non.  —  Liberté  et  sincérité  du  suffrage  universel.  —  Plus  de  candi- 
datures officielles.  —  Accroissement  du  pouvoir  parlementaire  par  l'ini- 
tiative des  lois,  la  liberté  des  iolerpellations  et  des  amendements,  le 
rétablissement  de  Tadresse.  —  Un  contrôle  plus  efficace.  —  Consente- 
ment nécessaire  pour  les  déclarations  de  guerre,  pour  la  conclusion  de 
traités  de  commerce.  ~  Incompatibilité  des  services  auprès  de  l'Empe- 
reur avec  le  mandat  de  député. 

Li  GouvBBNsxBNT.  Restriction  ou  suppression  du  pouvoir  personnel, 
remplacé  par  le  gouvernement  du  pays  par  le  pays.  —  Responsabilité 
ministérielle.  —  Abrogation  de  l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  Vin 
(autorisation  préalable  pour  poursuivre  les  fonctionnaires).  —  Nomina- 
tion des  maires  par  les  citoyens  (ou  parles  conseils  municipaux.  —  Les 
communes  affranchies  de  la  tutelle  du  gouvernement.  —  Le  droit  d'élire 
leurs  conseils  municipaux  rendu  à  Paris  et  à  Lyon.  —  Même  restitution 
pour  le  conseil  général  de  la  Seine.  —  Décentralisation  administrative  à 
tous  les  degrés,  au  profit  des  citoyens,  non  des  agents  du  gouverne- 
ment. —  Publicité  des  séances  (ou  des  délibérations)  des  conseils  muni- 
cipaux ou  généraux.  —  Suppression  des  rouages  administratifs  inutiles. 


110  JOURNAL  DBS  ECONOMISTES. 

*-*  Abrogation  de  U  loi  de  tûretë  générale.  -^  Nomination  de  tout  les 
fonctionnairet  publics  par  Téleciion  ;  et  entrée  des  carrières  tcieetâ- 
fiqoee  par  U  voie  des  coneotirs.  -*- Ferme  roaiptfen  de  Tautarité  nièces- 
faire  A  La  sécurité. 

Finances.  Réduction  (ou  suppression)  des  gros  traitements,  des 
cumuls,  des  impôts,  spécialement  de  celui  des  patentes.  ^  Abolition 
des  octrois  et  des  impôts  de  consommation,  de  l'impôt  du  sel,  des 
permis  de  chasse.  —  Résistance  à  la  création  de  tout  nouvel  impôt.  ~« 
Modification  du  système  des  impôts  ;  impôts  str  le  revenu  et  les  valeurs 
mobilières.  —  Péréquation  de  l'impôt  foncier  entre  les  départements.  — > 
Allégement  des  charges  qui  pèsent  sur  l'agriculture,  et  spécialement  : 
abolition  des  privilèges  et  monopoles.  —  Réforme  des  tarifs  douaniers 
sur  les  vins.  -«-  Rédaction  des  tarifs  des  chemiis  de  ier^  de  la  poste  et 
de  la  télégraphie.  —  Révision  de  la  loi  sur  les  pensions  de  retraite*  — 
Ajournement  de  toutes  les  dépenses  de  luxe  à  l'époque  où  nos  budgets 
se  solderont  par  des  excédants.  —  Réduction  des  droits  de  mutation,  et 
déduction  préalable  des  dettes.  —  Réduction  de  la  dette  publique,  par 
un  amortissement  sérieux.  ~  Institutions  de  crédit  au  profit  réel  dd 
l'agriculture  et  de  Tindustrie. —  Élévation  des  petits  traitements.  —Fin 
des  emprunts.  —  Contre-poids  à  la  féodalité  financière. 

Libertés.  Liberté  de  la  presse,  sans  timbre  ni  cautionnement,  avec 
réduction  du  droit  de  poste;  — de  réunion  et  de  discussion;  — d'asso- 
ciation; —  d'enseignement;  —  liberté  individuelle  mieux  garantie;  •«- 
)a  liberté  des  industries  de  la  librairie  et  de  l'imprimerie.  —  Blaintien 
de  la  liberté  commerciale  (ailleurs,  retour  à  la  protection  douanière). 

Travaux  publics.  Assainissement  des  vallées.  —  Concession  et  exé- 
cution de  chemins  de  fer.  —  Rachat  de  canaux  à  péage.  *— Achèvement 
des  chemins  vicinaux.  —  Amélioration  des  chemins  ruraux.  —  Entente 
avec  les  autres  pays  pour  développer  les  voies  internationales. 

AoRicuLTUEE.  Alléger  ses  charges.  —  Rappeler  à  la  terre  capitaux  et 
bras.  —  Conservation  des  forêts.  —  Accemplissement  des  vœux  fbrm^ulés 
dans  l'enquête  agricole.  —  Vrai  crédit  foncier  et  agricole. 

Instruction.  Primaire, gratuite,—  obligatoire^  —  Instruction  profes- 
sionnelle, théorique  et  pratique,  facilitée  par  tous  les  moyens. —  Amé- 
Uoration  du  corps  enseignant.  —  Nomination  des  instituteurs  retirée 
aux  préfets,  rendue  aux  communes.  —  Accroissement  du  budget  de 
l'instruction  publique.  —  Diffusion  et  liberté  de  l'enseignement  à  tous 
les  degrés. 

Armée  et  jcarjne.  Réduction  du  contingent.  —  Remplacement  des 
armées  permanentes  par  la  nation  armée.  —  Organisation  nouvelle, 
plus  forte  contre  l'arbitraire  du  pouvoir,  moins  lourde  au  pays.  —  Abo- 
lition de  la  conscription.  —  Abandon  de  toute  idée  de  conquête.  — 
Désarmement,  -p-  Réduction  considérable  du  budget  de  la  guerre.  — 
Abolition  des  zones  militaires.  —  Enquête  parlementaire  sur  la  marine. 
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ioitiCB.  lUoimuTVRC.  LéofSLArioif.  Magistrature  entièMmeni  indë«» 
pwdaate  4u  pouvoir.  —  loges eotitulaires  noMioës  partout  les  patentés. 
—  RoAMile  (ou  rérisiofi}  des  codes.  —  Frais  de  justice  réduits.  -^  Abo«* 
tiUoD  do  la  peine  de  mort.  ^*  Délits  politiques  do  la  parole  ot  do  la 
prosoo  attribués  au  jury.  —  Suppression  do  la  justice  «duninistratifo  et 
fldlitaîre.  —  Élediou  des  juges  de  paix  et  do  tous  les  juges.  -^  Procédure 
«oliie  onéreuse,  eurftont  pour  les  biena  dos  mineurs  et  les  petites  pro* 
priétés. 

Aloéb».  Assimilation  %  la  Frauce. 

CoL05m.  Représentation  politique;  régime  civil. 

Relations  btbangèrbs.  Prëparattoa  par  les  lo4s  oi  les  traités  do  la 
fédération  pacifique  intemationnle.  —  Développement  des  rapports  fra- 
ternels entre  nations,  par  le  libre  échange^  par  les  communications 
faciles.  —  Maintien  de  la  paix. 

Religion.  Séparation  de  l*ÉgTise  et  de  1*État,  du  spirituel  ot  du  tem- 
porel. ~  Suppression  du  budget  des  cuUes.  —  Cultes  libres,  avec  dignité 
et  indépendance. —  Fin  de  Texpédition  romaine. 

ÊcoNoais  SOCIALE.  Large  application  du  principe  d'association  ;  -* 
réforme  sociale  par  la  liberté,  par  la  coopération  qui,  en  substituant  la 
participation  au  Aalaire,  permet  à  Touvrier  de  béndGciei'  de  Ja  plus- 
Taiuo  do  son  travail  et  do  monter  à  aon  tour  à  k  propriété.  ^  Accrois- 
Dsi  du  bioa-étro  du  travailleur;  réduction  do  la  durée  de  son 
r.  —  JUnéiiorAtioa  4u  Bort  des  ouvrières;  du  sort  do  reofanco 
pauvre. 

Fmmmmb.  Égalité  doyi  Xemmes  et  des  hommes  devant  rinstruction. 

ÛBS  dernières  catégories  d'idées  caractérisent  le  retour  sur  i'borizon 
des  4|iiestk>ns  justement  appelées  sociales,  parce  qu'elles  touchent  aux 
keees  aAmesde  la  société  :  los  rapports  du  capital  et  du  travail,  la  con- 
dickw  deo  lemmos  et  des  enfants,  les  moyens  pour  les  prolétaires  de 
a'éifvor  à  la  propriélé,  Job  (Armes  ot  les  drmts  do  Tassociation.  (VÈcêW^ 
wiÊJêfrmgÊitè  '•  Dotal. 


PMX  DÉCERNés  PAR  L* ACADÉMIE  DES  SCIENCES,  POTR  ^ES 
CONGOaRS  DE  l' ANNÉE  1S68. 

Prix  éTastranomie  (Lalandb).  —  Le  phénomène  si  remarquable  des 
nnes  du  spectre  luoiiaouE,  après  awir  été  l'objet  dés  travaux  d*un 
grand  neminne  do  saTuwfs,  a  fini,  dans  ces  derniers  temps,  par  nous 
fournir  un  moyen  de  rocbercbeo  des  plus  précieux.  C'est  en  vue  d'ar- 
river à  quelques  données  nouvelles  sur  ce  sujet  que  divers  observateurs* 
ont  été  envoyés  dans  flndo  et  dans  la  presqu'île  de  Malacca ,  pour  y 
observer  Téclipso  totale  de  Soleil  du  {%  août  dernier,  éclipse  qui  devait 
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être  particulièrement  favorable  par  la  longue  durée  de  sa  phase  de  to- 
talité. M.  Janssen,  qui  avait  reçu  sa  mission  du  Bureau  des  Longitudes 
et  de  rAcadémie  des  sciences,  s'est  installé  à  Guntoor,  sur  la  ligne  de^ 
centrante  de  Téclipse.  Au  moment  du  phénomène,  le  temps  a  été  heu- 
reusement favorable  aux  observations.  M.  Janssen  a  pu  analyser  la  lu- 
mière des  protubérances  solaire^.  Pendant  dix-sept  jours,  du  19  août 
au  4  septembre ,  il  a  pu  en  dresser  des  cartes  qui  lui  ont  montré  que 
ces  immenses  masses  gazeuses  se  déforment  et  se  déplacent  avec  une 
rapidité  extraordinaire.  L'Académie  a  récompensé  cette  importante 
découverte  de  M.  Janssen  en  décernant  à  son  auteur  le  prix  d'Astro- 
nomie, et  en  portant  la  valeur  à  2,500  fr. 

Prix  de  mécanique  (Montyon).  —  Ce  prix ,  porté  à  1,000  fr.,  a  été  ac- 
cordé à  M.  Lavalley,  ingénieur,  principal  auteur  de  ces  dragues  im- 
menses, élévateurs  avec  leurs  chalands  flotteurs,  qui  ont  accéléré  la 
marche  des  travaux  de  creusement  du  canal  de  Suez,  et  assuré,  pour  la 
fin  de  Tannée  1869,  Touverture  de  cette  grande  voie  de  communication, 
que  le  monde  civilisé  devra  à  la  persévérance  de  M.  de  Lesseps,  et  qui 
sera  pour  la  France  un  sujet  de  légitime  orgueil. 

Prix  de  statistique  (Montyon).  —  L'Académie  a  décerné  :  i^  Le  prix 
de  Statistique  pour  1868  à  M.  Bërigny,  pour  ses  Observations  metéoroUh- 
giques  faites  à  Versailles^  dans  les  vingt  et  une  années  de  1847  à  1867,  et  dont 
les  tableaux  complets  sont  publiés  dans  V Annuaire  météorologique.^  i^Une 
mention  très-honorable  à  M.  le  D'  Ébrard,  pour  la  partie  statistique  de 
son  Essai  historique  et  statistique  sur  les  Établissements  et  Institutions  de 
bienfaisance  dans  la  ville  de  Bourg.dei^QO  à  iSS'i,  1  vol.in-8, 1866.  — 3» Une 
mention  honorable  à  M.  Fayet,  pour  son  Rapport  de  4867,  sur  lasitwUion^ 
comparée  de  rinstruction  primaire  dans  le  département  de  Vlndre.  Brochure 
in-8.  —  4<>Une  mention  honorable  à  M.  Gharpillon,  pour  la  partie  statis- 
tique de  son  ouvrage  sur  Gisors  et  son  canton  (Eure)  :  Statistique,  His- 
toire. 1  vol.  in-8, 1867.  — 5«  Une  mention  honorable  à  M.  Rambosson,  pour 
son  recueil  statistique  intitulé  :  Les  Colonies  françaises,  1  vol.  in-8,  1868* 

Prix  Laplace.  —  Le  président  a  remis  les  cinq  volumes  de  {^Mécanique 
céleste^  V Exposition  du  Système  du  Monde  et  le  Traité  des  ProbabilitiSy  à 
M.  Henri-Jean  Amiot,  sorti  le  premier,  en  1868,  de  l'École  Polytechnique, 
'et  entré  à  l'École  impériale  des  Mines. 

Prix  extraordinaire  (6,000  fr.)  sur  l'application  de  la  vapeur  à  la  marine 
militaire.  —  La  Commission  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  décerner 
le  prix.  Elle  proroge  le  concours  à  l'année  1870. 

Prix  TrémofU.  —  Ce  prix  a  été  décerné ,  en  1866,  à  M.  Gaudin ,  avec 
ouisance  pendant  trois  année  s  consécutives. 
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PrixPonuUi,  —  Cette  fondation  a  été  autorisée  par  décret  du  22  août 
IS68;  use  libéralité  spéciale  de  M"*  veuve  Poncelet  a  permis  que  le  prix 
qu'elle  instituait  fût  décerné  dès  l'année  même  de  sa  fondation.  Le  prix 
tété  accordé  à  M,  Glebsch,  pour  Tensemble  de  ses  travaux  mathéma- 
tiques, et  particulièrement  pour  ses  recherches  sur  Tapplication  du 
eilcal  intégral  à  l'étude  des  courbes  et  des  surfaces  algébriques. 

Prix  de  PhysiologU  expérimentale  (Montyon).  —  En  1864,  la  Commission 
dQ  prix  de  Physiologie  expérimentale  décerna  ce  prix  à  M.  Balbiani , 
poar  un  travail  dan^  lequel  l'auteur  a  démontré  que ,  chez  plusieurs 
espèces  appartenant  à  diverses  classes  de  la  série  animale,  l'œuf  ovarien 
renferme ,  en  outre  de  la  vésicule  de  Purkinje,  une  seconde  vésicule 
qoi,  d'après  lui,  concourrait  à  la  formation  de  l'embryon. 

M.  Gerbe  a  établi  par  une  série  d'observations,  dont  le  rapporteur  de 
Il  Commission,  M.  Coste,  a  vérifié  l'exactitude,  que,  dans  l'ovule  pri« 
mitifd'an  animal  parasite  des  crustacés  marins,  laSaccuIine>  les  deux 
Tésicnles  coexistent  bien  avant  qu'aucun  autre  élément  s'y  soit  déve* 
loppé  :  puis,  en  suivant  les  diverses  phases  évolutives  de  cet  ovule  jus- 
qu'à maturation  complète,  il  a  vu  l'une  de  ces  vésicules  s'entourer  peu 
à  peu  des  granules  moléculaires  destinés  à  former  une  cicatricule  ana- 
logue à  celle  de  l'œuf  de  la  plupart  des  ovipares,  tandis  que  l'autre  vé- 
licnle  s'entourait  des  matériaux  destinés  à  nourrir  Tembryon,  c'est-à- 
dire  des  éléments  analogues  à  ceux  du  jaune.  Celte  découverte  donne 
la  preuve  que  la  vésicule  signalée  par  Purkinje  chez  les  oiseaux ,  en 
i8i25,  est  bien  réellement,  dans  l'œuf  des  espèces  qui  ont  une  cicatri- 
cule, le  centre  de  formation  de  cette  cicatricule,  c'est-à-dire  du  germe. 

Ici  la  science  remonte,  par  Tobservation  directe,  jusqu'aux  sources 
delà  vie.  Elle  en  caractérise  les  premiers  actes,  et  à  ce  point  de  vue  le 
trmil  de  M.  Gerbe  a  une  grande  importance.  Le  prix  de  physiologie 
expérimentale  lui  a  été  décerné. 

Parmi  les  pièces  du  concours,  la  Commission  a  remarqué  un  travail 
intitulé:  Recherchée  expérmentates  sur  les  propriétés  de  la  moelle  des  o«,  par 
I.  Goujon.  Par  ces  expériences,  M.  Goujon  a  démontré  d'une  manière 
iacontestable  que  la  moella  osseuse  peut  se  greffer  et  possède,  comme 
le  périoste,  la  propriété  de  reproduire  les  os.  Il  confirme  ainsi  l'opinion, 
déjà  accréditée,  qu'elle  joue  un  rôle  actif  dans  la  formation  du  cal.  L'A- 
cadémie lui  a  accordé  un  encouragement  de  500.fr. 

Pris  de  médecine  et  de  chirurgie  (Montyon).  —  L'Académie  a  décerné 
on  prix  de  2,500  fr.  à  M.  Yillemin,  pour  les  expériences  concluantes  qu'il 
a  faites  sur  l'inoculabilité  de  la  tuberculose.  {De  la  virulence  et  de  la  spé^ 
cife^  de  la  tuberculose,) 

L'Académie  a  accordé  une  mention  honorable  à  M.  Feltz.  Elle  a  voulu 
récompenser  de  laborieuses  expériences,  très-consciencieuses,  multi- 
3'  lÉRiE.  T.  XV.  —  \r^  juillet  t8G9.  8 
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pliëes»  dt  qal  onl  eonduit  Tauteûr  à  des  deseripitotis  aiMitOBii(}ue8  mi- 
BUtieusement  suivies  et  appuyées  par  des  planches  etécutëes  avec  soin, 
et  qui  en  facilitent  Intelligence.  Elle  dësire  encburager  ««ssi  la  direction 
de  ce  genre  d'études,  car  c'est  dans  des  recherches  semblables  d'ana* 
tomie  pathologique,  aidées  du  microscope,  quo  réside  la  solution  d*ane 
foule  de  problèmes  pathologiques  encore  inexpliqués.  (  Études  de$  em« 
boites  capillaires.) 

L'Académie  a  accordé  une  mention  honorable  à  M.  Austin  Flint,  au- 
teur du  livre  intitulé  :  Recherxkes  expMmetUtths  sur  une  nouveUe  /bn^- 
tion  du  faie,  etc.,  qui  a  fkit  sur  la  cholestérine  et  son  rôle  dans  Téco-* 
nomie  un  travail  contenant  des  recherches  et  des  résultats  tout  à  feit 
nouveaux. 

L'Académie  a  aussi  accordé  une  mention  honorable  à  M.  Raclborsky, 
auteur  d'un-  Traité  de  la  menstruation.  —L'ouvrage  que  cet  auteur  a  pré* 
sente  à  l'Académie  des  sciences  est  un  Traité  complet  de  la  menstrua- 
tion, étudiée  dans  ses  rapports  avec  l'ovulation,  la  puberté,  l'ftge  cri- 
tique, enfin  avec  les  maladies  qui  précèdent  et  suivent  la  puberté. 

Des  recherches  statistiques  auxquelles  s'est  livré  l'auteur,  il  résulte 
ce  fait  intéressant,  que  le  degré  de  précocité  de  l'evulation  se  transmet 
par  voie  d'hérédité  et  pourrait  servir  de  caractère  de  race.  Ainsi,  les 
Juives  qui  habitent  depuis  des  siècles  la  Pologne  sans  s^allier  aux  au- 
tres races  arrivent,  en  moyenne,  à  la  puberté  un  an  et  demi  plus  tôt 
que  les  jeunes  filles  de  la  même  contrée,  mais  de  race  slave.  Enfin, 
dans  cet  ouvrage,  les  rapports  de  la  lactation  avec  la  menstruation,  de 
l'ovulation  avec  les  différents  états  morbides,  sont  traités  pour  la  pre- 
mière fois  d'une  manière  dogmatique;  il  en  résulte  un  ensemble  de  do* 
cuments  aussi  curieux  qu'utiles. 

Les  auteurs  dont  les  noms  suivent  ont  été  désignés  par  la  Commission 
comme  dignes  d'une  citation  :  M.  Larcher  père,  pour  son  ouvrage  inti- 
tulé :  Étudesphysiologiques  et  médicales  sur  quelques  lois  de  Vorganisme  ; 
M.  Goubaux,  pour  un  mémoire  manuscrit  sur  le  trou  de  Botal  ehst  les  ant- 
maux  domestiques  ;  M.  Jaccoud,  pour  un  livre  intitulé  *.  Leçons  de  dinique 
médicale;  M.  Grandry,  pour  son  mémoire  swr  la  structure  de  la  capstde 
surrénale  deVhomme  et  de  quelques  animawi  ;  M,  Susini,  pour  son  travail 
sur  rimpetméabilité  de  tépithélium  vésieal;  M.  Cabadë,  pour  son  mémoire 
intitulé  :  Essai  sur  la  physiologie  des  épithéliums;  M.  Ilayem,  pour  son 
mémoire  sur  les  diverses  formes  tencèphaiite. 

Et,  de  plus,  elle  a  accordé  i,000  fr.'à  M.  GoIIin,  à  M.  Grehant,  pour 
continuer  leurs  expériences,  le  premier  sur  les  trichines  et  les  trichinoées, 
le  second  sur  la  respiration  de  Vhomme;  enfin,  à  M.  Labordette,  500  ff. 
pour  multiplier  ses  observations  sur  Vemploi  du  spéculum  laryngien  dant^ 
le  traitement  de  Fasphyxie  par  submersion. 

Prix  dit  des  arts  insalubres  (Montyon).  —  Le  moyen  de  prévenir  les 
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coiiisloBB  de  U<aiiis  de  chemioB  de  hr^  atii  biftireatk^tis  et  ft  Itt  fifti»- 
Mnoe  des  effibraBohements ,  imaginé  par  11*  Yignier,  H  fitë  l'ttttentldn 
de  la  Cenmisaioii.  Le  système  de  M.  Yignier  consiste  à  rattacher  anx 
jeiiers  de  maoœnTre  des  aigailles  et  aut  leviers  de  manœnvre  des  si- 
faaude  proteelion  établis  à  distance,  des  tiges  qui,  pénétrant  les  nnes 
êtes  les  autres,  à  la  manière  de  Terrotls  dans  lenrs  gâches,  s'enclan- 
«beat  mntnellement  de  telle  façon  qu'il  soit  impossible  d'effacer  cer- 
ttias  de  ces  signaux ,  avant  d'avoir  fait  apparaître  ceux  qni  doivent 
preiéger  le  train  auquel  l'effacement  des  premiers  ouvre  la  voie,  ou  ' 
rédproqvenaent.  Il  a  été  appliqué,  pour  la  première  fois ,  il  y  a  une 
dMsaine  d'années,  sur  les  lignes  des  chemins  de  îèt  de  l'OUest,  en  des 
points  o4  la  muliiplieité  des  bifurcations  ou  embranchements  et  Tao- 
tivité  de  la  eireolation  aggrameat  dans  une  proportion  redoutable  les 
ehaaces  de  eollisions.  L'«q)érieace  en  a  si  bien  démontré  refficaclM, 
^'il  est  aujourd'hui  devenu  général  eH  France  et  ft  l'étranger.  On  en 
vefaii  de  beaux  modèles  à  l'Exposition  universelle  de  1867,  dans  les 
Mctiens  française  et  anglaise^  Le  Jury  à  décerbé  k  l'auteur  un  des 
grands  prix,  c'est-à-dire  la  plus  bamte  récempè&se  dent  il  pouvait  dii- 
poMT*  M.  Tignier  n'a  point  pris  de  brevet  pobr  9otl  invention,  qu'il  a 
géoéreusCTnent  laissée  dans  le  public* 
L'Académie  loi  a  décerné  an  prix  de  1,500  fn 

Fria  Brèanii  pour  k  tàcUrat  -^  Le  nombre  des  travaux  adressés  à  k 
Comniission  est  de  trente.  Cette  Gemmissiob  n'en  â  trouTé  aucun  qui 
iftt  digne»  soit  du  prix  de  400,000  it.^  aoit  de  celai  de  5,000  fr.,  intérêt 
saanael  de  oe. capital*  Toutefois,  elle  eh  a  distingué  trois,  qui  lui  ent 
paru  mériter  des  encouragementa  «  et  dont  les  auteurs  sont  MM.  les 
O^Lorain,  Brébant  et  Nioaise,  qui  Ontobteùa  les  réoompetlsei»  sui- 
vantes :  M.  Loraiut  2,500  fr.)  M.  Brébant,  i,500  fr.}  M.  Nieaise,  4,000  fr. 

À  oe  sujet  nous  croyons  intéressant  de  rappeler  le  texte  du  testament 
nlatif  à  ce  legs.  Le  voici  : 

t  rinstitae  et  donne  après  ma  mort,  pour  être  décerné  par  rinstitm 
de  France,  un  prix  de  400,000  fr^  à  celui  qui  aura  treuvé  le  moyen  de 
foérir  du  choléra  asiatique ,  ou  qui  aura  déoemrert  les  causes  de  ce 
terrible  fléau4  -^  Dans  l'état  actuel  de  la  acienoe^  je  peiise  qu'il  y  a  en- 
aore  beaucoup  de  choses  à  trouver  dans  la  composilion  de  l'air  et  dans 
les  fluides  qu'il  contient  i  en  effet,  rien  n'a  encore  été  découvert  at 
s^jet  de  l'aetloa  qu'exercent  les  fluides  électriques,  magtiétiqueë  ùU 
antres;  rien  n'a  été  découvert  également  sur  les  animalcules  qui  sofil 
répandus  en  nombre  infini  dans  l'atmosphère,  et  qui  sont  peut  être  la 
cause  ou  une  des  causes  de  cette  cruelle  maladie.  —  Je  n'ai  pas  con^- 
naissance  d'appareils  aptes,  ainsi  que  cela  a  lieu  pour  les  liquides,  à 
racoanaltre  Texistence  dans  l'air  d'animalcules  aussi  petits  que  ceux 
que  l'en  aperçoit  dans  l'eau  en  se  servant  des  instruments  microsco- 
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piques  que  la  science  met  à  la  di^osition  de  ceux  qui  se  livrenl  à  cette 
étude.  —  Gomme  il  est  probable  que  le  prix  de  400,000  fr.,  institué 
comme  je  l'ai  expliqué  plus  haut,  ne  sera  pas  décerné  de  suite,  je  veux 
jusques  à  ce  que  ce  prix  soit  gagné,  que  l'intérêt  dudit  capital  soit 
donné  par  l'Institut  à  la  personne  qui  aura  fait  avancer  la  science  sur 
la  question  du  choléra  ott  de  iouU  autre  maladie  épidèmique,  soit  en  don- 
nant de  meilleures  analyses  de  l'air  en  y  démontrant  un  élément  mor«- 
bide  ,  soit  en  trouvant  un  procédé  propre  à  connaître  et  à  étudier  les 
animalcules  qui,  jusqu'à  ce  moment,  ont  échappé  à  l'œil  du  savant,  et 
qui  pourraient  bien  être  la  cause  ou  une  des  causes  de  ces  maladies.  — 
Si  rinstitut  trouvait  qu'aucun  dos  concurrents  ne  méritât  le  prix  annuel 
formé  des  intérêts  du  capital,  ce  prix  pourra  être  gagné  par  celui  qui 
indiquera  le  moyen  de  guérir  radicalement  les  dartres  ou  ce  qui  les 
OQcasionne,  en  faisant  connaître  l'animalcule  qui,  dans  ma  pensée, 
donne  naissance  à  cette  maladie,  ou  en  démontrant  d'une  manière  po- 
sitive la  cause  qui  la  produit.  —  L'Institut  sera  juge  souverain  des  con- 
ditions accessoires  et  d'aptitude  à  imposer  aux  concurrents  et  des  s^iet8 
à  proposer  en  concours,  mais  seulement  dans  les  limites  que  je  viens 
de  poser  :  «  ie  lui  confie  ma  pensée»  convaincu  que  les  lumières  de 
ses  membres  assureront  la  pleine  exécution  de  mon  intention.  » 

L'Académie»  se  conformant  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  ce  dernier  ar- 
ticle, chargeait  en  1854  la  section  de  médecine  et  de  chirurgie  a  de  ré- 
diger un  programme  destiné  aux  personnes  qui  aspireront  à  remporter 
le  prix  de  100,000  fr.  fondé  par  M.  Bréant...  »  Au  nom  de  cette  section» 
ie  président  actuel  de  l'Académie,  M.  Cl.  Bernard,  dans  un  remarquable 
rapport  lu  en  comité  secret  le  13  novembre  4854,  formulait  de  la  ma- 
nière suivante  le  programme  demandé  ; 

c  4«  Pour  remporter  le  prix  de  400»000  fr.,  il  faudra  : 

c  Trouver  une  médication  qui  guérisse  le  choléra  asiatique  dans 
l'immense  majorité  des  cas;  ou  indiquer  d'une  manière  incontestable 
les  causes  du  choléra  asiatique,  de  façon  qu'en  amenant  la  suppression 
de  ces  causes  on  fasse  cesser  l'épidémie;  ou,  enfin,  découvrir  une  pro- 
phylaxie certaine  et  aussi  évidente  que  l'est,  par  exemple,  celle  de  la 
vaccine  pour  la  variole. 

«  2«  Pour  obtenir  le  prix  annuel  de  5,000  fr.,  il  faudra,  par  des  pro- 
cédés rigoureux,  avoir  démontré  dans  l'atmosphère  l'existence  de  ma^ 
tières  pouvant  jouer  un  rôle  dans  la  production  ou  ta  propagation  des 
maladies  épidémiques.  Dans  le  cas  où  les  conditions  précédentes  n'au* 
raient  pas  été  remplies,  le  prix  annuel  de  5»000  fr.  pourra,  aux  termes 
du  testament»  être  accordé  à  celui  qui  aura  trouvé  le  moyen  de  guérir 
radicalement  les  dartres,  ou  qui  aura  éclairé  leur  étiologie.  » 

Prix  Jccker,  —  La  section  do  chimie,  à  l'unanimité,  a  décerné  le  prix 
Jcckcr  à  M.  P.  A.  Favrc,  corres(U>n(]aat  dû  Tlnstitut,  pour  ses  recber- 
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cbes  sar  la  chaleur  dégagée  dans  les  combinaisons  chimiques.  Sur  la 
proposition  de  la  section,  TAcadëmie  accorde  à  M.  Gauthier  (Armand) 
une  somme  de  2,000  fr.  pour  ses  travaux  concernant  Tacide  cyanhi- 
driqae,Jes  nitriles  et  une  nouvelle  classe  de  corps  isomériques  avec 
les  nitriles. 

Prix  Barbier.  —  Le  prix  Barbier  doit,  suivant  les  intentions  du  tes« 
titear,  être  accordé  à  celui  qui  fera  une  découverte  précieuse  pour  la 
science  chirurgicale,  médicale,  pharmaceutique,  et  dans  la  botanique 
ayant  rapport  à  l'art  de  guérir.  Parmi  les  travaux  soumis  à  son  examen, 
la  Commission  a  distingué  ceux  de  M.  Fraser  et  ceux  de  M.  le  D'  A.  Ra- 
bateau,  lis  rentrent  dans  le  programme  du  concours,  car  ils  ont  pour 
SQJet  des  applications  nouvelles  à  la  thérapeutique  médicale,  fondées 
SBf  l'emploi  de  composés,  hes  uns  d'origine  végétale,  les  autres  d'ori- 
gine minérale ,  dont  ces  expérimentateurs  ont  étudié  l'action  sur  nos 
organes.  Celte  année,  M.  Thomas  Fraser,  à  qui  on  doit  la  découverte  de 
raclion  remarquable  de  l'extrait  de  la  fève  de  Calabar  sur  l'iris,  a  en- 
Toyé  pour  concourir  au  prix  Barbier  deux  mémoires  contenant  ses  re- 
cherches sur  ce  médicament. 

Prix  Godard,  —  Parmi  les  travaux  adressés  à  la  Commission  chargée 
d'apprécier  les  recherches  qui,  .suivant  les  intentions  du  fondateur  de 
ce  prix,  ont  fait  le  plus  avancer  nos  connaissances  en  ce  qui  concerne 
la  fonctioA  de  la  reproduction.  La  Commission  a  particulièrement  re- 
Aiar^ aë  les  publications  de  MX  Ercolani  et  Dieu ,  auxquels  TAcadémie 
a  accordé  des  mentions  honorables. 

L'ouvrage  de  M.  le  professeur  Ercolani  est  un  mémoire  sur  les  glandes 
ntriculaires  de  l'utérus,  et  sur  l'organe  glandulaire  de  nouvelle  forma- 
tion qui  se  développe,  pendant  la  grossesse,  dans  l'utérus  des  femelles 
des  mammifères  et  de  l'espèce  humaine. 

Les  observations  de  M.  fe  D' Dieu,  médecin-major  de  lllôtel  dos  Inva- 
lides, ont  eu  pour  sujet  la  constitution  du  liquide  séminal  des  vieiI^ 
lards.  Bien  que  des  études  de  même  ordre  eussent  déjà  été  faites 
en  i8o2  par  M.  Duplay,  médecin  distingué  des  hôpitaux  de  Paris, 
M. Dieu,  par  des  recherches  approfondies,  a  étendu  notablement  nos 
connaissances,  soit  sur  la  composition  anatomique,  suit  sur  la  produc- 
tion de  ce  fluide  et  de  ses  parties  constitutives  chez  l'hoti^mé  arrivé  à 
nn  âge  avancé. 

Prix  Savigny.  —  La  Commission  a  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
décerner  ce  prix  pour  l'année  1868. 

Prix  Desmazières,  —  Le  prix  a  été  accordé  à  M.  Nylaader,  poqr  ses 
travaux  sur  les  Lichens. 
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Pri»  Thore.  —  La  Commission  a  décerné  ce  prix  à  l'auteur  des  recher- 
ches sur  les  coléoptères  aveugles  et  sur  l'organisation  et  les  mœurs  des 
termites,  M.  Lespès. 

Joseph  GiiMWY. 
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Héanlon  da  ^  JalUet  i809. 


QovRiGBS  pâissNTBS.  <—  La  LDwhardU  êi  la  SuiaWf  par  M<  £•  deLiveleye*  —  itmdêê 
et  essais,  par  le  même.  —  Lês  ùuéréts  des  eampagmes^  par  M.  B.  Talion.— ^jmk^Av 
industriel  et  des  institution*  populaires  en  Italie,  par  M.  Errera.  —  LepaindekiÊb(g, 
par  M.  Garofbletti.  ^  Rapport  de  la  Commission  autrichienne  de  l'Exposition  nniver- 
selle,  sous  la  direction  de  M.  Nenmann.  --  Compte  rendu  statistique  des  hôpitaux  de 
Rome,  par  M.  Cinqne-Qnintili. 

CoMuoNicATioN.  —  SuT  la  bibUothèque  de  la  Chambre  de  commerce,  etc.,  par  MH.  Jo- 
seph Garnier,  Juglar,  etc.  —  Sur  l'administration  des  hôpitaux  de  Rome,  par  M.  Vée. 
•«  Sur  la  population  russe,  par  M.  Wolowskf* 

>4ScpasuMf.  -*  lA  eoioniioUlmn  Vémigratiim. 

Ajouté  à  la  discussion  précédeatOt 

M.  Hippolyte  Passy^  membre  de  l'Institut,  a  préridé  la  réuBion,  i 
laquelle  avait  été  invité  M.  Eccaldi,  avocat  à  Ajaccio,  membre  du  Con- 
seil général  de  la  Corse. 

M.  le  seciétaire-général  a  présenté  les  ouvrages  suivants  : 

La  Lomhardie  et  la  Suisse  (i).  -»  Nouvelle  étude  d'économie  rurale, 
par  M.  Emile  Laveleye,  à  qui  Ton  doit  déjà  VBconomie  de  la  Nèerlande^  à 
la  manière  des  études  faîtes  sur  TAngleterre  et  la  France,  par  M.  de 
Lavergne. 

Etudes  et  essais  (2),  recueil  d'écrits  du  même  auteur  sur  la  crise  reli- 
gieuse, les  deux  partis  en  Belgique,  les  Alpes,  etc. 

Les  intérêts  des  campagnes  (9),  par  M.  Bugène  Talion,  avocat  à  Riom. 
L'auteur,  membre  de  la  Société  y  traite  de  divers  sujets  actuels  :  les 
Travaux  de  Paris,  les  Grandes  armées,  les  Octrois,  le  Crédit,  TAssistance 
rurale,  rfinseignement  agricole,  le  Vote  des  campagnes,  etc. 

(i)  Paris,  Bruxelles,  Lacroix-Verboeckhoven,  1869,  un  vol.  in-i8. 

(2)  Paris,  Hâchetle,  4869,  un  vol.  in-i8. 

!3)  Paris,  Lacroix- Verboeckoven,  1869,  in-8«  d^  182  p. 
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Etude  mr  Us  brevets  dHnvention  {i),  par  M.  Bozy.  —  L'auteur^  membre 
Il  Société,  professeur  de  droit  admiDislratif  et  d'économie  politique  à 
lïoolede  droit  de  Toulouse,  traite  ia  question  au  point  de  vue  écono** 
ffliqoa  et  joridiqua,  an  sujet  d'un  ouvrage  sur  la  matière  de  M.  Tillière, 
jariiooBsvlto  belge. 

Annmrio  industriale  e  délie  institutioni  populari  (i).  C'est  la  2*  année, 
1868-69,  d'un  intéressant  recueil  publié  par  les  soins  de  M.  A.  Errera. 

Pane  di  Liebig  e  sua  fabricazione  (2),  par  M.  F.  Garoffolelti,  rapporta 
l'tcidëmie /Sfto*medtcoM(altca  de  Milan,  adressé  par  le  professeur  Yigano. 

Bericht  uberdie  Weltausstellung  zu  Paris  in  4867  (1).  —  Rapport  de  la 
Commission  autrichienne  sur  l'exposition  universelle  de  1867 ,  par 
Ede  Schwartz,  consul  général  d'Autriche  à  Paris,  membre  de  la  Société, 
delà  part  de  M.  F.  Neumann,  professeur  d'économie  politique  à  l'école 
sapërieure  de  commerce  à  Vienne. 

Ce  rapport,  dit  M.  de  Schwartz,  a  été  élaboré  par  lOS  rapporteurs, 
hommes  spéciaux,  envoyés  à  Paris  par  le  gouvernement  d'Autriche  pour 
ëlodier  l'exposition,  sous  la  direction  de  M.  Neumann,  rédacteur  en 
chef,  qui  lui-même  a  écrit  une  très-inléressante  et  remarquable  intro- 
dDclion  sous  le  titre  de  a  La  civilisation  et  le  progrès  économique.  » 

En  parcourant  Touvrage,  on  sait  qu'il  renferme  un  grand  nombre  de 
docamenls  statistiques  et  de  données  pratiques,  qui  font  de  ce  travail 
aae  véritable  encyclopédie  qui  n'a  pas  seulement  un  intérêt  d'actualité 
mais  qui  conservera  un  caractère  d'utilité  permanente,  et  qui  pourra 
loajours  être  avantageusement  consultée,  à  côté  du  rapport  du  jury  inter- 
oational,  récemment  publié  sous  la  direction  de  notre  éminent  vice-pré- 
sident M.  Michel  Chevalier. 

M.  Wolowski  qui  a  pris  connaisance  de  l'excellente  publication  de 
IL  Neumann,  veut  ajouter  qu'il  esta  la  fois  un  économiste  distingué  et  un 
statisticien  des  plus  expérimentés.  On  lui  doit  l'indication  graphique, 
sons  une  forme  nouvelle  et  saisissante,  du  mouvement  des  principales 
données  statistiques.  Son  compte-rendu  de  l'exposition  universelle  ajou- 
tera beaucoup  à  une  réputation  légitimement  acquise. 

M.  Neumann,  quelque  vastes  et  nombreuses  que  soient  ses  connais- 
sances, n'avait  pu  suffire  à  une  tâche  pareille;  il  a  été  dignement 
secondé  par  les  collaborateurs  que  lui  avait  adjoints  le  gouvernement 
aatrichien  et  qu'il  avait  notamment  choisis  parmi  les  secrétaires  des 

0)  Paris,  Guillaumin;  Toulouse,  Armaing,  1869,  in-8*  de  50  p. 
(2)  Yenisoi  Ripamonti-Ottolini,  1869;  un  vol.  ia-18. 
(3]  Milan,  Rechiedei  1869,  in-8o  de  32  p. 

(4)  Vienne,  1869,  W.  BraumUller,  6  forts  vol.  în-8o,  avec  échantillons 
de  tissus  dans  les  yolomes  et  un  volume  de  planches. 
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rement  de  la  populatioa  en  Russie.  C'est  le  premier  relevé  auquel  on 
puisse  accorder  une  certaine  confiance  en  ce  qui  concerne  ce  vaste  em- 
pire, où  les  données  exactes  sont  si  difBciles  à  réunir.  Il  est  dû  aux 
soins  éclairés  de  M.  de  Semenoff,  chef  de  la  statistique  au  ministère  de 
riatérieur. 

Les  chiffres  publiés  donnent  la  moyenne  de  la  période  de  1861  à  1865 
iflclosîvement.  La  population  résulte  du  recensement  de  1863  ;  elle 
s'élèverait  à  un  total  de  60  millions  909,309  habitants.  Les  mariages 
sont  de  635,537  par  an ,  les  naissances  de  3  millions  089,450,  les 
décès  de  2  millions  243,631. 

D'après  ces  indications,  l'accroissement  annuel  de  la  population  se- 
rait de  1.39  0/0.  C'est  presque  une  période  dédoublement  en  cinquante 
ans. 

Le  rapport  des  naissances  à  la  population  serait  de  6.07  ou  une  nais- 
sance sur  19.7  habitants.  Ce  rapport  est  en  France  de  1  sur  375. 

La  fécondité  des  mariages  est  exprimée  par  le  chiffre  4.72. 

La  mortalité  s'élève  à  1  sur  37  habitants  avec  une  proportion  de  3.75, 
tandis  que  celle-ci  descend  en  France  à  2.28  et  en  Norwége  à  1.84. 

La  Russie  est  donc  le  pays  qui  produit  le  plus  de  naissance?,  et  celui 
qu|  est  affecté  de  la  plus  ^ande  mortalité. 

Ces  deux  données  se  correspondent  naturellement.  On  remarque 
qu'elles  prennent  les  proportions  les  plus  grandes  à  l'orient  de  Tempire, 
et  diminuent  ensemble  à  mesure  qu'on  avance  vers  l'occident;  elles 
concordent  ainsi  avec  la  marche  de  la  civilisation.  Le  mouvement  des 
provinces  baltiques^  piff  exemple,  se  rapproche  de  celui  de  rAllemagne. 

Il  importe  d'ajouter  qu'une  fécondité  qui  prépare  sans  cesse  de  nou- 
velles victimes  pour  la  mort  n'est  point  un  véritable  élément  de  puis- 
sance. La  durée  de  la  vie  moyenne  décline,  en  même  temps  que  la  pro- 
portion énorme  dans  laquelle  se  trouvent  placés  ceux  qui  n'arrivent  pas 
à  rage  viril  diminue  les  forces  de  la  production  et  de  la  défense. 

Le  travail  dressé  par  M.  deSemenoffa  une  valeur  véritable  :  il  forme 
un  document  précieux  pour  faire  jug^r  des  bienfaits  de  toute  nature  qui 
accompagnent  la  civilisation. 

Après  ces  communications,  la  réunion  m3t  en  discussion  la  question 
suivante. 

LA  COLONISATION   BT  l'ÉMIGRATION. 

Li  question  était  ainsi  posée  au  programme  par  M.  Villinumé  :  «Quel 
est  le  meilleur  mode  de  colonisation  ?  » 
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ILVillianmé^  auteur  du  Nouveau  traite  iT économie  politique^  déve- 
ioppesapropositioD. 

On  confbnd  trop  souvent,  dit-il,  la  colonisation  et  Témlgration.  L*E- 
migrant  quitte  sa  patrie  librement  et  sans  secours  étrangers.  Il  va 
chercber  fortune  où  bon  lui  semble.  Le  colon  est  envoyé  par  la  métro- 
pole, avec  une  masse  de  ses  compatriotes  pour  cultiver  et  pleupler  un 
pays  nouveau.  Tous  les  grands  politiques  de  l'antiquité  ont  fondé  des 
coloDies,  dès  que  la  population  était  surabondante,  et  que  1,000, 
4,000, 10,000  citoyens  tombaient  dans  l'indigence.  Des  terres  fertiles, 
des  flottes  et  des  capitaux  étaient  mis  à  leur  disposition.  L'homme  qui 
a  le  courage  de  quitter  sa  mère  patrie  et  qui  trouve  des  terres  étant  in- 
telli^ot  et  plus  laborieux  que  les  autres,  les  colonies  atteignaient  promp« 
Umeot  un  degré  de  richesse  et  de  splendeur  admirables.  Garthage  était 
noe  colonie  de  Tyr,  Athènes  une  colonie  Egyptienne. 

Bans  les  temps  modernes,  ce  vaste  moyen  n'a  point  été  pratiqué,  à 
casse  de  Tignorance  et  de  l'incurie  des  princes,  mais  néanmoioâ  ou 
coloQise.  Les  Français  colonisent  au  hasard  et  au  détriment  de  ieuri 
concitoyens;  presque  toujours  un  groupe  de  pauvres  vendent  tout  ce 
qnUsont  ef  traversent  les  mers,  Ils  arrivent  après  avoir  dépensé  tout 
le  prix  dn  peu  de  biens  qu'ils  possédaient  et  trouvent  une  plus  grand? 
nusère  que  celle  dont  ils  se  plaignaient  dans  la  métropole. 

M.  Wakefield  a  consacré  sa  vie  et  sa  fortune  à  faire^des  observations 
tel  les  principales  colonies  du  monde.  II  remarqua  que  les  colons  ont 
one  déplorable  tendance  à  s'approprier  de  plus  vastes  terres  que  celles 
!n*ili  ont  le»  moyens  de  cultiver.  En  conséquence  il  a  proposé  d'appor- 
tirnn  (d)siacle  à  cette  tendance,  en  mettant  un  prix  assez  élevé  à  Tac- 
qmsitioQ  des  terres,  en  retenant  les  colons  comme  salariés  durant  un 
certain  temps,  afin  qu'ils  amassent  un  capital  et  connaissent  bien  le 
pays,  et  enfin  en  vendant  une  partie  des  terres  inoccupées  afin  de  payer 
le  transport  des  colons.  Il  en  résulte  que  ceux-ci  ne  voyagent  point  au 
kaurd  trouvent  en  arrivant  un  salaire  élevé  et  des  secours  de  toute 
tttnre,  et  oe  deviennent  propriétaires  qu'au  fur  et  mesure  de  leurs 
■oyens.  Il  y  a  on  autre  avantage  inappréciable,  eu  ce  que  la  popula* 
tion  le  concentre  au  lieu  de  s'éparpiller,  ce  qui  favorise  la  division  da 
travail,  le  commerce  et  la  défense  contre  les  sauvages. 

An  surplus,  ajoute  M.  Villiaumé,  l'expérience  ayant  démontré  l'in- 
Jcncede  ce  système  qui  a  été  appliqué  dans  l'Australie  du  Sud,  à  Port- 
MKppeet  à  la  Nouvelle-Zélande,  on  doit  en  conclure  qu'il  est  le  meil- 
leur. Il  n'exclut  nullement  la  liberté  économique,  administrative  et 
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politique,  qui  doivent  être  respectées.  Je  conclus  donc  en  disant  que  les 
trois  principes  suivants  ne  paraissent  être  fondamentaux: 

lo  La  protection  efficace  du  gouvernement,quand  il  s'agit  de  fonder  la 
colonie  ; 

2*  Dn  gDuvernemeut  colonial  conforme  au  pays  et  au  temps,  et  non 
point  systématiquement  conforme  à  celui  de  la  métropole; 

3«  La  liberté,  l'indépendance  absolue  laissée  à  la  colonie,  dès  qu'elle 
est  fondée  et  que  son  existence  est  assurée,  tant  contre  les  indigènes 
que  contre  les  puissances  étrangères. 

M.  JulesDuval,  rédacteur  en  chef  de  V Économiste  français  (1),  a 
compris,  d'une  manière  un  peu  plus  ample,  la  question  posée  par 
M.  Villiaumé,  et  c'est  à  un  point  de  vue  général  qu'il  y  répondra. 

A  vrai  dire,  il  n'y  a  pas  à  rechercher  aucun  système  particulier  de 
colonisation,  en  dehors  des  principes  et  des  doctrines  qui  président  au 
développement  de  toutes  les  sociétés  humaines  :  une  colonie  n'est 
qu'une  jeune  société  s'installant  sur  une  terre  nouvelle,  comme  une 
société  en  plein  essor  n'est  qu'une  colonie  qui  a  mûri  et  vieilli  sur  une 
terre  depuis  longtemps  cultivée.  Pour  l'une  et  l'autre,  les  lois  de  la 
vie  et  de  la  prospérité  sont  les  mêmes,  et  la  langue  même 'atteste  cette 
identité,  quand  elle  parle  de  colon  partiaire,  de  colonat.  de  colonage, 
dans  le  vocabulaire  de  l'agriculture. 

Cette  analogie  posée,  les  meilleurs  systèmes  de  colonisation  sont 
ceux  qui  permettent  l'implantation  la  plus  prompte  et  la  plus  sûre,  de 
la  liberté,  de  la  propriété,  de  la  famille,  de  la  sécurité,  ces  ressorts 
fondamentaux  de  tout  progrès  social.  Le  détail  des  procédés  pourra 
varier  quelque  peu  suivant  les  temps  et  les  lieux;  mais  il  faudra  tou- 
jours, pour  réussir,  poursuivre  ces  buts  multiples. 

Ainsi  ont  fait  les  peuples  qui  ont  le  plus  brillé  dans  la  colonisation  : 
les  Grecs,  dans  l'antiquité,  les  Anglo-Saxons  d'Europe  et  d'Amérique , 
dans  les  temps  modernes.  Chez  les  Grecs,  la  colonisation  était  un  véri- 
table essaimage  ^e  ruche,  et  l'essaim  emportait  avec  lui  les  lois,  les 
dieux,  les  forces  de  toute  nature  qui  lui  permettaient  de  promptement 
s'enraciner  et  fructijBer  sur  la  terre  nouvelle.  Quant  aux  Anglais  dans 
leurs  colonies,  quant  aux  Américains  des  États-Unis,  qui  colonisent 
l'intérieur  de  leur  propre  territoire,  en  grande  partie  vide  d'habitants 
et  de  cultures,  ils  emploient  une  méthode  bien  simple  et  bien  connue  : 
jjs  vendent  la  terre  à  prix  fixe  ou  aux  enchères,  avec  toutes  les  facilités 

(1)  r  Organe  spécial  de  la  Coopération  et  de  la  Colonisation,  d 
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el  sécurités  désirables.  Devenu  propriétaire  immédiat  et  irrévocable,  le 
Cûloo  bâtit  sa  demeure,  appelle  ou  fonde  une  famille,  inaugure  la  cul« 
mre,  rindustriCi  le  commerce.  En  un  très-court  délai  il  est  admis  k 
Texercice  de  tous  les  droits  civiques  et  politiques,  qui  dérivent  de  sa 
qualité  et  de  sa  résidence  ;  le  voilà,  presque  aussitôt  arrivé,  proprié- 
taire et  citoyen ,  gouvernant  ses  propres  arfaires  privées  et  publiques. 
Dans  ce  simple  mécanisme  est  tout  le  secret  de  l'art  de  coloniser.  Qu'il 
soit  cependant  permis  de  dire,  en  passant,  que  ceci  n'est  pas  un 
privilège  de  la  race  anglo-saxonne  ;  car  la  majeure  partie  de  Témigra- 
tîoo,  et  partant  delà  colonisation  britannique,  est  irlandaise,  écossaise, 
(alliqae;  et  les  vrais  Anglais  sont  en  minorité.  Aux  États-Unis  même,  la 
race  allemande  entre  dans  la  composition  de  leur  population  pour  une 
très-forte  part.  Le  succès  de  ces  peuples  n*est  donc  pas  une  affaire  de 
race,  mais  de  principes.  Si  les  colonies  françaises,  espagnoles ,  portu- 
gaises, ont  en  général  été  distancées,  c'est  que  ces  mêmes  principes  n'y 
ont  pas  été  appliqués  avec  autant  de  fermeté  et  de  persévérance. 

(^oant  au  système  Wakefield,  dont  M.  Villiaumé  a  fait  Téloge,  il  con- 
siste, d'après  M.  Duval,  surtout  dans  l'emploi  des  terres  coloniales,  i 
constituer  un  fonds  d'émigration  et  d'encouragement  pour  les  nouveaux 
colons.  Un  tel  procédé  est  bon  en  soi,  et  M.  J.  Duval  s'associe  aux 
éloges  de  M.  Villiaumé,  mais  en  faisant  remarquer  que,  les  émi- 
grants  une  fois  débarqués,  le  "problème  de  leur  meilleure  installation 
et  organisation  en  vue  d'une  prompte  et  s&re  prospérité,  reste  entier. 
C'est  sur  ce  point  essentiel  qu'il  importe  d'activer  les  lumières  de  la 
discussion.  Il  reste  à  régler  ensuite  le  système  des  rapports  des  colonies 
avec  les  métropoles.  Dans  un  livre  sur  les  colonies  et  la  politique  goIo- 
ùale  de  la  France^  comme  dans  d'autres  travaux  sur  cet  ordre  da  ques- 
tions, l'opinant  a  proposé,  pour  résumer  les  lois  de  ces  rapports,  la 
formule  suivante  :  Union  politique ,  autonomie  administrative,  assimi^ 
lùtiam  progressive^  et  il  pense  qu'elle  est  la  meilleure  qui  ait  été  jusqu'à 
présent  proposée.  Il  ajoute  quelques  développements  sur  chacun  de  ces 
points.  « 

M.  HippoiytePaasy,  membre  de  l'Institut,  adhère  pleinement  à  ce 
que  vient  de  dire  M.  Jules  Duval,  des  conditions  nécessaires  au  succès 
de  toute  colonisation,  de  toute  implantation  en  terres  étrangères,  d'hom- 
mes venant  y  transporter  leurs  pénates,  ou  y  fonder  leur  propre  domi- 
oalion.  La  liberté  administrative  et  commerciale,  la  sécurité  sont  choses 
essentielles  au  développement  social,  et  partout  ob  ces  biens  manquent, 
ses  progrès  sont  lents,  tardifs,  souvent  même  impossibles. 
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Maïs  ces  biens,  il  n>st  pas  également  facile  de  les  attirer  aut  co- 
lonies nouvelles;  tout  dépend  à  cet  égard  de  la  nature  des  obstacles 
qu'ell«  ont  &  surmonter,  de  la  résistance  des  populations  qu'elles  ren- 
contrent sur  le  sol  dont  elles  s*emparcnt,  et  là  ofc  la  métropole  est 
contrainte  d'envoyer  des  armées  nombreuses,  de  soutenir  des  luttes  san^ 
glantes  afin  de  protéger  des  colons  incapables  de  sufBre  à  lettf  propre 
défense,  11  ne  se  peut  qu'elle  ne  conserve  sur  ces  mêmes  colons  une 
action  restrictive  des  libertés  dont  ils  ont  besoin  ponr  élargir  knt 
sphère  d'activité  économique,  et  croître  en  richesse.  L'expérience  ne 
ratteste  que  trop,  parmi  les  Européens  qni  vont  cfaereber  fortune  Iota 
de  la  mère  patrie,  il  en  est  qni  ne  portent  pas  dans  leurs  rapports  avec 
les  indigènes  tous  les  ménagements  que  requiert  la  justice,  et  le  main* 
tien  de  la  tranquillité  générale.  Or,  la  métropole  à  laquelle  incombe  le 
soin  de  repousser  les  attaques,  les  insurrections  des  natifo,  en  tire  le 
droit  qu'elle  exerce  d'empêcher  qiie  ses  relations  entre  tetnrci  et  les 
nouveaux  venus  n'entraînent  des  conflits  violents,  des  lottes  qui  la  con- 
traignent à  sacrifier  le  sang  de  ses  soldats  et  Targent  de  ses  contri- 
buables. 

Il  ne  faut  pas  confondre  sons  nne  même  dénomination  des  choses 
dissetJOblables,  et  appeler  colonies  tontes  les  sortes  d'étaMfssemefrts 
qu'une  nation  possède  hors  de  son  propre  territoire.  L'Inde,  par  exem^ 
ple.  n'est  pas  une  colonie  anglaise;  c'est  un  pays  conquis  que  l'Angle^ 
terre  administre  et  gouverne,  en  tenant  large  compte  des  nécessités 
que  lui  impose  le  soin  de  le  maintenir  dans  la  soumission.  Ansâ  a- 
t-elte  interdit  longtemps  aux  Européens  l'acquisition  de  la  terre,  de 
peur  qu'ils  ne  blessassent,  dans  un  contact  trop  intime,  les  pr^ngét* 
les  mœurs  des  natifs  ;  et  pour  affermer  le  sol  nécessaire  i  Texploitation 
des  indigoteries,  il  fallait  une  permission  spéciale  qu'on  n'accordait 
qu'aux  personnes  jugées  assez  sages,  assez  prudentes  pour  porter  dans 
lears  ('apports  avec  Hindoux  toute  la  réserve  ou  la  loyaoté  désiradiles. 

L^Australle  constitue,  au  contraire,  une  véritable  colonie.  Là,  n'exis- 
taient que  de  petites  tribus  &  l'état  sauvage,  hors  d'état  d'opposer  k 
moindre  résistance  à  l'invasion  du  sol  qu'elles  parcouraient,  et  les  co- 
lons inglsris  purent  s'installer,  défricher  ou  mttltiplier,  sans  rencontrer 
aucun  de  ces  obstacles  qui  ne  s'abaissent  que  devant  la  force  des  armes. 

Aujourd'hui^  encore,  les  colons  anglais  établis  dans  la  NeuveUe-Zé^ 
lande  ne  pourraient  tenir  tête  aux  natifs  si  la  métropole  ne  leur  prêtait 
des  soldats  qu'elle  entretient  à  ses  propres  frais,  et  il  en  résulte  qu'elle 
intervient  activement  dans  la  conduite  des  affaires  d'un  pays  qui  ne  peut 
se  passer  de  mm  eottOCRm,  ei  lui  impose  des  sacrifices  assez  onéreux. 
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lo  iméri^ttc,  mêfiie,  l'Angleterre  a  deux  régimes  coloniaux  entre 

lesquels  subsistent  encore  des  différences  notables  :  elle  s'est  réservé, 
m  les  colonies  dites  de  la  couronne,  une  action  qu'elle  n'exerce  pas 
orlaavlres.  La  raison  en  est  que  ces  colonies  ne  sont  pas  d'origine 
kritei^e,  6e  sont  des  possessions  dont  les  habitants  n'ont  subi  qu'à 
legret  TefTet  des  traités  qui  les  ont  dénationalisés,  et  quMl  a  paru  pé- 
lUeax  de  iaîsair  libres  de  manifester  dans  la  vie  publique  des  mé- 
ttotaiteaeits  que  te  temps  seul  pourrait  éteindre  ou  amorUr. 

Partout  la  diTcrsité  des  circonstances  locales  influe  sur  le  régime 
ippli(pié  tnx  possessions  extérieures.  Plus  la  métropole  a  à  faire  pour 
f  umet  le  degré  de  sécurité  que  réclame  la  colonisation,  plus  est 
inmdela  mesure  d'autorité  qu'elle  se  réserve;  elle  la  proportionne 
Muellemeiit  à  Téleudue  des  sacriflces  à  sa  charge,  et  aussi  des  difTé- 
meei  dans  les  modes  d'administration  et  de  gouvernement  auxquels 
deMBmet  des  juges  oft  ea  domination  ne  rencontre  pas  les  mêmes 
sMtde»,  les  mêmes  résistantes. 

M.Pas87iie  dit  pas  que  tout  soit  pour  le  mieux  dans  les  combinaisons 
tat  la  France  use  envers  l'Algérie  ouTOcéanie.  Loin  de  là,  il  croit 
fiedes  £iates  nombreuses  ont  été  commises  ou  continueront  à  être 
CQBuaises.  Nous  centralisons ^  nous  réglementons  beaucoup  trop  sur 
9o(re  propre  sol,  et  il  serait  par  conséquent  extraordinaire  que  nous 
l'eo  flssions  pas  autant  ou  plus  au  dehors.  Seulement,  M.  Passy  tient  à 
fiireramrqner  qu'il  est  impossible  que  le  régime  appliqué  à  une  colonie 
iedeone  pas  compte  desjparticularités  de  sa  situation,  et  ne  soit  pas, 
au  celles  où  l'on  se  bat  contre  les  natifs,  où  il  faut  être  toujours  prêt 
i  réprimer  des  rëfoltes  et  des  insurrections,  plus  militaire  que  dans 
ks  antres,  trc^  militaire  même  pour  laisser  aux  immigrants  la  dose  de 
iAerté  cirtle  et  administrative  de  self-government  que  requiert  l'essor 
fo  eoltom  et  des  fbrces  industrielles. 

M.Pissy  admet  donc  tout  ce  qu'a  dit  M.  Duval  des  conditions  aux- 
quelles tient  la  prospérité,  le  développement  progressif  des  colonies; 
«aiiees  conditions,  on  ne  les  crée  pas  à  son  gré.  Elles  manquent  d^au- 
1M  plus  Gomplécement^  elles  se  produisent  d'autant  plus  tardivement 
m  b  force  et  la  violence  ont  ^  plus  de  part  à  l'établlBsement  d'une 
popobtioi  nouv^e  sur  un  sol  où  elle  trouve  une  population  indigène 
fil  ne  s^mommode  pas  de  sa  présence.  Bn  pareil  cas,  régnent  entre 
kl  deax  races  des  dissentiments  de  longue  durée;  et  comme  celle  qui 
tMlgm  ne  peut  se  passer  de  l'apput  continu  d'armées  fournies  par  la 
■iMpole,  il  est  à  peu  près  impossible  qu'elle  ne  subisse,  dans  une 
fliioii  BK^  grande  mesure,  la  domination  de  la  force  qui  seule  peut 
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se  défendre  contre  les  bosUIilés  de  sa  race  sur  laquelle  elle  est  entrée 
en  contact. 

M.  Eugène  Talion,  avocat  à  Riom  (Puy-deJMroe)^  se  propose  prin- 
cipalement de  combattre  les  conclusions  posées  par  M.  Yilliaimié  et 
inspirées  par  le  système  Vakefield. 

Ces  conclusions  peuvent  se  résumer  ainsi  :  encouragement  à  la  co- 
lonisation par  les  primesi  les  subventions,  les  facilités  de  transport,  en 
un  mot  la  protection. 

Or,  le  travail  national  peut  souffrir  une  cruelle  atteinte  de  cette  fa- 
veur offerte  à  la  translation  dans  des  pays  lointains  des  forces  vives  de 
la  population  laborieuse  de  la  métropole.  Ce  sont  en  général  les  na^- 
tures  viriles,  courageuses,  entreprenantes  qui  se  laissent  aller  i  la  teii-> 
tation  d'un  déplacement  transatlantique;  ce  sont  cependant  celles  que 
chaque  pays  a  le  plus  intérêt  à  retenir  et  &  concentrer  dans  son  sein 
pour  le  plus  grand  avantage  de  sa  production.  Il  est  donc  mauvais  de 
favoriser  leur  dispersion,  leur  éloignement,  leur  anéantissement. 

M.  Talion  ne  croit  pas  aux  bénéfices  que  la  métropole  peut  x^rer 
de  cette  division  de  sa  puissance  productive,  et  il  repousse  les  ar- 
guments tirés  de  l'exemple  des  antiques  cités  maritimes,  Tyr^  Sidon» 
Garthage.  Nous  ne  sommes  pas  suffisamment  renseignés  sur  Tétat  d*or- 
ganisation  du  travail  au  sein  de  ces  nations  primitives  pour  apprécier 
si,  chez  elles,  la  recherche  des  établissements  coloniaux  ne  venait  pas 
plutôt  des  nécessités  résultant  d'un  défaut  d^emploi  à  Tintérieur  des 
forces  agissantes  de  la  classe  industrieuse,  des  vicissitudes  qui  nais- 
saient des  luttes  de  partis,  de  l'expulsion  des  uns  au  profit  de  la  doaii'- 
nation  des  autres,  que  d'un  système  organisé  et  vraiment  utile  d'ex- 
ploitation des  plages  lointaines,  l'enrichissement  de  la  mère-patrie.  Ces 
exemples  ont  leurs  dangers;  il  faut  se  rapprocher  davantage  des  be- 
soins de  notre  époque  et  n'envisager  que  les  intérêts  pratiques  et  im- 
médiats. 

Or,  aux  yeux  de  M.  Talion,  le  meilleur  système  en  cette  matière, 
comme  en  toute  autre,  c'est  la  liberté;  la  liberté,  dont  les  résultats  sont 
toujours  féconds  et  efficaces.  Il  faut  donc  laisser  l'esprit  ccdonisateur 
obéir  à  son  courant  naturel,  sans  impulsion  comme  sans  entraves. 

M.  Jules  Duval  a  dit  avec  raison  que  la  grande  république  améri- 
caine est  l'une  des  nations  où  dominent  le  plus  les  tendances  colo- 
nisatrices,  et  cependant,  au  lieu  de  répandre  au  dehors  leur  puissance 
d'expansion,  les  Etats-Unis  l'ont  utilisée  et  développée  à  l'intérieur, 
au  profit  de  la  conquête  de  son  territoire  inculte  et  inexploité,  et  de  la 


sogists  d*£gonomib  politique  (Réunion  de  juillet).    129 

doinioatioD  de  peuplades  insoumises  jusque-là  au  progrès  et  à  la  civili^ 
satioo.  Or,  si  de  rAmérique  ou  reporte  ses  regards  sur  les  provinces 
centrales  de  la  France,  n'y  trouye-t*on  pas  plus  d'une  analogie  attris- 
tante entre  leur  état  d'abandon  et  de  désertion  actuel,  et  Taspect  que 
présentent  certaines  régions  de  la  Louisiane  et  de  la  Floride.  Cette  dé- 
sertion a  cependant  été  provoquée  par  Tappel  du  travail  et  du  capital 
dans  les  grands  centres  français.  Redoutons  donc  tout  encouragement 
donné  à  la  propension  trop  naturelle  chez  l'ouvrier  pauvre   d'aller 
tenter  au  loin  la  fortune  quand  rattachement  au  sol  natal  ou  à  Tindus* 
trie  qu'a  pratiquée  son  père  peut  lui  assurer,  par  le  courage  et  la  pa- 
tience, le  travail,  le  soutien,  le  bien-être. 

Une  question  surgit  cependant  de  l'état  effectué  de  colonisation.  A 
cet  égard,  M.  Talion  n'hésiterait  pas  à  dire  que  des  devoirs  ont  été  con- 
tractés par  la  métropole  vis-à-vis  de  ses  nationaux  déjà  fixés  dans  des 
établissements  lointains;  mais  ces  devoirs  se  résument  en  ceci  :  garantie 
de  sécurité. 

Toutefois  M.  Talion  ne  va  pas  jusqu'à  adopter  les  principes  posés  par 
M.  Duval  :  «  union  politique  et  autonomie  administrative.  »  Tout  en 
étant  d'accord  avec  lui  sur  la  libre  faculté  d'émigration  ;  en  parlant  de 
sécurité  garantie  par  la  métropole,  il  entend  que  tout  lien  administratif 
entre  celle-ci  et  la  colonie  ne  soit  pas  à  jamais  rompu.  Selon  lui,  le 
meilleur  procédé  à  employer  pour  retenir  la  colonie  dans  une  certaine 
communauté  de  vie  et  d'intérêts  avec  la  mère  patrie  est  de  lui  ouvrir 
largement  dans  ses  assemblées  et  ses  conseils  la  faculté  de  représen- 
tation.  ^ 

Le  vice  endémique  qui  a  paralysé  jusqu'à  ce  jour  la  croissance,  le 
développement,  la  prospérité  de  notre  glorieuse  colonie  algérienne  est 
le  système  militaire  comprimant  la  libre  expression  de  ses  maux,  de  ses 
aq>irations,  de  ses  besoins.  Qu'elle  trouve  à  la  tribune  nationale  de 
généreux  interprètes,  et  dès  lors  elle  aura  conquis,  avec  le  régime 
dvil  sonrce  de  toute  vie  sociale,  l'appel  au  progrès,  base  de  toute 
grandeur! 

En  résumé,  le  système  proposé  par  M.  Talion  est  une  adhésion  aux 
principes  de  la  liberté  si  bien  exprimés  par  MM.  Duval  et  H.  Passy,  avec 
une  désapprobation  énergique  du  système  Wakefleld  qui  pousse  à  l'expa- 
triation par  l'encouragement.  Son  système  se  résume  en  deux  mots  : 
liberté  et  sécurité. 

M.  Bénard,  rédacteur  du  Siicle^  craint  que  l'on  ne  confonde  la  colo- 
nisation avec  l'émigration. 
3-  sûuB,  T.  XV.  —  15  juillet  1869.  9 
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Quant  à  cette  dernière,  tout  le  monde  est  d*aceord  pour  la  laisser 
s'exercer  en  toute  liberté  :  les  émîgrants  quittent  le  pays  à  leurs  risques 
et  périls,  ils  font  nsage  d'un  droit  que  nul  ne  songe  à  leur  contester. 
Pour  la  colonisation,  la  question  est  toute  difTérente',  on  a  demandé 
pour  les  colons-émigrants  des  secours  donnés  par  TËtat  au  départ,  des 
ressource^  assurées  au  point  d'arrivée,  et  probablement  le  transport 
jratuit.  C'est  aller  fort  loin,  car  il  pourrait  se  faire  qu'il  fût  plus  avan- 
tageux à  TÉtat,  comme  aux  émigrants^  de  donner  à  ces  derniers,  dans 
la  mère  patrie  même,  les  secours  de  toute  nature  qu'on  veut  leur  ac- 
corder de  manière  à  les  mettre  en  état  de  travailler  et  de  rester  dans 
leur  pays.  On  ne  voit  pas  bien  sur  quel  principe  de  justice  on  pourrait 
8ie  baser  pour  donner  des  secours  à  ceux  qui  s'en  vont  et  en  refuser  à 
ceux  qui  restent. 

Revenant  à  la  question  d'émigration,  M.  Bénard  est  d'avis  de  laisser 
toute  liberté  à  ceux  qui  veulent  quitter  leur  pays.  Mais  suivant  lui| 
rémigrant  ne  devrait  plus  pouvoir  compter  sur  la  protection  armée  de 
la  mère  patrie.  En  émigrant,  on  prend  un  billet  de  loterie  à  ses  risques 
et  périls  et  il  semble  étrange  que  cela  vous  donne  le  droit  d*entralner 
▼Ds  concitoyens  dans  toutes  les  querelles  que  vos  entreprises  ou  votre 
conduite  peuvent  susciter  à  l'étranger. 

'  L'Angleterre  a  longtemps  épousé  les  querelles  de  ses  nationaux  par 
toute  la  terre;  cela  Ta  entraînée  dans  des  dépenses,  des  guerres  excessi- 
vement regrettables.  Aussi  aujourd'hui  elle  ne  recommencerait  pas  les 
discussions  d'autrefois  à  l'occasion  des  Prilchard,  des  Pacifico  et  autres. 
On  commence  à  avoir  des  vues  plus  raisonnables  en  Angleterre  sur  cette 
question,  on  comprend  combien  il  est  dangereux  de  dire  à  tout  homme 
qui  s'expatrie,  que  des  flottes  et  des  armées  se  mettront  en  mouvement 
toutes  les  fois  qu'il  croira  ses  intérêts  lésés.  C'est  en  vertu  de  ce  chan- 
gement dans  l'opinion  que  nos  voisins  ont  donné  l'autonomie  à  leurs 
colonies  et  ont  commencé  à  prendre  des  mesures  pour  arriver  à  leur 
émancipation  complète. 

A  l'appui  de  ce  raisonnement,  M.  Bénard  ajoute  que  nul  pays  peut- 
être  n'a  vu  d'émigration  auSsi  nombreuse  que  l'Allemagne.  Or,  il  n'y  a 
pas  d'exemple  que  l'Allemagne  ait  jamais  pris  fait  et  cause  pour  des 
querelles  d'Allemand  au  delà  des  mers.  Peut-être  est  ce  parce  que  les 
«migrants,  sachant  qu'ils  étaient  livrés  à  leurs  seules  ressources,  ont 
agi  avec  plus  de  retenue  et  de  prudence  que  ne  l'ont  fait  ceux  qui  sa- 
vaient que  des  navires  et  des  canons  viendraient  bientôt  appuyer  leurs 
prétentions.  L'histoire  ne  dit  pas  que  les  émigranls  allemands  aient  été 
pins  maltraités  que  ceux  des  autres  nations. 
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M.  JoMi»li  aarnier  appuie  cette  observation  de  M.  Talion,  que l'émi- 
gration  enlève  la  partie  vive  <Ie  Ja  populmioo.  —  Il  pense,  avec  M.  Bé- 
flard,  qu'il  est  préférable  que  les  émiçraDls  n'aient  rien  à  attendre  ^e 
ia  mère  patrie.  —  A  ses  yeui,  la  subvention  à  l'expatriation  ne  doit  être 
qu'un  expédient  dans  un  moment  de  crise  extraordinaire,  comme  cdle 
4ue  l'Irlande,  surchargée  de  population,  a  es  à  traverser  il  y  a  plus  de 
vîDgi  ans,  par  suite  de  Ja  disette. 

M.  Garnier  rappelle  que  la  théorie  de  renrichissement  national  par 
les^sfi^sioos  lointaines,  par  les  colonieset  parla  colonisation,  flHe  de 
ia  balance  du  oomiftcrce,  a  engeadré  les  plos  grs^s  maux  :  Tesclavage 
des  noirs,  qui  a  conduit  au  massacre  des  blancs  la  plupart  des  guerres 
maritimes  et  commerciales,  et  même  des  guerres  politiques,  et  de  ce 
Jioflahre  :  les  saoglaiites  et  inutiles  luttes  entre  Taristoorartie  «nplai^c  et 
Jlapoléon  ï*%  Terrew  de  la  campagne  d'Egypte,  ceWes  de  la  conquête 
^ràlgerie,  de  Texpéditico  du  Mexique,  etc.,  etc. 

M.  Olèment  JiDf  lar  ne  pSMâ.  admettre  ies  opûiioins  opposées  émises 
jMff  M.  Titliauioé  d'un  c6lé, «t  par  MM«  'Béourd  et  Josepti  Garsier  de 
J^Mtre. 

Dans  le  premier  cas,  ^n  est  prodigue  'de  faveurs  et  on  accorde  tout, 
dans  le  second,  on  en  est»vaiie,  et  on  n'accorde  rien.  Que  conseille  donc 
la  pratique  d'.accord  a\%c  la  science?  Et  ici  il  faut  qjouter  aux  deux 
modes  qui  ont  été  indiqués  :  la  colonisation  eft  l'émigration,  un  trd- 
»ème  mode  qui  a  pour  but  la  fondation  de  comptoirs  ^u  d'établisse- 
ments dans  des  contrées  dont  on  accepte  les  Iclis  et  le  gouvernement.  ïl 
y  a  dans  ces  derniers  cas  absence  complète  d'esprit  de  conquête,  etisi  la 
4Dèfe  patrie  doit  intervenir,  <clest  (uniquement  quand  ses  enfants  sont 
r^bjet  de  sévices  graves  dans  iteurs  personnes  ou  dans  leurs  biens, 
l^asim  seul  des  comptoirs  e^des  petites  colonies  française,  amglaiseet 
américaine  n^aurait  pu  s'établir  et  se  maintenir  en  Chine  et  au  Japon, 
sans  l'appui  opportun,  quelquefois  exagéré  ipeut-être,  -de  chacune  des 
grandes  puissances,  et  personne  ne  peut  nier  les  Immenses  avantages 
4écQnomiquœ  qu'on  en  retire  :  il  y  a  donc  une  exception  à  faire  pour 
défendre  les  nationaux  qui  ne  demandent  à  jouir  que  du  droit  commun. 
•Quand,  an  contraire,  intervient  l'esprit  de  conquête  d^un  pays  déjà 
peuplé,  il  faut  toujours  en  arriver  à  l'asservissement  et  à  l'anéantisse- 
ment de  la  race  :  c'est  ce  qu'on  a  vu  au  Mexique  ^et  anx  Etats-Unis; 
iiious  continuoifô  Texpérience  en  Afrique,  sans  vouloir  imiter  de  pareils 
précédents,  et  cependant,  combien  souvent,  à  notre  regret,  nous  nou» 
«^jpprocfaons  des  mêmes  procédés. 
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Ainsi  on  a  garanti  au  peuple  arabe  la  jouissance  de  la  propriété  du 
sol  qu'il  occupe  et  de  sa  religion^  et  aujourd'hui  tous  nos  efforts  ten- 
dent à  la  continuer;  et  pour  arriver  à  ce  but,  nous  voudrions  changer 
sa  manière  de  vivre,  et  d'un  peuple  pasteur  et  nomade  faire  un  peuple 
sédentaire  et  fixé  dans  des  villes.  Obtiendra-t-on  pareil  résultat  quand 
le  climat  et  la  culture  ne  paraissent  pas  s*y  prêter?  Quant  au  colon  fran- 
çais, s'il  ne  s'y  dirige  pas  plus  volontiers,  c'est  que  le  travail  en 
Afrique  est  exposé  à  plus  de  crises  qu'en  France,  au  point  de  vue  de  la 
production  et  de  la  distribution  de  la  richesse,  et  les  bonnes  années  ne 
compensent  pas  les  mauvaises  :  le  capital  ne  se  trouvant  pas  suffisam- 
ment rémunéré,  hésite  à  s'engager  dans  cette  voie. 

M.  ViUiaumé  répond  aux  divers  préopinants  que,  dans  les  com- 
mencements, la  colonie  doit  être  efficacement  protégée,  soit  contre  la 
misère,  soit  contre  les  sauvages  ou  barbares,  soit  contré  les  puissants 
ennemis  qui  voudraient  s'en  emparer.  Mais  à  mesure  qu'elle  se  peuple 
et  grandit ,  elle  a  moins  besoin  de  la  métropole.  Si  l'orateur  demande 
son  autonomie  administrative  et  commerciale,  c'est  précisément  parce 
qu'elle  est  une  condition  essentielle  de  sa  richesse  et  de  sa  prospérité. 

Ainsi,  l'Algérie,  après  trente-neuf  ans  d'occupation,  après  avoir 
coûté  à  la  France  quelques  milliards  et  quelques  centaines  de  milliers 
de  soldats,  n'a  qu'une  chétive  population  de  130  mille  Français,  et  de 
100  mille  Espagnols,  Italiens,  Juifs,  Allemands.  Or,  en  moins  de  deux 
siècles,  sous  Néron,  elle  était  peuplée  de  10  à  12  millions  d'habitants  ; 
elle  fournissait  du  blé,  du  miel  et  de  la  laine  à  presque  tout  l'empire. 
Dn  jour,  ce  ban  Empereur  ayant  à  payer  des  dettes  énormes ,  et  à 
amasser  de  quoi  s'amuser  pendant  plusieurs  années,  eut  l'idée  de  con- 
fisquer les  biens  de  douze  colons,  dont  chacun  était  plus  riche  qu'au- 
cun Français  ne  Test  aujourd'hui  ;  et  pour  les  empêcher  de  crier  il  les 
fit  mettre  à  mort. 

Mais  les  terres  de  l'Algérie  sont  aussi  fertiles  qu'elles  l'étaient  h 
cette  époque.  Si  notre  colonie  n'était  pas  ruinée  par  le  despotisme  mi- 
litaire, nous  y  aurions  déjà  3  millions  de  Français  vivant  à  l'aise  dans 
ce  beau  pays,  et  chérissant  la  métropole  ;  tandis  qu'un  grand  nombre, 
pour  échapper  à  l'oppression,  désireraient  passer  sous  les  lois  de  l'An- 
gleterre... 

On  craint  qu'un  jour  notre  colonie  ne  finisse  par  rompre  ses  liens  avec 
la  métropole  !  Elle  ne  le  fera  jamais  qu'au  cas  d'oppression;  et  alors  la 
métropole  sera  coupable;  car  elle  doit  respecter  lalibertéde  ses  enfants. 
Mais  ce  malheur  n'est  pas  à  craindre  tant  qu'elle  ne  cherchera  point  à 
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opprimer;  et  d'ailleurs,  où  serait  le  mal,  puisqu'une  colonie  riche  et 
heureuse  aurait  été  fondée;  puisque  des  millions  de  citoyens  de  la  mé- 
tropole auraient  trouvé  l'aisance  au  lieu  de  la  misère,  la  gloire  au  lieu 
de  robscurité,  la  puissance  au  lieu  de  la  servitude? 

M.  Villiaumé  dit  en  concluant  que  6  millions  de  Français  languissent 
dans  l'indigence,  et  que  le  moyen  le  plus  prompt  de  les  secourir  serait 
de  faire  appel  à  ceux  qui  voudraient  quitter  la  métropole,  en  leur  of- 
frant tous  les  moyens  efficaces  de  fonder  des  établissements  dans  divers 
pays,  mais  surtout  en  Algérie,  qui  n'est  point  éloignée,  et  dont  le  climat 
est  très-salubre.  Le  système  Wakefield  pourrait  être  appliqué  avec 
quelques  modifications,  selon  la  nature  des  pays  à  coloniser. 

M.  Jules  Duval  reconnaît  volontiers,  avec  l'honorable  président, 
que  de  la  présence  ou  de  l'absence  d'un  peuple  indigène,  quelque  peu 
nombreux  et  résistant,  et  du  parti  que  l'on  prend  de  l'exterminer,  de  le 
refouler  ou  de  le  conserver,  résultent  des  difficultés  et  des  différences 
d'applications,  dans  le  détail  desquelles  il  a  jugé  inutile  d'entrer.  Il 
reconnaît  même  qu'il  en  doit  résulter  une  part  plus  ou  moins  con- 
sidérable d'influence  et  de  gouvernement  à  faire  à  l'autorité  militaire, 
qui  se  charge  de  la  sécurité,  et  par  ce  service  de  premier  ordre  devient 
prépondérant. 

Il  n'en  conclut  pas  toutefois  —  même  en  fiiyint  sa  pensée  sur  l'Al- 
gérie, où  cette  difficulté  s'est  présentée  à  un  haut  degré  —  qu'on  devra 
en  déduire  les  prédominances  de  l'armée  et  de  ses  chefs  dans  l'adminis- 
tration de  la  colonisation  civile.  Sans  invoquer  bien  des  raisons,  trop 
longues  à  déduire  pour  le  peu  de  temps  dont  il  dispose,  M.  Duval  cite 
les  Romains,  peuple  essenimement  militaire,  qui  cependant  plaçait 
un  proconsul  ou  autre  magistrat  civil  à  la  tête  de  ses  colonies.  Il  cite 
encore  les  Anglais,  peuple  colonisateur,  qui  dans  l'Inde  et  ailleurs,  en 
présence  d'ingènes,  redoutables  par  leur  nombre  et  leur  habileté,  con- 
fient le  gouvernement  supérieur  à  des  chefs  civils  dont  les  comman- 
dante militaires  sont  tenus  de  prendre  les  ordres;  les  chefs  obéissent 
sans  murmurer,  et  ils  obéiraient  de  même  en  Algérie,  si  à  peu  près 
tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis  quarante  ans  nV 
vaicnt  jugé  à  propos  de  réserver  le  premier  rôle  à  l'armée,  pour  des 
raisons  tout  à  fait  indépendantes  des  intérêts  propres  des  colons  et 

des  indigènes. 

Quant  à  la  représentation  politique  des  colonies  dans  les  pariements 
métropolitains,  que  M.  Talion  oppose  à  l'autonomie  administrative, 
M.  Duval  fait  remarquer  que  l'union  politique  comprend  une  telle 
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i^eprésentatfon,  ce  qu'il  n'a  cessé  de  revendiquer.  Sans  doute  l'Angleterre 
et  la  floflanfe  refusent  cette  faculté  à  lenrs  colons;  mais  cela  tient  à 
des  tfaditkms  et  à  des  raisons  qui  n'existent  ni  pour  la  France,  ni  pour 
les  autres  métropoles  de  race  latine  et  celtique  et  de  religion  catho- 
lique. Arec  nos  lofe  et  nos  mœurs,  f  autonomie  administrative  ne  don- 
nera jamafîs  ée  garanties  contre  la  pression  des  gouverneurs,  sans  le 
recoHirs  libre  au  parlement  métropolitain. 

Enfin,  M.  Joseph  Garnier,  comme  beaucoup  d'économistes,  ne  von- 
draM  ni  émigration  ni  colonisation.  Mais  c'est  remonter  tout  le  courant 
de  Phistoire,  méconnaître  la  destinée  évidente  de  l'humanité,  qui  est  de 
peupler,  cultiver,  embellir  et  assainir  le  globe,  c'est-à-dire  de  le  colo- 
niser. —  Toute  l'histoire  paciGque  et  laborieuse  de  l'humanité  n'est  que 
rhfetoh^  de  ia  colonisation.  —  Oue  sont  les  peuples  et  les  villes  de  nos 
jours  les  p!us  prospères  ?  D'anciennes  colonies.  —  Qu'est-ce  que  l'A- 
mérique ?  Dne  colonie  de  l'Europe. 

Sans  doute  un  peuple  qui  s'étend,  qui  essaime,  se  ^rée  quelques 
difficultés!  Mais  c'est  rembarras  de  la  richesse.  Oui  terre  a,  guerre  a, 
et  qui  n'a  rien  n'a  pas  de  procès.  Mais  quel  peuple  ou  quel  individu  ne 
doit  préférer  la  puissance  et  la  richesse  territoriale  malgré  quelques 
risques  de  eanfTit,  à  la  pauvreté  absolue  ?  D'oik  vient  le  prestige  et  la  for- 
tune de  l'Angleterre?  De  ses  colonies,  qui  font  un  commerce  de  3  mil- 
liards et  francs  dont  elle  recueille  le  principal  bénéfice.  Et  la  Hollande, 
que  serait-elle,  avec  son  petit  territoire  et  sa  petite  population  sans  ses 
colonies? 

11  est  bien  entendu  qu'un  gouvernement  intelligent  n'épouse  pas  A  la 
légère  les  querelles  et  les  prétentions  de  ses  nationaux,  épars  dans  les 
divers  pays  du  globe  ;  mais  il  n'a  garde,  comme  le  conseil  en  a  été  émis, 
de  leur  refuser  toute  protection.  M.  Bénard  a  dit  que  c'était  là  un  cou- 
rant nouveau  qui  se  manifestait  en  Angleterre.  M.  Duval  ne  sait  à  quels 
signes  on  Ta  reconnu;  et  dans  tous  les ca$,il  est  bien  nouveau,car  la  guerre 
d'Abysslnle  lui  donne  un  démenti  manifeste.  Il  est  notoire  au  contraire 
que  la  protection  des  consuls  et  de  la  marine  britanniques,  que  les  su- 
jets anglais  trouvent  sur  toutes  les  terres  et  toutes  les  mers  du  globe, 
est  pour  eux  une  cause  de  confiance  qui  n'est  guère  trompée.  Ainsi  doi- 
vent faire  toutes  les  métropoles  qui  désirent  rayonner  sur  le  monde  par 
^esprit  d'entreprise  de  leur  nationaux,  même  quand  ils  ne  colonisent  pas; 
quand  ils  se  contentent  d'émigrer,  ils  servent  les  intérêts  de  la  métro- 
pole, en  répandant  au  loin  le  goût  des  marchandises  nationales.  L'Alle- 
magne, qui  n'a  pas  de  colonies,  doit  à  ses  émigrants  disséminés  partout 
Textrême  prospérité  du  commerce  de  Hambourg,  de  Brème  et  de  Lu- 
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beck,  qui  répandent  ses  produits  naturels,  agricoles  et  fabriqués  dans  Ift 
monde  entier. 

(Des  interruptions  de  MM.  Joseph  Gàrnier  et  Bénaed  ont  pour  objet 
d'avertir  M.  Duval  qu'il  fait  la  théorie  de  la  conquête,  et  que  le  commerce 
libre  et  la  non-intervention  eussent  été  dans  le  passé  et  seraient  dans 
le  présent  et  l'avenir  de  bien  meilleurs  procédés  d'essaimage  et  d'expan- 
sion sur  Je  globe.) 

IL  4e  R#iifi88oii  serait,  au  point  de  vue  des  cdons,  tout  à  fkit  de 
ravis  de  M.  Duval,  et  il  réclamerait  pour  eux  la  plus  large  liberté  poi» 
lible.  Comme  M.  Passy,  il  désirerait  que  cette  liberté  ne  connût  d*au* 
très  liniites,  et  ne  subtt  d'autres  entraves  que  celles  que  rendent  néces^ 
laires  la  sécurité  générale  de  la  colonie. 

Hais  avant  d'avoir  d'une  façon  plus  ou  moins  définitive  formé  un  éta- 
blissement, les  colons  sont  malheureusement^  et  pour  Timmense  ma- 
jorité, appelés  à  traverser  une  période  souvent  longue,  toujours  côfi^ 
teuse  et  périlleuse,  tellement  coûteuse,  que  fréquemment  elle  consomme 
pour  de  longues  années  leur  ruine. 

C'est  pour  parer  à  ces  inconvénients  qu*a  été  imaginé  le  système 
Takefield.  Ce  système  mérite  l'approbation  de  tous  les  esprits  éclairés 
et  pratiques  qui  doivent  comprendre  que  l'initiative  prise  dans  ce  cas 
parle  gouvernement  s'explique  parfaitement  soqstous  les  rapports,  et 
pvticulièrement  par  l'intérêt  qu'ont  aujourd'hui  surtout  les  diverses 
Dations  à  augmenter  le  nombre  de  leurs  nationaux  et  de  leurs  colonies 
Nirtous  les  points  du  globe,  en  présence  de  la  prodigieuse  expansion 
^  races  anglo-saxonnes,  slaves  et  allemandes  et  des  luttes  plus  ou 
moins  lointaines,  que  ne  peut  manquer  de  fbire  naître  une  pareille  ex- 
pansion. 

Icdtédes  efibrts  gouvernementaux  opérés  dans  ce  sens  particulière- 
ment en  Australie,  il  est  juste  de  noter  les  efforts  individuels  opérés 
<hn8  la  même  voie  par  certaines  populations  allemandes,  qui  sont  en 
^lu  de  coloniser  les  cfttesde  la  Plata  d'une  façon  h  la  fois  régulière, 
keurcuse  et  progressive.  Chaque  année  un  comité  des  paysans  alle- 
mands, dont  il  est  question,  et  qui  est  constamment  en  relation  avec 
un  comité  semblable  établi  dans  la  colonie,  détermine  le  nombre  des 
sujets  masculins  ou  féminins  dont  la  colonie  a  un  besoin  immédiat.  Un 
fonds  Spécial,  produit  de  souscriptions  volontaires,  sert  à  payer  le 
^wpon  des  émlgranls  qui  trouvent  d'ailleurs,  en  arrivant  dans  la  co- 
'<)oie,  des  secours  en  nature^  sinon  en  argent,  et  surtout  des  occupa- 
is toutes  préparée?,  et  sur  lesquelles  ils  étaient  renseignés  à  Tavancç. 
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L'amour  de  la  patrie  et  de  son  extension^  la  liberté  successorialei  un 
esprit  de  famille  très-sain  et  très-fort  sont  les  principales  causes  qui 
ont  produit  et  qui  entretiennent  cet  excellent  système  de  colonisation 
qui  satisfait  à  la  fois  les  intérêts  particuliers  et  les  intérêts  généraux,  et 
assure  aussi  bien  dans  la  mère  patrie  que  dans  la  colonie  l'équilibre  éco- 
nomique, sans  ces  secousses  subites  et  ces  infortunes  profondes,  que 
sont  obligés  de  supporter  les  colons  américains  aussi  libres  que  peu 
protégés. 

Il  est  enfin  un  troisième  point  de  vue  auquel  il  est  permis  d'envisa- 
ger la  question  très-vaste  delà  colonisation;  celui  des  races  indigènes 
au  milieu  desquelles  s'établissent  les  colons.  Une  bonne  philantropie 
doit  faire  voir  dans  ces  populations  d'abord  des  voisins  bienveillants, 
qui  vous  ont  permis,  à  vous  généralement  faibles  à  votre  origine,  de 
vous  établir  sur  le  sol  de  leurs  ancêtres;  assurément  on  doit  au  moins 
les  considérer  comme  des  coopérateurs  utiles  et  tout  trouvés  pour  les 
'  transactions  commerciales  et  industrielles.  Si,  par  malheur,  une  lutte 
armée  doit  s'établir  entre  les  indigènes  et  les  colons  européens»  ces 
derniers  doivent  tenir  à  honneur  de  ne  pas  exagérer  leur  victoire  et  de 
civiliser  ceux  dont  ils  n'ont  plus  à  redouter  de  danger  sérieux.  Or,  il 
faut  bien  l'avouer,  la  politique  américaine  a  été  aussi  dure  qu'injuste 
et  impitoyable  à  l'égard  des  Indiens  indigènes  tour  à  tour  trompés, 
spoliés  et  battus.  Il  y  avait  cependant  là  des  populations  bien  autres 
que  les  Arabes,  et  qu'on  pouvait  faire  entrer  dans  le  courant  civilisa- 
teur par  une  simple  modification  de  leurs  habitudes  errantes  et  sauva- 
ges, tandis  qu'en  Algérie  pour  arriver  au  même  résultat,  les  Français 
avaient  surtout  et  de  plus  à  lutter  contre  une  religion  qui  entretenait 
des  croyances  et  avait  enraciné  des  mœurs  incompatibles  avec  les 
mœurs  et  les  croyances  des  nations  civilisées.  Il  est  incontestable  que 
les  Américains  ont  poussé  trop  loin  l'égolsme  spoliateur,  peut-être  nous 
sommes-nous,  au  contraire,  montrés  trop  bienveillants  pour  une  race 
dont  la  nature  et  l'état  social  éminemment  réfractaires  exigeaient  pour 
la  dompter,  ou  tout  au  moins  pour  l'accomplir  des  moyens  plus  violents. 


Ajouté  à  la  diicussian  préddmU. 

L'opinion  de  M.  Villiaumé  a  été  omise  dans  le  compte-rendu  de  la 
séance  de  la  Société  d'économie  politique  du  5  juin.  Nous  réparons  cette 
omission.  Il  s'agissait  de  la  propriété  des  brevets  d'invention. 

M.  ViUiaumé  déduit  du  principe  de  la  production  l'utilité  et  la  légi- 
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timité  de  la  propriété  du  brevet  d'invention.  En  effet,  la  production  ne 
peut  avoir  lieu  qu'au  moyen  de  ces  trois  agents  :  le  savant,  Ventrepreneur 
et  Voutrier.  Ils  sont  aussi  indispensables  l'un  que  l'autre.  Le  savant  qui 
invente,  ou  améliore,  ou  conserve  les  procédés  a  le  droit  de  vivre;  s'il 
n'obtient  pas  sa  rémunération  il  mourra  de  faim  ou  sera  découragé. 
Ooblie-t-on  que  le  plus  souvent  il  a  uçé  sa  vie  et  dévoré  son  patrimoinCf 
avant  d'avoir  découvert  une  chose  utile  à  l'humanité? 

Or  il  n'y  a  que  deux  moyens  de  le  rémunérer  :  le  brevet  et  la  récam- 
fente  Mtionale.  Ce  dernier  moyen  est  jugé  depuis  longtemps.  Si  c'est 
le  gouvernement  qui  décide,  il  ne  verra  du  mérite  que  chez  ses  "parti* 
sans.  Si  c'est  la  législature,  il  n'y  aura  aucune  attention,  ni  sagacité,  ni 
même  indépendance.  Si  ce  sont  les  académies,  il  n'y  aura  ni  lumière 
véritable,  ni  désintéressement.  Ainsi  les  énormes  prix  d'argent  sont 
souvent  gaspillés  par  ces  académies. 

De  qui  le  savant  doit-il  donc  attendre  sa  récompense?  Du  public 
Knl,  c'est-à-dire  du  Consommateur,  qui  est  toujours  présumé  savoir 
mieux  que  l'Administrateur  ce  qui  convient  à  ses  besoin's  ou  à  ses  goûts. 

M.  Villiaumé  termine  en  disant  qu'il  en  est  du  savant  comme  de 
l'écrivain  et  de  l'artiste.  Le  brevet  de  ceux-ci  est  dans  la  propriété  lit- 
téraire ou  artistique.  Mais  comme  on  a  violé  les  principes  en  voulant 
rendre  leurs  droits  d'auteur  perpétuels,  on  les  violerait  en  rendant  per- 
pétuel le  brevet  d'invention.  Sa  durée  doit  donc  être  combinée  de  façon 
queTinventeuret  le  public  soient  satisfaits;  car  l'inventeur,  aussi  bien 
que  l'écrivain  et  l'artiste,  n'a  pas  moins  recherché  la  gloire  ou  la  satis- 
fiiction  deses  sentiments  philanthropiques,que  la  récompense  pécuniaire. 
0  faut  donc  que  ses  héritiers  ne  puissent  étouffer  l'invention. 


BIBLIOGRAPHIE 


Son  Li  TtiYia^  ses  prétentions  injostes  et  ses  droits  légitimes,  son  état  aetoel  et  son 
•venir  possible.  (On  Labook,  Ht  wrongful  elaùu  andrighifulduêt^  ii*  aetaal prêtent 
ni  pattAl»  fuimr»),  par  William-Thomas  Thornton.  Londres,  1869;  1  ?ol.  in-8. 

M.  ThomtOQ  s'est  acquis  depuis  longtemps  un  nom  populaire  de  l'au- 
tre côté  du  détroit,  par  deux  ouvrages  qui  ont  établi  sa  parfaite  com- 
pétence dans  les  plus  importantes  questions  d'économie  politique  pra- 
tique :  Tan  t  pour  titre  :  «  Sur  la  population  et  ses  remèdes  ;  »  Tautre, 
i  Plaidoyer  en  faveur   des  paysans  propriétaires.  »  Moins  connu  en 
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France ,  où  ces  deux  ouvrages  n'ont  guère  trouve  de  lecteurs  qiS8 
parmi  les  hommes  qui  ont  le  goût  des  études  économiques,  il  mëriU 
de  l'être  davantage,  et  nous  croyons  que  le  livre  qu'il  vient  de  publier 
Sur  le  travail,  question  qui  est  véritablement  à  l'ordre  du  jour  en 
France  comme  en  Angleterre,  et  qui  préoccupe  à  un  si  haut  degré  tous 
les  esprits  éclairés  ou  non  des  deux  côtés  du  détroit,  y  contribuera 
beaucoup,  surtout  s'il  est  bientôt  traduit,  comme  il  serait  à  souhaiter 
qu'il  le  fût. 

Son  titre  en  indique  nettement  l'importance  et  le  contenu  ;  mais  il 
faut  le  lire  pour  se  faire  une  idée  juste  des  qualités  qui  le  caractérisent 
et  de  l'intérêt  qu'il  présente.  Écrit  d'un  style  à  la  fois  élégant,  simple 
et  parfaitement  clair,  il  se  distingue  en  même  temps  par  la  rigueur 
scientiBque  de  ses  déductions  et  par  la  haute  impartialité  de  ses  jugé» 
ments,  C'est  Téloge  qu'en  fait  un  des  plus  éminents  économistes  de 
l'Angleterre,  M.  Mill ,  qui  vient  de  lui  consacrer  deux  articles  dans  la 
FortmigUy  Revew^  et  qui  dit,  à  propos  des  considérations  inspirées  à 
l'auteur  par  la  lutte  du  travail  contre  le  capital  :  «  Dans  l'un,  comme 
dans  l'autre  camp,  les  esprits  aveugles  goûteront  médiocrement  ce  livre; 
mais  peu  des  personnes  intelligentes  et  impartiales  qui  le  liront  jus- 
qu'au bout,  s'en  sépareront  sans  avoir  la  conscience  qu'elles  compren- 
nent mieux  qu'auparavant  quelques-unes  des  questions  qui  sont  l'objet 
du  conflit.  » 

L'ouvrage  est  divisé  en  quatre  livres.  Le  premier  est  donné  par  l'au- 
teur comme  une  introduction,  et  porte  pour  titre  :  «  Causes  du  mécon«> 
tentementdu  travail.  >  Ce  titre,  disons'-le,  ne  répond  pas  exactement 
au  contenu  du  livre.  On  s'attend  à  y  trouver  une  énumération  tech- 
nique  et  détaillée  des  causes  de  ce  mécontentement,  et  c'est  une  appré«- 
ciation  générale,  tracée  d'ailleurs  de  main  de  maître,  de  la  condition 
normale  des  travailleurs  anglais  dans  le  passé,  qu'on  y  rencontre.  Cette 
condition  n'est  pas  brillante,  et  l'auteur  se  demande  s'il  est  possible 
d'accepter  la  perspective  de  la  voir  se  perpétuer  indéûniment,  sans  s'a- 
méliorer. Il  ne  le  croit  pas,  car,  dit*il,  a  parmi  les  mécontents  qu'elle 
fait  se  trouvent  déjà  des  hommes  d'une  intelligence  vigoureuse  et  pra- 
tique, qui  comptent  bien  être  remplacés,  de  génération  en  génération, 
par  un  plus  grand  nombre  d'hommes  autant  ou  plus  intelligents  encore, 
et  qui,  soit  que  le  mouvement  dans  lequel  ils  s'engagent,  leur  donne  ou 
non  la  victoire,  ne  permettront  jamais  qu'il  sVréte.  » 

C'est  avec  le  premier  chapitre  du  second  livre,  intitulé  :  «  Débat  du 
travail  et  du  capital,  »  que  l'auteur  entre  résolument  en  n^atière*  Il 
débute  par  une  discussion  scientifique  et  neuve  squs  plus  d'un  rap- 
port, de  Tune  des  questions  les  plus  abstraites  de  l'économie  politique: 
l'influence  de  l'offre  et  de  la  demande  sur  les  prix  et  les  salaires. 

Nous  disons  que  cette  discussion  présente  plus  d'un  côté  qui,  ÎQté- 
fesse  par  sa  nouveauté  ^  mais  peut-être  M.  Thornton  va-t-il  trop  loin 
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M  ifBrmaBt  (fv'eïle  reetift»  la  dectrine  admîM  jiiqiilet  dans  k  ques^ 
Uon.  Il  nous  semble  qu'elle  se  borne  à  y  ajouter  quelques  poinU  de  yo^ 
aaa  eocora  aperçus.  Quoi  qu'il  en  aoit,  pour  lui,  ce  «'est  p^s  l'offre  et 
la  demande  qui  dëtermiaei^t  lea  prix  des  choses* 

«C'tstia  concurrence,  dit-il,  U  où  elle  existe»  qui  détermine  les 
pm.  Cette  concurrenct  restant  la  même,  les  pri]c  ne  peuvent  varier^ 
À«ftsi  longtemps  qu'il  y  a  dea  vendeura  disposés  à  vendre  leurs  mar<* 
chandises  à  un  certain  prix,  aucune  ùiarcbandise  de  la  même  nature 
ne  peat  trouver  d'acquéreur»  dans  le  même  marché,  à  un  prix  plus 
élevé...  Partout  où  il  y  a  concurrence»  cette  concurrence  influe  seule 
directement  sur  les  prix  :  Toffre  et  la  demande  ne  peuvent  les  affecter, 
ainoa  indirectement  »  et  par  leur  influence  sur  U  concurrence  elle* 
même.  » 

L'tuteor  examine  ensuite  si  le  prix  du  travail  ou  le  taux  des  sala\r99 
est  sQumis  à  uqe  influence  spéciale^  et  dans  ce  cas  quelle  elle  est  et 
comment  elle  agit.  Or,  à  ses  yeux ,  il  est  parfaitement  exact  de  dire 
que,  généralement  parlant,  le  prix  du  travail  est  déterminé  par  la 
même  caase  générale  qui  détermine  le  prix  de  toute  autre  marchan- 
dise. Dans  aucun  cas,  il  ne  dépend  pas  immédiatement  de  l'offre  et 
de  la  demande ,  et  en  supposant  l'absence  de  tout  monopole  et  dç 
tODle  coalition,  soit  d'un  côté,  soit  de  l'autre,  il  reste  absolument  sous 
l'empire  de  la  concurrence,  laquelle,  lors  même  que  l'état  de  l'offre  et 
de  la  demande  n'éprouve  pas  la  moindre  altération,  peut  varier  très- 
sensiblement  selon  l'idée  qu'on  peut  se  former  à  différent  moment  d'u4 
m^me  état  de  l'offre  et  de  la  demande,  ou,  selon  les  différentes  joia- 
nières  dont  cet  état,  en  restant  exactement  le  même,  peut  affecter  dif- 
férents concurrents,  ou  le  même  concurrent  à  divers  moments.  Cela 
s'applique  exactement  au  travail ,  comme  à  toute  autre  marchand tse^ 

Toute  cette  discussion  sur  l'offre  et  la  demande,  dans  laquelle  nous 
nd  saurions  suivre  l'auteur  jusqu'au  bout,  peut  paraître  au  premier 
abord  un  peu  épisodique;  mais,  à  mesure  qu'on  avance  dans  la  lec- 
ture de  l'ouvrage,  on  s'aperçoit  de  plus  en  plus  de  son  importance  et 
de  sa  nécessité. 

Le  chapitre  suivant  expose  «  les  prétentions  du  Travail  et  ses  Droits.  » 
1.  Thoroton  y  distingue,  avec  un  grand  sentiment  de  justice,  ses  pré- 
tentions exorbitantes  et  injustifiables  de  ses  droits  évidents  et  légi- 
times. Les  raisonnements  à  l'aide  desquels  il  combat  la  fameuse  théorie 
du  Drtnt  au  travail,  et  les  conséquences  inadmissibles  et  dangereuses 
<|tti  en  découlent  logiquement,  nous  paraissent  décisifs  et  méritent 
dltrepris  en  sérieuse  considération  par  tous  ceux  qui  ne  croient  pas 
<l<iece  prétendu  droit  doit  être  reconnu  sans  un  examen  préalable  e\ 

consciencieux.  Parmi  les  conséquences  inévitables  de  son  application, 

clairement  exposées  par  Tautour,  figure  Tanéantissement  de  la  libre 

^uarreace»  dont  les  avantages  l'emportent  de  beaucoup  sur  les  incon- 
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Téniento,  et  que  V.  Thornton,  avec  grande  raison,  ne  vent  pas  voir  dis- 
paraître. 

«  En  rësumé)  dit  M.  Thornton,  les  droits  du  travail,  comme  je  les 
comprends,  sont  exactement  et  uniquement  ceux  qui  appartiennent  anx 
autres  intérêts  sociaux.  Concurremment  avec  eux,  et  précisément  dans 
la  même  mesure,  le  travail  a  droit  à  Tinviolabilité  de  la  personne  des 
travailleurs  et  de  leurs  propriétés,  et  à  la  ponctuelle  exécution  des  en- 
gagements pris  avec  lui  ;  il  n'a  pas  droit  à  autre  chose.  » 

Après  avoir  examiné  les  droits  du  Travail,  l'auteur  expose  ceux  du 
Capital,  les  détermine  avec  une  parfaite  netteté,  et  les  défend  avec  une 
grande  vigueur  d'argumentation.  Le  chapitre  qu'il  leur  consacre  est 
certainement  l'un  des  plus  intéressants  et  des  plus  instructifs  de  son 
livre.  Il  y  démontre  irrésistiblement  que  le  capital  n'est  rien  autre 
chose  que  du  travail  accumulé,  et  que  le  travail  qui  s'attaque  au  ca- 
pital et  le  traite  en  ennemi,  se  fait  la  guerre  à  lui-même,  et  se  frappe 
de  ses  propres  mains. 

c  Tout  marché  à  débattre,  dit-il,  tout  démêlé  entre  le  travail  et  le 
capital,  n'est  pas  une  contestation  entre  deux  principes  opposés  :  c'est 
une  affaire  entre  deux  choses  de  même  nature  et  de  même  constitution. 
Les  parties  contractantes  ou  adverses  ne  sont  pas,  d'un  côté,  le  travail, 
et  de  l'autre  quelque  chose  qui  diffère  essentiellement  du  travail  ;  ce  sont 
seulement  deux  espèces  différentes  de  travail,  ou  du  travail  de  deux 
périodes  différentes ,  l'une  antérieure  à  l'autre,  le  passé  et  le  présent. 
En  conséquence,  le  travail  absolument  parlant,  ne  peut  tirer  aucun 
profit  du  succès  de  quelque  côté  qu'il  se  déclare.  Qui  que  ce  soit  des 
deux  adversaires  qui  gagne ,  c'est  toujours  le  travail  qui  perd ,  et  la 
perte  éprouvée  d'un  côté  est  toujours  pour  le  moins  égale  au  gain  ob- 
tenu de  l'autre.  » 

C'est  là  ce  que  le  chapitre  tout  entier  sur  les  droits  du  capital  met 
en  parfaite  lumière,  et  il  faut  convenir  que  jamais  démonstration  ne 
saurait  venir  plus  à  propos  en  France,  où  tant  de  déclamations  et  de 
théories  hostiles  au  capital  se  sont  produites  publiquement  dans  ces 
derniers  temps,  pour  ne  pas  remonter  jusqu'en  1828. 

M.  Thornton  consacre  le  dernier  chapitre  du  second  livre  de  son 
ouvrage,  et  le  troisième  livre  tout  entier,  qu'il  intitule  :  «  Antagonisme 
du  Travail  et  du  Capital,  »  aux  unions  ouvrières  (Trades*  unions).  Aux 
nombreux  développements  dans  lesquels  il  entre  à  leur  sujet,  on  voit 
l'importance  qu'il  leur  reconnaît.  C'est  une  étude  très-complète  et  d'un 
vif  intérêt  de  ces  unions  qui  ont  pris  une  si  grande  extension  en  Angle- 
terre, et  y  jouent  aujourd'hui  un  si  grand  rôle  dans  les  rapports  enire 
les  producteurs  industriels  et  les  ouvriers  qu'ils  emploient. 

M.  Thornton  en  retrace  l'origine  et  l'histoire,  en  fait  connaître  l'or- 
ganisation et  le  mécanisme,  en  indique  le  but,  en  discute  les  voies  et 
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moyens,  en  apprécie  rinfluence,  en  expose  enfin  les  bons  et  les  mauvais 
effets,  le  bien  et  le  mal  qu'elles  font  ou  peuvent  faire. 

Les  unions  ouvrières,  en  Angleterre,  sont  de  date  récente  ;•  c'est  à 
peine  s'il  en  était  question  il  y  a  cinquante  ans.  Elles  forment  mainte- 
nant déjà  un  pouvoir  distinct  dans  l'Etat,  et  ne  tarderont  pas,  grftce  à 
leor  rapide  développement,  à  occuper  une  place  éminente  parmi  les 
antres  institutions  nationales. 

A  leur  début,  elles  n'avaient  pas  le  moindre  pressentiment  de  ce 
qu'elles  deviendraient  bientôt.  Ce  fut  sans  préméditation  et  sans  avoir 
conscience  de  leur  œuvre  qu^elles  en  jetèrent  les  fondations.  Douées 
d'abord  d'une  force  défensive  médiocre,  et  dénuées  de  tout  caractère 
offensif,  elles  semblent  n'avoir  différé  en  rien  des  sociétés  ordinaires  de 
secours,  dont  le  but  principal  était  une  assurance  mutuelle  contre  les 
accidents  du  travail,  l^ais  ce  but  principal  devint  bientôt  accessoire.  A 
Texemple  des  patrons  qui  se  coalisaient  souvent  pour  amener  un  abais- 
SAment  des  salaires,  ou  qui,  tout  aussi  souvent,  atteignaient  ce  but  sans 
entente  préalable  entre  eux  et  par  la  seule  prépondérance  que  leur  don- 
naient leurs  capitaux,  en  leur  permettant  de  subir  les  chômages  plus 
longtemps  que  ne  pouvaient  le  faire  les  ouvriers,  ceux-ci  songèrent  à 
chercher  dans  leurs  sociétés  de  secours  mutuels  les  moyens  de  lutter 
avec  moins  de  désavantage  contre  leurs  patrons.  Ces  sociétés  prirent  en 
conséquence  des  mesures  si  judicieuses  qu'il  n'a  pas  été  besoin  de  les 
modifier  sensiblement  depuis.  A  partir  de  ce  moment,  les  Trades' Unions^ 
malgré  les  grandes  difficultés  qu'elles  ont  rencontrées  sur  leur  route  et 
les  défaillances  fréquentes  où  elles  sont  tombées,  n'ont  cessé  de  croître 
en  force  et  en  nombre.  On  en  compte  à  cette  heure  près  de  deux  mille 
dans  le  royaume,  qui  étendent  leurs  ramifications  dans  chaque  comté, 
dans  chaque  ville,  dans  chaque  branche  d'industrie.  Un  dixième,  au 
meins,  des  ouvriers  intelligents  de  la  Grande-Bretagne,  selon  M.  Thorn- 
ton,  sont  aujourd'hui  enrôlés  dans  ces  unions.  Beaucoup  d'entre  elles 
comptent  leurs  adhérents  par  milliers,  quelques-unes  par  dizaines  de 
mille,  comme  par  exemple^  «  l'Association  nationale  des  Mineurs,  »  qui 
comprend  54  mille  membres,  et  celle  des  Ingénieurs  réunis  (Amalga- 
mated  Eogeneers),  qui,  fondée  en  i85i,  se  divise  en  308  branches  ou 
^es  et  compte  43,000  membres,  nombro  qui  s*est  accru  annuellement 
jusqu'ici  de  2  à  3,000. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  leur  force  numérique  que  les  Unions 
OQfrières  sont  devenues  en  Angleterre  une  véritable  puissance  dans 
l'fiUty  c'est  encore  et  plus  peut-ôtre  par  les  ressources  financières 
?i'elles possèdent  et  qui  augmentent  de  jour  en  jour.  Quelques-unes,  en 
^et,  sont  assez  riches  pour  pouvoir,  au  besoin,  dépenser,  en  une  seule 
>^n,de50à  60,000  livres  sterling,  c'est-à-dire  de  i,250,000  fr.  à 
^500,000.  Celle  des  Ingénieurs  réunis  fait  habituellement,  chaque 
'ikoée,  cette  dépense.  En  1865,  qui  fut  pour  elle  une  année  normale,  ses 
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ti9oettes  s'élevèrent  à  86,88S  lir.  st.  et  ses  déboursés  k  49^000  \iv.  ^ 
£lle  possède  en  ce  moment  un  fonds  de  réserve  qui  aileint  140,000  I.  Bt. 
<3  toillions  500,000  fr.}. 

Enfin,  l'esprit  qui  les  anime,  la  discipline  qni  règle  tonis  lear^  moava^ 
fiaents,  sont  deux  éléfloeiits  de  force  qui  ne  le  cèdent  pas  4  leur  noaibre 
et  à  leurs  rlekeBses.  «  Le  développement  de  leur  ia^stitution  ,  dit 
M.  Thornton,  domine  chez  les  membres  de  ces  Unions  tonte  autre -cou*" 
eidéraUon;  rintérôt  individnel  ou  social,  patriotique  ou  cosmopolite, 
tompte  pour  peU  en  comparaieon.  Dans  la  poursuite  de  ee  bot,  la  célé- 
rité et  l'ensemble  de  leurs  mouvements,  leur  courage  et  leur  €onetn»ee, 
feraient  honneur  aux  plus  vieilles  troupes.  Ils  entrent  en  grève  à  «m  si^' 
gnal  denné  et  y  persistent  j  usqu*à  ce  qn'îls  reçoivent  Tordre  de  refrendre 
les  travaux.  Mais  cet  ordre,  pour  être  obéi,  doit  émaner  â\ine  aiiterîté 
éont  ils  reconnaiseent  la  compétence.  # 

On  comprend  combien  ces  associations  peuvent  faire  de  bien  et  de 
tnal.  Cela  dépend,  en  thèse  générale,  des  6ns  qu'elles  se  Reposent,  dn 
mobile  qui  les  pousse,  des  moyens  qu'elles  emploient,  et  aussi,  dans  la 
pratique,  dn  s-entiment  qu'elles  ont  de  leur  force  -ou  de  leur  faiblesse. 
M.  Thornton  examine  et  apprécie  avec  une  haute  impartialité  des  diffé- 
rentes faces  de  la  question  ;  il  fait  la  balance  des  avantirges  et  des  in- 
èonrénients  de  VUnionisme  ;  il  est  d'avis  que  le  princij)e  sur  lequel  il 
repose  est  sain,  que  son  but  est  légitime,  mais  que,  datrs  l'état  présent 
des  Unioes  ouvrières,  il  y  a  beaucoup  de  choses  à  reprendre  ei  à  t^orri- 
ger  en  elles,  et  que,  parmi  les  moyens  iju'elles  emploient  pour  arriTer 
à  leurs  fins,  il  en  est  qui  ne  sauraient  être  trop  énergiqoement  répron*- 
vés.  Elles  ont  été  jugées  très-sévèrement  en  Angleterre  par  de  bons  es- 
prits et  même  par  une  grande  partie  du  public  :  on  est  allé  jusqu^à  dire 
que  le  comité  qui  gouverne  chaque  Trades'Union  occupe,  sous  beaircoup 
de  rapports,  vis-à-vis  des  membres,  la  place  qu'occupait  jadis  le  Satiirt>- 
Office,  dans  l'Eglise  romaine,  vis-à-vis  des  catholiques.  M.  t*bornton 
croit  qu'il  y  a  de  l'exagération  dans  tout  ce  qu'on  a  dit  à  'ce  sujet,  mai^ 
il  croit  aussi  que,  sous  cette  exagération,  il  y  a  un  grand  fond  de  vérM. 

Quoiqu'il  en  soit,  l'inAnence  des  Unions  ouvrières  Sur  le  taux  ^es 
salaires  est  manifeste.  Tant  qu'elles  se  sentent  faibles,  elles  n'ont  re- 
cours qu'à  la  persuasion,  mais  dès  qu'elles  se  sentent  fortes,  elles  ne 
reculent  pas  devant  l'emploi  de  la  contrainte  et  de  la  violence  la  plus 
coupable  pour  arriver  à  leurs  fins.  Aujourd'hui,  elles  ont  presque  toutes 
pleine  conscience  de  leur  force,  et  leurs  victoires  sont  fréquentes.  Mais 
ces  victoires  pourront  avant  peu  leur  devenir  fatales,  si  les  maîtres,  trui 
voient  l'imminence  et  la  grandeur  du  péril  qui  les  menace,  compren» 
nent  la  nécessité  d'imiter  la  stratégie  de  leurs  adversaires  et  d'opposef 
la  fermeture  de  leurs  ateliers  nux  grèves  décrétées  par  eux.  n  Le  corps 
entier  des  maîtres,  dit  M.  Thornton,  peut  supporter  un  chômage  plus 
fecilement  que  leoorps  entier  destmvriers....  Dans  une  lutte  de  force 
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6fitre  deux  associations  également  compactes  et  également  résolues, 
eell6  des  maîtres  et  celle  des  ouvriers,  la  dernière  n'aurait  pas  la  moin- 
dre chance  de  remporter.  La  question  étant  simplement  de  savoir  si  un 
petit  nombre  de  maîtres,  pourvus  de  ressources  considérables,  peuvent 
soutenir  la  lutte  plus  longtemps  qu'un  grand  nombre  d*ouvriers  ne  dis- 
posant que  de  ressources  très-limitées  :  il  ne  saurait  y  avoir  de  doute 
sur  la  réponse.  Dne  grève  générale  des  ouvriers,  à  laquelle  les  maîtres 
lépoQdrai«Qt  par  une  fermeture  géaéralo  de  leurs  ateliers,  ne  pourrait 
toaraer  au  profit  des  premiers,  si  les  seconds  manifestaient  le  même 
esprit  de  suite  que  leurs  adversaires.  Si,  quand  les  ouvriers  d'un  maître 
oa  d'un  petit  nombre  de  maîtres  se  mettent  en  grève,  tous  les  autres 
maîtres  fermaient  leurs  ateliers,  ou,  ne  les  fermant  pas^  partageaient 
leurs  profits  avec  ceux  contre  lesquels  la  grève  aurait  été  déclarée,  cette 
grève  manquerait  complètement  son  but.  » 

Bo  résumé,  il  ressort  de  la  longue  et  instructive  discussion  à  laquelle 
k.  Thornton  se  livre  sur  les  Unions  ouvrières,  qu'il  n'a  pour  leurs  mép- 
rîtes qu'une  estime  fort  limitée  et  qu'il  ne  place  dans  leur  avenir  qu'une 
médiocre  confiance.  Elles  ne  sont  pas  pour  lui  évidemment  le  dernier 
mot  des  progrès  de  l'industrie. 

Son  quatrième  livre,  auquel  il  donne  pour  titre  «  Alliance  du  Travail 
et  du  Capital,  »  ne  saurait  nous  arrêter  longtemps.  C'est  un  des  moins 
longs  de  l'ouvrage  et  l'espace  nous  manque.  Des  trois  chapitres  qu'il 
contient,  nous  ne  pouvons  guère  que  signaler  les  deux  premiers  paf 
leur  titre.  Les  «  Sociétés  en  participation  »  entre  le  maître  et  ses  ou- 
vriers, qui  sont  l'objet  du  premier,  ont,  aux  yeux  de  M.  Thornton,  au 
milieu  de  plusieurs  mérites  incontestables,  le  tort  capital  de  ne  pouvoir 
s'appliquer  qu'à  un  nombre  restreint  d'industries,  et  d'ailleursi  fussent*- 
elles  applicables  à  toutes,  elles  pourraient  bien  avoir  pour  efi'et  de  tem* 
përer  l'antagonisme  entre  le  Travail  et  le  Capital,  mais  elles  ne  sauraient 
le  faire  cesser. 

Les  associations  ouvrières,  qui  ont  pour  objet  de  procurer  aux  parti- 
cipants les  aliments  et  les  autres  objets  à  leur  usage,  à  bon  marché  et 
en  bonnes  qualités,  sont  examinées  dans  le  deuxième  chapitre,  sous  le 
titre  de  c  Coopérative  or  Associative  Stores.  x>  Elles  sont  de  nature,  sans 
doute,  à  rendre  de  grands  services  aux  ouvriers  qui  en  sont  membreSf 
mais  ce  n'est  pas  à  elles  qu'on  peut  demander  de  rétablir  complètement 
l'harmonie  entre  le  Travail  et  le  Capital. 

M.  Thornton  semble  entrevoir  la  possibilité  d'atteindre  ce  but  si  dési* 
rable  dans  les  f  Associations  coopératives  »  entre  le  maître  d'une  part 
et  ses  ouvriers  de  l'autre.  Les  détails  dans  lesquels  il  entre  à  ce  sujet 
font  du  dernier  chapitre  de  son  ouvrage  un  des  plus  intéressants  qu'on 
y  puisse  lire.  Il  y  fait  connaître  les  essais  plus  ou  moins  heureux  qui 
ont  été  tentés  dans  cette  voie,  en  France  d'abord,  en  Angleterre  easuiie  ; 
il  discute  les  objections  qu'elles  soulèvent^  les  difficultés  qu'elles  ren- 
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contrent,  et  termine,  sans  se  prononcer  expressément  lai-mème  sur  les 
résallats  définitifs  que  produiraient  les  sociétés  coopératives  si  eHes 
parvenaient  à  se  généraliser,  par  le  tableau  élogieux  qu*a  tracé  naguère 
de  ces  résultats  futurs,  M.  Feugueray,  l'un  des  économistes  français  qui 
se  sont  le  plus  occupés  de  ces  sociétés.  H.  Thibaud. 


Smr  Cargamltdtion  iOciaU,  Théorie  sur  Fécanomk  poUttqme,  Ui  réeompêiues,  iêê  éétÊU 
ei  Utptbwê,  par  M.  Ch.  fiAEEs,  eomte  de  la  Garde,  avocat  à  la  Cour  iapériak. 
Paris^  Cosse-Marchal,  1868  ;  i  vol.  in-8. 
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Ce  livre  est  celui  d'un  esprit  mûri  dans  la  retraite ,  et  qu'avaient 
signalé,  il  y  a  vingt  ans  déjà,  à  rattention  publique,  ses  travaux  sur 
les  banques  foncières,  telles  que  la  Prusse  en  donna,  dans  le  courant 
du  siècle  dernier,  l'inutile  exemple.  Tout  ce  que  la  France  a,  en  effet, 
recueilli  de  ces  généreux  efforts ,  qui  remontent,  dès  avant  1845,  à 
M.  Rayer,  c'est  une  nature  de  services  peu  ou  point  appréciables,  tant 
l'instrument  «  est  court,  »  et  manœuvre  par  cela  même  fatalement  «  au 
plus  près  »  (i).  Mais  laissons  là  une  fondation  que  l'esprit  de  monopole 
a  tenue ,  comme  dirait  Dupont  de  Nemours ,  à  l'état  d'arbre  nain,  et 
voyons  jusqu'à  quel  point  le  nouveau  livre  de  H.  Barre  justifie  le  titre 
sous  lequel  s'abritent  trop  souvent  des  théories  dont  le  moindre  tort  est 
de  sonner  creux.  S*il  faut  dire  toute  sa  pensée,  en  un  lieu  où  la  re- 
cherche scientifique  admet  et  implique  par  un  constant  effort  tous  les 
genres  de  sincérité,  ce  n'est  pas  sans  quelque  secrète  répugnance  que 
nous  nous  sommes  approché  de  cette  exposition  à  une  époque  oii  il  est 
de  mode  de  se  plonger  jusqu'aux  aisselles  dans  ces  ardus  problèmes. 
Économie  politique  et  sociale,  théorie  des  passions,  étude  sur  les  peines 
et  les  récompenses,  rien  que  l'étendue  d'un  tel  programme  était  faite, 
ce  semble ,  pour  mettre  ici  en  défiance  et  glacer  les  plus  fiers  courages. 
Cependant,  en  nous  reportant  à  l'étudu  si  complète  qu'avait  donnée, 
en  i849,  M.  Barre  sur  les  associations  foncières  de  Poméranie,  de  Ham- 
bourg, du  Lunébourg,  de  TEsthonie,  de  la  Livonie,  du  Wurtemberg, 
sans  parler  de  la  Prusse  orientale  et  occidentale,  un  désir  bien  naturel 
a  surmonté  ce  premier  sentiment.  Nous  avons  voulu  connaître  où  en 
était  resté,  après  vingt  ans  d'une  sorte  de  chômage  dans  l'atelier  intel- 
lectuel, l'homme,  le  compagnon  de  nos  travaux  sur  le  terrain  que  défon- 
çait alors  le  premier  avec  tant  de  puissance  que  de  soin  et  d'à-propos, 
Goquelin,  et  il  a  suffi  de  la  lecture  de  quelques  pages,  pour  nous  faire 
dire  avec  Montaigne,  dans  son  merveilleux  chapitre  de  la  Solitude,  que 
l'homme  d'entendement,  rendu  à  cet  état,  «  n'a  rien  perdu  s'il  a  soy* 
môme.  » 

(1)  Voir  le  Journal  dêt  ïïeonomUtêt,  livraison  de  'oin  1869. 
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Cest  qu'en  vérité,  lorsqu'on  réfléchit  à  ce  que  la  retraite  apporte  de 
force  et  de  recueillement  à  qui  sait  vivre  en  sa  propre  compagnie,  c'est 
U  que  l'esprit  s'aiguise ,  tandis  que  le  vulgaire  est  surmené  par  une 
activité  bien  plus  apparente  que  réelle.  On  ne  se  figure  pas  combien  ce 
remisage  forcé  des  intelligences,  s'il  est  permis  de  parler  ainsi,  a  dû 
dëfelopper  et  comme  reconstituer  ici  et  là  de  véritables  forces,  pendant 
que  le  reste,  tournant  en  cercle,  fait  à  peu  près  autant  de  chemin  que 
le  cheval  du  presseur  d'huile.  Le  pays  aurait  donc  bien  moins  perdu 
qM  gagné  à  ce  compte.  On  en  aura  quelque  jour  la  preuve  en  recon- 
Baissant  où  est  la  force;  cette  force  qui,  à  la  façon  de  l'épargne,  s'accu* 
mole  et  s'ajoute  à  elle-même  pour  mieux  s'employer  au  moment  venu. 
Cela  devient  sensible  dans  les  productions  de  l'esprit  marquées  d'un 
caractère  particulier.  Ce  n'est  qu'ainsi  qu'on  peut  avancer  la  solution 
des  problèmes  que  contournent  inutilement  les  esprits  qui  ont  vécu 
dans  le  casernement  de  la  pensée,  et  qui,  ne  pouvant  faire  campagne, 
passent  le  temps  à  fourbir  leur  armure.  —  Oh  I  que  la  retraite  et  le  si- 
lence, pour  observer  de  loin,  bien  voir,  se  recueillir,  valent  mieux  I 

La  première  page  sur  laquelle  s'est  fixée  notre  attention  à  l'ouver* 
tare,  en  quelque  sorte,  du  livre  de  M.  Barre,  est  celle  où  il  aborde,  lui 
aasii,  la  thèse  de  la  propriété  qu'on  remet  de  nouveau  sur  le  tapis  en 
ce  moment  même.  Puis ,  l'impression  fut  telle  que,  pour  avoir  voulu 
tourner  le  feuillet,  les  chapitres  sur  le  Commerce  et  le  Travail,  la 
Liberté,  TÉducation,  l'influence  de  la  femme  dans  la  Famille  venant  à 
la  file,  j'ai  dû  lire  à  peu  près  tout  le  volume,  en  passant  successive- 
ment du  domaine  de  la  science  économique  à  celui  si  magnifiquement 
eiploré,  un  jour,  par  Beccaria  et  Filàngieri.  Eh  bien  1  sans  précisément 
prétendre  que  tout  soit  de  niveau,  idées  et  facture  (car  je  n'éprouve 
aol  embarras ,  avec  un  esprit  de  la  trempe  de  l'auteur,  à  signaler  ici 
même,  outre  certaines  témérités  grandes  de  conception,  plus  d'une  dis- 
sonotnce),  il  ne  m'en  coûte  nullement,  et  je  n'éprouve  aucun  regret 
d'avoir  été  pris  dans  cet  engrenage  au  point  d'y  laisser  passer  l'un 
après  l'autre  chaque  membre  pour  avoir  voulu  y  mettra  le  doigt.  Voyez, 
par  exemple,  ce  qui  est  dit  là  de  la  propriété,  et  comment  l'auteur  fait 
jaillir,  en  quelques  lignes  nettes  et  vives,  le  droit  du  fait  : 

«  La  propriété  est  chez  l'homme,  comme  nous  l'avons  déjà  exprimé, 
u  Téritable  besmn.  Le  sentiment  de  l'appropriation  se  manifeste  chez 
Tenfant  dès  l'âge  le  plus  tendre.  Remarquez  comme  le  baby  se  cram- 
poaneà  l'objet  dont  il  a  pu  se  saisir  librement;  qu'un  autre  bambin 
Maye  de  lui  soustraire  cet  objet  ou  par  la  ruse  ou  par  la  violence, 
êcoolex  les  cris,  voyez  les  pleurs  que  ce  petit  être  va  pousser  et  ré- 
ptodre.  • 

Ces  quelques  mots  montrent  combien  l'homme  incline  c  à  s'appro- 
pnir  •  les  objets  extérieurs  qui  cadrent  avec  ses  besoins,  ou  qui  seule- 
iitat  peuvent  flatter  ses  goûts,  son  caprice.  Cette  nature,  prise  sur 
9'  vtadE.  T.  XV.  — 15  juUUt  i 869.  10 
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le  fait,  en  dimt  plna  sur  Le  prineipe^4ela  pro{>K>dté  %(!•  im^M  Mras 
scientifique  dont  Tépargne  et  le  travail  forment  ttep  souvent  le  texte; 
Qe  n^est  nvâme  pas  la  siniiple  posaessioa  qui  peut  iei  combler  le&  detidef 
raMdQ  rb.umanité  ;  ii  Caut  à  Thomme  quelque  ehoee  de  plus  que  le  d^- 
npt^ine  de  L'épbéxnère^,  Si^  comme  le  dit  avec  tait  de  rajsea  Desiuit  de 
Xracy,  les  premières  applications,  c  du  lien  el  du  mien  ■  soet  covrectoe 
(l'un  voile  impénétrable»,  et  si  elles  échappent  par  cela  même  à  toote 
recherche^  cela  tieni  uniquement  à  ce  que  Tidée  de  propriété^  qui  est 
dana.rbommA«  se  confond  avec,  la  personnalité  humaine,  dent  eUe  eet 
une  manifestatiott  et  en  quelque  sorte  une  exteoaion.  Les  loi»  eiviiec 
peu.vent  bien,  réglemeateir  les  faita  qui  découleiti  de  ce  principe;  et 
qDrame  le  dit  Tauteur  qui  nous  occupe  :  «11  est  ralionncl  que  la  coneti- 
tUtjon  4'un  peuple  coaaacre  et  protège  ce  penchant  è  Papprepriation.  » 
Hats  ce  quo  les.loist  érigent  en  uk  droit  social  se  transformant,  se  me- 
SQ^ant  à  telles  ou  telles,  nécesaiiés  ^  suivant  le  tempe  et  les  lumièrett 
n'en,  est  paa  moins^  avant  tout»  un  fait  d'essence  hemanîDaire  q«i 
préexisti^  à  toute  loi  poaitiye.  La  propriété,  relève  du  droit  civil ,  mais 
elle  a  ^  racine,  sqa  peint  de  départ  dans  la  nature  même  de  rh<vn«ie. 
C'est  Qeq,nil  resaort  Virement  du  fkitsi  bien  observé  par^  9arre« 

PviA  ee  li,vr.e,  remplii  de  traits  semMebics,!  et  où  Hnluence  de  ïw 
fc^me  ^M^  VbûBMPe  eatqui^fitëe  si  heureuseaient  de  »  ft^ee  molHee,  • 
il  est  un^T  déiftnijUQ»  de  b.  liberté  qui  nous  a  frappé,  tant  elle  paraît 

«.  Het^tona  4^1  cAté  pour,  HinaUnt,  dit  à  ce  sujet  Tanteup,  les  obllga- 
iionade  l'au^iAé  en  ce  qui  touche  la  santé  publique,  et  examinene  les 
diovoi^  ral^tlvemenl  aux  autree  peaob»n>t8  hamein^.  Uta  dtes  prenmrs^ 
spuhaita  de  l'bomme  est^  dans  la  cercle  de  sa  personnalitë,  d\iserdei 
spn  corps  et  de  ^o  ^prit  cemjtteil  l'entend  r  eeltB  proprièté^dem-mêine' 
iCeft  autre  chose  que  la  liberté  individuelle.  » 

Q^  n'eitt  point  ik  une  de  cea  déclarations  sar»  conséquence  qui  tom* 
bout  de  la  plume. pour  n*)C  plus  sengop  l'instant  d'après.  Non,  non;  cer 
moia^  reviennent  siswvent  dans  ee  linve  aux.  aspects^ multiples,  car  il  tou>- 
cbe  incessamoaent  k  toist.  Qu'il;  s'aigieee  du  muriafçe  ou  du  célifrat,  des 
successions  et  de  la>  lihnrtéi  de  tester,  l'auteur  predame  Frmème  prin- 
cipe avec,  uno^  énergie  qei,  pour  s-'étne  parfois^  fermement  appuyée  à 
rblaloirc^>  a'eo  «li  pasi  mdae'  d'Un  réatHme  dont  \t  délicatesse  def 
niC9^arS|de  la.aoeîéié  modepne  auraîi  quelque  peine  S:  s^accom moder. 

y,  Barra  esA  ua  esprit  trop*  judideur  peur  ne  pas  voir  qt»e  ce  quf  do- 
mine ches  l'hommev -^  le  relatif^ —^fonoe-mvinvivcrblb- obstacle  ^  ^^ 
qii/Qikéteada'  outre  meaure  rapplication  de  cert^Fnee  règles; 

Sans  doute,  dans  un  État,  les  mœurs  tpudiques  sdérivent-^adearbons» 
exemple^oforteipairleef  gattuermmteet  leurs*  délégués^,  grtirdsr  et  petite, 
—  dM  ^uii,ou.  miHMidflLlHeii-^tre  deotj^iKilf  la  maesedes  admîtristréa,  — 
da  nomhce  et  dui  feosa  da  réœispeaaes  décernées  aurauteurv  <f)Ktionff 
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Tertaeuses  de  toutes  natures,  —  des  facilités  et  des  encouragements 
donnés  aux  mariages  ;  mais,  entre-temps,  les  lois  générales  ne  sau- 
raient donner  congé  aux  déviations  dont  s'offense  à  tort  ou  à  raison  le 
sens  moral  d'uâ  peuple^^  di  élfe^n«e  soift  thtï  s^ifs  les  moeurs,  celles-ci, 
à  leur  tour,  contiennent  la  loi,  de  façon  qu'elle  se  doive  mouler  sur 
Tétat  général  des  esprits  et  du  tenrpF. 

L*écrivain  qui  aborde  ici  la  tâche  délicate  des  transformations  sociales 
qB'on  sent  Àir»  plus  oi»  moins  ëan^  les  MpÀraiions  du  dioroeni  n'eei 
G«rt6#  m  iMw  léie  fuMoy  là  vtn  ignorant.  Jari^te  distifl^guéy  Te/sé^^epuis 
taftgtemps  da*^  l'élude  d«»  qu69li^9  de'  ùnéneé  €i  d«r  6fédii^i  d^etrolieur 
ptoMio<Mé  ÉAUtM  qu'o'bséttaienrf  !rtrgâcé^  et  pMn  de  calttW,  ?1  ktvt%  fêtKm" 
ÉfêUtté  qucf  si  ït  Ifardiôs^  deaf  soltft'fons-  doit  fuhS^  i^éteulei*  pftfS  êft^n  lec- 
teur auquel  ces  visées  Éohi  d'ailleurs  familiéi'os,  C'é  lîvre  abondé*  en 
aperçus  lumineux,  en  riches  perspectives»  en  enseig'nethehls  dont'  l'aidée 
et  en  quelque  sorte  le  germe  ne  se  trouvent  nulle  part.  Est-it  par  exem- 
ple rien  de  plus  sensé,  de  |>lus  neuf  que  la  façon  dont  h,  Cb.  Barre 
jttfa  réducati#B  dont  tant  de  boo«  osprits  s'exagèrent ,  plus  qu'on  ne 
saurait  dire,  L'inOuence?  Ici  encore  le  fait  parhe  mtoime»!  p^s-lMut 
que  les  plus  sentenlieux  écrits. 

U  faudrait  beaik^oup  plus  d*e^c0  <]4]'(^  ne  ritftis  ett  ptM  râris^onna- 
blement  accorder  dans  cette  Revue«  pourapphréoieryeommeil  6<>nvient, 
I0  iHffe  de  M.  Barre.  Il  y  a  là  y  tant  du  point  de  vue  de  la*  k^laGion 
péoale  que  du  libre  trafic,  —  expressions  qui  me  pffraiseent  tradavre 
assez  fidèlement  le  fru  traie  britannique;  —  il  y  a,  dis-je,  sur  ces  di-^ 
Terses  faces  de  Torganisme  social,  des  doctrines  qui  prêtent  infiniment 
à  la  controverse,  dans  un  sens  comme  d'ans  l'autre.  Ce  qu'on  peut  af- 
firmer, c'est  que  cola  constitue  uûe  suite  d'études  tovi  sérieuses,  et  ol 
Ton  regrette  trop  une  absence  de  plan,  d^encbainement  qui  nuit  plus 
qti*oà  ne  cï*oît  au  Succès  d*uii  iWfe.  —  C'est  parce  que  nous  pinsons  fort 
B«qC  le  Ibtid  Recette  e^po^sUlôn,  parfois  si  iletlo  et  si  francheitterit  ma- 
Ifetrtile,  ({u^  nous  y  Voudrions  toii',  ave6  moin^  d^àbà'ridon,  plu^  dis 
ifëC&oëe.  Là  pUtpart  deS'  M4u%ibits!  q^is^j  retf  odntr)9i^t^  i>etft  l^in  d*ètfe 
les  nôtres  ;  il  y  a  même  là  plus  d'enr  parradoora»  qui,  i^ii  fsii  bemië  figilre 
dans  un  livre,  serait  ailleurs  peu  acceptable.  Mais  si  la  science  parait 
quelquefois  dévoyée,  efle  avance,  et  lorsqu'une  étude  vous  fait  décou- 
f  rîr,  en  place  de  brouillards,  de  nouveaux  horizons  baignant  dans  la 
fâmléi^,  elle  estf  la  bienvenue  et  doit  être  bénie  au  nom  du  progrès. 

Paul  Coo. 
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SoMMAiRi.  —  ÉTolatioD  plus  oa  moins  parlemenUire  do  ^oaTernenif nt  français  par  l'ef- 
fet des  élections  générales.  —  Le  projet  d'interpellation  et  le  message  impérial.  — 
Pronostic  économique  à  ce  siget*  —L'agitation  polilique  préser? atif  de  la  goerre.— Le 
discours  militaire  de  Chàlons  et  la  séance  annuelle  de  la  Ligne  permanente  de  la  paix. 
—  Lisconrs  da  V,  Hyacinthe  et  de  M.  Michel  Chevalier.  —  L*Espagne  en  république 
profisoire.  —  Réforme  douanière  dans  ce  pays.  ~  Suppression  des  droits  différentiels 
maritimes  en  Espagne,  en  France,  aux  États-Unis.—  Réunion  annuelle  do  club  Cobden  : 
discours  du  duc  d'Argyll  et  de  MM.  StuartMiU  et  Michel  Chevalier.— Pose  du  câble 
franco-américain.-  Annonce  de  Tinaugoration  do  canal  de  Suez.— Nonvelle  prétention 
du  sultan.  ~  Combinaisons  proposées  par  la  Commission  franco-belge  pour  les  ar- 
rangements de  chemins  de  fer.  —  Session  du  parlement  douanier  allemand.  —  Suites 
du  court  forcé  à  Montevideo. 

Une  révolution  pacifique  semble  devoir  s'accomplir  eu  France,  par 
l'effet  des  manifestations  de  l'opinion  dans  les  dernières  élections. 

Le  Corps  législatif  convoqué  le  28  juin  a  cessé  de  fonctionner  le 
12  juillet,  par  suite  d'un  décret  de  prorogation.  Au  moyen  de  cette 
mesure,  se  trouvent  ajournées  toutes  les  discussions  qu'auraient  pro- 
duites les  interpellations  projetées  pour  Textension  des  immunités 
parlementaires  et  la  diminution  des  prérogatives  du  chef  de  TEtat,  et 
demandées  par  116  membres  groupés  par  le  tiers  parti. 

Mais  la  veille  de  la  prorogation,  M.  Rouher,  ministre  d'Etat,  a  lu  à  la 
tribune  un  message  impérial,  allant  au  devant  des  interpellations  et  des 
demandes  projetées  par  cette  partie  de  la  Chambre  que  Topposition  de 
gauche  se  réservait  d'appuyer.  Voici  ce  message,  avec  les  indications 
officielles  des  sentiments  de  l'assemblée. 

«  Messieurs  les  Députés,  par  sa  déclaration  du  28  juin,  mon  gouver- 
nement vous  a  fait  connaître  que.  dès  l'ouverture  de  la  session  ordinaire 
prochaine,  il  soumettrait  à  la  haute  appréciation  des  pouvoirs  publics 
les  résolutions  et  les  projets  qui  lui  auraient  paru  les  plus  propres  à 
réaliser  les  vœux  du  pays. 

•  Cependant  le  Corps  législatif  parait  désirer  connaître  immédiate- 
ment les  réformes  arrêtées  par  mon  gouvernement. 

f  JlMto  «tiie  d'aller  au-devant  de  ses  aspirations.  (Très  bieni  très 

\  législatif  doit  en  être  convaincu,  est  do 
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donner  à  ses  attribulions  l'extension  compatible  avec  les  bases  fonda- 
mentales de  la  Constitution  (très  bieni  très  bien!)  et  je  viens  lui  expo- 
ser par  ce  message  les  déterminations  que  j'ai  prises  en  conseil. 

»  Le  Sénat  sera  convoqué  aussitôt  que  possible,  pour  examiner  les 
questions  suivantes: 

1  4*  Attribution  au  Corps  législatif  du  droit  de  faire  son  règlement 
intérieur  et  d'élire  son  bureau  ; 

1  î*  Simplification  du  mode  de  présentation  et  d'examen  des  amen- 
dements; 

f  3o  Obligation  pour  le  gouvernement  de  soumettre  à  l'approbation 
législative  les  modifications  de  tarifs  qui  seraient  dans  l'avenir  stipulées 
par  des  traités  internationaux.  (Vive  approbation). 

B  4»  Vote  du  budget  par  chapitres,  afin  de  rendre  plus  complet  le 
contrôle  du  Corps  législatif.  (Nouvelle  et  vive  approbation). 

»  5*  Suppression  de  l'incompatibilité  qui  existe  actuellement  entre  le 
mandat  de  député  et  certaines  fonctions  publiques,  notamment  celle 
de  ministres.  (Nouveau  mouvement  d'approbation). 

•  6*  Extension  de  l'exercice  du  droit  d'interpellation.  (Très  bien! 
très  bien  !) 

>  Mon  gouvernement  étudiera  aussi  les  questions  qui  intéressent  les 
attribulions  du  Sénat. 

B  La  solidarité  plus  efficace  qu'établira  entre  les  Chambres  et  mon 
gouvernement  la  faculté  d'exercer  à  la  fois  les  fonctions  de  ministre  et 
le  mandât  législatif,  la  présence  de  tous  les  ministres  aux  Chambres,  la 
délibération  en  conseil  des  affaires  de  l'Etat,  une  loyale  entente  avec  la 
majorité,  constituent  pour  le  pays  toutes  les  garanties  que  nous  recher- 
chons dans  notre  commune  sollicitude.  (Vive  approbation.) 

1  J'ai  déjà  montré  plusieurs  fois  combien  j'éta  s  disposé,  dans  l'intérôt 
public,  à  abandonner  certaines  de  mes  prérogatives. 

»Les  modifications  que  je  suis  décidé  à  proposer  sont  le  développe- 
ment naturel  de  celles  qui  ont  été  successivement  apportées  aux  insti- 
tutions de  l'Empire  :  elles  doivent  d'ailleurs  laisser  intactes  les  préro- 
gatives que  le  peuple  m'a  plus  explicitement  confiées  et  qui  sont  les 
conditions  essentielles  d'un  pouvoir  sauvegarde  de  l'ordre  et  de  la 
société.  (Très  bien  1  très  bien  !  —  Cris  prolongés  deVioê  ^Empereur!) 

»  Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  41  juillet  1869.  Napoléon. 

Ce  message  a  été  lu  dans  la  séance  du  12.  Le  Journal  officiel  du  13 
contenait  en  tète  le  décret  de  prorogation  et  celui  de  la  convocation^ 
pour  le  2  août  prochain,  du  Sénat  qui  aura  à  procéder  par  voie  de  se- 
iutus«consulte9  aux  modifications  que  réclame  la  constitution. 

Tout  cela  se  résume  au  point  de  vue  politique  par  une  diminution 
d'entraves  propre  à  faciliter  les  travaux  et  les  manifestations  de  la 
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Chwibre élective  et  plus  conforme  à  si  dî^nilé  ;  c"e«t  uiw  nowelle  éUtp^ 
vers  le  réj^im^  représenlatlfet  parlementaire  dont  II  eût  mieux  valu  ne 
pas  s'écarter  il  y  a  dix-sept  ans.  Les  promoteurs  des  interpellations 
comptaient  demander  aussi  le  rétablissement  de  la  responsabilité  minis^ 
térjelle,  d'oJi  décQule  tbépriquemem  la^cessation  du  pouvoir  per^ 
soiinel. 

U  numéro  3  est  plu^  spécialement  d'ordre  économique,  —  Assuré- 
ment il  nous  est  impossible  de  ne  pas  approuver  que  le  gouveroemeirt 
sûuraetie  au<:orpaléeiblatifl6smodifiQ4lioD$  qui  sfiraiQnt  Hlipul^ts  dans 
Payenjr  par  des  Irailés  de  commerce;  car  les  économisies  onl  iuujûari 
professé  que  le  proj^rès  pour  être  bien  assis  doit  ètreaceompli  avec  l'opi- 
nion. Mars  nous  devons  reconnaître  que  le  gouvernement  personnel  a 
usé  de  sa  prérofjative  en  matière  de  traités  de  commerce  pour  accomplir 
des  réformes  économiques  qui  seront  aux  yeux  des  gens  intelligents 
son  principal  titre  de  çloirc,  et  pour  lesquelles  lui  auraient  fait  défaut  te 
concours  d^  la  Cbambre,celui  du  tjers  parti  qui  vient  de  se  former  et  de 
l'opposition  elle-même,  à  quelques  rares  exceptions  près.  Il  çst  dpoç  i 
craindre  qg«  k  pro(p*i^  potiMque  nui$e  tout  d'abord  m  progri^s  é^ao- 
mique.  Attendons-nous  à  une  tentative  de  réaction  prptf^ipA^tD  ?t  k 
qu^lqi^s  p^kM)4îes  des  li]^e»-^chltBSi^te«  admini^tratil». 

Tout  eela  va  beaucoup  occuper  nos  boinnies  d'EUt>  et  penJoat  et 
temps  Us  n'auront  pas  la  mauvaise  pensée  dq  la  perre  qu'avait  ua 
instant  fait  craindre  /e  discours  impérial  prononcé  au  oamp  deCbàlons  4 
l'occasion  de  l'anniversaire  de  la  bataille  de  Solferino  (i4  juin),  il  la- 
quelle personne  ne  pensait  plus  :  «  Sire,  disait  ce  jour-là  le  général 
Bazaine,  vos  soldats  de  Tarmée  d'Italie  se  souviennent  qu'il  y  a  aujour- 
d'hui dix  ans  Votre  Majesté  les  conduisait  à  la  victoire,  etc.  »  L'Empe- 
reur répondait:  «Soldats,  je  suis  bien  aise  de  voir  que  vous  n'avez 
pas  oublié  la  jQfrande  çau$e  pour  laquelle  nous  avons  comt>attp,  il  y  4 
djjf  années,  Conserve»  toujours  dans  voire  coeur  le  souvenir  des  comt^aU 
d^  vos  pèros  at  de  çqu^  auxquels  vo^  4ve4  as^i^iéi  car  ri>i»(oire  d^ 
fio«  ffunrrôs.  c'tfst  rhistoire  des  progrès  d«  la  civilisation.  Vous  maio* 
tiendra  ginsi  Tesprit  miljt^iir^  ^i  qécesMire  h  un  gr^pd  peuple  :  l'esprit 
militaire,  c'est  le  triomphe  des  nobles  passions  sur  les  passions  vul- 
gaires, etc.  • 

Mais  on  n'a  pas  tarie  à  comprendre  qu'il  n'y  avait  dans  cette  réponse 
à  des  soldats  que  des  paroles  militaires  sans  portée  politique  dans  les 
circonstances  actuelles,  que  des  apophthegraes  à  l'usage  du  comman- 
dant de  troupes ,  et  an  besoin  contredites  par  le  prince  philosophe 
pariant  sur  l'Exposition  universelle. 
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-  La  commission  mixte  des  commissaires  français  el  belges  (i), 
cbar/^edé  substituer  des  conclusions  nouvelles  aux  traités  projetés  par 
Ic8  compagnies  de  TEst,  du  Grand-Luxembourg,  des  chemins  Néerlan- 
dais et  Liégeois-Luxembourgeois,  a  fini  sa  besogne.  Elle  a  formulé  la 
coDception  des  deux  annexes  :  Pune  indiquant  les  bases  d'un  traité  en- 
tre Tadmiaistratioa  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  belge  et  la  cooipagnie 
de  l'Est;  Tautre,  entre  celte  m£me  compagnie  de  TEst  et  la  société  Méer* 
landaise.  Ces  dispositions  permettent,  dit  la  commission»  i'organisatioa 
des  services  directs  du  transit  entre  Anvers  et  Bile,  entre  ces  dent 
points  et  la  frontière  des  Pays-Bas.  -*  N'est-il  pas  ridicule  d'avoir  de 
part  et  d'autre  fait  tant  de  bruit  pour  une  affaire  de  traniit. 

U  est  toutefois  bien  k  désirer  que  la  question  ne  se  trauve  pas  ua 
pea  plus  embrouillie  par  les  annexes  que  par  les  premiers  projets. 

—  Par  un  piquant  concours  de  circonstances,  pendant  qu'au  camp  de 
reteotissait  l'éloge  de  la  guerre,  des  nobles  passions  que  ce  procédé  de 
civilisation  développe,  la  Ligue  internationale  de  la  paix  tenait  la 
deuxième  séance  annuelle  à  Paris,  dans  la  salie  HertZi  devant  un  nora<- 
breux  auditoire  d'élite,  pour  proclamer  des  principes  diamétralement 
opposés  par  les  bouches  éloquentes  de  M.  Michel  Chevalier,  sénateur» 
Pfisideatde  la  réunion»  de  H.  Frédéric  Passy,  secrétaire  général  de  la 
Ijgue,  du  A.  père  Hyacinthe*,  carme  déchaussé,  de  M.  le  pastenr  pro* 
^Uot  libéral  Martin  Pascho4id. 

Hous  reproduisons  plus  haot  le  discours  de  M.  Michel  Chevalier  a 
^ui  da  P.  flyacinthe.  M»  Michel  Chevalier  a  démontré  cette  belle  thèse 
ffatique  que  les  Etats-Unis  de  l'Europe  et  la  paix  internationale  seront  les 
co&sé<|Qences  de  la  liberté  politique,  de  la  liberté  commerciale  et  dn 
progrèsde  l'industrie. Dans  une  brillanteallocutionj'éloquent  prédicateur 
«RMMiiféqfiela  paix  résulterait  de  l'amilioratioQ  des  institutions,  de 
l*essordes  intérêts  et  de  rap2>licatiaa  d3  la  morale  A  la  politique.  Le 
1^  P*  s'est  montré  très  au  courant  des  affaires  de  ce  monde  dans 
^tel«  dit-ii,  H  faut,  non  rêver,  mais  travailler  et  Caire  des  efforts  pour 
^  mériter  un  meilieur.  M.  F.  Passy  a  fait  uo  brillant  exposé  des  efforts 
de  la  ligse  et  des  progrès  de  l'opinion.  On  a  lu  une  lettre  de  l'abbé  Ora^ 
^«iidisposé,qui,d'accord  avec  les  manifestations  de  Topinion,  conclut^ 
lui  aussi,  à  la  paix  par  les  progrès  de  la  liberté  dans  les  instîtutiaBS. 
Mn,  M.  Martin  Paschoud  a  formulé  en  peu  de  mots,  la  philosophie 
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consolante  de  ces  exhibitions  de  nobles  sentiments  psgr  les  représen- 
tants de  toutes  les  religions,  au  sein  d'une  auditoire  d'élite,  où  nous 
avons  aperçu  plusieurs  prêtres  catholiques  et  le  grand  rabbin  de  Paris 
assis  derrière  Téloquent  carme  déchaussé  qui,  en  d'autres  temps,  eût 
été  certainement  brûlé  par  l'inquisition  ! 

—  Diverses  grèves  d'ouvriers  se  sont  produites  dans  ces  derniers 
temps  ;  celle  des  mineurs  de  la  Loire,  à  Saint-Etienne,  imposée  par  des 
bandes  d'une  origine  suspecte,  et  accidentée  par  un  triste  épisode  mi- 
litaire, a  particulièrement  occupé  l'opinion.  Ces  événements  prouvent 
une  fois  de  plus  que  Tinstruction  de  toutes  les  classes  pèche  par  la 
base,  tant  celle  des  ouvriers  que  celle  des  entrepreneurs,  des  conseil- 
lers municipaux  et  des  préfets,  et  même  des  publicistes.  Ce  sujet,  indi- 
rectement traité  dans  le  premier  article  de  ce  recueil,  se  trouvera  plus 
explicitement  étudié  dans  les  livraisons  ultérieures. 

—  L'Espagne  s'est  assez  bien  tirée  de  Tenfantement  toujours  labo- 
rieux d'une  nouvelle  constitution.  En  attendant  le  monarque  X,  qui 
sera  chargé  de  la  pratiquer,  on  ressaye  avec  un  régime  qui  est  une 
variété  de  présidence  de  république,  et  avec  un  personnage,  M.  Serrano, 
qui  semble  comprendre  son  rûle  avec  dignité  et  simplicité. 

Chose  encore  remarquable  dans  ce  pays,  c'est  le  même  ministre 
des  finances  qui  a  fonctionné  depuis  bientôt  un  an ,  et  Ton  sait 
qu'ailleurs,  en  France  et  en  Italie,  par  exemple,  des  demi-douzaines 
de  financiers  économistes  ou  autres,  ont  été  usés  en  pareil  cas,  et  dans 
un  espace  de  temps  semblable  :  les  qualités  du  ministre  ne  doivent  pas 
être  étrangères  à  ce  résultat.  Le  télégraphe  parle  d'un  changement  de 
ministère,  pendant  que  nous  corrigeons  nos  épreuves;  le  phénomène 
n'en  est  pas  moins  curieux  à  constater. 

Les  amis  de  la  science  économique  doivent  adresser  de  nouveaux 
compliments  à  M.  Figuerola,  pour  avoir  proposé  et  récemment  fait 
voter  aux  Cortès  une  loi  modifiant  le  tarif  des  douanes,  abolissant  les 
prohibitions  et  imitant  en  partie  ce  qui  a  été  fait  en  France  en  1889. 
Il  n'y  a  certes  pas  là  de  quoi  satisfaire  la  brillante  phalange  des  li- 
bres-échangistes espagnols,  mais  à  distance  nous  les  félicitons  de  ce 
succès,  en  attendant  mieux.  M.  Figuerola  avait  laissé  pressentir  qu'il 
poserait,  le  cas  échéant,  la  question  de  cabinet. 

— ^Dne  résolution  des  Cortès  donnant  force  de  loi  à  tous  les  décrets  du 
gouvernement  provisoire  qui  ont  été  rendus  avant  la  réunion  de 
l'Assemblée  constituante,  Farrét  du  22  novembre  dernier,  qui  suppii- 
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nutit,  en  principe,  les  surtaxes  de  pavillon,  est  aujourd'hui  définitir* 
Sur  ce  point  TEspagne  imite  la  France,  où  a  commencé,  depuis  le 
1*'  juillet,  le  nouveau  régime  de  la  marine  marchande,  le  régime  libre. 
Le  système  de  protection  maritime,  affaibli  à  diverses  reprises,  a  main- 
triant  disparu;  les  droits  différentiels  sont  abolis  :  du  sucre,  par  exem- 
ple, venant  de  Cuba  par  navire  espagnol  ou  anglais,  ue  payera  pas  un 
centime  de  plus  que  du  sucre  du  même  type  venant  de  Manille  par 
navire  français.  Il  ne  subsiste  plus  qu'une  faible  taxe  imposée  à  cer- 
tains produits  coloniaux  importés  des  entrepôts  d'Europe,  et  pour  bien 
des  marchandises  cette  taxe  a  déjà  été  supprimée. 

Le  gouvernement  français  et  celui  des  Ëtats-Unis  viennent  d'accomplir, 
dans  ce  sens,  un  nouveau  progrès,  en  supprimant  les  droits  différen- 
tiels, à  la  suite  d'une  déclaration  réciproque.  Voici  le  texte  de  la  pro- 
clamation du  président  Grant,  à  ce  sujet  : 

«  Attendu  qu'il  m'a  été  notifié  officiellement,  de  la  part  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  par  M.  le  comte  de  Faverney,  son  chargé  d'af- 
faires, qu'à  partir  de  la  présente  date  les  droits  différentiels  perçus 
dans  les  ports  français  sur  les  marchandises  apportées  de  leur  pays 
d'origine  par  les  bâtiments  naviguant  sous  le  pavillon  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  seront  abolis;  en  conséquence,  moi,  U.  S.  Grant,  président 
des  États-Unis  d'Amérique,  en  vertu  de  l'autorité  qui  m'est  déléguée 
par  une  loi  du  Congrès  du  7  janvier  iB24^  et  par  un  acte  additionnel 
da  24  mars  4828,  je  déclare  et  proclame  par  les  présentes  que,  à  partir 
d'aujourd'hui,  tant  qu'une  marchandise  importée  des  pays  où  elle  est 
produite  dans  des  ports  français  par  des  navires  appartenant  à  des  con- 
citoyens des  États-Unis,  sera  admise  dans  les  ports  français  aux  condi- 
iioas  susdites ,  les  droits  différentiels  prélevés  jusqu'ici  sur  une  mar- 
chandise importée  des  pays  où  elle  est  produite  dans  les  ports  des 
États-Unis  par  des  navires  français,  cesseront  d'être  perçus  et  seront 
abolis.  —  c  Washington,  12  juin  1869.  U.  S.  Gbant.  » 

—  Le  premier  dtner  annuel  du  club  Gobden  a  eu  lieu  le  samedi  10 
juillet,  à  l'hôtel  du  Vaisseau  à  Greenwich,  près  de  Londres.  Cent  qua- 
rante personnes  y  assistaient,  dont  plusieurs  membres  de  la  Chambre 
des  communes.  Le  fauteuil  de  la  présidence  était  occupé  par  le  duc 
d'Argyll,  membre  du  cabinet,  ayant  à  sa  droite  M.  Michel  Chevalier  et 
M.  Arlès-Dufour,  tous  deux  membres  honoraires  du  club.  Parmi  les  in- 
vités, se  trouvaient  M.  Georges  Walker,  du  Massachussets,  et  quelques 
autres  citoyens  notables  des  États-Unis. 

Dès  le  premier  toast  consacré,  selon  l'usage,  à  la  reine  Victoria,  le  duc 
d'Argyll  a  fait  ressortir  le  caractère  libéral  et  progressif  qui  distingue 
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%m  nèçne.  Darw  un  secôrïd  toast  «  à  la  ï)îospéTité  du  tittb,  »  il  a  nq^ 
pete^vcc  bonheur  les  iéées  tt  les  swntimedts  ^^ui  étaient  propres  à 
Richard  Cobdcd,  et  il  a  fait  remarquer  *<iu€  de  tous  les  personnages  de 
-T'ancien  part*  tory  qni  arvaient  aidé  sir  Robert  Peel  à  faîte  trftMnphil' 
4a  Kbcrté  dû-oomiwerce,  51  n'en  rettaît  que  deu«,  dont  tia  est  M.  Blali* 
tf^ùt^  chef  du  cabinet  actaefi,  ce  ^ui  a  donné  lieii  à  de  vift  applanditsè^ 
mtim  à  l'adresse  de  M.  «ladsione. 

farmi  les  discours  qui  ont  ^uivi,  les  pins remarqnés  fli\t^  plo^ap* 
plaudisont  éiéfcellt^i  de  M.  John  Sloart  Hill,  qni  a  porté  tin  toast  ant 
membres  honoraires  et  aux  iiitftés,  et  <:eliii  de  M.  Michel  Chevalier  qni 
Ma  répondu.  M.  J.'S.  Mitl  a  rappelé  la  part  t|ne  M.  Michel  Chevalier 
avafh  prise  au  traité  de  commerce  avet  la  France  en  4859,  etàlapropa* 
fation  des  idées  commerciate  sur  le  tontinent.  Il  l'a  félicité  de  la  fer^ 
mêlé  avec  laquelle  il  soutient  ses  opinions,  non-senlement  sur  les  ma* 
4i^6S  éccmDmfrqnes,  mais  aussi  isur  tes  q«estiairs  de  pc^itiqne  générale 
&  la  tribune  du  Sénat,  alors  même  quil  forme  i  lui  senl  la  minorité^ 
C6fm«e  dans  la  discussion  sur  la  n'ouvelle  loi  du  recrutement  en  1888. 

M.  Michel  Chevalier  s'est  attaché  à  tracer  le  véritable  caractère  des 
Opinions  de  Cobden.  Il  a  f.iit  remarquer  que,  pour  cet  homme  illustre, 
la  liberté  du  commerce,  quelqus  importance  qu'elle  eût  à  ses  yeux, 
était  un  moyen  plutôt  qu'un  but;  qu'à  ses  yeux  le  but  suprême  était  le 
rapprochement  des  peuples  el  ramoiudrissemeni,  sinon  la  disparition* 
du  inUilarisme,,  politique  ambkieuse  et  arr(H(anle  par  laquelle  laocAt 
une  nation^  tantôt  «ne  antre  s'efforce  de  dominer  i'£uropeet  k  o^oode, 
•en  toniliattt  ses  voisins  en  en  leur  tinposant  sa  saprématie  par  la  force 
•des  aaiws.  Cl  a  #t  <rue  Richard  Cobden  était  avant  tout  nn  homme 
Hbéral,  voulant  la  liberté  des  nations  Tune  par  rapport  &  faulre,  et  la 
lîbené  de  riadivido  dans  fÈtat.  Il  a  ché  une  lettre  écrite  par  Cobden 
en  1839,  ob  il  exprimait  sa  douleur  de  ce  que  TEnrope  comptait  alors 
trois  ou  quatre  millions  d'hommes  sous  les  drapeaux.  Il  a  ajouté  que 
depuis  lors  la  situation  avait  empiré,  puisque  aujourd'hui  les  armées 
européennes  représentent  nn  effectif  de  ÏS  à  6  millions  de  soldats.  Ces 
paroles  ont  été  couvertes  d^applaudisscmenis. 

M.  Georçe  Walker  a  exprimé  la  con'ûance  que  les  ttals-Unis  ne  per- 
sévéreraient pas  dans  leorsysifeme  prohibitif, 

La  réunion  est  retournée  à  Londres  par  un  de  ces  hateaux  à  vapeur 
ût  la  Tamise,  qu'on  commence  à  imiter  à  Paris. 

—  La  pose  du  nouveau  càï)le  télégraphique  sous-marin  qui  va  relier 
les  tôtes  de  Vrance  II  celles  d'Amérique  a  commencé  le  20  juin.  On  a 
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priâsâiemMimmesrfsé  te  câble  côtier;  le  lendemiiHi,  la  «o»dure  du 
dyble  d'attefiisftemeai  avec  Je  cible  emnaij^tslné  dans  le  Grm  Eastem 
Mi  ttfmiaée,  et  ce  navire  parUit  inMiédiatemeot  powr  faire  ce  gigan- 
Ifiique  el  merveilleux  dévida^  sur  une  teg^ieur  ie  274B  rniHes,  entre 
Brest  et  Saiot-Pierre-Miquelon;  Topéralion  s'est  coffliaaée  mMhodHitte- 
ment,  et  une  seule  fois  il  a  faite  s'arréler,  et  pour4iviler  la  rirpture  par 
laleflipite^t  la  perte  du  câble  au  foad  de  fOcéau,  k  couper  pou^r  en 
eooserveria  Iraeei  i*iûde  d'un  tàgjnk  âoKapt,  afin  de  pouvaUr  le  res- 
iûudiîr  ensiBte  et  continuer  le  devida{]fe  aussitôt  le  «la^vais  temps 
pasié.  il  y  a  manitenaBt  lieu  de  compter  sur  f  acli6v«mefit  de  celte 
«uvnd"ici  à  peu  de  jours. 

—La  compagnie  du  canal  de  Suez  a  annoncé  querinauguralion  officielle 
du  pasMje  entre  les  deux  mers  par  le  canal  de  Suez  aura  lieu-  le  17  no- 
vembre. Un  avis  du  secrétaire  dit  que  les  navires  de  commerce  ou 
f Éiat  qui  porteront  les  visiteurs  seront  affranchis  de  tous  droits  de 
passage.  Ils  devront  être  rendus  au  plus  tard  le  16  novembre  à  Port* 
Sali.  Ils  passeront  le  canal  de  Port-Sati  au  lie  Timsah  le  17,  séjourne- 
root  le  18  devant  Ismaïlia,  où  le  khédive  donnera  une  fête,  et  le  19,  ils 
traverseront  les  lacs  Amers  pour  entrer  le  même  jour  en  mer  Rouçe. 

Mais  à  propos  du  khédive,  nom  maintenant  plus  à  la  mo ds  que  celui 
de  pacha  d'Êjjypte,  et  de  son  voyage  auprès  dc3  cours  de  Vienne^  de 
Paris  et  de  Londres,  en  se  rendant  à  Vichy,  il  paraîtrait  que  le  sultan 
menace  de  fonctionner  lui-m«me  à  l'inauguration,  pour  établir,  urbi 
et  orW,s3  suzeraineté.  Mais  il  n'y  a  peut-être  dans  toute  cette  manœuvre 
qa*uoe  finesse  du  fisc  ottoman. 

—  Le  parlement  douanier  a  fait,  cette  année,  une  besogne  modeste  : 
il  a  approuvé  les  traités  aves  la  Suisse  et  le  Japon ,  la  loi  relative  au 
port  franc  de  Hambourg,  les  modifications  relatives  des  taxes.  Mais 
le  projet  de  la  révision  générale  du  tarif  des  douanes  n'a  pu  aboutir. 
Ea  avouant  cet  insuccès,  le  roi  de  Prusse,  le  grand-matlre  de  ce  par- 
lement, a  dit,  non  sans  mélancolie  allemande  :  «  Je  constate  avec  re- 
gret que  la  révision  du  tarif  des  douanes  n'a  pu  s'accomplir,  mais  je 
ne  renonce  pourtant  pas  à  l'espoir  que  les  divergences  d'opinion  qui 
se  sont  produites  en  ce  qui  concerne  la  tâche  du  Zolloerein^  et  qui  ont 
empêché  l'exécution  des  réformes  projetées,  disparaîtront  avec  le  temps. 
Je  vous  congédie,  honorés  Messieurs,  avec  le  désir  et  la  confiance  que 
voye  réunion  ait  contribué,  cette  année  encore,  à  resserrer  les  liens 
qne  des  institutions  communes  établissent  entre  tous  les  pays  alle- 
mands* » 
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•—  Oa  peut  apprécier  mainleoant  à  Montevideo  ce  qa'il  en  coûte  de 
permettre  l'inexécution  des  contrats.  Quelques  banques  avaient  obtenu 
le  cours  forcé  de  leurs  billets  jusqu'au  16  mars  1870.  Maintenant  elles 
veulent  faire  proroger  ce  terme  pour  quelques  cinq  ans  et  qu'on  double 
leur  facilité  d'émission. 

Le  gouvernement  s'étant  refusé  à  sanctionner  ces  beaux  projets,  d'a- 
bord par  les  moyens  légaux,  elles  ont  soutenu  dans  la  presse  Texcel- 
lence  des  émissions  de  papier  sous  garantie  et  inconvertible,  et  17  dé- 
putés sur  40  ont  appuyé  leurs  prétentions,  soutenues  dans  le  Sénat  par 
un  des  directeurs  de  banque.  Ces  prétentions  ayant  été  repoussées,  on 
a  eu  recours  aux  moyens  extra-légaux,  quelques  chefs  militaires  se 
sont  révoltés  pour  la  sainte  cause  du  papier-monnaie,  et  nous  voyous 
par  le  Tribuna  apporté  par  le  dernier  vapeur  que  le  président  de  la  ré- 
publique s'est  mis  en  campagne  contre  eux. 

Ce  qui  se  passe  à  Montevideo  rappelle  la  guerre  faite  aux  banques 
des  Ëtats-Dnis,  il  y  a  un  peu  plus  de  trente  ans,  par  le  président  Jack- 
son. Le  théâtre  est  plus  petit;  les  moyens  employés  sont  plus  violents; 
mais  la  question  au  fond  est  la  même  :  ce  sont  des  débiteurs  qui  ai- 
ment  à  ne  pas  payer  et  qui  seraient  bien  aises  de  rejeter  sur  le  prochain 
les  conséquences  de  leurs  folles  spéculations. 

On  peut  croire  sans  peine  que  ce  sont  des  opérations  tout  autres  que  • 
l'escompte  du  papier  de  commerce  qui  ont  placé  les  banques  de  Monté- 
video  dans  la  situation  où  elles  se  trouvent.  —  Courcelle-Sbneuil. 

Paris,  14  jolUet  1869. 

JOSKPH   GàBNIER. 
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Deoiième  article  (!). 

Li  SdPPUSSIOir  DU  SAUMAT.  —  LÀ  SUBORDINATlOir  DU  eiPITAL  AU  TRAVAIIi. 

I 

Eo  désaccord  à  peu  près  sur  tout  le  reste,  les  communistes,  les  mu- 
toellistes  et  les  autres  socialistes  se  réunissent  pour  condamner  le 
salariat.  Sur  ce  point,  ils  suivent  la  pure  tradition  de  1848.  Ils  consi- 
dèreot  le  salariat  <  comme  la  dernière  transformation  de  la  servitude  » 
suivant  une  expression  attribuée  à  M.  de  Chateaubriand.  Ils  sont  per- 
suadés que  le  travail  sera  «exploité»  par  le  capital,  et  que  l'état  de 
guerre  subsistera  entre  l'exploité  et  c  Texploiteur  »  jusqu'à  ce  que  le 
travailleur  ait  passé  de  la  condition  de  salarié  à  celle  d'associé.  Ils  peu- 
vent différer,  ils  diffèrent  sur  le  mode  d'association,  sur  la  répartition 
des  produits  entre  les  associés,  les  uns  prétendant  que  cette  répartition 
s'effectue  d'une  manière  égale,  les  autres^  d'une  manière  proportion- 
nelle; ceux-ci,  —  de  moins  en  moins  nombreux  à  la  vérité,  —  récla- 
niant  une  part  pour  le  capital,  ceux-là  affirmant  que  tout  doit  revenir 
au  travail;  mais  s'ils  se  séparent  en  route  ils  ont  un  point  de  départ 
conuDun  :  la  suppression  du  salariat.  En  ouvrant  le  dernier  congrès  de 
fAt$ociatUm  internationale  des  TravailleurSy  à  Bruxelles,  le  compagnon 
Yong  déclarait  que  «  le  but  de  FAssociation  internationale  n'est  point 
d'élever  par  des  grèves  ou  autrement  le  salaire  des  ouvriers,  son  but 
— '  '  '  *  j_ 

(^)  Voir  le  Journal  des  Économistes^  de  juin  1869. 
^*  sÉaiK.  T.  XV.  —  i5  août  1869.  il 
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est  de  détruire  le  salariat  »et  cette  déclaration  péremploire  était  ac- 
cueillie par  les  applaudissements  unanimes  d'une  assemblée  dans  la- 
quelle siégeaient  des  socialistes  de  toutes  les  couleurs.  Le  môme  com- 
pagnon YuDg  affirmait,  sans  se  croire  obligé  d'apporter  aucune  preuve 
à  l'appui  de  son  affirmation,  comme  s'il  s'agissait  d'un  lieu  commun  ou 
d'un  truimè  a  qu'il  y  a  iflévltableffleat  gtterre  entra  TouvrieT  et  le  pa- 
tron. »  on  peut  dire  que  la  source  de  toutes  les  erreurs  du  Sodalisme  est 
là,  et  Ton  doit  certainement  regretter  que  des  esprits  trop  conciliants 
aient  contribué  à  grossir  cette  source  et  à  en  faire  sortir  un  fleuve,  m 
accordant  aux  socialistes  que  le  remplacement  du  salaire  par  une  parti- 
cipation aux  bénéfices  serait  a  un  progrès  incontestable  »  comme  aussi 
en  attribuant  m  soaiétéfl  coopérativas  une  esykco  d«  vertu  mystique 
pour  «  émanciper  les  classes  laborieuses.  » 

Quoique  ces  erreurs  économiques  aient  été  souvent  et  ici  même  réfu- 
tées, il  n'est  pas  inutile  dç  les  réfuter  encore,  puisqu'elles  ne  cessent 
point  de  se  reproduire.  Nous  dirons  donc  une  fois  déplus  aux  socialistes 
et  aux  économistes  conciliants:  Non!  il  n'est  pas  vrai  que  le  salariat 
soit  Hué  dernière  transfbrmation  de  la  servitufie.  Il  n'est  pas  vrai  qti'il 
y  ait  «  inévitablement  guerre  entre  l'ouvrier  et  le  patron.  »  Il  n'est  pas 
vrai  qu'il  soit  nécessaire  de  supprimer  le  salariat  pour  émanciper  les 
classes  ouvrières.  Il  n*eit  même  pas  vrai  que  la  substitution  de  la  part 
de  bénéfice  au  salaire  soit  ud  progrès.  Cet  prétendus  axiomes,  à  l'aide 
desquels  on  fanatise  les  ouvriersi  en  se  faisant  auprès  d'eux  une  popu- 
larité de  mauvais  aloiy  ne  sont  autre  chose  que  des  sophismes  de  la  piQS 
dangereuse  espèce. 

II 

n  suffit  pour  s*en  convaincre  d'examiner  comment  s'établissent  et 
fonctionnent  toutes  les  entreprises  de  production*  Gomment  produit-on? 
En  riuniisani  une  certaine  quantité  de  capital  et  de  travail  et  en  con- 
stituant ainsi  une  €  entreprise.  »  Prenons  un  exemple.  Supposons  qu'il 
s'agisse  de  produire  des  étoffes  de  coton,  comment  s'y  prendrait-on? 
Un  entrepreneur  bâtira  ou  louera  une  fabrique,  achètera  des  machines 
et  des  matières  premières,  rassemblera  le  personnel  d'employés  et 
d^oavriers  nécessaires  à  la  mise  en  activité  de  son  entreprise.  En  faisant 
fonctionner  sous  sa  direction  ce  personnel  et  ce  matériel,  il  transformera 
des  fils  de  coton  en  tissus.  Ces  tissus,  il  les  mettra  en  vente,  et  le  produit 
qu'il  en  tirera  servira  à  couvrir  ses  frais  de  production  et  à  lui  pro- 
curer un  bénéfice.  Voilà  l'opération  réduite  à  son  expression  la  plus 
simple. 
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Si  Doas  analysons  cette  (qpérs^Hm,  nous  trottinerons  qy'eUie  éàfi^  te 
cûDcours  d'agents  diftérents  remj^issant  des  foaetioos;  égaletteot  i^ 
cessaires.  Dans  le  congrès  dont  nois  parlions  tout  à  Vheare^  Fattcur 
d'oB  rapport  sur  la  question  de  Fenseigneflaent  s'é^riail  :  -^  «  (tai  peu 
direaQjourd'kui  pour  ré&itner  le  mouvement  révokaiomMiife  :  fs'esl- 
(equeietravaillenr?  rien.  Que  doit--ii  itre?  tout.  >  —  £h  bkti^qnand 
Qoexamioe  le  rôle  du  travail  dans  la  producttoa^  on  s'apeff(oit^  m  pre^ 
mier  coup  d'œil,  qu'il  n'est  pas  vrai,  éconoaûquâflyymt  p^fflant^  V^tt  le 
travailleur  ne  soit  rien^  mais  qu'il  n'est  pas  plus  vrai  qite  le  iiavailienr 
doJTeétre  touL  Dans  l'opération  que  nous  venons  de  résumer»  -^elsattC 
(b  différences  de  forme  et  d'objet,  toutes  le&  opérations  delà  prodocâoa 
ressemblent  à  celle-là,  -^  le  travailleur  est  qudque  ch0se«  maia  certes 
il  D'est  pas  tout.  Cette  opération  ne  pourrait  itre  accooqpUe  sans  le  cou» 
cours  d'un  personnel  d'employés  et  d'ouvriers,  mais  pounaU-eUe  l'ttre 
da?aaUge  sans  le  matériel  de  l'entreprise?  Pourralt-eUe  VAtre  enecdre 
nie  personnel  et  le  matériel  n'étaient  point  associés  et  dirigé&  ea  vue 
^  résultat  à  atteindre,  s'il  n'y  avait  pas,  en  un  mot»  un  gouvernement 
<lfi  l'entreprise?  Ces  trois  éléments,  un  gouverne^ient.âÂrigeail»  un 
persoDBel  et  un  matériel  dirigés  ne  sont-ils  pas  également  nécessaires? 
Ose  peut  que,  dans  une  autre  planète,  la  production  s'opère  autre-' 
meut;  il  se  peut  que  Too  y  tisse  des  calicots  sans  mactônes  et  même  sana 
^toa;ii  se  peut  que  les  fabriques  se  créent  et  marcbeat  toutes  senlet, 
Fv  l'initiative  et  l'accord  harmoniques  des  travailleurs,  sans  l'inttfvtB«> 
lion  d'aucune  pensée  initiatrice  et  d'aucune  VQlonl^  dirtg^iffite,  mais^ 
^ns  notre  monde  sublunaire,  le  concours  de  ces  trois  élâneiita  est 
^pensable  pour  mener  à  bien  utie  opération  prodactilre  qqel« 

UI 

Non-seulement  les  mêiûes  éléments  €<»Kstitutifs  se  retrdttvenf  dans 
Umteslet  entreprises,  mab  encore  ils  y  occupent  une  plaOe  et  ils  j 
mnplissent  un  r61e  déterminés,  tant  par  leur  nature  que  par  les  condl^ 
UsDs  auiquelles  la  production  se  trouve  soumise.  La  forme  et  Forga^ 
Biiationdes  entreprises  peuvent  varier  commelenrs  dimensions.  Nous  ne 
regardons  point,  par  ex.emple,  comme  définitive  et  immujd>le,  la  formo 
qu'elles  revêtent  généralement  aujourd'hui,  et  malgré  les  désastres  qui 
ont  marqué  l'avènement  des  sociétés  à  responsabilité  limitée^  malgré 
Ia  supériorité  que  conservent  encore  sur  elles,  les  entréprises  indi- 
^i^les^  dans  les  régions  moyennes  et  infêrieures  de  la  produttlôn, 
nous  les  considérons  comme  une  forme  plus  parfaite  9t6  (AttS^ 
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prises(i).  Mais  que  Tentreprise  soit  individuelle  ou  collective,  la  place 
qu'occupent  et  le  rôle  que  jouent  ses  éléments  constitutif^  n'ont  rien  d'ar- 
bitraire, et  il  serait  aussi  impossible  de  les  modifier  qu'il  le  serait,  par 
exemple,  de  changer  les  proportions  dans  lesquelles  se  combinent  Thy- 
drojène  et  Toxygène  pour  produire  l'eau.  Voilà  ce  que  les  socialistes 
s'obstinent  à  ne  point  voir,  et  ce  qu'ils  ne  verront  point  aussi  longtemps 
qu'ils  dédaigneront  d'analyser  les  phénomènes  économiques  pour  s'en 
tenir  à  des  conceptions  puremeit  imaginaires  de  l'économie  de  la  so- 
ciété. L'idéal  qu  ils  continuent  à  rêver,  —  nous  avons  pu  le  constater 
encore  dans  les  réuniobs  publiques  de  cet  hiver,  —  c'est  une  associa- 
ion  de  travailleurs,  pourvus  de  l'outillage  et  des  matériaux  nécessaires, 
se  gouvernant  elle-inéme  et  répartissant  parmi  ses  membres,  unique- 
ment en  raison  de  leur  travail,  les  produits  de  l'entreprise.  C'était  l'idéal 
de  M.  Louis  Blanc,  dans  son  petit  livre  de  VOrganisation  du  travail.  Le 
gouvernement  de  l'entreprise,  d'après  M.  Louis  Blanc,  devrait  être  élu 
par  les  travailleurs.  Quant  aux  capitalistes,  «  ils  seraient  appelés  dans 
ràssociation  et  toucheraient  l'intérêt  du  capital  par  eux  versé;  mais  ils 
ne  participeraient  aux  bénéfices  qu'en  qualité  de  travailleurs  (2).  » 
C'était  encore  l'idéal  d'un  prédécesseur  de  M.  Louis  Blanc,  M.  Bûchez, 
avec  cette  différence  que  M.  Bûchez,  en  cela  plus  radical,  voulait  que 
les  travailleurs,  membres  de  l'association,  constituassent  eux-mêmes  le 
capital  nécessaire  à  l'entreprise,  au  moyen  de  prélèvements  sur  les  bé- 
néfices annuels,  c  Ce  capital  appartiendrait  à  l'association  considérée 
comme  personne  morale;  il  ne  pourrait  jamais  être  partagé,  tous  les 
membres  en  jouiraient  tant  qu'ils  feraient  partie  de  l'association,  mais 
ils  y  perdraient  tout  droit  aussitôt  qu'ils  en  sortiraient  (3).  »  Cette  con- 
ception idéale  de  M.  Bûchez,  nous  l'avons  retrouvée  dans  les  réunions 
de  la  Redoute,  Quand  M.  Briosne  nous  disait  que  chaque  association  de 
travailleurs  posséderait  son  outillage,  lequel  serait  simplement  entre- 
tenu au  moyen  d'un  prélèvement  sur  les  produits  de  l'entreprise,  sans 
aucune  participation  aux  bénéfices,  ne  répétait4l  pas,  sans  le  savoir 
ç^t-étre,  ce  qu'avaient  dit  avant  lui  M.  Louis  Blanc  et  M.  Bûchez  ? 
Mais,  pour  être  ancienne,  cette  conception  en  est-elle  moins  fausse?  Le 
gouvernement  des  entreprises  peut-il  appartenir  aux  travailleurs?  Le 

(4)  Article  sur  VÂ$soe%at%ùu  (le/oumoi  det  Éwnomutu^  nos  de  janvier 
et  de  mai  1867). 
(t>  De  rOryaiMlio»  dm  trmwU.  Conclasions. 
0)  Mltfttf||»#Mkm  p«r  M.  OU  (/ouriM/  d«$  Éamotmiitis,  n«  de  sep- 
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capital  peut-il  être  réduit  à  la  condition  de  salarié  du  travail  comme  le 
TOQlait  M.  Louis  Blanc,  ou  même  au  rAIe  d'un  auxiliaire  assujetti,  d*un 
esclave,  propriété  collective  de  l'Association,  et  lui  livrant  gratis  le 
produit  de  sa  coopération,  sous  la  simple  déduction  de  ses  frais  d'en- 
tretien, comme  semblait  le  vouloir  M..  Bûchez,  d'après  la  notice  de 
M.Ott,  comme  le  veut  aujourd'hui  H.  Briosne?  En  renversant  ainsi  les 
rAles  qu'ont  joué  de  tous  temps  dans  la  production  les  éléments  qui 
la  constituent,  les  socialistes  ne  méconnaissent-ils  pas  la  nature  des 
choses? 

Essayons  de  le  leur  démontrer  encore  une  fois,  en  analysant  les  con- 
ditions naturelles  de  la  production,  dont  ils  ont  l'habitude  de  ne  tenir 
aacan  compte. 

IV 

Tonte  opération  productive  est  soumise  à  deux  conditions  qui  déri- 
vent de  la  nature  des  choses.  En  premier  lieu,  elle  exige  du  temps  pour 
être  achevée;  en  second  lieu,  elle  est  assujettie  à  des  risques. 

Dans  toute  entreprise,  l'échange  des  frais  de  production  contre  le  pro- 
duit n'a  lieu  qu'au  bout  d'un  espace  de  temps  plus  ou  moins  long,  selon 
la  nature  de  l'opération.  Or,  pendant  cet  intervalle,  les  agents  pro- 
ductifs engagés  dans  l'entreprise  fournissent  leurs  services  sans  que 
le  produit  qui  doit  les  rétribuer  soit  achevé  et  réalisé.  On  peut  abréger, 
sans  doute,  la  durée  des  opérations  productives,  on  l'abrège  tous  les 
jours  grâce  aux  progrès  combinés  de  l'industrie,  des  moyens  de  trans- 
port et  du  commerce,  mais,  quoi  qu'on  fasse,  on  ne  peut  la  réduire  à 
rien.  Il  faut  du  temps  et  il  en  faudra  toujours  pour  récolter  le  coton, 
le  nettoyer,  le  mettre  en  balles,  le  transporter,  le  carder,  le  filer,  le 
tisser,  transporter  et  vendre  le  tissu.  Chacune  des  opérations  particu- 
lières, dont  l'ensemble  constitue  l'opération  générale  de  la  production 
des  vêtements  aura  toujours  une  durée  plus  ou  moins  longue,  et  dans 
l'espace  de  temps  qu'elle  exigera  les  agents  productifs  qui  s'y  trouve- 
ront engagés  devront  faire  lavance  de  leurs  services. 

De  même,  toute  entreprise  est  assujettie  à  des  risques.  Il  se  peut  que 
les  agents  et  les  matériaux  de  la  production  soient  rétablis  et  au-delà  au 
bout  de  l'opération  productive;  en  d'autres  termes,  il  se  peut  que  la 
somme  des  valeurs  créées  dépasse  celle  des  valeurs  consommées,  la 
différence  constituant  le  bénéfice  de  l'entrepreneur;  mais  il  se  peut  aussi 
que  la  somme  des  valeurs  créées  demeure  au-dessous  de  celle  des  va- 
kars  consommées,  la  différence  constituant  une  perte.  C'est  là  un  risque 
iiatureUemeot  attaché  à  toutes  les  entreprises,  et  dont  on  ne  peut  rai^ 
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«OMttbieniGiit  rendre  les  éc^Donistes  responsables.  Quoi  qu'en  disent 
iessotiaiistes,  les  économistes  n'oot  poîst  fait  les  hns  et  ies  cooptions 
de  la  production,  ce  qui  par  parenthèse  ne  ienr  permet  point  de  songer 
il  tes  déûire,  ils  se  contentent  de  ies  obseiver.  —  Mra-t-on  que,  dans 
une  irganisatîon  sociale  phis  parfaite  que  la  nAtre,  ta  production  pottr» 
rait  être  soumise  à  d'autres  lois  et  à  d'autres  conditions  ;  qu'on  pourrait 
ittaginer,  par  exemple,  aae  société  dans  laquelle  les  entreprises  afAran^ 
cWes  de  la  tyr^mnique  loi  de  h  concurrence,  ~  encore  une  invention 
des  économistes!— donneraient  toujours  un  bénéfice  et  le  même  bénéfice. 
Mais  c^tte  société  idéale,  c'est  arec  des  hommes  et  non  avec  des  anges 
ou  des  séraphins  qu'il  faudrait  la  tomer  ;  c^est  sur  notre  globe  et  non 
dans  Tempyrée  qu'elle  serait  appelée  à  vivre.  Cela  étant,  elle  ne  pour- 
rait constituer  aucune  entreprise  qui  ne  fût  assujettie  à  des  risques. 

En  effet,  d'où  proviennent  les  risques?  Des  hommes  et  du  milieu  où 
ils  vivent,  des  entreprises  et  du  maurcbé  qu'dks  alimentent  Telle  en- 
treprise fait  de  bonnes  affaires,  telle  autre  en  fdt  de  mauvaises,  qoci* 
que  l'une  et  l'autre  disposent  du  même  marché.  Biais  la  première  est 
gouvernée  d'une  manitee  iateitigeiite,  bahile  et  bonnète,  elle  dispose 
d'w  capital  suffisant,  d'un  personnel  exercé  et  bbori^a.  La  secoDde 
est  abandonnée  à  des  directeurs  ignorants  et  incapables,  son  capitsd  est 
trop  faible,  son  personnel  est  de  qualité  inférieure.  Si  Ton  veut 
qu'dles  réussissent  égatement,  ne  Caudra-t-il  pas  €  égaliser  >  le  person- 
nel qui  les  dessert  et  le  matMel  d(mt  elles  disposent?  Est-ce  possible f 
Quelque  furiaix  appétit  d'ég^ité  que  l'on  ait,  peut-on  songer  à  niveler 
rintelligence,  la  moralité,  l'activité  de  tous  ceux  qui  dirigent  et  mettent 
en  (euvre  ies  entreprises?  Peut-on  égaliser  te  travaU  et  la  durée  des 
inacfaiaes,  la  qualité  des  matières  premières,  les  avantages  de  la  situa* 
tion?  Et  si  on  ne  te  peut,  s'il  n'est  pas  possUde  d'établir  o&e  égiUté 
parfaite  dans  les  entreprises,  ccHument  empêcher  les  unes  de  perdre 
tandis  que  les  autres  gagnent?  Voilà  donc  une  prenûère  source  de  ris* 
ques  que  les  socialistes  ne  parvtendront  pas  à  tarir,  ftéussiront-ils 
mieux  à  épuiser  la  seconde?  S'ils  veulent  créer  une  société  dans 
laquelle  la  situation  et  les  circonstances  du  marché  demeur^ont  îm- 
muables,  ne  devront-ils  pas  commencer  par  refaire  te  ciel  et  la  terre? 
He  sennt  ils  pas  obligés  d'anifiirmiser  les  saisons,  de  règter  la  pluie  et 
le  beau  temps,  de  telle  façon  que  les  récoltes  ne  varient  plus  ni  en 
quantité  ni  en  qualité?  Ne  leur  Caïudra-t-il  pas  inventer  une  hygiène  vé- 
gétale et  animtfe  qui  prévienne  les  mdadies  des  pommes  de  terre,  dn 
mit^  ék  MMil  et  des  vers  i  soie?  Me  devront-ils  pas  supprimer^ 
(  «UKi  toittes  tes  causes  d'accidents  et  de  oftKS 
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qui  nodif«Dt  las  drccmstaBcet  du  marché  P  EnfiOi  en  admettant  même 
qn'ils  réussissent  à  changer  ainsi  les  choses,  ne  devront^ils  pas  changer 
les  hommes^  €  régler  »  les  goûts  des  consommateurs,  prohiber  tout 
chMigement  sub?er8if  dans  les  habitations ,  les  vêtements  et  jusque 
du»  la  cuisine?  Aussi  longtemps  que  la  consommation  ne  sera  point 
iarariable,  la  production  ne  demeurera-t-eUe  point  aléatoire  P 

Ainsi  donc,  toute  opération  productive  exige  et  exigera  toujours  di 
tenps^  comporte  et  comportera  toujours  des  risques.  Ce  sont  les  con- 
ditions naturelles  de  la  production,  et  les  socialistes,  quoi  qu'ils  fassent^ 
■*f  pourront  rien  changer.  Or,  ces  deux  phénomènes  économiques  qui 
tiennent  à  la  nature  des  hommes  et  des  choses  sont  à  la  fois,  comme 
neus  aitoBs  nons  en  assurer,  la  raison  d'être  de  la  subordination  du  tra- 
vail au  capital  dans  le  gonveroement  des  entreprises,  et  la  raison  d'être 
du  salariat. 

? 

Lorsque  les  risqiMs  auxquels  toutes  les  entreprises  sont  naiwrellmeni 
issajetties  viennent  à  écheoir,  Topération  productive  se  résout  en  nne 
perte.  Sur  qui  retombe  cette  perte?  Dans  une  entreprise  individuelle, 
elle  retombe  sur  rentreprenenr  dont  la  responsabilité  est  illimitée. 
Bans  «ne  société  anonyme,  elle  retombe  sur  tes  actionnaires  dont  la 
RspoBfiibitfté  est  limitée.  Quelle  est  la  signification  de  ce  mot  respon** 
sabîtiié  et  à  quelle  condition  la  responsabilité  pent-elle  être  réelle  ?  On  est 
responsable,  quand  on  est  tenu,  en  vertu  d'une  obligation  naturelle  ou 
eeaventlomieHe,  A  snpporter  une  perte,  I  réparer  un  dommage,  et  la 
KspoBsabflité  est  rédie  quand  on  est  en  mesure  de  supporter  cette  perte 
ou  de  réparer  ce  dommage,  autrement  dit  quand  on  peat  offrir  une  ga-* 
rantie  réalisable,  proportionnée  imi  risques,  qui  g^ivent  l'entreprise. 
Cette  garantie  réalisable,  le  capital,  en  vertu  de  sa  nature  particulière, 
peot  la  fMffiiir,  le  travail  ne  le  peut  point.  Dans  Tentreprise  indivi- 
doéHe,  Fa  responsabilité  pèse  sur  toute  la  fortune  de  Tentrepreneur, 
isqnelle  forme  le  eapikUdâgaraiMe  de  Tentreprise.  81  ee  capital  de  ga^ 
raatfi  dent  le  montant  est  inconnu  et  seulement  présumé  n^est  pas  pro- 
poittsné  m  mamimim  des  risques  qui  grèvent  Tentreprise,  ou  s'H 
i^esi  point  suttamaieBt  réaHsabie,  Tentrepreneur  peut  se  trouver,  à  un 
MMitdomié,  hors  <r6lBt  de  couvrir  sa  responsdMttlé;  il  est  alors  en 
iM  de  MSiteet  la  portk»  de  la  perte  que  l'insuffisance  de  son  capital 
4eganatie  ne  M  apotet  permis  de  eouvrir,  retond  sur  les  eapitavs 
mipiéMntidM  dont  il  a  oMew  le  eoneours,  au  moyen  du  crédit; 
rvMsaMii,  eecii  perte  rslOBd>e  sur  le  travail  engagé  dais  i'efttivprte 
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mais  toujours  dans  une  mesure  plus  faible;  car  les  capitaux  compté* 
mentaires  que  le  crédit  a  mis  à  la  disposition  de  l'entrepreneur  peuvent 
être  détruits  dans  une  faillite,  tandis  que  le  travail  engagé  dans  rentre- 
prise  n'est  exposé  à  y  perdre  qu'une  portion  de  revenu.  Dans  une  société 
anonyme,  à  responsabilité  limitée,  le  capital  de  garantie  se  réduit  au 
montant  des  actions  souscrites.  Cette  garantie  est  moins  étendue  que 
l'autre;  en  revanche,  elle  est  connue  au  lieu  d'être  simplement  présu- 
mée. Mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  capital  de  garanUe  sur  lequel  re* 
tombe  la  responsabilité  des  risques  forme  le  nœud  vital  de  Taf  faire.  Au- 
cune entreprise  n'est  viable  qu'à  la  condition  de  posséder  un  capital 
responsable  proportionné  au  maximum  des  risques,  qui  la  grèvenf .  II 
n'est  pas  nécessaire  que  ce  capital  responsable  soit  employé  dans  l'af- 
faire même.  Dans  certains  cas,  dans  le  cas  d'une  banque  par  exemple, 
il  est  préférable  qu'il  ne  le  soit  point,  .afin  de  conserver,  en  toutes  cir- 
constances, son  caractère  de  garantie  réalisable.  S'il  s'agit  d'une  entre- 
prise de  chemins  de  fer,  de  mine,  d'une  manufacture  ou  d'une  affaire 
commerciale,  il  peut  être  ou  ne  pas  être  engagé  dans  l'entreprise,  mais 
il,  doit  toujours  être  proportionné  aux  risques,  et,  d'une  manière  ou 
d'une  autre,  facilement  réalisable. 

Gela  étant,  le  gouvernement  des  entreprises  ne  doit  il  pas,  en  vertu 
de  la  nature  même  des  choses,  appartenir  aux  capitalistes  qui  en  sup- 
portent la  responsabilité,  en  fournissant  le  fonds  de  garantie  nécessaire 
pour  étoffer  cette  responsabilité?  Si  on  s'avisait  de  le  leur  enlever, 
qu'arriverait-il?  Gomme  une  portion  des  risques,  et  non  la  moindre, 
a  sa  source  dans  le  mauvais  gouvernement  des  entreprises,  le  travail 
gouvernant  conunettrait  des  fautes  dont  le  capital  gouverné  porterait  la 
peine.  Le  travail  ordonnerait  et  le  capital  pâlirait  : 

Quidquid  délirant  reges  plectuntur  Achivi. 

Or,  est-ce  un  moyen  bien  efficace  d'améliorer  un  gouvernement 
quelconque  que  d'affranchir  les  gouvernants  de  leur  responsabilité 
pour  la  faire  retomber  sur  les  gouvernés?  En  admettant  que  les  entre- 
prises pussent  se  constituer  sous  ce  nouveau  et  singulier  régime,  pour- 
raient-elles durer?  Mais  pourraient-elles  se  constituer  ?  Qui  consenti- 
rait à  fournir  le  capital  de  garantie  d'une  entreprise,  sans  avoir  le  droit 
de  participer  aux  actes  dont  il  serait  appelé  à  subir  la  responsabilité  ? 
Dans  la  société  imparfaite  où  nous  vivons,  l'entrepreneur  d'industrie  gou- 
verne l'affaire  à  laquelle  il  apporte  la  garantie  illimitée  de  sa  fortune  ; 
les  actionnaires  d'une  société  anonyme  gouvernent  de  même,  en  partie 
directement,  en  partie  au  moyen  de  délégués,  l'entreprise  dont  ils  ont 
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constitoéle  capital  de  garantie.  Si  les  socialistes  veulent  changer  cela,  ils 
D'oot  qu'un  procédé  à  leur  disposition.  Ils  ne  peuvent  supprimer  les  ris- 
ques qui  sont  inhérents  aux  opérations  productives,  et,  par  conséquent, 
ils  ne  peuvent  se  soustraire  à  la  nécessité  de  les  couvrir.  Ils  ne  peuvent 
pas  davantage,  après  avmr  dépouillé  le  capital  du  gouvernement  de 
reotreprise,  lui  en  laisser  la  responsabilité.  Il  faut  donc  qu'en  rendant 
letravail  souverain,  ils  le  rendent  du  même  coup  responsable.  Mais, 
DOQS  le  leur  avons  fait  remarquer  déjà,  ils  ne  peuvent  investir  la  tra- 
vail de  la  responsabilité  des  entreprises  qu'aune  condition  :  c*est  de  le 
màrtréalisabh  comme  le  capital;  c'est  d'autoriser,  en  cas  de  faillite, 
les  créanciers  d'une  association  ouvrière  à  faire  vendre  à  l'encan  les 
traTailleurs  associés  et  faillis.  Cette  condition  sine  quâ  non^  leis  socialis- 
tes soot-ils  disposés  à  l'accepter  et  le&  travailleurs  à  la  subir?  Gonsen- 
teot-ils  à  acheter  la  souveraineté  du  travail-  au  prix  de  l'esclavage  du 
tra?ailleur?  Nous  serions  vraiment  curieux  de  savoir  s'ils  poussent 
jasqu^Ul  l'amour  de  la  suprématie  du  travail,  sans  oublier  non  plus  la 
baijiede  la  «  tyrannie  du  capital.  » 

VI 

RoQS  venons  de  nous  convaincre  qu'il  est  impossible  de  dépouiller  le 
capital  du  gouvernement  des  entreprises  pour  l'attribuer  au  travail. 
Noos  allons  nous  assurer  qu'il  n'est  pas  plus  possible  de  supprimer  le 
ialariâtpour  le  remplacer  par  la  «  part  dans  les  bénéfices.  » 

L'entrepreneur  d'industrie  qui  a  créé  une  entreprise  et  qui  la  gon- 
Terne  sous  la  garantie  de  son  capital  responsable,  a  besoin  le  plus  sou- 
îent,  presque  toujours,  de  capitaux  complémentaires  et  de  travailleurs 
auxiliaires  pour  la  faire  fonctionner.  Aux  uns,  il  fournit  un  intérêt,  à 
DoiDs  qu'ils  ne  se  contentent  d'une  part  dans  les  bénéfices,  aux  autres, 
il  paie  un  salaire.  Cela  fait,  il  s'attribue  les  bénéfices  de  la  production, 
ttufà  en  supporter  les  pertes.  Aux  yeux  des  socialistes,  ce  mode  d'or- 
(aoisation  des  entreprises  et  de  répartition  des  produits  est  inique  et 
sboomiable;  mais  s'ils  se  donnaient  la  peine  d'examiner  les  choses  de 
Prts,  ne  s'aperceveraient*ils  pas  que  c'est  un  mode  d'organisation  et  de 
i^tartition  néceuairê;  qu'il  est  déterminé  d'un  côté  par  les  conditions 
Batoreilès  de  temps  et  de  risqués^  auxquelles  toute  entreprise  de  pro- 
ioftàoù  est  assujettie,  d'un  autre  côté,  par  les  convenances  non  moins 
i^tordles  des  coopérateurs  de  la  production,  capitalistes  ou  travail- 
brs? 

C'est  on  fait  dont  les  socialistes  eux-mêmes,  si  mauvais  observateurs 
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qu'ils  soimit,  peurent  aisément  constater  l'existence  que  Timmense  ma- 
jorité des  hommes  préfèrent  un  revenu  régulier  et  certain  à  un  revenu 
irrégurier  et  incertain.  S'ils  éprouvaient  quelque  dtfBcnlté  à  s'en  con* 
vaincre,  nous  les  engagerions  à  consulter  leurs  ménagères,  il  ne  leur  res- 
terait bientôt  plus  aucun  doute  à  cet  égard.  Malheureusement,  il  n'est 
^s  dans  la  nature  des  entreprises  de  production  de  fournir  des  revenus 
réguliers  et  certains.  Elles  n'en  fournissent  que  la  matière  première.  H 
faut  éouûtr  k  cette  matière  première  une  double  foçon  consistant  :  4*  k 
livrer  à  des  intervalles  réguliers  et  à  court  terme  la  quote-part  d'un 
produit  qni  est  réalis!^  seulement  à  des  intervalles  irrégniiers  et,  le  plus 
souvent,  à  long  tenue;  V  à  2»surer  cette  quote^rt  d'un  produit  natth 
relleflient  sdéaloire.   Eh  bien  !  cette  double  façon,  l'entrepreneur  d'in- 
dustrie se  charge  de  la  Amier  i  la  portion  du  produit  de  l'entreprise 
fti  sert  iràribuer  ses  coopérateurv,  capitalistes  et  travailleurs.  Il  leur 
fidt  l'avance  régulièfe  de  leur  quote  part  et  it  l'assure,  sous  déduction 
d'un  escompte  et  d'une  prime  qui  servent  à  rémunérer  ses  services  de 
banquier  et  d'assureur.  On  peut  admettre  que  ces  fbnctions  soient  un 
jour  séparées  de  celles  de  l'entrepreneur,  sous  l'influence  des  progrès 
de  la  division  du  travail,  mais,  en  attendant,  doit-on  le  qualifier  «  d'ex- 
ploiteur i  parce  qu'il  les  cumule?  A-t-il  commis  un  crime  en  joignant 
cette  seconde  industrie  à  la  première?  Etait^il  le  maître  de  ne  pas  l'y 
joindre?  Si  les  socialistes  se  douaient  la  peine  d'approfondir  cette 
.  questitn  délic^^  ils  s'assureraient  aisément  qu'il  k  dépend  ^  de  i'eo- 
treprenenr  d'allouer  à  tes  coopérateurs  telle  rétributîoii  piutOt  que  telle 
autre  ;  qu'il  est  obligé  à  cet  égard  de  conformer  son  offre  i  leur  demande. 
En  veuleit-âs  la  preuve?  Yeuleotrils  se  convaincre  que  l'entrepre-* 
neur  d'industrie,  en  distribuant  à  ses  coopérateurs,  capitaKstes  et  tr^ 
vaillevs,  des  iméréts  et  des  saMres  au  lieu  de  leur  allouer  des  parts  de 
béiétces  se  conionse  à  leurs  convenances  ptolfrt  qu*aux  siennes,  et  q«e 
s'il  est  un  exploiteur,  c'est  un  exploiteur  n^algré  lui,  qu'ils  examinent 
ce  qui  se  passe  au  sein  des  sodétés  anonymes.  Le  capital  de  garantie 
de  ces  sociétés  se  compose  des  adùms  dont  les  titulaires  gouvernent 
l'entreprise  et  s'en  partagent  les  bénéfices.  Le  capital  complémentaire 
est  fènaé,  en  partie  du  moins,  par  les  oUigtaiom  qui  reçoivent  ordi- 
naireoMat  un  simple  intérêt,  sans  prendre  part  au  gouvernement  de 
Tentreprise.  CepeodaH,  c'est  un  fait  loteire  que  les  obligations  sont 
plus  généralement  demandées  que  les  aelionS)  autrement  dit  qu^elles 
ont  nu  marché  plis  étendu;  ce  qui,  par  parenthèse,  entraîne  trop  sou- 
vent les  compagnies  à  réduire  au-dessous  du  nécessaire  le  capital  assu- 
fgmsairk  capital  assuré  des  obUgatioDs,  en  ran- 
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daot  aiin  rasrarance  insuffisante  et  précaire.  A  quoi  cela  tient-il  ?  Gela 
tîwt,  escore  une  ftHS,  à  ce  que  la  grande  majorité  des  capitalistes  pré- 
ftreit  itceroir  fine  quote-part  régulière  et  assurée  dans  les  résultatsde 
la  production,  plutôt  qu'une  part  irrégutiëre  et  incertaine,  dusseat-iis, 
pour  satisrure  cette  convenance,  payer  un  gros  intérêt  et  nne  lourde 
prime  an  capital  esconpteur  etassarenr.  Eh  bien!  ce  qui  est  vrai  pour 
les  capitalistes  ne  Test-il  pas  à  plus  forte  raison  pour  les  trarailleirs 
qui  ne  possèdent  généralement  aucune  avance  et  qui  s'exposeraient  an 
privations  les  plus  cmeiles  en  participant  aux  risques  des  entreprises? 
Soppoiotts  qm  des  entrepreneurs  d'industrie  et  des  sociétés  anonymes 
prissent  la  résdntîoD  aragnaniroe  que  leur  conseillent  les  socialistes  et 
certuQs  économistes  conciliants  de  remplacer  le  salaire  par  la  part 
éa$  les  héoéices,  qu'arriverait-il?  Bêlas  t  il  arriverait  que  les  ouvriers 
4éserteraie&t  en  masse  les  entreprises  où  ce  progrès  socialiste  aurait 
Aé réalisé.  Pourquoi?  Parce  que  les  ouvriers  plos  encore  que  les  capi<- 
ttfites ont  leurs  raisonspourpréftrerà  nneqoote-partftventudleetatéa^ 
loire  m  rerenu  régulier  et  certain,  parce  qu'ils  demandent  un  salaire 
et  qu'ils  ne  demanctent  pas  m%  p»rt  dans  les  bénéfices. 

VU 

Ce  mode  de  constitution  des  entreprises  et  de  distribution  des  pro^ 
diits  n'est  donc  pas  arbitraire,  œmme  paraissent  le  supposer  les  so^ 
ôdisles,  M  est  méomaire.  Les  soctalistes  peuvent,  en  fanatisant  les 
aunes  ignorantes,  snsctler  des  révolutions  sanglantes  et  ruineuses;  ils 
peoveDt  s'emparer  du  ponvoiret  proiter  de  leur  domination  éphémère 
pour  opérer  une  «  liqntdatioB  sociale  »;  ils  peuvent  foire  guillotiner 
les  en&epreneurs  d'industrie  et  les  capitalistes  eu  vue  de  feciliter  cette 
opération;  ils  peuvent  foire  main  basse  sur  les  capitaux,  m^  ils  ne 
ptav»t  pas  changer  la  nature  des  choses.  Ils  ne  peuvent  pas  enlever 
«  capital  le  gonvemement  des  entreprises;  ils  ne  peuvent  pas  suppri- 
aer  le  salariat  Cela  leur  est  posilivemefit  défendu.  C'est  ffaistmre  de 
hlÎMetdiisérpait: 

Pauvre  ignorant!  Ehl  que  prétends- tu  faire? 

Tu  te  prends  à  plus  dur  que  toi, 

Petit  serpent  à  tète  folle  : 

Plotèt  que  d'emporter  de  moi 

Senlement  le  quart  d'une  obole^ 

Tu  te  romprais  toutes  les  dents. 

Sans  donie  ra  easaienit  vainement  d'empêcher  le  «  petit  serpent  à 
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tête  folle  »  da  socialisme  de  mordre  la  lime  des  lois  natarelles  de  U 
production  et  de  la  distribution  des  richesses.  Mais  il  n'est  pas  inutile 
de  montrer  à  la  galerie  comment  et  pourquoi  il  s'y  romprait  toutes  les 
dents.  Supposons  donc^  pour  achever  cette  démonstration,  que  la  révo- 
lution sociale  soit  un  fait  accompli,  et  que  des  associations  ouvrières, 
telles  que  les  ont  rêvées  MM.  Bûchez,  Louis  Blanc  et  Briosne  se  substi- 
tuent, dans  toutes  les  branches  de  la  production,  aux  entreprises  indi- 
viduelles et  aux  sociétés  anonymes  ou  autres.  Supposons  encore  que  ces 
mêmes  associations  ouvrières  se  trouvent  pourvues,  grâce  à  la  c  liqui- 
dation sociale»,  de  Toutillage  industriel  dont  elles  ont  besoin,  en  pre- 
nant ce  mot  outillage  dans  son  acception  la  plus  large,  en  y  compre- 
nant même  le  capital  circulant  avec  le  capital  flxe,  de  telle  façon  qu'elles 
n'aient  pas  besoin  de  recourir  au  crédit  pour  entreprendre  leurs  opé- 
rations productiTes.  Eh  bien  !  une  observation  ne  frappe-t-eUe  pas  dV 
bord  l'esprit,  savoir  que  ces  prétendues  associations  ouvrières  ne  seront 
autre  chose  que  des  associations  capitalisUs.^HdiSy  dira-t-on,  le  capital 
y  sera  subordonné  au  travail  en  vertu  de  la  loi  constitutive  de  l'associa- 
tion. Les  travailleurs  gouverneront  l'entreprise  et  s'en  partageront  les 
produits»  en  raison  de  leur  travail,  sous  la  simple  déduction  de  la 
somme  nécessaire  à  Tentrelien  du  capital.  Ce  sera  donc  bien  une 
association  ouvrière.  —  Ce  sera  une  association  capitaliste  où,  en 
dépit  de  toutes  les  lois  constitutives,  le  travail  sera  subordonné  au 
capital.  N'oublions  pas,  en  effet,  que  les  risques  de  la  productùm 
auront  survécu  à  la  révolution  sociale,  et  qu'ils  viendront  i  échéance 
sous  le  régime  des  associations  ouvrières  exactement  comme  ils  y 
viennent  sous  le  régime  des  entreprises  individuelles  et  des  socié- 
tés anonymes  ou  autres.  On  verra  donc  des  associations  ouvrières  réa- 
liser des  bénéfices;  d'autres  subir  des  pertes,  celles-là  s'enrichir, 
celle&-ci  se  ruiner.  Dira-t-on  encore  que,  sous  ce  régime  de  Iratemité 
universelle,  les  bénéfices  des  unes  seront  employés  à  compenser  les 
pertes  des  autres.  Mais,  à  moins  de  changer  la  nature  humaine  et  de 
faire  poosser  des  ailes  de  séraphins  à  tous  les  «  travailleurs  associés  », 
un  tel  arrangement  serait  il  possible?  Quoi!  une  assodation  aura,  en 
accomplissant  des  prodiges  d'activité  et  d'énergie,  réalisé  des  bénéfices, 
et  ces  bénéfices,  elle  sera  obligée  de  les  yerscr  dans  la  caisse  d'une  as- 
sociation scEur,  composée  de  fainéants  et  d'ivrognes,  pour  compenser 
ses  pertes  I  Ne  serait-ce  pas  taxer  l'intelligence  et  la  moralité  an  profit 
de  l'incapacité  et  de  tous  les  vices?  Ne  serait-ce  pas  youer  les  associa- 
tions ouvrières  à  une  ruine  inévitable?  U  faudra  donc  bien  que  chaque 
association  soit  indépendante  et  que  son  produit  lui  appartienne.  Hais 
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alors  sera-Mi  iadiflérent  d'être  membre  d'uoe  association  qui  fait  bien 
ses  affaires  ou  d^une  association  qui  fait  mai  ies  siennes,  d'une  association 
doQt  le  capital  s'augmente  gradueilement  parla  mise  en  réserve  d*une 
partie  des  bénéfices  ou  d'une  association  dont  le  capital  est  diminué  par 
des  pertes  successives?  Les  parts  des  membres  de  la  première  ne  se- 
root-elies  pas  supérieures  à  celles  des  membres  de  la  seconde?  Cepen- 
dant il  se  pourra  fort  bien  que  ceux-là,  dont  l'association  s'est  enrichie, 
finissent  par  travailler  moins  que  ceux-ci,  dont  l'association  s'est  ap- 
pauvrie. A  quoi  donc  tiendra  cette  inégalité  dans  ies  parts?  Hélas  !  elle 
tiendra  à  l'inégalité  dans  les  capitaux.  On  aura  beau  déclarer  que  les 
trafailleurs  associés  ne  seront  rétribués  qu'en  raison  de  leur  travail,  ils 
le  seront  encore,  et  surtout  en  raison  de  leurs  capitaux.  Leurs /^arto  se- 
ront absolument  de  la  même  nature  que  celles  des  entrepreneurs  d'in- 
dustrie. Il  n'y  aura  entre  i'entrepreneur-capitaliste  et  l'ouvrier  non 
nxHn&  capitaliste  d'autre  différence  que  celle-ci,  savoir  que  l'un  est  le 
maître  de  réaliser  son  capital,  tandis  que  l'autre  ne  le  sera  point,  le  ca- 
pital de  l'association  ouvrière  étant  frappé  d'une  perpétuelle  indivision; 
mais  le  travailleur  associé  n'en  aura-t-il  pas  la  jouissance  ?fi'en  recueil- 
lera-t-il  pas  les  fruits  ?  Ne  se  trouvera-t-il  pas  exactement  dans  la  situa- 
tion des  aînés  de  l'aristocratie  anglaise,  qui  jouissent  des  revenus  d'une 
fortone  immobilière  frappée  de  substitution  P  ou  bien  encore  dans  la  si- 
tuation des  moines  usufruitiers  des  couvents  qui  florissaieot  sous  le 
régime  de  la  mainmorte?  Voilà  le  progrès  économique  et  social  tel  que 
le  conçoivent  les  socialistes  en  l'an  de  grâce  18Ç9.  Est-ce  que  nous  les 
calomnions?  Est-ce  que  nous  faisons  une  pure  hypothèse?  Non.  Les 
associations  ouvrières  ne  sont  pas  restées  seulement  à  l'état  de  rêves. 
Hous  en  avons  vu  s'établir  un  bon  nombre  depuis  vingt  ans.  La  plu- 
part ont  succombé,  après  avoir  traîné  plus  ou  moins  longtemps  une 
enstence  précaire  ;  mais  quelques-unes  subsistent,  et  l'on  en  cite,  les 
tfùtabks  Pionniers  de  Rochdalêy  par  exemple,  qui  prospèrent.  Or,  au 
grand  scandale  des  théoriciens  du  socialisme,  ces  associations  ouvrières 
se  comportent  comme  de  simples  associations  de  capitaux;  elles  se  re- 
cratent  seulement  parmi  les  ouvriers  capitalistes,  et  elles  demeurent 
impitoyablement  fermées  au  travailleur  sans  capital. 

ËcoQtons,  à  ce  sujet,  les  lamentations  de  M.  Hins  au  congrès  de 
Bmxelles  : 

■  Si  les  associations  coopératives,  s'est-il  écrié,  8*établissent  sous  forme 
de  privilège,  elles  tendent  à  faire  naître  un  cinquième  état  plus  misérable 
ncore  que  le  quatrième.  Plusieurs  de  ces  sociétés  ont  été  créées  au  moyen 
de  cotisations  très-minimes;  mais,  le  succès  venq,  les  membres  se  sont 
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taroQVés  a^toex  nombreux,  et  se  sent  faàtés  d'inscrire  dans  lèvre  stetvtff,  et 
d'exiger  des  nouveaux  associés  un  droit  d'entrée  énorme;  nous  en  co»*- 
naissons  une  oà  ce  droit  est  de  600  fr.  Ces  ouvriers  constituent  alofs  uii# 
nouvelle  caste  d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  possède  un  pied  dans  le 
camp  des  bourgeois,  et  l'autre  dans  le  camp  des  travailleurs^  et  qu'ea 
définitive  elle  ne  fait  que  perpétuer  l'exploitation  de  ceux-ci.  Dans  toutes 
les  associations  coopératives,  fondées  entre  ouvriers,  il  faut  que  la  répar- 
.  titîon  se  fasse  d*après  le  travail  exécuté,  et  nullement  d'après  le  capital 
versé.  » 

Toutefois,  M.  Hlns  lui-même  est  obligé  de  faire  une  concession  aux 
exigences  de  la  réalité,  et  il  ajoute  : 

c  Que  l'on  fixe  d'abord  une  somme  à  atteindre,  mais  qu'on  accorde  la 
faculté  de  la  payer  en  tout  ou  par  parties,  et  la  somme,  une  fois  parfaite» 
que  chacun  ait  droit  à  la  totalité  des  bénéfices  produits  par  son  travail.  » 

Mais  si  les  nouvelles  recrues  sont  obligées  de  faire  un  apport  de  ca* 
pital;  si  cet  apport  est  la  condition  m^  ^tta  tu>»r  de  leur  admission 
dans  l'association  et  de  leur  participation  à  la  gestion  de  Tentrepriee, 
en  quoi  les  auociations  dites  coopératives  diffërent-elles  des  associations 
capitalistes  sur  lesquelles  les  socialistes  ont  jeté  Tanathème?  La  res- 
semblance paraît  plus  complète  encore  lorsqu'on  étudie  les  yariantes 
singulières  qu'elles  ont  introduites  dans  la  pratique  de  la  coopération* 
Non-seulement  elles  empruntent  des  capitaux  complémentaires,  moyen- 
nant intérêt,  mais  encore,  6  comble  de  Thorreur  !  elles  louent  des  ou- 
vriers moyennant  salaire.  La  Société  des  ouvriers  maçons^  par  exemple, 
qui  a  construit  la  nouvelle  gare  d'Orléans,  prend  à  sa  solde  de  nom- 
breux auxiliaires,  mais  ne  leur  donne  part  ni  dans  la  direction  ni  dans 
les  bénéfices  (1).  Nous  n'ignorons  point  que  ces  associations  renégiM 
excitent  la  colère  des  purs;  le  langage  amer  de  M.  Hins  en  est  la  preuve^ 
Mais  quoi!  elles  invoquent  pour  excuse  Timpossibilité  de  faire  autre- 
ment  :  elles  sont  bien  obligées,  disent-elles,  de  payer  un  intérftt  au  ca* 
pital,  puisque  le  capital  s'obstine  i  ne  point  vouloir  se  prêter  gratis; 
d*un  autre  côté,  c'est  tout  au  plus  si  elles  trouvent  un  ouvrier  sur  mille 
qui  consente  à  leur  faire  un  apport  de  capital  et  à  se  contenter  d'uno 
part  dans  les  bénéfices.,  tandis  que  les  999  autres  n'offrent  aDcun  ap" 
li'jxi^  ci  ^uKiï  c^u^^i  iLJal^  buuL  iijui  disposés à  travailler  moyeoiiaiit sa- 
laire. Nous  convenons  que  ces  excuses  ne  sauraient  satisfaire  les  fwrtf 
et  qu'il  vaudrai!  mieux  que  les  associations  coopératives  se  rési- 


(I)  UPmpèrim»  et  Us  ÂmêeiatimÈ  ouvrières  en  Europe,  par  Ch.  d'is- 
siiUif .  MfwiiiMi  <to  M.  C#fiâdaB,  g^renl  de  It  Société. 
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gnasMOt  à  mourir  en  observant  les  «principes»,  plntftt  que  de  vivre  en 
y  dérogeant.  Mais,  en  attendant^  quelle  conclusion  faut-il  tirer  de  cet 
abandon  scandaleux  des  principes,  sinon  qu'une  association  coopéra- 
ti?e  ne  peut  vivre  qu'à  la  condition  de  se  comporter  exactement  comme 
une  association  capitaliste,  c'esl-à-dire  d'exiger  un  apport  de  ses  mem- 
bres, d'offrir  UA  intérêt  aux  capitaux  complémentaires  et  un  salaire 
au  travailleurs  atlxfliaires.  Cest  ainsi  que  leà  choses  se  passent  a  né- 
cessairement i  avant  la  liquidation  sociale;  se  passeraient-elles  autre- 
ment après  ?  N'oublions  pas  que  les  futures  associations  ouvrières,  en  les 
supposant  même  également  pourvues  de  a  l'outillage  industriel»  auraient 
—  toujours  en  vertu  de  la  nature  des  hommes  et  des  choses,  —  des 
destinées  inégales;  que  les  unes  s'enrichiraient  et  s'agrandiraient,  tan- 
dis que  les  autres  se  ruineraient  et  se  dissoudraient.  Les  premières  de- 
manderaient un  supplément  de  travailleurs,  pendant  que  les  secondes 
rejetteraient  de  l'atelier  dans  la  rue  leurs  associés  déconfits  et  ruinés. 
Supposons  que  les  associations  en  voie  de  prospérité  offrent  à  ces  frères  io- 
ibrtimés  de  s'adjoindre  à  elles  moyennant  une  part  dans  les  bénéfices^n'y 
a-t<il  pas  apparence  qu'elles  en  recevront  la  réponse  suivante? —  «  Nous 
n'avons  pas  le  temps  d'attendre,  et  nous  avons  assez  couru  de  risques. 
RoQs  avons  besoin  d'un  revenu  immédiat,  régulier  et  certain,  Avancei- 
noas  cette  part  de  bénéfices  que  vous  nous  offrez  et  assurez-la,  nous  vous 
payerons  volontiers  l'escompte  et  la  primed'assurance,»  —  Malheureux  I 
mais  cette  part  avancée  et  assurée  que  vous  nous  demandez,  ce  serait  un 
salaire;  et  ne  savez-vous  pas  que  le  salaire»  c'est  l'exploitation  de 
l'homme  par  Tbomme,  c'est  le  vol,  c'est  l'assassinat  !  —  Ce  que  nous  sa^ 
vons  encore  mieiix,  c'est  que  la  faim  aura  le  temps  de  nous  assassiner 
dix  fois  avant  que  le  produit  dont  vous  nous  offrez  une  part  soit  réalisé, 
en  admettant  qu'il  le  soit  jamais!  Nous  préférons,  à  tout  prendre,  l'as* 
,sassinat  par  le  salaire  à  l'assassinat  par  la  faim. — Mais  la  loi  s*y  oppose. 

Tant  pis  pour  la  loi —  Et  voilà  comment  on  sera  conduit,  par  la 

nécessité  des  choses  et  à  l'indicible  joie  de  la  multitude  qui  saluera  de 
1^  acclamations  ce  progrès  bienfaisant,  à  réinventer  le  salariat. 

G.  DB  MOUNARI, 
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I 

Ce  n'est  pas  s'éloigner  de  la  vérité  que  de  dire  que  chaque  union 
ouvrière,  en  Angleterre,  est  gouvernée  aujourd'hui,  de  fait,  soit  direc- 
tement, soit  indirectement  par  une  minorité  assez  restreinte  pour  mé- 
riter le  nom  de  coterie.  Tantôt,  en  efTet,  le  pouvoir  suprême  qui  la 
dirige  réside  ouvertement  dans  cette  minorité  ;  tantôt  il  réside  en 
apparence  dans  la  majorité  des  membres  de  l'union;  mais  cette  majorité 
est  à  son  tour  dirigée,  en  réalité,  par  la  minorité  dont  nous  parlons. 
L'évidence  a  suffisamment  démontré  que  telle  est  la  situation  des  choses; 
mais,  avant  de  s'être  révélée  comme  un  fait^  cette  situation  aurait  pu 
hardiment  être  affirmée  a  priori^  car  le  principe  constitutif,  inclus  dans 
une  situation  donnée,  est  précisément  celui  qu'on  aurait  pu  déduire  des 
circonstances  connues  de  chaque  cas  particulier  de  cette  situation.  C'est 
en  vain  que  les  faiseurs  de  constitution  ajustent  et  réajustent  perpétuel- 
lement leur  balance  des  pouvoirs,  et  fatiguent  leur  esprit  à  rechercher 
les  moyens  de  maintenir  l'équilibre  des  forces  politiques;  l'intelligence 
humaine  devra  s'élever  bien  au-dessus  du  niveau  qu'elle  a  atteint  jus- 
qu'ici, avant  que  le  plus  ingénieux  arrangement  de  poids  et  de  contre- 
poids puisse  prévaloir,  si  peu  que  ce  soit,  contre  la  tendance  inhérente 
à  tout  pouvoir  politique  de  se  concentrer  dans  un  petit  nombre  de 
mains.  La  seule  chose  à  laquelle  on  doive  viser,  en  attendant,  c'est  à 
concentrer  ce  pouvoir  dans  les  mains  les  plus  aptes  à  s'en  servir  pour  le 
bien  de  tous.  Ce  sont  là  des  vérités  démontrées  par  l'expérience  dans 
toutes  les  associations,  petites  ou  grandes,  soit  qu'il  s'agisse  des  unions 
ouvrières  ou  des  nations.  Dans  les  premières,  une  démocratie  pure  est 


{{)  Extrait  de  l'ouvrage  on  Labour  (Londres,  Macmillan,  4869),  dont  il 
a  été  reqdn  compte  dans  le  numéro  précédent,  p.  437. 
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la  règle  ioTariablement  adoptée,  et  dans  quelques  uuioDs,  il  D'est  pas 
d'expédient  dont  Tesprit  humain  puisse  s'aviser  pour  maintenir  la  dé- 
fflocratie  dans  toute  sa  pureté  qui  semble  avoir  été  omis.  Nous  pouvons 
citer  comme  exemple  la  société  des  charpentiers  fusionnés  ^amalgama- 
ted). 

Cette  société  comprenait,  dans  la  première  moitié  de  Tannée  der- 
nière, 190  branches  ou  loges  et  8,260  membres.  Une  loge  ne  peut 
compter  moins  de  7  membres  ni  plus  de  300.  Chaque  loge  est  en  elle^ 
même  un  corps  complètement  organisé,  choisissant  ses  propres  fonc- 
tionnaires, recueillant,  gardant  et  dépensant  ses  propres  revenus;  en 
on  mot,  s'administrant  et  se  gouvernant  lui-même.  Son  président  et  les 
membres  de  son  comité-directeur,  si  la  société  est  assez  nombreuse  pour 
avoir  un  ensemble  complet  de  fonctionnaires  exécutifs,  sont  élus  tous 
les  trois  mois;  son  économe  (steward),  tous  les  six  mois  ;  son  secrétaire, 
son  trésorier,  son  rapporteur  et  ses  commissaires  (trustées),  tous  les 
ans.  Les  élections  de  tous  ces  fonctionnaires  ont  lieu  dans  des  assem- 
blées générales  auxquelles  chaque  membre  est  tenu  de  se  rendre,  sous 
peine,  s'il  s'en  dispense  sans  excuse  écrite,  de  payer  une  amende  de 
Ut)is  pences  (30  centimes).  Chaque  quinzaine,  la  loge  se  réunit  en  as- 
semblée générale  pour  la  décision  des  affaires  ordinaires.  Le  procès- 
verbal  de  toute  assemblée  de  comité  qui  s'est  tenue  depuis  la  dernière 
assemblée  générale  lui  est  soumis  pour  qu'elle  le  sanctionne;  elle  prend 
en  outre  connaissance  des  appels  des  membres  qui  se  croient  lésés  par 
quelque  Tonctionnaire  de  la  loge,  et  qui  ont  en  vain  porté  leurs  plaintes 
Jevant  le  comité-directeur.  Dans  ce  cas,  le  jugement  rendu  par  la  loge 
peut  aussi  être  déféré,  si  la  partie  plaignante  n'en  est  pas  satisfaite,  à 
un  conseil  exécutif  qui  réside  à  Londres.  Dans  cette  même  assemblée  de 
quinzaine,  la  loge  décide  la  somme  d'argent  que  le  trésorier  doit  retenir 
dans  ses  mains  pour  les  besoins  présumés  de  la  quinzaine  suivante,  le 
surplus  étant  remis  aux  commissaires  pour  être  encaissé.  Le  trésorier 
est  tenu  à  donner  des  garanties,  et  il  lui  est  défendu  de  faire  aucun  dé- 
boursé sans  un  ordre  écrit  du  secrétaire. 

Le  pouvoir  central  de  la  société  réside  dans  un  conseil  général  com- 
posé d'un  président  et  de  seize  membres,  dont  six  sont  élus  par  les  loges 
de  la  métropole  et  le  reste  par  les  loges  provinciales.  Ce  conseil  se  re- 
nouvelle par  moitié  tous  les  six  mois.  Mais  comme  les  membres  provin- 
ciaux ne  pourraient  pas  commodément  se  rendre  àde  fréquentes  réunions 
à  Londres,  le  maniement  des  affaires  ordinaires  est  confié  aux  six  mem- 
bres de  cette  ville  et  à  un  président  élu  par  les  loges  de  Londres.  Ces  six 
membres  et  ce  président  composent  ensemble  ce  qu'on  appelle  le  conseil 
V  SKUÏK,  T.  XV.  —  15  août  1869.  l-i 
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«^exééotif,  coaseil  iDvesli  d'une  autorité  trës-lar(fe, maiBisoigaeuseflQeiit 
-t}ét6i^miiïée.  Sa  mission  est  de  vdller  à  la  stricte  i)bsePvaUoD  des  vtgle- 
onentspar  les  loges,  de  nmintenir  leurs  finances  dans  uniparfâit^équi- 
-libre,  deju^^er  les  appels  qui  lui  sont  déférés  contre 'ieuvs  déoisicm, 
d'autoriser  rétablissement  de  nouvelles  loges,  de  proclamer,  de  saoe- 
-tiimner,  de  terminer  les  grères.  Il  peut  enjoindreà  oiae^io^e  riche  de 
veuirtn  aide  à  une  loge  plus  pauvre,  ou  requérir  de  C6!l«*^ii  qu'elle 
comble  son  déficit  financier  en  faisant  appel  à  ses  propres  membres.  Si 
une  loge  présentedes  comptes  en désordreou  donne 40utJautretnnUf 
'de  suspicion,  le  conseil  exécutif  peut  ordonner  une  révision  des  comptes 
ou'envoyer  des  commissaires  pour  les  apurer.  Si  ^uneloge  enfreiatiles 
*Yèglement5  ou  résiste  à  des  réquisidons  légitimes,  le  inéaie:eofiselI'iieut 
la  supprimer. 

Mais,  en  remplis^nt  ces  fonctions, 'le  conseil  exécutifdolt^e  conflmr- 
mer  aussi  strictement  que  possible  à  la  loi  écrite.  Làoù  eUe>setail,  il 
peut  décider  sommairement,  en  attendant  un  bill  d'indemnité  ;  mais  il 
lie  peut  ni  altérer  ni  suspendre  un  règlement,  ni  en  établir  unnouveau. 
Ges  choses  ne  peuvent  être  faitefs  que  par  uâe  assemblée  de  délégués^d^ 
loges,  spécialement  députés  dans^ce  but,  ou^par  h  conseil  général  ^i 
au  besoin  peut  recueillir  les  votes  danstoutes  les  loges.  La  réuoion^dts 
délégués  étant  un  mode  de  procéder  lent  et  eoûtecn,  elle  n'a  éeé  pro- 
voquée que  deux  fois  depuis  que  la  société  existe.  HabituellemeQt/)e 
^in  de  faire  des  règlements  a  été  dévolu,  par  rinternoédiaire  du  conseil 
géfiéral,  à  la  société  entière,  aux  décisions  de  laquelle  seraient  saas 
doute  également  soumises  toutes  les  questions  de  politique  pratique 
d'un  intérêt  suffisamment  étendu  pour  justifier  ce  recours.  C- est  ce  q«i 
aurait  lieu,  par  exemple,  dans  le  cas  d'une  grève  générale  dans  toiHe 
rindustrie  de  la  charpente,  quoique  la  lutte  y  aitrarement  été  engagée 
jusqu'ici,  si  même  elle  Ta  jamais  été,  sur  une  échelle  assez  >vaste  pour 
impliquer  la  levée  en  masse  de  Tune  des  unions* ouvrières  les  plus  ton- 
sidérabies.  C'est  aussi  à  la  société  entière,  dans  l'unitm  des  cbarpeo* 
tiers  fusionnés,  qu'il  appariient  de  prononcer  en  dernier  ressortdans  lis 
questions  conientieuses.  Si  une  loge  se  prononce  par'une  ^majorité^des 
deux  tiers  contre  un  décret  du  conseil  exécutif,  elle  en  appelle  ^  la 
communauté  tout  entière.  Les  dires  pour  ou  contre  sont  imprimés  et 
répandus  dans  toutes  les  loges,  et  la  majorité  décide.  Bref,  les  procédés 
de  la  loge  et  des  autorités  cratrales^nt  ouverts  â  rexamen  et  suscep- 
tibles d^étre  arrêtés  à  èbaque  pas.  On  a  fait  tout  ce  qu'il  était  possibfe 
de'  faire  pour  obtenir  que  les^ftncttonnairés'dela'soeiété  oe'fiMseat'que 
les  simples  exécuteurs  de  la  vokttté  populaire. 
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JU  I0€^  4es  charpentiers  fusionoés  et  celle  des  ingénieurs  fusionnés 
wi  4u  sodélés  modèles,  à  Texceilente  organisaiion  desquelles  aucune 
Vtojp-'a  yueRcore  atteindre;  mais  elles  servent  d'exemp^Les  à  loulei 
4Mes  qiii  sont,  conaiDe  «lies,  formées  en  vue  de  pouvoir  eœbrasfe^  k 
.iW^MM  Qotor;  de^rte  que  resquisse  que  nous  venons  de  Iracer  4t 
l'idpwiraMon  îDtérjeufe  des  charpentiers  peut  suffire  pojur  faire  corn? 
ff^niFitltfmcipt^  qui  .sert  de  base  aux  conj^utioos  de  la  plupart 
diy  WifW  ouyrièr/es  de  première  clafise.  Celles  d\uoe  iaH)oriaoce  moiur 
in,  qqî  o'eapibrasseot  guère  qu'un  ou  jdeux  comtés  ou  quelques  autres 
09iMis  ^isUicls  »  et  n'éieudcfit  pas  imts  ramifications  sur  tout  Je 
rojaume, peuvent  être  considérées  comme  des  unions  provinciales.  JElles 
0Dt  adopté  fiépomoins  le  même  principe  dans  ror^anisatiofl  à»  leurs 
imeroenenlfi.  Yérilablemeat,  il  semble  qu'il  est  encare  plus  diiEcile 
am présidents  de  ces  sociétés  provinciales  d'acquérir  ou  d'exercer  une 
^lorjté  ircQsponsatrle  ou  discrétionaaire  qu'à  ceux  4es  socié^s  dites 
itttoalQs.  Ams  les  preadër^s,  lt$  conseils  exécujtirs  et  les  conseils  i^é- 
aéraux  saut  .encore  plus  fj^équemifientque  dans  les  jsecondes  remplacés 
^Je^asseoçyMées  {générales,  qt  les  grandes  questions  de  politique  pra- 
iif^  ionl  déférées,  OQn  p^  je^Qeptiqq,  luail^  ^ien  systématiquement 
4tba^itMeUeq[|ent,^u  (suffrage  univ^er^el.  A  l'heure  qu'il  e&t,  ces  mais  : 
<  palitique  pratique,  ,9  daqsJa  lattgue  des  unions  ouvrières,  n'est  guère 
^mpiunément  qu'un  euphémisme  pour  désigner  les  grèves.  iJne  grève 
4aiisjaquel(e  s'engage  une  uoionnationiile  est  rarement,  si  elle  Test  ja- 
aais,  i^ez  étepdue  pour  engager  iou^es  ses  loges  dans  J'action.  >Dans 
rasage,  TabAndon  des  ateliers  est  limité  à  un  /Qu  à  quelques  districts  en 
pe|ittOombre«itan(Us  que  les  loges  des  autres  districts  ne  p.uriicipentà 
la go^ve  qu'en  lui  prêtant  l'assistcH^ce  matérielle  dont  jel le  peutavo'ur 
bmisk.  jLes  g^ves  déclarées pfir  les  grandes  unions .âonten  conséquence 
jNtsqueftOHJourB  des  grèves  locales,  et  chez  les  charpepiiers  fusionnés, 
iCDB»e  {ffobablenent  aussi  chez  la  plupart  des  .unions  de  première 
jdai6edit«s  {nationales,  c'est  le  conseil  ou  comité  exécutif  qui  décide  si 
Wgiè^e  locale  doit  avq^r  Uep.  Mais  la  plus  considérable  des  unions 
frevinciales  lU'est  ni  ass^  ,nombïeui$e,.ni  disséminée  sur  un  territoire 
«ez  étendu  pour  ne  pas  permettre  que  Tunion  entière  se  déclare  en 
{BèTe,.ou  que  tous  ses  membres  concertent  et  adoptent  simultanément 
loataubce  plan  d'action.  Afln  toutefois  que  le  corps  entier  puisse  agir 
Krac  ensemble,  les  riglenients  disposent  que  tous  jses  membres  seront 
(OQSBiiés.  D'après  un  exposé,  tracé  par  M.  F.  Harrisson,  de  la  méthode 
loifie^iquand  il  s'agitde  prendre  une. mesure  importante,  générale  ou 
JMQ,  ddsbulletins  de  vote  sont  envoyés  à  tous  les  membres  de  la  société. 
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La  mesure  est  discutée  plusieurs  soirs  de  suite  dans  chaque  loge  séparé- 
ment, et  comme  elle  est  de  celles  qui  sont  familières  à  Touvrier  con- 
sulté, qu'elle  intéresse  son  bien-être,  sa  famille,  son  avenir  à  un  haut 
degré,  il  ne  faut  pas  douter  qu'elle  ne  soit  discutée  avec  autant  de  gra- 
vité qu'est  capable  d'en  mettre  dans  ses  délibérations  une  multitude, 
réunie.  Quelquefois  la  délibération  est  facililée  par  une  députation  des 
délégués  de  chaque  loge,  qui  tiennent  de  fréquentes  conférences  souvent 
suivies  de  nouveaux  appels  à  leurs  constituants.  Les  discussions,  qui 
parfois  se  prolongent  des  mois  entiers,  sont  publiques  par  le  fait,  et  le 
résultat  en  est  constaté,  en  définitive,  par  une  simple  comparaison  des 
votfes. 

A  s'en  rapporter  à  ce  programme,  une  belle  part  d'influence  dans  la 
conduite  des  affaires  de  l'association  est  assurée  à  chacun  des  membres 
qui  veut  l'accepter.  Chacun  d'eux  possède  une  voix  effective,  non -seule- 
ment dans  le  choix  des  directeurs  de  la  société,  mais  aussi  dans  les 
déterminations  politiques  qu'elle  est  appelée  à  prendre.  Des  timoniers 
de  choix  sont  placés  au  gouvernail,  mais  tout  l'équipage  du  navire  pro- 
clame à  haute  voix  comment  il  doit  être  dirigé.  Chaque  membre  est 
consulté  individuellement  avant  qu'aucune  loi  soit  adoptée,  avant  qu'anh 
cune  démarche  soit  résolue.  Chaque  membre  appartient  ainsi  à  une 
république  qui  ressemble,  par  la  liberté  de  ses  allures,  à  la  plus  libre 
des  anciennes  républiques.  Dans  Athènes  elle-même,  on  semble  avoir 
pris  moins  de  peine  pour  assurer  la  diffusion  générale  et  l'égale  distri- 
bution des  privilèges  politiques.  Dans  Athènes  elle-même,  la  dénH>- 
cratié  était  moins  absolue,  moins  tempérée  par  des  assemblées  repré- 
sentatives. Si  des  formes  et  des  institutions  suffisaient  pour  faire  naître 
et  maintenir  en  esprit  et  fait,  ce  que  M,  Comte  appelle  <  lasociocratie,  • 
celle-ci  serait  florissante  ici  dans  tout  son  développement,  et  la  plus 
haute,  la  plus  grande  des  conceptions  des  réformateurs  avancés  «  le 
gouvernement  de  tous  par  tous  et  pour  tous  »  serait  complètement 
réalisé.  Malheureusement,  d^.s  combinaisons  absolument  semblables  ont 
échoué  ailleurs,  dans  des  circonstances  presque  absolument  analogues, 
et  on  ne  peut  pas  dire  que  le  succès  ait  couronné  les  mêmes  combinai  - 
sons  essayées  dans  les  unions  ouvrières.  Les  conseils  directeurs  de 
chemius  de  fer,  non  moins  que  les  conseils  exécutifs  des  unions  ou- 
vrières, sont  entourés  de  tous  côtés  par  des  freins  constitutionnels. 
Leurs  membres  sont  également  élus  par  le  suffrage  universel,  ils  ne 
restent  en  fonction  qu'autant  qu'il  convient  à  leurs  mandants,  ils  sont 
astreints  à  rendre  périodiquement  compte  de  leur  gestion,  et  peuvent 
être  sommairement  congédiés,  si  ce  compte  n'est  pas  irréprochable. 


ORGANISATION  DES  TRADSS*ONIONS  EN  ANGLETERRE.       181 

Cependant  ooos  savons  tous,  et  quelques-uns  de  nous  à  leurs  propres 
dépens,  combien  il  est  facile  et  habituel  aux  directeurs  de  chemins  de 
fer  de  franchir  les  barrières  imaginées  pour  les  contenir  dans  le  devoir, 
eo  gaspillant  l'argent  de  leurs  constituants  et  sacrifiant  leurs  devoirs 
pobUcs  à  quelque  frivole  caprice,  à  quelque  rancune  personnelle,  à 
leur  intérêt  privé.  Les  actionnaires  n'ont  qu'à  intervenir  pour  faire 
cesser  tout  d'un  coup  ces  malversations  ;  cependant  ils  préfèrent  la 
plopart  du  temps  laisser  les  choses  suivre  leur  cours,  voyant  avec  in- 
différence, ou  pour  mieux  dire  ne  voyant  pas  du  tout  les  propriétaires 
de  terrains,  les  hommes  de  loi,  les  entrepreneurs,  les  ingénieurs,  ligués 
arec  les  directeurs,  s'engraisser  à  leurs  dépens.  De  loin  en  loin,  quand 
Beizébath  se  divise  contre  lui-même,  c'est-à-dire  quand  quelque  mem- 
bre do  bureau  des  directeurs,  mal  satisfait  de  son  lot,  devient  ledénon- 
dateur  de  ses  collègues,  expose  au  grand  jour  leurs  méfaits  et  les  siens, 
les  actionnaires  s'émeuvent  et  remplacent  le  bureau  prévaricateur  par 
on  autre,  ne  faisant  qu'inaugurer  ainsi  très-probablement  une  nouvelle 
ère  de  dilapidations. 

Le  dirai-je  maintenant  ?  Je  ne  voudrais,  pour  rien  au  monde,  faire 
aax  fonctionnaires  d'une  société  modèle  comme  celle  des  charpentiers 
fusionnés,  l'injure  de  supposer  qu'ils  occupent,  au  point  de  vue  moral, 
le  niveau  inférieur  oii  nous  voyons  descendus  la  plupart  des  directeurs 
de  railways.  Mais  ce  n'est  pas  les  offenser  que  de  faire  remarquer  qu'ils 
exercent  une  autorité  acquise  en  grande  partie  de  la  même  manière  que 
celle  dont  abusent  si  honteusement  les  directeurs  de  railways,  et  que  cette 
autorité  est  de  la  même  nature  et  de  la  même  étendue.  Ces  deux  sortes 
de  fonctionnaires  doivent  leur  élévation  à  la  même  cause,  leur  réputation 
bien  ou  mal  méritée.  Le  conseil  d'une  union  ouvrière,  ou  ses  commis- 
saires, sont  choisis  comme  les  directeurs  de  railways,  à  canse  de  l'apti- 
todeqa'on  leur  suppose  de  bien  remplir  les  fonctions  qu'on  leur  confie; 
et  par  la  même  raison,  ils  sont  suhséquemment  maintenus  en  place  ou 
rtélus  de  temps  à  autre.  M.  Applegarth,  l'estimable  secrétaire  des  char- 
pentiers fusionnés,  occupe  son  poste  depuis  six  ans  consécutifs,  et  si 
ses  commettants  sont  sages,  ils  l'y  maintiendront  aussi  longtemps  qu'il 
voudra  le  garder.  La  moitié  des  membres  du  conseil  avec  lesquels  il 
collabore  doivent  se  retirer  à  la  fin  de  chaque  semestre,  mais  probable- 
OKntils  sont  immédiatement  rééligibles,  comme  les  directeurs  de  rail- 
ways, et  généralement  ils  sont  réélus.  Dans  ce  dernier  cas,  le  conseil  et 
le  secrétaire  exercent  concurremment  le  pouvoir;  dans  le  cas  contraire, 
les  nouveaux  conseillers,  à  cause  de  leur  inexpérience,  sont  natu- 
rellement disposés  à  se  laisser  guider  par  un  secrétaire  qui  a  fait  ses 
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preuves.  Jiïais,  soit  que  le  secrétaire  prenne  ouvertement  la  êfirécfiôH 
des  âffaireg  en  s'appuyant  sur  le  conseil,  soit  qu'il  se  borné  pWs  rtto- 
destément  à  concourir  avec  celui-ci  â  Texécutiôn  dés  fnesute  siJgé^rêci 
par  lui-même,  on  né  saurait  raisonnableitient  douter  que,  niéme  9a&l 
une  société  aussi  jalouse  de  ses  droits  que  celle  des  bhorpetltfers  Tn^ion- 
nés,  les  fonctionnaires  de  la  société,  ceux-là  mêmes  qu'eiltt  s*est  donééi 
pour  être  ses  serviteurs  ou  ses  ministres,  possèdent,  fcomirtë  toui  fcî 
ministres  en  f^énéral,  la  direction  virtuelle  des  affaires.  On  j)ent  hardl^ 
ment  bâtir  ses  théories  sur  cette  base.  Il  n*est  pas  nécessairt  de  s^aidcf 
de  lrl  cônnaîssartce  spéciale  des  faits;  la  connaissance  gênéfale  dé  la 
nature  humaine  suttit  pour  nous  convaincre  qu'il  y  a  toujours  dans  lél 
unions  ouvrières,  comme  dans  toiites  les  autres  associations,  tmè  ôû 
plusieurs  roues  motrices  qui  les  animent  et  leà  font  niouvoii^. 

Naturellement  une  multitude  associée  ne  doit  pas  être  mué  eh  sienî 
contraire  à  sa  volonté.  Naturellement  elle  peut  agir  Spôniànén^ent  f\\ 
lui  plaît;  maïs  agir  spontanément  implique  la  nécessiié  de  penser 
spoutanément;  or  il  n'est  pas  une  opération  peut-être  doiiil'Wômmecft 
général  soit  plus  désireux  d'être  déchargé.  Qùaire-vingl-dik-nfeuf  indi- 
vidus sur  cent,  réunis  dans  le  but  exprès  àe  corhparer  léurS  idées, 
laisseront  généralement  au  centième  la  lâche  de  cette  opération,  V^ 
offre  de  s'en  charger.  Dans  la  plus  bruyante  assemblée,  le  nombre  des 
échos  est  toujours  hors  de  toute  proportion  avec  celui  des  Voi)t.  Quand 
Salomon  a  dit  que  l.i  sagesse  réside  dans  une  multitude  de  conseillers, 
il  est  clair  qu'il  plaisantait,  ou  qu'il  entendait  parler  Seulement  de  cette 
sorte  de  sagacité,  qu'un  leader  parlementaire  manifeste  en  disciplinant 
son  parti,  au  point  de  lui  faire  faire  â  sa  suite  lé  saut  du  Niajàh  e'ù 
pleines  ténèbres.  Il  faudra  que  l'espèce  humaine  devîenhe  bien  différcàfe 
de  ce  qu'elle  et  a  toujours  été,  pour  qu'elle  cesse  de  se  laisser  fhcriér 
comme  un  troupeau  de  moutons.  A  Athènes,  quand  cette  vîlié  était  la 
plus  libre  des  cités,  le  principal  usage  que  ces  citoyens  assemblés  fai- 
saient de  leur  liberté  était  de  décider  qui,  de  Pôrictès  otl  de  Cîéôii,  At 
Démoslbèa-^s  ou  d'Eschines,  serait  leur  chef.  I^ùlvre  leur  {ïiDpre  avis 
était  une  idée  qui  entrait  rarement  dans  leur  tète  ;  et,  seloti  toute  pro- 
babilité, les  charpentiers  fusionnés  prennent  aussi  rarement  une  liberté 
plus  granie  que  celle  de  décider  qui,  de  M.  Applégarth  et  de  séfs  collè- 
gues, ou  du  groupe  de  rivaux  qui  aspirent  à  les  supplanter,  éohdûiront 
leurs  affaires.  Dans  chaque  union  ouvrière,  ceux  qui  sont  eh  forîctîoÔ, 
pourvu  qu'on  ait  en  eux  une  confiance  suffisânb,  sont  certaibéraent  en 
possession  d'une  autorité  quasi  dictatoriale.  On  doit  présumer  qu'ils  oht 
été  choisis  par  leurs  camarades,  parce  Qu'ils  étaient  plus  génèratciiicût 
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eriwi^^seii%laientpf^e9j(çrj)lus.de,garai^^     qu^  les  autres  mçm- 
bm^fii  Iqut  JDflueqp^sur  toutes  le$  q^sUoDS  qui  seront  discptées^era. 
nÉcwwei!WW(PrW9IÇ^WîB^e-4 1^ cpo^^  aura, placée  ^Jit^x 

IbpflHreflt,i^sj  cpla|eux  cou,yi^Dt,,sU?surçrJyi?pieu)5e  ^Yaotage-deriçi^?^ 
tiatiTei.toiAeTP^ppQ^^oo,  toute.opîQJp^  mise  ca.ayaQt  par,  eu^^  sçra^ 
tri|i$i$by)Mç{iH(aiajQCUçilUf  aysPi faveur  p^ip  Içs^vS^  4^'4i§triçf^  upi- 
P<B^iP9rçÇfqu'elle»éro^Qad'eu:|k.  Les,ii^fnbre|s  ^  c)iacune,d'.,cef, 
lQn3-^9&t  s4Q^4oi4elibres.de,sç^f9l'perl4-dessu$ .  ua  j^g;emei.^  ipj^- 
pdiM;.maisJç. ju^K^ent  d'junr.gra^cl  nombre,  d'^tr^.  ejnx  se^a  tout 
i'Rbo^^  q\ffi . IlopiaiQQ,,  d^  coxi;$eU  ce^i^a^  doit,  ii^paçairenf^ot,  éf,vp^  1^ 
Q|qltear^^Uiia^ucQU()[.plu4-|^ajDi,(l  nçoibr^  a^j^^rera  à  cette  cop^clusjopi 
BjMTçeiquïli  v(Brrpatcl',ajUi^rps.y,adh^rei;^  et  le  reste  eu  fera  ai^tiiplpar 
mimït,  ojj,  par  r^pugaa^i^  à^  s:fifijff^t^  an,  cquraoït,  génér,al.,^  à.  se; 
QMtr^a.aytpt.d^s.uAf  affa^re/iui^es^, au(A{it, c^le;,(^,autrjss  q^e  if 
leflr^G,'ea,copE^^^o^f^i(.  aio^  q^^se^forpe  I^  qf^^orHé  qfii,  dans 
^w.lW»8fW^e?,uniçn^s.owvj'i{irpsij,,ia)p^imÇj  p^teuisjyemçnt  la,(^irccrt 
lioni  sttiv/<^.ma|sflni,.  bie;n.qfi'en  qn^e^tj^q  sçflç.  0û,pHJ?.;çe;  dirA.qf?'^ilcî 
swt.la,v(ûf-quijIWtCQpyiept,lfûs.<ie^B.Vsjblefl^çn^  à  une  rainoplé  sj)f,liç 
(te«ap.spwrlç!WP)4fi4é(wniiû^^queJlp.doita^ 

M 

ïoiJàfComwfint.Ua  cljpsfts,  s^  ^^^nf.  dan^  li^  unio/i^,naUpna|f}fyQq 
pnoiiwialft^.fltaisjil  ^qpfr  trpisji^fpe  ql^is&ç.  d'unipps,:.  qa  spot  ççljfis 
lw-niifi'^jdefltpaft^-4elÀde^ljjoitfiff4:upp  Wjdeux  villes^  S^^PV 
mtoe^  d^ns,  qe^  étroit^  U«iite^>,  np  §pat  peu|.-êtrç-  ^as,  l^s,  seules  q^ui 
^N^oldao^  ri^^trie.ck  laf]uelle  £f{)part^eanent  ieur^  tntifihns^.  p^ins 
iN^i^iQQSi  dû  ce  geur^  qfJ^^  i^ous,  çoiixops^  appeij^j:  <?  ^/l^AinfiSp  »  Içjs 
"H»»brt?$  soot,  i  1^  ipl%  moiff^  ppi^ljreuxj  et  plg&  4i,roii^menH  upj^  E'fS^ 
9i^€OQ^ié<|M^inqQeo^plu^(^  fcicilit^  que  I^&au.irçs  à  ré^iliser  le  {jouvei;- 
Meatfd^  t^u^  pai;  toi^»^  et  cepen/lao,t|  c'e^t  ct^ez  çlles  que  Lç  pouvoir 
iMAvçsB€B|yç0j^i^  ^t  I^  ptl^s^fp^ten^eat  C9nçenM:ê.  ](i'uniyersa,lité  des,  StO- 
<i^MÂro$iyeutaisénae^^  Misi,^er  pou^  ^ir^  a^.naise;  à  disçifter  tou,i,es  les 
VM$il^(«Ut^  ot^  S|rafi|d^s  qu^i  cpQcement  run,I,9U.  Mais^  au,lie(;\  d^'e^ 
4*«  Wi,  c'est  d^pi^c^  uttions  r^lrçintesqu'oa  peut  voir,  i  l'pcçasiop, 
^iwmilidstttc  l^(râ(iUdQie  f^é^^ecVio^  <Iu  suffrage  uaivexâçl  ^.o^ir  ^'im- 
liri^a^  sq«  iacHoatian  ^  la^$sç;r  le  soin  de  réjjler  (putes  clioses  k  un 
^  iA4ivif|it,  H<^^  9?pi^  fait  à(  qi^çlques-unes  des  «  unipas  naUQn<]|le^  » 
l'boBQiq»  4^  Iq^  ^Qipp^Qir  ^  1^  république  athénienne.  Si  noi^^  vpu- 
Uoi^  ipfnivëir  à  qi^oi  rassemblent  fi^ns  l'antiquité  les  «  unions  urbaipes,» 
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il  nous  faudrait  jeter  les  yeux  sur  ces  petites  démocraties  de  la  Grèce 
primitive  qui,  par  suite  apparemment  de  leur  extrême  petitesse,  dégfé- 
nérërent  rapidement  en  aristocraties  ou  en  autocraties.  Quand  ces  répu- 
bliques minuscules  étaient  en  voie  de  se  constituer,  les  citoyens  les  plus 
capables,  ou  autrement  dit  les  plus  influents,  furent  naturellement  in- 
stallés dans  toutes  les  fonctions  de  confiance.  Par  suite  de  la  capacité  dont 
ils  firent  preuve  ou  de  Tinfluence  qu'ils  possédaient,  ils  y  restèrent 
assez  longtemps  sans  être  beaucoup  surveillés  et  encore  moins  contrôlés; 
puis,  ils  y  furent  maintenus  en  permanence  et  purent  même  remplir  les 
vacances  qui  se  déclarèrent  parmi  eux  en  y  appelant  des  hommes  de 
leur  propre  choix.  Graduellement,  ces  prérogatives  acquirent,  par  la 
force  de  Thabitude  et  la  sanction  du  temps,  Tautorité  de  la  loi,  si  bien 
que  les  hommes  qui  avaient  commencé  par  être  les  serviteurs  et  les 
agents  de  la  démocratie,  finirent  par  se  constituer  eux-mêmes  en  une 
oligarchie  irresponsable.  Si,  au  milieu  de  ces  oligarques,  il  s'en  trou- 
*vait  un  qui  se  distinguait  de  ses  collègues  par  une  plus  grande  force  de 
caractère,  il  pouvait  acquérir  sur  eux  une  suprématie  réelle  et  se  les 
subordonner,  comme  eux-mêmes  s'étaient  subordonnés  le  reste  de  leurs 
concitoyens.  Si  nous  avions,  de  ces  temps  reculés,  une  connaissance  plus 
détaillée,  nous  trouverions  probablement  que  c'est  ainsi  qu'Ortagoras 
à  Sycion,  Théagènes  à  Mégare,  Kypselus,  et  après  lui  Périandre  à  Go- 
rinthe,  devinrent  les  tyrans  de  ces  républiques.  Quoi  qu'il  en  soit,  notre 
connaissance  des  faits  qui  se  sont  passés  sous  nos  yeux  nous  autorise  à 
afBrmer  que  c'est  de  cette  manière  que  M.  William  Broadhead  était  de- 
Tenu  le  tyran  de  Tunion  des  rémouleurs  de  scie  (Saw-Grinders)  de  Shef- 
field.  Ce  personnage,  aujourd'hui  célèbre,  pourrait  passer  pour  une 
sorte  de  génie  dans  la  voie  détestable  ob  il  s'était  engagé,  et  semble 
avoir  dû  à  son  talent  le  pouvoir  autocratique  auquel  il  était  parvenu. 
Evidemment  il  dominait  ses  collègues  comme  ses  collègues  et  lui  domi- 
naient toute  l'union.  Mais,  quoique  la  junte  directrice,  à  laquelle  eux  et 
lui  appartenaient,  puisse  avoir  été  un  phénomène  presque  unique,  sous 
certains  égards,  toujours  est-il  qu'en  raisonnant  par  analogie,  nous 
pouvons  soutenir  avec  assurance  que,  dans  la  plupart  des  unions  ur- 
baines, il  existe  des  juntes  qui  ont  de  grands  traits  de  ressemblance  avec 
celle  de  Sheffiel.l,  sinon  pour  le  caractère  des  membres,  du  moins  pour 
le  pouvoir  qu'elles  exercent.  Nous  ne  courons,  dans  tous  les  cas,  aucun 
risque  de  nous  tromper  en  disant  que  la  concentration  de  pouvoir,  que 
nous  avons  vue  déjà  si  réelle  dans  les  unions  nationales  et  provinciales, 
est  encore  plus  effective  dans  les  unions  urbaines  et  encore  plus  incom- 
patible avec  l'existence  d'une  majorité  qui  gouvernerait  réellement. 
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il  est  facile  dlmagioer  comment  le  pouvoir,  que  le  conseil  exécutif 
fane  uoioo  ouvrière  est  ainsi  en  position  d'acquérir,  peut  être  employé 
pour  coDtralDdre  à  Tobéissance  ou  pour  persécuter  les  membres  réfrac- 
taires;  il  est  d'autant  plus  aisé  de  Timaginerque  ces  réfractaires  appar- 
tieooeot  au  corps  d'où  émane  tout  le  pouvoir,  coercitif  ou  autre,  que 
possède  le  conseil  exécutif.  Chacun  sait  combien  de  fois  il  arrive  que 
des  personnes,  qui  évidemment  pourraient  être  maltresses  d'une  situa- 
tioo,  si  elles  le  voulaient  bien,  négligent  tout  aussi  évidemment  de  le 
Toqloir,  et  souffrent  patiemment  que  leurs  propres  créatures,  les  hom- 
mes qui  sont  sous  leur  dépendance,  leur  parient  avec  arrogance  et  les 
conduisent,  comme  on  dit,  par  le  boui  du  nez.  Il  n'est  pas  nécessaire 
assurément  de  rappeler  qu'une  femme  devient  le  fléau  de  son  mari  uni- 
quement parce  qu'il  ne  veut  pas  prendre  la  peine,  ou  parce  qu'il  n'a 
pas  le  courage  de  la  mettre  à  la  raison.  Et  cependant  la  supériorité  de  la 
ibrce  physique  est  toujours  de  son  côté;  mais  c'est  la  supériorité  de  la 
force  de  caractère  qui  assure  dans  ce  cas  la  victoire  à  la  femme.  Il  en 
est  de  même  des  membres  qui  composent  communément  le  conseil  exé- 
cutif d'une  union.  Si  on  les  voit,  par  la  seule  vertu  de  leur  ascendant 
moral,  mener  haut  la  main  le  corps  d  où  ils  émanent  et  qui  ne  leur  obéit 
parfois  qu'avec  répugnance,  ce  spectacle  n'a  rien  d'extraordinaire.  En 
réalité  toutefois,  ce  conseil,  en  pareil  cas,  s'appuie  généralement  sur 
une  m^orité  d'adhérents  sincères,  majorité  quelquefois  active  et  zélée, 
<IQelquefois  seulement  passive  dans  son  acquiescement,  mais  lui  prêtant 
toujours  un  concours  puissant,  soit  matériel,  soit  moral,  soit  à  la  fois 
Ton  et  l'autre.  Ainsi  soutenu,  le  conseil  n'est  pas  embarrassé  de  faire 
sentir  son  pouvoir.  Dans  l'exécution  d'une  mesure  que  le  gros  de  la 
sodété  a  formellement  approuvée,  il  va  de  soi  que  le  gros  de  la  société 
marche  d'accord  avec  lui  et  sanctionne  comme  une  chose  toute  natu- 
relle, quand  une  infraction  est  commise,  la  punition  qu'il  inflige  et  qui 
est  prévue  par  les  règlements,  que  ce  soit  une  amende  ou  même  l'ex- 
pulsion de  la  société,  si  l'opiniâtreté  du  délinquant  semble  mériter  cette 
pénalité  extrême.  Mais,  lors  même  qu'il  n'y  a  pas  infraction  d'une  loi 
établie,  lors  même  que  le  plus  grand  grief  dont  on  ait  à  se  plaindre  est 
une  certaine  tiédeur  pour  la  cause  commune  ou  un  manque  de  sympa- 
thie suffisante  pour  l'unionisme,  l'opinion  populaire  sera  portée  à  fermer 
les  yeux  sur  l'irrégularité  des  moyens  employés  pour  faire  sentir  aux 
délinquants  le  mécontentement  général.  D'ailleurs  le  conseil  de  chaque 
nion  possède  toutes  les  facilités  possibles  pour  tracasser  ceux  qui  le 
contrecarrent  et  récompenser  ceux  qui  le  secondent.  C'est  à  lui  que. 
s'adressent  communément  les  grands  industriels  en  quête  de  travail- 
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leurs,  n  p6(Tt  donc  aid6r  les  ont riers  à  se  prck^uver  ie  Von^f^t  m  les 
empêéhef  âCf  réils^if  ;  il  peut  faire  dMen^ir  m%  tu»  w»  hew  mpf>M  éê 
lêOfs  bi^»et  IdMsier  àcnt  âroires  des  trsfa^^  cpi^ils  n'aceeplcfMeuf  ci»^ 
tâinefflem  i^sM  Si*ï>s  âraienl  à  eboisrir.  C^e^  kri  qui  nomne  tes  dédéffiiéi 
et  tes  autres  ^gfeot^  salariés,  dont  le&appoi#fenfeâls  sont  fort  i*ec4Mrcfeéi 
par  les  membres  de  Punion  cf  ni  ont  Itmityeur  toy^ease  m  db  (»oAt  poot 
la  dIplOAlatie,  et  qui,  poirr  le  dire  en  passaut,  saivt  pré^Mfttervt  een 
dbnt  it  peut  avôrr  le  plus  à  craindre  te»  prélefttiott»  ^fOt^  s^l  ne-  se  les 
concilfe  pas*  Peiidant  Ie&  grèves,  eu  outre,  e'est  la*  caisse'  i^  l^uotrm  ^ttt 
fburfiit  des  secours  aux  houMes  sans  travail,  et,  diatts  lai  cK^frtbotiott  êè 
ees  ieéours^  riefi  de  plus  ftfcile  qwe  de  faire  une  part  meMlett!»e  A  t^n 
qu^ônveut  favoriser.  On  témoh)  emendu  par  la  CMifiiissricm  êeSftefBrti 
àfoua  ^u'il  avait  reçu,  pendant  quatre  ans,  47  sb.  6  pettcesr  par  sema^ 
(fel  fr,  88  c.)  sans  exécuter  d'autre  travati  qfire  eetui  quf  lui  MaA  eom* 
«îândé  par  le  caissier  «  et  ce  n'était  pas  un  méchant  salaire,  »  ajouta-t- 
il  eu  riant.  Bon  nombre  de  ses  eamarddes,  quaFfre^vin^  an  moHi$  ëà» 
\\i  avaléttt  joui  de  la  même  faveur.  Bnlln  des  ser vic(*s  secrH»  peu? em 
être  aisément  rémunérés  par  cette  caisse  sous  divers  autres  prétests. 
Si  doue  ceux  qui  en  ont  la  garde  ont  des  rancories  A  ertercer,  tes  iostin- 
menld  dociles  ne  leur  manqueront  pal  pour  Se  satisfaire^  Aucme  ass^ 
eiàtion,  basée  sur  une  commune  croyance,  sociale,  poétique  on  reR- 
([ieu&e,  d'à  jamais  faute  de  séides  et  de  bandits  ou  de  maovaii  drMes 
qui  tiennent  des  uns  et  des  autres,  et  les  unions  ouvrières  ont  chneotie 
leur  lot  proportionnel  de  ces  trois  espèces  d'hommes  dangereut.  Npuis 
renquête  de  Shellfleld  nous  en  avons  la  preuve  é/idente,  et  celte  enquête 
ne  notis  Tefit-elle  pas  (burnle  que  nous  ne  serions  pas  moin»  certains 
que,  dans  toute  gi'ande  union  ouvrière,  il  y  a  toujours  des  iDdifictut 
du^si  disposés  que  les  mfbomri  Italiens  ou  les  fibahim$n  irlamdai»  à 
exécuter  tout  ^e  que  leurs  chefs  leur  commanderont,  pourvu  qolts 
soient  payés  en  conséquence. 

m 

De  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  ressort  clairement  que  les  conseils 
exêeuiifs  des  unions  ouvrières  sont  parfititement  en  situation  d'exeroer 
Sur  les  membres  de  ces  unions  la  haute  pression  dont  l'opinion  pubiiifae 
les  aètuse.  il  est  ei^  outre  eenain  que  tous,  maintenant,  exercent  cette 
prèbiiofi  d'ufii  manière  pins  ou  moins  violente^  ce  plus  on  ce  moins 
dépendait)  pour  èhaque  eas  parii^ulter^  en  partie  du  caractère  collectif 
de  ruâion  engagée  dans  r«(feire,  en  partie  des  caractères  .iAdivtdiiels 
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ddiésdireeteurS)  lout&s  choses  qui  Yârlent  considérableraent  daos  les 
flifTéréills  eafe<  Le»  anioDs  ouvrières  ne  se  disiîD{];aent  pds  biOids  I*ude 
de  Taot^  par  Mor  étendue  que  par  tonte  antre  ci reônitance  qui  tour  est 
propre.  An  point  de  Tue  de  la  fnotalité  et  d«  toutes  ^s  manifestalioils 
exléricares^  elles  ernbraSsent  dadà  leur  enseiAble  toutes  les  gradatiott 
poiiiBleSy  depuis  là  modération  et  la  bienséa&ee  des  ingénieurs  on  des 
ebarpenlleri  ftisionfés  jusqu'aux  excès  d'Mibofi()ues  des  rémouleurs  de 
SBafSeld*  Gs  qu'on  remarqae  dans  les  associations  prises  dans  lôur  éii- 
fisrablesB  retrouTe  également,  ou  pour  mieux  dire  à  un  plttihautdfffMv 
ans  tes  issoslés  pris  sépai'ément  :  lès  traits  qui  distinguent  ceux^cr  les 
008  des  aMrcs  scrat  encore  plus  nombreux  que  les  ifaits  qoi  diëtiniplest 
les  associations  entre  elles*  Il  n'est  pas  poiisible  d'avoir  su  des  rapports 
8B  peu  maliiplitis  ans  des  fonciionnslires  unionistes,  sabs  avoir  r«n- 
SDntrépdi*mi  eèi  bien  des  hommes  aussi  bdnoi^ablôSi  aiifcli  inièf^i  et 
âiitst  {ktdlligenf^^  eu  ipri  à  leur  cobditioni  qu'homme  qui  soit  au 
noQde.  Nais^  d'un  autre  côtô^  il  n'^st  pas  passible^  si  l'on  a  quelque 
it|)érieDes  4d  ta  We,  de  douter  qoe  pak'mi  des  personnes,  tèut  à  la  fois 
ioVestilt  d'une  cohflaaee  si  étôndue  et  exposée^  à  de  s)  nobibreuses 
((Stations,  il  ne  se  troun  pas  aussi  uh  bon  nombre  ée  francs  oô^uini. 
kaucoàp  defbnetionhaires  tmionistes  tant  pn)babiement,  tomme  le  dit 
M.  lari'issoni  ^  i^  Meilleurs  ouvriers  et  les  nleilleurs  bommes  toiJs 
ftuk  les  rapports  s  de  la  branche  d'industria  à  U(}uriie  ils  appardeii** 
iKilt;  et(  en  dutrë  de  cet  ^offi  dénéral»  ils  niériient  souvent  celui  plitt 
i^eiàl  |ue  leur  donne  le  ttiAme  éorivai»  d'être  «  non  moins  honnête», 
ttM  tfloins  Icrupul^ux  en  affaires^  d'un  carattëre  et  d'une  capacité 
éprouvés,  fédigeânl  âvee  là  dexiériiô  d'un  clerc,  el  pour  une  min«e  ré- 
Ifiuhéfâtioâ,  une  f\M)le  d'écritures  et  de  fftpports  difficiles.  «  Mais  quoi- 
féè  les  bdhs  rtiéf item  souteot  tout  le  bleft  qui  en  a  été  dit,  les  tiiéchants 
sooln^n  Ustiins  sôtiveut  aussi  méchants  qu'on  p«ut  rimaginer;  Vrais 
'<^a^ê{^€s,  tàpà^UiH^  avtd^^  tt//  fàMfuâ  ûHd  wtmmh  (n'ayant  que  la 
Ud^  et  rèsloaiàb)^  ils  àrHvent  i  yiie  fonction  à  A>rce  de  déc!luma>- 
tioa^  et  d'hypocrtsie  et  ne  la  conroitent  que  pour  les  f allons  de  pain  st 
^  ^ilson,t]e  bière  etttè  ^rog  qu'elle  i^apporte,  lé  peik  relief  Qu'elle 
^flè,  là  pàr^è  qU'Ûté  àâtorise  et  lés  facilHésttu'elle  ir^ffre  pourtom- 
mettre  dâ  tlétouflremenis  et  des  malversations.  Des  AppAw  ds  ce  ^ntie 
iM  m  utaioUfs  ne  font  pas  fatté,  ta  ^inlra]>  àUt  ambitions  de  bas 
fiaifë.  UsétnMulâventè  payés  à  leurs  agents  sont  toujôiits  ttès'-limiiti. 
£eiiugéiiie«if^,4dnt  la  société  est  probablement  anstti  Hbérate  qu'air- 
^Mè  autre,  ut  donnent  t}ue  3S  shèllings  (81  ÛcAi  e.)par  an  ft  certains 
Mrtiaires  ^  lùits  et  moins  de  10  Ruinées  (294  ilr.  M  s  )  aux  miesx 
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rétribués.  Le  secrétaire  général  des  charpentiers  fusionnés  reçoit  430 1. 
st.  (3,250  fr.)  par  an.  Les  ingénieurs  allouent  48  pences  (4  fr.  80  c.)  à 
chaque  membre  de  leur  conseil  exécutif  central,  pour  chaque  séance  or- 
dinaire du  soir.  Ces  rétributions  modérés  peuvent  être  toutefois  gros- 
sies par  quelque  allocation  extraordinaire.  Pour  sa  présence  à  une 
assemblée  de  jour,  un  membre  du  comité  des  ingénieurs  reçoit  d'abord 
l'équivalent  du  prix  ordinaire  de  sa  journée,  plus  5  ou  6  sh.  6  pences, 
selon  la  distance  quMI  a  eue  à  parcourir  pour  se  rendre  à  la  séance.  Dn 
délégué  de  la  même  société,  envoyé  en  mission,  touche,  en  outre  du  sa- 
laire ordinaire  de  ses  journées  et  des  frais  du  voyage  entrepris  par  les 
ordres  du  conseil,  7  sh.  par  jour  pour  a  autres  dépenses.  »  Il  y  a  deux 
ans  les  maçons  en  briques  de  Sheffieid  tinrent  un  meeting  de  délégués 
pour  réviser  leurs  règlements.  Il  dura  quinze  jours  et  coûta  à  la  société 
4,088 1.  st.  (27,200  fr.),  chaque  membre  ayant  reçu  44  fr.  38  c.  par 
jour,  plus  ses  frais  de  logement  et  de  transport  en  raiiway,  et  60  centi- 
mes pour  rafraîchissements.  Il  y  a  quelques  vingt-cinq  ans,  un  de  mes 
amis,  grand  ami  lui-même  des  classes  laborieuses,  alors  garçon  d'un 
tisserand,  attendait,  dans  la  boutique  d'un  libraire  de  Stockport,  qu'on 
lui  préparât  le  paquet  qu'il  y  était  venu  chercher,  quand  une  autre  pra- 
tique entra  et  fut  accueillie  par  cette  apostrophe  du  libraire:  <  Eh  bien! 
Jack,  que  fais-tu  maintenant  ?  »  —  a  Oh  !  je  suis  délégué  pour  la  grève 
de  Preston,  »  répondit  Jack.  —  «  Et  tu  es  mieux  payé  que  quand  tu 
tisses,  je  gage,  n  ajouta  le  premier.  «  Les  gars  de  Preston  sont  donc 
toujours  sur  le  pavé?  >  —  «  Mais  oui,  s'exclama  l'autre,  et  par  ma  foi, 
je  souhaite  qu'ils  y  restent  tant  qu'ils  me  payeront  mes  deux  guinées 
par  semaine  et  mes  frais  de  voyage.  »  —  Quoiqu'il  y  ait  dans  chaque 
union  une  grande  quantité  d'affaires  de  bureau,  ces  affaires  sont  en 
général  très-inégalement  réparties  entre  ceux  qui  sont  supposés  en  avoir 
la  charge,  a  Quels  sont  les  devoirs  d'un  membre  du  comité  P  >  fut-il 
demandé  par  un  commissaire,  dans  l'enquête  de  ShefBeld,  à  un  témoin 
qui  avait  siégé  pendant  seize  semaines  dans  le  comité.  Le  témoin  ré- 
pondit «  qu'il  ne  le  savait  pas.  »  —  «  Mais  vous-même  que  faisiez- 
vous?  »  —  c  J'étais  assis  en  silence  et  je  $irotai$  de  l'aie.  »  —  «  Et  les 
autres  que  faisaient- ils?  »  —  a  Beaucoup  sirotaient  aussi  leur  aie.  >  — 
Dans  la  réunion  sur  laquelle  le  témoin  était  interrogé,  il  avait,  dit-il, 
signé  un  papier  rédigé  par  le  secrétaire,  mais  il  ne  l'avait  pas  lu  ni 
entendu  lire,  et  il  ignorait  son  contenu.  —  c  Mais  les  membres  du  co- 
mité n'ont-ils  donc  rien  autre  chose  à  faire  que  de  siroter  de  la  bière?  » 
Le  témoin  ne  pouvait  le  dire  ;  pendant  les  seize  semaines  qu'il  a  siégé, 
il  n'avait  rien  découvert  à  cet  égard.  On  aurait  peut-être  obtenu  plus  de 
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liimière  sur  ce  dernier  point,  si  au  lieu  d'un  ouvrier  de  ShefSeld,  on  avait 
interrogé  !in  ouvrier  de  Lancashire,  et  s'il  est  vrai,  comme  j'ai  tout  lieu 
de  le  croire,  que  durant  la  grande  grève  de  Preston,  les  députés  du  co- 
mité central  s'interdirent  l'usage  public  de  Taie,  et  prirent  l'engage- 
ment, sous  peine  d'amende,  de  ne  boire  aucune  liqueur  moins  «  respec- 
table 9  que  l'eau-de-vie.  Quant  à  la  probité  de  pareils  personnages,  ou 
peut,  sans  enfreindre  les  lois  de  la  charité,  présumer  qu'elle  est  à  peu 
près  en  raison  inverse  de  l'indulgence  qu'ils  ont  pour  leurs  propres 
pencbaats.  Une  de  nos  principales  cours  de  justice,  comme  elles  s'ap- 
pellent, a  récemment  décidé  que  la  fraude  et  la  soustraction  (robbery) 
ne  sont  point  des  crimes  quand  elles  sont  commises  au  préjudice  des 
unions  ouvrières,  donnant  ainsi  publiquement  i  entendre  que  ces  asso- 
ciations peuvent  être  désormais  trompées  et  volées  avec  pleine  impunité. 
Quelle  ligne  de  conduite  suivront  à  l'avenir  les  unions  ouvrières,  après 
cette  sentence  qui  les  met  formellement  hors  la  loi?  C'est  là  une  ques- 
tion qui  doit  les  préoccuper  sérieusement,  car,  même  lorsqu'on  les 
supposait  encore  protégées  par  la  loi  commune,  elles  n'en  étaient  pas 
moins  exposées  à  bien  des  soustractions.  Les  charpentiers  fusionnés  eux- 
mêmes  ont  eu  beaucoup  à  souffrir  de  Timprobité  de  leurs  mandataires 
et  de  leurs  autres  agents;  et  quand  toutes  les  précautions  imaginées  par 
les  sociétés  les  mieux  réglementées  ne  les  mettent  pas  à  l'abri  de  tels 
dommages,  comment  pourraient  s'en  préserver  des  sociétés  qui  ont  plus 
de  laisser-aller  ?  On  rapporte  que  des  fraudes  s'élevant  à  une  somme  de 
16,000  francs  ont  été  commises  contre  une  de  ces  dernières  dans  le 
courant  d'une  seule  année.  Gomme  on  peut  aisément  l'imaginer»  c'est 
une  bien  faible  sécurité  contre  la  mauvaise  foi  des  fonctionnaires  unio- 
nistes, que  l'obligation  qui  leur  est  imposée  de  fournir  périodiquement 
le  compte  balancé  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses.  Quelques-uns 
de  ceux  appelés  à  dresser  ces  comptes  sont  évidemment  experts  dans  ce 
genre  de  travail,  sachant  en  perfection  comment  on  établit  une  balance 
exacte  en  omettant  des  recettes  effectuées  d'un  côté  ou  en  insérant  des 
déboursés  imaginaires  de  l'autre,  ou  en  faisant  figurer  indifféremment 
des  deux  côtés  des  articles  des  deux  espèces.  Les  résultats  de  cette  façon 
de  tenir  les  livres  sont  sans  doute  sujets  i  une  vérification  subséquente, 
mais  c'est  là  une  épreuve  que  ne  peuvent  redouter  des  comptables  qui 
nomment  eux-mêmes  leurs  propres  vérificateurs.  D'ailleurs,  si  la  falsi- 
fication des  livres  semblait  être  insufGsante  pour  dissimuler  les  malver- 
sations, on  peut  recourir  à  d'autres  moyens  plus  efficaces.  Il  s'est  pré- 
senté des  cas  où  des  trésoriers,  ayant  été  requis  pendant  la  nuit  de 
représenter  en  caisse,  le  matin  suivant,  les  sommes  qui,  d'après  leurs 
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livres,  devaient  se  trouver  dans  leurs  mains,  ont  e^i,  avant  le  jeor,  kmf 
maison  brûlée,  ou  envahie  et  pillée.  Des  secrétaires  ne  se  sont  {»as  feit 
scrupule  de  déchirer  au  besoin  de  leur  grand-livre  les  pages  qui  met- 
taient â  découvert  leurs  fraudes;  il  s'en  est  même  trouva  un  qui  a  e« 
recours  à  l'ingénieux  expédient  de  laisser  tomber  son  livre  dans  le  fe« 
et  de  l'y  laisser  s'y  consumer  entièrement,  parce  que,  dil-il  ensuite  poar 
s'excuser,  il  n'avah  pas  de  pincettes  à  sa  disposition  et  se  serait  MAé 
les  doigta  s'il  avait  essayé  de  le  retirer  des  flammes.  Des  tours  pareils,  il 
est  à  peine  besoin  de  le  dire,  sont  exclusivement  le  fait  des  fraelion- 
tionnaires  placés  au  bas  de  cette  échelle  morale  dont  le  sommet  est  oc- 
cupé parties  fonctionnaires  d'élite  dont  nous  avons  fait  plus  haut  une 
mention  honorable.  L'espace  qui  sépare  les  uns  des  autres  est  rempH 
par  des  hommes  d'un  caractère  intermédiaire,  plus  nombreux  à  eux 
seuls  que  les  deux  autres  catégories  réunies,  et  qui  sont  autant  au  dessus 
de  ceux  qui  figure  au  bas  de  l'échelle  qu'au-dessous  de  ceux  qui  figu- 
rent à  son  sommet.  Ces  hommes  n'ont  pas  été  investis  de  leurs  fonctions 
assurément,  sans  égard  pour  les  aptitudes  qu'elles  exigent,  mais  ils  les 
doivent  aussi  en  grande  partie  à  d'autres  recommandations,  parmi  les- 
quelles figurent  principalement  leur  qualité  de  bous  convives.  Il  est 
penl-être  indispensable  qu'ils  possèdent  une  instruction  suffisante  pour 
rédiger  passablement  un  rapport  ou  un  flamboyant  manifeste;  mais 
s'ils  ont  la  réputation  d'être  de  joyeux  compagnons,  d'une  gattédiscrète 
entre  deux  vins,  sachant  chanter  une  chanson  égrillarde  et  raconter  un 
bon  conte,  cela  ajoute  éifcrmément  au  crédit  qu'ils  inspirent.  Les  fonc- 
tionnaires unionistes,  en  un  mot,  sont  susceptibles  de  réternelle  classi- 
fication en  trois  catégories  :  quelques-uns  sont  bons,  quelques  autres 
sont  mauvais,  la  plupart  ne  sont  complètement  ni  bons  ni  mauvais.  Les 
pires  d'entre  ceux-ci  ne  reculent  devant  aucun  moyen  d'arriver  à  leurs 
fins;  ceux  de  la  catégorie  moyenne,  quoique  plus  scrupuleux,  ne  s'abs- 
tiennent pas  toujours  d'abuser  au  besoin  de  l'autorité  dont  ils  sont  in- 
vestis, et  les  meilleurs  eux-mêmes,  dont  l'austérité  et    la  conduite 
contrastent  si  hautement  avec  les  excès  et  les  fantaisies  coupables 
des  autres,  ne  sont  pas  absolument  impeccables ,  car,  après  tout,  le 
meilleur  de  ces  meilleurs  n'est  toujours  qu'un  homme.  Cette  vaste  classe 
de  travailleurs,  à  laquelle  appartiennent  tous  les  unionistes  bons  et 
méchants,  est  composée  non  de  saints  ou  d'anges,  mais  comme  le  dit 
justement  M.  Gladstone,  c  d  hommes  de  notre  chair  et  de  notre  sang,  > 
d'hommes  qui  ont  des  passions  pareilles  aux  nôtres,  qui  sont  susceptibles 
d'être  tentés  en  tous  points  comme  nous  le  sommes,  et  non  moins  sus- 
ceptibles de  céder  à  la  tentation.  Les  instincts  naturels  des  hommes  de 
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bbeur  oe  aoat  métne  pa$  toujours  pour  eux  des  guides  infailliblos. 
cJ,,!aFde&ie  n^oipalbie  qu'ils  «épropyeflt  pour  leurs  senftbJ^l^  »  o'ofrt 
lus  (oiyoof s  w  /fntûo  sufli^aDt  h  «  lew  penchant  à  faixie  apF^  ^  '^  f<^i^^ 
bntaie  toiytiun^  ppftle  àrse  imanifesler  en  eu&.  p  La  vûi«  de  leur  intérêt 
penooeel  ;pefwertira  plus  d'upe  fuis  iewrj^ffenaient;  la  faucse  opiniop 
éeieurimpoJHanoeJies  eafle;  ie#etH<des  p!is&iDflsJe$eR)poiite«  AcUiépo» 
laes  de  ferfaentatioA  extraordinaire,  rpendapt  les  eixcÂiatioos  d'iUoe 
giève ou  las  {vovocalions  d^ineiferjneiure  desateliers,  les  fonctionnaire 
«uoDiste6,;méoie  ies iplufiajecomfflandabiea,  se relàeheotde ieur rigidité 
fliemplair^. 

M,  il  »peut  rétie  atile  de  (ineDtiQDner,  en  fomne  4?  jmireatbièsiey  un 
«ttpçon  qoi'pèae  6ur  les  (dncUonnairos  unionistes  et  a  treaconiré  guql- 
que  ciédit  :  on  n'eôt  .pas  loin  de  ks.croire  capables  de  suâciter  et  île 
foiDfol^  les  grèves  par  des  molife  personnel.  Je  «crois  qu'Ain  pareil 
oopfonrepoftB  sur  des  fondemi^ts  bien  moins  sérieux  qu'on  ne  le  sup- 
pose eoflarounément,  et  qu'en  ce  qui  concerne  les  unions  de  premier 
ordre,  il  n'est  nullement  mérité.  Ces  unions,  en  effets  dé^clarent  rare- 
rencst,  si  même  cela  leur  artive  Jamais,  une.pève  géo^l^,  et4a  di- 
cection  des  grèves  partielles  est  habituellement/du  resaort^es  fonction- 
Mdies  locaux.  iSansdûute,  avaot^u^âine  grève  juiisse  ètre^.tégalômeut» 
(MBiMMée,  il  ffaut  que Jes  autoritiis^cenirales  ^y  oient  donné  leur  as&f»- 
iiaent;  Biais,  quand  elles  font  adonné,  on  .peut  dire,  jusgu'^am'CertaMt 
pont»  que  :leur  intervention  dans  J'affaire  a  $m  fin  ;  à  partir  die  ce 
mmâki,  la  conduite  des  vqpératlens  (actives,  «inai  que  lagluice  ^t 
rtmoneor  quire&résulteni,4qGombentii  un  petit  ^lombre  4e  fonction- 
tartes  locaux.  Ge  sonteittquitienneut'desiconseils  ou  donnent  pubU- 
VKmeatdos  wdiences.dans  les  tavernes;  cetsonLeuxqui,ppôsidaut.aux 
grandes  irémaioiis  en  xplein  ^air ,  qui  négocient  en  conférences,,  javac 
les  maîtres,  «ur  le  piedide  Tégalité,  et  voient  «leurs  .noms  et  leurs 
disceurs  jrapvimésle  lendemain  dans  les  jouimaux  du  comté,  tandis 
Velcs-attioriiés  centrales  se  tiennent <à  Ilécart,  dans  Tombreiet  Icffii- 
ieaae,  et  ne  preuo^nt.d'autre  part  ultérieure  àla  grève  qu'^  ivenantà 
MDaide  par  des:secoursd!argent>.pui6és  dans  la  caisse  €eQli!ale,tce  qui 
ae  ianraitiétre«  on  .peut  le  suppoaei:,  tegenre-d'intervention  Jefplus  de 
leur  goût.  Elles  itireat  naturellement  orgueil  de  la  ricbessede  leur  so- 
ciété, etulaiment  pas  à  la  voingaapiller  ;  or,  re4périence  leur  a  enaei- 
gaé  qu'aloos  iméme  q^iie  le  but  auquebelles  visent  JusLifie»le  recoursti 
noe  grève,  une  grève  n'en  est  pas  moins  un  moyen  très-dispendieux 
Sj  atteindre.  Il  s'ensuit  que  le  comité  exécutif  de  chacune  des  grandes 
onioDs,  au  lieu  d'être  la  fraction  la  plus  belliqueuse  de  l'association,  en 
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est  au  contraire  la  plus  pacifique.  Loin  de  provoquer  les  grèves,  il  ne 
Jes  sanctionne  qu'à  la  dernière  extrémité,  et  les  désapprouve  même  sys- 
tématiquement, quand  il  pense  que  le  motif  n'est  pas  assez  sérieux,  oa 
que  le  moment  est  mal  choisi.  Dans  ses  remontrances  à  une  loge  trop 
pressée  de  combattre,  on  l'entendra  lui  dire  ou  que  ses  demandes  sont 
déraisonnables,  et  ses  griefs  du  nombre  de  ceux  que  la  société  ne  peut 
reconnaître,  ou  que  d'autres  loges  souffrent  davantage  et  doivent  passer 
les  premières,  ou  que,  si  la  loge  a  en  effet  de  justes  motifs  de  se  plain- 
dre, la  société  a  déjà  ou  est  sur  le  point  d'avoir  sur  les  bras  une  grève 
considérable.  «  Vingt  fois  au  moins  en  autant  de  mois,  dit  M.  Allan,  de 
Tunion  des  ingénieurs  fusionnés,  nous  avons  insisté  pour  qu'on  ne  se 
mit  pas  en  grève.  »  —  «  Environ  un  tiers  des  autorisations  qui  nous 
ont  été  demandées,  dit  M.  Applegarth,  des  charpentiers  fusionnés,  pour 
se  mettre  en  grève  pendant  les  quatre  dernières  années,  ont  été  refu- 
sées par  le  comité.  »—  Notre  société-mère,  dit  M.  Macdonald,  de  <r  Tal* 
liance  des  peintres  en  bâtiments,  »  n'a  jamais  provoqué  de  grève  et  en 
a  fait  cesser  un  bon  nombre.  » 

Le  même  esprit  de  conciliation  exerce  une  influence  pareille,  quoique 
qooins  efficace,  sur  les  fonctionnaires  dirigeants  des  unions  provinciales 
ou  de  second  ordre.  Les  plus  nombreuses  de  ces  unions  ne  le  sont  pas  assez 
pour  empêcher  toutes  leur  loges  de  s'engager  simultanément  dans  une 
grève  générale,  dont  leur  autorité  centrale  serait  disposée  naturellement 
à  prendre  la  conduite,  ou  pour  empêcher  cette  même  autorité  d'exercer 
une  surveillance  immédiate  sur  chaque  grève  locale.  11  s'ensuit  que 
Tautorité  centrale  de  ces  unions  est  affectée  à  un  moindre  degré  par  les 
considérations  personnelles  qui  engagent  l'autorité  supérieure  d'une 
union  nationale  à  décourager  les  grèves  :  le  récent  exemple  des  puddlers 
du  Staffordshire  peut-  être  cité  comme  un  de  ceux  où  l'action  du  comité 
exécutif  centrai  a  été  indubitablement  la  cause  première  de  la  grève 
d'une  grande  partie  des  ouvriers  de  l'union.  Due  circonstance  à  noter 
dans  cette  grève,  c'est  que  les  puddlers  de  la  partie  septentrionale  du 
comté,  qui  n'étaient  entrés  en  grève  que  par  déférence  pour  une  invi- 
tation du  comité  exécutif,  refusèrent  de  retourner  à  leurs  travaux  quand 
ce  même  comité  leur  en  signifia  Tordre.  Les  chefs  de  la  grève  n'avaient 
pas  fait  preuve,  dans  cette  circonstance,  de  leur  tact  ordinaire,  et  leurs 
hommes  se  sentirent  blessés  dans  leur  dignité  en  voyant  si  clairement 
qu'on  ne  leur  supposait  pas  plus  de  volonté  propre  que  n'en  a  un  trou- 
peau de  moutons. 
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IV 

Qooi  qu'il  en  soit,  c'est  aux  chefs  des  unions  urbaines  ou  de  troisième 
classe  que  le  reproche  de  favoriser  les  gnrèves  industrielles  court  le 
moios  de  risque  d'être  injustement  appliqué.  Ces  chefs,  naturellement, 
prennent  la  direction  de  toutes  celles  qui  se  produisent  dans  les  étroites 
Kmites  de  leur  juridiction.  Ils  se  complaisent  dans  le  tumulte  et  Tagi- 
tation  qu'elles  excitent,  et  leur  vanité  est  flatiée  d'y  jouer  le  premier 
rôle.  Tout  l'argent  qu'elles  coûtent  passe  par  leurs  mains.  Ils  n'ont  donc 
pas  de  raison  qui  leur  soit  personnelle  de  s'opposer  aux  grèves,  et  on 
comprend  très-bien  qu'ils  puissent,  à  l'occasion,  être  tentés  d'en  pro- 
voquer une,  tantôt  pour  satisfaire  une  rancune  contre  un  patron  qui 
déplaît,  tantôt  pour  obtenir  un  émolument  supplémentaire,  et  se  donner 
llmportance  personnelle  qui  en  est  la  suite  ;  tantôt  enfin  pour  faire 
parade  tout  simplement  de  leur  force  morale,  dont  ils  ont  le  sentiment 
iotime.  Toutefois,  même  dans  ces  associations  de  troisième  ordre,  ce 
n'est  certainement  que  par  exception  que  les  grèves  sont  provoquées 
par  leurs  autorités  constituées.  Plus  communément,  elles  sont  le  fait  des 
ourriers  eux-mêmes,  irrités  de  quelques  griefs  réels  ou  supposés,  et 
plus  souvent  encore  elles  sont  dues  à  ces  agitateurs  de  profession  qu'on 
De  manque  jamais  de  rencontrer  partout  où  l'unionisme  fleurit.  Dans 
les  districts  du  Lancashire  et  du  Yorkshire,  renommés  pour  leurs  ma- 
nufactures de  draps,  rôde  régulièrement  une  bande  de  ces  vagabonds, 
qui  ont  longtemps  exercé  leur  vilain  métier  et  dont  on  raconte  bien  des 
bistnires  édifiantes.  Ils  ne  se  font  pas  faute,  h  l'occasion,  de  les  racon- 
ter eux-mêmes,  toujours  prêts,  quand  ils  causent  avec  des  intimes,  à  se 
Tanter  de  leur  adresse  à  faire  des  dupes  et  à  les  vendre  ensuite.  Ils  vous 
diront  d'un  air  de  triomphe  comment,  à  Storkport,  après  avoir  persuadé 
à  toute  une  classe  de  travailleurs  de  se  mettre  en  grève,  ils  convinrent 
avec  les  patrons,  par  un  motif  qu'ils  ne  disent  pas,  de  faire  rentrer  ces 
mbnes  travailleurs  dans  les  ateliers.  Ils  vous  diront  encore  comment, 
i  Bolton,  ils  reçurent  50  shellings  chacun  pour  déterminer  quelques 
ouvriers  qui  avaient  abandonné  leurs  travaux  à  les  reprendre  aux  mêmes 
conditions  qu'auparavant.  Ils  vous  diront  enfin  comment  tel  ou  tel  pa- 
tron a  connivé  avec  eux  dans  leurs  tours  de  passe-passe,  et  comment  tel 
autre,  qui  craignait  qu'on  ne  découvrît  ses  relations  avec  un  agitateur 
trop  connu,  lui  ayant  offert  100  livres  sterling  à  la  condition  qu'il  quit- 
terait le  pays,  l'agitateur  prit  l'argent  et  resta  chez  lui.  Il  y  a  peu  de 
brandons  de  discorde  que  ces  garnements  ne  soient  toujours  prêts  à 
S'siBiE,  T.  XV.  —  45  août  if^^9.  13 
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jeter  sur  le  pays,  pourvu  seulement  qu'ils  soient  payés  en  conséquence. 
Quelques-uns  d'entre  eux,  qui  s'erforcent  en  ce  moment  de  provoquer 
une  manifestation  Tory  à  Manchester  contre  l'abolition  des  droits  sur  le 
papier,  seraient  également  prêts  à  provoquer  demain  une  démonstration 
pour  00  contre  n'importe  quel  objet  :  le  scrutin  secret^  par  exemple,  le 
suffrage  nniverseU  le  système  des  unions  ouvrières  elles-mêmes.  Mais 
leur  vocation  principale  est  d'allumer  ou  d'attirer  les  dissensions  entre 
les  patrons  et  les  ouvriers,  et  partout  où  ils  croient  avoir  une  chance  de 
mener  ceux-ci  par  les  oreilles,  on  les  voit  aussitôt  paraître  parmi  enx, 
donnant  aux  uns  leurs  conseils  à  voix  basse,  haranguant  bruyamment 
les  autres,  répandant  de  tous  côtés  le  poison  ou  les  non-sens  de  leurs 
déclamations  creuses  et  malsaines.  Ce  sont  eux,  comme  je  suis  porté  à 
le  croire  par  tous  les  renseignements  que  j'ai  recueillis,  qui  sont  les 
véritables  auteurs  des  neuf  dixièmes  des  grèves  que  ne  justifient  pas 
les  prétentions  déraisonnables  ou  Topiniàtreté  des  patrons.  Neuf  fois 
sur  dix,  j'en  suis  convaincu,  ces  grèves  ne  sont  pas  provoquées  parles 
unionistes;  elle  sont  seulement  sanctionnées  par  eux,  et  sanctionnées 
plus  ou  moins  facilement  dans  les  différentes  unions. 

W.  Th.  Thorntow. 
Traduction  de  M.  H,  Thibaut. 
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Depuis  sept  ans,  TOnion  américaine  t^t  soumise  à  de  rudes  épreuves. 
La  guerre  de  sécession,  Tabolition  de  Tesclavage,  la  reconstructioïi  des 
Ëtats  rebelles  ont  tour  à  tour  donné  ou  donnent  encore  les  plus  vives 
inquiétudes  aux  hommes  politiques  de  ce  pays. 

La  crise  qu'a  traversée  TOnion  ne  s'est  pas  bornée  là  :  elle  continue. 
Les  frais  de  la  guerre  civile,  qui  a  coûté  si  cher,  ont  été  payés  par  des 
emprunts  en  espèces,  puis  par  des  émissions  successives  de  papier- 


(i)  Extrait  d'un  rapport  inédit  adressé  de  New- York,  le  !•'  février 
1869,  au  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  public^ 
à  Paris, 
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monnaie,  la  dette  fédérale,  jusqu'alors  insignifiante,  s'est  accrue  dans 
BBC  proportion  énorme  :  elle  atteint  presque,  aujourd'hui,  le  cfalffire  de 
deux  millards  et  demi  de  dollars  ou  de  treize  milliards  de  firancs.  Four 
payer  les  intérêts  de  cette  dette,  les  taxes  déjà  existantes  ont  été  aug- 
mentées, de  nouvelles  charges  fiscales  ont  été  imposées  aux  citoyens, 
enfin  les  tarifs  de  douane,  qui  n'étaient  avant  la  guerre  que  de  iO  0/0 
au  plus  de  la  valeur  des  marchandises  importées,  ont  été  fixés,  dans  la 
plupart  des  cas,  h  tiO  0/0,  dans  quelques  autres  à  78  et  même  100  0/0 
et  au  delà  :  à  cette  limite  on  atteint  presque  à  la  prohibition. 

Les  moyens  les  plus  convenables  pour  arriver  à  l'extinction  progres- 
sive de  la  dette  et  i  l'abolition  graduelle  du  papier-monnaie,  tels  sont 
maintenant  les  deux  nouveaux  problèmes  qvî  tous  les  jour$  «'imposant 
de  préférence  à  l'atteption  des  citoyens.  Journalistes,  orateurs,  hommes 
d'État,  ne  se  font  pas  faute  d'argumenter  sur  ces  sujets^  au.  Coqgrès, 
dans  les  législatures  provinciales  ou  dansjes  feuilles  putdiques.  V^n*^ 
Çien  chef  de  l'Dnion  lui*méme,  dans  son  dernier  message,  touchait  k 
ces  délicates  questions  avec  une  entière  franchise,  sans  proposer  toq^n 
fois  la  solution  la  plus  acceptable. 

Il  est  à  remarquer  qu'au  milieu  de  ce  concert  d'efforts  pour  sortir 
^'«'De  situation  des  plus  difficiles,  pas  une  voix  ne  s'est  fait  entendre  en 
^^^ur  de  l'abolition  des  tarifs.  Il  existe  bien,  dans  ce  pays,  des  parti- 
*^5  de  la  liberté  de  commerce,  mais  ils  sont  très-peu  nombreux  et 
peol'étrc  mal  disciplinés;  les  rares  journaux  dévoués  à  leur  cause  ne 
jouissent  guère  de  la  faveur  publique,  et  alors  que  tout  le  monde  s'est 
^  One  opinion  et  discute  sur  la  dette  et  le  papier-monnaie,  on  semble 
vouloir  rejeter  au  troisième  plan  et  mê^^e  tout  à  fait  dans  l'ombre  la 
î^estioa  des  tarifs  de  douane.  On  semble  ignorer  qu'un  pays  essentiel- 
lement producteur,  comme  les  États-Unis,  un  pays  d'agriculteurs,  dq 
^^merçants,  de  marins,  doit  ouvrir  librement  ses  marchés  au  monde 
*°^^^  cl  recevoir  par  la  voie  directe  des  échanges  ce  que  la  nature 
™'  ^refusé;  mais  ce  pays  a  voulu  être  aussi  un  pays  industriel,  un  pays 
*  ''fianafactures,  et  de  ce  côté  est  venue  la  première  demande  de  pro- 
^*^^'on.  Aujourd'hui  même,  en  supposant  la  dette  éteinte  et  le  papier- 
"•ûUnaie  aboli,  dc^  droits  élevés  continueraient  à  être  perçus  sur  cer- 
^^8  marchandises  étrangères,  entre  autres,  les  vins  et  tous  les  spirif 
^^^^y  et  les  tissus  de  laine,  de  coton,  de  soie,  de  lin.  Or  ce  sont  juste- 
^^  CCS  produits  que  l'Europe  a  le  plus  grand  besoin  d'envoyer  à 
**^rique,  pour  recevoir  en  échange  le  coton,  les  céréales,  les  viandes 
J^*^  le  pétrole,  le  tabac,  les  métaux  précieux,  que  les  États-Dnis 
^^^^lUatenlen  si  grande  abondance. 
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Le  système  protecteur  et  fiscal  dans  lequel  TUnion  américaioe  per- 
siste est  donc  très-regrettable  pour  le  commerce  européen,  en  même 
temps  que  les  intérêts  qui  soutiennent  en  Amérique  ces  idées  surannées 
sont  aujourd'hui  tout  à  fait  puissants.  Ce  sont  les  manufacturiers  des 
ËtatsduNordy  principalement  du  Massachusetts,  de  la  Pensylvanie,  les 
fabricants  de  tissus  de  coton  et  de  laine^  les  maîtres  de  forges  qui  se 
sont  fait  à  leur  profit  les  coryphées  de  la  protection.  Mettant  habi- 
lement en  jeu  la  double  influence  que  donne  la  fortune  et  un  haut  rang 
industriel,  ils  imposent  leur  opinion  au  pays  et  dictent  aux  représen* 
tants  qu'ils  envoient  au  Congrès  fédéral  ou  aux  législatures  d'Etat  des 
mandats  impératifs. 

La  situation  actuelle  de  l'Union  est  venue  en  aide  aux  grands  manu- 
facturiers. Les  États  du  Sud,  vaincus,  humiliés  par  les  lois  si  sévères 
de  reconstruction  auxquelles  les  ont  assujettis  les  Ëtats  du  Nord,  ont 
porté  de  ce  côté-ci  tous  leurs,  efforts  de  résistance,  et  n'ont  pas  réclamé 
contre  les  tarifs.  Au  reste,  ils  établissent  maintenant,  eux  aussi,  des 
filatures  de  coton,  et  ils  ont  en  outre  besoin,  pour  produire  le  sucre 
avec  bénéfice,  de  la  même  protection  que  les  États  du  Nord  demandent 
pour  leurs  tissus  et  pour  leurs  fers. 

Les  États  de  l'Ouest  eux-mêmes,  essentiellement  agricoles,  semblent 
gagner  en  ce  moment  à  l'adoption  du  système  protecteur.  Un  des  plus 
grands  vices  de  ce  système  est  de  faire  hausser  le  prix  de  toutes  choses 
et  en  même  temps  le  prix  de  la  main-d'œuvre.  Or,  quel  moyen  plus  sûr 
d'attirer  les  émigrants  dont  les  ^tats  de  l'Ouest  ont  tant  besoin,  que  Tap- 
pàt  d'un  salaire  élevé  ?  Et  d'ailleurs  ces  États,  encouragés  par  la  hausse 
des  tarifs  qui  permettent  à  l'industrie  de  s'établir  partout  comme  en  serre 
chaude,  deviennent  à  leur  tour  manufacturiers,  et  par  conséquent  sont 
favorables  aux  droits  protecteurs.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  États  du  Paci- 
fique qui  ne  soient  intéressés  eux  aussi  à  la  protection,  au  moins  la 
Californie  qui  a  voulu  également  avoir  ses  manufactures,  et  dont  le  sol 
semble  devoir  bientôt  fournir  à  FUnion  une  partie  des  vins  dont  celle-ci 
manque. 

Ainsi  le  Nord,  le  Sud,  TOuest,  les  États  du  Pacifique,  tous  les  tron- 
çons ensemble  du  corps  fédéral  sont  ligués  pour  défendre  la  protection. 
Aucun  mouvement  important  de  l'opinion,  quoiqu'on  ait  pu  prétendre 
récemment  dans  les  journaux  européens,  ne  parait  se  produire  pour 
combattre  ce  système  erroné;  tout  le  monde  à  Tenvi  est  disposé  à  le 
soutenir.  Je  ne  dis  pas  que  cela  durera  toujours;  mais  tel  est  en  ce 
moment  l'état  des  esprits,  et  il  est  curieux  de  le  constater  dans  un  pays 
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républicaiD,  où  le  libre  échange  devrait  être  compris  au  nombre  des 
dogmes  politiques. 

Dans  le  commencement,  à  Tépoque  de  leur  fondation,  les  Ëtats-Dnis 
n'avaient  établi  pour  ainsi  dire  aucun  droit  de  douane.  Ces  Ëtats,  qui 
s'étaient  séparés  de  la  mère  patrie  pour  une  question  de  tarif  commer- 
cial, étaient  demeurés  fidèles  à  leurs  principes.  Ils  appelaient  tous  les 
pavillons,  tous  les  produits  étrangers  sur  leurs  rivages,  comme  ils  ap- 
pellent encore  sur  leurs  terres  tous  les  émigrés  en  quête  d'un  foyer 
nouveau,  tous  les  travailleurs  à  la  recherche  de  la  fortune. 

Qoand  la  guerre  éclata  entre  les  Ëtats-Dnis  et  la  Grande-Bretagne 
ea  1812,  et  que  l'Atlantique  fut  fermé  aux  marchandises  de  l'Europe, 
les  Ëtats  de  l'Est,  ceux  qu'on  appelle  encore  les  Ëtats  de  la  Nouvelle- 
Angleterre,  moins  favorisés  que  leurs  voisins  sous  le  rapport  de  la  fer- 
tilité agricole,  jugèrent  le  moment  opportun  d'établir  des  manufac- 
tures, principalement  pour  filer  et  tisser  les  cotons  du  Sud. 

La  signature  de  la  paix  eut  lieu  en  1815.  Pour  paver  plus  vite  la  dette 
que  la  guerre  avait  laissée  après  elle,  on  proposa  de  frapper  de  droits 
élevés  différents  produits  étrangers,  notamment  les  tissus,  les  fers;  ces 
tarifs  étaient  en  même  temps  tout  à  l'avantage  dès  manufacturiers  des 
Etats  de  l'Est.  La  dette  fut  bientôt  éteinte;  mais,  comme  ceux  qui 
avaient  bénéficié  de  la  protection  avaient  la  majorité  dans  le  congrès, 
les  tarifs  furent  successivement  étendus,  augmentés,  en  1828  et  en  1832. 
Alors  éclata  ce  qu'on  a  appelé  la*  guerre  des  tarifs.  La  Caroline  du  Sud 
menaça  de  se  séparer  de  TOnion.  Tous  les  Ëtats  à  esclaves,  auxquels  le 
libre  échange  pouvait  seul  permettre  de  tirer  le  parti  le  plus  avanta- 
geux de  leurs  productions  agricoles,  allaient  suivre  l'exemple  de  la 
Caroline.  II  fallut,  pour  sauver  la  fédération,  toute  Thabileté  d'un 
homme  d'État  comme  l'Amérique  n'en  a  plus  eu  depuis,  Henry  Clay, 
qui  n'en  était  pas  d'ailleurs  à  sa  première  victoire.  Un  compromis  fut 
adopté  par  lequel  on  convint  que  tout  droit  de  douane  qui  .dépasserait 
30  0/0  de  la  valeur  de  la  marchandise  importée  serait,  pendant  dix 
ans,  diminué  d'année  en  année  jusqu'à  ce  qu'il  eût  atteint  ce  taux  mi- 
nimum. 

Les  partisans  de  la  protection  ne  se  tiennent  pas  pour  battus  par  le 
compromis  d'Henry  Clay,  et  en  1842  la  guerre  des  tarifs  recommença. 

Le  débat  finit  cette  fois  par  l'adoption  du  système  protecteur. 
En  1837,  M.  Buchanan,  favorable  aux  idées  du  Sud,  fut  élu  président, 
et  les  tarifs  furent  de  nouveau  abaissés.  Ainsi  tout  semblait  marcher 
vers  la  voie  du  libre  échange,  quand  éclata  la  guerre  de  sécession. 
Après  la  victoire,  achetée  à  force  d'argent,  il  a  fallu  songer  à  payer  les 
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îfatérête  *  la  dette  et  ménré  à  amortir  celle-ci.  J'ai  dit  àquels  procédés 

on  avait  eu  pour  cela  recours. 

lie  raj^ide  historique  qui  vient  d'être  présenté  éuit  peut-être  nèces- 
,  saire  pour  montrer  les  variations  successives  de  l'opinion  dans  ce  pays. 
La  guerre  des  tarifs  a  été  surtout  une  guerre  de  partis^  et  peut-  être 
ttu'un  jour  elle  se  renouvellera  à  cet  égard;  mais,  ce  ne  sera  que  lors- 
que runion  aura  entièrement  achevé  te  pacification  des  États  naguère 
rebelles^  et  qu'elle  aura  vidé  ces  *ux  autres, questions  auxquelles  elle 
donne  en  ce  moment  la  prééminence  :  Textinction  de  te  dette  et  Tabo- 
litiondupapîer-monnàîe.  Jusque-là  personne  ne  s'inquiétera  des  tarifs, 
ou  du  moins  aucune  motion  importante  ne  sera  agitée  dansce«eos. 
Cette  dernière  assertion  peut  sembler,  au  premier  abord,  étrange, 
et  l'on  a  peine  à  croire  que,  dans  un  pays  de  self-govemmentj  le  libre 
échange  compte  si  peu  de  partisans.  En  réfléchissant  que  les  peuples 
se  conduisent  le  plu3  souvent  comme  les  individus,  et  que  toutes  les 
passions  humaines  se  retrouvent  chez  les  nations  agissant  comme  un 
corps  politique,  on  s'explique  facilement  la  conduite  des  États-Unis. 
Les  tarifs  sont  considérés  comme  une  espèce  de  défi  jeté  à  l'Europe, 
dont  on  a  eu  à  se  plaindre  pendant  tout  le  temps  qu'il  duré  la  guerre 
civile.  On  croit  pouvoir  se  passer  de  l'Etirppe.  N'est-on  pas  la  plus  vasfe, 
la  plus  riche  puissance  continentale  du  monde?  A  l'intérieut,  aucun  ta- 
rif, aucun  droit  d'octroi  ne  gêne  le  mouvement  des  échanges.  Gela 
n'est-il  pas  suffisant?  N'est-ce  pas  là  la  vraie  liberté  du  commerce? 
De  New-York  à  San- Francisco,  de  Boston  à  la  Nouvelle-OriéMis,  la  vme 
est  libre,  tons  les  produits  circulent  sans  péage.  L'Europe  a  besoin  de 
l'Union;  l'Union  n'a  pas  besoin  de  l'Europe.  Que  reçoit-die  de  celle-ci? 
Des  tissus?  Mais  elFe  en  fabrique.  Des  vins,  des  spiritueux?  Mais  elle  a 
la  prétention  d'en  produire  d'excellents,  et,  avec  le  temps,  elle  espère 
pouvoir  «e  passer  des  liquides  européens.  Des  métaux  bruts?  Mais  «He 
a  les  plus  riches  mines  de  fer,  de  plomb,  de  cuivre,  de  mercure,  ^î 
existent  sur  le  globe.  De  la  houille?  Mais  ses  houillères  dépassent  nu 
ccnttqjflè  en  étendue  et  en  richesse  celles  de  l'Angleterre  elle-mêiBC. 
Des  objets  de  mode,  de  luxe?  Plus  chers  seront  ceux-ci,  et  plus  les' 
riches  seront  fiers  de  les  acquérir,  plus  anssi  l'industrie]  indigène  sera 
amtnée  à  imiter  les  produits  analogues  de  TEurope  pour  leur  faire  A  la 
fin  une  concurrence  victorieuse.  «  Vous  voyez  bien,  disent  les  esprits  à 
courte  vue,  que  la  protection  nous  vient  en  aide  au  lieu  de  nous  rui- 
ner. Quaint  à  l'Europe,  eUe  ne  pent  renoncer  i  nos  prodmls^  si  nous 
pouvons  nous  priver  des  siens.  L'Europe  est  donc  notre  Vassale,  et  nems 
imposons  ses  p/oduils  à  merd.  » 
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Totts  ces  ar^menCs  seraient  bons  si  les  lois  de  TécoDomie  politique 
ae  nous  enseignaient  que  toute  marchatidise  se  détourne  peu  à  pen  des 
fhce*  doût  00  lui  reiid  rai>oixi  trop  difficile,  et  que  le  véritoble  com- 
nerce  ne  réside  que  dans  rechange.  Mais  qui  s'inquiète  ici  des  saines 
urines  de  l'écdoomie  politique,  sinon  queKues  rares  adeptes? 

La  législature  de  Washington  a  dénoncé,  il  y  a  plusieurs  anuées,  et 
refise  de  sigaer  de  nouveau  un  traité  de  réciprocité  av«c  le  Canada, 
parce  que  les  conditions  en  wmU  à  ce  qu'elle  er oit,  trop  favorables  à 
ce  éemler  (1).  Récemment  un  des  membres  les  plus  en  renom  de  la 
chambre  fédérale  a  proposé  de  remplacer  déftnitivenient  Tor  et  Tar- 
{ent  par  la  monnaie  4e  paspier^  Il  appelle  celle-ci  la  seule  monnaie  du 
praf  rès,  ea  r^ivoyant  les  méUnrx  préciemc  aux  époques  de  barbarie  et 
de  despûdsme.  Ainsi  il  n'est  pas  wat  que  la  monnaie  de  papier  z 
nrâs  de  prix  qu'un  dii£fon,  si  deirière  elle  «  ae  cache  Fexact  éqm- 
vateot  ^er  H  en  argent  de  la  valeur  portée  sur  le  papier.  L'or  et  Tar^ 
fett,  voilà  la  vraie  cUmèref  C'est  là  qu'en  sont  là  plupart  des  écono- 
mistes pratiques  de  ce  pays.  Les  théoriciens,  du  moins  les  seuls  un  peu 
iaflueots  qu'on  rencontre  id,  ne  sont  guère  plus  avancés.  Marchant  sur 
les  traces  de  TiAllemaiid  list,  dont  ils  préconiseiKt  les  idées,  ils  pré- 
tende q4te  la  production  est  tout,  Téchaiïge  rien,  et  que  Tàmérique 
da  Nord  doit  faire  tous  ses  effiorls  pour  deveiur  un  pays  producteur 
aas-seulâBient  de  matières  premier^  agricoles  ou  minérales,  mais  en- 
care  d'^dijets  fabriqués;  en  d'antres  termes,  elle  doit  en  tout  se  suffire 
ieUe-mème  et  rnin^  ainsi  FEorope,  qui  a  besoin  d'écouler  aux  États- 
Unis  une  grande  portion  desproliÂs  de  ses  manufactures. 

Tel  est  réiat  de  l'c^imoa  américaine  à  propos  éà  la  question 'des  ta- 
ri&.  Oa  ne  dit  pas  seolemeot  que  l'on  désire  avoir  des  maonfactures, 
des  usines  indigènes,  et  que  l'on  veut,  pour  un  temps,  «n  favoriser 
rétabKssanent  et  Tessor;  que  la  France,  TAngielerre,  Mt  eu  leo^ 
Coques  de  protection;  que  T Amérique  veut  avoir  la  ^eitne,  époque 
trauiaire,  ouds  i\écessaire<,  dont  ette  s'empressera  de  sortir  '^uand 
renérfon  «eca  déYelcppé,  «quand  le  gland  sera  devina  (Aidne.  On  Ta 

(()  TJn  des  principaux  arguments  mis  en  avant  contre  ce  traité,  est 
qu'il  ferait  perdre  au  Trésor  américain  un  revenu  de  7  millions  de 
dollars  provenant  des  droits  payés  à  Te^itrée  par  les  produits  canadiens. 
On  oublie  que  Va  diminution  ou  même  l'entière  disparition  de  ces  droits, 
en  faisant  hausser  la  consommation,  et  partant  l'importation  des  pro- 
dcits  canadiens,  ferait  bietftôt  râtrouver  au  Trésor  d'une  paK  ce  qu'il 
aaraH  perdu  de  l'autre. 
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plus  carrément  au  but  :  on  Atablit  la  protection  contre  le  commerce 
européen  et  pour  se  venger  de  l'Europe,  qui  ne  s'est  pas  franchement 
déclarée  pour  le  Nord  à  l'époque  de  la  guerre  de  sécession.  Ses  cor- 
saires ont  ruiné  la  marine  marchande  américaine  :  l'Europe  portera  la 
peine  de  ce  méfait.  Au  lieu  de  diminuer  les  tarifs,  on  les  augmentera 
encore. 

L'année  passée,  on  élevait  la  taxe  sur  les  soies;  cette  année,  le 
cuivre,  le  verre,  le  sucre,  ont  été  frappés  de  droits  plus  forts  à  l'en- 
trée, pour  protéger,  d'une  part,  les  mines,  les  fonderies  de  cuivre  et 
les  verreries  de  l'Oues^  d'autre  part,  les  sucreries  du  Sud. 

Il  est  difficile  de  ramener  à  des  idées  nettes,  par  le  seul  raisonnement, 
celui  qui  se  laisse  aller  à  un  vif  sentiment  de  colère.  Laissons  donc  de 
côté  tous  les  arguments  philosophiques  en  faveur  du  libre  échange; 
essayons  de  grouper  quelques  faits  palpables,  quelques  chiffres  signi- 
ficatifs, et  voyons  comment  le  commerce  américain  a  souffert  lui-même 
des  mesures  de  protection  qu'il  a  cru  devoir  prendre  contre  le  com- 
merce étranger. 

Les  ports  de  TUnion,  surtout  celui  de  New-York,  sont  fréqueptés  de- 
puis quelques  années  par  une  véritable  flotte  à  vapeur,  qui  y  amène 
chaque  jour  les  passagers  et  les  produits  de  l'Europe,  et  retourne  avec 
un  chargement  non  moins  profitable.  De  tous  ces  navires,  pas  un  seul 
n'est  américain.  Aucune  compagnie,  aucun  armateur  de  l'Union  ne  pos- 
sède un  de  ces  nombreux  steamers;  le  pavillon  étoile  ne  flotte  aux  mâts 
d'aucun  d'entre  eux.  La  marine  à  voile  de  l'Union  abandonne  elle-même 
de  plus  en  plus  les  ports  de  l'Europe.  Les  Américains,  que  l'on  appelait 
naguère  encore  les  rouliers  de  la  mer,  parce  qu'ils  naviguaient  le  plus 
vite  et  au  plus  bas  prix,  les  Américains  ont  cédé  le  pas  dans  nos  eaux, 
pour  l'intercourse  avec  leurs  pays,  aux  marines  de  l'Angleterre,  du  nord 
de  l'Europe,  de  Tltalie,  de  la  France:  ainsi,  en .1867,  il  est  entré  dans 
le  port  de  New-York  4,676  navires,  dont  1,804  seulement  étaient  amé- 
ricains; et,  en  1868,  4,861  navires,  dont  à  peine  2,095  portaient  le 
pavillon  fédéral.  Gr&ce  aux  tarifs  protecteurs,  le  prix  de  la  main-d'œuvre 
et  des  matières  premières  est  devenu  tel  aux  Ëtats-Unis,  que  l'on  n'y 
peut  presque  plus  engager  de  marins,  ni  construire  avec  bénéfice  des 
navires  à  voile  ou  à  vapeur,  alors  que,  dans  la  dernière  guerre,  la  plus 
grande  partie  des  bâtiments  de  l'Union  ont  disparu  devant  la  lutte  sans 
merci  que  leur  ont  déclarée  sur  toutes  les  mers  de  hardis  et  implacables 
corsaires. 

Veut-on  maintenant  recourir  aux  états  de  douane  eux-mêmes  pour 
voir  comment  les  tarifs  protecteurs  ont  influé  sur  le  commerce  extérieur 
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dcrUoion?  En  1866,  if  est  entré  dans  le  port  de  New-York  pour  126 
millions  de  dollars  de  tissus  de  laine,,  soie,  coton,  lin  ou  chanvre.  En 

1867,  la  valeur  des  tissus  importés  est  descendue  à  86  millions;  en 

1868,  à  81  millions;  nul  doute  qu'elle  ne  baisse  encore  en  1869.  En 
1859  et  1860,  avant  la  guerre  et  les  tarifs  protecteurs  qui  en  ont  été 
la  conséquence,  les  mêmes  chiffres  étaient  respectivement  de  113  et  de 
104  millions,  et  cependant  le  chiffre  de  la  population  était  alors  d'un 
quart  moins  considérable  qu'aujourd'hui. 

Oq  constate  un  phénomène  analogue  sur  toutes  les  autres  marchan- 
dises étrangères,  les  vins,  les  eaux-de-vie,  etc.  Voici,  par  exemple, 
d'après  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  le  tableau  comparatif 
des  expéditions  girondines  aux  Ëtats-Unis  pendant  ces  trois  dernières 
années: 

Années.  Vins  en  fftts.  Vins  en  caifsei. 

1866.  .  .  .    85,000  hectolitres.         36,000  hectolitres. 

1867.  .  .  .    38,000       —  8,000       — 

1868.  .  .  .    29,000       —  4,000       — 

Si  l'on  consulte  maintenant  les  recettes  elles-mêmes  des  douanes  prises 
dans  leur  ensemble,  les  chiffres  parleront  dans  le  même  sens  que  plus 
baot,  et  montreront  comment  le  commerce  d'importation  des  Ëtats-Dnis 
diminue  d'année  en  année.  Ainsi  les  recettes  des  douanes  fédérales  ont 
été: 

Pour  l'année  fiscale  finissant  au  30  juin  1866,  de  179  millions  de  dollars. 

—  -  id,        1867       176  1/2  id. 

—  —  '  id.        186S       164  i/2  id. 

Certainement  la  baisse  ne  s'arrêtera  pas  là  etcontinuera.  Ce  n'est  pas 
qo'on  ait  diminnué  les  droits;  car,  d'année  en  année,  la  moyenne,  au 
contraire,  en  augmente  :  elle  était  de  47,34  0/0  en  1867,  et  de  47,86 
ea  1868,  tandis  qu'en  1860  elle  n'était  que  de  14  0/0. 

Enfin,  à  mesure  que  le  commerce  dlmportation  diminue,  celui  d'ex- 
portation suit  la  même  loi  décroissante.  Par  exemple,  le  commerce 
d'exportation  de  New-York  est  évalué  à  284  millions  de  dollars  en  1866, 
i  238  en  1867  et  à  235  seulement  en  1868.  Le  commerce  d'exportation 
des  Etats-Unis,  qui  était  de  414  millions  de  dollars  en  1866,  est  des- 
eenda  en  1867  à  334,  et  à  369  en  1868;  le  commerce  d'importation, 
qui  était  de  432  millions  de  dollars  en  1866,  est*descendu  à  391  en  1867, 
et  à  349  en  1868. 

A  tontes  ces  données,  dont  la  conclusion  parait  si  aisée  à  déduire,  les 
Partisans  de  la  protection  répondent  par  d'autres  chiffres'qui  démon- 
trent que  rimmigration  a  toujours  été  croissante,  et  le  bien*étre  a  par- 
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tout  augmenté  aux  Ëlats-Unis;  que  le  peuple  consomme  plus  de  café, 
plus  de  sucre,  de  thé  qu'avant  la  guerre;  que  les  salaires  sont  plus  éle- 
vés, dans  une  proportion  moindre,  il  est  vrai,  que  raccroissemcnt  de 
prix  de  toutes  les  matières  indispensables  à  la  vie.  Ils  objectent  encore 
que  les  manufactures  de  coton,  de  laine,  se  sont  partout  développées  : 
que  k  production  des  tissus  indigènes,  et  celle  du  fer,  du  cuivre,  du 
charbon,  du  pétrole,  des  céréales,  ont  obéi  à  une  progression  toujours 
ascendante;  enfin  que  chaque  année  le  Q(»nbre  des  milles  de  rails  ou  de 
fils  tél^raphiques  posés  a  suivi  la  même  loi  de  progression.  Cela  prouve 
en  faveur  de  la  fécondité,  de  la  vitalité  de  ce  pays;  mais  les  arguments 
qu'on  nous  oppose  n'ont  rien  à  voir  avec  la  protection.  Le  système  pro- 
tecteur a  créé  pour  l'Union  un  danger  menaçant.  D'année  en  année,  la 
difficulté  augmente,  et  si  le  pays,  uniquement  préoccupé  d'autres  q«cs- 
tions,  ébloui  par  une  prospérité  factice,  n'y  prend  garde,  Tabîme  se 
trouvera  bientôt  au  bord  de  la  route ,  et  utïc  crise  commerciale  sans 
exemple,  plus  terrible  encore  que  celle  de  1857,  ébranlera  le  crédit 
américain.  L'Union  songe  dans  ce  moment  à  créer  de  bonnes  finances; 
mais  tout  se  tient  dans  la  chose  publique,  et  si  l'on  vent  satisfaire  aux 
diverses  obligations  que  la  guerre  civile  a  laissées  après  elle,  il  faut 
non-seuîement  vider  la  question  du  papier-monnaie  et  de  la  dette,  m»s 
encore  «elte  des  tarifs  commerciaux.  Alors  seulement  ks  homnïes  poli- 
tiques, auxquels  incombe  le  devoir  d'éclairer,  de  diriger  l'opinion, 
auront  rempli  eotièrement  leur  mandat.,  et  reaûs  Itlnion  dans  le  droit 
chemin. 

Ce  n'est  pas  l'or  et  l'argent  qu'il  faut  renvoyer  aux  époques  de  bar- 
barie et  de  despotisme,  ce  sont  les  tarife  protecteurs,  prohibitifs  ;  c'est 
le  système  de  la  balance  de  commerce  vanté  par  un  autre  âge,  et  qu'in- 
voquent seuls  aujourd'hui  les  Ëtats-Unis;  oe  sont  enfin  toutes  les  idées 
économiques  de  ce  pays,  resté  là-dessus  le  seul  en  arrière,  et  oinn  sé^ 
Dateur  du  congrès  fédéral  est  allé  récemment  jusqu'à  proposer  de  faire 
acheter  et  tarifer  tout  le  coton  du  6od  parle  secrétaire  du  Trésor  I  Mais 
lUfiion  reviendra  sans  doute  un  jour  à  des  diéories  plus  sensées. 

L'avènement  de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  dok  mar- 
quer, comme  cehii  de  la  liberté  politique ,  l'ère  du  xix*  siècle.  Plus  les 
échanges  seront  libres,  et  plus  les  nations  dépendront  lès  unes  des  au- 
tres, plus  les  guerres  seront  écartées.  La  facilité  de  plus  en  plus  grande 
des  voies  de  communication;  l'emploi  de  plus  en  plus  étendu  delà 
vapenr  comme  force  motrice,  sur  terre  comme  jsur  mer  ;  Textension  de 
plus  en  plus  considérable  du  télégraphe  éleotrique,  tout  cela  conduit 
peu  à  peu  le  monde  moderne  a  une  communion  d'idées  et  d'intérâtS) 
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qui  rend  ions  les  peuples  de  plus  en  plus  solidaires  les  uns  des  autres, 
pirtanl  déplus  en  plus  amis.  On  se  visite  plus  souvent,  plus  longtemps, 
et  Ton  se  connail  mieux:  Sans  doute  la  liberté  des  échanges,  même 
admise  graduellement,  peut  blesser  quelques  intérêts,  tout  en  étant  i 
Pavantage  du  plus  grand  nombre;  maïs  quel  bien  a  lieu  îci-bas  satrt 
apporter  un  peu  de  mal  ? 

les  chemins  de  fer  ont  ruiné  les  rouliers,  les  maîtres  de  poste,  ie^ 
aubergistes  ides  grandes  routes  ;  la  marine  à  vapeur  détruit  peu  à  peu  la 
BVine  à  voile  :  die  a  commencé  par  annihiler  le  cabotage,  elle  achève 
par  le  long  cours.  Est-ce  à  dire  que  les  chemins  de  fer  et  la  marine  à 
vapeur  n'ont  pas  bien  vite  racheté  au  centuple  le  trouble  momentané 
qu'ils  ont  créé  autour  d'eux  ?  Il  en  a  été  de  même  pour  les  métiers  à  là 
mécanique,  quand  ils  ont  remplacé  les  nrtétiers  à  main.  Qoe  nVt*oi 
pas  dit  dans  le  principe  contre  Tinvention  nouvelle?  Quel  ouvrier  vou- 
drait aujourd'hui  revenir  aux  méthodes  du  passé?  La  liberté  du  com* 
■erce  froissera  donc  aux  ttats-Unis,  comme  elle  Ta  fait  ailleurs,  quel* 
qws  industries  particulières,  quelques  intérêts  privés,  dignes  sans 
dôme  de  tous  les  égards;  mais,  ainsi  que  le  disait  un  ministre  devant 
les  Chambres  françaises,  en  tléfcndant,  en  1862,  le  traité  de  commercé 
avec  FAngleterre,  quelle  armée,  même  victorieuse,  n*emmène  après 
eHcses  tratnards  et  ses  blessés?  Après  un  premier  moment  d'anxiété, 
si  le  libre  échange  est  proclamé  en  Amérique,  le  progrès  reprendra  te 
dessus,  et  une  vie  nouvelle  se  fera  bien  vite  sentir  dans  toutes  les  bran- 
ches de  la  production.  Voilà  ce  qu*il  faut  que  les  États-Dnis  admettent. 
H  serait  surprenant  de  voir  ce  grand  pays  persister  dans  des  usages  sa- 
tanés, condamnés  par  la  raison,  alors  que  sous  tant  d'autres  rapports 
il  a  oarcM  hardiment  en  avant,  et  montré  aux  nations  modernes  le  vrai 

ctemiii  de  la  démocratie  et  de  la  liberté  (1). 

L.  SmoNiN. 
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L'esprit  dcliberté  pure  qui  est  le  véritable  esprit  des  lois,  anime  an- 
jwfbui  les  jurisconsultes  français.  Les  hommes  qui  avaient  pratiqué  la 

(!)  Voir  une  discussion  de  la  Société  d'économie  politique  sur  les  ef- 
feteetla  durée  du  système  protecteur  aux  États-Unis,  dans  le  numéro 
deiiuil869,  t.XlV,  p.  302. 
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science  du  droit  durant  la  période  monarchique  et  l'ancien  régime, 
avaient  suivi  dans  Tapplication  les  volontés  des  puissants,  et  s'étaient 
constitués  leurs  serviteurs  à  gages.  Omnia  servilitery  voilà  ce  que  l'on 
peut  dire,  en  général,  des  hommes  de  loi  du  passé.  Ils  se  croyaient  tou- 
jours sous  le  coup  de  la  lex  regia  de  Philippe  le  Bel  du  nord  au  midi  de 
la  France,  et  les  rares  exemples  d'opposition  que  donnèrent  nos  vieux 
légistes,  servent  à  faire  ressortir  Tavilissement  de  leur  rdie  et  la  persis- 
tance de  leur  obéissance  passive.  C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  Savigny  : 
«  Rien  n'était  légitime  pour  les  légistes,  hors  deux  choses  :  la  royaiité 
et  l'état  de  bourgeoisie.  Les  légistes  du  moyen  âge,  juges,  conseillers, 
officiers  royaux,  ont  frayé  il  y  a  six  cents  ans  la  route  des  révolutions 
à  venir.  »  Tout  cela  a  heureusement  disparu  aujourd'hui.  La  tribune 
parlementaire  a  contribué  par  son  niveau  depuis  1814,  par  ses  tendances 
et  par  l'effet  de  son  éloquence  à  renverser  cet  esprit.  Le  barreau,  qui 
s'est  honoré  chaque  jour  par  son  indépendance,  s'est  efforcé  de  natura- 
liser et  de  généraliser  les  principes  de  1789  au  palais  comme  dans  la 
procédure.  Nous  avons  enfin  des  hommes  de  droit,  et  la  jeunesse  est  en- 
trée dans  la  carrière  des  lois  avec  l'heureuse  prétention  de  la  renouve- 
ler eu  égard  au  passé  en  y  marchant.  La  pratique  du  gouvernement  libre 
l'y  a  singulièrement  aidée,  car  Téquité,  cette  base  première  de  toute 
justice,  se  répand  dans  la  science  après  avoir  été  attestée  dans  les  prin- 
cipes. 

En  est-il  toujours  de  même  dans  la  jurisprudence? 

La  jurisprudence  est  le  complément  par  excellence  de  la  loi,  elle  en 
est  pour  ainsi  dire  la  religion,  elle  explique  ses  dispositions  et  les  étend 
quelquefois.  Ce  soin  appartient,  en  France,  à  la  Cour  de  cassation.  Que 
faut- il  penser  lorsqu'elle  ne  persiste  pas,  malgré  les  motifs  qu'elle  donne 
à  l'appui,  dans  une  décision  antérieure,  et  qu'elle  renverse  en  uq  jour  des 
principes  basés  sur  un  certain  nombre  d'arrêts  suivis  et  maintenus  du- 
rant une  période  parfois  considérable?  La  jurisprudence  peut  et  doit 
varier,  selon  nous,  parce  qu'elle  est  autre  chose  qu'une  distraction  d'é- 
rudit.  Elle  constitue  chez  les  peuples  libres  un  élément  qu'il  serait  dan- 
gereux de  méconnaître,  élément  dont  s'emparent  les  publicistes  pour 
former  le  droit  international  et  la  jurisprudence  européenne.  Mais  si  ia 
Cour  suprême  peut  varier  dans  l'interprétation  des  lois,  encore  faut-il 
qu'elle  le  fasse  avec  mesure  et  dans  un  but  de  réforme  équitable.  Sur  ce 
point,  il  faut  le  reconnaître^  elle  ne  s'est  pas  laissé  toujours  guider  par 
l'austère  sérénité  des  principes,  et  elle  a  accepté  avec  trop  de  facilité  les 
théories  contre  lesquelles  sa  position  lui  permettait  de  protester,  en  ma- 
tière de  finances  surtout. 
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Nous  prendrons  pour  exemple  les  octrois  qui  forment  une  branche 
importante  des  contributions  indirectes. 

Les  octrois  ont  donné  lipu  à  une  législation  spéciale  (1),  et  nous  enten- 
dons par  ces  mots,  législation  spéciale,  les  lois  d'intérêt  général  qui  les 
concernent  comme  principes  et  comme  discussion  de  doctrines  depuis 
la  loi  du  9  germinal  an  Y,  jusqu'au  décret  de  mars  1852.  Il  ne  saurait 
être  sans  intérêt  de  voir  comment  on  interprète  la  pensée  du  législateur, 
dans  quel  sens  on  l'applique  et  le  but  que  Ton  poursuit. 


I 


Les  lois  de  centralisation. administrative  qui  ont  fait  refleurir  les  oc- 
trois, ont  reconnu  que  les  taxes  municipales  ont  une  limite.  Assez  va- 
goeracnt  exprimé  dans  les  premières  prescriptions,  ce  principe  s'est  af- 
firmé formellement  en  .1809,  et  il  n'a  fait  que  se  consolider  avec  les  lois 
ultérieures,  particulièrement  avec  celles  de  la  Restauration,  très-libé- 
rales sur  ce  point.  C'est  depuis  cette  époque  que  les  justices  de  paix,  les 
tribunaux,  le  Conseil  d'Ëtat  et  la  Cour  de  cassation  elle-même  ont  sou- 
tenu pendant  quarante-sept  années  successives  l'anlinomie  existant  entre 
les  taxes  de  consommation  et  leur  objet  général. 

L'ordonnance  de  décembre  1814  dit  expressément  :  c  Aucun  tarif  ne 
pourra  porter  que  sur  des  objets  destinés  à  la  consommation  des  habi- 
tants du  lieu  sujet.  »  Il  faut  entendre  par  là  que  pour  être  soumis  au  ta- 
rif, l'objet  destiné  à  la  consommation  doit  être  consommé  non-seule- 
ment dans  le  lieu  même,  mais  par  l'habitant  en  personne.  En  effet»  la 
consommation  locale  a  une  double  portée,  selon  qu'elle  est  personnelle 
on  générale.  Elle  est  générale,  lorsque  de  la  localité  elle  passe  aux  autres 
Tilles,  aux  autres  départements  ou  qu'elle  s'exporte  à  l'étranger;  et  ce- 
pendant elle  a  été  d'abord  localisée.  La  consommation  est  personnelle, 
an  contraire,  lorsqu'elle  a  trait  aux  besoins  de  l'habitant  du  lieu  sujet. 
Il  ressort  de  la  législation  de  1816  que  les  conseils  municipaux  ont  le 
droit  d'établir  une  taxe  d'octroi  sur  les  consommations,  si  les  ressources 
pour  subvenir  aux  dépenses  municipales  sont  insuffisantes.  La  désigna- 
tion des  objets  impesés,  le  tarif  et  l'assiette  de  la  perception  appariien- 
nent  de  droit  à  ces  conseils.  Leur  règlement  a  lieu  de  la  même  manière 
que  les  dépenses  et  les  revenus  communaux.  II  appartient  encore  à  ces 


(1;  Nous  en  avons  fait  Fanalyse  dans  notre  article  :  De  la  LègUlation 
dm octroiê^Revue contemporaine ia  i^  uin  1869. 
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mêmes  conseils  de  désigner  le  mode  de  perception;  mais  quel  que  soi^ 
leur  choix,  le  maire,  le  sous-préfet  et  le  préfet  ont  un  droit  de  surveil- 
lance au  nom  du  principe  administratif.  Comme  si  la  loi  craignait  de 
manquer  de  libéralisme  ou  de  paraître  étouffer  l'initiative  des  com- 
munes qu'elle  respecte,,  un  article  devenu  célèbre  par  la  controverse 
qui  s'est  agitée  autour  de  lui,  l'article  148  ajoute  :  a  Les  droits  d'octroi 
continuent  à  n'être  imposés  que  sur  les  objets  destinés  à  la  consomma^ 
tion  locale.  Il  ne  pourra  être  fait  d'exceptions  à  cette  règle  que  dans  les 
cas  extraordinaires,  et  en  vertu  d'une  loi  spéciale.  «Voilà  bien  l'intérêt 
des  contribuables  sauvegardé ,  autant  que  le  pouvait  faire  une  loi 
fiscale. 

Néanmoins,  les  consommations  industrielles  ont  été  soumises  à  la 
même  législation  que  celle  qui  régit  les  consommations  locales,  depuis 
l'arrêt  du  8  mars  1847.  Une  jurisprudence  demi-séculaire  a  été  détruite 
en  un  jour,  et  l'on  a  jugé  que  la  loi  de  1816  avait  abrogé  les  cinq  caté- 
gories établies  par  le  titre  II  du  décret  du  17  mars  1809  à  savoir  :  les 
koissons  et  liquides,  les  comestibles,  les  (xmbustibles,  les  fourrages,  les 
matériaux. 

Consommation  locale,  consommation  indusirielky  voilà  la  question 
qu'il  faut  étudier  et  résoudre  dans  un  sens  contraire  à  la  jurisprudence 
actuelle  de  laCour  de  cassation. 

En  1844,  dans  un  arrêt  rendu  en  faveur  de  la  ville  de  Douai  contre  le 
sieur  Blot,  la  Cour  avait  édicté  que  :  «  Par  ces  mots,  consommation  lo- 
cale, on  ne  doit  entendre  que  les  objetsdestinés  à  satisfaire  les  besoins 
des  habitants  du  lieu  sujet  et  non  ceux  qui  doivent  être  consommés  dans 
les  établissements  industriels  pour  la  préparation  des  produits  destinés 
au  commerce  général.  »  L'arrêt  de  1847  a  prétendu  tout  modifier.  La 
subtilité  des  casuistes  n'ira  janiais  plus  loin  ;  mais  M.  Dupin  était  imbu 
des  préjugés  de  son  gouvernement,  son  réquisitoire  en  est  la  preuve. 
Après  avoir  affirmé  ces  deux  sortes  de  consommation,  il  conclut  qu'elles . 
constituent  toutes  deux  une  consommation  locale  par  cela  seul  qu'elles 
ont  lieu  dans  la  localité.  Aussi  s'ensuit-il,  aux  termes  de  l'arrêt,  qu'il  n'y 
a  pas  d'exemption  à  invoquer  dans  nos  lois  en  faveur  de  la  consomma- 
tion industrielle.  Faut-il  s'en  étonner? 

On  lit  dans  les  Mémoires  de  M.  Dupin,  relativement  à  la  discussion  dli 
budget  de  1832,  ce  qui  suit  :  «  Quelques  économistes,  dont  la  science  se 
résume  dans  la  formule  assurément  fort  commode,  laissez  faire,  laissez 
passer,  auraient  voulu  une  liberté  entière  d'importation,  au  risque  de 
ruiner  les  agriculteurs,  et  une  égale  liberté  d'exportation  au  risque 
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(Taffamcr  leur  propre  pays.  »  (i)  Prohibîtionniste  au  dehors,  le  grand 
jurisconsulte  Tétait  aussi  au  dedans,  Tun  se  lie  nécessairement  avec 
TaotTC. 

Voici  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  jurisprudence  actuelle.  Le  sieur 
SansoD,  fliateur  à  Rouen,  reçut  un  chargement  de  houille.  Il  informa,  . 
par  exploit,  le  maire  et  le  directeur  des  contributions  indirectes  qu'il 
emploierait  cette  houille  dans  sa  filature  pour  fabriquer  des  produits 
destinés  à  la  consommation  du  dehors,  et  il  demanda  un  bulletin  d'en- 
trepôt fictif.  Sur  le  refus  du  préposé,  il  acquitta  les  droits  prescrits,  et 
assigna  le  maire  avec  le  directeur  des  contributions Jndirectes  devant  le 
jogc  de  paix.  Condamné  par  lui,  if  en  appela  au  Tribunal  civil  qui 
confirma,  enfin  pourvoi  devant  la  Cour  de  cassation.  Ce  fut  ce  pourvoi 
qol  amena  M.  Dupin  à  émettre  la  doctrine  contre  laquelle  nous  venons 
protester  avec  M.  Michel  Chevalier  et  les  usiniers  de  la  ville  de  Paris, 
josqa'à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  de  rentrer  dans  l'équité. 

II 

On  a  eu  raison,  dit  H.  Dupin  dans  son  réquisitoire,  d'attribuer  à,  cette 
aOûre  une  grande  importance.  Elle  en  a  par  sa  généralité,  car  elle  i'nté* 
msc  la  pluparj  des  villes,  les  grandes  industries  qui  réclament  contre 
Timpôt  du  charbon,  industries  qui  s'enhardiraient  avec  le  succès  et  de- 
manderaient en  ce  cas  la  même  exemption  sur  les  matières  fabriquées 
par  elles.  Il  en  conclut  que  les  villes  étaient  menacées  d'un  double  pré- 
jodice  :  pour  le  passé,  par  l'immense  restitution  des  droits  perçus  (le 
jurisconsulte  oublie  ici  le  principe  de  la  non-rétroactivité);  pour  l'ave- 
nir, si  une  réduction  imprévue  mettait  les  villes  dans  Timpossibilité 
«de  sulBre  à  leurs  charges  au  moment  où  ces  charges  deviennent  plus 
accablantes  pour  elles.  »  Passant  ensuite  à  Toctroi.  ii  le  définit  ;  u  Une 
charge  imposée  par  une  communauté  sur  ses  meoibres.  »  C'est  ainsi 
qu'agissent  les  villes.  Mais  l'honorable  procureur  général  s'est  singuliè- 
rement mépris  sur  ce  qu'il  appelle  le  vrai  caractère  de  l'octroi.  Le  ca- 
ractère de  bienfaisance  qu'il  trouve  à  cette  institution  fiscale  de  la  com- 
mune, n'existe  plus  depuis  le  règlement  de  1809,  Le  langage  de 
M-  Dupin  se  fût  peut-être  compris  sous  le  Directoire  et  sous  le  Consulat, 
mais  depuis  lors  le  but  a  changé,  le  caractère  s'est  modifié.  L'octroi  est 
aujourd'hui  une  institution  financière,  mais  non  une  institution  d'intérêt 


(I)  Loi  sur  rimportation  et  l'exportation  des  tërëales,  30  mars  i832, 
tM,p.409. 
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charitable.  Nos  adversaires  s'accommodeot  ibal  de  ces  distinctions  pour- 
tant  nécessaires  et  claires,  parce  qu'ils  sentent  tout  ce  que  leur  argument 
perd  de  force  à  ne  plus  s'appeler  :  octroi  de  bienfaisance.  Aussi,  insis* 
tons-nous  sur  un  point  aussi  {j^rave. 

De  ce  que  l'octroi  est  général  pour  les  personnes,  il  suit  qu'il  frappe 
aussi  les  établissements  publics.  Les  plus  convoités  par  les  villes,  les 
plus  utiles  et  les  plus  honorables,  par  exemple  les  casernes,  les  hospices, 
les  collèges,  les  prisons,  supportent  leur  part  des  charges  générales. 
Pourquoi  exempterait-on  les  fabriques  ?  Elles  sont  utiles  aux  communes 
il  est  vrai,  mais  elles  le  sont  davantage  à  ceux  qui  les  font  valoir  au  milieu 
des  centres  importants  pour  la  consommation,  ce  qui  leur  procure  un 
enrichissement  certain.  Si  un  intérêt  supérieur  conseille  une  remise  de 
droit  sur  certains  articles,  une  franchise  peut-être  pour  un  délai  plus  ou 
moins  long,  cette  exception  devra  être  écrite  dans  la  loi  même.  Voilà  en- 
core un  argument  erroné  auquel  nous  allons  répondre  plus  bas.  La 
preuve  de  cette  doctrine  serait  dans  l'économie  de  la  législation  sur  les 
octrois;  il  n'y  a  rien  de  plus  contradictoire.  Gela  est  si  vrai,  que  pendant 
cinquante  ans  la  jurisprudence  avait  prononcé  dans  un  sens  contraire, 
malgré  les  dénégations  de  M.  Dupin,  jusqu'au  24  août  1846. 

De  la  nomenclature  raisonjiée  des  lois,  et  surtout  de  celle  de  Pan  VII 
qui  recommande  là  modération  dans  les  tarifs,  le  magistiat  économiste 
concluait  ainsi,  c  Les  commerçants  sont,  comme  tous  les  citoyens,  sujets 
à  l'octroi.  Seulement  il  sera  d'une  bonne  administration  d'être  modéré, 
et  d'accorder  aux  industriels  quelques  franchises.  »  El  pour  le  prouver,  il 
émettait  une  étrange  théorie  en  ce  qui  touche  les  combustibles.  Il  pré- 
tendait qu'il  ne  faut  pas  entendre  par  là,  chauffer  le  corps  et  les  habita- 
tions, ce  qui  en  ferait  un  impôt  d'hivet,  mais  bien  chauffer  les  machines. 
Ce  mode  de  raisonnement  est  plutôt  de  l'esprit  nivernais  que  de  la  lo- 
{fique.  Kous  l'avons  prouvé  par  anticipation,  lorsque  nous  avons  donné 
la  définition  de  ces  termes  de  la  loi  :  Consommation  locale,  consomma- 
tion des  habitants  du  lieu  sujet;  nous  allons  y  revenir  en  établissant  que 
les  fabriques  payent  tous  les  droits  possibles. 

M.  Dupin  ne  voyait  pas  de  différence  entre  la  consommation  locale 
et  la  consommation  industrielle.  Il  exposait  la  différence  qui  existe  entre 
ces  faits  par  la  similitude.  Son  rapport  n'a  qu'un  but  :  assimiler  deux 
espèces  de  consommations  contraires.  C'est  pour  cela  qu'il  fit  lui-même 
le  réquisitoire  de  l'affaire  Sanson,  et  qu'il  avança  contre  l'évidence  que 
sa  doctrine  reposait  sur  une  jurisprudence  demi-séculaire.  L'économie 
politique  et  la  jurisprudenceantérieure  de  la  Cour  protesta  ient  contre  une 
interprétation  aussi  protectionniste  et  digne  des  plus  mauvais  jours  de 
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DOS  lottes  économiques.  Tout  Tesprit  du  célèbre  successeur  de  Merlin 
ne  prouvera  pas  que  le  charbon  destiné  à  fabriquer  industriellement 
poar  l'extérieur,  doive  payer,  par  exemple,  à  Rouen,  où  il  se  réduit  en 
cendres,  en  fabriquant  un  produit,  et  à  l'octroi  de  Paris  où  cet  objet  est 
frappé  par  le  tarif  comme  objet  fabriqué.  On  percevrait  alors  deux 
droits  sur  un  même  objet  transformé,  de  matière  première,  en  mar- 
ebaodise,  ce  qui  serait  injuste. 

Le  procureur  général  terminait  son  apologie  de  l'octroi  par  cette  vi- 
goureuse apostrophe  :  Si  l'exemption  qu'on  réclame  en  faveur  de  Tin- 
dnsurie  avait  été  dans  l*esprit  de  la  législation,  on  l'eût  organisée  et  ré- 
glementée de  manière  à  prévenir  les  abus.  Rien  de  cela  n'ayant  été  fait, 
cette  exemption  n'est  pas  dans  le  vœu  de  la  loi.  On  ne  saurait  l'accorder. 
SlaCoor  agit  dans  un  sens  opposé,  ajoutait-il,  on  conçoit  la  perturba- 
tion que  la  survenance  d'une  telle  interprétation  jetterait  dans  le  bud- 
get des  villes,  <K  quelle  brèche  énorme  on  ferait  à  leurs  revenus  en  pré- 
sence des  charges  toujours  croissantes  qui  les  accablent.  »  Voilà  le  grand 
problème,  le  budget  des  villes,  l'aggravation  de  leurs  charges,  Tamoin- 
dmiement  de  leuif  revenus! 

Mais  ce  sont  les  contribuables  qui  forment  les  villes,  c'est  sur  eux  que 
pèsent  les  charges;  ce  sont  leurs  revenus  que  pompe  Toctroi  avec  une 
multitude  d'expédients  vexatoires.  Ils  ont  bien,  ce  semble,  le  droit  de 
flxer  une  limite  aux  dépenses  de  la  commune.  En  résumé,  toute  Targu- 
mentation  de  M.  Dupin  repose  sur  l'assimilation  de  la  consommation  in- 
dosU'ielle  à  la  consommation  locale.  Prouver  comme  nous  l'avons  fait 
qu'elles  diffèrent,  c'est  ruiner  sa  doctrine.  Achevons  notre  tâche  en  lui 
opposant  quelques  autres  arguments. 

La  consommation  d'une  usine  qui  emploie  le  fer,  le  bois,  le  charbon 
poor  fabriquer  des  machines  et  des  objets  destinés  au  commerce  géné- 
ni  diffère  de  la  consommation  propre  à  l'usinier.  Celui-ci  transforme 
et  perfectionne  des  matières  premières,  mais  il  ne  s'en  sert  pas  person- 
BeUement.  Le  charbon  destiné  à  ses  machines  ne  le  chauffe  point.  La  loi 
tient  donc  compte  de  la  dissemblance  des  faits.  Sur  ce  premier  point  de 
la  discussion,  il  n'y  a  pas  de  doute.  Voyons  le  second,  égalité  de  l'usina 
itiM  l'impAt.  Ce  n'est  pas  le  travail  qu'a  voulu  imposer  la  loi,  la  pre- 
niire  Constituante  a  victorieusement  établi  ce  principe. 

Pus,  l'impôt  frappe  chaque  genre  de  propriété  d'un  droit  propre, 
cosune  l'impôt  foncier,  les  droits  de  mutation,  de  succession,  etc. 
Onati  Teierdce  du  travail,  il  l'atteint  par  les  patentes.  En  dehors  de 
ces  droits  U  loi  n'a  pu  imposer  le  travail  spécialement  par  Voctroi  ce 
fri  ttnât  illégal  et  dès  lors  inadmissible.  L'usine  en  outre  est  soumise  à 

3*  liwi,  T.  XV.  —  45  août  1869,  \^ 
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rimpôt  fonder,  aux  contributions  directes^  aux  droits  d'octroi  sur 
les  matériaux.  Oublie-t-on  que  le  propriétaire  et  les  ouvriers  payent 
aussi  leurs  droits  sur  les  objets  de  consommation  locale?  La  consom* 
mation  industrielle,  dont  Tobjectif  est  général,  ne  ressemble  donc 
pas  à  la  consommation  locale.  Les  assimiler  constitue  une  erreur. 
Du  moment  oii  l'usinier  acquitte  lès  patentes  on  ne  peut,  sans 
Taccabler,  faire  payer  Tindustriel  à  Rouen  pour  fabrication  et  & 
Paris  pour  produit  fabriqué.  Deux  droits  d'octroi  sur  un  même  ob- 
jet» cela  est  contraire  à  l'esprit  et  à  la  lettre  même  de  la  loi.  La  juris- 
prudence actuelle  est  par  conséquent  à  reprendre  çt  la  science  proteste 
contre  la  doctrine  Dupin  adoptée  par  la  Cour  suprême.  Celui  qui  paya 
a  le  droit  de  savoir  pourquoi  il  paye  comme  de  mettre  des  bornes  aux 
taxes;  c'est  ce  que  nous  réclamons  pour  les  industriels  égaux  en  drcnt^ 
aux  autres  citoyçns. 

(Il 

La  jurisprudence  de  1847  a  persisté  jusqu'en  1853,  époque  où  un 
avocat  général  de  la  Cour  de  cassation  désireux  de  se  ^naler  dans  un  dé<* 
bat  de  finances  proposa  une  interprétation  nouvelle  de  la  loi  du  88  arril 
1816.  M.  Eouland  a  prétendu  en  effet  que  le  législateur  appliquait  les 
taxes  locales  à  tou$  hê  objêtB  deitinés  à  la  conêommatian. 

Voici  l'affaire  qui  a  donné  lieu  à  rémission  de  cette  doctrine.  En 
1849  le  tribunal  de  Marseille  avait  jugé  que  les  soudes  consommées 
dans  l'intérieur  de  Toetroi  avaient  été  justement  taxées  quoiqu'elles 
ne  fissent  pas  partie  des  cinq  catégories,  et  il  se  basait  sur  ce  que 
Fart.  147  de  la  loi  de  1816  avait  abrogé  l'ordonnance  de  1814;  d'où, 
pourvoi  des  fabricants  et  doctrine  du  réquisitoire. 

L'avocat  général  de  la  Cour  de  cassation  débuta  par  une  théorie 
d'bistoire  et  avança  que  deux  systèmes  différents  dans  feurs  vues  et 
leurs  résdtats  s'étaient  partagé  la  législation  des  octrois  depuis  le  Di- 
rectoire jusqu'à  la  Restauration.  Le  premier,  qui  admettait  comme  im- 
posables toua  les  objets  de  consommation  et  le  second  qui  frappait  seule» 
ment  ceux  qui  appartenaient  à  Tune  de  cinq  catégories.  Après  avoir 
cité  la  création  de  Toctroi  de  Paris  à  l'appui  de  sa  thèse,  M.  Rouland  dit: 
tt  Le  Directoire  chargé  du  soin  de  fixer  souverainement  l'étendue  des 
tarifs  eu  égard  aux  dépenses  des  villes,  n'a  soumis  à  Toctroi  qu'une 
certaine  nature,  qu'une  certaine  quantité  d'objets  de  consommation.  » 
Le  Directoire  s'efforça  d'agir  dans  l'intérêt  sagement  pondéré  des  con^ 
tribuables  et  des  communes,  voilà  ce  qu'il  eût  été  plus  juste  de  soute^ 
nir.  Malgré  ses  erreurs,  ce  gouTemement  ne  pensait  pas  que  l'intértft 
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public  dût  ft^appuyer  sur  l'intérêt  priré  lésé  par  le  Ûêt  et  il  ne  croyait 
pas  qo^une  yille  pût  8'enrichiraux  dépens  de  ceux  qui  la  coiistituent.  Le 
magistrat  qui  tournait  et  retournait  la  loi  pour  lui  faire  dire  ce  qu'elle 
ne  dit  pas  allait  encore  plus  loin.  Il  concluait  de  Texistence  d'un  impôt 
de  consommation  en  faveur  des  communes  :  «  Donc,  toui  les  objets  de 
consommation  locale  pouvaient  être  atteints  par  cet  impôt...  il  n'y 
avait  aucun  motif  raisonnable  pour  distribuer  les  objets  en  catégories 
imposables,  n  Nous  ne  pouvons  admettre  cette  doctrine  que  nous  re- 
gardons comme  funeste  dans  ses  conséquences  pour  les  contribuables, 
et  plus  encore  pour  les  villes  qui  l'adopteraient.  Elle  est  injuste  en  prin* 
dps,  car  elle  dit  aux  villes  :  --  Vous  pouvez  tout,  et  pour  obtenir  tout 
TOUS  n*ave2  qu'à  arguer  de  votre  intérêt.  En  économie  comme  en  poli^ 
tique  cela  s'appelle  le  bon  plaisir.  Or,  il  n'y  a  rien  de  plus  respectable 
après  leur  honneur  que  la  bourse  des  citoyens  qui  est  le  véhicule  de 
leur  fortune;  un  tel  argument  est  donc  condamné.  Mais  cela  ne  sUfSt 
pas  à  l'auteur  du  réquisitoire,  et  il  a  prétendu  que  les  distinctions  à  éta- 
blir par  catégories  ne  devaient  pas  naître  d'une  distinciUm  arbitraire 
entre  les  objets.  D'ob  plus  de  catégories,  car  elles  seules  représentent 
l'arbitraire.  Mais  en  matière  de  législation,  quoi  de  plus  sûr  ^que  ce 
principe  :  la  clarté?  et  la  loi  ne  détruit^elle  point  par  avance  les  témé- 
rités des  commentateurs  de  Técole  utilitariste  lorsqu'elle  spécifie,  dé- 
termine, et  caractérise  les  objets  de  consommation  imposables  par  caté- 
gories? La  lecture  des  textes  suffit  pour  répondre  à  toutes  les  objec- 
tions possibles  et  empêcher  sur  ce  point  les  équivoques.  Passons. 

Toute  la  question,  d'après  le  rapporteur^  se  réduit  à  ceci  :  Quelle  est 
la  somme  annuellement  nécessaire  aux  communes  qui  ont  un  octroi  P  C'est 
cette  somme  qui  servait  autrefois  de  règle  au  plus  ou  moins  d'objets 
imposables,  parce  qu'on  n'imposait  que  dans  les  limites  des  besoins.  La 
science  ne  peut  accepter  une  telle  doctrine*  On  atteste  avec  une  facilité 
rare  que  les  besoins  se  sont  accrus  et  l'on  s'écrie  aussitôt  :  il  fkut  accroî- 
tre les  ressources.  On  ne  se  demande  pas  si  cet  accroissement  est  jnste 
fi  Trai,  non.  On  fait  la  demande  et  la  réponse,  puis  l'on  conclut.  On  ne 
s'occupe  pas  de  savoir  s'il  est  prudent  déparier  ainsi,  s'il  est  équitable 
de  pressurer  la  fortune  des  citoyens;  en  vérité  il  s'agit  bien  de  celai  Nous 
ne  voudrions  pas  paraître  user  d'un  lieu  commun  en  répétant  après  bien 
d'autres,  que  les  villes  ne  consultent  pas  assez  leurs  forces  dans  l'emploi 
de  leurs  finances,  mais  nous  devons,  sans  y  insister,  rappeler  le  fait. 
Tûici  peut-être  la  raison  vraie  de  la  nouvelle  jurisprudence.  Gomme  l'on 
préparait  en  1851  un  mouvement  exagéré  de  travaux  publics  dans  les 
Tilles,  il  était  bon  de  fixer  la  jurisprudence  sur  ce  point.  On  avertissait 
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donc  les  contribuables  par  anticipationi  de  Taccueil  qui  serait  fait 
à  leurs  récIamatioDS  contre  Tessor  des  lig;Des  droites  et  l'organisatico 
défensive. 

Mais  comment  s'étonner  d'une  telle  doctrine,  lorsque  M.  Rouland  la 
résumait  dans  le  principe  suivant  :  «  Le  système  le  plus  vrai,  c'est  Tim- 
p6t  de  consommation  pouvant  atteindre  tous  les  objets  de  consomma- 
tion dans  la  proportion  des  nécessités  locales...  6n  veut  précisera 
nature  et  la  limite  d'un  impôt  qui  est  à  la  fois  local  et  de  consomma- 
tion, et  on  le  dit  en  termes  énergiques.  »  Nous  prétendons  ruiner  ces 
considérations  d'un  seul  trait  et  le  voici.  —  En  matière  d'octroi,  toutes 
les  lois  sont  nettes;  le  rapporteur  de  la  Cour  l'a  reconnu  antérieurement, 
Puisqu'elles  sont  évidentes,  précises,  elles  ont  énoncé  ce  qu'elles  vou- 
laient clairement.  Eh  bien!  ont-elles  assimilé  la  consommation  indus- 
trielle à  la  consommation  locale?  Nullement.  La  loi  de  la  Restauration 
sur  laquelle  veut  s'appuyer  exclusivement  l'honorable  magistrat  ne 
parle  que  des  consommations  locales.  Elle  exempte  formellement 
(art.  148)  les  objets  destinés  au  commerce  général^  c'est  justice.  Nous 
le  répétons,  le  produit  fabriqué  à  Rouen  ne  saurait  y  payer  le  droit 
d'octroi  comme  matière  première,  pour  le  payer  de  nouveau,  après  sa 
transformation,  à  Paris  comme  produit  fabriqué.  Ne  sortons  pas  de  là. 
Voilà  le  terrain  du  débat,  ne  l'abandonnons  point  pour  soulever  des 
arguties  ou  des  subtilités  au  préjudice  de  la  raison.  Gela  est  indigne  de 
^  la  Cour  suprême,  etc'est  néanmoins  par  de  semblables  moyens  qu'on  a 
renchéri  sur  la  doctrine  de  M.  Dupin,  doctrine  contre  laquelle  nous  pro- 
testons dans  l'intérêt  des  contribuables  et  des  villes.  A  soutenir  l'exis- 
tence légale  du  droit  sur  la  consommation  industrielle,  il  y  a  trois 
périls.  On  forcera  les  industries  à  s'exiler  des  villes,  aussi  bien  dans  les 
départements  qu'à  Paris,  à  raison  de  la  cherté  des  charbons;  on  dimi- 
nuera les  ressources  financières  des  communes  urbaines;  enfin,  on  ar- 
rêtera l'essor  d'une  population  qui  s'accroît  par  l'élévation  rémunéra- 
trice des  salaires  industriels. 

Gela  est  si  vrai,  que  plusieurs  villes  importantes  où  la  houille  joue 
un  grand  rôle  ont  voulu  s'affranchir  de  tout  droit  ;  quand  elles  n'ont  pas 
agi  ainsi,  elles  l'ont  réduit  le  plus  possible,  à  tel  point  que  le  tarif  mi- 
nimum est  illusoire.  On  peut  citer  dans  cet  ordre  d'idées  :  Lille,  Lyon, 
Montpellier.  Que  dit  le  tarif  de  Lille?  Franchise  complète  pour  la  houille. 
—  La  ville  de  Lyon,  s'inspirant  des  mêmes  principes,  a  affranchi  le 
combustible  moins  le  coke,  et  a  admis  l'entrepôt  à  domicile;  car,  à  l'é- 
poque oix  il  rétablit  les  taxes  d'octroi,  le  législateur  eut  soin  de  pres- 
crire qu'il  ne  fallait  atteindre  que  la  consommation  locale.  Il  entendait 
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par  là  les  objets  alimentaires  usuels  :  tels  que  les  articles  de  chauffage, 
d'éclairage,  les  fourrages  et  les  matériaux.  Aussi  les  administrateurs  de 
Lyon  ODt-ils  exempté  de  tout  droit  le  charbon  de  terre,  la  tourbe,  les 
goudrons  ou  résidus  provenant  de  houille  ou  .de  gaz  non  imposables 
conmie  essence.  —  La  ville  de  Montpellier,  sous  l'inspiration  de  M.  Mi- 
chel Chevalier,  qui  préside  le  conseil  général  '  de  l'Hérault,  a  admis 
l'entrepôt  à  domicile  ;  son  conseil  municipal  a  reconnu  et  attesté  la 
différence  qui  existe  entre  la  consommation  locale  et  la  consommation 
industrielle;  ses  mandataires  ont  protesté  dans  le  sein  du  conseil  géné- 
ral contre  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  qu'ils  ont  appelée 
we  interprétation  erronée  et  une  déviation  des  lois  et  des  décrets  /  Si  les 
économistes,  qui  appuient  le  gouvernement,  parlent  ainsi  contre  la 
Coor  suprême,  comment  les  indépendants  doivent-ils  apprécier  sa 
conduite  et  sa  doctrine  sur  ce  point? 

La  prospérité  des  départements  manufacturiers  s'appuie  sur  les  ma- 
chines, sur  l'emploi  de  la  houille;  c'est  là  que  réside  la  base  de  la  puis- 
sance industrielle  du  Nord.  Les  intéressés  l'ont  si  bien  compris,  qu'ils 
ont  affranchi  la  houille  de  tout  droit.  Ils  ont  tenté  les  premiers  de  ren- 
verser les  douanes  intérieures.  Il  nous  est  donné  d'assister  à  ce  singu- 
lier spectacle.  Paris  élève  les  droits  d'octroi,  Lille  les  abolit.  Le  libre 
échange  est  édicté  à  Paris,  et  le  système  protecteur  s'établit  aux  portes 
delà  capitale.  Dans  quel  but  doit-on  demander  la  prospérité  de  l'in- 
dustrie ?  Le  chef  de  l'Ëtat  l'a  dit  dans  sa  lettre  du  5  janvier  1860  : 
c  Pour  imprimer  un  grand  essor  aux  diverses  branches  de  la  richesse 
natianale.  »  Pour  y  parvenir,  il  ajoutait  :  «  Un  des  plus  grands  services 
i  rendre  au  pays,  est  de  faciliter  le  transport  des  matières  de  première 
Décessité  pour  l'agriculture  et  l'industrie.  »  Il  recommandait  comme 
conséquence  l'exécution  rapide  des  voies  de  communication  :  canaux, 
roules  et  chemins  de  fer,  avec  une  juste  concurrence  pour  amener 
l'abaissement  des  prix.  Nous  savons  ce  qu'il  est  advenu  de  ces  promes- 
ses. On  a  frappé  de  deux  taxes  le  même  objet,  on  a  renchéri  une  ma- 
tière première,  lahouille,  si  indispensable  au  travail,  et  l'on  a  contraint 
bien  des  industriels  à  se  contenter  de  bénéfices  modestes;  les  plus  riches 
se  sont  transportés  hors  du  rayon  de  l'octroi.  En  allégeant  les  droits,  on 
eftt  au  contraire  attiré  les  capitaux,  augmenté  la  production,  et  le  poids 
de  la  charité  publique  se  fût  diminué.  Les  denrées  alimentaires  suppor- 
tent tant  de  taxes  que  les  pauvres  sont  obligés  de  réduire  la  part  de 
nourriture  fortifiante  nécessaire  à   la   santé    pour  développer  les 
forces  du  corps.  Et  on  trouve  qu'il  faut  surajouter  à  ce  qui  existe  I  Les 
combustibles  influent  autant  que  les  denrées  alimentaires  sur  l'état  des 
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populations.  L'élévation  du  prix  des  combustibles  résulte  des  droits 
d'octroi  et  des  embarras  qu'ils  créent  au  commerce.  La  concurrence  se 
raréûe  alors,  les  prix  augmentent,  mais  la  vie  de  famille  devient  plus 
chère.  On  évite  le  mariage  ou  Ton  déserte  le  foyer  domestique  au  béné^ 
fice  des  établissements  publics,  ce  qui  est  un  mal. 

L'abaissement  immédiat  des  tarifs,  voilà  une  partie  de  la  solution  du 
problème,  car  nous  sommes  pour  Tabolition  totale.  En  éc(momie  sociale 
comme  en  politique  pure,  la  vérité  c'est  la  Liberté.  Les  merveilles  que 
nous  offrent  les  départements  industriels  proviennent  quelque  peu  de 
l'amoindrissement  des  taxes  de  consommation.  Aidons  l'industrie,  secon* 
dons  ses  tentatives  par  la  réduction  des  droits  jusqu'au  jour  où  nous 
supprimerons  l'octroi  lui-même.  Mais  commençons  par  réformer  Tin-* 
terprétation  de  nos  lois  et  leur  application  judaïque.  De  cet  exposé,  il 
ressort  cet  utile  enseignement  :  On  peut  juger  à  la  grander  de  l'œuvre 
de  l'importance  du  moyen.  Protégeons  l'industrie  de  la  seule  protection 
qui  lui  convienne,  la  ïiberté. 

Oui,  aucune  loi  n'assimile  la  consommation  industrielle  à  la  consom- 
mation locale.  Aucune  loi  générale  n'autorise  les  conseils  municipaux  à 
établir  des  taxes  sur  tous  les  objets  destinés  à  la  consommation  locale. 
Donc,  la  jurisprudence  de  la  Gour  était  à  réformer  en  185S  comme  elle 
Ta  été  à  partir  de  l'arrêt  du  8  mars  1847,  et  l'on  a  exagéré  les  droits 
contenus  dans  la  legislation.de  1816  en  renchérissant  sur  la  doctrine  de 
1847.  Toute  la  jurisprudence  doit  juger  dans  le  sens  des  arrêts  anté- 
rieurs  à  ces  deux  époques  :  l'Economie  politique  et  l'équité  le  deman- 
dent. Nous  ne  doutons  point  que  la  Gour  suprême  n'entende  las  récla- 
mations qui  lui  sont  faites  de  tous  cd.tés  et  ne  leur  fasse  droit.  Ge  ne 
sera  pas  le  premier  exemple  qu'elle  donnera  de  variabilité  dans  sa  doc« 
trine,  mais  elle  témoignera  de  nouveau  par  là  son  souci  du  .vrai  et  du 
juste. 

M.  Troplong  disait  en  1863,  au  sujet  d'une  modification  de  jurisprur 
dence  :  «  Ges  retours  réfléchis,  malgré  ce  qu'ils  paraissent  enlever  à  la 
fixité  des  doctrines,  sont  l'honneur  des  grands  corps  judiciaires,  parce 
qu'ils  sont  le  témoignage  le  plus  éclatant  de  leur  recherche  constante  de 
la  vérité.  »  G'est,  en  effet,  le  mérite  et  l'honneur  de  la  jurisprudence 
française  d'avoir  un  double  caractère  de  stabilité  et  de  lutte.  Si  cette 
marche  parait  la  rendre  inégale,  elle  a  aussi  le  privilège  de  tenir  compte 
de  l'état  des  esprits  et  de  réfléchir  les  changements  qui  se  font  autour 
d'elle.  Elle  observe  ses  devoirs  en  attestant  avec  maturité  les  progrès 
des  idées  el  des  mœurs,  c'est  tout  ce  que  peut  souhaiter  la  sagesse  hu- 
maine. Ei.  BoNNAt, 
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SOLUTION  DE  LA  QUESTION  MONÉTAIRE 

PAR  l'adoption  d'un  ETALON  IIOCTB. 


La  réforme  de  notre  système  monétaire,  en  vue  d'arriver  un  ymr  h 
une  moDnaie  universelle«  étant  à  l^ordre  du  jour,  me  serft-t^il  permis 
de  déposer  dans  l'enquête  qui  se  trouve  en  quelque  sorte  ouverte  de^ 
vaut  le  puMie  sur  cette  importante  question  ? 

U  importe»  eu  effet»  à  la  science  et  à  la  raison  que  cette  réforme  ne 
soit  pas  faite  au  hasard,  et  qu'on  tienne  compte,  en  Topérant,  des  prio** 
cipes  qui  régissent  la  matière  et  qui  semblent  admis  sans  conteste  par 
tous  les  économistes. 

L'économie  politique  nous  enseigne  que  Tor  et  Targenti  auiqneb. 
certaines  qualités  spéciales  ont  valu  la  dénomination  de  métaux  pré«- 
deux,  ontété  universellement  admis  parles  peuples  anciens  et  modernes 
pour  étalon  de  la  valeur  des  objets. 

Cette  valeur  se  déterminait  primitivement  en  disant  qu'un  objet  va<* 
lait  autant  qu'un  lingot  d'or  ou  d^argent  de  tel  poids.  Plus  tard,  pour 
faciliter  cette  appréciation  de  la  valeur,  on  a  substitué  à  des  lingots 
d*or  et  d^argent  de  poids  divers  de  petits  lingots,  connus  sous  le  nom 
de  monnaies^  indiquant,  par  leur  forme  ou  par  leur  dénomination, 
qolls  contiennent  un  poids  déterminé  de  métal.  Par  suite  de  cette  sub- 
Btitiition  heureuse,  toute  personne  qui  reçoit  en  échange  d'une  mar- 
chandise quelconque  un  ou  plusieurs  de  ces  petits  lingots,  c'est-à-dire 
tme  ou  plusieurs  pièces  de  monnaie,  se  trouve  immédiatement  fixé  sur 
la  quantité  de  métal  précieux  quMl  reçoit  sans  avoir  à  en  contrôler  le 
titre  et  le  poids  à  chaque  transaction. 

Le  monnayage  n'a  donc  eu  pour  but  que  de  faire  connaître  à  tout  le 
flMHide  et  de  garantir  la  quantité  de  métal  précieux  contenue  dans  une 
pièce  de  rnooiiaie  et  le  titre  de  ce  métal  ;  et  c'est  pour  que  cette  garan- 
ti» soit  ausd  sérieuse  que  possible,  que  la  fabrication  des  monnaies  a 
loojoiiif  été  an  attribut  du  souverain  ou  de  TEtat. 

Si  ce  que  l'écoiomie  politique  nous  enseigne  est  vrai»  c*est-à-dlre  si 
la  valeur  des  objets  ddt  s'apprécier  par  rapport  au  métal  choisi  comme 
étalon  m  coummie  mesure  de  leur  valeur  en  disant  qu'ils  valent  tel 
I  de  Ci  métal,  il  est  logique  et  rationnel  que  la  monnaie»  qui  serf 
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à  cette  apprécîatioD,  soit  fabriquée  de  manière  à  représenter  un  poids 
simple  de  ce  métal,  c'est-à-dire  un  poids  qui  soit  non-seulement  un 
nombre  entier  de  l'unité  de  poids,  mais  encore  un  nombre  qui  s'adapte 
facilement  au  système  de  numération  admis  dans  le  pays. 

Notre  loi  de.  germinal  an  XII  a  obéi,  avec  juste  raison,  à  ces  prin- 
cipes en  déclarant  que  le  franc,  unité  monétaire,  aurait  la  valeur  de 
5  grammes  d'argent  monnayé  au  titre  de  900  millièmes.  Mais  là  où  elle 
a  gravement  péché,  c'est  lorsqu'elle  a  admis,  concurremment  avec  l'ar- 
gent, l'or  comme  métal  monétaire,  en  déclarant  que  la  valeur  de  ces 
deux  métaui  serait  constamment  dans  le  rapport  de  1  à  15 1/2.  Il  est 
de  la  dernière  évidence,  en  effet,  qu'aucune  loi  ne  peut  faire  que  le 
kilogramme  d'or  vaille  toujours  15  kilogrammes  1/2  d'argent,  pas  plus 
qu'on  ne  peut  décider  qu'un  hectolitre  de  vin  vaudra  toujours  2  hectoli- 
tres de  blé. 

Aujourd'hui,  pour  faire  disparaître  cette  faute  économique  du  légis- 
"lateur  de  l'an  XII,  on  parle  d'abolir  ce  qu'on  appelle  le  double  étalon, . 
et  l'or,  par  sa  plus  grande  valeur  sous  le  même  poids,  parait  devoir 
l'emporter  partout  sur  l'argent.  Mais  en  repoussant  ce  qu'il  y  a  de  faux 
dans  notre  ancienne  législation,  j'estime  que  la  nouvelle  législation, 
sous  peine  de  bouleverser  notre  admirable  système  de  poids  et  mesures, 
doit  soigneusement  conserver  ce  qu'il  y  a  de  logique  en  conservant  à 
notre  nouvelle  unité  monétaire  un  rapport  simple  et  décimal  avec  notre 
unité  de  poids. 

Je  dis  avec  intention  notre  nouvelle  unité  monétaire,  parce  que  le 
franc  d'or  n'existant  pas,  et  ne  pouvant  pas  exister  à  cause  du  trop  petit 
volume  de  celte  unité,  il  faut  évidemment,  si  Ton  démonéUse  l'argent, 
renoncer  au  franc  qui  est  une  unité  d'argent  ;  car  il  n'est  pas  possible 
de  conserver  une  unité  qui  ne  serait  que  fictive  et  qui  n'aurait  aucun 
rapport  avec  la  monnaie  courante.  La  logique  veut  au  contraire  que 
Tunité  monétaire  soit  une  monnaie  réelle,  existant  réellement,  et  com- 
posée avec  le  métal  même  qui  sera  adopté  pour  étalon. 

La  nouvelle  unité  qui  se  présente  naturellement  à  l'esprit,  c'est  la 
pièce  de  10  francs  qui,  sous  le  nom  Atfistole^  —  ainsi  que  le  fait  re- 
marquer M.  J.-J.  Rapet,  dans  le  numéro  de  juillet  du  Journal  des  Econo-^ 
mistes,  —  est  une  ancienne  unité  de  compte  encore  en  usage  dans 
beaucoup  de  parties  de  la  France.  D'ailleurs,  si  nous  ne  perdons  pas  de 
vue  qu  il  s'agit  d'en  venir  un  jour  à  une  monnaie  universelle,  cette 
unité  s'impose  d'autant  plus  que  la  Suède  vient  tout  récemment  de 
l'adopter  sous  le  nom  de  Carolin,  et  que  sa  valeur  est  à  peu  près  égale 
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i  quatre  fois  le  floiin  d'Autriche,  et  à  deux  fois  le  dollar  d'Amé- 
rique. 

Cette  nouvelle  unités  qui  a  l'avantage  Immense  de  ne  rien  changer  à 
la  valeur  des  choses,  non-seulement  en  France,  mais  encore  dans  les 
pays  circoDVoisins  qui  ont  déjà  adopté  et  dans  ceux  qui  adoptent  tous 
les  jours  notre  système  décimal,  ne  donnerait  lieu  à  aucune  objection 
si  son  poids  était  décimal.  Malheureusement  il  n'en  est  pas  ainsi,  car 
ce  poids  est  de  3  grammes  et  une  fraction  décimale  de  plusieurs 
chiffres. 

Hais  tout  en  ayant  un  étalon  unique,  ce  que  la  logique  commande, 
est-il  bien  indispensable  que  cet  étalon  soit  uniquement  d'or,  ou  uni- 
quement d'argent  ?  Puisque  ces  deux  métaux  précieux  sont  également 
propres  au  monnayage,  ne  pourrait-on  pas  avoir  un  étalon  unique  qui 
ne  serait  autre  chose  qu'un  alliage  dans  des  proportions  fixes  et  déter- 
minées de  ces  deux  métaux  ?  Je  ne  vois  pas,  quant  à  moi,  que  la  com- 
position d'un  semblable  alliage  soit  contraire  au  principe  de  l'étalon 
*  unique. 

Si  l'on  agissait  ainsi,  rien  ne  serait  plus  facile  que  de  donner  à  la 
pièce  de  10  francs  un  poids  parfaitement  décimal.  En  effet,  3  grammes 
d'or  monnayé  devant  valoir  9  fr.  30  c,  d'après  les  bases  de  l'an  XII, 
et  i  grammes  d'argent  monnayé  valant  0  fr.  40  c,  un  alliage  de 
3  grammes  d'or  et  de  2  grammes  d'argent  donnerait  une  pièce  du  poids 
de  8  grammes,  valant  9  fr.  70  c.  En  élevant  un  peu  le  titre  de  cet 
alliage,  on  arriverait  facilement  à  donner  à  cette  pièce  une  valeur  exacte 
fc  10  francs,  et  dès  lors  l'article  premier  de  notre  nouvelle  loi  moné- 
taire serait  ainsi  conçu  : 

<  L'unité  monétaire  est  la  pistole  (ou  toute  autre  dénomination)  ;  sa 
^eor  est  celle  de  8  grammes  d'un  alliage  composé  de  trois  parties 

for  pur  et  de  deux  parties  d'argent  pur  et  monnayé  au  titre  de » 

ftc  celte  manière  on  sauvegarderait  la  logique  des  principes  sans 
rien  changer  aux  habitudes  déjà  prises  ;  notre  système  décimal  de  poids 
Cl  mesures  serait  respecté,  et  franchement  il  mérile  de  l'être  :  la  demi- 
fù<ofe  du  poids  de  2  grammes  1/2,  c'est-à-dire  du  poids  d'une  pièce 
actuelle  de  30  centimes,  remplacerait  avantageusement  la  pièce  actuelle 
de  5  francs  d'or,  qu'on  trouve  généralement  trop  petite,  et  l'on  pour- 
fait  alors  démonétiser,  sans  faire  crier  le  public,  la  pièce  de  5  francs 
d'argent,  pour  ne  conserver  en  fait  de  monnaieis  d'argent  que  les  mon- 
naies d'appoint,  c'est-à-dire  les  pièces  de  2  francs,  1  franc  et  50  cen- 
ûnei,  au  litre  de  835  millièmes,  auxquelles  il  faudrait  donner  une  dé- 
Mminaiion  décimale  de  la  nouvelle  unité. 
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En  outre,  et  cette  dernière  considération  n'est  pas  à  dédaigner,  les 
Etats  qui  ont  actuellement  le  double  étalon  et  ceux  surtout  qui  n'ont 
que  rétalon  d'argent,  trouvant  dans  cet  alliage  l'emploi  d'un  métal 
qu'il  leur  faudrait  aujourd'hui  complètement  démonétiser  pour  entrer 
dans  une  union  monétaire  basée  sur  l'étalon  d'or  pur,  seraient  plot 
portés  à  accéder  à  cette  union  si  désirable  dans  l'intérêt  des  relations 
internationales.  Il  parait,  en  efTet,  que  c'est  là  une  des  principales 
objections  soulevées  contre  l'adoption  dç  Tétalon  d*or  par  les  Etats 
allemands  qui  n'ont  que  l'étalon  d'argent.  Que  voulez-vous  qu'ils  fes- 
sent de  leur  argent,  eux  qui  n'ont  pas  d'or,  si  on  le  démonétise  par* 
tout?  Donnez-leur  une  partie  de  votre  or  en  échange  d'une  portion  de 
leur  argent  et,  en  adoptant  ainsi  un  étalon  mixte,  toute  objection 

cessera. 

Th.  PoâiT, 

de  la  Seeiété  d'économie  poUtiqve  de  Borderas* 


HISTOIRE  DE  L^IMPOT  EN  FRANCE 

DE  L'ÉPOQUE  ROMAINE  A  COLBERT 

RÉSUMÉ    DB   l'oUVRAQB   DE   M.    CLAMAaERAN   W 


I.  Théorie  de  TlmpôU  ^  0.  LMmp6t  romain.  —  m.  LMmpôt  barbare.  ^  IV.  L*imp6l 
monarchique  de  1285  i  1683. 

Ce  remarquable  ouvrage  a  été  apprécié  dans  le  rapport  que  M.  fi* 
Passy  en  a  fait,  en  présentant  le  premier  volume,  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  et  qui  a  été  donné  dans  le  Journal  d^s 
Économistes  du  mois  de  décembre  1867.  Nous  nous  proposons  aujour- 
d'hui d'en  présenter  le  résumé  aux  lecteurs  de  ce  recueil. 


(1]  Éistoire  de  Vimpôt  en  France,  par  M.  J.-J.  Glamageran.  Paris» 
Guillaumin,  ^867  et  1868;  2  vol.  in-8,  15  fr.  —  Tome  !•'.  Epoque  ro- 
maine, époque  barbarei  époque  féodale,  précédée  d'une  introduction 
sur  la  méthode  historique  appliquée  à  l'étude  de  l'impôt.  —  Tome  II« 
Epoque  monarchique  depuis  l'établissement  de  la  taille  permanente  (1439) 
jusqu'à  la  mort  do  Col bert  (1688). 
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I.   ThÉOEUS    de  L'iHPâT. 

L'Introduction  est  à  elle  seule  un  traité  ex-profêsso  de  la  question  des 
impôts  en  général  ;  en  voici  les  principales  divisions  :  définition  de  l'im* 
pôt,  —  sa  légitimité  et  son  utilité;  —  importance  relative  des  impôts 
directs  et  indirects  à  diverses  époques  ;  *-  l'impôt  dans  ses  rapports 
avec  les  libertés  individuelles  ;  ^  réformes  fiscales;  forces  diverses  qui 
les  produisent  ;  progrès  accomplis  et  progrès  attendus  ;  «*-  inégalité  de 
l'impôt  dérivant  des  institutions  politiques  et  du  milieu  social. 

Après  avoir  montré  ce  que  c'est  que  l'impôt,  M.  Glamageran  examine 
les  diverses  méthodes  qui  peuvent  amener  la  solution  des  problèmes 
soulevés  par  son  étude,  et  qui,  selon  lui,  sont  au  nombre  de  trois,  dont 
voici  le  résumé  :  1"*  Ia  méthode  purement  rationnelle^  qui  consiste  à  dé* 
duire,  par  voie  de  raisonnement,  les  règles  de  l'impôt,  en  prenant  pour 
point  de  départ  un  certain  nombre  de  propositions  préalablement  dé- 
montrées :  telle  est  la  méthode  des  physiocrates.  ^  La  méthode  compara^ 
Hve,  qui  met  en  présence  les  divers  impôts,  étudie  leur  assiette,  leur 
mode  de  perception,  leur  montant,  etc.,  et  qui,  presque  toujours, 
inspire  à  ceux  qui  remploient  une  sorte  d'éclectisme  qui  les  détourne 
des  choix  exclusifs,  et  les  porte  à  corriger  le  vice  des  choses  par  des 
combinaisons  ingénieuses  ou  de  prudentes  compensations,  plutôt  que 
par  des  réformes  subversives  et  radicales.  3«  La  méthode  historique,  qui 
s'attache,  comme  la  précédente,  à  l'étude  des  faits;  mais  qui,  au  lieu  de 
la  décrire  dans  leur  état  actuel,  remonte  à  leur  origine  et  les  suit 
dans  leurs  développements.  En  effet,  Thistoire  ne  se  contente  pas  de 
montrer  les  choses  telles  qu'elles  sont,  elle  indique  comment  elles  se 
sont  faites  ;  sous  l'empire  de  quelles  nécessités,  par  quel  mobile,  par 
qoels  hommes,  à  l'aide  de  quels  moyens,  dans  quel  but  elles  ont  été  réa* 
Usées.  C^est  cette  méthode  que  l'auteur  a  choisie  tout  eh  reconnaissant 
que  toutes  trois  elles  dépendent  l'une  de  l'autre,  qu'elles  se  complètent, 
se  contrôlent  et  se  vivifient  par  une  influence  réciproque. 

Après  avoir  dit  que  la  plupart  des  faits  qui  serviront  de  base  aux  con- 
sidérations qui  se  rattachent  à  la  méthode  historique  sont  empruntés  par 
loi  à  l'histoire  de  l'impôt  en  France  avant  1789,  l'auteur  justifie  ainsi 
cette  sorte  de  revue  rétrospective  : . 

c  Beaucoup  de  personnes  s'imaginent  qu'entre  l'ancien  régime  et  le 
régime  actuel,  il  y  a  un  abîme.  C'est  là  une  illusion  qu'il  importe  de  dis- 
siper. L'cauvre  révolutionnaire,  perfectionnée  sur  certains  points,  exa* 
gérée  sur  d'autres,  a  été,  dans  son  ensemble,  amoindrie  et  corrompue 
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par  des  réactions  successives  ;  mais  la  différence  entre  les  deux  régi- 
mes n'est  pas  si  grande,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  choses  du  fisc, 
qu'elle  autorise  à  dédaigner  les  faits  antérieurs  à  la  révolution.  Dn  autre 
motif  encore  nous  encourage  dans  nos  recherches  rétrospectives,  c'est 
que  l'œuvre  révolutionnaire  ne  saurait  être  comprise,  si  l'on  ignore  le 
passé  d'où  elle  est  sortie.  » 

Ces  citations  ont  pour  but  de  faire  comprendre  de  quelle  manière 
M.  Clamageran  a  coordonné  son  travail,  ee  que  les  indications  sui- 
vantes établiront  péremptoirement. 

Dans  toute  société,  dit  l'auteur,  il  y  a  un  pouvoir  qui  la  représente 
ou  qui  la  domine.  Quelle  que  soit  rorigine  ou  la  forme,  quel  que  soit  le 
but  du  pouvoir  social,  il  lui  faut,  pour  accomplir  son  œuvre,  des  res- 
sources qui  lui  soient  propres  et  quMl  tire  nécessairement  du  milieu  où 
il  se  trouve,  c'est-à-dire  du  sein  même  de  la  société  où  il  agit,  et  il  le 
fait  de  deux  manières  :  1**  par  voie  d'attribution,  quand  il  déclare  que 
certains  biens  déterminés  lui  appartiennent,  et  alors  il  exploite  les  biens 
et  en  dispose  à  titre  de  propriétaire  :  il  a  son  domaine;  V  par  voie  de 
contribution,  quand  il  requiert  des  personnes  soumises  à  son  autorité 
certaines  prestations  dont  il  règle  la  base,  la  nature,  la  quantité,  la  ré- 
partition et  Tacquittement.  Alors  il  exerce  un  droit  moins  absolu,  mais 
.  plus  vaste  ;  il  fait  valoir  une  sorte  de  créance  universelle  et  privilégiée  ; 
il  exige  Vimpôt^  lequel  est  la  quote-part  des  ressources  individuelles 
mise  à  la  disposition  du  pouvoir  social. 

Quelques  lignes  plus  loin,  M.  Clamageran  se  demande  si  l'impôt  est 
nécessaire,  légitime,  utile?  La  réponse  afBrmative  ne  saurait  être  dou- 
teuse, car  si,  selon  lui,  il  n'est  pas  impossible  de  concevoir  une  société 
sans  impôt  pas  plus  qu'il  n'est  impossible  de  concevoir  une  société  af- 
franchie de  toute  autorité  coactive,'.il  ajoute  qu'une  pareille  société  sup- 
pose, parmi  ses  membres,  un  développement  moral  et  intellectuel  élevé 
et  généralisé  à  un  tel  point  qu'on  peut  le  considérer  de  nos  Jours  comme 
un  état  chimérique  et  qui.  en  fait,  ne  s'est  jamais  rencontré;  d'où  ré- 
sulte, comme  conséquence  logique  et  nécessaire,  la  légitimité  de  Timpdt. 

Le  pouvoir  social  n'a  donc  que  deux  moyens  de  se  procurer  des  res- 
sources permanentes  :  l'attribution  domaniale  et  l'impôt.  Le  premier  a 
des  inconvénients  qui  ne  tardent  pas  à  le  restreindre  dans  des  limites 
étroites,  car  le  domaine  ne  peut  être  constitué  que  par  la  déposses- 
sion des  anciens  propriétaires;  siNcette  ressource  est  poussée  trop  loin, 
elle  excite  un  soulèvement;  en  voici  la  preuve. 

t  Après  la  conquête  des  Gaules  de  vastes  domaines  furent  attribués 
au  peuple  romain  et,  en  son  nom,  au  pouvoir  impérial.  Les  Gaulois  n*ca 
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forent  pas  moins  soumis  à  un  système  de  contributions  trè&oppressif. 
Après  Tinvasion  des  barbares,  le  même  fait  se  renouvelle  :  la  spoliation 
recommence;  des  domaines  plus  vastes  encore  que  les  domaines  impé- 
riaux sont  accaparés  parles  vainqueurs;  l'impôt  semble  disparaître  ;  il 
se  désorganise,  se  réduit  en  petites  parcelles,  chauf^fede  nature  et  devient 
chose  domaniale,  transmissible  à  titre  de  propriété  privée;  il  se  main* 
tient  cependant  sous  diverses  formes  et  quand  la  féodalité  triomphe  ; 
CD  le  retrouve  périodiquement  exigée  sous  forme  de  services  personnels 
et  même  acquitté  en  argent,  à  titre  d'aides,  dans  les  occasions  extraor^ 
dinaires;  puis  il  grandit  de  nouveau  et  ne  cesse  de  croître  avec  les  pro^ 
grès  de  la  royauté.  » 

L'excellence  d'un  livre  se  manifeste  à  notre  esprit,  non  pas  seulement 
par  son  examen  attentif,  mais  par  la  difficulté  de  faire  des  citations. 
Dans  l'Histoire  de  rimpât  en  France^  il  nous  faudrait  citer  presque  tout 
si  nous  voulions  en  faire  apprécier  l'importance.  Les  faits  et  les  actes 
qm  ont  provoqué  la  disproportion  des  charges  y  sont  indiqués  avec 
Qoe  méthode  parfaite;  on  arrive  ainsi,  en  remontant  aux  époques  les 
plus  éloignées, à  cette  célèbre  date  dé  1789,  où  les  partisans  du  principe 
de  l'unité  nationale  purent  enGn  faire  triompher  le  droit  commun  et 
anéantir,  sous  le  souffle  de  la  liberté,  les  privilèges  que  la  monarchie 
n'avait  pu  détruire  après  les  avoir  crées  au  détriment  du  peuple. 
Une  dernière  citation,  quant  à  ce  qui  concerne  les  impôts  en  France  : 
«  Il  n'y  a  pas  d'impôt  qui  ne  soit  inégal  dans  une  certaine  mesure  ;  il 
p'y  en  a  pas  non  plus  qui  ne  gène  en  quelque  manière  la  liberté  indivi- 
duelle. L*impôt  volontaire  est  une  chimère,  car  appliqué  aux  objets  de 
consommation,  on  serait  libre  de  ne  pas  les  acquitter  à  la  condition  de 
ne  pas  vivre  ;  on  est  libre  aussi  de  ne  pas  acquitter  l'impôt  direct,  à  la 
ample  condition  de  ne  pas  posséder.  La  liberté  de  s'abstenir  est 
une  liberté  dérisoire,  j)arce  que,  de  toutes  les  nécessités,  la  plus  cruelle 
est  précisément  l'abstention.  Mais  s'il  n'existe  pas  d'impôt  volontaire, 
il  y  a  des  impôts  qui  influent  plus  ou  moins  que  d'autres  sur  nos  vo- 
lontés, sur  nos  besoins,  sur  nos  actes,  sur  les  diverses  manifestations  de 
notre  individualité.  Sous  ce  rapport,  les  impôts  directs  sont  préférables, 
parce  qu'ils  tendent  vers  l'unité  et  la  simplicité,  et  que,  diminuant 
tontes  les  ressources  des  contribuables  dans  la  même  proportion,  ils 
laissent  libre  remploi  de  ces  ressources...  Dans  un  certain  sens,  l'impôt' 
direct  est  un  instrument  d'émancipation  individuelle;  mais  à  deux  con- 
ditions qu'il  importe  de  relever  :  la  première,  c'est  que  l'individu,  en 
échange  d'une  liberté  plus  grande,  consente  à  une  plus  grande  publi- 
cité; la  seconde,  c'est  que  le  pouvoir  chargé  de  la  perception  soit  se- 
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neasement  contrôlé  et  efficacement  contenu^  car  entre  les  mainB  du  des« 
potisme,  Timpôt  direct  dégénère  en  instrument  d'oppression.  Les  im- 
pôts indirects,  au  contraire,  tendent  toujours  vers  la  multiplicité  et  la 
Tariété;  ils  interviennent  à  chaque  instant  dans  la  vie  quotidienne  ;  ils 
ne  diminuent  pas  seulement  nos  moyens  d'action,  ils  les  dirigent,  ou  plu« 
tôt  ils  faussent  leur  direction  naturelle,  car  ils  n'atteignent  les  ressources 
que  par  l'intermédiaire  des  acles,  et  ils  n'arrivent  jamais  à  équilibrer 
les  charges  publiques  de  telîe  manière  qu'au  point  de  vue  fiscal,  il  soit 
indifférent  de  choisir  tel  ou  tel  mode  d'activité.  » 

Tous  les  impôts  se  rattachent  aux  deux  catégories  suivantes  :  l'impôt 
direct  et  Timpôt  indirect,  qui  offrent  des  caractères  bien  distincts.  Dans 
l'origine,  le  premier  a  été  un  instrument  efGcace  d'unification  entre  les 
mains  du  pouvoir;  le  second  se  ressent  d'un  régime  anarchique  où, 
contre  une  centralisation  excessive,  les  plus  petits  groupes  tendent  à 
s'isoler.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  de  1385  à  1314,  l'impôt  direct 
prend  une  grande  importance,  et  que  sous  les  successeurs  de  Philippe 
le  Bel  (1318-1350),  la  réaction  féodale  amène  la  création  de  nouvelles 
taxes  indirectes  et  l'augmentation  de  celles  qui  existaient,  comme  on  le 
verra  plus  loin. 

Voici,  d'après  M.  Clamageran,  le  rapport  pour  cent  des  impôts  indi- 
rects avec  les  impôts  indirects  aux  époques  suivantes  : 

1439.  Charles  VII 41  66  0/0 

1482.  Louis  XI 22  77 

1523.  François  !•' 56  06 

1607.  Henri  IV 72  84 

1661.  Louis  XIV 79  56 

1683.   Id 162  69 

1689.   Id 174  73 

1713.   Id 62  82 

1733.  Louis  XV 160  » 

. .   1759.   Id 79  42 

1775.  Louis  XVI 104  74 

1786.        Id 135  80 

1863.  Budget  de  l'Etat.  .  .  403  55 
Et  avec  les  octrois,  les  centimes  dépar- 
tementaux et  communaux. 275  24 

En  prenant  les  chiffres  des  deux  natures  d'impôt^  on  voit  que  l'auge* 
mentation  progressive  des  impôts  indirects  s'est  manifestée  dès  l'origine. 
De  1607  (11  millions  1/2)  à  1645  (35  millions),  ils  ont  triplé;  de  1645 
k  1600(70  millions),  ils  ont  doublé;  et  de  1715  (60  millions)  k  1786 
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(311  nillioÉi},  ils  ont  pins  que  quintuplé.  Dans  cette  période  delSOang, 
ils  sootpamDus  de  11  millioos  1/2  4  311  millions,  soit  29d  millions  l/î 
en  plus. 

Quant  à  l'impôt  direct*  voici  sa  progression  aux  mêmes  époques  :  En 
1607,  16  milUons;  en  1645,  54;  en  1690,  41  ;  en  1715,  96;  en  1786, 
3S9;  soit  213  millions  en  plus  sur  1607. 

De  ces  comparaisons^  il  ressort  les  faits  suivants*  Les  époques  ob 
prédomine  l'impôt  indirect  sont  en  général  celles  ob  il  existe  une  pros- 
périté relative;  les  époques  ob  prédomine  Tirnpôt  direct  sont  générale- 
ment des  époques  de  misère,  d'agitation  et  de  crise.  Sans  doute,  la  pré- 
domiiuuiee  du  premier  se  concilie  très-bien,  non-seulement  avec  un 
commencement  de  crise,  mais  avec  le  désordre  des  finances,  ce  qui  est 
établi  dans  les  proportions  relatives  aux  règnes  de  Louis  XY  et  de 
louis  XVI.  Sous  le  premier,  les  impôts  directs  sont  de  155  millions,  et 
les  indirects  de  1S3  millions  en  1769,  et  les  impôts  directs  sont  de 
939  millions  en  1786,  et  les  indirects  de  311  millions  &  la  même  date. 
Ces  ikits,  consignés  dans  Touvrage  qui  nous  occupe,  sont  expliqués 
tnat  manière  très-précise  et  très-savante  par  M.  Glamageran  dans  les 
pages  ob  il  indique  le  mécanisme  des  impôts  indirects  et  les  phéno- 
niaes  économiques  qui  déterminent  Ténergie  plus  ou  moins  grande  de 
kor  action.  Nous  regrettons  que  l'espace  qui  nous  est  accordé  ne  nous 
permette  pas  de  le  citer  :  c'est  un  des  passages  les  plus  importants  de 
jonoarrage. 

M.  Clamageran  a  le  talent  de  rattacher  au  principe  politique  tout  ce 
(oi  est  du  domaine  de  l'impôt.  Ainsi,  sans  nul  doute,  l'introduction  du 
système  contributif  a  pour  effet  naturel  de  diminuer  l'indépendance  des 
(oaTemements  et  d'augmenter,  par  contre-coup,  la  liberté  des  peuples, 
les  contribuables  se  sentent  pour  ainsi  dire  provoqués  à  s'occuper  des 
ifiaires  publiques  ;  ils  aperçoivent  clairement  que,  sans  leur  concours, 
raatorité  serait  impuissante;  ils  suivent  d'un  regard  anxieux  les  ri- 
ebesses  qu'on  leur  arrache;  ils  se  demandent  ce  qu'elles  deviennent 
après  qu'ils  les  ont  livrées;  ils  veulent  vérifier  leur  montant,  contrôler 
leur  emploi,  et,  comme  le  dit  avec  raison  l'auteur  en  résumant  cet  état 
de  choses,  c'est  sous  l'influence  de  cette  double  cause  que  se  forme  le 
pranier*  germe  des  institutions  représentatives,  non  comme  un  efl^t 
atMiiUDeDt  nécessaire,  mais  comme  un  effet  naturel  du  système  con- 
tributif, car  le  vote  de  l'impôt,  s'il  est  sérieux,  entraîne  nécessairement 
nne  certaiiie  immixtion  dans  les  affaires  gouvernementales,  comme  on 
ta  voit  le  germe  dans  les  États  généraux  de  1356,  de  1439  et  notamment 
ceox  de  1484;  mais^  malheureusement;  les  Etats  généraux  et  les  parle- 
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ments  qui  ne  purent  s'abstenir  de  cette  immixtion,  s'inclinèrent  devant 
le  principe  de  la  souveraineté  monarchique,  contradiction  qui  devait  fa- 
talement conduire  les  nos  à  la  ruine,  les  autres  à  l'impuissance. 

Avant  d'aborder  VhUtoirede  fimpot  en  France^  citons  le  passage  qui 
termine  l'introduction;  il  définit  l'esprit  de  ce  livre  :  «U  convient  d'être 
modeste  et  de  ne  pas  trop  se  glorifier  des  progrès  accomplis.  De  nou- 
veaux efforts  sont  nécessaires;  il  faut  que  l'initiative  intelligente  succède 
à  l'indifférence  inerte.  Il  faut  reprendre  courageusement  le  souci  de  la 
chose  publique;  il  faut  remplir  jusqu'au  bout  notre  devoir  d'hommes 
libres,  et  ne  pas  permettre  désormais  qu'aucun  des  grands  principes 
qui  constituent  les  bases  de  la  démocratie  moderne  reste  à  l'état  de  lettre 
morte.  » 

II.   L*IlfP6T  BOMÀIN. 

Pour  composer  son  ouvrage,  M.  Clamageran  a  dû  nécessairement  re- 
courir aux  auteurs;  et  par  l'indication  qu'il  en  donne,  on  voit  qu'il  a 
puisé  aux  meilleures  sources,  et  qu'il  a  résumé  avec  une  grande  intelli- 
gence tout  ce  qui  se  rapporte  aux  matières  qu'il  a  traitées. 

Voici  les  principales  divisions  de  la  première  partie  :  classificadoD 
des  impôts  romains,  directs  ou  indirects;  leur  assiette;  leur  objet;  leur 
perception;  les  immunités  de  toutes  sortes, d'ob  résultait  que  les  classes 
laborieuses,  productives  et  conservatrices  de  la  richesse  publique, 
payaient,  comme  chez  nous  avant  1789,  pour  le  clergé  et  la  noblesse, 
pour  les  fonctionnaires  et  dignitaires,  la  plus  grande  masse  des  charges. 
La  critique  de  l'impôt  romain  n'est  pas  la  partie  la  moins  curieuse  de 
l'excellent  ouvrage  objet  de  la  présente  notice. 

Que  M.  Clamageran  nous  permette  de  faire  la  critique  d'une  alléga- 
tion qui  commence  le  livre. 

«  Le  point  de  départ  de  ces  études  sera,  dit-il,  l'impôt  tel  qu'il  fut  or* 
ganisé  dans  les  Gaules  sous  l'empire  romain,  car  il  serait  difficile  et 
inutile  de  remonter  plus  loin;  difficile,  les  documents  faisant  défaut; 
inutile^  parce  qu'on  ne  voit  pas  que  les  primitifs  usages,  d'après  les- 
quels se  réglaient  alors  les  dépenses  communes,  aient  laissé  aucune 
trace  durable  dans  notre  histoire.  Il  n'en  est  pas  de  m^me  des  institu- 
tions financières  imposées  à  la  Gaule  par  ses  vainqueurs.  Rome  les  a 
marquées  de  son  empreinte;  elle  leur  a  donné,  comme  à  tout  ce  qui 
émanait  de  son  génie,  cette  vitalité  puissante  qui  permet  aux  choses 
humaines  de  se  perpétuer  à  travers  une  longue  série  de  siècles.  » 

Mais,  d'abord,  ce  ne  serait  pas  la  difficulté  qu'il  faudrait  présenter, 
mais  bien  rimpossibjlité  de  remonter  à  Tépoqne  antérieure  à  la  conc[uéte 
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desGaoleSySi  les  documents  font  défaut  et  s'il  n'existe  aucune  trace  des 
dépenses;  et  cependant,  dès  l'origine,  les  impôts  directs  furent  établis 
iRome;  le  cens  fut  institué  par  Servius  Tullius;  sous  la  république, 
b  censure  devint  même  une  des  plus  hautes  magistratures.  Voici  com- 
ment étaient  dressées  les  tables  du  cens.  Nous  nous  étendrons  un  peu  • 
sor  ce  premier  point,  parce  que  l'organisation  vaste  et  solide  de  l'impôt 
direct  est  une  des  merveilles  de  l'époque  romaine. 

A  des  époques  périodiques,  les  provinces  étaient  parcourues  par  des 
ingénieurs  qui  mesuraient  et  divisaient  le  territoire  de  chaque  colonie 
00  municipe  en  parcelles  agraires.  Après  cette  opération  venaient  les 
déclarations  des  contribuables  qui  devaient  être  faites,  en  ce  qui  concer- 
nait la  personne,  au  lieu  de  naissance  ou  d'origine  ;  en  ce  qui  concernait 
lesbicos,  au  lieu  de  leur  situation.  Toute  fausse  déclaration  était  punie 
avec  la  dernière  rigueur.  Au  cas  de  poursuites  criminelles,  le  témoi- 
piage  des  esclaves,  souvent  arraché  par  la  torture,  était  invoqué  contre 
leurs  maîtres.  Les  tables  renfermaient  donc  tout  à  la  fois  le  résultat 
f  on  cadastre  et  d'un  recensement,  un  état  descriptif  des  biens  et  des 
personnes.  Les  colons  et  les  esclaves  devaient  être  inscrits  avec  les 
mêmes  détails  sur  la  déclaration  des  propriétaires.  Quant  à  la  désigna- 
tion des  biens,  on  entrait  dans  les  détails  les  plus  minutieux.  Une  fois 
dressées,  les  tables  du  cens  étaient  gravées  sur  l'airain  en  double;  un 
exemplaire  était  envoyé  aux  archives  impériales  à  Rome,  l'autre  restait 
entre  les  mains  de  l'administration  municipale.  Au  moyen  du  dépôt  fait 
au  archives,  l'empereur  avait  sous  les  yeux  tous  les  éléments  néces- 
saires pour  apprécier  ce  qu'il  convenait  d'imposer  aux  provinces.  A  lui 
seul,  depuis  la  chute  de  la  république,  appartenait  le  pouvoir  de  décré- 
ter rimpôL  II  signait  de  sa  main,  en  caractères  couleur  de  pourpre,  Tédit 
solennel  qu'on  nommait  indictio  :  c'était  le  titre  officiel  de  l'impôt, 
l'indiction  était  adressée  aux  gouverneurs  de  provinces,  puis  aux  pré- 
fets du  prétoire,  qui  eux-mêmes  la  transmettaient  aux  autorités  compé- 
tentes; elle  était  affichée  et  mise  à  exécution  dans  tin  délai  de  trois 
mois.  Elle  fut  d'abord  assez  irrégulière  ;  mais,  à  partir  de  Tan  312,  elle 
^^i  périodique  et  forma  le  point  de  départ  d'une  ère  fiscale.  L'indic- 
^  se  renouvelle  alors  tous  les  quinze  ans;  chaque  année,  dans  les  actes, 
porte  QQ  numéro  qui  correspond  au  rang  qu'elle  occupe  dans  la  période 
kHodiction. 

L'impôt  régulier  décrété  par  Vindidio  pouvait  être  accru  par  un  dé- 
^^  extraordinaire  (superindictio)  rendu  sous  la  pression  de  la  nécessité, 
^dehors  de  la  coutume,  à  titre  de  surcharge.  Les  impôts  extraordi- 
^^*^  étaient  particulièrement  odieux  aux  populations,  car  ils  déran- 

^  «UiE,  T.  XV.  —  15  août  1869.  m 
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geaieot  tous  les  calculs  de  la  prévoyaDce^  toutes  les  corobinaisoiis  dd 
travail  iotelligent;  ils  empoisonnaieut  la  joie  des  familles,  trompaient 
Tespoir  le  plus  légitime,  troublaient  la  culture,  détruisaient  toute  sécu- 
rite,  accablant  le  malheureux  contribuable  au  moment  knéme  où  il  te 
croyait  libéré,  toujours  suspendus  sur  sa  tête,  toujours  imminents,  ne 
te  laissant  pour  ainsi  dire  ni  se  reconnaître,  ni  respirer,  d'autant  plus 
que  parfois  il  était  permis  au  préfet  du  prétoire  d'ordonner  lui-mèmd, 
en  cas  d'urg^ence,  la  levée  d'un  impôt  extraordinaire. 

Si  nous  nous  sommes  un  peu  étendu  sur  la  distinction  faite  entré  les 
impôts  ordinaires  et  les  impôts  extraordinaires,  c'est  afin  de  bien  foire 
comprendre  les  conséquences  qu'elle  entraîne  au  point  de  vue  des  iiS'^ 
munîtes. 

Les  impôts  directs  romains  étaient  assis  :  l""  sur  les  terres  et  sur  iei 
édifices,  à  raison  du  revenu  et  du  capital;  2^  sur  les  êtres  animés^  Â 
raison  de  leur  existence  pure  et  simple  ;  3*  sur  les  revenus  profession* 
oels  ou  la  fortune  patrimoniale  de  certaines  personnes;  4**  sur  les  per^- 
sonnes,  à  tour  de  rôle. 

La  contribution  foncière  fut  d'abord  levée  sous  forme  de  dlme,  an 
moment  des  récoltes,  sur  lesquelles  on  prélevait  la  part  du  fisc  snr  le 
produit  brut,  mais  qui  était  variable  suivant  les  vicissitudes  des  années 
bonnes  ou  mauvaises.  Plus  tard,  l'impôt  fat  établi,  non  plus  sur  on 
«produit  annuel  et  variable,  nàais  sur  un  produit  moyen  de  plusieurs  an-» 
nées,  déterminé  à  l'avance,  réputé  constant,  ce  qui  parfois  entraînait 
la  ruine  du  propriétaire  quand  la  récolte  avait  été  mauvaise  on  totale^ 
ment  perdue;  la  dernière  phase  par  laquelle  passa  l'impôt  foncier  <diea 
les  Romains  fut  d'être  assis  sur  le  capital  foncier. 

Dans  sa  profonde  érudition  et  les  textes  en  main,  M.Clamâ^ran  dé- 
montre parfaitement  que  des  impôts  Airent  assis  sur  les  êtres  animés,  i 
raison  de  leur  existence  ptire  et  simple.  Un  édit  de  Valentlnien,  rendu 
en  S74,  exemptait  les  peintres  d'acquitter  le  cens  de  leur  tête  {cûfiUs 
êui  censiomm).  La  capitation  fut  même  étendue  aux  bestiaux;  on  payait 
tout  par  tête  de  bétail,  comme  par  tête  d'horooie. 

Dn  impôt  fut  aussi  établi  sur  les  industriels,  les  commerçants  et  ceux 
qui  prêtaient  à  intérêt.  C'était  une  sorte  d'impôt  sur  les  revenus  mobi- 
liers» payable  tous  les  cinq  ans.  Parmi  les  autres  impôts  (et  nous  faisone 
ces  citations  pour  faire  comprendre  l'utilité  de  l'ouvrage  que  nous  ana- 
lysons), nous  mentionnerons  l'impôt  qui  pesait  sur  les  sénateurs.  Il  était 
divisé  en  trois  classes  :  les  plus  riches  payaient  8  folles  (8,179  fr.); 
ceux  de  la  seconde  classe,  mutié  de  cette  somme;  ceux  de  la  troisième, 
le  quart.  Ceux  qui  ne  pouvaient  acquitter  cette  somme  devaient  donner 
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an  moins  7  solidi,  soit  99  francs,  sous  peine  d'être  déchus  de  leur  di- 
gnité. Chaque  sénateur  ou  clarissime  était  tenu  de  déclarer  ses  proprié- 
tés au  sénat,  et  ne  pouvait  les  aliéner  sans  autorisation.  De  plus,  le  sé- 
nat devait  offrir  une  somme  coosidérâble  à  l'empereur  à  l'occasion  de 
chaque  dixième  anniversaire.  C'est  de  là  probablement  qu'est  venu  chez 
ooQs  ce  qu'oQ  appelait  joyeux  avénemedt. 

Après  avoir  fait  couûaltre  quel  était  TimpAt  chez  les  Romains,  Il  faut 
ifidlquereommeot  il  était  acquitté  :  1»  en  monnaies  ou  en  lingots  d'of 
oiftrgent;  1*  en  denrées,  matières  premières,  produits  manufactu- 
rés, bêtes  de  somme;  S""  en  travaux  et  services  :  redevances  pécuniai- 
res, prestations  en  nature  et  corvées  :  voilà  les  trois  formes  de  paye^ 
aeot,eomme  en  France  avant  1789.  Mais  ce  n'était  pas  tout  de  fournir 
les  objets  demandés  par  le  fisc,  il  fallait  les  transporter,  les  expé- 
dier &  leur  destinataire,  et  souvent^  tu  les  distances,  l'accessoire  l'em- 
portait sur  le  principal. 

Les  immunités  étaient  nombreuses  à  Rome  et  avaient  divers  carac- 
tères; c'est  pourquoi  nous  renvoyons  au  chapitre  qui  les  fait  connaître 
etqui  certes  n'est  pas  le  moins  intéressant;  il  en  est  de  même  pour  ce 
qui  regarde  la  perception  des  impôts  directs. 

Les  jmpdts  indirects  (vertigalia)  offrent  en  germe  ceux  des  temps 
iBoderoes  :  douanes,  octrois,  enregistrement.  M.  Clamagerao  les  divise 
et  trois  catégories  :  impôts  sur  les  transports,  sur  les  ventes,  sur  les 
actes  de  droit  civil.  Leur  caractère  commun  était  de  frapper  la  circula- 
tioD  des  choses,  soit  qu'elles  passassent  d'un  lieu  à  un  autre,  soit 
<in*elles  changeassent  simplement  de  possesseur;  ils  étaient  payés  en 
orgeat.  Les  droits  de  douane  étaient  établis  h  l'importation  et  à  l'expor- 
tatioo.  Il  est  très-difficile  d'indiquer  la  base  de  ces  droits,  qui,  du  reste^ 
ont  souvent  varié  ;  cela  fut  de  5,  de  2 1/2  et  de  12 1/2  pour  100. 

Da  impôt  spécial  était  établi  sur  la  vente  des  esclaves.  Auguste  le  fixa 
ancioquantième;  sous  Kéron  il  était  du  vingt-cinquième.  Un  impôt  sur 
^héritages  fut  établi  par  Auguste  l'an  759  de  Rome;  il  fut  aboli  l'an 
bl  de  J.-G.  Le  droit  était  de  5  p.  100;  mais  les  héritages  des  pauvres 
^  (iraot  dispensés  dès  le  principe.  L'impôt  du  vingtième  sur  le  prix 
du  esclaves  affranchis  fut  établi  l'an  de  Rome  398.  Cette  Uwt  n'était 
^^^  que  quand  l'affranchissement  conférait,  avec  la  liberté,  le  titre  de 
âtoyea  romain»  On  impôt  du  quarantième  de  la  somme  en  litige  eiis^ 
^»w les  procès. 

"w  le  répétons,  il  nous  faudrait  citer  tout  le  litre,  si  nous  voulions 
Mre  canialtre  ce  qu'il  contient  d'intéressant;  mais  force  nous  est  de 
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passer  sous  silence  la  critique  de  l'impôt  romain,  question  que  l'auteur 
a  traitée  en  économiste  distingué. 

III.  Impôt  barbabe. 

Nous  arriTons  aux  impôts  barbares  que  Tauteur  divise  en  quatre  ca- 
tégories :  1»  Impôts  d'origine  romaine,  savoir  :  le  cens,  le  droit  de  gtte 
et  ses  accessoires,  les  douanes  et  péages;  9f*  impôts  d'origine  barbare, 
tels  que  les  droits  de  justice,  Tirnpôt  de  guerre,  les  dons;  3*  ceux 
d'origine  cléricale,  c'est-à-dire  ladtmé;  4«  les  impôts  extraordinaires 
levés  dans  des  circonstances  exceptionnelles. 

Nous  ne  mentionnerons  ici  que  les  impôts  d'origine  barbare  et  ceux 
d'origine  cléricale  qui  peuvent  se  classer  parmi  ces  derniers,  par  des 
considérations  que  M.  Glamageran  a  tracées  de  main  de  maître  et  dont 
nous  parlerons  tout  à  l'heure. 

A  la  base  du  système  judiciaire  se  trouvait  le  droit  de  vengeance  pri- 
vée; comme  conséquence  et  comme  adoucissement  de  ce  droit,  il  exis- 
tait la  composition,  en  vertu  de  laquelle  le  coupable  acceptait  la  sécu- 
rité au  prix  d'une  certaine  somme  qui  variait  selon  le  rang  et  la  condi- 
tion de  la  victime. 

Le  ban  de  guerre  ou  Tordre  de  marcher  contre  l'ennemi  émanait  de 
l'autorité.  Tous  les  hommes  libres  étaient  tenus  de  s'armer  et  de  s'é- 
quiper à  leurs  frais.  Cette  obligation  existait  déjà  pour  les  Méro- 
vingiens. 

Les  Germains  avaient  l'habitude  d'offrir  des  dons  à  leurs  chefs  dans 
les  occasions  solennelles.  Sous  la  monarchie  franque,  elle  se  conserva. 
Elle  devint  une  sorte  d'impôt  régulier  qu'on  payait  directement,  entre 
les  mains  du  souverain,  aux  asssemblées  nationales  du  champ  de  Mars. 
Les  dons  de  l'époque  barbare  doivent  être  considérés  comme  le  produit 
spontané  des  mœurs  germaines,  car  ils  commencèrent  à  être  volontaires, 
tandis  que  les  dons  romains  étaient  devenus  obligatoires  depuis  plu- 
sieurs siècles. 

Une  explication  importante  sur  l'origine  de  la  dlme.  M.  Glamageran 
la  cite  d'après  Guérard  et  Baluze  :  l'obligation  de  payer  la  dtme  à 
TËglise,  après  avoir  été  un  précepte  ecclésiastique  confirmé  par  plu- 
sieurs conciles  et  même  par  l'autorité  royale  (lettre  encyclique  de  Pépin, 
Tan  765),  devint  une  loi  civile  par  les  capitulaires  de  779  et  794. 

La  dlme  était  universelle,  d'après  l'article  23  du  capitulaire  de  794. 
Mais,  par  l'art.  23  du  capitulaire  de  805,  les  dîmes  furent  divisées  en 
quatre  parties  :  une  pour  l'évéque,  une  autre  pour  les  clercs,  la  troî- 
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Même  pour  les  pauvres,  la  qDatriëme  pour  Tentretien  de  TEglise.  Les 
prêtres  devaient  considérer  les  dîmes  et  les  ofTrandesdes  fidèles  comme 
un  revenu  assigné  aux  pauvres,  aux  voyageurs,  aux  étrangers  ;  c'était 
00  simple  dépôt  qui  leur  était  confié. 

Yoilà  pourquoi  Fauteur  fait  rentrer  la  dlme  dans  le  système  fiscal  des 
barbares,  et  il  a  grandement  raison,  car,  ajoute-t-il,  elles  sont  pergues, 
il  est  vrai,  par  les  ministres  de  l'Eglise,  mais  ceux-ci  ils  sont  les  délé- 
gués du  souverain  ;  un  grand  nombre  de  textes  les  montrent  revêtus 
d'un  caractère  public;  le  roi  leur  adresse  ses  ordres  comme  aux  comtes 
et  aux  ducs.  De  plus,  elles  étaient  destinées  à  satisfaire  des  besoins, 
qui,  de  nos  jours,  sont  à  la  charge  du  budget  de  FEtat.  Sous  certains 
rapports,  elles  constituèrent  une  véritable  taxe  des  pauvres.  Peut-être, 
sous  ce  rapport,  M.  Glamageran  fait-il  un  peu  trop  d'honneur  à  féppque 
de  la  barbarie. 

Les  impôts  extraordinaires  eurent  une  importance  assez  restreinte 
sous  la  monarchie  barbare;  ils  n'étaient  plus  en  harmonie  avec  la  ten- 
dance de  l'époque  à  faire  prédominer  partout  l'empire  de  la  coutume. 
Ce  n'est  qu'à  de  rares  intervalles  qu'ils  apparaissent,  notamment 
eu  545,  quand  Glotaire  demanda  aux  églises  le  tiers  de  leurs  revenus; 
€0  779  sous  Gharlemagne;  sous  Charles  le  Chauve  (840-877)  *les  incur- 
sioDsdes  Normands  donnèrent  lieu  à  plusieurs  levées  d'impôts  extraor- 
dinaires. 

M.  Glamageran  termine  le  résumé  de  l'époque  barbare  par  des  consi- 
dérations pleines  de  justesse  et  que  nous  croyons  devoir  citer,  parce 
qu'elles  se  rattachent  h  l'état  des  populations  d'alors  que  les  chroniques 
contemporaines  dépeignent  sous  de  si  tristes  couleurs. 

•  Les  capiiulaires  nous  montrent  les  pauvres  opprimés  par  les  riches, 
les  faibles  parles  forts;  dans  certains  pays,  des  bandes  de  brigands  or- 
ganisés par  des  «  hommes  possesseurs  de  terre;  t  les  routes  dévastées, 
les  ponts  détruits;  le  commerce  entravé  à  chaque  instant  par  des  péages 
lidtes  ou  non;  l'agriculture  ruinée  par  les  exigences  des  seigneurs.  Mal- 
gré tout,  je  crois  que  le  sort  des  classes  moyennes  et  inférieures  était 
moins  cruel  qu'aux  derniers  siècles  de  l'empire  romain.  La  recomman- 
dation désormais  permise  ouvrait  quelque  asile  aux  malheureux;  Top- 
prenion  était  devenue  plus  anarchique,  par  suite  moins  étouffante» 
QNrins  inévitable;  en  face  du  seigneur  laïque,  il  y  avait  l'Ëglise;  au-des- 
Ms  ou  &  côté  d'eux,  le  roi.  On  pouvait  avoir  recours  de  l'un  à  l'autre, 
ioYoqoer celui-ci  contre  celui-là;  souvent  l'énergie  individuelle  pou- 
vait lutter  contre  les  excès  de  la  violence;  ce  n'était  pas  un  écrasement 
QQiversel  et  absolu.  A  coup  sûr,  le  nouveau  despotisme  était  moins  dé- 
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gr^dant  pour  les  âmes  que  le  deipotisme  impérial  ;  au  point  4e  vue  ma- 
tériel il  éparguait  peut-être  un  peu  plus  les  ressources  des  hommes  de 
travail.  Un  double  fait  me  frappe  ii  cette  époque  :  des  Tilles  se  fondent, 
et  le  nombre  des  terres  désertes  diminue.  Ce  n'est  plus  la  ^répitude 
de  la  décadencei  c'est  la  misère  d'une  société  naissante  et  informe*  » 

IV.  L'ixpftr  nioDÂi. 

L'impAt  féodal,  qui  nous  reste  à  traiter,  embrasse  une  période  de 
S63  ans  (877-1439)  et  contient  dans  Touvrage  le  double  de  pages  que 
Timpôt  romain  et  rimp6t  barbare.  C'est  dire  que  Tauteur  a  traité  la 
question  avec  tous  les  développements  qu'elle  comporte. 

A  répoque  barbare,  l'impôt  romain  s'était  transformé  en  tombant 
dans  le  domaine  des  seigneurs,  qui  par  leurs  usurpations  et  leurs  eiac- 
tioDS  devaient  provoquer  plus  tard  le  grand  nivellement  de  1789.  Bien- 
tôt, dit  M.  Clamageran,  il  n'y  a  plus  d'hommes  libres,  si  Ton  entend 
par  là  des  personnes  affranchies  de  toute  dépendance  ;  et  aussi  plus 
d'esclaves,  si  l'on  entend  par  là  des  êtres  humains  dépouillés  de  leur 
personnalité,  devenus  vies  choses,  courbés  en  droit  comme  en  fait  saos 
règle  ni  condition,  sous  le  joug  d'un  maître  absolu.  Des  sujets  diverse- 
ment et  inégalement  dominés,  selon  leur  naissance,  leur  natioualité,  leur 
religion,  la  nature  du  titre  qui  les  soumet  au  pouvoir  d'autrui;  tel  est 
l'état  des  personnes.  L'exposé  des  droits  du  seigneur  met  en  lumière 
ces  diversités. 

Le  seigneur  dispose,  dans  une  large  mesure,  des  personnes  et  des 
biens.  II  a  pour  lui  le  domaine  direct,  le  commandement»  la  justice,  el 
enfin  le  droit  de  battre  monnaie,  cet  attribut  suprême  du  souverain. 
Ses  droits  s'exercent,  par  voie  d'impôt  direct,  sur  la  propriété  et  les 
personnes;  «- par  voie  d'impôt  indirect,  sur  certains  actes  de  la  vie 
commerciale,  industrielle,  civile  et  religieuse;  —par  voie  de  monopole, 
sur  certaines  industries  et  certaines  jouissances  qu'il  se  réserve  ;  — 
par  voie  de  justice,  sur  les  crimes  et  les  délits  ;  *t^  par  voie  d'autorité 
exclusive,  sur  les  choses  publiques.  Le  nombre,  le  taux,  l'assiette  et 
l'objet  des  redevances  varient  sans  cesse,  non-seulement  suivant  les 
lieux  et  les  temps^  à  des  distances  rapprochées,  mais  encore  suivant  les 
individus;  les  noms  et  les  formes  les  plus  hétérogènes,  les  plus  bi^ar* 
res,  les  plus  mobiles,  se  succèdent  et  s'entassent  d'un  bout  de  la  Frauce 
à  l'autre;  une  foule  de  distinctions  subtiles,  de  nuances  presque  imper* 
ceptibles,  donnent  lieu  à  l'expression  de  droits  particuliers. 
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Toici,  dans  leqr  géo^alité,  les  droits  éUblis  au  profit  de  Fautorit^ 
ftodale. 

i*  Droits  iur  b#  jmvrî^Mi. -^  Le  cens,  les  dtme»i  leç  divers  droiti 
sur  les  récoltes  ;  et  enfin  les  aides,  subsides  extraordinaires  foumif  an 
sei^enr  par  touç  ses  sujets  et  vassaux,  en  proportion  de  leurs  revenus. 
EU^  étaient  dues  dans  trois  cas  :  l""  quand  le  seigneur  armait  son  filç 
atoé  chevalier;  2*  quand  il  mariait  ^  fille  aînée  ;  S""  quand  il  était  pri- 
sonnier et  qu*il  avait  promis  une  rançon.  Dans  ces  cas,  on  les  appelait 
aides  légitimes.  Les  aides  dites  gracieuses  ne  pouvaient  être  levçes  quç 
in  consentement  des  cootribuables,  mais  on  les  transformait  facilement 
en  aides  lé^times;  telles  furenti  notamment,  l'aide  pour  les  croisades^ 
Taidepour  la  défense  du  domaine,  Taide  poyr  Tacquisiiioii  d'une  terre 
seigneuriale  ;  le  seigneur  ne  pouvait  obtenir  cette  dernière  qu'une  seyiç 
fois  dans  sa  vie. 

Les  exactions  se  distinguaient  des  aides,  en  ce  qu'elles  n'étaient  ni 
consenties  par  les  sujets,  ni  réglées  par  la  coutume.  Parmi  elles,  la  taille 
flgurait  en  première  ligue;  elle  était  levée  sur  les  serfs,  souvent  même 
scr  les  sujets  de  toute  condition,  une  ou  plusieurs  fois  par  année,  à  la 
volonté  du  seigneur.  Le  taux  en  était  arbitraire  ainsi  que  la  perception. 
In  nombre  des  exactions,  il  faut  surtout  mentionner  les  droits  sur  les 
jnift^  droits  d'une  nature  monstrueuse,  car  si  le  juif,  comme  le  serf, 
appartenait  au  seigneur,  il  en  dépendait  d'une  manière  plus  absolue. 
Le  serf  pouvait  invoquer  la  coutume  dans  certains  cas,  quelquefois 
l'Eglise  le  protégeait;  pour  le  juif,  il  n'y  avait  pas  de  coutume,  ni  de 
protection,  car  l'Eglise  le  maudissait.  Le  serf  ne  pouvait  être  entièrement 
dépouillé,  c'était  le  contraire  pour  le  juif;  le  serf  ne  pouvait  quitter  sa 
terre,  mais  il  ne  pouvait  en  être  chassé,  le  juif  vivait  perpétuellement 
sous  le  joug  d'une  menace  d'expulsion,  sans  avoir  le  droit  de  fiiîr.  H 
faot  encore  ciltr  ce  fait  odieux  :  en  permettait  aux  juifs  de  prêter  à 
poi  ioléféts,  et  quand  leurs  coffres  étaient  pleins,  on  les  saisissait,  oq 
les  condamnait  comme  usuriers;  ils  étaient  bannis,  mais,  au  préalable, 
b  imUi  Mi^iMur  s'emparait  de  leurs  biens,  c'est-à-dire  qu'il  faisait 
rmore,  mais  l'usure  dépourvue  de  ce  qui  la  légitime  ou  Texcuse  c  U 
prestation  da  capital. 

I*  Dr^  tur  lê$  pefsonntê  etturù  ifwml—  Le  ebevage  ou  eapage 
était  lœ  sorte  de  capitation,  un  cens  par  tête  levé  sur  les  serfs  ainsi 
tnesorlesmarebands  et  manouvriers  sans  héritage.  —  Les  corvées 
mstsuûent|en  travaux  des  champs,  travaux  pour  les  routes,  ponts, 
quais,  clôture  des  villes.  Les  plus  dures  étaient  celles  qui  eoneernaient 
leitraaiportsf  il  ilallait  fournir  Qçn-^sçulement  ses  ^ras,  mais  m  b^^es 
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de  somme  ou  de  trait  et  ses  charrettes.  La  construction  ou  Tentretien 
du  château  seigneurial  était  une  des  corvées  qui  se  répétaient  le  plus 
fréquemment;  et  certains  hommes  s'étonnent  du  mouvement  réparateur 
de  1789! 

Notons  en  passant  le  service  militaire  qui  embrassait  trois  obligations  : 
défendre  la  terre  du  seigneur,  le  suivre  à  la  guerre  et  garder  la  ville 
ou  le  château.  Mentionnons  aussi  les  droits  sur  les  actes  de  la  vie  com- 
merciale et  industrielle;  ceux  sur  les  actes  de  la  vie  civile,  particuliè- 
rement le  droit  de  mutation  qui  allait  parfois  jusqu'à  absorber  la  tota- 
lité de  la  chose.  La  mainmorte  à  l'égard  des  serfs,  le  droit  d'aubaine  i 
l'égard  des  étrangers,  le  droit  de  Mtordi^e  à  l'égard  des  enfans  nés  hors 
mariage,  faisaient  tomber  leur  héritage,  à  défaut  d*enfants  mâles,  dans 
les  mains  du  seigneur. 

Les.serfs  ne  pouvaient  se  marier  sans  le  consentement  de  leur  sei- 
gneur, surtout  s'ils  épousaient  une  femme  d'une  autre  condition  ou  d'une 
antre  juridiction  que  la  leur,  une  femme  libre  ou  dépendant  d'un  autre 
maître.  S'ils  passait  outre,  ils  couraient  risque  de  perdre  tous  leurs  biens, 
et,  en  tout  cas,  ils  étaient  tenus  d'en  livrer  une  portion  considérable.  En 
sens  inverse,  le  seigneur  s'arrogeait  parfois  le  droit  de  marier  la  fille 
d'un  de  ses  sujets,  à  sa  fantaisie,  et  même  contre  le  gré  de  celle-ci.  On 
sait  que  le  droit  du  seigneur  allait  même  jusqu'à  exiger  un  sacrifice 
contraire  à  la  sainteté  du  mariage,  déshonorant  pour  la  femme  et  outra- 
geant pour  le  mari.  Le  fait  est  constant  et,  de  plus,  les  mœurs  de  l'é- 
poque portent  à  y  croire;  mais  comme  ce  droit  honteux,  qui  Ait  établi 
au  profit  même  du  seigneur  ecclésiastique^  se  cachait  dans  l'ombre  et  ne 
s'avouait  pas,  il  est  assez  difficile  d'afSrmer  son  existence  comme  fait 
général  et  constant. 

Les  seigneurs  de  la  féodalité  s'étaient  attribué  de  nombreux  mono- 
poles; nous  nous  bornerons  à  citer  les  principaux.  Ils  construisaient  un 
moulin,  un  four,  un  pressoir,  et,  sous  peine  d'amende  et  de  saisie,  il 
fallait  aller  moudre,  cuire  et  presser  chez  eux.  Ils  se  réservaient  aussi 
certaines  exploitations,  certaines  jouissances  :  les  salines,  les  mines, 
les  cours  d'eau,  la  chasse,  fut-ce  même  pour  se  débarrasser  des  bétes 
féroces  ou  nuisibles  qui  infestaient  les  champs;  la  pêche  était  également 
interdite  aux  vassaux.  Enfin,  le  seigneur  disposait  des  choses  qui  sont 
essentiellement  publiques  :  les  routes,  les  ponts,  les  quais,  les  fleuves, 
les  rivières,  les  poids  et  mesures,  la  monnaie,  le  sceau,  les  biens  va- 
cants, les  épaves,  etc.,  etc. 

Terminons  ce  qui  concerne  la  féodalité  par  ce  passage  de  l'histoire 
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des  croisades  écrite  par  un  vieux  chrooiqueur,  Jacques  de  Vitry»  mort 
eDl944: 

c  Les  hommes  de  ce  temps  et  particulièrement  ceux  qui  avaient  regu 
le  pouvoir  de  gouverner  les  autres,  non-seulement  remplissaient  leurs 
fliajos  avides  de  présents  illustres  ou,  par  des  levées  et  des  exactions  in- 
justes, extorquaient  l'argent  de  leurs  sujets,  pour  leur  propre  domina- 
tioD;  mais,  en  outre,  ravissant  et  enlevant  de  vive  force  de  tous  c6tés, 
taotAt  secrètement,  tantôt  ouvertement,  ils  opprimaient  d'une  manière 
cruelle  les  hommes  qui  ne  se  tenaient  pas  sur  leurs  gardes  ou  ne  pou- 
vaient résister...  Ils  n^épargnaient  ni  les  biens  de  la  terre,  ni  les  pos- 
sessions des  monastères  et  des  églises.  Tandis  qu'ils  se  querellaient 
entre  eux  sur  les  plus  légers  prétextes,  ils  livraient  les  biens  des  pau- 
vres à  leurs  impies  satellites.  Tout  couverts  de  fer,  ils  assiégeaient  les 
Toies  publiques  et  ne  ménageaient  ni  les  pèlerins,  ni  les  religieux.  Ils 
opprimaient  les  pauvres,  dépouillaient  les  veuves  et  les  orphelins,  leur 
dressaient  des  embûches,  répandaient  des  calomnies  et  leur  imputaient 
de  faux  crimes  pour  leur  extorquer  de  l'argent.  » 

les  révoltes  des  paysans,  le  soulèvement  des  communes  parlent  plus 
haut  encore  que  ces  témoignages  contemporains.  C'est  ee  que  M.  Clama- 
{eran  a  établi  dans  son  chapitre  intitulé  ks  communes^  et  auquel  nous 
lenTojons  nos  lecteurs. 

lY.  L'im»6t  monarchique  (1285-1314). 

Mais  en  même  temps  que  les  communes  restreignaient  le  pouvoir  des 
labeurs,  une  force  bien  différente  modifia  dans  un  autre  sens  le  ré- 
gime féodal.  Cette  force  fut  la  royauté.  C'est  sous  le  règne  de  Philippe- 
ioguste  qu'on  trouve  les  premières  traces  d'une  tendance  organisatrice. 
Dans  un  chapitre,  l'auteur  fait  connaître  l'extension  que  prit  le  domaine 
royal  jusqu'à  Philippe  le  Bel.  Le  chapitre  suivant  montre  comment  les 
ûdes  et  autres  droits  attachés  à  la  suzeraineté  furent  conservés  par  les 
derniers  Carlovingiens  et  transmis  aux  premiers  Capétiens. 

Trois  puissances  sont  d'abord  intervenues  dans  le  règlement  de  Tim- 
p4t:  la  féodalité,  les  communes,  la  royauté.  Due  quatrième  joua  aussi 
00  rAle  fiscal,  cette  puissance  est  TEglise,  laquelle  se  présente  comme 
pouvoir  spirituel  et  temporel.  Dans  le  premier  cas,  elle  pergoit,  à  son 
pniSt,des  impôts  particuliers,  tels  que  les  dîmes  et  les  redevances  à  pro- 
pos de  certains  actes  religieux  :  le  baptême,  le  mariage,  le  saint-chréme, 
I)  sépulture.  Elle  vendait  aussi  le  droit  d'enseigner.  Comme  pouvoir 
temporel,  elle  participe  aux  droits  féodaux;  sous  ce  rapport,  la  position 
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des  prélats  est  exactement  semblable  à  celle  des  seigneurs  kSqueSi  U  j 
a  plus,  ils  ne  se  faisaient  pas  faute  d'invoquer  leur  pouvoir  spirituel  à 
l'appui  de  leurs  droits  temporels  :  c'est  ainsi  que  rexcommuoication 
vint  souvent  frapper  les  gens  des  communes  en  révolte  contre  leun 
abbés  ou  leurs  évéques.  En  général,  au  moyen  Age,  l'Eglise  se  moatri 
bostile  à  l'émancipation  de  la  bourgeoisie.  Il  faut  encore  dire  que  lei 
prélats  se  livraient,  comme  les  seigneurs  laïcs,  à  la  fabrication  de  U 
fausse  monnaie,  ne  tenant  aucun  compte  d'un  article  dn  premier 
concile  de  Latran,  portant  que  quiconque  fabriquera  sciemment  de  la 
fausse  monnaie  ou  la  fera  circuler  à  dessein,  doit  être  séparé  de  la  con* 
munion  des  fidèles  comme  maudit,  comme  oppresseur  des  pauvres,  et 
perturbateur  de  la  cité. 

Des  actes  de  l'Eglise  contre  la  royauté,  il  devait  résulter  un  conflit 
entre  les  deux  pouvoirs;  c'est  ce  qui  arriva  sous  Philippe  le  Bel,  qui  de 
féodale  qu'était  la  royauté,  la  rendit  absolue,  c'est-à<-dire  indépendante 
de  tout  pouvoir,  comme  le  constate  M.  Glamageran  dans  un  chapitre 
spécial  de  son  ouvrage.  Pour  arriver  à  ses  fins  en  élargissant  les  lour^n 
du  revenu  royal,  voici  les  principaux  nK)yens  qui  furent  mis  en  ouvre 
dans  une  période  de  trente  années,  c'est-i-dire  de  1385  &  1314, 

1**  Transformation  de  Tadministration  en  général  et  de  Tadminis tra«* 
tion  financière  en  particulier;  S»  extension  des  droits  domaniaux; 
3"  moyens  déjà  connus,  mais  appliqués  avec  plus  de  suite  et  d'habileté; 
4"*  levées  fréquentes  sur  les  biens  des  églises;  (T  création  de  nouveaux 
impôts  indirects;  6"*  aggravation  des  anciens  impôts  et  création  de 
nouveaux  impôts  directs. 

On  sait  les  luttes  que  Philippe  le  Bel  eut  à  soutenir  contre  BonifaceVIIIf 
qui,  le  18ao6ll296,  lança  la  bulle  si  connue  sous  le  titre  de  C/^rîofbiiMf, 
et  par  laquelle  t  il  excommunie  les  rois,  princes  ou  barons  qui  établi- 
raient un  impôt  quelconque  sur  les  biens  ecclésiastiques ,  et  les  évéquee, 
abbés  ou  clercs  qui  s'y  soumettraient  sans  le  consentement  du  Saint- 
Siège.  »  Benoit  XI,  à  la  mort  de  son  prédécesseur,  délia  le  roi  de  France 
de  l'excommunication  lancée  contre  lui,  et  même,  en  1304,  il  lui  do^* 
corda  les  décimes  pour  deux  ans  et  les  annales  pour  trois  années^ 

Sous  Philippe  le  Bel,  les  revenus  ordinaires  de  la  France  était  apprwi'- 
mativement  (car  des  données  se  rattachent  à  1S94,  d'autres  h  4S05  et 
à  4314)  de  39  millions  (valeur  relative  aetuelle)  de  produit  brut,  M 
29  millions  de  produit  net.  Les  recettes  extraordinaires  nettes  sont  ei^ 
timées  à  44  millions  800,900  francs;  ensemble,  73  millions 809,900 fr. 
net,  valeur  relative.  Quant  aux  dépenses,  il  est  impossible  de  les  fiuit 
connaître,  même  par  aperçu. 
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1315-1380. 

les  exoès  du  systèoie  fiical  éUbli  par  Philippe  le  Bel  eiaipé»- 
rèrest  la  oaiiOQ  ;  les  nobles  et  les  bourgeois  se  réuuireat  pour  en  obte- 
oir  laréfomie,  et  furent  soutenus  par  les  Suts  généraux.  Les  exécuilom 
du  sunnteodant  des  flnaneesi  Bnguerrand  de  Marigny,  en  1315,  du 
tréiorier  Laguelte,  en  1323|  et  du  trésorier  Pierre  Remy,  en  1328,  té* 
BdgiieQt  de  l'exaspération  des  esprits.  Le  retour  incessant  des  subsides 
ntraordioaires  et  [l'aggi^vs^ion  des  taxes  indirectes  caractérisent  la 
période  qui  s'écoule  de  1315  à  1360.  Parmi  les  mesures  fiscales  de  cette 
époque,  il  faut  signaler  Taugmentation  du  prix  du  sel  qu*ordonna 
Philippe  VI  en  1343,  et  la  création  de  greniers  royaux,  où  toute  vente 
défait  être  faite  par  les  agents  du  roi.  Tout  le  monde  sait  combien 
U  gabelle  a  excité  de  soulèvemenu,  trop  fondés,  de  la  part  du  peuple 
tai  était  principalement  la  victime  de  cette  odieuse  mesure.  Ausslf 
dèi  l'année  1350,  la  lutte  entre  rimp6t  arbitraire  et  l'impôt  consenti 
difiot  de  plus  en  plus  vive;  d'où  résulta  la  prédominance  des  Btata 
provinciaux  et  des  États  généraux.  Sous  les  Btats  provinciaux,  l'impdt 
<ot  consenti  et  contrôlé  par  les  provinces  (août  1350,  décembre  1835}  ; 
aiiii,  à  partir  de  cettederniire  date,  l'impôt  fut  consenti  et  contrôlé  par 
laaatioD,  c'est-inlire  par  les  Btats  généraux. 

Il  nous  est  impossible  de  suivre  l'auteur  dans  l'énumération  qu'il 
fût  de  tous  les  impôts»  de  toutes  les  mesures  fiscales  qui  se  sutcàdèrent 
JQsqa'en  138Q;  &  la  vérité,  la  nomenclature  en  change  peu,  c'est  leur 
Hiitue  qui  varie  et  presque  toujours  au  détriment  des  dasses  infé- 
rieure!. 

138M439. 

A  la  mort  de  Charles  V,  le  despotisme  et  l'anarchie  se  trouvèrent  e» 
présence.  Les  abus  d'autorité  commis  par  les  princes  du  sang  n'ont  alors 
d'août  frein  que  le  contrôle  peu  efficace  des  gens  des  comptes  et  les 
révoltes  du  peuple  des  villes.  Dès  le  mois  de  novembre  1380,  une  or- 
doooance  abolissait  les  fouages,  les  impositions  sur  les  marchandises» 
lei  gabelles  du  sel,  le  13*  et  le  14*  sur  la  vente  des  vins.  A  la  fia  d'avril 
1382,  on  voulut  rétablir  les  aides  à  Paris;  mais  le  peuple,  armé  de 
maillets,  assomma  ou  dispersa  les  percepteurs.  Effrayée  par  Ténergie 
des  maiUotins,  la  cour  fit  mine  de  céder.  De  1383  à  1409.  Paris,  privé 
de  ses  franchises,  garde  un  morne  silence  que  troublent  de  loin  en  loin 
quelques  sourds  murmures;  et,  en  13$8»  les  excès  de  la  fiscalité  royale 
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arrivèrent  à  leur  comblie;  aussi,  eu  1409,  l'esprit  réTolutionnaire,  com- 
primé depuis  vingt-six  ans,  se  réveilla  au  sein  des  masses,  et  le  10  sep- 
tembre Paris  recouvre  ses  franchises.  Un  mois  plus  tard,  Jean  de 
Montagu,  surintendant  des  finances,  périt  sur  Téchafaud. 

Le  dernier  acte  cité  par  M.  Glamageran  est  Tordonnance  du  2  no- 
vembre  1439,  qui  enfin  fit  nattre  quelque  espoir  dans  l'esprit  de  la  na- 
tion. Son  principal  caractère  fût  de  restreindre  beaucoup  la  puissance 
féodale  devenue  si  tyrannique,  si  odieuse  même;  elle  rendit  à  l'impôt, 
dans  une  large  mesure,  sa  véritable  destination,  qui  est  de  servir  aux 
intérêts  de  tous.  L'esprit  de  cette  ordonnance  est  utile  à  mentionner, 
n  est  clairement  exprimé  par  ces  deux  lignes  des  lettres  du  souverain 
à  ce  sujet  :  «  Pour  obvier  aux  pillerieset  vexatUmi  des  getu  de  guerre.  » 

1439-1497. 

Le  second  volume  fait  connaître  la  suite  de  l'impôt  monarchique 
de  1439  à  1683,  c'est-à-dire  depuis  Tordonnance  de  Charles  VU  du 
2  novembre  de  cette  première  année,  qui  convoquait  les  Etats  généraux 
à  Orléans,  jusqu'à  la  mort  de  Golbert*  Gette  période  de  près  de  deux 
siècles  et  demi  est  très-importante  au  point  de  vue  de  noire  adminis- 
tration financière.  Les  Faits  qui  s'y  rapportent  méritent  d'être  exposés 
avec  un  certain  développement;  nous  assayerons  de  le  faire  tout  en 
nous  maintenant  dans  les  bornes  qui  nous  sont  imposées  par  les  exi- 
gences de  ce  recueil. 

De  1439  à  1484,  les  bases  de  la  fiscalité  monarchique  se  consolident, 
c'est-à-dire  que  sous  Gharles  VU  et  Louis  XI,  l'impôt  royal  tend  de  plus 
en  plus  à  être  affranchi  de  tout  contrôle  et  de  toute  dépendance;  de  plus 
en  plus  son  chiffre  grossit,  et,  par  des  moyens  divers,  il  pénètre  plus 
profondément  aux  sources  mêmes  de  la  richesse  agricole,  industrielle 
ou  commerciale;  en  un  mot,  le  résultat  que  produisit  l'ordonnance  de 
1439  fut  de  remettre  la  taille  à  la  discrétion  du  roi. 

En  passant,  citons  un  fait  qui  atteste  de  la  gratitude  des  rois  de  l'épo- 
que. Tout  le  monde  sait  avec  quel  désintéressement  Jacques  Gœur  s'oc- 
cupait du  bien-être  général  ;  non-seulement  il  voulait  introduire  dans 
les  affaires  publiques  l'ordre  et  l'économie  qu'il  avait  pratiqués  dans  ses 
affaires  privées,  mais  il  aida  souvent  de  ses  propres  ressources  le  fisc  royal. 
G'est  ainsi  qu'en  1449,  il  prêta  à  Chartes  VU  une  somme  valant  environ 
8  millions  1/2  de  notre  monnaie  pour  terminer  la  conquête  de  la  Nor- 
mandie ;  mais,  deux  années  après,  il  fut  arrêté  par  ordre  du  rot,  con- 
damné, pour  des  crimes  imaginaires,  à  une  restitution  dépareille  somme 
et  à  une  amende  d'environ  33  millions.  Il  parvint  à  se  sauver  de  prison 
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et  alla  moorir  à  Chio,  en  novembre  1456,  dans  une  expédition  Contre 
les  Turcs. 

Nous  ne  mentionnons  pas  l'augmentation  ou  la  diminution  de  certains 
impOts  dans  quelques  localités,  car  Tétude  du  travail  de  M.  Glamageran 
doit  se  borner,  à  notre  grand  regret,  aux  généralités^  Disons  cependant 
que  dans  le  préambule  d'une  ordonnance  de  Louis  XI,  de  janvier  1482, 
00  voit  que  ce  roi  imagine  une  distribution  nouvelle  des  impôts  d'après 
les  convenances  des  localités,  et  donne  ainsi  le  premier  exemple  d'un 
véritable  système  financier. 

Dq  chroniqueur  du  temps  parle  ainsi  de  Louis  XI  :  «  Le  défunt  roi  fit 
dorant  son  règne  beaucoup  dMnjustices,  maux  et  violences,  et  tellement 
fn'ti  avoit  mis  son  peuple  si  au  bas^  que  au  jour  de  son  trépas  étoit  pres^ 
fue  au  désespoiry  car  les  biens  qu'il  prenoit  sur  son  peuple,  il  les  don- 
ooit  et  distribuoit  aux  églises,  en  grans  pensions,  en  ambassades  et  gens 
de  bas  état  et  condition,  auxquels  pour  les*  exhausser  ne  pou  voit  tenir 
de  doDoer  argent,  biens  et  possessions,  en  telle  façon  qu'il  avoit  donné 
et  aliéné  la  plupart  du  domaine  de  son  royaume.  >  (1). 

Le  mécontentement  qui  fermentait  sourdement  depuis  plusieurs  an- 
Bées  menaçait  de  faire  explosion,  Anne  de  Beaujeu  convoqua  les  Etats 
géfléraux  pour  le  6  janvier  1484,  à  Tours.  L'assemblée  fut  dissoute  le 
14  mars  suivant.  En  résumé,  voici  le  résultat  de  cette  réunion  :  1^  ré- 
daction de  la  taille  à  1  million  200.000  livres  par  an,  non  compris 
300,000  livres  pour  Tannée  présente,  à  titre  de  don  extraordinaire; 
^  répartition  égale  de  la  taille  entfe lesdiverses  provinces  du  royaume; 
3*  abolition  des  péages  récemment  établis  et  notamment  du  droit  d'un 
éoi  par  tonneau  sur  les  vins  qui  descendent  en  Normandie;  4*"  levée  des 
droits  de  rêve  et  d'imposition  foraine,  seulement  à  la  frontière,  et  non 
dans  l'intérieur  du  royaume. 

1498-1561. 

A  peine  sur  le  trône,  Louis  XII  se  rendit  populaire  en  renonçant  au 
droit  de  joyeux  avènement;  mais  le  fait  capital  de  son  règne,  en  ce  qui 
touche  l'histoire  de  l'impôt,  c'est  la  diminution  des  tailles  qui,  d'après 
les  déclarations  faites  aux  Etats  généraux  de  1606,  furent  d'abord  ré<- 
dnites  d'un  dixième,  puis  du  quart.  Les  taxes  indirectes  ne  subirent 
aucune  augmentation  sous  le  règne  de  ce  prince  (1498-1815). 


(1)  Mémoires  de  Jean  de  Troies  (colL  Michaud,  IV,  p.  351),  cités  par 
l'auteur. 
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Il  en  fut  tout  aatretnent  sous  le  rè(jtje  de  François  I*'.  Un  poovoirpres- 
quesans  borne  exercé  par  un  prince  prodigue  et  aventureux,  de  graDdes 
dépenses  et  un  grand  désordre^  rendaient  inévitable  Taugmentalion 
des  impôts;  elle  eut  lieu  en  effet.  En  1810,  le  obiffre  de  la  taille 
était  descendu  à  1  millioD  200,000  livres;  en  1818,  il  s'Mève  à  9  mil- 
lions 800,000  livres;  en  1842,  la  taille  ordinaire  est  de  4  roillioi».  La 
moyenne,  pour  le  règne  entier,  est  de  3  millions  803,666  livres. 

Depuis  longtemps,  on  avait  Thabitude  de  s'adresser  aux  villes  dans  tes^ 
circonstances  urgentes.  Louis  XI  avait  érigé  cette  pratique  en  système. 
L'impftt  se  déguisait  alors  sous  le  nom  i'emprunts  forcés^  mais  ces  em- 
prunts n'étaient  jamais  remboursés.  Sous  François  I*% ils  devinrent  si  fré- 
quents qu'on  pourrait  les  considérer  comme  une  ressourceordinaireysioon 
périodique  etnormale.Enl8S3,pour  citer  quelques exemples,lesorfioier8 
de  tout  le  royaume,  qui  ordinairement  échappaient  à  l'impôt  direet, 
ftirent  soumis  à  un  emprunt  forcé  de  80,000  livres;  ea  18f7>0D  lear 
fit  payer  une  année  de  leurs  gages  on  un  huitième  de  la  valeur  vénale 
de  leurs  offlces,  s'ils  tenaient  offices  sans  gages.  Dans  la  même  anoée, 
on  établit  un  nouveau  droit  sur  les  vins  entrant  à  Paris  par  bateaux*  En 
1820,  il  y  eut  une  taxe  sur  les  nobles,  qui  consentirent  i  payer  un  qnarl 
des  revenus  de  leurs  fiefts.  C'était  Taide  légitime  fiûe  pour  la  rad(Oi  4û 
seigneur  suzerain,  d'après  les  principes  du  droit  féodal.  Depuis  itmi 
quarts  de  siècle,  les  biens  de  l'Eglise  avaient  été  très-ménagés;  Frafi'- 
çois  I**  en  tira  de  grandes  ressources.  La  gabelle  donna  lieu  à  des  ag« 
gravations  énormes.  La  taxe  du  sel,  qui  était  de  18  livres  par  muid  soal 
Louis  XII,  fut  successivement  élevée  et  portée  &  48  livres  en  1837. 

Sous  Louis  XII,  la  moyenne  du  revenu  ordinaire  avait  été  de3,727>000 
livres.  De  1816  à  1647,  elle  monte  à  6^800,000  livres,  soit  71  à  71 0/0 
d'augmentation.  Si  on  ajoute  à  ce  revenu  le  produit  des  empreints  forc- 
ées, des  décimes  ecclésiastiques,  de  certaines  confiscations,  etc. ,  on  ar- 
rive à  cette  conclusion  que  ce  roi  renommé  par  ses  galanteries  doubla 
le  montant  des  charges  publiques.  Et  encore  il  ne  s'agit  ici  que  des 
charges  acquittées  en  argent;  on  y  ajouta  maintes  fois  des  prestations  ea 
Mture  pour  le  service  des  armées,  mais  il  est  impossible  d'en  évaluer 
le  montant.  Il  est  juste  de  dire  cependant  que  sous  ce  règne  la  réparti- 
tion  de  l'impôt  fut  certainement  améliorée  :  au  lieu  de  faire  peser  la 
masse  entière  de  l'impôt  direct  sur  le  peuple  des  campagnes,  on  en  re- 
porta une  partie  sur  les  habitants  des  villes  franches,  sur  le  clergé  et 
même  quelquefois  sur  la  noblesse.  On  essaya  d'introduire  plus  d'ordre 
et  d'unité  dans  l'administration  des  finances  t  toutes  les  recettes,  aussi 
bien  celles  des  impositions  que  celles  du  domaine,  furent  concentrées 


HISTOllŒ  DE  L'IMPOT  EN  PftANGE.  2t$ 

eotre  les  maios  du  trésorier  de  Téparpe,  et  on  imposa  aux  receveurs  et& 
tous  les  agents  comptables  des  règles  destinées  à  presser  les  rentrées  et 
à  prévenir  les  malversations  ;  mais  la  pratique'  était  en  contradiction 
complète  avec  la  théorie.  En  opposition  à  ces  sages  prescriptions,  les 
ûcfuiu  au  comptant  y  tant  de  fois  proscrits  au  xiv*  et  au  xv*  siècle,  repa- 
nrent  sous  François  1*'  :  on  sait  qu'en  vertu  de  ces  acquits,  le  trésor 
piyait,  sur  la  simple  signature  du  prince,  des  sommes  dont  remploi 
t'était  justifié  d*aucune  manière. 

Sous  Henri  II  (mars  1547,  juillet  1SB9),  tous  les  abus  du  règne  de 
PnotoisK  Turent  poussés  à  leur  extrême  limite.  Les  prodigalités  pri^ 
rentun  autre  caractère;  on  ruina  les  finances  pour  s'enrichir.  Non-seu- 
lemeiit  la  taille  fut  maintenue,  mais  elle  fut  augmentée  par  des  crues 
(budgets  supplémentaires  actuels).  Ce  fut  d*abord  une  crue  de 
1,900,000  livres  dite  de  cinquante  milh  kommeSy  puis  la  crue  dite  de 
tnimierie  qui  s'élevait  à  830,000  livres  en  1582.  A  partir  de  1S6S  on 
l'appela  tailloo,  et,  sous  ce  nom,  elle  figura  dans  notre  S]rslème  fiscal 
josqu'cn  1789.  Les  tailles  s'élevèrent  ainsi  jusqu'à  6,778,000  livres 
eo  15S8.  Il  y  eut,  sur  les  moyennes  du  règne  précédent  et  de  celui-ci, 
m  augmentation  de  53  0/0.  En  tenant  compte  tout  à  la  fois  des 
tailles,  des  décimes,  des  dons  extraordinaires  du  clergé,  du  ban  et  de 
rarrière-ban  (1),  des  taxes  sur  les  villes  et  des  emprunts  fbrcés,  on  peut 
estimer  Tensemble  de  TimpAt  direct  sous  ce  règne  à  une  moyenne  de 
I  i  10  militons  de  livres.  (La  livre  était  de  4  fr.  09  c.) 

Lesimpftts  indirects  n'offrent  pas  une  augmentation  aussi  considéra- 
ble; cependant  ils  subirent  des  changements  qui  élevèrent  leur  produit. 
k8re?entts  du  domaine  royal  continuèrent  d^être  enflés  par  le  bénéfice 
tecoufiscations  et  des  créations  d*otBces.  On  imagina,  pour  augmenter 
It  nombre  de  ces  derniers,  les  offices  alternes,  c'est*-à*dire  exercés  à 
lourde  rôle  par  deux  officiers  titulaires.  Outre  les  rentes  sur  THôtel  de 
^dle  imaginées  par  François  I*',  un  grand  nombre  d'autres  dettes  furent 
Mtractées  sous  des  formes  diverses,  de  telle  sorte  qu'en  1BS9  le  capi- 
^  de  la  dette  publique  se  nK)ntait  à  4i  millions  de  livres,  environ 
••millions  de  francs,  valeur  actuelle. 

Dû  cbapitre  entier  est  consacré  aux  Etats  généraux  d'Orléans  et  de 
'tetûiie  de  1860  et  {861  ;  il  ftit  connaître  les  efforts  du  chancelier 

(I)  Sous  Henri  H,  la  noblesse  fut  soumise  à  la  taxe  du  ban  et  de  Tar- 
nère-baa.  Bile  pesait  sur  tous  les  nobles  qui  devaient  le  service  mili- 
^^  Mit  qui^  en  fut»  coouM  le  remarqua  M*  Ciâmafaraii,  me  i'ac- 
^^ituieni  pas  de  ce  servica. 
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Michel  L'HospiUl  pour  établir  l'ordre  dans  les  finances  et  pour  assurer 
la  paix  du  royaume  par  la  liberté  de  conscience. 

1562-1587. 

Sous  Charles  IX,  les  dilapidations  devinrent  telles,  qu'en  1565,  l'am- 
bassadeur vénitien  Jean  Correro  écrivait  ceci  :  «  Le  trésor  public  est 
comme  une  bourse  ouverte  où  plusieurs  plongent  les  mains,  et  celui  qui 
Ta  plus  grande  en  tire  une  plus  forte  somme.  »  La  mort  de  ce  roi 
(30  mai  1574)  empira  l'état  de  choses,  grâce  aux  fêtes  extravagantes,  aux 
raffinements  des  sales  débauches  de  Henri  III,  qui  était  le  véritable 
type  du  roi  dissipateur.  Aussi,  loin  d'être  réduits,  comme  les  États  gêné- 
raux  d'Orléans  en  avaient  exprimé  le  vœu,  les  impôts  furent  augmen- 
tés dans  de  notables  proportions,  notamment  la  taille  qui  en  1521 
s*éleva  accidentellement  à  9  millions  et  demi.  La  moyenne  de  1571  à 
1576,  comparée  à  celle  de  Henri  II,  constate  une  augmentation  de 
20  0/0,  non  compris  les  innombrables  subventions  obtenues  des 
villes  sous  divers  prétextes.  En  1576  et  1588,  on  fut  obligé  de  convo- 
quer les  Etats  généraux  qui  s'assemblèrent  à  Blois.  Les  douze  années 
qui  séparent  ces  deux  assemblées  forment  une  des  périodes  les  plus  im« 
portantes  de  notre  histoire  financière. 

«  Dans  cette  période,  dit  M.  Clamageran,  un  nouveau  budget,  qui 
devait  durer  plus  d'un  quart  de  siècle,  s'établit  au  milieu  de  toutes 
sortes  de  résistances.  Les  publicistes,  les  parlements,  les  Etats  provin- 
ciaux, la  ligue,  souvent  aussi  les  émeutes  populaires,  protestent  contre 
les  envahissements  du  fisc  et  les  désordres  de  Tadministration;  la 
royauté  elle-même  prend  l'initiative  de  certaines  réformes  en  appa- 
rence très-sérieuses;  mais,  en  dépit  de  toutes  ces  protestations,  en  aé- 
pit  de  ces  tentatives,  le  désordre  administratif  s'accroît  sans  cesse,  et 
l'impôt,  suivant  une  marche  ascensionnelle  presque  sans  précédent,  at- 
teint des  proportions  exorbitantes;  impuissante  pour  faire  le  bien,  la 
royauté  reste  toute-puissante  pour  faire  le  mal...  »  (1). 

A  diverses  dates  très-rapprochées,  des  crues  nouvelles  furent  impo* 
sées  ou  les  anciennes  furent  augmentées.  On  arriva  ainsi  au  chiffre  de 
plus  de  14  millions  de  livres  de  levées  ordinaires,  plus  de  2  millions 
environ  de  levées  extraordinaires  pour  les  garnisons,  les  fortifications, 
le  remboursement  des  emprunts  faits  aux  villes,  mais  non  compris  ni 

(1)  Le  roi,  disait  Mëzeray  (1583),  n'avait  presque  plus  d'autorité  que 
ggvr  1^10  des  exactions  au  profit  des  favoris. 
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la  subveotioD  des  villes  closes,  ni  la  taxe  des  clochers,  lesquelles  s'éle- 
vaient, CD  1S88,  à  2  millions.  Dans  l'espace  de  douze  aus,  l'impôt  di- 
rect avait  été  plus  que  doublé,  il  s'était  accru  de  125  0/0.  De 
8  millions  qu'il  était  en  1876,  il  s'élevait  à  18  en  1588.  Parmi  les  con- 
tribatioDs  arbitraires,  citons  les  suivantes.  En  octobre  1577,  on  leva 
sur  les  marchands  de  vin  une  taxe  qui  rapporta  1  million  1/2  de  livres; 
en  1583,  pareille  taxe  fut  levée  sur  les  marchands  de  sel,  dans  tout  le 
royaume,  et  à  Paris  sur  les  marchands  de  vin  en  gros.  Ces  taxes  étaient 
perçues  à  raison  des  profits  présumés,  et  il  y  eut  des  cotes  qui  montè- 
rent jusqu'à  3,000  livres.  A  l'inverse  des  tailles  et  autres  impôts  levées 
sor  le  peuple,  la  subvention  du  clergé  diminua. 

Les  aides  proprement  dites  produisirent  en  1587  1,466,376  livres. 
Quant  aux  droits  connus  sous  le  nom  de  traiu  foraine,  rive  et  haut  pas- 
laje  qui  frappaient  indistinctement  toutes  les  marchandises  en  raison 
de  leur  valeur  présumée,  soit  à  l'exportation,  soit  à  l'importation,  voici 
leor  taux  pour  les  principales  à  des  époques  bien  distinctes  : 

Éditd6l54S.  De  1K81. 

Blé  froment,  le  muid 45  1.  30  1. 

Vin  de  toute  provenance,  le  muid 4  9 

Bœufs,  par  tète 8  20 

Chevaux,  mulets  et  mules 45  60 

Harengs»  42  barils 30  50 

Draps  d'or  et  d'argent,  velours,  satin  broché, 

la  livre 44  M 

Draps  de  laine,  les  400  livres 40  55 

Toiles  fines,  id.  .  .  .* 40  50 

Cuirs  maroquins   et   cordouans  de   toutes 

sortes,  la  douzaine 6  42 

Inédit  de  juin  1581  créa  le  contrôle  des  actes  judiciaires;  le  droit 
était  de  10  sols  par  peau  de  parchemin  et  de  2  par  feuille  de  papier. 
Eq  1582,  on  mit  un  droit  de  5  0/0  sur  les  draps  et  autres  ou- 
^^rages  de  laine;  en  4583,  on  imposa  les  cartes  et  les  dés  à  jouer.  Le 
subside  des  procès  reparut  sous  le  nom  de  parisis  des  épices.  A  ce  titre, 
OQ  exigeait  un  sol  pour  livre  des  sommes  payées  aux  magistrats  par  les 
plaideurs.  En  1587,  ce  subside  rapportait  300,000  livres.  Un  édit  de 
^mbre  1581  rendit  universel  le  régime  des  maîtrises,  et  il  établit  un 
iKmveau  tarif  beaucoup  plus  rigoureux  que  l'ancien,  augmentant  ainsi 
tout  à  la  fois  et  la  base  et  le  taux  de  la  redevance.  Ainsi,  en  1533, 
François  !•'  avait  fixé  à  10  fr.  le  droit  dû  par  l'ouvrier  lors  de  sa  ré- 
^plioQ  i  la  maîtrise.  Le  nouveau  tarif  est  gradué  d'après  l'imporlaoce 
kla  localité  où  le  métier  s'exerce,  et  d'après  celle  du  métier  lui- 
^  WMi,  T,  XV.  — 15  août  186«.  MS 
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même.  Dans  Paris,  Toulouse,  Rouen  et  Lyon,  l'ouvrier  devenu  maî- 
tre paye,  pour  le  meilleur  métier,  90  livres;  pour  le  médiocre,  60; 
pour  le  moindre,  30.  Dans  les  villes  où  il  y  a  baillage  ou  sénéchaussée, 
60, 42  et  24  livres;  dans  les  autres  villes  royales,  4S,  27  et  18,  etc. 
Les  fils  de  maîtres  ne  payent  que  la  moitié  de  la  taxe. 

1588-1610. 

En  résumé,  les  recettes  de  toute  nature,  en  1588,  s'élevaient  à  près 
de  28  millions  de  livres  (1),  dont  18  en  impôts  directs  levés  sur  le 
peuple,  et  plus  de  6  comme  impôts  de  consommation;  l'impôt  direct 
sur  le  clergé  n'était  que  de  1^300,000  livres.  Ces  28  millions  en  repré- 
sentent 230  de  nos  jours. 

Comme  Tindiquent  ces  chiffres,  les  impôts  augmentés  sont  précisément 
les  plus  onéreux  pour  le  peuple  :  gabelles,  tailles,  aides,  droits  sur  Tio- 
dustrie,  traites  intérieures,  tandis  que  les  décimes  ecclésiastiques  dimi* 
nuent.  Sur  les  classes  laborieuses  et  productives,  le  poids  de  Pimpôt 
avait  été  plus  que  doublé  sous  Henri  IH.  Eh  outre,  le  capital  des  dettes 
et  des  aliénations  s'était  accru,  de  1500  à  1508,  de  27,256,000  livres; 
il  s'élevait  ainsi  à  133,380,000  livres. 

Les  Etats  de  Blois  de  1588  sont  appréciés  de  la  manière  suivante  par 
M.  Clamageran.  «  Elus  sous  l'influence  de  la  Ligue  par  des  populations 
qu'une  extrême  misère  avait  exaspérées,  et  qui,  facilement  accessibles  i 
toutes  les  erreurs,  regardaient  l'hérésie  comme  la  cause  des  maux  dont 
elle  était  le  prétexte,  ces  Etats  se  montrèrent  fidèles  à  leur  origioe.... 
Qu'on  lise  les  procès-verbaux  de  leurs  séances  et  l'on  reconnaîtra  qu'un 
double  esprit  les  anime  :  l'esprit  de  secte  uni  à  l'esprit  de  patriotisme; 
Tun  altérant  l'autre  et  le  troublant  sans  le  détruire.  De  là,  d'une  part,  une 
haine  aveugle  de  la  liberté  religieuse,  d'autre  part,  un  juste  ressenti- 
ment des  souffrances  et  des  humiliations  du  pays,  un  profond  mépris 
des  gens  de  cour  et  du  prince  qui  leur  confie  le  maniement  des  affaires; 
une  idée  très-nette  de  la  souveraineté  nationale;  une  disposition  légi- 
time à  la  révolte...  L'esprit  de  patriotisme  les  porte  à  examiner  d*uoe 
manière  scrupuleuse  les  recettes  et  les  dépenses,  à  signaler  dans  leurs 
moindres  détails  tous  les  abus  de  l'administration,  à  réclamer  la  dimi- 
nution des  impôts,  à  faire  entendre  aux  oreilles  du  monarque  les  cla- 
meurs du  pauvre  peuple,  n  N'était-ce  pas  là  le  germe  de  l'opposition  lé- 
gislative de  notre  époque?! 
- 

(4)  C'est  par  erreur  qu'on  a  mis  frtncs  à  la  page  144  du  V  volvaiè. 
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Les  réclamalioDs  furent  entendues.  Une  déclaration  royale  du  3  oc- 
tobre 1688  accorda  des  décharges  et  remises  s'élevant  à  8  millions  de 
liTres. 

A  riitënement  de  Henri  lY,  les  impôts  directs  éprouvèrent  une  notable 
dimioution  dans  quelques-unes  de  leurs  parties.  Les  sentiments  de  ce 
prince  cb  ce  qui  concerne  le  peuple  sont  exprimés  dans  ce  passage 
d'une  lettre  qo'il  écrivait  à  Rosny,  et  citée  par  M.  Clamageran  : 

« Je  me  trouve  chagrin  et  ennuyé  de  me  voir  en  de  conti- 

ooelles  contradictions  avec  mes  pins  authorisez  serviteurs,  officiers  et 
cduseillers  d'État,  lorsque  je  veux  entreprendre  quelque  chose  à  dessein 
festevfr  mon  honneur,  ma  gloire  et  ma  fortune  et  cekle  de  toute  la 
France  au  suprême  degré  que  je  me  suis  proposé,  qui  est  de  rétablir  ce 
royaume  en  sa  plus  grande  amplitude  et  magnifique  splendeur,  soulager 
mes  pauvres  peuples  que  j'ayme  comme  mes  chers  enfans  de  tant  de 
tailles,  subsides,  foules  et  oppressions  dont  ils  me  font  journellement 
des  plaintes  ..  C'est  donc  à  vous  à  prendre  résolution  de  suivre  résolu- 
neot  mes  intentions  et  de  m'en  parler  librement...  »  Au  mois  d'octobre 
1886,  Henri  IV  fit  entrer  au  conseil  des  finances  celui  qui  devait  être 
Sully. 

Db  chapitre  noR  moins  intéressant  du  livre  est  celui  où  l'auteur  fait 
apparaître  les  publicistes  financiers  au  xvi^  siècle  (1);  mais  cette  partie 
de  ses  études  historiques  doit  rester  en  dehors  de  notre  appréciation, 
6utc  de  place. 

Henri  IV,  sentant  le  besoin  de  consulter  l'opinion  publique,  mais 
n'osaot  appeler  les  États  généraux,  convoqua  à  Rouen  une  assemblée 
de  notables  en  novembre  1596.  le  budget  de  Tannée  1597  fut  réglé,  en 
recettes  et  en  dépenses,  à  29,629,250  livres,  c'esi-à-dire  avec  une 
aofpneBtation  de  plus  de  4  millions  sur  1588.  Après  cette  décision, 
rassemblée  prit  une  résolution  très-grave;  elle  voulut  que  les  revenus 
publics  fussent  divisés  en  deux  parts  :  Tune  mise  à  la  disposition  du  roi 
pour  ses  dépenses,  l'autre  consacrée  à  racquittement  des  charges  et  re- 
mise entre  les  mains  d'un  conseil,  dit  conseil  de  raison^  nommé  d^abofd 
par  l'assemblée,  puis  par  les  cours  souveraines.  Par  la  force  des  cir- 
constances, Sully  ne  pouvait  songer  à  modifier  radicalement  le  système 
d'impôts  alors  établis,  mais  il  eut  le  rare  mérite  d*inlrodUire  la  moralité 
dans  les  services  financiers  ;  non  content  de  surprendre  la  fraude  dans 
^  cas  particuliers,  il  voulut  embrasser  le  cercle  entier  où  elle  pouvait 


0)V.tomen,p.301. 
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se  mouvoir.  A  cet  effet,  il  entreprit  sur  l'état  des  finances  une  vaste  en- 
quête qui,  commencée  à  la  fin  de  15Ô6,  fut  poursuivie  par  lui  sans 
rel&che  jusqu'en  1601.  De  notables  diminutions  sur  les  tailles  furent 
l'objet  principal  de  l'ami  de  Henri  IV  ;  il  augmenta  le  prix  du  bail  des 
grandes  gabelles  et  adoucit  la  rigueur  du  droit  en  modérant  les  pour- 
suites contre  les  délinquants.  Ajoutons  à  sa  louange  que  le  libre  échange 
lui  paraissait  conforme  aux  lois  providentielles  qui  régissent  le  monde. 
Il  n'était  pas  partisan  des  armées  nombreuses  en  temps  de  paix  ;  il  s'ef- 
forçait surtout  de  supprimer  les  garnisons  inutiles,  entretenues  dans 
l'intérêt  des  commandants  militaires  plutôt  que  dans  l'intérêt  du 
royaume,  comme  cela  notamment  avait  eu  lieu  pour  l'établissement 
d'une  garnison  à  Lyon  dans  l'intéfét  du  fils  de  Villeroy. 

<  Si  jamais  peuple,  dit  M.  Glamageran,  fut  puni  de  s'être  abandonné 
sans  réserve  à  la  foi  monarchique,  certes  ce  fut  le  peuple  français  dans 
cette  triste  période  qui  de  Sully  conduit  à  Colbert  !  »  Déjà,  du  vivant 
de  Henri  IV,  Marie  de  Médicis  avait  exercé  une  influence  funeste  ;  mais, 
sitôt  affranchie  de  l'autorité  maritale  et  régente  du  royaume,  elle  se 
livra,  sans  frein,  à  ses  penchants  pour  les  disciples  de  Philippe  II,  les 
aventuriers  italiens  et  les  jésuites.  Avec  un  système  de  gouvernement 
tel  que  le  comprenait  la  veuve  de  Henri  IV,  l'administration  des  finances 
ne  pouvait  se  maintenir  telle  qu'elle  avait  été  pendant  les  treize  der- 
nières années  du  règne  du  roi.  A  la  vérité,  il  faut  dire  que  les  revenus 
ordinaires  furent  administrés  avec  une  certaine  prudence  pendant  les 
cinq  années  de  la  régence;  mais  il  en  fut  autrement  des  revenus  ou  de- 
niers extraordinaires.  Par  l'influence  des  gens  de  cour,  dans  cette  période 
quinquennale,  on  avait  dissipé  IS  millions  de  livres  sur  la  réserve  et 
l'épargne.  En  1614,  les  contribuables  payaient  3  millions  de  plus  qu'en 
1609,  et  les  dépenses  excédaient  le  revenu  de  3  millions  et  demi. 

1611-1663. 

En  février  1614,  le  prince  dé  Gondé  avait  réclamé  les  États  généraux, 
e(  la  régente  les  convoqua  à  Paris  en  octobre  suivant.  Ce  sont  les  derniers 

qui  eurent  lieu  jusqu'au  mois  de  mai  1789,  Le  24  mars  1615,  j«;  jr^nuti 
roi  Louis  XIU  accordait  l'abûliiioû  de  la  vénalité  des  charges,  rctablii- 
semeQtd'uae  chambre  de  justice  contre  les  financiers  et  la  réduction  des 
pensions  (l).  Le  cahier  du  Tiers  offre  uîi  grand  inlérét,  car  on  y  voit  k 
gern:ie  des  grandes  améliorations  réalisées  après  1789;  mais,  &mmn 


(1]  Toutes  ces  promesseï*  ae  furont  piii  réii 
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c'est  ODiqaement  Tindication  des  nombreux  abus  qui  existaient  alors 
dans  les  finances  générales,  il  n'est  pas  dans  notre  cadre  de  nous  en 
occuper. 

SoQs  le  règne  de  Louis  XIII,  devenu  majeur,  comme  sous  la  régence 
de  Marie  de  Médicis,  la  conduite  des  affaires  resta  la  même  et  le  mal  ne 
fit  que  s'accroître.  En  1614,  les  tailles  montaient  à  16,940,000  livres; 
au  commencement  de  1624,  elles  s'élevaient  à  19,600,000.  Aucune 
augmentation  n'eut  lieu  dans  le  taux  des  aides  ;  les  traites  établies  sur 
les  grandes  rivières  de  France  furent  doublées  ;  les  droits  de  sceau 
forent  augmentés  en  mars  1619.  En  avril  1616,  on  créa  deux  maîtrises 
dans  chaque  métier  à  l'occasion  du  mariage  du  roi,  et,  en  décembre  1624, 
à  roccasion  de  celui  de  sa  sœur.  Les  unions  princières  tombaient  à  la 
charge  des  classes  laborieuses  :  plusieurs  provinces  volèrent  des  dons 
gratuits;  en  1621,  on  avait  créé  400,000  livres  de  rentes  payables  à 
l'hôtel  de  Paris  et  assignées  sur  la  recette  des  aides;  enfin,  pour  nous 
arrêter  dans  cette  nomenclature,  on  multiplia  les  offices  de  toute  espèce; 
malgré  les  remontrances  du  parlement,  on  les  vendait  au  denier  10^ 
c'est-à-dire  que  pour  1,000  livres  de  gages  annuels  payables  à  perpé- 
tuité, le  Trésor  en  recevait  10,000. 

Entré  au  conseil  en  avril  1624,  Richelieu,  on  le  sait,  acquit  de  suite 
une  prépondérance  qui  alla  toujours  grandissant.  Dans  les  premières 
aDDées,  il  y  eut  insuffisance  de  recettes  pour  couvrir  les  dépenses; 
augmentation  des  charges  publiques,  oppression  des  contribuables  ;  puis 
CD  eut  recours,  comme  à  l'ordinaire,  aux  constitutions  de  rentes  et  aux 
créations  d'offices.  En  1627,  le  taillon  avait  été  doublé  et  la  contribution 
des  villes  augmentée  pour  compenser  la  diminution  des  tailles  dans  les 
campagnes  ;  un  droit  de  30  sols  fut  établi  sur  chaque  livre  de  tabac  in- 
troduite dans  le  royaume;  le  prix  du  sel  fut  augmenté  de  28&  livres  par 
maid.  Réduites  de  30  millions  à  près  de  24  en  1633,  et  à  21  l'année 
suivante,  les  charges  montèrent  à  près  de  47  millions  de  livres  en  1640. 
Hépétons*le.  En  1609.  la  taille  était  de  15,825,000  livres;  en  1624, 
qoaod  Richelieu  entra  au  ministère,  de  19,600,000;  en  1639,  de 
tt>695,000  livres.  Dans  les  grands  centres,  la  hausse  des  tarifs  amène 
«ne  hausse  correspondante  du  produit.  Ainsi,  à  Paris,  les  droits  d'entrée 
nrle  vin  furent  doublés  ;  avant,  ils  rapportaient  environ  680,000  I., 
«t  en  1640,  après  la  nouvelle  taxe,  ils  produisaient  1,430,000  livres. 
Eq  1640,  les  revenus  bruts  étaient  de  80  millions  (1)  et  les  produits 


(1)  Ce  qui,  en  valeur  relative,  représente  385,920,000  fr. 
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nets  de  33,301,000  livres.  En  1642,  les  reeettés  de  toute  nature  s'éle- 
vèrent à  98  millions. 

En  1643,  Mazarin  succéda  à  Richelieu,  dont  la  mort  causa  une  joie 
universelle.  Le  désordre  des  finances  était  à  son  comble.  Ainsi  les  acquits 
au  comptant,  qui,  cette  année,  s'élevaient  à  48  millions  et  à  60  en  1644, 
varièrent  entre  50  et  60  de  1645  à  1648.  Les  tailles  furent  augmentées. 
De  1610  à  1645,  elles  ne  dépassent  pas  4i  millions;  elles  montent  de- 
puis à  Si  millions.  On  augmenta  les  droits  de  sceau,  ceux  d'entrée  sur 
le  vin  à  Paris.  En  septembre  1645,  on  créa  des  offices,  on  éublit  de 
nouvelles  taxes  et  les  anciennes  furent  augmentées. 

A  cette  époque,  on  comprenait  sous  le  nomde/i?rf/ies:  1^  les  gabelles; 
J**  les  aides  et  les  entrées;  8o  les  droits  dits  dêscinq  grosses  fermei ; 
4«  divers  droits  particuliers  à  certaines  provinces  ou  localités,  tels  que 
le  convoi  de  Bordeaux,  la  patente  du  Languedoc,  le  tiers  sur  taux  de 
Lyon;  S""  le  monopole  du  tabac  et  la  marque  de  l'étain;  6"^  les  droits 
sur  les  métiers  ;  l""  les  droits  domaniaux  proprement  dits;  8^  le  droit 
du  fret  et  le  revenu  des  postes;  9°  les  revenus  casueis.  On  a  souvent 
parlé  des  fortunes  scandaleuses  que  faisaient  les  fermiers  généraux  ; 
rien  ne  leur  était  plus  facile,  sans  même  tenir  compte  des  extorsions 
dont  ils  rendaient  trop  souvent  le  peuple  victime.  Ainsi,  par  exemple, 
la  taille  était  fixée  à  40  millions;  le  traitant  s'engageait  à  en  payer  80 
dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  selon  certaines  échéances  ;  s'il  s'acquit- 
tait de  suite  des  deux  tiers  de  la  somme,  il  en  déduisait  l'intérêt  à 
15  0/0,  soit  3  millions,  et  dès  lors  ne  payait  que  17  millions  au  lieu 
de  20;  ce  qui,  en  résultat,  lui  donnait  un  boni  de  13  millions  1 

Le  second  volume  se  termine  par  une  étude  approfondie  sur  l'ad- 
ministration de  Golbert  (1661-1683).  Les  résultats  de  cette  administra- 
tion, au  point  de  vue  du  fisc,  sont  très-remarquables  :  le  revenu  des 
fermes  fût  porté,  sans  augmentation  notable  du  taux  des  taxes,  de 
86,018,000  livres  à  66,892,000  ;  le  produit  des  revenus  de  toute  nature 
s'éleva  de  84,323,000  livres  à  119,284,000;  le  revenu  net,  déduction 
faite  des  charges  ou  intérêts  de  la  dette  publique,  ^passa  de  32  millions 
à  97  ;  sur  22  budgets,  8  présentent  des  excédants  de  recettes,  14  sont 
en  déficit  ;  mais  le  déficit  dans  les  dernières  années,  après  la  paix  de 
Nimègue*,  est  minime.  Au  point  de  vue  des  contribuables,  lés  résultais 
sont  loin  d'aire  au^i  beaux  :  une  diminution  d^environ  4  millions  sur 
les  tailles,  quelques  améliorations  dans  la  répartition  des  impôts  directs 
et  dans  la  perception  des  douanes  intérieures  ;  en  somme,  une  prospérité 
relative  de  cinq  ou  six  années,  bientôt  suivie  d'une  période  de  souf- 
france et  d'épuisement,  tels  furent  les  effets  réels  des  réformes  opérées 
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OQ  teiHées  à  cette  époque,  réforme^  anDoncées  avec  pompe,  mais  entra- 
fées  saos  cesse  et  en  quelque  sorte  stérilisées  par  les  abus  de  Tinter- 
veotion  administrative  et  les  exigences  du  despotisme  monarchique. 
«Goibert,  dit  M.  Clamag^eran,  M  Thomme  de  la  t>our^eoisle  mercantile. 
Jie&  ni  resté  ie  type.  Il  personnifie  merveilleusement  ses  qualités  et  ses 
dérauts  :  Tintelligence  des  affaires,  le  travail  opiniâtre,  l'amour  de  Tordre 
poussé  JQiqu'à  Texcës,  le  culte  de  Tautorité.  le  goût  des  monopoles  et 
des  industries  factices.  Il  eut  ie  génie  de  la  réglementation  et  il  fût  grand 
à  sa  manière;  mais  il  lui  manqua,  pour  être  complet,  le  sentiment  hn- 
maio  par  excellence,  le  sentiment  de  la  liberté.  » 


Pour  donner  plus  d'authenticité  aux  faits  qu'il  produit,  M.  Clamageran 
a  eu  le  soin  d'indiquer  toutes  les  sources  auxquelles  il  a  dû  recourir.  C'est 
une  bonne  foi  dont  il  faut  lui  savoir  gré,  parce  qu'elle  permet  aux  lecteurs 
de  se  reporter  aux  ouvrages  consultés,  non  pour  contrôler  les  assertions 
de  l'auteur,  qu'il  faut  croire  d'après  son  honorabilité  bien  connue,  mais 
pour  mieux  apprécier  la  justesse  de  ses  observaiions.  Nous  sommes  cer- 
tain d'être  dans  le  vrai  en  ajoutant  que  V Histoire  de  timpôl  en  France 
n'est  pas  seulement  un  ouvrage  parfaitement  exact  et  complet  sous  le 
rapport  des  développements  historiques;  mais  que  les  jugements  que 
porte  Tauteur  dénotent  un  véritable  économiste,  en  donnant  à  ce  mot  la 

plus  honorable  et  la  plus  large  acception. 

A.  Bernard. 

PROGRAMME  DEFINITIF/ 
DU  T  CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  STATISTIQUE 

A   LA   HATB  W. 


Nous  avons  soui  les  yeux  les  épreuves  du  Congrès  international  de 
statistique  qui  se  tiendra  à  La  Haye,  du  6  au  IS  septembre  prochain, 
et  nous  nous  empressons  d'en  présenter  quelques  extraits  au  lecteur. 
Nous  nous  abstiendrons,  autant  que  possible,  de  toute  appréciation, 
ooQs  réservant  d'y  revenir  après  le  Congrès.  Voici  donc  les  principales 
questions  que  la  réunion  aura  à  discuter. 

(D.Lâ  Haye,  Martinus  Nijhoff,  1869,  in-4o  de  200  pages.  Voir  les  nu- 
Mros  des  mois  de  décembre  1868  et  avril  1869. 
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1'*  SECTION.  —  1.  Limites  de  la  statistique.  Certains  statisticiens  ont 
soutenu  qu'on  devrait  admettre  autant  de  sortes  de  statistiques  que  cette 
science  comporte  d'applications;  cette  doctrine  étant  (avec  raison) 
combattue  par  les  organisateurs  du  Congrès,  l'assemblée  sera  appelée 
à  discuter  des  propositions  dont  la  première  est  :  «  La  statistique  n^est 
point  simplement  un  art,  elle  a  droit  de  prendre  rang  parmi  les  sciences.  » 
Une  autre  proposition  est  formulée  ainsi  :  <  Elle  (la  statistique)  n^est 
pas  un  composé  de  plusieurs  sciences  agissant  dans  les  directions  di- 
vergentes et  réclamant  des  noms  distincts.  Par  son  objet  et  son  bat, 
elle  est  une  et  indivisible.  »  Nous  passons  les  autres,  faute  d'espace.  Nous 
aimons  à  rappeler  que  nous  avons  soutenu  la  même  opinion  dans  la 
préface  de  notre  Statistique  de  la  France. 

2.  Méthodologie  de  la  statistique.  De  la  série  de  propositions  réunies 
sous  ce  titre,  nous  ne  reproduisons  que  les  suivantes  :  «Le  Congrès,  vu 
les  délibérations  dans  les  précédentes  sessions  sur  quelques  sujets  scien- 
tifiques qu'il  ne  croR  pas  rentrer  dans  son  domaine  et  dans  dans  le  but 
de  son  institution,  est  d'avis  qu'il  serait  préférable  de  n'admettre  doré- 
navant dans  les  programmes  que  des  questions  en  rapport  direct  avec  la 
physiologie  de  Thomme  et  de  la  société.  » «  Le  Congrès  se  pro- 
nonce pour  la  nécessité  d'adopter  dans  les  documents  statistiques  le  cal-* 
cul  des  éléments  en  tant  pour  cent,  tout  en  laissant  la  faculté  de  se  ser- 
vir simultanément  de  l'élément  comme  unité,  en  divisant  le  tout  ou  la 
totalité  par  l'élément.  »  Nous  réclamons  depuis  longtemps  ce  progrès, 
parce  que  nous  avons  trouvé  que,  lorsqu'on  fait  des  comparaisons,  la 

forme  1  sur est  beaucoup  moins  claire  que  les  formules  en  tant 

pour  cent  ou  pour  mille.  Eu  effet,  la  plupart  des  personnes  prendront 
1  sur  100  comme  une  quantité  supérieure  à  i  sur  50,  tandis  qu'on  ne 
s'y  serait  pas  trompé  en  trouvant  1  0/0  en  regard  de  i  0/0.  Ajoutons 
encore,  pour  terminer  ce  paragraphe,  les  deux  propositions  suivantes  : 
cl''  Dans  toutes  recherches  statistiques,  il  importe  de  connaître  tant  le 
nombre  des  observations  que  la  qualité  ou  la  nature  des  faits  observés; 
2*  dans  une  série  de  grands  nombres,  la  valeur  qualitative  se  mesure 
par  le  calcul  des  écarts  de  ces  nombres,  tant  entre  eux  que  du  nombre 
moyen  déduit  de  la  série.  > 

3.  La  méthode  graphique.  Point  de  propositions  formulées. 

4.  La  question  des  mort-nés  dans  ses  rapports  avec  le  mouvement  de 
la  population.  Voici  les  propositions  :  (cl<>  Que  dans  les  pays  oh  la  loi 
ignore  les  mort-nés  et  ne  connaît  que  les  (enfants)  présentés  ou  les  (en* 
fants)  déclarés  sans  vie,  et  où  Ton  ne  juge  pas  à  propos  de  changer  la 
loi,  on  charge  les  officiers  de  l'état  civil  de  l'inscription  distincte  des 
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mis  mort-nés  et  des  décédés  après  la  naissance,  mais  avant  la  décla* 
ntioo,  dans  un  registre  spécial;  2*  que,  dans  les  pays  où  la  loi  n'in- 
tervient pas  dans  cette  matière,  on  se  borne  à  inscrire  les  mort-nés 
dans  un  registre  distinct,  et  qu'on  inscrive  tous  les  nés  vivants,  décé- 
dés avant  la  déclaration,  quelque  courte  pu  quelque  instantanée  que 
soit  la  durée  de  la  vie,  tant  dans  les  registres  des  naissances  que  dans 
ceux  des  décès.  » 

6.  «  Les  méthcdêê  de  cùnstruciion  ou  les  cakub  de  tables  de  survie  ou 
iemùrtalité.  »  Les  propositions  ne  seraient  pas  intelligibles  sans  les  dé- 
veloppements :  ne  pouvant  pas  reproduire  ceifx-ci,  nous  omettons 
celles-là. 

Les  notices  de  la  première  sectten,  dont  nous  ne  venons,  pour  ainsi 
dire,  que  d'indiquer  les  titres,  sont  suivies  d'annexés  très-intéressantes 
se  composant  d'un  travail  de  M.  Mayr,  de  Munich,  et  d'un  mémoire  de 
M.  Balcben,  de  Stockholm. 

f  SEcnoN.  ~  1.  L'assistance  gratuite.  L'auteur  de  cette  notice  n'a 
pas  formulé  de  propositions,  il  s'est  borné  à  poser  des  questions  de 
philosophie  judiciaire,  dont  on  admettra  facilement  Tintérét,  parce  que 
la  justice  est  chère  en  tout  pays.  Mais  si  tant  est  qu'on  pose  de  ces 
questions,  pourquoi  ne  pas  demander,  d'une  manière  générale,  s*il  y  a 
des  moyens  de  rendre  la  justice  moins  coûteuse  pour  tout  le  monde, 
riche  et  pauvre?  Nous  sommes  sur  ce  point  assez  radical  pour  désirer 
que  la  justice  fût  gratuite  (c'est-à-dire  que  nous  supprimerions  volon- 
tiers les  droits  de  timbre,  d'enregistrement  et  d'autres  frais  judi- 
ciaires). 

1  La  mainmorte.  Cette  étude,  qui  comprend  une  statistique  presque 
complète  de  la  mainmorte,  —  autant  qu'on  peut  la  faire  actuellement, 
—  termine  par  ce  vœu  :  «  que  les  gouvernements  recueillent  les  don- 
nées pour  une  statistique  officielle  »  (de  la  mainmorte),  et  renvoie  à 
deux  tableaux  A  et  B  qu'il  faudrait  examiner  à  fond  pour  les  juger. 

3.  Failliies  et  banqueroutes.  L'auteur  de  la  notice  veut,  avec  raison, 
qu'on  ne  multiplie  pas  trop  les  questions.  Il  se  borne  à  demander  le 
nombre  des  déclarations  de  faillite,  à  vouloir  connaître  les  différentes 
phases  qn'orfre  la  procédure  en  matière  de  faillite,  avec  les  détails  qui 
»*!  rapportent,  et  à  constater  la  réouverture  de  la  faillite. 

4.  Soeiitis  par  actions.  On  propose  de  les  diviser  d'après  leur  objet 
et  d'après  leur  nature  lé^le  (anonyme,  commandite,  etc.).  On  désire 
connaître  le  montant  de  leur  capital  social,  de  la  valeur  nominale  des 
actions,  des  versements  opérés  ou  à  opérer,  des  dividendes.  Enfin,  on 
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doit  faire  le  relevé  du  nombre  des  sociétés  constituées  et  du  nombre  des 
sociétés  dissoutes,  en  adoptant  certaines  subJivisions.  L'auteur  de  la 
notice,  après  les- développements  nécessaires ,  termine  judicieusement 
ainsi  :  a  Le  Congrès  de  statistique  n'a  pas  à  examiner  quelles  sont  les 
meilleures  bases  pour  la  législation  sur  les  sociétés  par  actions.  Mais  le 
Congrès  peut  constater  ce  fait  important,  que  la  tendance  des  législa- 
teurs modernes,  à  trouver  les  garanties  nécessaires  dans  un  système  de 
publicité  obligatoire,  a  pour  résultat  de  faire  connaître  la  statistique 
spéciale  de  ces  sociétés.  Il  est  évident  que,  de  cette  manière,  la  loi  reod 
un  grand  service  i  i»  statistique,  en  lui  fournissant  des  éléments/ qui 
pour  tant  d'autres  branches  de  l'activité  sociale  ne  peuvent  être  obte- 
nus que  de  la  bienveillance  des  intéressés.» 

8.  L'organisation  judiciaire.  C'est  un  aperçu  très-clair  de  cette  or- 
ganisation aux  Pays-Bas,  mais  sans  propositions.  Des  annexes  sur  Tor- 
ganisalion  judiciaire  en  France  (par  M.  Yvernès),  en  Suède  (M.  Balchcn), 
en  Suisse  (M.  Max  Wirlh)  complètent  utilement  le  travail  de  l'émioeot 
auteur  de  la  notice  sur  la  Hollande. 

3*  SECTION.  ^  4.  Statistique  cadastrale.  C'est  une  étude  étendue  qui 
continue  celle  de  Florence,  mais  dont  les  conclusions  ne  sauraient  être 
comprises  qu'en  les  rapprochant  du  travail  antérieur.  Cette  question 
étant  à  Tordre  du  jour  en  France,  nous  y  reviendrons. 

9.  Crédit  foncier.  La  notice  se  rattache  également  aux  travaux  du 
Congrès  de  Florence;  elle  renferme  des  renseignements  statistiques 
inédits,  mais  ne  formule  pas  de  propositions. 

3.  Revenu  annuel  de  la  nation.  L'auteur  conclut  en  demandant  au 
Congrès  d'exprimer  le  vœu  que  le  programme  de  la  prochaine  session 
(sans  doute  la  huitième)  contienne  un  projet  de  solution  à  la  question 
suivante  :  «  Quelles  bases  doit-on  adopter  pour  parvenir  à  une  statis- 
tique aussi  exacte  que  possible  du  revenu  annuel  de  la  nation,  et  quelle 
est  la  meilleure  méthode  pour  éviter  un  double  emploi  de  chiffres  et 
autres  inexactiudes  P» 

4.  Statistique  des  impôts.  On  discutera  la  proposition  suivante  :  «  An 
point  de  vue  international,  la  meilleure  méthode  pour  obtenir  une  sta- 
tistique des  impôts  est,  outre  une  nomenclature  et  classification  sciea- 
tifi  |ue  uniformes,  une  explication  des  chiffres,  tant  par  les  lois  qui  ré- 
gissent les  impôts  que  par  les  faits  qui  exercent  leur  influence  sur  l'aag- 
mentalion  et  sur  la  diminution  du  montant,  n 

B.  Finances  des  communes.  On  propose  : 

a  l*'  Que  dans  un  seul  et  même  tableau  statistique  Ton  ne  comprenne 
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qoe  les  budgets  des  administrations  ayant  la  même  organisation  et  la 
même  compétence  ; 

a  9»  Qu^^n  Y  ajOQte  des  ob^rvationt  propres  à  faire  connaître  leur 
organisation  et  leur  compétence  en  matière  de  finances.  » 

6.  Banqtmf  ete.  9i  o(Hi$  avoDS  bien  compris  Tauleur,  il  demande  que 
les  banques,  au  lieu  de  publier  leur  situation  à  un  jour  donné,  fassent 
coonaUre  leur  situation  moyenne  par  semaine  ou  par  mois,  selon  la  pé- 
riodicité adoptée.  - 

4*  Section.  —  1.  Statistique  des  pêches.  L'auteur  veut  qu'on  se  borne 
à  demander  It  minimum,  savoir  :  i"*  le  capital  engaf^;  3t  la  predue»- 
tioo  ;  3*  le  commerce  ;  i^  la  législation.  Dans  les  développements, 
l'auteur  se  sert  au  n^  2  du  mot  exploitation  ;  le  mot  production  çerait-il 
oae  faute  typographique? 

%.  $Mi$lhiue  du  commerce  extérieur.  On  se  home  h  pe^  pr^  à  ren- 
voyer le  travail  à  un  congrès  futur. 

5*  SccnoN.  —  Statistique  des  possessions  européennes  transocéaniques. 
La  notice  qu'on  nous  présente  sur  la  statistique  en  pays  indou  et  mu- 
SQlman  est  d*un  haut  intérêt,  et  les  conclusions  nous  paraissent  très- 
jQdicieuses.  Mais  nous  croyons  devoir  ajourner  notre  analyse  afin  de 
pouvoir  la  rendre  plus  complète. 

Nous  terminons  notre  maigre  énumération  en  disant  que  nous  avons 
eu  raison  de  prévoir  que  le  comité  d'organisation  nous  présenterait  d'ex- 
cellents travaux:  plusieurs  notices  sont  des  études  qui  resteront,  nous 
sommes  heureux  de  le  proclamer,  quoique  nous  ne  soyons  pas  toujours 
de  ravis  des  auteurs.  Mais,  si  nous  étions  tous  d'accord,  à  quoi  servirait 
le  Congrès? 

Mauiucb  Bioct. 
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reVue  de  ^académie  des  sciences 

MORALES    ET    POLITIQUES 


(4*' SEMESTRE  DE  1869) 


SomiAiRB.  —  Installatidii  do  noQTean  bnreaa  ;  ptroles  de  M.  Renonard  sur  la  eon- 
fraternité  acadéoiqne  et  sur  M.  de  Conneoin.  —  Résolut  da  concours  aor  Philippe 
le  Bel.  --  Le  droit  pablic  des  AthéDlens,  par  M.  Perrot.  —  Le  règne  de  la  loi,  par 
M.  le  dac  d*Argyll  et  M.  Cochia.  —  La  politique  internationale,  les  nationalités  et  los 
colonies,  par  M.  de  Parien.  —  Comparaision  de  Paris  et  deJLondres  ;  la  population  et 
les  progrès  de  la  France,  par  M.  Gh.  Dupin.  —  Le  rappel  des  Parlrments,  par  M.  Da- 
qeste.  -^  Le  prix  de  20,000  flr.,  donné  à  M.  Henri  Martin.  —  Discussion  sur  rensei- 
gnement secondaire  en  Angleterre.  —  Nominations  et  communications  diverses. 

La  séance  du  2  janvier  s'ouvre  par  rinstallation  du  nouveau  Bureau. 

«  A  mesure  qu'on  avance  dans  la  vie,  dit  M.  Renouard,  en  quittant  la 
présidence,  on  sent  mieux  ce  que  vaut  une  confraternité  durable  qui 
rattache  au  passé  et  fait  assister  aux  promesses  de  l'avenir.  »  Il  se  féli- 
cite d'appartenir  jusqu'à  la  fin,  après  avoir  fait  une  touchante  allusion 
à  la  limite  d'Age  dans  la  magistrature,  à  une  compagnie  telle  que  celle 
de  l'Académie,  de  s'y  sentir  le  confrère  de  personnes  supérieures  à  soi, 
et  de  rester  l'un  des  intimes  témoins  de  leurs  services  pour  le  progrès 
des  idées.  «Il  semble  aussi,  continue  Torateur,  qu'en  vivant  à  côté  de 
ces  hommes  depuis  longtemps  illustres,  dont  la  vieillesse  glorieuse  ré- 
pand sur  rinstitut  tant  d'éclat,  on  doit  gagner  quelque  cbose  de  leur 
sérénité,  et  apprendre  d'eux  à  chercher  la  paix  de  Tàiue  dans  la  médita- 
tion et  l'étude.  »  Cette  touchante  allocution  de  M.  Renouard  se  ter- 
mine par  le  tabieau  des  travaux  de  l'année;  l'orateur  rappelle  la  vacance 
à  laquelle  il  faudra  pourvoir  dans  la  section  de  morale,  par  suite  de  la 
mort  de  M.  deCôrmenin  qui  s'est  fait  un  nom  dans  la  science  administra- 
tive et  a  honoré  sa  vieillesse  par  des  efforts  utiles  et  charitables  en  fa- 
veur de  l'instruction  et  de  la  santé  publiques. 

M.  Faustin  Hélie,  en  occupant  le  fauteuil,  remerde  TAcadémie  de 
rbonneur  dont  il  est  l'objet  et  invite  M.  Husson  A  prendre  place  an 
bureau  en  qualité  de  vice-président,  élu  dans  cette  séance  même  par 
90  suffiages  sur  24  votants. 
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MM.  Barthélémy  Saint-Hilaire  et  Reybaud  sont  réélus  ai  Tunanimité 
membres  de  la  commissioD  administrative. 

M.  Naadet,  au  nom  de  la  section  d'histoire  et  de  philosophie,  con- 
tinue et  achève  son  rapport  sur  les  trois  mémoires  adressés  pour  le 
concours  relatif  au  caractère,  aux  desseins  et  à  la  conduite  de  Philippe  IV 
dit  le  Bel.  Sur  les  conclusions  du  rapporteur,  l'Académie  accorde  le  prix 
à  M.  Deroisin,  avocat,  et  une  mention  honorable  à  M.  Jules  Jolly,  juge 
au  tribunal  civil  de  la  Seine. 

— Dans  la  séance  du  9,  ont  été  offerts  à  l'Académie  les  nombreux  ou- 
vrages de  M.  Carlos  Galvo,  membre  de  l'Académie  d'histoire  de  Madrid^ 
Tan  d'eux,  le  Droit  international  théorique  et  pratique  d* Europe  et 
d'Amérique^  2  volumes,  est  accompagné  d'une  note  de  M.  Drouyn  de 
L'Huys,  ainsi  conçue  :  «  Ces  deux  volumes  du  nouveau  traité  de  droit 
international  embrassent  un  cadre  plus  vaste,  plus  complet,  mieux  or- 
doDDé  que  les  ouvrages  analogues  qui  ont  paru  jusqu'ici...  La  méthode 
de  l'auteur,  jointe  à  la  pureté  de  style,  à  la  profondeur  des  pensées  ^t  à 
la  libéralité  des  tendances,  assure  à  cet  ouvrage  une  place  distinguée 
dans  la  bibliothèque  de  tous  les  publicistes.  » 

M.  Husson  fait  un  rapport  verbal  sur  le  troisième  volume  de  la  Sta- 
tistique médicale  des  hôpitaux  de  Paris. 

Due  lecture  faite  par  M.  Gauchy  d'un  ouvrage  de  M.  Perrot,  sur  le 
Droit  public  chez  les  Athéniens,  donne  lieu  à  des  observations  présen- 
tées par  MM.  Passy,  Gauchy  et  Dupin. 

M.  Perrot  montre,  par  Tintérét  même  et  la  grandeur  du  sujet  qu'il  a 
choisi,  que  son  séjour  sur  le  sol  de  l'Attique  n'a  pas  été  seulement  pour 
lui  l'occasion  de  compléter  ses  fortes  études  littéraires,  mais  aussi  d'en- 
treprendre de  sérieuses  et  vastes  recherches  dans  un  champ  moins  ex- 
ploré par  la  foule,  mais  où  il  était  sûr  de  voir  ses  travaux  appréciés  et 
encouragés  par  les  maîtres.  L'auteur  veut  nous  rendre  le  corps  entier 
du  Droit  des  Athéniens. 

H.  Bersot  fait  un  rapport  verbal  sur  un  ouvrage  de  M.  Gréard,  in- 
specteur de  l'Académie  de  Paris,  qui  a  pour  titre  :  Organisation pédago^ 
fiq^  du  Ecoles  publiques  du  département  de  la  Seine. 

H.  Guizot  offre,  au  nom  de  l'auteur,  M.  le  D'  Bertulus,  un  ouvrage 
V^  a  pour  titre  :  P Athéisme  du  xix«  siècle  devant  Vhistoire^  la  philo- 
sophie médicale  et  l'humanité;  l'éminent  rapporteur  fait  connaître  l'es- 
Prit  et  le  méfite  de  cet  ouvrage. 

M.  Cochin  lit  un  rapport  sur  l'ouvrage  de  M.  le  duc  d'Argyll,  ayant 
pwr  titre  :  le  Règne  de  la  Loi.  C'est  un  livre  savant  et  abstrait,  com- 
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po5Ô  de  sept  chipitres.  Daûs  le  premier,  l'auteur  définît  le  êumatfttel, 
dans  le  second,  la  loi;  dans  les  troisième  et  quatrième,  les  comirinaisons 
des  lois  de  la  nature;  dans  le  cinquième,  la  loi  de  la  création;  dans  le 
sixième,  \t  royaume  de  l* esprit; dans  le  septième,  les  lois  a»  politique. 
C'est  un  livre  à  mille  aspects  divers,  un  plaidoyer  de  plus,  destiné  à 
la  défense  d'une  seule  et  même  doctrine  qui  est  la  grande  doctrine  des 
Causes  finales^  et  à  la  définition  de  deux  mots,  de  deux  idées  :  le  mot  et 
ridée  de  loi,  le  mot  et  l'idée  de  nature.  L'esprit  de  Thomme  est  vaste, 
mais  le  langage  de  l'homme  est  pauvre,  et  quand  les  sciences  se  rendent 
Tune  à  l'autre  des  services  et  des  visites,  Tapplication  des  mêmes  mots 
à  des  objets  dissemblables  conduite  des  conclusions  inextricables.  M.  le 
duc  d'Argyll  indique  quatre  définitions  du  mot  foi,  trois  du  mot  nature, 
quatre  du  mot  surnaturel:  c'est  un  abtme  d'équivoques. 

M.  Cochin  a  fort  habilement  analysé  cet  ouvrage  obscur  et  peuméttio* 
dique,  où  l'auteur  passe  d'un  sujet  à  un  autre,  de  la  philosophie  à  l'his- 
toire naturelle,  de  la  physique  à  la  politique,  sans  se  soucier  de  la  fa- 
tigue qu'éprouve  le  lecteur  aie  suivre.  Il  a  partagé  en  deux  groupes  et 
ramené  à  deux  conclusions  les  faits  et  les  arguments  extrémemeat 
nombreux  que  le  savant  auteur  a,  répandus  dans  sept  longs  chapitre^ 
ayant  tous  pour  objet  la  définition  du  mot  loi,  loi  de  l'esprit,  loi  de  la 
nature. 

M.  Cochin  est  conduit  à  s'exprimer  ainsi  sur  l'Exposition  de  4867:  «  Le 
grand  résultat  de  la  dernière  Exposition  Universelle  de  l'industrie  a  èti 
de  montrer,  après  cinquante  ans,  la  plus  large  expansion  de  la  liberté 
industrielle,  le  plus  puissant  développement  de  la  force  mécanique,  le 
plus  sérieux  respect  pour  la  vie,  l'esprit  et  le  corps  de  l'ouvrier,  arri- 
vant à  se  concilier  dans  la  plupart  des  grands  centres  manufacturiers 
du  monde  civilisé,  progrès  heureux  qui  est  bien  loin  d'être  universel^ 
lement  accompli.  La  pratique  n'est  pas  faite,  l'opinion  est  faite.  Que 
s'est-il  passé?  »  M.  Cochin  médite  ensuite,  avec  le  duc  d'Argyll,  sur  la 
partie  philosophique  de  ce  grand  exemple,  emprunté  à  Thistoire  de  ce 
vaste  drame  contemporain,  il  reprend  le  rôle  de  chacun  des  acteurs 
principaux. 

Adam  Smith,  le  professeur,  a  fondé  une  économie  politique  vraie  sur 
une  philosophie  vraie  :  au  lieu  de  croire  à  la  force  et  au  caprice  dans  le 
gouvernement  des  hnmmes,  il  a  admis  qu'un  ordre  naturel  présidait  i 
la  poursuite  de  la  richesse  comme  aux  autres  manifestations  de  l'acti- 
vité humaine;  au  lieu  de  croire  avec  toute  l'antiquité,  qu'il  fellait  res- 
treindre la  richesse,  enchaîner  et  déprimer  le  travail,  séparer  les  inté- 
rêts des  nations;  il  a  professé  qu'il  était  juste  et  utile  de  développer  ht 
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richesse,  d'affranchir,  d'ennoblir  le  travail,  de  rapprocher  et  de  mêler 
lesiotéréts  de  tous  les  hommes;  il  a  su  appliquer  au  travailunc  loi  in- 
Tariable  de  la  nature  humaine,  la  liberté  ou  la  concurrence. 

Jaaoes  Watt,  le  mécanicien,  a  pris  deux  lois  invariables  de  la  nature 
physique,  la  résistance  des  métaux,  Télasticité  du  gaz,  et  il  a  tiré  de  ces 
deuilois  riostniment  mécanique  qui  double  la  puissance  de  l'homme 
sur  la  matière. 

Robert  Peel,  lui,  le  moraliste,  a  invoqué  à  son  tour  une  loi  invariable 
de  la  nature  morale,  la  limitation  de  Tinlérét  personnel  par  Tintérét 
d'autrui,  la  subordination  de  l'égolsme  aux  sentiments  et  aux  devoirs  de 
rhomanité. 

Kewton,  Smith,  Watt,  Peel,  personnifient  Thomme,  et  l'exemple  de 
ces  grands  hommes  prouve  Tintervention  dans  les  phénomènes  d'une 
folonté  naturelle,  intervention  nécessaire  pour  soumettre  les  lois  inva- 
riables de  la  nature  à  des  combinaisons  variables  sans  lesquelles  ces  lois 
demeurent  stériles  ou  malfaisantes  même,  et  n'atteignent  pas  leur  fin; 
Le  duc  d'Argyll  combat  d'abord  cette  assertion  de  Stuart-Mill  :  Les 
(héDomènes  sont  régis  par  des  lois  invariables  qui  n'admettent  Pinter- 
veotioo  d'aucune  volonté,  même  naturelle;  puis  il  établit  que  Tinter- 
ventioDde  Tintelligence  dans  la  nature  est  prouvée,  qu'il  n'y  a  pas  en 
die  QQ  art  aveugle,  une  série  de  hasards  heureux. . 

Les  trésors  de  science  rassemblés  dans  le  livre  du  noble  écossais  con- 
duisent aux  deux  grandes  démonstrations,  aux  deux  grands  sommets 
de  la  philosophie  spiritualiste  :  La  preuve  de  Time;  la  preuve  de 
Dieu. 

Il  arrive  à  cette  conclusion  :  L'observation  de  l'histoire,  l'observa- 
tion de  Phomme,  du  plus  petit  des  hommes,  présentant  dans  ses  plus 
petits  actes  des  combinaisons  et  un  dessein  qui  ne^  peuvent  venir  de  la 
naatière,  oblige  à  affirmer  qu'il  y  a  dans  Thomnte,  au  delà  des  sens,  un 
esprit  libre.  —  L'observation  de^la  nature,  du  plus  petit  fait  de  la  na- 
tare,  présentant,  dans  le  moindre  détail,  des  combinaisons  et  un  dessein 
qui  ne  peuvent  venir  de  la  matière,  oblige  à  affirmer  qu'il  y  a  dans  la 
utnre,  au  deli  des  sens,  un  esprit  souverain. 

M.  Cochin  a  terminé  sa  difficile  analyse  d'un  livre  où  les  vérités  sont 
platM  entassées  que  classées,  par  ces  paroles  :  «Et  vous,  croyants, 
msurez-vous,  la  icimuene  tne  que  la  iuperstùion,  habituez- vous  à  par- 
lef(ie  forces,  de  lois,  de  fonctions,  de  rapports,  flez-vous  à  la  méthode 
lèfère  de  la  science.  Ce  n'est  pas  elle  qui  vous  défendra  de  remplacer 
leikot  sacré  de  naiun  par  le  mot  aussi  exact  et  plus  touchant  de 
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—  M.de  Parieu  a  continué  sa  lecture  sur  les  Principes  de  lascience  poli' 
tique.  Il  en  est  arrivé  à  la  Politique  internationale  et  il  étudie  les  grands 
mobiles  des  relations  extérieures  des  peuples  et  les  principales  mani- 
festations de  l'action  réciproque  que  les  nations  peuvent  exercer  les 
unes  sur  les  autres.  Les  intérêts  fondamentaux  de  la  politique  interna- 
tionale se  rapportent  au  territoire,  quelquefois  aussi,  à  la  prépondérance 
des  idées,  au  commerce,  aux  sympathies  de  races  si  ces  sympathies  n'a- 
boutissaient en  général  à  djes  intérêts  territoriaux. 

Selon  l'auteur,  l'humanité  a  droit  de  désirer  !e  perfectionnement  des 
formations  ethnographiques  et  géographiques  connues  sous  le  nom  de 
nations.  C'est  là  l'une  des  principales  questions  qui  doivent  préoccuper 
la  politique  appliquée  aux  relations  extérieures  des  Ëtats.  L'intervention 
de  la  liberté  dans  le  règlement  de  la  destinée  des  peuples  permet  de 
placer  cette  ambition  sous  un  autre  patronage  que  celui  de  l'esprit  de 
violence  et  de  conquête.  M.  de  Parieu  étudie  les  colonies,  trait  d'union 
entre  les  civilisations  différentes  et  qui  ont  souvent  transplanté  et  pro- 
pagé au  loin  les  institutions  d'un  monde  plus  ancien,  c'est  le  second 
objet  qui  fixe  son  attention.  Il  passe  à  l'étude  des  fédérations  politiques, 
économiques  et  commerciales,  qui  rapprochent  les  nations  différentes, 
et  qui  sont  tantôt  la  préparation,  tantôt  le  remplacement  d'agrégations 
plus  complètes.  Le  dernier  sujet  traité  dans  ce  très-intéressant  chapitre 
de  son  ouvrage,  consiste  en  quelques  recherches  sur  la  guerre,  suprême 
et  rare^moyen  d'accomplissement  d'un  des  progrès  qui  se  rattachent  à 
l'achèvement  d'une  nation  ou  d'une  fédération,  à  Tobtention  de  traités, 
à  la  fondation  de  colonies  utiles  à  la  civilisation. 

La  formation  des  nations  est  l'œuvre  du  temps  ;  les  afGnités  naturelles 
du  temps  se  sont  formulées  dans  notre  siècle  sous  le  nom  de  Principe 
des  nationalités^  et  se  sont  dessinées  surtout  comme  faisant  contraste 
avec  les  arrangements  arbitraires  tracés  par  l'épée  des  capitaines  vic- 
torieux ou  par  la  plume  des  diplomates. 

Le  savant  auteur  politique  fait  observer  que  la  diversité  des  races 
est,  pour  un  gouvernement  absolu,  une  garantie  contre  les  ententes  de 
résistance,  et  que,  au  contraire,  dès  que  les  institutions  représentatives 
se  sont  introduites  en  Europe,  il  y  a  eu,  de  la  part  des  populations 
parlant  la  même  langue,  une  disposition  naturelle  à  se  grouper  ensemble, 
comme  entre  celles  qui  parlent  des  langues  différentes,  il  a  surgi  des 
difGcullés  pour  les  réunir  dans  des  délibérations  communes.  L'instruc- 
tion publique,  la  littérature,  la  presse  et  les  institutions  représentatives 
concourent  à  arrêter  la  décadence  et  la  fusion  des  races  subordonnées. 
La  langue  est  l'une  des  bases  de  la  nationalité.  La  solidarité  des  gêné-» 
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rations  et  rattachement  que  met,  entre  les  fils,  la  mémoire  des  choses 
exécutées  en  commun  par  les  pères,  constituent  un  élément  de  premier 
ordre  pour  le  classement  des  populations. 

L'agrandissement  des  cercles  dans  lesquels  l'humanité  se  meut  estfa- 
Torable  à  ses  progrès.  En  effet,  la  puissance  de  chacun  s'accroît  de  la 
puissance  de  tous  ;  les  nationalités  trop  petites  écrasent  les  citoyens, 
rétrécissent  l'esprit,  augmentent  les  frais  généraux,  empêchent  les 
hommes  éminents  de  rayonner,  pour  ainsi  dire,  sur  l'humanité  tout  en- 
tière. 

L'homme  d'Stat  doit  se  préoccuper  de  l'achèvement  et  de  la  consli- 
totion  indépendante  des  nations,  sans  forcer  les  conséquences  des  faits 
qtfil  est  appelé  à  juger,  sans  devancer  là  où  elle  est  nécessaire  l'action 
du  temps.  Il  faut  qu'il  discerne  les  probabilités  de  l'avenir,  comme  les 
besoins  du  présent. 

L'honorable  écrivain,  abordant  la  grave  question  des  colonies^  constate 
qoela  colonisation  est  habituellement  le  fait  d'une  race  supérieure  en 
force  matérielle  et  surtout  en  civilisation,  qui  va  rechercher  laborieu- 
temeot,  dans  un  milieu  inférieur,  des  ressources  inutilisées  par  les  in- 
digènes. L'auteur  trouve  la  confirmation  de  cet  aperçu  dans  l'histoire 
des  races  phénicienne  et  hellénique.  Il  insiste  sur  la  force  d'expan- 
sion du  principe  civilisateur  dans  le  peuple  hellénique  en  énumérant 
ooe  partie  de  ses  établissements  coloniaux  ;  puis  il  arrive  à  la  colonisa- 
tion moderne  qui  a  toujours  eu  un  grand  attrait  pour  les  Etats  euro- 
péens, depuis  que  le  nouveau  monde  leur  a  offert  les  séductions  de 
ses  incomparables  éléments  de  richesse  ;  mais  il  reconnaît,  avec  notre 
honorable  collaborateur,  M.  Jules  Duval,  que  si  l'homme  se  montre 
poissant  par  le  génie,  héroïque  par  le  courage,  admirable  même  par  le 
travail,  il  est  avide,  sans  honte,  et  cruel  sans  remords,  au  delà  de  tout  ' 
ce  que  l'antiquité  païenne  avait  jamais  vu. 

Chez  les  modernes,  l'idée  d'une  exploitation  exclusive  des  colonies 
parles  métropoles  avait  inspiré  ce  qu'on  nommait  le  pacte  colonial^ 
ainsi  résumé  :  monopole  de  la  navigation  réservé  au  pavillon  de  la  mé- 
tropole ;  débouché  de  la  colonie  réservé  aux  manufactures  métropoli- 
taines; approvisionnement  de  la  métropole  en  matières  premières  et 
denrées  coloniales  imposé  aux  colonies  ;  interdiction  aux  colonies  de  se 
livrer  à  des  productions  ayant  leurs  similaires  dans  la  métropole;  en- 
in,  taxe  sur  les  produits,  tant  à  leur  sortie  des  ports  coloniaux,  qu'à 
leur  entrée  dans  les  ports  métropolitains.  Avec  un  système  si  oppressif, 
si  anti-économique,  si  violent,  les  modernes  poussaient  leurs  coloiries  à 
rémancipation  ;  et  cette  oppression  et  cette  violence  inintelligentes  ont 
3*  lÊwi,  T.  XV.  —  iS  août  1869.  17 
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empêché  les  métropoles  de  tirer  parti  de  leurs  colonies,  de  manière  i 
les  rendre  indispensables  pour  la  puissance  extérieure  des  nations. 
Souvent  même,  elles  ont  été  des  causes  d'affaiblissement  pour  les  mé* 
tropoles.  L'émancipation  successive  des  colonies,  à  l'égard  de  leurs 
mères  patries,  est  une  sorte  de  loi  de  l'histoire,  qu'il  est  imposé  k 
un  homme  d'État  de  prévoir,  suivant  une  warcl^e  de  temps  très-va- 
riable. 

Un  passage  remarquable  de  l'écrit  que  nous  analysons  est  celui  oh  le 
savant  auteur  montre  que  la  multiplication  et  l'expansion  des  familles 
humaines  relevées  par  la  culture  morale,  paraît  être,  à  Tégard  de  cer- 
tains peuples,  un  moyen  de  progrès  supérieur  à  celui  qui  résulte  du 
perfectionnement  direct  des  races  inférieures,  moyen  qu'il  ne  faut  pas 
dédaigner  cependant. 

Il  y  a  là,  ajoute  M.  de  Parieu,  une  grande  et  noble  mission  de  la  vé- 
ritable politique  extérieure  des  peuples  av^ipcés;  là  réside  la  possibilité 
d'un  grand  rayonnement  des  civilisations  européennes.  Ici  encore  noi^ 
avons  à  signaler  une  pensée  contre  laquelle  nqus  pous  sommes  toujours 
élevé,  celle  des  races  inférieure^,  nous  regrettons  de  trouver  cçtte  e«r 
pression  sous  la  plume  de  Féminent  écriysân.  Selon  nous,  il  n'y  a  pas 
de  races  infé^rieures  et  elles  n^ont  été  im^mitées  que  pour  excuiser  IV 
dieux  esclavage  qui  9ml  leç  rend  inférieures,  donQez*leur  la  liberté) 
elles  seront  bientôt  ai^  niveau  intellectuel  de^  autrea. 

Nous  trouvons  qu'en  terminant,  M.  c|ç\  P^ieu  fait  trop  bon  marché 
des  races  indiepnes  auxqqelles  il  refuse  des  droits  et  qui  sont  refoulées 
pt  décimées  c^^aque  jour  par  la  race  européenne  I  Ahl  nous  avons  bien 
couvent  exprimé  le  re{jret  de  voir  ces  populations  autochthones  sacrifiées 
^  la  cupidité  des  conquérants;  c'est  un  pern^anent  93  international  plus 
.  odieux  que  celui  qui  déshonore  notre  histoire.  Ces  réserves  faites,  nous 
Déterminerons  pas  notre  analyse  sans  signaler  l'élévation  de  pensée,  la 
profondeur  des  vue^,  h  fermeté  élégante  de  style  qui  distinguent  le 
nouveau  travail  de  M,  de  Parieu.  C'est  Tune  des  plus  belles  communi** 
cations  qui  puissent  ^xçç  l'^ntioii  dç  Téfoinente  compagnie. 

—  À  partir  c|n  ipois  de  février,  l'Académie  s'est  occupée  de?  éleca 
tiens. 

Pour  la  place  vacante  dans  la  section  de  philosophie,  M,  Garo  a  ob*^ 
tenu  23  suffrages  sur  37  votaqls,  M.  Mariba  11  et  M.  Audiganne  3;  ca 
conséquence,  M.  Garo  a  été  déclaré  élu  en  remplacement  de  M.  de  Gor« 
ipe.nin. 

plusieurs  membres  correspondants  sontnQomtécM.  Tissot,  doyen  de 
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1^  Faculté  des  lettres  de  Dijon,  dans  la  section  de  philosophie  ;  M.  Perrin* 
dans  la  section  de  morale  ;  M.  Carlos  Calvo,  dans  la  section  de  législa- 
tion; M.  Cantù,  dans  la  section  d*histoire. 

L'Académie  nomme  aussi  deux  associés  étrangers  :  MM.  Trendelen- 
barg  etScIopis,  en  remplacement  de  M.  Brandis  et  de  lord  Brougbam, 

M.  DouniûU  correspondant,  fait  une  lecture  surTAbolition  de  la  Féo- 
dalité et  du  régime  seigneurial  en  France. 

M*  H.  Passf  fait  connaître  les  mérites  d'un  ouvrage  de  M.  l'abbé 
Toonissoux/sur  le  Bien-être  de  VoUvriery  dans  un  rapport  publié  dans 
iiQ  précédent  numéro  (1). 

M.  Léonce  de  Layergne  lit  un  mémoire  attachant  sur  Dupont  de 
Nemours,  Nous  y  reviendrons» 

M.  Guizoti  en  offrant,  au  nom  de  M.  Poirson,  ses  Mémoires  et  docu* 
oieats  nouveaux  relatifs  à  l'histoire  de  France  à  la  fin  du  xvi*  siècle, 
fait  connaître  ce  qu'il  y  a  d'intéressant  dans  cette  publication,  qui  sert 
i  compléter  Touvrage  du  même  auteur  sur  le  règne  de  Qenri  IV. 

M.  Paul  Janet  donne  communication  d'un  beau  travail  sur  le  Principe 
4es  Causes  finales. 

Dans  la  séance  du  13  mars,  M.  le  président  Faustin  Hélie  informa 
rAcadémie  de  la  mort  de  M.  Troplong,  l'un  de  ses  niembres  les  plus 
imineots;  il  ajoute  que  les  obsèques  solennelles  ont  été  faites  le  sa^ 
iBedi  6  qaars,  et  qu'il  s'y  est  rendu  l'interprète  des  sentiments  de  l'Aca^ 


H.  Lévéque  donne  communication  d'un  travail  sur  la  Science  mo- 
4vne  et  la  Philosophie  spiritualiste,  dont  il  continue  la  lecture  dans  la 
séance  du  20. 

Daos  U  séance  du  37  mars,  M.  le  secrétaire  perpétuel  exprime  le 
regret  d'annoncer  la  mort  très-regrettable  de  l'un  des  plus  laborieux 
correspondants  de  la  section  d'économie  politique,  M.  Gherbuliez,  de 
Genève. 

Il*  Lacas,  en  présentant,  au  nom  des  auteurs,  MM.  Léon  DuVal  et 
Manioc  Beltrani-Scalia,  deux  écrits  ayant  pour  titre,  le -premier  :  Coup 
i^l  t^r  la  science  pénitentiaire ,  ses  œuvres  et  ses  résultats  à  notre  époque; 
^^oniiSulgavemoe  suUa  ri  forma  délie  carceri  in  ItaUa,  saggio 
**<w^  s  teoricûy  entretient  l'Académie  de  ce  que  ces  deux  ouvrages 
(^firent  de  curieux  et  d'intéressant, 

-Dans  la  séance  du  3  avril,  M.  Giraud  fait  un  rapport  verbal  sur 


W)Juiiii869,  t.  XIV,  p.  476, 
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deux  ouvirages:  ie  premier,  de  M.  Ch.  Brochère,  intitulé  ;  «Étude  histo» 
rique  et  philosophique  sur  la  législation  et  les  réserves  en  matière  de 
succession  héréditaire;»  le  second  de  M.  William  Beach-Lawrence:  c'est 
un  commentaire  sur  les  Éléments  du  Droit  international  et  sur  THistoire 
du  progrès  du  Droit  des  Gens,  de  Henry  Wheaton. 

M.  H.  Passy  entretient  T Académie  des  mérites  d'un  ouvrage  de 
M.  Legoyt  ayant  pour  litre:  Agriculture;  résultats  de  V enquête  de 
1862  (1).  Le  même  académicien  présente,  de  la  part  de  l'auteur,  deux 
ouvrages  écrits  en  grec  moderne,  et  dus  à  la  plume  de  M.  Soutzo,  pro- 
fesseur à  l'Institut  national  d'Athènes,  et  qui  ont  pour  titres  :  t  Théorie 
de  la  Richesse  et  Essai  sur  la  science  des  finances.» 

M.  Levasseur  fait  un  rapport  verbal  très-détaillé  sur  l'ouvrage  de 
M.  J.  Siegfried,  qui  a  pour  titre  :  Seize  moU  autour  du  Monde. 

Le  baron  Charles  Dupin  captive  l'attention  du  savant  auditoire  par 
Aes  détails  fort  curieux  et  des  rapprochements  ingénieux  et  spirituels 
sur  la  fécondité  des  familles  à  Paris  et  à  Londres,  en  France  et  en 
Angleterre. 

M.  Dupin  s'est  livré  à  de  très-curieuses  recherches  sur  la  fécondité 
des  mariages  dans  les  quartiers  riches  et  les  quartiers  pauvres  des  deux 
immenses  cités;  il  a  constaté  le  nombre  d'enfants  pour  100  ménages, 
dans  les  circonscriptions  où  règne  le  luxe,  et  dans  ceux  où  la  gène  se 
fait  sentir.  Dans  les  premiers,  il  n'a  trouvé  que  150  naissances  sur 
100  mariages  et  300  dans  les  seconds.  Le  savant  statisticien  voit  les 
classes  élevées  diminuer  chez  nous  avec  rapidité,  et  il  accuse  l'amour  du 
luxe  et  le  goût  des  jouissances  de  Tafraiblissement  numérique  de  leurs 
familles. 

L'orateur  considère  une  population  rapidement  croissante  comme  le 
signe  de  la  prospérité  d'un  peuple,  et  il  met  en  parallèle  la  puissante 
fécondité  de  la  jeune  Amérique  dés  États-Unis,  dont  la  population 
doublé  en  vingt-cinq  ans,  avec  celle  de  la  France,  qui  n'atteint  ce  ré- 
sultat qu'après  une  longue  période  de  160  à  180  ans.  L'Angleterre  a 
zxim  sur  aous  l'avantage,  car  sa  population,  pour  doubler^  demande 
moitié  moins  de  temps  que  la  nfttre. 

Après  un  aperçu  sur  les  différences  qui  caractérisent  les  deux  grandes 
villes  de  Paris,  et  de  Londres,  en  ce  qui  concerne  le  mouvement  de  leur 
population  et  le  progrès  qu'on  y  constate,  M.  Charles  Dupin  s'applaudit 
de  trouver  dans  un  livre  qui  vient  de  paraître,  et  qui  est  consacré  à 

(1)  Voir  le  résumé  de  ces  recherches  dans  ie  numéro  de  mai,  U  XIV, 
p.  2t)3/ 
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mettre  eo  lumière  les  progrès  de  la  France  sous  le  gouvernement  impé- 
sial,  d'happés  les  documents  officiels,  une  exposition  exacte  de  la  situa- 
tion, appuyée  sur  les  chiffres  d'une  statistique  vraie.  Outre  les  preuves 
des  incontestables  progrès  de  l'agriculture  en  France  et  en  Algérie,  il  y 
rencontre  ces  chifTres  qui  révèlent  ceux  de  l'industrie  :  en  1851,  on 
comptait  10,384  chaudières  à  vapeur;  en  1866,  il  y  en  avait  51,190; 
en  1851,  la  production  de  la  houille  était  de  44  millions  de  quintaux; 
elle  arrive  à  522  millions;  tl  y  avait  alors  33,634  ouvriers  mineurs, 
nous  en  avons  aujourd'hui  78,909;  leurs  salaires,  qui  ne  s'élevaient 
qQ*à  18  millions,  sont  portés  aujourd'hui  à  63  millions. 

Dans  la  séance  du  10,  M.  Pellat  fait  un  rapport  verbal  sur  les  tra- 
vaux de  M.  Saripolos,  professeur  et  représentant  de  l'Université  d'A- 
thènes à  l'Assemblée  nationale  hellénique,  et  qui  consistent  en  un 
Traité  de  droit  constitutionnel,  en  deux  volumes,  et  en  deux  ouvrages 
sur  le  Droit  des  nations  dans  la  paix  et  dans  la  guerre,  en  deux  volumes 
aussi,  et  sur  la  Législation  pénale  en  vigueur  dans  la  Grèce. 

M.  Giraud  commence  la  lecture  d'un  chapitre  de  çon  ouvrage  sur  le 
Traité  d'Otrecht;  ce  chapitre  est  relatif  à  la  bataille  de  Denain,  et  donne, 
sur  cette  page  de  notre  histoire,  des  détails  nouveaux  puisés  dans  les 
documents  authentiques. 

M.  Edward  Zeller,  de  Heidelberg,  est  nommé  correspondant^  section 
de  philosophie,  en  remplacement  de  M:  Ritter,  décédé. 

M.  Drouyn  de  L'Huys  offre  en  hommage  à  l'Académie,  au  nom  de  la 
Société  du  câble  transatlantique,  français,  une  botte  contenant  la  série 
des  échantillons  de  câbles  de  divers  calibres  employés  à  cette  desti- 
nation. 

Après  avoir  nommé  une  commission  mixte  chargée  de  présenter  à 
TAcadémie  un  ou  plusieurs  candidats  pour  le  prix  biennal  de  20,000  fr. 
offert  par  l'Empereur,  l'Académie  entend  M.  Bertrand  de  Saint-Ger- 
main, qui  a  été  admis  à  l'honneur  de  lire  un  travail  sur  l'Ame  des  bétes; 
c'est  un  chapitre  de  son  ouvrage  sur  Descartes,  considéré  comme  phy- 
siologiste et  médecin. 

H.  Tbonissen,  de  Louvain,  est  nommé  correspondant  de  la  section 
de  législation  en  remplacement  de  M.  Warnkœnig. 

—Dans  la  séance  du  1***  mai,  M.  Lucas  continue  la  communication  qu'il 
a  commencée  sur  l'abolition  de  la  peine  de  mort;  il  entretient  longue- 
ment l'Académie  de  l'état  actuel  de  la  question  dans  la  Confédération 
du  Nord,  la  Russie,  le  Sud  de  TAllemagne  et  la  partie  occidentale  de 
rAutrichc. 
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M.  Cauchy  communîfjue  un  mémoire  sur  les  Conventions  interna- 
tionales conclues  à  Genève,  le  22  août  1864  et  le  20  octobre  1868 
pour  l'amélioration  du  sort  des  militaires  et  marins  blessés  ou  naufragés 
tians  les  armées  en  campagne- 

M.  Caro  commence  une  lecture  qui  a  occupé  deux  séances  sur  les 
Rapports  de  la  morale  et  de  la  métaphysique.  On  sait  que  le  principe 
spiritualiste  domine  dans  tous  les  écrits  du  savant  philosophe. 

M.  Mamiani  est  nommé  correspondant  de  la  section  de  philosophie^ 
et  M.  Serrigny,  le  savant  doyen  de  la  Faculté  de  Dijon,  auteur  d'ou- 
vrages administratifs  qui  font  autorité,  et  d'un  beau  livre  sur  l'adminis- 
tration des  Empereurs  romains,  est  nommée  à  Tunantmité,  correspon- 
dant de  la  section  de  législation. 

Dans  la  section  d'économie  politique,  M.  Emile  de  Lavcleye,  profes- 
seur d'économie  politique  à  l'Université  de  Liège,  auteur  de  plusieurs 
écrits  économiques  et  autres,  est  nommé  correspondant,  en  remplace- 
ment de  M.  Gherbulie2« 

M.  Cauchy  donne  lecture  d'un  rapport  surun  ouvrage  de  M.  Du  Boys, 
sur  Vinfluêncê  êociak  de$  Conciles.  M.  Du  Boys,  dans  Ce  travail,  laisse  de 
'c6té  tout  ce  qui  est  de  l'essence  même  des  Conciles  pour  ne  s'occuper 
que  de  l'influence  qu'ils  ont  exercée  sur  l'état  social  des  peuples  pour 
lesquels  ont  été  promulguées  ces  lois,  des  changements  qu'elles  ont 
amenés  dans  les  institutions  et  'dans  les  mœurs,  et  il  recherche  si  ces 
changements  ont  été  profitables  au  progrès  delà  civilisation  dans  le 
monde. 

M.  Levasseur  fait  un  rapport  verbal  sur  un  ouvrage  de  M.  Worms, 
intitulé  :  Théorie  et  pratique  de  la  circulation  monétaire  et  fiduciaire,  il 
apprécie  les  excellentes  vues  de  Tauteur,  lauréat  de  l'Académie,  et  qui 
s'est  fait  un  nom  par  sa  belle  Histoire  des  villes  Hanséatiques. 

M.  Bouiller  lit  un  mémoire  sur  la  Querelle  des  anciens  et  des  mo- 
dernes en  morale. 

M.  Passy  présente  en  hommage  avec  éloge  un  nouvel  ouvrage  de 
M.  Maurice  Block,  ayant  pour  titre:  a  l'Europe  politique  et  sociale«A 
Le  livre  de  M.  Block  est  une  belle  étude,  appuyée  sur  la  statistique,  qui 
fait  honneur  à  son  auteur  et  qui  donne  une  idée  exacte  de  la  situation 
politique  et  économique  des  peuples. 

—  M.  le  secrétaire  perpétuel,  dans  la  séance  du  5  juin,  a  donné  lec- 
ture d'un  fragment  d'histoire  de  M.  Dareste  sur  le  Rappel  des  Parle- 
ments par  Maurepas,  en  1774,  où  l'auteur  établit  qu'il  ne  faut  pas  leur 
reprocher  d'avoir  ébranlé  le  pouvoir  par  leur  opposition,  ni  d'avoir  été 
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aveogleS)  mais  de  n'avoir  eu  qu'un  droit  de  contrôle  imparfoit  et  insuf- 
fisant, et  d'avoir  été  un  embarras  pour  les  gouvernants  sans  être  unfc 
force  tutélaire  pour  lès  gouvernés.  Bien  que  les  Parlements  aient  été, 
selon  l'expression  deLameih,  enterrés  tout  vivants,  par  la  Constituante, 
et  que  Torganisation  judiciaire  nouvelle  ait  été  très-supérieure  à  l'an- 
dcûne,  îi  n'en  résulte  pas  que  Maurepas  ait  en  tort  dlnaugureJ'  le  règne 
de  Louis  XVI  en  les  rappelant;  ce  rappel  était  chose  sage,  nécessaire  et 
libérale,  comme  l'on  dirait  aujourd'hui. 

M.  Valette,  professeur  à  l'Ecole  de  droit,  est  nommé  membre  àô 
la  section  de  législation,  en  remplacement  de  M.  Troplong,  par  20  suf- 
frages sur  28. 

M.  L.  Reybaud  continue  la  lecture  de  son  beau  travail  sur  les  ou- 
vriers (établissements  d'Auun),  faisant  suite  à  ses  recherchas  sur  les 

ouvrier  du  ftr. 

■ 

Dans  la  séance  dû  19  juin»  M.  Nàudeta  tonitfiéncé  la  lecture  de  ses 
savantes  recherches  sur  la  Cohorte  du  préteur  et  sur  le  personnel  admi- 
nistratif, dans  les  provinces  romaines.  Ce  curieux  travail  donne  les  dé- 
tails les  plus  précis  sur  l'ensemble  6e  l'administration,  sur  l'importance 
des  fonctions  et  révèle  une  activité  gouvernementale  prodigieuse  et 
une  correspondance  d'une  importance  vraiment  étonnante. 

M.  de  Parieu  lit  un  mémoire  sur  les  Liens  fédéraux  des  nations. 

L'Académie,  sur  un  rapport  de  M.  le  secrétaire  perpétuel,  fait  au  nom 
d*une  commission  mixte,  décide,  à  l'unanimité,  que  l'Histoire  de  M.  H. 
Martin  sera  désignée  pour  recevoir  le  prix  biennal  de  20,000  fr.  fondé 
par  l'Empereur. 

DAni  la  séance  du  ^  juin,  une  lecture  dé  M.  Barsotsnr  l'Enseigne- 
ment  Secondaire  en  Anglatarre  et  en  ficoise  au  sujet  d'un  fort  intëres*- 
santi'apiiort  de  MM.  Demogeot  et  Montucd,  donne  lieu  à  une  discussioii 
animée,  A  laquelle  ont  prit  part,  pendant  plusieurs  séances,  MM.  Franck, 
Levasieuf)  Gauchy,  Lévéque  et  Janet. 

M.  Franck  croit  voir  dans  le  travail  de  M.  Bersot  nue  adn^iration  trop 
vive  pour  les  méthodes  anglaises  dont  il  s'applique  ft  démontrer  lés 
foibletses.  Puis  le  débat  porte  sur  l'enseignement  laïque  et  rellgieui^. 
H.  GaUchy  trouve  an  premier  des  tendances  tant  soit  peu  sceptiques. 
MM.  Levassenr,  Lévéque  et  Janet  soutiennent  la  méthode  universitaire 
qui  n'est  point  irreligieuse,  mais  à  laquelle  il  ne  reconnaissent  pas  la 
mission  d'enseigner  les  religions. 

Après  ce  débats  M.  de  Parieu  fait  remarquer  Tintérêt  qui  s'attache  aux 
Procès-verbaux  et  Rapports  de  la  Commission  Monétaire  qu'il  présente  à 
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rAcadémic.  Ce  travail  a  été  reproduit  dans  le  numéro  d'avril  (t.  XIV, 
p,  100.) 

M.  Franck,  en  présentant  un  livre  de  M.  Pradié-Fodéré,  ayant  pour 
titre  :  •  Principes  généraux  de  droit,  de  politique  et  de  législation,  »  en 
fait  ressortir  les  mérites. 

Après  plusieurs  présentations  d'ouvrages  qui  n'ont  aucun  rapport  avec 
l'économie  politique,  M.  Baudrillart  qui  a  poursuivi  le  luxe  avec  verve  et 
talent,  chez  les  Grecs  et  les  Romains,  l'atteint  aujourd'hui  et  le  flagelle 
au  moyen  âge;  ce  travail  est  réservé  pour  la  lecture  publique  de  l'In- 
stitut, qui  aura  lieu  le  U  août  prochain. 

JoLEs  Padtet. 


Li  TÉLÉGRAPHIE  TRANSATLANTIQUE 

» 
HISTOIRE  ET  DESCRIPTION. 


Comme  pour  donner  plus  de  prix  au  progrès ,  on  ne  le  peut  guère 
réaliser  qu'au  travers  des  difficultés  qu'accumulent  contre  lui  les  hom- 
mes et  la  nature. 

La  télégraphie  sous-marine  est  un  récent  et  frappant  exemple  de  ce 
que  peut  la  libre  intelligence  aux  prises  avec  les  forces  aveugles  aux- 
quelles la  matière  obéit. 

C'est  à  propos  de  la  télégraphie  même  que  Crampton  a  donné  la  for- 
mule de  cette  patience  forte,  de  cette  énergie  calme,  grâce  à  laquelle  les 
individus  ou  les  peuples  assez  heureux  pour  en  être  doués  finissent  par 
renverser  tous  les  obstacles  qui  les  séparent  de  ce  qu'ils  ont  voulu.  — 
Il  s'agissait  de  la  pose  du  premier  câble  entre  l'Angleterre  et  la  France. 
—  Si  vous  échouez,  disait  à  Crampton  un  contradicteur  français ,  que 
ferez-vous  ?  —  Je  recommencerai.  —  Mais  si  vous  échouez  enccMre?  — 
Je  recommencerai.  —  Le  Français  s'impatienta  :  —  Mais  si  vous  échouez 
toujours?  Crampton  se  leva,  la  tête  haute  et  la  main  étendue;  il  marcha 
vers  son  interioculeur,  dont  les  paupières  s'abaissèrent  sous  le  clair 
regard  des  yeux  bleus  de  l'Anglo-Normand.  —  Je  recommencerai  jus- 
qu'à ce  que  j'aie  réussi! 

Il  est  des  hommes  dans  lesquels  une  œuvre  est  incarnée;  on  ne  peut 
parler  de  leur  œuvre  sans  éveiller  la  pensée  de  leur  nom,  et  c'est  là  peut- 
être  la  suprême  récompense  de  leurs  travaux. 
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Cyros  Field  est  aussi  inséparable  du  câble  transatlantique  que  Ferdi- 
nand de  Lesseps  du  canal  de  Suez. 

Avant  de  songer  à  réunir  par  un  fil  l'Europe  et  TAmérique,  on  les 
rapprochait  électriquement  Tune  de  l'autre,  en  reliant  aux  continents 
les  lies  avancées. 

Le  28  août  1830  on  immergeait,  entre  Douvres  et  Calais,  un  câble 
qui  se  rompit  le  soir  du  même  jour.  C'était  comme  le  prélude  des  échecs 
sans  cesse  répétés  que  la  télégraphie  sous-marine  allait  avoir  à  subir 
pendant  de  longues  années.  L'opération  fut  reprise  le  25  décembre  1851, 
et,  le  31  du  même  mois,  le  premier  câble  sous- marin  qui  ait  jamais 
existé  fonctionnait  entre  Sangatte,  près  de  Calais,  et  la  falaise  de  Sou- 
terland,  près  de  Douvres. 

Le  1"  juin  1852,  un  câble  était  déroulé  entre  Holy-Head  en  Angle- 
terre ,  et  Howt  en  Irlande  ;  ce  conducteur  se  cassa  trois  jours  après. 
Le  9  octobre  1852,  on  essayait  une  seconde  fois  de  réunir  l'Angleterre 
à  l'Irlande,  entre  Port-Patrick  et  Donaghadée.  Une  tempête  força  à 
couper  le  fil  aux  deux  tiers  de  la  route.  Enfin,  dans  les  derniers  jours 
de  mai  1853,  on  réussit  à  poser  avec  succès  un  autre  câble  entre  Port- 
Patrick  et  Donaghadée.  En  juin  1854,  le  câble,  abandonné  le  9  octo- 
bre 1852,  fut  relevé  et  complété. 

Une  compagnie  se  forma,  en  1852,  pour  la  réunion  de  Terre-Neuve 
au  continent  américain ,  à  l'aide  de  trois  câbles  allant  du  Nouveau- 
Brunswick  à  l'Ile  du  Prince  Edouard,  de  celle-ci  à  Tlle  du  Cap-Breton, 
et  de  cette  dernière  à  Terre-Neuve.  Mais,  après  avoir  posé  le  premier 
de  ces  câbles ,  la  Compagnie  tomba  en  déconfiture  au  commencement 
de  1854.  En  août  1855,  on  essaya  de  réunir  Terre-Neuve  au  Cap-Bre- 
ton; mak  un  tempête  survint  :  il  fallut  couper  le  conducteur,  et  il  fut 
perdu.  Un  nouveau  câble  put  enfin  être  déroulé  avec  succès  le  9  juillet 
1856,  entre  le  Cap-Ray  à  Terre-Neuve  et  le  Cap-Nord,  dans  Tllc  du 
Cap-Breton,  qui  fut  reliée  par  un  second  câble  avec  la  Nouvelle-Ecosse. 

Désormais  Terre-Neuve  était  soudée  avec  la  terre  ferme  américaine, 

et  l'Irlande  avec  le  continent  européen.  Il  restait  alors  à  franchir  Tim- 

mense  distance  de  3,040  kilomètres  qui  sépare  Terre-Neuve  de  l'Ir- 
lande. 

Ce  fut  en  1854  que  M.  Cyrus  FieM,  riche  capitaliste  des  Etats-Unis, 
en  conçut  la  pensée  et  s'occupa  immédiatement  de  sa  réawsation.  Déjà 
deux  savants  illustres,  Samuel  Morse,  l'inventeur  du  télégraphe,  et  le 
lieutenant  Maury,  s'étaient  occupés  théoriquement  de  cette  idée.  M.  Field 
fut  le  premier  qui  résolut  de  la  mettre  en  pratique. 

lia  Compagnie  se  forma  le  6  novembre  1856,  au  capital  de  8  millions 
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780,000  francs,  dont  M.  Field,  pour  sa  pari,  fournit  2  millions  200,000 
francs. 

Le  câble  fut  fabriqué  chet  MM.  Glass  et  Eliott,  à  Greenwich,  et  Newal, 
A  Birkenhead. 

Le  conducteur  était  formé  de  sept  fils  de  cuivre  tressés  ensemble,  de 
façon  à  ne  former  qu'une  corde  de  cuivre  rouge,  pesant  26  kilogrammes 
.par  kilomètre.  Ce  fll  était  isolé  par  trois  couches  superposées  de  gutta- 
percha,  puis  recouvert  par  une  couche  d'étôupe  de  chanvre  imprégnée 
d'un  mélange  de  goudron  et  de  poix,  et  protégé  extérieurement  par  une 
tuirasse  de  18  cordelettes  de  fer,  faites  chacune  de  7  brins  tressés  en- 
semble, et  enroulées  en  hélice  autour  de  Tâme...  Le  diamètre  du  câble 
était  de  16  millimètres,  son  poids  de  544  kilogrammes  paf  kilomètre, 
sa  longueur  de  4,0â2  kilôràètres.  La  longueur*  de  tous  les  fils  métal- 
liques ,  entrant  dans  sa  composition,  était  de  cinq  oEttt  trbntmuho 
MILLIONS  de  kilomètres,  bien  plus  grande  que  la  distance  de  la  terre  i 
la  lune^  et  Suffisante  pour  faire  plus  de  treize  fois  le  tour  de  Téqualeur. 

Le  câble  fût  arrtmé  à  bord  du  vaisseau  de.  guerre  anglais  VA^* 
memnon,  et  de  Timmeûse  frégate  de  guerre  américaine  le  Niagara.  Les 
navires  se  rendirent  à  Yatentia,  le  port  te  plus  occidental  de  l'Europe 
et  de  rirlande.  Le  8  août  1857,  l'extrémité  du  câble  fut  fixée  A  terre,  et 
ropératlon  de  la  pose  commença  pour  la  première  fois.  On  avait  dévidé 
10  kilomètres  du  conducteur  quand  il  se  brisa.  Le  Niagara  revint  à  son 
point  de  départ  ;  la  partie  rompue  fut  relevée,  soudée  au  câble  contena 
dans  le  navire,  et  la  pose  recommença  pour  la  deuxième  ft)is«  Le  12  août» 
le  câble  se  déroulant  trop  rapidement^  on  voulut  diminuer  sa  vitesse,  et 
Ton  serra  les  freins;  malheureusement  un  brusque  mouvement  de  tan- 
gage se  produisit  en  cet  instant,  et  le  câble  se  brisa.  On  venait«de  perdit 
613  kilomètres  de  câble  en  un  momenti 

La  pose  ne  put  être  reprise  que  Tannée  suivante,  l'hiver  ayant  été 
employé  k  fabriquer  un  bout  de  câUe  pour  remplacer  la  portion  pe^ 
due.  Cette  fois,  an  lieu  de  partir  de  Valentia,  le  Niagara  et  VAgcmmnon 
se  réunirent  au  milieu  de  TAtlantique,  A  égale  distance  de  l'Irlande  et 
de  Terre-Neuve.  Ils  devaient  opérer  en  ce  point  la  jonction  des  deoi 
moitiés  du  fil,  et  se  diriger  de  là ,  en  sens  inverse ,  vers  Valentia  et  la 
baie  de  la  Trinité,  points  d'atterrissage  choisis  pour  le  câble.  Après 
une  traversée  dangereuse,  les  bâtiments  se  réunirent  en  plein  Océan; 
les  deux  moitiés  du  fil  forent  soudées,  et  la  pose  fût  entreprise  pour  la 
troisième  ftiis,  te  26  juin  1858.  Le  câble  avait  à  peine  atteint  le  fond  de 
l'eau  qu'il  se  rompit.  Les  deùt  steamers  se  rejoignirent,  pratiquèrent 
une  nouvelle  épissure,  et  la  pose  recommença  pour  la  quatrième  fois. 
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Quand  les  deax  navires  furent  séparés  par  un  espace  de  80  milles,  le 
courant  électrique  cessa  de  passer;  le  câble  venait  de  se  casser;  VAga- 
tnemmn  et  le  Niagara  se  rapprochèrent  et  opérèrent  une  nouvelle  sou- 
dure; le  temps  était  beau,  le  succès  Semblait  probable,  et  ce  fut  sous 
ces  favorables  auspices  que  la  pose  commença  pour  la  cinquième  fois... 
la  fttalité  n'était  point  lassée  !  Le  29  juin  le  courant  cessa  de  passef ,  le 
eâble  venait  de  se  casser  derechef,  alors  que  les  navires  étaient  déjà 
à  260  milles  l'un  de  l'autre. 

Cette  fois  les  vaisseaux  revinrent  en  Irlande;  ils  avaient  encore  perdu 
dans  cette  campagne  63i8  kilomètres  de  fil. 

Le  directeur  de  Tentreprise^  M.  Field,  n'était  point  homme  à  lâcher 
l'œuvre  poursuivie;  il  était  resté  une  certaine  longueur  de  câble  en  ma- 
gasin, on  l'embarqua  pour  remplacer  ce  qui  avait  été  perdu,  et  les  na- 
vires retournèrent  au  milieu  de  TAtlantique.  Le  29  juillet  18K8,  les  deux 
moitiés  du  câble  étaient  réunies  à  bord  du  Niagara,  et  la  pose  coromett- 
Cait  pour  la  sixième  fois.  Le  soir  du  départ»  op  découvrit  une  avarie 
dans  le  câble,  et  bientôt  le  courant  cessa  de  passer.  La  portion  endom- 
magée fut  coupée  sur-le-champ,  mais  Ton  n'avait  que  quelques  instants 
pour  faire  l'épissure,  car  la  partie  coupée  devait  être  entraînée  quel- 
ques minutes  plus  tard  ;  l'activité  désespérée  avec  laquelle  le  travail 
fut  fait  ne  suffit  point  encore,  et  il  fallut  arrêter  le  déroulement  au  ris- 
que de  voir  le  câble  se  briser.  Heureusement,  le  mouvement  put  être 
repris  â  temps ,  et  les  communications  électriques  furent  bientôt  ré- 
tablies. 

A  partir  de  ce  moment,  l^opération  alla  sans  encombre,  et  le  5  âo&t 
le  Niagara  entrait  dans  la  baie  de  la  Trinité,  à  Terre-Neuve,  en  même 
temps  que  V  Âgamemnon  dans  le  Havre  de  Valentia  en  Irlande.  Le  même 
jour,  les  deux  extrémités  du  câble,  de  3,802  kilomètres  de  longueur,  fu- 
rent traînées  à  terre  et  mises  en  communication  avec  les  stations  télé- 
graphiques. L'union  intellectuelle  des  deux  continents  était  réalisée. 

L'enthousiasme  des  Yankees  tenait  du  délire.  A  son  arrivée  à  New-York, 
Cyrus  Field  fut  promené  en  triomphe  seize  heures  durant.  Dans  son  ad- 
miration frénétique,  la  foule  le  serra  tellement  qu'il  en  fit  une  maladie 
grave  et  faillit  en  mourir.  On  était  encore  au  milieu  des  fêtes,  quand, 
vingt-trois  jours  plus  tard,  alors  que  déjà  quatre  cents  dépêches  avaient 
été  échangées  entre  les  deux  mondes,  la  transmission  s'embarrassa,  dé- 
tint inintelligible,  et  le  K  septembre  1858,  le  câble^  ce  câble  qui  avait 
coûté  tant  d'argent  et  d'effbrts,  cassa  &  tout  jamais  de  parler! 

Un  déconragement  profond  s'empara  des  esprits  les  plus  fermes,  et 
les  savants  les  plus  en  renom  considérèrent  l'établissement  d'un  télé« 
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graphe  inter-océanique  comme  une  utopie.  Ce  fut  alors  que  l'on  songea 
à  réunir  TEurope  à  l'Amérique,  par  la  Sibérie  et  le  détroit  de  Behring. 
Pendant  que  ces  nouveaux  pr(^ets  étaient  mis  au  jour,  les  directeurs  et 
les  électriciens  de  la  Compagnie  transatlantique  étudiaient  les  causes 
des  échecs  répétés  et  de  Tinsuccès  final.  Ils  reconnurent  tout  d^abord 
que  le  câble  avait  été  fait  trop  mince  et  trop  faible,  ce  qui  ne  permettût 
pas  de  le  relever  du  fond  de  TOcéan  quand  il  venait  à  se  briser  et  obli- 
geait à  perdre  tout  le  fil  immergé  jusqu'au  moment  de  la  rupture,  la- 
quelle, en  même  temps^  était  beaucoup  plus  à  craindre. 

Ensuite,  pour  produire  des  signaux  sensibles,  malgré  l'énorme  lon- 
gueur du  conducteur,  on  avait  employé  des  piles  très-énergiques;  cela 
semblait  logique  jusqu'à  l'évidence,  et  ce  fut  ce  qui  causa  la  ruine  du 
câble  mis  hors  de  service  par  l'intensité  des  courants.  Sir  William  Tom- 
son  inventa  un  récepteur  télégraphique ,  d'une  sensibilité  extrême,  per- 
mettant l'emploi  de  courants  très-faibles ,  et  dès  lors. les  directeurs  de 
la  Compagnie  du  télégraphe  transatlantique  résolurent  de  construire  un 
nouveau  câble.  Un  second  capital  fut  formé.  M.  Cyrus  Field,  et  les  con- 
structeurs du  câble,  MM.  Glass  et  Elliot,  en  firent  une  forte  part,  et  la 
souscription  fut  couverte. 

Le  nouveau  conducteur  était  beaucoup  plus  gros  que  Tancien,  et  pou- 
vait résister  à  une  traction  beaucoup  plus  forte;  son  diamètre  était  de 
27  millimètres.  Comme  la  conductibilité  électrique  augmente  propor- 
tionnellement à  la  section,  et  par  conséquent  au  poids  du  conducteur, 
le  poids  du  toron,  fait  de  sept  fils  de  cuivre,  fut  triplé  et  porté  à  74  ki- 
logrammes par  kilomètre  ;  il  fut  isolé  par  quatre  couches  de  gutta- 
percha,  alternant  avec  quatre  couches  de  chatterton  (mastic  composé 
principalement  de  gutta-percha,  de  poix,  de  bois  et  d'un  peu  de  sciure 
de  bois  ),  enveloppé  d'un  coussin  de  jute,  imprépé  d'un  poison  destiné 
à  écarter  les  animaux  perforateurs,  et  enfin  protégé  extérieurement  par 
dix  fils  de  fer,  chacun  d'eux  étant  entouré  lui-même  de  cinq  cordelettes 
de  chanvre  de  Manille  goudronné.  Le  poids  du  câble  était  de  973  kilo- 
grammes par  kilomètre,  et  sa  longueur  de  4,618  kilomètres. 

Au  lieu  de  partager  le  câble  entre  plusieurs  navires,  on  le  chargea  en 
entier  sur  le  seul  vaisseau  existant  capable  de  le  porter,  le  célèbre 
Gteat^Eastem ,  de  2,600  chevaux  et  22,500  tonneaux,  de  beaucoup  le 
plus  grand  navire  du  globe.  Le  Great-Eastern  a  211  mètres  de  lon- 
gueur, 25  de  largeur,  et  35  en  dehors  des  roues,  18  mètres  de  profon- 
deur; il  porte  une  hélice,  deux  roues,  quatre  cheminées  et  six  mâts.  Lo 
câble  y  fut  enroulé  dans  trois  énormes  cuves  remplies  d'eau. 
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Eq  outre  un  cAble  beaucoup  plus  gros  fut  préparé  pour  être  posé 
près  des  côtes  où  il  est  exposé  aux  chocs  des  vagues. 

Le  22  juillet  1865  ce  fil  côtier,  dont  le  diamètre  était  de  56  millimè- 
tres et  la  longueur  de  56  kilomètres,  fut  posé  par  le  steamer  Caroline  ; 
son  extrémité  fut  attachée  à  la  falaise  de  Poilhummerum,  près  de  Ya- 
lentia.  Le  lendemain  le  câble  c6tier  fut  soudé  à  celui  du  Great-Eastern 
et  la  pose  du  câble  transatlantique  recommença  pour  la  septième  fois. 

Le  24  on  reconnut  que  le  courant  avait  cessé  de  passer  et  on  se  mit  à 
relever  le  câble  pour  découvrir  le  défaut.  Il  ne  fut  trouvé  que  le  lende- 
main ;  c'était  un  morceau  de  fer  qui  avait  traversé  le  câble  de  part  en 
part. 

Le  29,  nouvelle  interruption.  Il  fallut  derechef  relever  le  fil.  Quand 
le  défaut  fut  découvert  ou  reconnut  avec  stupeur  et  indignation  que  le 
câble  était  encore  traversé  par  un  morceau  de  fer  qui  avait  dû  être  en- 
foncé volontairement  par  un  exécrable  malfaiteur  ;  on  aurait  dû  empri- 
sonner sur-le-champ  l'équipe  d'ouvriers  qui  travaillait  au  moment  où, 
par  deux  fois,  le  câble  fut  percé;  on  ne  le  fit  point;  cette  faiblesse  devait 
coûter  cher. 

Le  2  août,  les  mimes  ouvriers  étant  de  service^  pour  la  troisième  fois, 
il  y  eut  interruption  du  courant. 

On  voulut  relever  le  câble,  mais  hélas  !  cette  fois  il  se  brisa  pendant 
Topération  et  retomba  au  Fond  de  la  mer  à  3,600  mètres  de  la  surface. 
Tout  était  perdu. 

Jamais  on  n'avait  dragué  à  une  pareille  profondeur.  On  l'essaya 
pourtant  et  avec  succès  ;  quatre  fois  le  câble  fut  accroché  par  un  grap- 
pin et  quatre  fois  la  chaîne  du  grappin  se  cassa.  Il  fallut  revenir  en 
Angleterre.  ^  ' 

Ladémenced'un  misérable  ne  devait  pas  empêcher  le  monde  de  jouir 
de  cette  conquête  de  la  pensée  sur  la  matière  brute  ;  Gyrus  Field  s'oc- 
cupa, risquant  lui-même  le  reste  de  sa  fortune,  de  réunir  un  troisième 
capital  pour  la  fabrication  d'un  troisième  câble,  et  le  capital  fut 
réuni. 

La  compagnie  Elliott  et  Glass  en  souscrivit  la  plus  grande  partie  et 
fit  en  outre  des  avances  énormes  ;  la  compagnie  d4  Great-Eastern  reçut 
aussi  des  actions  en  payement,  comme  la  Maintenance  Company 
(Compagnie  Eliott  et  Glass). 

Par  son  diamètre,  le  poids  du  toron  de  cuivre  rouge  ei  sa  composi- 
tion, le  câble  de  1866  est  presque  identique  à  ceiu\  de  1865;  seulement 
le  jute  du  coussiu  protecteur  entourant  Tâme  a  été  remplacé  par  du 
cbanvre  imbibé  d'une  mixture  à  hase  de  laonin,  et  les  fils  de  fer  sont 
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galvanisés  et  enveloppés  de  chanvre  blanc  de  Manille.  Pourtant  le  poids 
du  câible  est  notablement  plus  faible  qi;e  celui  du  c^bla  de  18QS,  et  ne 
s'élève  qu'i^  843  kilogrammes  par  kilomètre  ;  sa  longueur  était  de 
3,345  )(iIomètres,  et  il  restait  2,368  kilomètres  du  càble  de  i86t(. 

I«es  câbles  côtiers  étaient  énormes,  ils  n'avaient  pa9  moiQs  de  70  miUi* 
mètres  de  diaipètre, 

lie  c&ble  côtier  Jut  posé  par  William  Cory  le  8  juillet  1866  ;  il  est 
fixé,  comme  celui  de  1865,  à  la  falaise  de  Foilhammerjum;  sa  longueur 
est  également  de  86  kilomètres.  Le  vendredi  13  juillet  1866  le  Great- 
Eastem  épissa  le  grand  câble  au  bout  c6tier,  et  la  pose  commença  pour 
la  huitième  fois.  Le  Great^-Eastem  était  accompagné  de  la  Medtvay  et  de 
VAlbany  qui  devaient  l'aider  à  repêcherie  câble  de  1888,  perdu  au  mi- 
lieu de  l'Atlantique,  et  convoyé  par  les  navires  de  l'État  Terrible  et  Ra^ 
com.  La  Medway  était  chargée  du  restant  du  fil  de  l'année  précédente, 
et  d'un  petit  câble  destiné  à  doubler  les  communications  électriques  en- 
tre Terre-Neuve  et  le  continent  américain. 

La  ligne  noi^velle  fut  posée  parallèlement  à  celle  del865,  àSO  kilomètres 
plus  au  Sud.  Tout  se  passa  avec  une  admirable  régularité  cette  fois 
et  par  un  temps  d'une  beauté  exceptionnelle  pour  ces  parages;  les  nou- 
velles d'Europe,  expédiées  tous  les  jours  par  le  câble,  paraissaient  cha- 
que soir  dans  un  journal  lithographie  imprimé  à  bord  :  le  Great- 
Ea$tem  Telegrapk. 

Le  seul  accident  qui  marqua  la  traversée  fut,  pendant  une  nuit  de 
bourrasque  (presque  la  seule),  la  formation  d'un  enchevêtrement  dans  le 
conducteur  qui  ne  put  être  débrouillé  qu'à  force  d'habileté  de  la  part 
de  chefs  et  de  l'équipage.  Enfin,  le  27  juillet  1866,  on  découvrait  le  fi-^ 
vage  de  Terre-Neuve  que  savants, administrateurs,  officiers,  matelots, 
unisdecœur  et  d'âme,  saluaient  comme  autrefois  les  Juifs  ont  salué  Cha- 
naan.  La  Medway  épissa  au  grand  câble  le  bout  côlier  qui  fût  attaché 
au  rivage  américain  dans  le  havre  de  Heart's-Gontent.  La  question  était 
vidée  et  le  grand  œuvre  accompli. 

Sans  perdre  de  temps  la  pacifique  et  glorieuse  escadre  se  dirigea  vers 
le  point  où  le  câble  de  1868  gisait  au  fond  de  la  mer.  Il  fut  accroehé 
parl'ilftany  dès  le  10  août,  mais  le  grappin  se  rompit  sans  ponvoiF 
amener  le  câble  à  la  surface.  Le  13  il  fut  saisi  par  le  Great-Easiem, 
mais  le  même  accident  se  renouvela.  Le  17  enfin  les  grappins  du  grand 
vaisseau  le  serrèrent  si  bien  que  le  câble  fut  amené  à  la  surface;  mais 
au  moment  où,  au  milieu  desbourrah  !  ou  le  hissait  &  bord,  il  s'échappa 
et  disparut  I 

I^e  ^  août,  en  essayant  de  soulever  le  eâble,  la  Medway  le  brita. 
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Y4li<iny  ijccrocha  ppéçisémeQt  le  bout  rompu  et;  croyant  hisser  le  c&ble 
D'ameofi  que  le  friigment.  Le  Gr^at-Eastem. allai  sonder  plus  à  Test.  Le 
31  il  i'accrocM  et  le  souleva;  on  le  inaintiot  entre  doux  eaux  à  l'aide 
d'une  énorane  bouée.  Le  2  septembre,  le  vaisseau,  qui,  ea  laissant  trat** 
oer  le  grappin  au  fond  de  la  mer  derrière  lui,  courait  des  bordées  per-» 
pendiculaires  à  1«^  direction  ducAble,  le  saisit  encore,  pour  la  sei^i^me 
UMj  à  Touest  de  la  bouée  qui  heureusement  falicitait  le  travail  de  relè** 
yemeiit.  la  Medu>ay  en  raccrochant  à  Touest  du  Great'Emtivn  augmenta 
encore  les  chances  ;  le  temps  était  exceptionnellement  favorable  et,  en^ 
fin,  le  câble  apparut  au  jour  le  3,  dans  la  nuit;  il  fut  immédiatement  X\h 
pour  Tempécher  de  retomber,  puis  enfin  hissé  abord.  Un  iustant  plus 
tard,  les  électriciens  s'assuraient  que  sa  conservation  était  parfait^ 
malgré  son  séjour  d'une  année  dans  l'eau,  et  correspondaient  avec  Wv-» 
lande.  Le  câble  fat  soudé  avec  celui  qui  était  emmagasiné  &  bord  et  |q 
vaisseau  cingla  vers  Terre-Neuve;  il  y  arriva  le  8,  et,  le  9  septembre 
1866,  la  Medway  aUerrissait  à  Heart's-Gontent  le  câble  côtier. 

Depuis  cette  époque  le  conducteur  de  1866  s'est  rompu  trois  fois^  il 
a  été  à  chaque  fois  trës-promptement  réparé,  mais  ces  accidents  ont  dé- 
montré rindispensable  nécessité  d'un  double  conducteur  pour  assurer 
la  permanence  des  communications  électriques. 

La  longueur  du  câble  de  1865  est  de  3,511  kilomètres  et  celle  du 
câble  de  1866  de  3,440  kilomètres. 

L'histoire  doit  garder  la  mémoire  de  tous  ceux  qui  ont  contribué  à 
cette  divine  conquête  de  l'esprit  non-seulement  sur  la  matière  mais  sur 
l'espace  et  le  temps.  Du  nom  de  Cyrus  Field  on  ne  ddtpas  séparer  ceux 
des  électriciens  de  la  compagnie  M.  Wilioughby  Smith,  sir  William 
Thomson,  sir  Daniel  Gooch,  sîr  Samuel  Canning,  M.  Cromwell  Varley  ; 
ceux  des  constructeurs  du  câble,  MM.  Eliott  et  Glass,  et  celui  du  capi- 
taine du  Great'Easiem  sir  James  Ânderson, 

Désormais  la  jonction  intellectuelle  des  deux  hémisphères  était  assu- 
rée, et,  dans  une  fête  donnée  par  la  compagnie,  on  put,  de  la  salle  du 
banquet  à  Londres,  correspondre  non-seulement  avec  iNew-York, 
mais  avec  New-Orléans,  San-Francisco,  Victoria-de- Vancouver  et  la 
Havane, 

II 

Mais,  au  point  de  vue  politique,  les  communications  de  la  France 
et  de  l'Europe  continentale  avec  les  États-Unis  dépendaient  absolu- 
ment de  l'Empire  Britannique  qui  possède  les  deux  extrémités  des 
câbks. 


^  ''•^«-Peu    '  ?'"^"-««  de  I*  *""'*  'Paliers  T^''''^  '^t^J^ 
!''  ^'<^s  de?;  :  ^  »«  *«V  l^"'  P'"*  yo.X  P«"'-  ^es  câ^/^nS 
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posés  et  noyés  extérieurement  dans  un  fourreau  de  chanvre^  imprégné 
de  bitume  silicatisé  (composition  de  Bright  et  Clark). 

Les  bouts  c6tiers,  par-dessus  une  enveloppe  de  douze  flis  de  fer,  sont 
recouverts  de  chanvre  goudronné  et  d'une  cuirasse  faite  de  douze  trous 
composés  chacun  de  trois  gros  fils  de  fer  tressés  ensemble  ;  le  poids  du 
câble  côtier  s'élève  à  10,957  kilogrammes  par  kilomètre,  et  son  diamè- 
tre à  60  millimètres. 

La  seconde  section  étant  beaucoup  moins  longue,  le  poids  du  con- 
ducteur de  cuivre  a  été  fortement  diminué,  il  n'est  plus  que  de  47  kilo- 
grammes par  kilomètre,  et  il  n'est  recouvert  que  de  trois' couches  de 
gutta,  mais  devant  être  immergé  dans  une  mer  peu  profonde,  il  a  été'plus 
fortement  défendu  ;  le  câble  médian,  de  35  millimètres  de  diamètre,  est 
protégé  par  dix  fils  de  fer  tangents  et  recouvert  en  dehors  de  deux 
couches  de  chanvre  imprégné  de  composition  de  Bright  et  Clark.  Les 
câbles  intermédiaires  des  deux  sections  ont  38  millimètres  de  diamètre. 

Le  Petit-Minou  ayant  été  relié  avec  Brest  par  un  fil  souterrain,  le  câ- 
ble côtier,  de  17  kilomètres,  fut  fixé  au  rivage  et  immergé  par  le  vapeur 
le  Chiltern  le  17  juin  1869.  Le  Great-Eastern  arriva  le  20,  épissa  im- 
médiatement le  grand  câble  avec  le  bout  côtier,  et  partit  le  21  juin  i  la 
pointe  du  jour.  L*opération  marcha  avec  une  grande  régularité  pendant 
les  premiers  jours.  Le  25  juin  il  se  manifesta  un  léger  embarras  dans 
réchange  des  dépêches;  le  30,  une  violente  tempête  obligea  à  couper  le 
câble  après  y  avoir  attaché  des  bouées  pour  le  maintenir  à  la  surface  de 
Teau.  On  profita  de  cette  interruption  pour  supprimer  fendroit  faible 
qui  se  trouvait  à  bord  et  auquel  on  attribuait  l'embarras  observé.  Le 
2  juillet,  les  deux  tronçons  du  câble  furent  soudés,  la  pose  recommença 
dans  des  conditions  parfaites  et,  le  14  juille{,  le  Great-Eastern  arrivait  à 
Saint-Pierre  et  reliait  l'extrémité  de  son  câble  au  bout  côtier  de  56  kilo- 
mètres de  longueur,  que  le  WiUiam-Cory  avait  posé  le  4.  La  longueur 
de  la  ligne  est  de  4,790  kilomètres  au  total. 

Le  lendemain  15,  ce  navire  commença  la  pose  de  la  section  de  Saint- 
Pierre  à  Duxbury.  Ce  second  câble  était  partagé  entre  trois  steamers, 
le  William-Cnry^  la  Scanderia  et  le  Chiltern.  Lorsque  le  premier  eut  dé- 
vidé les  173  milles  qu'il  avait  à  bord,  le  second  relia  son  câble  avec  la 
section  posée,  et  en  déroula  450  milles;  enfin  le  dernier,  ayant  fait  une 
nouvelle  épissure,  immergea  le  reste,  soit  153  milles,  et  débarqua  le 
câble  à  Duxbury  le  matin  du  24  juillet  1869. 

Il  me  reste,  pour  compléter  cette  notice,  à  donner  une  idée  du  sys- 
tème télégraphique  des  lignes  transatlantiques.  Il  y  a  une  différence 
essentielle  entre  les  fils  télégraphiques  aériens  qui  fjnclionnent  comme 
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de  simples  conducteurs,  et  les  cflbies  sous-marins  qui  Jouent  le  rAle  de 
véritables  bouteilles  de  Leyde.  Le  c&ble,  en  effet,  se  trouve  précisément 
ofA'ir^  dans  ce  qu'elle  a  d'essentiel,  la  disposition  de  la  bouteille  de 
Leyde,  à  savoir,  deux  armatures  séparées  par  une  substance  isolante;  le 
fil  de  cuivre  est  Tarmature  intérieure,  la  ^utta,  la  couche  isolante,  et 
Feau  dans  laquelle  le  câble  est  immergé,  Tarmature  extérieure.  Il  en  ré- 
sulte que,  lorsqu'un  long  câble  est  mis  en  contact  avec  une  pile,  il 
n'arrive  pendant  les  premiers  instants  qu'une  quantité  très-fstible  d'é- 
lectricité à  l'autre  extrémité,  la  plus  grande  partie  du  Quide  s'accumu- 
lant  sur  la  surface  du  fil  de  cuivre,  et  chargeant  par  influence,  à  travers 
la  gutta,  d'électricité  de  nom  contraire,  la  surface  de  l'eau  en  contact 
avec  le  câble.  Quand  on  coupe  la  communication  avec  la  pile,  il  faut  un 
temps  non  moins  considérable  pour  que  le  câble  se  décharge.  Pour  pou- 
voir envoyer  un  signal,  il  faut  que  le  courant  ait  assez  d'énergie  pour 
mettre  le  télégraphe  en  jeu.  Il  s'agissait  donc  de  découvrir  un  récepteur 
assez  délicat  pour  pouvoir  être  mis  en  jeu  par  une  force^ré5-/ai6b,  c'est- 
à-dire  par  le  fkible  courant  qui  arrive  dans  les  premiers  instants  avant 
que  le  câble  soit  entièrement  chargé.  En  outre,  en  affaiblissant  le  cou- 
rant on  diminuait  proportionnellement  les  effets  d'induction  si  nuisi- 
bles qui  se  produisent  dans  l'eau  ambiante  et  dans  les  fils  de  fer  protec- 
teurs entourant  le  câble.  Ce  récepteur,  d'une  sensibilité  extrême,  qui 
était  indispensable  à  la  télégraphie  transatlantique,  a  été  inventé  par  sir 
William  Thompson.  Il  se  compose  d'un  galvanomètre,  c'est4-dire  d'une 
aiguille  aimantée,  entourée  i  quelque  distance  d'un  très-grand  nombre 
de  tours  d'un  fil  de  métal  recouvert  d'une  enveloppe  isolante.  L^électri*^ 
cité  d'une  pile  qui  parcourt  les  spires  du  fil  a  la  propriété  de  dévier  l'ai- 
guille aimantée  vers  la  gauche  ou  la  droite,  suivant  que  le  galvanomètre 
est  parcouru  par  de  l'électricité  positive  ou  négative.  En  admettant  que 
les  déviations  de  l'aiguille  vers  la  gauche  correspondent  aux  points  de 
l'alphabet  de  Morse,  et  las  déviations  vers  la  droite  aux  lignes  de  ce  même 
alphabet,  on  peut  correspondre  avec  l'aiguille  du  galvanomètre  comme 
avec  le  télégraphe  de  Morse.  Mais,  et  c'est  là  l'invention  de  Thompson, 
pour  rendre  visibles  de  très-fàibles  mouvements  de  l'aiguille,  il  l'a  sur- 
montée d'un  miroir  sur  lequel  se  réfléchit  un  rayon  lumineux  provenant 
d'une  lampe,  et  ce  rayon  est  un  levier  impondérable  qui  reproduit  sur 
un  écran,  en  les  amplifiant  d'une  façon  considérable,  les  mouvements  de. 
Taiguille  et  du  miroir,  lesquels  à  eux  deux  ne  pèsent  pas  plus  d'un  dé- 
cigramme  ! 
8  l|tt^à  annuler  les  effets  de  condensation  d'électricité  qui  se  pro- 
f  It  à  Textérieur  des  c&bles,  retardaient  et  gênaient 
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les  transmissions.  C'est  M.  Gromwell  Yarley  qui  a  résolu  cette  seconde 
partie  du  problème,  A  cet  effet,  ii  a  interposé  à  Yalentia  un  condensa- 
teur puissant,  entre  l'extrémité  du  câble  et  le  manipulateur  (composé 
lui-même  de  deux  touches  en  relation  avec  une  pile  de  Daniell  de  cinq 
éléments,  Tune  des  touches  envoyant  un  courant  d*électricité  positive 
et  l'autre  un  courant  d'électricité  négative).  Le  condensateur  est  formé 
de  feuilles  d*étain  d'une  superficie  totale  de  3,716  mètres  carrés,  sépa- 
rées les  unes  des  autres  par  des  feuilles  d'un  papier  isolant.  Le  courant 
(positif  ou  négatiO  charge  une  des  faces  du  condensateur^  Tétectricité 
du  câble,  relié  à  l'autre  face  du  condensateur,  se  décompose.  Le  fluide 
de  nom  contraire  à  celui  qui  provient  de  la  plie,  attiré  par  influence, 
charge  la  seconde  face  ;  et  le  fluide  de  même  nom  que  celui  de  la  pile^ 
étant  repoussé,  sort  à  Terre-Neuve  par  r autre  bout  du  câble  en  mettant  en 
mouvement  Vaiguille  du  galvanomètre.  Mais,  par  suite  de  la  disposition 
des  touches  du  manipulateur,  dès  que  le  condensateur  cesse  d'être  en 
contact  avec  la  pile,  il  se  trouve  en  communication  avec  la  terre,  le 
fluide  dont  il  était  chargé  s'écoule,  le  fluide  de  nom  contraire,  qu'il  re*- 
tenait  par  influence,  retourne  dans  le  câble,  s'y  rencontre  avec  le  fluide 
repoussé,  et  ils^e  neutralisent  mutuellement.  De  cette  façon,  si  Félec- 
tricilé  repoussée  produit  à  travers  l'enveloppe  du  câble  une  action  par 
influence,  dès  que  les  deux  fluides  se  sont  neutralisés,  ce  qui  est  très-ra- 
pide, l'induction  disparaît. 

La  délicatesse  de  ces  appareils  est  prodigieuse,  et  pour  ainsi  dire 
idéale;  j'ai  dit  que  l'on  emploie  d'habitude  une  pile  de  cinq  éléments, 
c'est  bien  peu,  mais  op  ^  fi^it  plus  encore.  Le  professeur  Thompson  prit 
une  capsule  de  pistolet  (en  cuivre  comme  toutes  les  capsules),  la  rem-* 
plit  d'une  goutte  d'eau  aoidulée  et  y  ajouta  une  parcelle  de  limaille  de 
zinc,  puis  il  mit  en  Irlande  eette  pile  microscopique  en  contact  avec  le 
câble  et,  en  Amérique,  le  délicat  miroir  qu'il  a  inventé,  tressaillit  et  os- 
cilla sous  l'influence  du  courant! 

Charles  Bof^r. 
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CORRESPONDANCE 


A  PROPOS  DB  l'impôt  BT    DES    DROITS   DB    DOUANE    SUR  LES 
PRODUITS  AGRICOLES. 

Peyrosse  (Creuse),  f2  jailtet  1869. 

Mon  cher  collègue,  Tarticle  publié  dans  votre  dernier  numéro  (l).par 
M.  Greorge  Renaud,  sur  le  commerce  des  laines,  contient  deux  erreurs 
de  fait.  Permettez-moi  de  les  rectifier. 

l»  M.  Renaud  évalue  à  4  millions  seulement  le  produit  d'un  impôt 
de  5  p.  100  sur  les  laines  étrangères  à  leur  entrée  en  France,  en  admetr- 
tant  que  la  perception  de  cet  impôt  ne  diminuât  pas  l'importation.  La 
valeur  des  laines  introduites  en  1867  (je  n'ai  pas  sous  les  yeux  les  ta- 
bleaux de  1868)  ayant  été  de  S60  millions,  l'impôt  aurait  produit  13  mil- 
lions, ce  qui  est  fort  différent.  Cette  recette  permettrait  d'alléger  d'autres 
impôts  ;  elle  égale  par  exemple  la  moitié  de  l'impôt  du  sel. 

2*  M.  Renaud  me  prête  des  opinions  que  je  n'ai  jamais  émises.  «M.  de 
Lavergne,  dit-il,  en  proposant  un  droit  de  5  p.  100  sur  les  produits  agri- 
coles étrangers,  se  place  au  point  de  vue  d'une  véritable  illusion,  Téga- 
iisation  artificielle  des  charges  entre  le  producteur  indigène  et  le  pro- 
ducteur étranger.  Il  oublie  que  le  producteur  étranger  a  le  désavantage 
des  frais  de  transport;  et,  en  outre,  il  est  parfaitement  clair  que  ron 
ne  saurait  établir  une  égalité  réelle  entre  l'indigène  et  l'étranger,  etc.» 

J'ai  déjà  protesté  plusieurs  fois  contre  cette  interprétation  de  mes 
idées.  Je  sais  qu'il  est  chimérique  de  chercher  à  égaliser  les  prix  de  re- 
vient entre  les  produits  étrangers  et  les  produits  indigènes.  Je  ne  m'en 
occupe  pas.  Je  ne  veux  égaliser  que  l'impôt.  Je  dis  que  les  produits 
étrangers,  en  entrant  el  en  circulant  en  France,  profitent  des  frais  gé- 
néraux de  notre  organisation  nationale,  et  qu'ils  doivent  payer  leur  part 
de  ces  frais,  sinon  ils  jouiraient  d'un  véritable  privilège  :  l'impôt  sert  à 
w::s  et  doit  être  payé  par  tous. 

cLes  produits  étrangers,  ajoute  M.  Renaud,  payent  des  impôts  dans 
les  pays  de  provenance;  M.  de  Lavergne  n'en  tient  nul  compte,  s  Assu- 
rément, je  n'en  tiens  nul  compte,  parce  qu'ils  n'entrent  pas  dans  notre 
Trésor.  Ce  n'est  pas  avec  l'impôt  payé  à  l'étranger  que  nous  pouvons 
subvenir  à  nos  dépenses.  Cet  argent  est  au  contraire  trop  souvent 
tourné  contre  nous  en  frais  militaires,  et  nous  force  à  accroître  nos 
propres  charges. 


(1)  Sur  la  liberté  du  commerce  des  laines,  XV,  p.  70. 
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M.  Renaud  in*accuse  de  a  commettre  une  impardonnable  infidélité 
envers  la  science,  en  troublant  Tordre  naturel  par  une  intervention  arti- 
ficielle de  rÉtat.  »  Je  prends  la  liberté  de  lui  renvoyer  le  reproche  : 
c'est  lui  qui  trouble  Tordre  naturel  en  affranchissant  les  uns  d'impôt 
pour  surcharger  les  autres,  a  Nous  avons  intérêt,  dit-il,  à  payer  les  mar- 
chandises étrangères  le  moins  cher  possible.  >  Gela  est  incontestable. 
Mais  nous  avons  le  môme  intérêt  à  payer  le  moins  cher  possible  les 
marchandises  d'origine  nationale,  et  cependant  nous  les  frappons  d'im« 
pots.  Rendons  Timpôt  aussi  léger  que  possible,  soit  sur  les  produits 
indigènes,  soit  sur  les  produits  étrangers,  mais  en  tenant  toujours  la 
balance  exacte  entre  les  deux.  Voilà  ce  que  veut  la  justice,  et  par  consé- 
quent Tintérôt  public. 

Je  suis  heureux  qu'un  homme  aussi  compétent  et  aussi  bien  placé  que 
M.  de  Rutenval  ait  appuyé  le  principe  de  son  autorité,  et  je  ne  désespère 
pas  de  le  voir  triompher  puisqu'il  a  pour  lui  le  vote  de  la  commission 
supérieure  de  Tenquête  agricole. 

Agréez,  etc.  L.  db  Lavbbgnb. 


DU    RÉGIME    HYPOTHÉCAIRE  ACTUEL  EN    FRANCE,    A    PROPOS 
d'un  ARTICLE  SUR  a  LES  AGRICULTEURS  ET  LE  CRÉDIT.  » 

Paris,  le  29  juin  1869. 
Mon  cher  monsieur  Garnier, 

•  Permettez-moi  de  relever,  dans  l'excellent  travail  de  notre  savant  con- 
frère M.  Courcelle-Seneuil  j(l),  une  erreur  de  fait. 
La  conclusion  de  cette  étude  se  résume  dans  cinq  propositions  : 
«  1*  L'abolition  du  monopole  de  la  Banque  de  France,  et  la  liberté 
des  banques  d'émission  ; 
«  ^  L'abolition  des  lois  limitatives  du  taux  de  l'intérêt  ; 
•  y  Le  retour  au  régime  hypothécaire  des  lois  de  brumaire  an  VU; 
«  4®  L'abolition  des  dispositions  du  Code  civil,  qui  exigent  dans  le 
contrat  de  nantissement  la    remise  du   gage,  créent  des  immeubles 
par  destination  et  établissent  un  privilège  de  droit ,  au  profit  du  pro-  ' 
priélaire,  sur  les  bestiaux,  récolles  ot  instruments  agricoles  du  fermier; 
«  S«  L'abolition  de  tout  privilège  accordé  iiu^  sociétés  du  crédit  fon- 
cier M  du  crédit  agricole.  ■ 

Un  Tto  peut  ye  dissimuler  le  caractère  éminemment  libéral  et  ëmi- 
nfmment  neientiliquc  des  rëffïrmes  demandées.  Il  n'est  personne,  en 
écoaomio  politique,  qui  ne  puisse  et  qui  ne  doive  applaudir  ik  Tabuli- 
Uon  deloui  les  privilèges  dont  sont  investies  les  sucîtHêâ  de  crédit,  el 

P  Xm  le  iinméro  de  juin,  XU,  p.  353. 
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surtout  du  privilège  monstrueux  de  la  Banque  de  France,  privilège  qui 
est  la  cause  certaine  et  indéniable  de  l'affligeante  situation  du  crédit 
dans  notre  pays.  Il  n'est  personne  non  plus,  en  économie  poli- 
tique, qui  ne  se  réjouisse,  le  jour  où  l'on  abolira  la  loi  de  septembre  1807, 
loi  qui,  en  réglementant  Tio  té  rôt,  démoralise  les  prêteurs  et  les  emprun- 
teurs, fait  naître  la  fraude  là  où  la  liberté  humaine  est  légitime,  porte 
atteinte  enfin  à  la  propriété  et  au  capital,  et  cause  par  contre-coup  un 
dommage  sérieux  au  travail. 

Mais  il  est  d'autres  réformes  que  personne  ne  demande  et  que 
U.  Courcelle-Seneuil,  bien  informé,  lui-même,  n'aurait  pas  réclamé» 
attendu  que  ce  qu'il  croit  être  à  fiire  est  fait.  Je  le  renvoie,  à  cet  effet» 
à  la  loi  du  23  mars  1855,  dont  j'ai  le  texte  sous  les  yeux,  accompagné  de 
l'exposé  des  motifs. 

Que  désire  M.  Gourcelle-Seneuil? 

Le  retour  au  régime  hypothécaire  des  lois  de  brumaire  an  VU,  c'est->à* 
dire,  d'après  les  termes  mêmes  de  M.  Gourcelle-Seneuil , 

c  1**  La  suppression  de  l'hypothèque  occulte  qui  permet  d'offrir  au 
prêteur  un  gage  de  toute  sécurité  dont  il  lui  est  facile  d'apprécier  la 
valeur  réelle; 

<  fi»  Une  procédure  d'expropriation  rapide  et  peu  coûteuse,  grâce  à 
laquelle  on  peut  compter  sur  la  réalisation  du  gage,  en  cas  d'inexécu- 
tion du  contrat; 

c  3®  La  faculté  accordée  au  propriétaire,  par  le  Code  de  l'an  III,  d'hy- 
pothéquer son  immeuble,  non  à  telle  personne  déterminée,  mais  à  sa 
propre  signature  inscrite  sur  des  lettres  de  gage  ou  cééuUêj  iransmissi- 
blés  par  voie  d'endossement,  sous  responsabilité  des  endosseurs,  de 
manière  à  rendre  facile  la  négociation  au  détail  des  créances  hypothé- 
caires. » 

Tel  était,  à  grands  traits,  l'esprit  de  la  législation  républicaine. 
M.  Gourcelle-Seneuil  ajoute  :  «  Les  résultats  de  ces  lois  furent  prompts 
et  énergiques.  » 

Il  cite,  en  outre,  l'exemple  de  l'Ecosse,  tout  en  reconnaissant  que 
nos  préjugés  ne  nous  permettent  point  d'autoriser  le  prêteur,  comme 
dans  ce  pays,  à  vendre  sans  délai  l'immeuble  hypothéqué.  On  peut  sim- 
plement supprimer  la  non-obligation  de  transcription  des  actes  de  vente 
établie  par  le  Gode  civil,  et  diminuer  les  formalités  d^expropriation  exi- 
guL's  par  10  i.-oiji'  du  ]nocédurc  civilo.  Ces  réformes  ne  permettraient 
p0Înt  à  TempruiH^ur  hypotltf^c:iirc  cJe  posséder  des  biens  durant  de  lon- 
gues ;iiniéo«|à  k  barbo  do^  créanciers  non  remboursés,  non  plus  que  de 
Iéu5Horer,  par  une  mauvaise  gestion,  l'immeuble  hypothécaire,  leur  gage 
tifiî^e. 

'action  des  mlneurâ  et  den  femmes  mariées,  M.  Gourcelle- 
^n  lU  iiL'iÉàyDiro  cliiriîini^ift  la  pt^s^sihiiité  de  définir  le  chiffre  do  leur 
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créance  éventuelle,  et  d'obliger  les  tuteurs  et  les  maris  à  faire  inscrire 
l'hypothèque  établie  par  la  loi* 

La  rapidité  des  exécutions,  continue-t-il,  est  la  condition  sine  quâ 
non  du  crédit  hypothécaire  :  c'est  le  seul  moyen  de  bannir  la  mauvaise 
foi. 

Enfin,  la  loi  doit,  selon  lui,  reconnaître  le  nantissement  sans  remise 
effective  du  gage.  L'emprunteur  s'engage  à  ne  pas  disposer  du  gage. 
Binon  il  est  puni  comme  escroc. 

Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  aux  idées  de  M.  Gourcelle^Seneuil; 
seulement  nous  ne  demandons,  de  toutes  ces  réformes,  que  celles  qui 
ne  sont  pas  encore  réalisées,  et  nous  témoignerons  au  législateur 
notre  reoonnaissi^ce  pour  celles  qui,  grâce  à  lui,  sont  un  fait  accompli. 

La  loi  dont  il  s'agit  est  intitulée  :  loi  $ur  la  tranêeriptûm  en  matière 
hypothécaire.  Comme  le  dit  M.  Duvergier,  «  l'objet  principal  de  cette  loi 
est  rétablissement  de  la  formalité  de  la  transcription  pour  toue  les  actes 
translatifs  ou  modiûoatifs  de  la  propriété  immobilière...  En  ordonnant 
une  mesure  qui  donne  une  publicité  complète  aux  transmissions  totales 
ou  partielles  des  immeubles,  aux  charges  dont  ils  sont  grevés,  aux  dé* 
membrements  qu'ils  subissent,  le  législateur  a  voulu  rendre  facile  la 
vérification  de  l'état  de  la  propriété,  et ,  par  là ,  donner  de  la  sécurité 
à  ceux  qui  achètent  des  immeubles,  ou  qui  les  acceptent  pour  gages  des 
prêts  qu'ils  consentent  à  faire.  C'est  un  moyen,  âit-on^  de  ébnner  au  crédit 
fonder  plus  de  solidité  et  plus  d'étendue.  » 

De  là  l'art.  i«r  de  la  loi  du  iZ  mars  1859  : 

t  Sont  transcrits  au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des  biens  : 

«  Tout  acte  entre-vifs,  translatif  de  propriété  immobilière  ou  de  droits 
réels  susceptibles  d'hypothèque; 

«  S*  Tout  acte  portant  renonciation  à  ces  mêmes  droits  ; 

c  3«  Tout  jugement  qui  déclare  l'existence  d'une  convention  verbale 
de  la  nature  ci-dessus  exprimée  ; 

t4«  Tout  jugement  d'adjudication ,  autre  que  celui  rendu  sur  licita- 
tion,  au  profit  d'un  cohéritier  ou  d'un  copartageant.  » 

L'art.  2  complète  l'art.  1er. 

«  Sont  également  transcrits  : 

«  l'Tout  acte  entre-vifs  constitutif  d'antichrèse,  de  servitude,  d'usage 
et  d'habitation  ; 

c  ^  Tout  acte  portant  renonciation  à  ces  mêmes  droits  ; 

c  3«  Tout  jugement  qui  en  déclare  l'existence  en  vertu  d'une  conven- 
tion verbale  ; 

«  4«  Les  baux  d'une  durée  de  plus  de  dix  ans  ; 

«  5*  Tout  acte  ou  jugement  constatant ,  même  pour  bail  de  moindre 
durée,  quittance  ou  cession  d'une  somme  équivalente  à  trois  années  de 
loyers  ou  fermages  non  échus.  » 

G'esirà-dire  que,  comme  l'a  dit  le  rapporteur  M.  Debelleyme ,  «  on 
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peut  ranger  les  actes  dont  la  transcription  est  prescrite  en  trois  caté- 
gories :  la  première  et  la  deuxième  comprennent  les  actes  relatifs  à  ré- 
tablissement de  la  propriété  ou  à  ses  démembrements;  la  troisième  se 
compose  des  baux  et  des  quittances  anticipées  de  loyer.  » 

L'art.  3  est  un  retour  pur  et  simple  à  la  loi  de  Tan  VIL  C'est  la 
commission  du  Corps  législatif  qui  a  modifié  dans  ce  sens  le  projet  du 
Conseil  d'État. 

<  Jusqu'à  la  transcription,  dit  cet  article,  les  droits,  résultant  des  actes 
et  jugements  énoncés  aux  articles  précédents ,  ne  peuvent  être  opposés 
aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  Timmeuble,  et  qui  les  ont  conservés  en 
se  conformant  aux  lois. 

«  Les  baux  qui  n'ont  point  été  transcrits  ne  peuvent  jamais  leur  être 
opposés  pour  une  durée  de  plus  de  dix-huit  ans.  » 

Cet  article  n'est  que  la  sanction  des  deux  premiers. 

Aux  termes  de  l'art.  4,  il  est  nécessairement  fait  mention,  en  marge 
du  registre  des  hypothèques,  de  tout  jugement  qui  rendrait  nul  et  non 
avenu  un  acte  transcrit. 

Le  5«  article  abroge  les  art.  834  et  835  du  Code  de  procédure  civile. 

On  ne  peut  s'empêcher  d'avouer  que  cette  loi  est  des  plus  libérales 
et  donne  entière  satisfaction  aux  demandes  de  M.  Courcelle-Seneuil,  en 
ce  qui  concerne  le  régime  hypothécaire* 

Ajoutons  qu'en  ce  qui  concerne  la  demande  de  reconnaissance  de  la 
validité  du  nantissement,  sans  remise  effective  du  gage,  un  projet  de 
loi  est  en  ce  moment  soumis  au  Corps  législatif,  et  sera  sans  doute 
mis  en  discussion  à  l'une  des  plus  prochaines  sessions  de  cette  assem- 
blée. Il  donne  en  partie  satisfaction  à  la  réclamation  de  M.  Courcelle- 
Seneuil.  A  notre  avis,  la  justice  voudrait  que  la  satisfaction  fût  com- 
plète. Maintenir  des  restrictions  à  cet  égard,  c'est  faire  des  con- 
cessions à  la  mauvaise  foi  et  à  l'incapacité.  Voici  le  texte  du  projet  de 
réforme  de  l'art.  2076  du  Code  civil  : 

Abt.  2076.  —  Dans  tous  les  cas,  le  privilège  ne  subsiste  sur  le  gage 
qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la  possession  du  créan- 
cier ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties. 

«  Néanmoins,  pour  les  ustensiles  aratoires,  les  animaux  de  toute  es- 
pèce et  autres  objets  attachés  au  service  d'un  fonds  rural,  même  à  titre 
d'immeubles  par  destination,  les  produits  récoltés,  les  récoltes  coupées 
ou  pendantes  par  branches  ou  par  racines,  les  coupes  ordinaires  de  bois 
taillis  et  de  futaies  régulièrement  aménagées  dans  l'année  qui  précède 
l'epoiiuc  de  l'abuU^e»  tl  peut  ôtre  convenu  que  les  objets  resteront  en  la 
garde  @t  posieBsion,  goit  du  propriétaire  e:tploilant  son  fonds  par  lui- 
^êrncv  stnit  rJu  J'»rrtut.^r  au  métayer  qui  les  aura  donnés  en  gage,  suivant 
^»  le^dîiJi  cibji^tf  Jifiparti^nnetit  à  Tun  ou  à  l'autre,  à  charge  par  lai  de 
pçi«irfOlf4LlvUt  êniretidll  et  à  loureons€trvaUon. 

»  UftcA  il»  ti^àk  fifirto  débiteur  dca  objets  ainsi  engagés^  il  est  tenu 
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d'en  mettre  immédiatement  le  prix  à  la  disposition  de  son  crëancier.  » 
L'article  précédent  est  ainsi  complété  par  l'art.  2077  modifié  comme 
suit  : 

«  Le  privilège  constitué  comme  il  est  dit  au  dernier  alinéa  de  l'article 
précédent  ne  subsiste,  à  l'égard  des  tiers,  qu'autant  qu'il  est  constaté 
par  un  acte  public  ou  sous  seing  privé,  inscrit  au  bureau  du  conserva- 
teur des  hypothèques  de  l'arrondissement  où  est  située  l'exploitation 
agricole. 

<  Les  formalités  prescrites  par  les  chapitres  iv  et  v  du  titre  XYIII  sont 
applicables  à  l'inscription  de  ce  privilège. 

«  Toutefois  l'inscription  ne  conserve  le  privilège  que  pendant  deux  ans 
à  compter  du  jour  de  sa  date.  » 

Enfin,  un  projet  de  réforme  de  l'art.  2078  simplifie  l'exécution  et  donne 
encore  une  fois  satisfaction  à  un  autre  des  griefs  de  M.  Gourcelle-Seneuil. 
Le  créancier  ne  peut,  à  défaut  de  payement,  disposer  du  gage,  sauf  à 
lui  à  faire  ordonner  en  justice  que  cq  gage  lui'  demeurera  en  payement 
et  jusqu'à  due  concurrence,  d'après  une  estimation  faite  par  experts,  ou 
qu'il  âera  vendu  aux  enchères. 

c  Néanmoins,  lorsque  le  gage  est  constitué  sans  déplacement,  confer- 
mément  au  dernier  alinéa  de  l'art.  2076,  le  créancier  peut,  quinze  jours 
après  upe  mise  en  demeure  et  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge  de 
paix  du  domicile  du  débiteur  contenant  indication  du  jour  et  du  lieu  de 
la  vente,  faire  procéder  à  l'adjudication  des  objets  donnés  en  gage  dans 
les  formes  établies  pour  les  ventes  de  meubles.  i>       ^ 

Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'approprier  le  gage  ou  à 
en  disposer  sans  les  formalités  ci-dessus  est  nulle. 

L'art.  2102  doit  aussi  être  modifié,  dans  un  sens  qui  augmente  le 
nombre  des  cas  où  le  privilège  du  propriétaire  peut  être  primé  par  les 
droits  d'autres  créanciers.  Voici  quels  sont  les  termes  de  la  réforme 
projetée  : 
i*  Quatrième  alinéa. 

Néanmoins,  les  sommes  dues  pour  les  semences,  pour  les  frais  de  la 
récolte  de  l'année,  pour  les  engrais  et  amendements,  et  celles  dues  pour 
ustensiles  sur  le  prix  de  ces  ustensiles  par  préférence  au  propriétaire. 

«  À  l'égard  des  sommes  dues  pour  les  engrais  et  amendements,  le  pri- 
vilège du  propriétaire  conserve  son  premier  rang  pour  les  loyers  ou  fer- 
mages échus,  ceux  de  l'année  courante  et  ceux  de  l'année  qui  la  suit.  » 
2^  La  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier  est  saisi  : 
€  Si  le  gage  est  resté  en  la  possession  du  débiteur,  conformément  au 
dernier  alinéa  de  l'art.  2076,  le  privilège  du  créancier  ne  peut  s'exercer 
qu'après  celui  du  propriétaire,  tel  qu'il  est  limité  par  le  quatrième  alinéa 
du  no  1  du  présent  article,  après  celui  conféré  au  vendeur  par  le  n«  4  et 
après  les  droits  à  la  garantie  desquels  les  immeubles  par  destination  qui 
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seraient  ainâ!  donnés  en  gage  auront  élé  spécialement  et  hypethécaîr»-' 
ment  affectés  à  «ne  époque  antérieure. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  les  droits  des  créanciers  antérieurs  ne  s^exercent 
sur  la  partie  du  prix  applicable  au  ^age  qu'après  épui^emonl  de  celle 
applicable  au  surplus  du  prix  de  l'immeuble  vendu.» 

4*  Le  prix  de  meubles  non  payés,  mémeloritqtt'iU  sont  detênm  immmhleî 
par  destination j  s'ils  sont  encore  en  la  possession  du  débiteur,  ou  qu'il 
ait  acheté  i\  terme  ou  sans  terme. 

Enfinj  pour  donner  au  crédit  de  plus  grandes  facilités,  on  diminue  iea 
formalités. 

En  conséquençep  Fart.  634  du  Code  de  commerce  serait  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

Les  Iribunaui  de  commerce  cennaîtror.t  également: 

1^  Des  actions  contre  les  facteurs,  commis  des  marchands  ou  leurs 
serviteurs,  pour  le  fait  seulement  du  trafic  du  marchand  auquel  ils  sont 
attachés  ; 

2"  Des  billets  faits  par  les  receveur»,  payeurs,  percepteurs  ou  autres 
comptables  de  deniers  publics; 

3**  Des  actions  intentées  contre  tout  propriétaire  d'un  fonds  rural, 
fermier  ou  métayer  qui  aura  apposé  su  signature,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  sur  un  billet  à  ordre  ou  aur  un  mandat  ayant  pour  cause  une  dette 
contractée  pour  les  besoins  d'une  exploitation  agricole, 

«  Les  actes  relatifs  au  gage  constitué  sans  déplacement^  conformément 
au  dernier  alinéa  de  Tart,  ^2076  du  Code  Napoléon,  i^e  sont  soumis  qu'à 
la  moitié  des  droits  d^enregistremeut  perçus  parles  lois  en  vigueur, 

«  En  cas  de  vente  du  gage  k  la  requête  du  créancier,  pour  cause  de 
noD-payement  à  Téchéance,  les  émoluments  des  ofûciers  ministériels 
chargés  de  ïa  vente  ne  pourront  excéder  ceux  alloués  en  matière  com- 
merciale. j> 

Par  cette  dernière  mesure,  on  sVfforce  de  diminuer  les  frais,  ce  qui 
est  une  des  meilleures  manières  de  protéger  et  de  favoriser  Tusage  du 
crédit,  en  le  rendant  moralisateur. 

Il  ne  nous  reste  donc,  en  réalité,  à  agir  auprès  du  législateur  que  pour 
en  obtenir  la  suppression  des  privilèges  et  des  monopoles  des  associa- 
tions financières  et  de  la  Banque  de  France,  c'est-^â-dire  la  liberté 
d'émission  et  la  liberté  du  prêt  à  intérêt. 

Avec  de  la  patience,  de  la  persévérance  et  du  courage,  les  économistes 
y  arriveront  s'ils  veulent  bien  s'en  donner  la  peine.  Il  faut,  pour  eeîa^ 
qu'ils  payent  de  leur  personne,  tant  par  la  parole  que  par  la  ptume* 

Ayons  confiance  dans  la  vérité;  elle  a  une  pwissnnce  qui  nB  lui  porto^t 
pas  de  rester  longtemps  cachée  et  d^avoir  bnitemps  lu  dessous. 

Agréez,  etc. 
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OBSBRVATIONS  DE  M.  COURGBLLB-SENBUIL. 

L'article  auqoel  ces  remarques  se  rapportent  avait  ane  double  fin  :  * 
{•  de  montrer  les  rapports  intimes  qui  existent  entre  les  lois  relatlTes 
tux  Banques,  à  l'intërôlet  au  régime  hypothécaire;  V  de  montrer  com- 
ment le  problème  du  crédit  ^  très-bien  résolu  par  la  Révolution,  avait 
été  posé  de  nouveau  par  la  législation  réactionnaire  du  Consulat  et  de 
l'Empire. 

J'ai  constaté  que  cette  législation  avait  pesé  d'un  grand  poids  sur  l'es^ 
prit  de  ceux  qui  avaient  entrepris  de  la  réformer,  sans  entrer  dans  les 
détails  qui,  à  mon  avis,  n'avaient  aucune  utilité« 

Je  n'ignore  pas  complètement  que  des  réformes  ont  été  tentées  depuis 
quelques  années ,  et  qu'on  en  prépare  d'autres;  mais,  pour  des  motifis 
qa'il  est  inutile  d'énoncer,  je  crois  qu'elles  ont  une  valeur  médiocre,  et 
je  laisse  à  d'autres  le  soin  d'en  parler}  non  d'après  le  texte  des  dispiH 
litioos  écrites,  mais  d'après  leurs  résultats  pratiques. 

G0URCILLX«^BX>UIIm 
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pRiyii<ÉaBS  m  réforbcb  de  l'eguss  aKouganb 

EN  IRLANDE. 

Le  f«  janvier  4871,  l'Eglise  protestante  d'Irlande  cessera  d'exister 
eemme  Eglise  d'Etat. 

Toici  les  faits  et  les  chifihres  qui  mettront  vos  lecteurs  en  état  de  se 
fendre  compte  de  ce  grand  changement. 

D'après  le  dernier  recensement,  celui  de  4861,  la  population  de  llr- 
lande  s'élève  à  5,795^835  individus,  et  se  répartit  de  la  façon  suivante 
titre  les  différents  cultes  i 

Catholiques  romains 4,505,263 

Membres  de  l'Eglise  établie 693,357 

Presbytériens 523,291 

Méthodistes 45,399 

Indépendants 4,532 

Baptistes 4,237 

Quakers 3,695 

Juifs 395 

Cultes  divers .  15^666 
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De  toutes  ces  Eglises,  TEglise  établie,  c'est-à-dire  l'Eglise  protesUnte 
épiscopale,  est  la  seule  qui  jouisse,  selon  Texpression  du  Dr  Bail,  «d'une 
propriété  séparée  provenant  de  sources  publiques.  » 
.  L'Eglise  presbytérienne  reçoit  de  la  Chambre  des  communes  un  sub- 
side annuel  qui  est  connu  sous  le  nom  de  Regium  dontim,  et  doit  son 
origine  à  Guillaume  IIL 

Quant  à  l'Eglise  catholique  romaine,  celle  qui  compte  4,505,263  adhé- 
rents sur  une  population  de  5,795,835  Ames,  ses  ministres  vivent  du  peu 
que  leur  rapportent,  au  milieu  d'un  peuple  de  meurt-de-faim,  les  ma- 
riages, les  baptêmes,  les  messes,  etc... 

Toutefois,  le  catholicisme  irlandais  n'est  pas  sans  recevoir»  lui  aussi, 
quelque  chose  de  l'Etat.  Antérieurement  à  1795,  la  loi  s'opposait  à  ce 
qu'on  dotât  tout  collège  ou  séminaire  consacré,  en  Irlande,  à  l'éduca- 
tion des  catholiques.  Il  en  résultait  que  les  prêtres  de  cette  religion 
étaient  élevés  sur  le  continent,  et  surtout  en  France.  Au  plus  fort  de  là 
Révolution  française,  Pitt,  Caslelreagh  et  les  hommes  d'Etet  de  leur 
école  craignirent  --  c'éuit  bien  de  la  bonté  à  eux  I  —  que  le  clergé  ca- 
tholique irlandais  ne  se  laissât  inoculer  le  virus  de  l'esprit  révolution- 
naire, et  cette  crainte  leur  suggéra  l'idée  de  fonder  le  séminaire  catho- 
lique de  Maynooth,  dont  la  dotation,  en  1845,  sous  le  ministère  de  sir 
Robert  Peel,  fut  portée,:de  moins  de  9,000  liv.  st.  par  an  à  26,360  liv.  st., 
en  dépit  de  tout  ce  que  les  protestants  zélés  purent  dire  sur  ce  qu'il  y 
avait  de  scandaleux  à  subventionner  l'enseignement  de  la  superstition 
et  de  l'erreur. 

Quelques  mots  maintenant  sur  la  richesse  de  l'Eglise  protestante  épis« 
copale  en  Irlande,  celle  qui  ne  compte  que  693,357  fidèles,  sur  une  po- 
pulation de  5,795,835. 

Aux  termes  du  rapport  parlementaire  publié  en  1863,  le  revenu  total 
des  douze  diocèses  que  gouvernent  les  deux  archevêques  d'Armagh  et 
de  Dublin  ne  monte  pas  à  moins  de  580,410  liv.  st.  (14,540,450  fr.),  re- 
venu correspondant  à  un  capital  que  les  évaluations  de  M.  Gladstone 
fixent  à  16,000,000  liv.  st.  (400,000,000  fr.). 

C'est  donc  quatre-cents  millions  de  francs  que  valent,  et  les  669,274  acres 
de  terrain  que  l'Eglise  protestante  épiscopale  possède  en  Irlande,  et  les 
rentes  perpétuelles  qu'elle  touche,  et  l'argent  placé  à  son  compte,  et  les 
dîmes  que  lui  payent  —  sous  forme»  de  redevances,  depuis  1838  —  les 
landlords  protestants. 

Le  28  mn rs  186^^  M,  Djllwyn,  dans  la  Chambre  des  communes,  faisait 
remarquer  qu'en  I>space  de  soixante-quatre  ans,  l'archevêque  d'Aj- , 
m$h  se  trouvait  avoir  touché  887,900  liv,  st.  (4,439,500  fr.).  Ce  n'est  pas 
""  "ïk  h  pcïrLioii  congru  al 

liOf  iflfvkts  du  moins  &oiit*il5  en  rapport  avec  le  salaire?  Ehl  com- 
"mi»i!l  miA  ^raitnJ  |)o»:iihIc  là  où  tanl  de  bergers  n'ont  que  des  ombreâ 
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de  troupeau?  On  lit  dans  une  brochure  de  rarchidiâcre  Stopford,  qu'il 
y  a  en  Irlande  telle  union,  ou  assemblage  de  paroisses,  dont  le  direc- 
teur spirituel  touche  un  revenu  de  330  liv.  st.  (6,250  fr.),  pour  s'occuper 
du  salut  de  vingt-quatre  protestants.il  est  tel  autre  bercail  qui  renferme 
à  peine  dix-sept  brebis.  N'estr-ce  pas  le  cas  de  rappeler  le  mot  de  lord 
Plunkett  :  c  Ceux  qui  réellement  volent  VEglise  sont  ceux  qui  en  tnfingent  le 
pain  tant  rien  faire?  » 

Etonnez-vous  donc,  après  cela,  que  l'Irlande  catholique  s'émeuve  de 
cette  opulence  du  clergé  dominant,  qui  contraste  d'une  manière  si  frap- 
pante avec  la  pauvreté  du  clergé  national  I  Etonnez -vous  que  la  seule 
vue  d'une  église  vide  appartenant,  toute  vide  qu'elle  est,  k  un  culte  pri- 
vilégié, réveille  dans  l'Ame  meurtrie  du  pauvre  cultivateur  irlandais  le 
souvenir  de  plusieurs  siècles  d'asservissement  et  d'une  époque  de  spo- 
liation I 

Au  dire  de  lord  Cairns,  les  111,151  acres  de  terre  que  l'Eglise  établie 
possède  dans  l'Ulster,  en  vertu  de  l'acte  de  1662,  connu  sous  le  nom  de 
c  Aet  of  Settlement^  o  furent  enlevés  par  cet  acte  à  des  particuliers,  et 
non  à  l'Eglise  catholique.  Soit;  mais  n'étaient-ce  pas  des  Irlandais,  des 
catholiques,  que  ces  particuliers  dont  les  dépouilles  servent  à  assurer 
une  grasse  existence  aux  ministres  d'un  culte  exotique  et  violemment 
importé?  D'ailleurs,  l'Ulster  n*est  pas  toute  l'Irlande.  L'étendue  du  ter- 
rain alloué,  en  Irlande,  à  l'Eglise  épiscopale  n'est  pas  de  111^151  acres 
seulement,  mais  bien  de  669,274  acres.  C'est  ce  que  constate  un  rapport 
présenté  au  I^rlement  en  1834.  Et  ces  vastes  domaines,  à  qui  furent-ils 
enlevés?  Pour  quelle  cause?  Dans  quelles  circonstances?  Par  quels 
moyens?  Lorsqu'il  y  a  trois  cents  ans  Elisabeth,  en  vue  de  la  consoli- 
dation de  son  pouvoir,  résolut  de  protestantiser  l'Irlande,  coûte  que 
coûte,  entre  les  mains  de  qui  se  trouvait  la  propriété  dont  l'Eglise  épis- 
copale dlrlande  a  joui  depuis  lors?  Chacun  sait  comment  par  l'effet, 
indirect  si  l'on  veut,  mais  non  moins  certain  pour  cela,  des  actes  de  su- 
prématie et  d'uniformité,  les  revenus  appartenant  à  l'Eglise  nationale 
d'Irlande  passèrent  à  l'Eglise  que  la  conquête  apportait  dans  ses  ba- 
gages. L'opulence  et  l'ascendant  de  celle-ci  sont  unis  par  un  lien  fatal, 
dans  la  mémoire  du  peuple  irlandais,  à  toute  une  affreuse  série  de 
meurtres,  de  révoltes,  de  confiscations,  de  massacres  ;  cette  opulence  et 
cet  ascendant  font  partie  des  souffrances  que  l'Irlande  eut  à  endurer 
jusqu'au  retrait  des  «  lois  pénales  ;  >  cette  opulence  et  cet  ascendant 
parlent  de  l'époque  où,  dans  l'infortuné  pays,  la  tète  d'un  prêtre  catho- 
lique était  mise  à  prix  comme  celle  d'un  loup,  et  aus.^i  de  l'horrible  so- 
lidarité qui,  de  Tautre  côté  du  canal  Saint-George,  exista  pendant  deux 
siècles  entre  la  persécution  religieuse  et  l'oppression  politique,  solida- 
rité si  bien  définie  par  ce  mot  de  M.  Bright  :  <  L'Eglise  établie  a  eu  pour 
résultat,  en  Irlande,  d'y  faire  du  catholicisme,  non  plus  seulement  une 
question  de  foi,  mais  une  question  de  patriotisme,  »  et  par  ce  mot  de 
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Napoléon  pr  :  t  L^Bglise  ëpiscopale  d'Irlande  me  vaut,  en  tempt  de 
guerre,  une  force  de  40,000  hommes.  » 

C'était  bien  la  peine  qu'Elisabeth  vendit  les  joyaux  de  sa  couronne 
pour  fournir  à  Montjoie  le  nerf  de  la  guerre  sainte,  et  que  Gromwell 
vint  renchérir  sur  les  cruautés  du  règne  d'Elisabeth  1 

En  fait  de  prosélytisme,  il  serait  difâcile  d'imaginer  rien  de  plusfrap* 
pant  que  Tinsuccès  des  efforts  de  cette  Eglise,  qui  devait  à  tout  prix 
convertir  Tlrlande.  Mais  si  elle  n'a  pas  fait  de  convertis  au  protestan- 
tisme, en  revanche  elle  a  fait  bon  nombre  d'ennemis  à  l'Angleterre.  Ce 
dernier  genre  de  propagande  est  le  seul  où  elle  ait  réussi.  Franchement, 
M.  Gladstone  est  bien  pardonnable  d'avoir  fini  par  s'en  apercevoir. 
Voyons  maintenant  par  quel  état  de  choses  le  <  Irish  Church  Act  >  rem- 
placera celui  que  je  viens  de  décrire. 

D'abord,  l'Eglise  ëpiscopale  d'Irlande  perd  son  privilège  d'Eglise  éta~ 
61^  par  l'Etat;  elle  est  disutablished.  A  partir  du  l*r  janvier  4874,  elle 
sera  détachée  de  l'Etat,  et  les  archevêques  aussi  bien  que  les  évéques 
qui  sont  à  sa  tète  cesseront  de  siéger  à  la  chambre  des  lords.  Sur  ce 
point»  la  réforme  est  complète.  Elle  fait  même  à  la  couronne,  ainsi  que 
le  disait  le  D'  Bail,  dans  la  séance  du  49  mars,  une  situation  assez  anor-> 
maie.  Car  on  n'a  pas  rapporté  les  actes  de  Henri  YIII  et  d'Elisabeth  ;  le 
principe  de  la  suprématie  royale  continue  d'exister  :  et  cependant,  il  est 
bien  certain  que  la  reine  abdique  son  pouvoir  sur  l'Eglise  d'Irlande,  par 
le  fait  du  disestablishtnent.  A  l'égard  de  cette  Eglise,  la  reine  ne  conserve 
plus  qu'une  autorité  purement  théorique,  purement  nominale.  S'il  con- 
vient à  l'Eglise  irlandaise  de  vivre  d'une  vie  collective,  de  se  constituer 
on  communauté,  de  former  corps,  le  droit  de  la  reconnaître  comme  telle 
et  de  Vinoorporer,  comme  on  s'exprime  ici,  reste  à  la  reine  ;  mais  c'est 
tout. 

Ensuite,  l'Eglise  ëpiscopale  d'Irlande  cesse  d'être  dotée,  au  moins 
d'une  manière  officielle  et  permanente,  par  l'Etat  ;  elle  est,  sauf  la  part 
«*o'et  la  part  est  large  •-*  faite  aux  intérêts  acquis,  disendowed.  Ses  mi* 
nistres,  recteurs  ou  curés,  sont  maintenus,  leur  vie  durant,  dans  la 
jouissance  du  revenu  qu'ils  touchaient;  c'est-à-dire  qu'on  leur  donne 
une  annuité  égale  à  ce  revenu  ;  cette  annuité,  ils  ne  la  recevront  pas  de 
l'Etat  :  elle  leur  sera  payée  par  des  commissaires  spécialement  nommés 
pour  mener  à  fin  l'œuvre  du  diiêital^^mmi  avec  les  ménagements  que 
la  situation  comporte  et  que  l'équité  commande.  Les  membres  du  clergé 
épisGopal  irlandais  jouiront  d'annuités  prises  sur  un  fonds  spécial;  mais 
ils  ne  posséderont  plus  de  bénéfices,  n'auront  plus  de  terres  à  affermer, 
n'auront  plus  droit  au  payement  des  redevances  qui  représentent  l'an- 
cienne taxe  ecclésiastique  des  dîmes. 

Que  s'il  leur  plaît  de  faire  corps,  de  se  réorganiser  comme  Eglise 
compactOt  quoique  désormais  libre,  il  leur  sera  loisible,  aux  termes  da 
bill  Gladstone,  d'échanger  leurs  revenus  viagers  (Hfe^ntêrett)^  ou  an- 
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Boltës,  contre  la  valeur  capitalisée  de  ces  mômes  revenus)  de  telle 
sorte  que,  s'ils  s'entendent  pour  constituer  une  caisse  commune,  l'Eglise 
àisiiiabli$hêd  ait  à  sa  disposition  un  capital  au  moyen  duquel  elle  puisse, 
de  la  manière  qu'elle  jugera  la  plus  convenable,  rassembler  ses  tron*- 
çons  ëpars,  distribuer  la  besogne,  fixer  les  salaires,  en  un  mot  se  gou- 
verner elle-môme<  , 

Ce  n'est  pis  \h  un  médiocre  avantage  ;  et  vous  en  aurex  une  idée, 
quand  je  voua  aurai  dit  que  la  valeur  capitalisée  des  annuités  que  le 
bill  assure  aux  évéques,  recteurs,  etc.,  composant  le  clergé  épi^copal 
irlandais,  est  estimée  à  4,900,000  livres  sterling  (123,500,000  fr,). 

Yoilà  donc  4,900,000  liv.st.  (123,500,000  francs)  qu'on  lui  abandonne 
8tlr  le  capiUl  de  16,000,000  liv.  st.  (400,000,000  fr.)  auquel  est  évaluée 
a  richesse  dont  elle  a  eu  possession  jusqu'à  ce  jour. 

Ou  lui  donne,  en  outre,  comme  prix  des  dotations  par  elle  reçpes,  ou 
çenoées  reçues,  de  simples  particuliers  depuis  1660,  la  très-respectable 
somme  de  500,000  liv«  st.  (12,500,000  fr,)- 

Les  églises  lui  restent. 

Il  en  est  de  môme  des  presbytères  et  de  leurs  dépendances;  que 
ceux-là  continueront  d'occuper  qui  les  occupenti  à  la  charge  de  payer 
23i,335  livres  sterling  (5,808,375  fr.),  chiffre  qui  exprime,  si  les  calculs 
du  D*^  Bail  sont  exacts,  les  frais  d'entretien,  de  réparation,  de  recon- 
struction. 

Enfin,  800,000  liv.  st.  (20,000,000  fr.)  sont  destinées  aux  curés. 

Mais  j'allais  oublier  une  concession  qui  a  bien  son  importance.  D'a- 
près le  compromis  qui  a  eu  lieu  à  la  suite  des  pourparlers  entre  lord  ' 
Cairus  et  lord  Granville,  il  est  convenu  que  lorsque,  dans  un  diocèse, 
les  trois  quarts  des  membres  du  clergé  désireront  échanger  leurs  annui- 
tés contre  la  valeur  capitalisée  de  ces  annuités,  le  capital  à  leur  payer 
sera  calculé  sur  la  base  d'une  addition  de  12  0/0  au  résultat  de  l'évalua- 
tion ordinaire  :  7  0/0,  en  considération  de  ce  fait,  est-ce  un  fait  ou  une 
hypothèse?  que  la  vie  d'un  clergyman  a  plus  de  prix  que  celle  des  autres 
hommes,  et  5  0|0  comme  moyen  de  faciliter  l'opération  de  l'échange  1 

De  tout  ceci,  vous  concluerez  sans  doute  que  TBglise  épiscopale  d'Irr 
lande  a  été  traitée  par  M.  Gladstone  avec  une  grande  tendresse,  lui  que 
les  dévots  envoient  d'avance  en  enfeir. 

Impossible,  en  effet,  de  montrer  plus  de  respect  pour  les  intérêts  ac- 
quis. Au  fond,  le  dUendotoment  n'est  tel  qu'au  point  de  vue  d'un  avenir 
encore  éloigné.  Cette  Eglise,  sur  le  sort  de  laquelle  certaines  âmes  ultra- 
pieuses s'apitoient  si  bruyamment,  ne  sera  pas  demain,  je  le  reconnais, 
ce  qu'elle  était  hier,  môme  sous  le  rapport  financier.  Mais,  outre  que  ses 
membres  n'auront  pas  à  souffrir  individuellement  de  la  réforme  opérée, 
laquelle  ne  pèse  que  sur  l'institution  collectivement  considérée,  il  n'y 
aura  d'autre  différence,  après  tout,  entre  sa  situation  financière  de  de- 
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main  et  sa  situation  financière  d'hier,  que  celle  qui  existe  entre  une  pos- 
session à  terme  et  une  possession  perpétuelle. 

Et  cette  différence  seule  explique  le  surplus  que  l'opération  laissera 
entre  les  mains  du  gouvernement,  surplus,  du  reste,  qui  n'excédera  pas 
de  beaucoup  quelque  6  millions  de  livres  sterling,  lorsque  des  16  mil- 
lioDS  de  livres  sterling  qui,  par  le  <  Irish  Cburch  Act,  »  font  retour  à 
l'Etat,  il  aura  déduit,  en  sus  des  sommes  plus  haut  mentionnées,  le 
montant  des  compensations  à  donner  :  lo  aux  employés  laïques  de  l'E-s 
gWse  disestablUhed,  tels  qu'organistes,  bedeaux,  etc...;  S*  aux  patrons 
des  bénéfices  qui  cessent  d'être  des  propriétés  particulières  ;  3'  aux 
presbytériens,  pour  le  regium  donum,  qu*on  leur  retire  ;  4^  aux  catho- 
liques, pour  la  dotation  du  séminaire  de  Maynooth^  qu'on  leur  re- 
prend. 

C'est  le  i*'  janvier  4871  que  les  commissaires  du  gouvernement  entre- 
ront, au  nom  de  l'Etat,  en  possession  des  propriétés  de  l'Eglise  épisco- 
pale  d'Irlande,  dont  la  valeur  est,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  évaluée  à  envi- 
ron 16,000,000  liv.  st.  (400,000,000  fr.).  Des  trois  éléments  dont  cette 
richesse  se  compose:  redevances  représentant  les  dîmes,  terres  et  rentes 
perpétuelles,  argent,  le  premier,  désigné  ici  sous  le  nom  de  tithe  rent 
charge,  est  le  plus  considérable.  Le  Uthe  rent  charge  étant  une  taxe  ec- 
clésiastique, et  dont  le  caractère  n'aurait  plus  répondu  à  rien,  si,  ces- 
sant d'être  payée  à  l'Eglise,  elle  avait  été  indéfiniment  payée  à  l'Etat,  il 
était  naturel  que  le  gouvernement  visât  à  l'éteindre,  sans  toutefois  en 
abandonner  le  produit,  devenu  sa  propriété.  De  là  pouvoir  donné  aux 
commissaires  de  vendre,  à  partir  du  Iw  janvier  1871,  la  tithe  rent  charge 
aux  landlords,  pour  une  somme  égale  à  vingt-deux  fois  le  montant. 
Cette  somme  est  évaluée  à  9,000,000  liv.  st.  (225,000,000  fr.),et  les  land- 
lords ifont  reçus  à  la  payer  par  termes,  sur  le  pied  de  4  1/2  pour  100  par 
an.  De  cette  sorte,  la  taxe,  au  bout  d'un  certain  nombre  d'années,  se 
trouvait  éteinte. 

Le  tableau  suivant,  que,  dans  son  numéro  du  6  mars,  le  Spectator 
publia  sous  le  titre  de  budget  de  l'opération,  vous  permettra  d'embras- 
ser d'un  coup  d'œil  le  plan  de  M.  Gladstone,  tel  qu'il  se  présentait  avant 
d'avoir  été  passé  au  crible  de  la  Chambre  des  lords. 

ACTIF. 

Liv.  st. 

Tithe  rent  charge  (valeur  capitalisée) 9,000,000 

Terres  et  rentes  perpétuelles 6,200,000 

Argent 750,000 

Total 15,950,000 

Ou,  en  nombres  ronds. , 16,000,000 
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PASSIF. 

Liy.  8t. 

Annoités  aux  ëvôqaes,  recteurs,  etc 4,900,000 

Pour  les  curés 800, 000 

Ckimpensatioos  aux  laïques 900,000 

Indemnité  pour  les  dotations  d'un  caractère  privé 500,000 

Dépenses  de  réparation  ou  de  reconstruction  des  édifices 

religieux , 250,000 

Compensations  pour  le  retrait  du  regium  donum  et  de  la 

dotation  du  séminaire  de  Maynooth 1,100,000 

Dépenses  relatives  à  la  création  d'une  commission  et 

autres  frais  divers 235,000 

Total 8,685,000 

Ou,  en  nombres  ronds 8,650,000 

Surplus 7,500,000 

Emploi  proposé  de  l'intérêt  du  surplus  placé  reproducti- 

vement  : 

Pour  établissements  d'aliénés  en  Irlande 185,000 

Pour  les  sourds-muets,  ibid , 30,000 

Pour  les  idiots,  ibid 20,000 

Pour  les  pauvres *  15,000 

Pour  établissements  de  maisons  de  correction  et  écoles 

industrielles,  ibid 10,000 

Pour  infirmeries,  ibid 51,000 

Total 3H,000 

M.  Gladstone  comptait  donc,  toutes  compensations  et  tous  frais  payés, 
sur  un  excédant  de  7,500,000  liv.  st.  ;  et  l'intérêt  de  cette  somme,  placée 
reproductivement,  il  proposait  ,de  le  faire  servir,  dans  les  proportions 
qui  viennent  d'être  indiquées,  au  soulagement  de  diverses  misères  ayant 
toutes  rirlande  pour  patrie. 

Ce  plan  a-t-il  prévalu?  Oui,  en  partie, mais  en  partie  seulement.  Car, 
d'une  part,  les  lords  spirituels,  qui  se  sont  montrés  singulièrement 
âpres  à  la  curée,  et  les  lords  laïques,  leurs  fidèles  auxiliaires,  sont  par- 
venus à  arracher  au  gouvernement,  en  faveur  de  l'Eglise  épiscopale 
dirlande,  un  bon  million  de  plus  au  moins,  ou,  pour  parler  tout  à  fait 
français,  25,000,000  de  francs;  et,  d'autre  part,  ils  ont  si  bien  manœu- 
vré, que  l'application  du  surplus  à  des  actes  de  bienfaisance  a  été  reje^ 
tée  dans  la  catégorie  des  questions  réservées,.... 

(Li  Temps.  *  Lettres  de  Londres).  Louis  Blanc 


3*  séttlE.  T.  IV.  —  15  août  4869.  13 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Réuiiton  dn  &  août  ISHII* 


OUTRAOBS  PAiSBNTBS  :  Rapport  de  la  eommittion  ionUain  du  PortugtU,  —  Sur  Ut  eo^ 

mtcet  agricoles,  par  M.  C.  Pallaviciho.  —  le  mouvement  tœtalUte  et  t économie  poli* 

tique,  par  M.  Dameth. 
CoiTMtTNicATioNs  :  ^ïïT  la  nooTelle  loi  concernant  les  Brevets  dlnvention  en  Hollande. 

—  Sur  les  congrès  de  statistique  et  des  économistes  allemands. 
DtscPSSiON  :  Du  meilleur  mode  de  vote  pour  les  actionnaires  dans  les  sociétés  coumier» 

claies  et  fndastrielies. 

M.  Pellat,  membre  de  Ilnstituty  doyen  honoraire  de  TËcole  de  droit 
de  PariSp  un  des  vice-présidents  de  la  Société,  a  présidé  cette  réunion 
à  laquelle  avaient  été  invités  M.  J.  Bratiano,  ex-président  du  cabinet 
de  Roumanie,  M.  Lhorente,  ancien  ministre  et  ancien  député  aux  Certes 
espagnoles,  M.  Létourneau,  manufacturier,  et  M.  le  D' Buttura. 

Au  moment  où  la  conversation  va  devenir  générale,  M.  Robinot  pro- 
pose un  toste  à  M.  BMiano,  dont  la  présence  au  sein  de  la  Société  té- 
moigne de  sa  sympathie  pour  les  idées  et  le  progrès  économiques.  M.  le 
président  et  la  réunion  s'associent  à  la  pensée  de  H.  Robinot  M.  Bratiano 
répond  en  remerciant  ses  convives  et  en  portant  à  son  tour  un  toste  à 
la  France. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  les  ouvrages  suivants  : 

Relatorio  pelajunta  central  de  administraçao  dos  trabàlhoi  de  melhoromenio 
sanitarù)  (4).  Ce  rapport  est  signé  par  MM.  Braamcamp,  de  Moura  Gou- 
tinho,  de  Parla. 

Sui  eomixi  agrari  {%  discours  de  M.  le  marquis  G.  Pallavioiiia,  pr4ei- 
dent  du  comice  agricole  de  Gônes. 

Le  mouvement  soddxsteetViconomiepolitiqael^),  nfetnnëd*tin  cours  public 
f^ità  Lyon  sons  les  auspices  de  la  Chambre  de  commerce  et  delà  So* 
ciëté  d'économie  politique  de  cette  ville,  par  M.  fl.  Dâmeth,  professeur 
d'économie  politique  à  l'Académie  de  Genève.  Par  le  fait  de  la  grève  des 
typographes  de  cette  ville,  l'auteur  a  dû  restreindre  et  condenser  son 
sujet,  et  lui  donner  des  proportions  peut^tre  plus  favorables  à  la  pro* 
■  —  I  ' — ■ —    ■   I    ^ 

(1)  Lisbonne,  typ.  Franco-Portugueza,  1869,  in-8  de  44  pages  avec 
tableaux  statistiques. 
fè)  Gênes,  typ.  des  sourds-muets,  1869,  in-8  de  16  pages. 
(3)  Paris, Guillaumin;  Lyon, Denis;  1869,  in-18  de  144  pages. 
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pagation  des  bonnesfidées  qui  y  sont  présentées' et  quifsetiëairm^nt  dans 
ces^patoles  de.la.darniôreipage  :  cJLe  socialisme  militaotiretarde  Pëmai»- 
eipalion  du  {prolétariat*^-*-  M.  ^ou^et,  'membre 4e  la.Sooiété  d'éadnomie 
politique  de  Lyon,  présent  à  la  séance,  témoigne  du  succès  ohtenu^par 
le  savant  et  habile  professeur  sur  un  auditoire  nombreux  et  persévérant, 
-A  ientpatôe  usomposë  d^ouv^ierb. 

*kpths  ces  iMpésedtadoDS,  M.  Benarfl  etltretiemlairéutiiDti'dés  débats 
rpàoïÉi  eu  lieu  au  sein  des  Chambres  hdllanddises  stQr  la  propriété  des 
inventions  ^ont  la  société  ifest  occnpée  en  juin  derriier.  le  goirverne- 
mentliollanflais  a'propo^ré,  11  y  a  quelque  temps,  ^  ta  fég^Iaftinre,  uh 
Ttttqtft  de  loi  portaiït  suppression  des1)revets  fl^itiveiition. 'Ce  projeta 
été  adopté  par  les  deux  chambres  :  par  la  seconde  diafmbre  ou  chanîbre 
des  députa;,  h  M  nmjomté  de  40  contre  8;  par  ta  chamboe  liaiite,  à 
Jatm^jorilé  de  SS  contre  i.  La  (majorité  l^lative  des  ^deia  diand)re6 
«^doik&éli  de  78  contre  {9.  X.fieonard  6e  félicite,  «comme  d^un  (progrès^ 
da  ^oteïdosdcDx  asicmblées  Qui^se  cent  firoaonoéel  contre  tes  Ivevels. 

J|.  fi.  de  MoUnaritppréoie^oatjaittrenieBt  celte  tmesnre  législative.  H 
CMnt><an contraire,  qne  laimajonité  àoB  'deux  <Chamtoes  de8Pay»4Bi6  k 
mangiié  ide  temiètes  'ûi  aftoœué  ie  dos  lU  .progrès  <e&  sacrifiant  cette 
mnététdejproiHiiétÊ)  et  eniprienant  latvoâe^cottnstaiûsme. 

"ff.  te  secrétaire  perpétuel  entreûent  ensuitela  réunion,  du  Congrès  des 
iconomistes  allemands,  qui  doit  se  réunir  à  Hayence  le  1*'  septembre, 
et  du  tlongrls  de  statistique,  qui  doit  se  réunir  à  La  Haye  du  6  au  12  sep- 
tembre. 

A  ce  sujet  se  produit  un  court  débat  relatif  au  caractère  des  membres 
delà  Société  qui  se  rendent  \  ces  réunions.  M.  le  secrétaire  perpétuel 
rappelle  Fusage  qui  s'^est  établi,  et  par  suite  duquel  ceux  des  membres  de 
la  Société  qui  prennent  part  aux  travaux  des  Congrès  la  représentent, 
sans  que  pour  cela  elle  soit  responsable  de  leurs  opinions  scientifiques 
qui  naturellement  conservent  le  caractère  personnel  de  ceux  qui  les 
expriment,  comme  cela  a  lieu  au  sein  de  la  Société  elle-même. 

La  réunion  prooèéeieisatte  u  AiAx  «d^ne  des  q«9«lioBS  tnMftes  au 
programme^  et  la  m^oritéise^prononcepourla  question  sulviuUe  : 

Î)Û  WftTLLElJR  MODE  DB  VOTfi  POUR  LBS  ACTIONNAIRES 
BBS  SOfCléxÊS  COliMERCULBS  BT  INDUSTRIBLLES. 

La  fveslion  inscrite  au  programme  avait  été  ainsi  formulée  par  son 
aoteVy  M.  Joseph  6^nier  :  <  Dans  «ne  société  par  actions,  le  nombre 
de  vois  doîfrdl  être  firoportionnel  an  nombre  d'actions  P  » 
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M.  csernaschi  ne  croit  pas  qu*il  y  ait  là  une  question  économique. 
Les  associés  peuTcnt  convenir  de  voter  de  bien  des  manières.  Un  seul 
principe  est  à  invoquer  :  la  liberté  dans  les  conventions,  qui  devient  la  loi 
des  parties. 

M.  Jules  Pantet  pense  qu'au  point  de  vue  de  la  sdence,  c'est-à- 
dire  au  point  de  vue  philosophique,  c'est  l'intelligence,  l'esprit, 
l'homme  enfin  qui  doit  avoir  voix  délibérative  dans  les  assemblées  in- 
dustrielles, et  non  les  actions.  Celui  qui  est  porteur  d'une  seule  action 
a  un  intérêt  relatif  égal  à  celui  qui  en  possède  vingt.  Dans  le  cas  coji- 
traire,  c'est  la  matière  qui  délibère,  c'est  l'or  qui  domine  et  non  l'homme 
dont  on  méconnaît  ainsi  la  dignité. 

M.  Bouvet^  de  la  Société  d'économie  politique  de  Lyon,  ne  croit  pas, 
en  ce  qui  concerne  les  statuts  des  sociétés,  que  le  dernier  mot  de  l'as- 
sociation des  capitaux,  soit  l'obéissance  et  la  subordination  indéfinie  de 
l'actionnaire  à  ce  qu'on  appelle  la  loi  des  parties,  c'est-à-dire  aux  statuts. 
En  fait,  le  contrat  d'association  a  toujours  été  rédigé  sans  la  participa- 
tion de  l'actionnaire  et  il  a  été  combiné,  surtout,  pour  prévenir  tonte 
immixtion  de  sa  part  dans  la  marche  des  affaires  de  l'entreprise.  Les 
assemblées  générales  d'actionnaires  ne  sont  réellement  que  de  pares 
formalités.  Ces  assemblées  ne  sont  convoquées  que  pour  voter  et  sanc- 
tionner tout  ce  que  demande  le  conseil  d'administration  ;  l'initiative  de 
l'actionnaire  étant  radicalement  impuissante  devant  les  statuts  qui  sont 
là  pour  empêcher  toute  tentative  d'émancipation. 

Si  on  considère  la  question  au  point  de  vue  philosophique,  comme 
vient  de  le  faire  M.  Jules  Pautet,  il  faut  en  venir  aux  vrais  principes, 
or,  les  vrais  principes  sont  «  que  tout  participant  a  droit  de  vote  à 
l'assemblée  générale,  »  de  la  même  manière  que  tout  Français  majeur 
est  électeur  et  a  droit  de  vote  dans  les  assemblées  électorales.  Il  ne  reste 
plus  qu'à  réaliser  dans  la  pratique  ce  principe,  le  seul  rationnel  parce 
qu'il  est  le  seul  vrai  ;  pour  cela  il  est  indispensable  que  le  cens  soit 
abaissé  dans  la  mesure  du  possible  et  cela  d'une  manière  continue, 
pour  arriver  là  comme  ailleurs  au  suffrage  universel. 

M.  Benard  croit  que  les  actionnaires  des  compagnies  sont  seuls 
aptes  à  décider  dans  quelle  proporlion  les  porteurs  d'actions  doivent 
être  représentés  aux  assemblées  générales.  La  loi  n'a  pas  à  intervenir 
dons  ceîle  alTaire  qui  est  tout  à  fait  d'ordre  intérieur  et  spécial  aux  com- 
pajfiûes^  et  non  d^ardre  public.  Il  est  d'ans  que  le  principe  posé  par 
f  de  U  discussion  ûe  la  loi  sur  les  sociétés,  est  le 
»  puissent  reconnaître  :  les  conventions  des  par- 
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ties  sont  la  loi  de  la  société.  Eq  intervenant  dans  une  question  de  ce 
genre,  le  législateur  ne  pourrait  faire  que  de  l'arbitraire  :  quelle  serait 
sa  règle  pour  décider  que  sa  proportion  sera  du  ciaquième  ou  du 
dixième,  ou  du  centième?  C'est  aux  actionnaires  à  établir  cette  pro- 
portion dans  les  statuts,  et  ils  ont  le  pouvoir  de  le  faire  à  rassemblée 
générale  qui  constitue  la  société  et  dans  laquelle  les  statuts  sont  discu- 
tés et  adoptés.  Sans  doute,  une  foule  d'actionnaires  font  bon  marché  de 
lenrs  droits,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que.  le  pouvoir  inter- 
viennne  et  décide  comme  s'il  était  le  tuteur  né  de  tous  les  citoyens  et 
que  ceux-ci  étaient  à  tout  jamais  incapables  de  prendre  soin  de  leurs 
intérêts.  C'est  parce  que  ce  système  a  prévalu  trop  longtemps  que  nous 
avons  encore  beaucoup  d'actionnaires  qui  s'en  remettent  aveuglément 
à  ce  qu'ont  décidé  les  fondateurs.  On  était  accoutumé  à  se  reposer  sur 
le  Conseil  d'État  qui  examinait  les  statuts  des  sociétés  anonymes  et  on 
s'imaginait  que  tout  était  pour  le  mieux.  Il  est  vrai  de  dire  que  peu  de 
sociétés  anonymes  avaient  fait  subir  des  pertes,  mais  c'est  d'abord 
parce  qu'elles  étaieit  très-peu  nombreuses,  et  en  second  lieu  parce  que 
l'anonymat  est  la  meilleure  forme  de  société. 

M.  Benard  doit  maintenant  ajouter  que  ni  la  forme  d'association,  ni 
l'examen  par  le  Conseil  d'État  n'ont  pu  empêcher  les  derniers  désastres 
et  que  les  législateurs  ont  eu  parfaitement  raison  de  supprimer  l'obliga- 
tion de  faire  homologuer  les  statuts  des  sociétés  anonymes. 

En  résumé,  M.  Benard  pense  que  non-seulement  les  premiers  action- 
naires doivent  étudier  les  statuts  des  sociétés  dans  lesquelles  ils  sous- 
crivent des  actions,  mais  que  nul  ne  devrait  acquérir  une  action  sans 
avoir  pris  connaissance  des  statuts.  Si  les  statuts  ne  semblent  pas  conve- 
nables, on  doit  s'abstenir,  à  moins  que  l'on  ait  l'espoir  de  pouvoir  les 
faire  modifier. 

M.  Joseph  Oarnier  voit  beaucoup  d'analogie  entre  la  mission  de 
rélecteur  politique  et  celle  de  l'intéressé  dans  une  affaire  commerciale  et 
industrielle.  Le  citoyen  est  véritablement  actionnaire  dans  la  compagnie 
sociale  ou  société  dont  le  gouvernement  est  fe  gérant  ou  directeur  pour 
les  intérêts  généraux.  L'idéal  en  matière  électorale,  ce  serait  que  le  vote 
de  chaque  électeur,  ou  contribuable,  ou  actionnaire  social,  fût  coté,  dans 
le  scrutin  général,  proportionnellement  à  son  intelligence  sociale.ActuelIe- 
ment,  le  suffrage  public  est  dans  l'enfance  de  l'art  :  le  vote  du  plus  intel- 
ligent des  citoyens  ne  compte  pas  plus  dans  le  résultat  que  celui  du  pre- 
mier venu.  La  politique  a  évidemment  des  découvertes  à  faire  dans  ce 
sens. 


291  JOURNAL  DBS  ttoNOnSTSS. 

Au  sujet  des  associations  commerciales,  indtistHelles  et  autres,  rHêA 
est  analogac.  D  (àndhdt  arrivera  compter  le  vote  de  chaque  associé,  con- 
formément à  rimclligence  qu'il  a  dfe  l'irffàfreVOr,  cette  intelligence  est; 
à'dîverr égardk et daiis la  géuéi-alité  dfes  cas^,  proportionnelle* llùtéWr 
qu'il  Y  à;  c'èst-à-dite  au  quantum  dfe  s^  mifce  et  an  nombre  dt  ses  ac- 
tions; D'où' il  semblé  résulter  qtie,  dSms  une  socftté  par  actions,  Ife  nofmftw 
de  voit  devrait  être  proportionnel  au  nombre  des  actions: 

En  tout  cas,  le  législateur  n'a  rien  à  prescrire  sur  ce  point:  iftfi 
qu'à  laisser  faire  toutes  les  expériences,  à  laisser  essayertôutes  les  com- 
binaisons imaginées  par  les  organisateurs  de  sociétés  pour  atdirer  ï& 
actionnaires,  mériter  leur  confiance  ef  se  soumettre  à  leur  coûtrfilfe.  — 
La  meilleure  loi  sur  tes  sociétés  ne  comprendra  dSans  Tavemlf  que  dfeux 
ou  trois  articles  relatifs  à  ta  publicité  et  au  droit  its  fiers,,  après  avoir 
proclamé  la  liberté  dès  conventions,  et  la  conventionr  comme  Uen  des 
parties,  ainsi  que  celià  Vient  d'être  dit  par  MM.  Cernuschi  et  Benard,  et 
que  cela  à  été  déjà  dit  au  sein  de  la  Société,  notamment  par  MM.  fférolif 
et  Garnier  dans  une  discussion  antérieure  sur  la  réforme,  alors  proje^ 
tée,  du  Gode  de  commerce  et  des  lois  sur  les  sociétés  commerciales. 

itt  iCléon  âay  insisté  sur  U  nécessité  de  diviser  la  question. 

S'agit-il  Je  savoir  si  là  loi  doit  intervenir  et  déterminer  à  l'avance 
quelle  doit  être  la  règle  à  suivre  dans  la  composition  et  les  délibératioDS 
des  assemblées  (factionnaires^  M.  Léon  Say  est  partiisan  de  la  non- 
intervention  ;  il  croit  que  les  rapports  à  établir  entre  associés  doivent 
être  absolument  libres,  et  ne  peuvent  pas  être  réglés  par  la  loi.  On  ne 
peut  pas  assimiler  les  sociétés  industrielles  à  la  société  politiciue  dans 
laquelle  la  loi  doit  stipuler  pour  un  grand  nombre  d'incapables.  On  est 
Français  sans  avoir  souscrit  pour  l'être,  tandis  qu'on  est  actionnaire 
que  si  on  l'a  bien  voulu.  C'est  aux  associés,  à  faire  leurs  statuts,  qui  sont 
leur  loi,  comme  ils  l'entendent.  La  loi  française  intervient  beaucoap 
trop.  Si  le  législateur  se  laissait  aller  au  mouvement  qui  prétend 
protéger  les  actionnaires  contre  les  conseils  d'administration,  autrement 
que  par  la  répression  des  tentatives  d'escroquerie,  il  causerait  un  dom- 
mage sérieux  à  la  fortune  publique  et  porterait  une  atteinte  fâcheuse  i 
la  liberté  des  transactions. 

Mais  on  peut,  tout  en  conseillant  au  législateur  de  ne  pas  intervenir, 
se  demander  si  les  associés  fondateurs  d'une  entréprise  ont  intérêt  oa 
non  à  donner  voix  délibérative  aux  associés  dans  le  sein  des  assemblées 
générales,  sans  tenir  compte  de  la  proportion  de  leur  intérêt  ;  en  an 
mot,  s'ils  doivent  établir  le  vote  par  t^te  ou  le  vote  par  action. 
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Q'eat  une  gueatioii  de  moindre  importance  qne  la  première  ;  nais  U 
n'eot  pas  possible  d*y  répondre  absolument,  car  la  solution  dépend  de 
It  natore  de  Tentreprise,  de  la  grandeur  dq  capital,  de  la  quantité  des 
^oonairea.  Sam  chaque  cas  particulier,  il  j  aurait  sans  doute  une  ré* 
pwse  différente  à  foire.  De  sorte  que  dans  la  question  qui  est  soumise 
à  la  Société,  on  peot  dire  qui)  n*y  a  ni  solution  légistative,  ni  solution 
eonsoitatiTe. 

M.  a  lAToiièe  exprime  l'avis  que  Ton  exposerait  les  sociétés  à  de 
graves  inconvénients,  soit  en  admettant  tous  les  actionnaires,  quel  que 
soit  le  nombre  de  leurs  parts  d^intéréts,  à  voter  à  titre  égal  sar  les  af- 
faires sociales,  noit  en  attribuant  à  cbaque  actionnaire  un  nombre  de 
votes  égal  k  celui  des  parts  dont  il  est  propriétrire. 

Dans  le  premier  cas,  indépendamment  des  obstacles  pratiques  que 
rencontrerait  la  réunion,  dans  un  même  local,  de  tous  les  actionnaires 
des  grandes  sociétés,  on  risquerait  d'introduire  dans  ces  assemblées  de 
faux  actionnaires.  S'il  était  possible  de  voter  avec  une  seule  action.  Ton 
jtmii  se  multiplier  les  manœuvres  qui  consisteraient  à  acheter  des  ti- 
tres peu  de  temps  avant  les  assemblées  générales,  à  distribuer  ces  titres 
à  de  nombreux  afBdés  et  à  faire  prévaloir  ainsi  des  résolutions  contraires 
à  l'intérêt  commun.  En  outre,  il  serait  peu  rationnel  que  le  porteur 
d'une  seule  action  eût  un  droh  de  décision  égal  à  celui  du  porteur  de 
cent  ou  de  mille  actions,  alors  que  son  intérêt  dans  l'affaire  est  cent  (bis 
on  mille  fois  moindre.  -^  Dans  le  second  cas,  il  serait  exorbitant  que 
qndquts  gros  propriétaires  d'actions  pussent  foire  la  loi  à  leurs  nom-- 
breux  associés.  Il  y  a  un  moyen  terme  qui  a  été  adopté  dans  les  statuts 
de  la  plupart  des  sociétés  et  qui  parait  concilier  toutes  les  convenance^. 
On  fixe  un  minimum  du  nombre  d'actions  qu'il  fant  posséder  pour  être 
admis  aux  assemblées  générales,  et  un  maximum  du  nombre  de  vpix  qui 
psQt  être  attribué  à  Tactionnatre,  <iuel  que  soit  celui  des  actions  qu'il 
poisMe.  De  cette  fo^on,  lintérét  des  associés  à  tons  les  degrés  parait 
dcToir  être  suffisamment  représenté.  Au  surplus,  il  n'y  a  pas  à  objecter 
pt  ce  syitème  est  contraire  à  la  liberté  des  conventions;  car  les  fonda- 
teuR  de  Boeiétés  publient  les  statuts,  et  les  actionnaires  connaissent  et 
iccepteat  librement  les  conditions  qui  se  rattachent  au  droit  de  vote. 

k  ce  sujet,  M.  Lavollée  passe  en  revue  diverses  clauses  des  statuts  ; 
il  regrette  les  critiques  que  Ton  adresse  trop  facilement,  suivant  lui, 
iPwrganisation  des  sociétés  par  actions,  et  il  croit  que  certaines  ré^ 
ftrfties  qui  sont  sollidties  soit  par  un  sentiment  d'égalité,  soit  même 
dtmi  rintérêt  du  contrôle,  seraient  parfois  plus  nuisibles  qu'utiles  aux 
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actionnaires.  Ce  ne  sont  point  là  des  questions  de  philosophie,  de  poli- 
tique ou  de  sentiment  :  il  s*agit  d'intérêts  et  d'affaires.  Le  Gode  de 
commerce,  les  lois  et  les  règlements  qui  concernent  les  sociétés  demeu- 
rent ouverts  aux  réformes  qui  conseillent  le  développement  des  opéra- 
tions industrielles  et  commerciales.  On  doit  chercher  à  les  améliorer, 
mais  non  pas  les^  supprimer  et  les  remplacer  par  ce  qu'on  appelle  la 
liberté  absolue.  A  force  de  vouloir  rayer  toutes  les  lois,  on  reviendrait 
à  l'état  barbare,  et,  sous  prétexte  de  liberté,  l'on  ferait  le  désordre  dans 
les  idées  et  la  ruine  dans  les  affaires. 

ic  Pantet.  L'honorable  préopinant  argumente  de  l'impossibilité 
matérielle  de  réunir  tous  les  actionnaires  :  on  ne  trouverait  pas,  a-t-il 
dit,  un  local  assez  spacieux  pour  cela;  mais  il  est  un  moyen  de  sortir 
d'embarras  à  cet  égard,  c'est  de  recourir  au  principe  de  la  délégation  : 
de  cette  manière  on  sauvegarderait  les  principes  stricts  de  justice  et 
d'équité. 

M.  o.  de  MoUnari  pense  que  les  sociétés  devraient  être  laissées 
pleinement  libres  de  se  constituer  comme  elles  l'entendront;  mais  il  n'y 
en  a  pas  moins  dans  la  constitution  des  entreprises  des  principes  d'après 
lesquels  il  est  utile  de  se  régler;  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  suffise  d'être 
libre  de  constituer  une  société  :  c'est  une  liberté  dont  on  peut  faire  un 
bon  ou  un  mauvais  usage. 

Si  une  société  commerciale  ou  industriellels'avisait,  par  exemple,  d'ac- 
corder tous  les  pouvoirs  à  son  directeur  en  s'interdisant  tout  contrôle  sur 
ses  actes,  adopterait-elle  une  règle  utile?  Quant  au  principe  de  la  «  pro- 
portionnalité 9  en  vertu  duquel  chaque  actionnaire  possède  autant  de  voix 
qu'il  a  d'actions,  l'orateur  fait  remarquer  que  ce  principe  a  générale* 
ment  prévalu  dans  la  constitution  des  sociétés  par  actions,  mais  qu'on  a 
cru  toutefois  devoir  en  limiter  l'application  d'un  côté  par  un  nuiximum 
de  l'autre  par  un  minimum.  Cette  double  limitation  ne  lui  parait  pas  jus- 
tifiée. 

Le  droit,  pour  tout  actionnaire,  d'intervenir  dans  la  gestion  d'une 
société  en  proportion  de  son  apport  lui  parait  une  conséquence  du 
droit  de  propriété.  Supposons ,  dit-il ,  qu'une  société  au  capital  de 
100,000  fr.soit  constituée  par  sis  persoDoes;  cinq  d'entre  elles  y  parti- 
el peni  pour  10,000  fr.  chacune,  la  sixième  pouf  60,000  fr.  Si  l'on  éta- 
blit «  i'éplité  P  des  voiv,  rju'en  résuïtera-t-il?  C'est  que  le  dernier 
actîonmirç  scta^  tu  réalité,  dépouillé  d'uae  pmie  de  son  droit  de  pro- 
\mit\é^  au  [m  41  da  aulrve.  tic  lexi  comme  si  cliacun  avait  mis  en  société. 
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la  sixième  partie  de  100,000  fr.,  soit  environ  16,800  fr.  Le  gros  action- 
Daire  perdra  la  gestion  de  la  somme  de  33,500  fr.,  différence  entre 
50,000  fr.  et  I698OO  et  les  autres  se  la  partageront.  Oe  n'est  pas 
antre  chose  que  dn  communisme.  M.  de  Molinari  montre  quels  sont 
dans  la  pratique  les  inconvénients  de  cette  dérogation  au  principe  de  la 
propriété;  il  soutient  que  rétablissement  d'un  maximum  et  d*un  mini- 
mum en  dominant  les  pouvoirs  des  actionnaires  par  la  limitation  de  ceux 
des  gros,  et  la  suppression  de  ceux  des  petits,  affaiblit  le  contrôle  né- 
cessaire à  l'entreprise,  favorise  «  les  abus  des  influences  »  de  la  part  des 
administrateurs,  et  nuit  ainsi  au  bon  gouvernement  des  sociétés  par 
actions. 
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Immi  VnwALTimosLiHRi,  etc.  Du  Entwâsbruno  (Le  rachat  et  reipropriatioo 
pour  canae  d*Dtilité  ioclaU),  par  M.  L.  Stein.  Stuit^,  Cotta,  1868, 1  vol.  in-8. 

Le  public  connaît  déjà  le  grand  et,  malgré  quelques  imperfections,  ad- 
mirable ouvrage  que  M.  L.  Stein,  rëminent  professeur  de  TUniversité  de 
Tienne,  publie  sous  le  titre  général  de  Théorie  de  l'administration.  Un 
nouveau  volume  vient  de  paraître,  c'est  le  premier  d'une  série  traitant 
de  l'économie  politique  appliquée,  ou  de  Tadministration  publiquedans 
ses  rapports  avec  le  domaine  économique  (c'est  la  troisième  partie  de 
l'ensemble  de  la  Théorie),  et  nous  ne  pouvons  laisser  passer  ce  travail 
sans  l'annoncer  à  nos  lecteurs.  Nous  attendrons,  pour  l'apprécier  dans 
son  ensemble,  que  l'œuvre  de  M.  Stein  soit  achevée. 

M.  Stein  commence,  à  titre  d'introduction, par  établir  son  système  des 
rapports  de  l'administration  publique  avec  les  matières  économiques, 
mais  nous  n'exposerons  ce  système  que  lorsqu'il  sera  devant  nous  dans 
tous  ses  détails.  Nous  serons  alors  beaucoup  plus  sûr  de  le  comprendre 
à  fond.  Une  des  difficultés  que  présentent  beaucoup  de  «systèmes»  al- 
lemands, ce  sont  les  mots  nouveaux,  justifiés  en  partie  par  les  nouvelles 
combinaisons  d'idées  qui  exigent  des  dénominations  appropriées,  ce  qui 
veut  généralement  dire  des  dénominations  abstraites.  Ainsi,  le  sous- 
titre  môme  du  volume  dont  nous  parlons,  sous-titre  destiné  à  en  dési- 
gner par  un  mot  le  contenu,  est  une  expression  que  nous  avons  cherché 
en  vain  dans  les  auteurs  allemands  ^  assez  nombreux  —  que  nous 
avons  sous  la  main.  Nous  ne  l'avons  compris  qu'après  avoir  lu  la  défi- 
nition de  M.  Stein.  Les  difficultés  de  cette  nature  font  qu'on  peut 
comparer  les  livres  de  M.  Stein  à  une  tour  élevée,  du  haut  de  laquelle 
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en  jouit  (Tvne  vue  magnifique!  seulement,  en  montant  à  llntërieur, 
rétroit  eicaliar  tournant,  on  se  cogne  la  tète  à  chaque  instant.  II  est 
ju0ta  d'ajouter  que  M.  Stein  tend  de  plus  en  plus  à  élargir  Tescalier  ;  oa 
d'autfos  termw,  U  fi4t  un  usage  de  plua  on  plua  rare  dos  foraoïea  ab»r 

Le  mot  «llomand  En$umhrung  (i)  comprend  4  la  fois  la  système  du  r^^^ 
chat  dos  droits  féodoaux  et  des  servitudes»  du  partage  dos  communaux^  do 
Toxpropriation  (avec indemnité  préalabIe,£fUet9ni«ng,  et  avec  indomnité 
subséquente  en  cas  d'urgeoco;  StaaUnothrecht),  Le  mot  expropriation 
suffit  peut-être  pour  embrasser  toutes  ces  opérations,  car  au  fond  le  ra- 
chat forcé  est  une  expropriation  forcée.  Ces  deux  opérations  ne  sont 
pourtant  pas  identiques.  Vous  auriez  peutr-étre  pensé  que  le  rachat  à  lieu 
outre  particulier^  et  l'expropriation  entre  TÉtat  et  des  particuliers  ?  MaU 
tel  n'est  pas  l'avis  de  M.  Stein,  ou  du  moins  ce  n'est  là,  si  Ton  peut  dire 
ainsi,  qu'une  partie  do  son  avis.  L'itat^  eommo  tel,  n'aurait  pas  le  droit 
d'exproprier;  il  n'a  pas  le  droit  de  toucher  à  la  propriété,  qui  est  de 
droitprivé,  parce  qu'il  est  lui-même  une  personnalité,  à  une  puissance 
supérieure,  il  est  vrai,  mais  toujours  une  individualité  qui  ne  saurait 
équitablement  en  léser  une  autre.  S'il'  est  vrai  que  «  il  n'y  a  pas  de 
droit  contre  le  droit,  »  comment  le  droit  de  l'Etat  primerait-il  celui  des 
particuliers  ? 

Voici  à  peu  près  comment  M.  Stein  résout  la  difficulté.  L'expropriation 
est  un  droit  social,  l'Etat  est  seulement  chargé  de  l'exercer.  Et  comment 
est-ce  nn  droit  social  ?  C'est  que  la  propriété  était  d'abord  collective  et 
en  l'individualisant,  ce  qui  était  la  libérer,  dans  l'intérêt  général»  la 
société  a  pu  légalement  attacher  à  la  libération  telle  condition  qu'elle  a 
ugé  utile  à  sa  conservation.  Nous  espérons  avoir  rendu  assQz  fidèlement 
en  ces  quelques  lignes  la  pensée  fondamentale  que  l'auteur  développe 
et  cherche  à  prouver  par  l'histoire  et  par  le  droit;  mais.quoique  che- 
min faisant  il  nous  ait  montré  de  belles  vues  et  de  magnifiques  échap- 
pées, nous  ne  saurions  admettre  qu'il  ait  suivi  la  bonne  yoiQ.  Nous  ne 
pouvons  comprendre  que  les  hommes  puissent  vivre  en  agglomération 
sans  former  une  société,  ni  qu'un  Etat  puisse  exister  sans  population,  et 
plus  spécialement,  la  Société  civile  (bûrgerliche  Geselhchafi)  organisée  poli- 
tiquement n'est-ce  pas  précisément  ce  que  nous  appelons  EtaU  Nous  no 
voyons  pas  pourquoi  une  association  politique  dite  Etat^  ne  pourra  pas 
obliger  ses  membres  à  céder  une  propriété  contre  indemnité;  les  lois 
obligent  bien  les  citoyens  à  céder  une  part  de  leur  propriété  sous  la  forme 
de  l'impôt,  et  le  remplacement  éTune  valeur  par  une  autre  (rexpropriation 
contre  indemnité)  ne  diffère  pas  autant  de  l'assujettissement  à  l'impôt 
qu'on  le  pensera. 

(1)  On  pourrait  peat-étre  tradaire  ce  mot  par  :  Bên^laeêmêntdêifaUur{pàT  exempte 
remplacement  d'âne  valeur  hnmobili^parunetalenr  mobilière). 
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"■  ^^\M  m  soft,  et  Burlgr^  h9  divcrgmees  d*#pMoii»  qm»  «ont  ¥»• 
""^  faire  ressortir,  nous  n'en  devons  pas   moin»  êêtèawwt  trd»* 
le  liiv»  cM  M.  SIeh».  Ilf  est  «d  peint  8iirte«4  <fie  nous 
«9  «ppfMersaM  Brélvofe  deor^Hq^e,  e*ee«  Pexpeeé  de  It  lëgrfola* 
>flip«réB  fVF  fexprepriatifeii  et  sm»  les  raehats  e»  Prasoe,  en  A»- 
•r  e*  ea  AlleiBagBe.  M.  Stein  exeeRe  dane  ees  étotfee  eewparéee, 
\  eeifz^là  méflie  qn!  ne  te  rangent  pae  sous  la  banière  de  set 

.  IfiUKicv  Ilock. 


-aincea  dernière  temps  les  agitations  dont  la  Ronmanfe  était  le  fbyer 

-IMqaemment  appetd  l'attention  de  FBnrope  de  ce  côte.  Mais  ce 

-Xfts  en  favorisant  des  mouvements  insurrectionnels  dans  le  bassin 

T^l&ube  que  ce  pays  arrivera  au  degré  de  richesse,  de  liberté,  d*é- 

-  .ia<]uel  ses  ressources  naturelles  lui  donnent  le  droit  de  prétendre. 

-  4l  plutôt  en  appliquant  à  son  développement  économique  toutes  les 
M  dont  il  dispose.  La  Roumanie  n'est  pas  restée  étrangère  à  ce  mou- 

'=jaiài  industriel  qui  s'est  emparé  des  autres  pays  situés  le  long  du 
labe.  Déjà  plusieurs  sociétés  ont  trouvé  dans  la  Moldo-Yalachie  un 
U  avantageux  pour  leurs  capitaux.  Parmi  celles-ci  nous  citerons 
Dpagnie  OiTenheim,  pour  la  construction  des  chemins  de  fer  mol- 
r,  la  Compagnie  Strusberg-Hohenlohe,  pour  le  réseau  valaque  ;  la 
nie  Barclay  pour  la  construction  de  ponts  en  fer  sur  les  princi- 
cours  d'eau  qui  sillonnent  le  pays;  la  maison  Godillot,  pour  des 
:  publics  destinés  à  l'embellissement  de  la  capitale,  comme  s^a* 
I  lalles»  etc.  Puis  des  Sociétés  pour  l'introduction  des  machines  à 
poiir  fabriquer  le  pain,  moudre  le  grain,  pour  le  pavage  des 
rues  avçc  des  pierres  cubiques,  pour  l'éclairage  au  gaz  des 
e,  et  beaucoup  d'autres  encore,  où  les  étrangers  se  sont  associés 
^loumains  soit  en  qualité  d'actionnaires  soit  comme  employés  spé- 
.  En  voyant  ainsi  les  industries  et  les  capitaux  se  diriger  de  tous 
.ilJMsvers  le  bassin  du  Danube,  on  peut  affirmer  que  tout  ce  qui  fera 
■jHUiltre  ces  belles  contrées  aura  un  grand  intérêt  économique.  C'est  à 
-V titre  oue  nous  sommes  heureux  d'avoir  à  annoncer  la  publication  d'un 
•Ûté  d'économie  politique  écrit  par  un  Roumain  et  publié  récemment  à 
lieàarest. 
t'atteur,  ancien  élève  de  l'Université  de  Eiége,  M.  J.-C.  Lerescu»  s*at- 
I  exposer  clairement  toutes  les  grandes  questions  qui  doivent 
er  la  matière  d'un  ouvrage  didactique  d'économie  politique.  Il  les 
)  dans  un  style  clair  et  coloré.  A  propos  de  la  propriété,  il  montre 
llléeessité,  dans  un  pays  en  voie  de  transformation,  d'en  bien  déter*- 
les  droits,  afin  d'assurer  à  chacun  la  Jouissance  des  fruits  de  son 
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travail  et  d'enlever  une  cause  de  troubles  fréquents  dans  toutes  les 
sociétés  orientales. 

Passant  aux  différentes  branches  de  la  production,  il  donne  de  sages 
conseils  aux  gouvernants  de  la  Roumanie»  en  ce  qui  regarde  Tindustrie 
extractive  surtout.  Le  sol  roumain  abonde  en  richesses  naturelles  :  le 
sel^  le  goudron,  le  marbre,  les  métaux  précieux  même,  y  existent  en 
quantités  considérables.  On  n'a  encore  procédé  que  d'une  manière  insi- 
gnifiante à  leur  mise  en  valeur.  L'intervention  du  gouvernement  serait 
peut-être  nécessaire  dans  un  pays  où  une  compression  séculaire  parait 
avoir  brisé  l'esprit  d'initiative  individuelle  et  M.  Larescu  ne  craint  pas 
de  l'invoquer  à  diverses  reprises. 

Quant  à  rindustrie  agricole,  qui  pourrait  faire  un  jour  de  la  Rouma- 
nie le  grenier  de  l'Occident,  elle  a  été  tellement  négligée,  que  la  ferti- 
lité de  son  sol  ne  lui  a  servi  qu'à  mériter  le  nom  de  Jardin  des  Sultans. 
Quoique  essentiellement  destinées  à  vivre  de  l'agriculture,  ses  popula- 
tions se  trouvent  encore  dans  la  misère.  Les  causes  en  sont  nombreuses. 
Ce  sont  principalement  l'esprit  grossièrement  mercantile  des  receveurs 
des  fermages,  les  lourds  impôts  et  la  mauvaise  administration  d'autre- 
fois, le  défaut  de  voies  de  communication  et  d'institutions  de  crédit, 
l'usure,  enfin  l'absence  d'une  instruction  systématique  et  généralement 
répandue. 

Si  Ton  veut  aller  jusqu'au  fond  des  choses  on  verra  que  tous  ces  maux 
que  nous  venons  d'énumérer  doivent  en  grande  partie  leur  origine  à 
cette  funeste  habitude  des  grands  propriétaires  qu'on  a  appelée  Pabsen» 
téisme.  Habitant  les  villes  et  surtout  la  capitale  où  les  appelaient  le  soin 
des  affaires  publiques,  le  devoir  de  défendre  les  grands  intérêts  de  la 
nation  et  trop  souvent  les  plaisirs,  les  propriétaires  roumains  ont  aban- 
donné leurs  terres  à  l'avidité  des  fermiers  intermédiaires,  étrangers 
pour  la  plupart,  qui  ne  cherchaient  qu'à  exploiter  la  simplicité  et  le  bon 
vouloir  des  cultivateurs  à  leur  profit  personnel.  Ce  n'est  donc  que  le 
jour  où  les  propriétaires  imitant  en  cela  l'exemple  des  Anglais  et  des 
Hongrois  surtout,  commenceront  à  cultiver  eux-mêmes  leurs  propres 
terres  qu'on  pourra  voir  en  Roumanie  la  richesse,  les  lumières,  la  civi- 
lisation se  répandre  dans  les  campagnes. 

M.  Leréscu  a  donné  dans  son  ouvrage  une  grande  extension  à  la 
question  si  importante  des  instruments  et  des  institutions  de  crédit  qui 
en  effet  pourraient  singulièrement  contribuer  au  développement  de  la 
richesse  en  Roumanie. 

A  propos  de  k  consommation  des  richesses  il  signale  les  dépenses 
de  luxo  auxquelles  les  chtsses  nisées  en  Roumanie  se  laissent  aller  à  un 
IHdat  vrai  mont  regrettable.  On  voit  en  effet  beaucoup  de  fortunes  se 
fondre  peu  à  peu,  beaucoup  de  fiimiLles  réduites  à  la  misère,  rien  que 
pr  un  .""kn  "j-..  nïj  ■  ï  !  \r  lequel  on  croit  devoir  imiter  TOcci- 
X  ^t^t^ti^.  uiard^mifliDBmère  inquiétante  le  nombre 
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des  fondionnaires  publics  et  à  faire  de  la  bureaucratie  le  moyen  d'exis- 
tence de  la  grande  majorité  instruite  de  la  nation. 

Le  livre  de  M.  Lerescu  est  le  premier  ouvrage  économique  de  cette 
importance  écrit  en  roumain.  Il  lui«a  fallu  souvent  créer  les  mots  et 
constituer  tout  le  vocabulaire  dont  il  avait  besoin  pour  rendre  les 
principes  théoriques  de  la  science.  C'était  une  sérieuse  difficulté  et  en 
parvenant  à  la  vaincre  il  aura  contribué  à  la  vulgarisation  des  idées 
économiques  au  isein  de  tout  le  groupe  roumain,  dont  le  dévejoppement 
intellectuel  et  matériel  est  une  condition  essentielle  de  la  solution  paci- 
fique de  la  question  d'Orient.  Émilb  db  Lavelbte. 


Hmpcft  up0n  thé  prêcAnu  mêiaU,  hêhig  tiatitiieai  notieti*  of  tkê  prtneipai  goU  aitd 
sttoêrprodiuing  mg&m»  ofihê  worid npntênitd  at  ihê  Paris  unhtmU  SgpoiMm^ 
par  M.  William  P.  Blàki,  commissaire  poar  l'État  de  Galifornie  ;  1  vol.  la- 8. 

Un  document,  dû  à  M.  William  P.  Blake»  commissaire  de  l'État  de  Ca- 
lifornie à  l'Exposition  universelle  de  Paris  en  i867|  vient  d'être  publié 
par  le  gouvernement  des  États-Unis.  Il  est  plein  d'intérêt,  et  répand  des 
lumières  nouvelles  sur  le  présent  et  l'avenir  de  l'extraction  des  deux  mé- 
taux précieux,  l'or  et  Targent,  du  sol  de  l'Union.  On  sait  que  depuis 
peu  de  temps  des  gisements  remarquables  de  l'un  et  de  Tautre  ont  été 
découverts  et  mis  en  œuvre  sur  le  territoire  de  la  grande  république  du 
nouveau  continent.  Après  la  Californie^  si  riche  en  or,  et  l'Orégon,  qui 
est  la  prolongation  de  celle-ci  sur  le  bord  do  la  mer,  ce  fut  l'État  contigu 
de  Nevada,  important  surtout  par  des  mines  d'argent  extraordinaires. 
Ce  sont  maintenant  le  Colorado,  le  Washington,  l'Arizona,  Tldaho,  le 
Montana,  l'Utah,  États  organisés  déjà  ou  à  la  veille  de  l'être.  La  produc. 
tion  totale  pour  1867  a  été  estimée  diversement  de  71  à  75  millions  de 
dollars  (de  367  à  388  millions  de  fr.)„  dont  un  peu  plus  des  deux  tiers 
en  or  et  le  reste  en  argent.  Cette  masse  va  beaucoup  s'accroHre  indu- 
bitablement, et  la  proportion  de  l'argent  semble  devoir  augmenter  plus 
que  celle  de  l'or,  parce  que  les  mines  nouvelles  d'argent,  dont  les  dé- 
couvertes se  succèdent,  s'annoncent  de  la  manière  la  plus  favorable. 
Le  fait  principal  qui  ressort  de  l'exposé  de  M.  Blake,  c'est  que,  à  partir 
d'aujourd'hui,  l'Union  américaine  est  le  pays  le  plus  grand  producteur 
de  métaux  précieux. 

Sous  un  autre  point  de  vue,  le  travail  de  M.  Blake  se  recommande  à 
l'attention  des  publicistes.  Il  porte  l'empreinte  du  désir,  fort  répandu 
actuellement  dans  le  monde  civilisé,  d'une  monnaie  uniforme.  Quelle 
en  sera  la  base?  De  toute  part,  l'opinion  favorable  au  simple  éta- 
lon est  adoptée,  et  on  peut  considérer  comme  acquis  que  le  m^tal  pré- 
féré pour  l'unité  monétaire  sera  l'or.  Mais  quel  sera  le  poids  de  cette 
unité?  Après  l'Exposition  universelle,  sur  la  recommandation  d'un  des 
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{Minctpaux  conmitsaires  4e8  ÉUts-Unia,  «M.  Augglw^'lat 
avaient  paru  très-disposés <à  l'adqptioii  «eu  /i>Me  -^ùt. 

tDans  oe  «y^tèma,  an  «urait  «Hedifié  «le  tiollikr«et  «ob  ItemlaiÉ  ivédoit  à 
«otite  (pièoe  ét^  iraoos  «qai  ittlt  <de  17  centimes  phts  iailiku  <Ja  ààJà  «a-élé 
l>roposë<dans*oe.seDê«i  Séiiftt  âes  États^D&k^arMRtieMB  «leariMS^ 
IL  SharaBsik  fde  X'^Ym,  obtint  (Ufi  rapport  lawovàhle,  «Mie  «aiM  venir  i 
idismisftion.  «àiprèe  ^elque  tempa,  «cot  «fttkoiidasiBe  poar  le  ^aae^kir 
lOOffinaen^^a  à  «e  oaliAer»  Dans  .le  seûi  daéme  id«  0€BBitëtda<Së«at,4|iii 
avait  délibéré  surrla  {proposition  de  IL  ^herman,  U  y  «ut  «aedanoiittf 
opposante  qui  présenta  nin  contre-rapport  ilait  par  ll.JlioQga]u  Ujgriétait 
représenté  que  la  question  n'était  point  assez  étudiée  encore.  Les  offi- 
ciers de  Tadministration  des  monnaies  joignirent  leur  critique  k  celle 
ide  M.  Moi^^anou  même  la  jirécédèren^  car  ce  sénateur  «'en  âtjuie  aims 
dans  «on  «c^ontM-ic^yp ont.  Jdaux  de  4)06  ioDOtion&aÎMSr,  ML.  lUibûis  et 
M.  DuimtQg,  Jre&ttreoAfqAer  <4ne  le  fvaaC'd-or  ou  la  piàflevb  5  ifiaacs 
qui  en  dérive  n'avait  aucune  justification  rationnelle  ou  scienti- 
'fique,  (|ae  c'étaft  une  sottie  d'enftot'daiyasarrd, 'devant ^on  Di40n6èla 
'ebcansrtance  fortuite  et  pfmsttgèi^  qu'cm  France,  à^'èpoqoe'OùS'wi  «t*it 
i^âiflé  9e  'vy^tème  des  wonnaies  par  la  loi  •éu'^^ermi&d  im  "K!!^  le  i«p- 
iwrt  esstffttieflefniiwrt  mobile  efftre  IHirgent^t  Por«*éteit  twmvé  ^crttii  '^ 
i  à  15  1/5.  Pour  montrer  A  qud  point  le  poids  de  la  pièC^'ffoT'âe^fr. 
«est  en  fie/bors-du  systèwie  métrique,  il»  en  dotmèi^iit  ht  *Amffi^  wi* 
'vatrte'êm 'gramtfores  :  1  granmrme  ot  une  frtrctiontedtffinie  gnii^omuronce 

•sfinéi  :<6i<2903î55806%5,iBtc.,  etc Comme  le  poids  de  )a  ixifèl&e  ptt» 

'de  %  fraftcs  d'or  ne  ttmcorde  pas  davantage  avec  îa  Kvreifte  Vrof,  # 
tttt  prësetftemedt  r«ifitè  de*poids  en  nsagettuxltuts^^hris^poifr  les  incm- 
naies,  S.  Buntthig  conseillait  de  faire  tm  ndttveM  BoRarr  dhmiitmiM 
«md  de -grat™ 'drivés  de  Cette  Kvre,  «  {\\  qui 'correspond  iJostoi 
I6M  iniltigranttntBS,  ^vec  'POErpérance  qne  -les  ^^afnçsâs  modîAiefaieàl^ 
méfme  4e«r  pièoe  'de  5  (framcs  ^ét  les  sànghôs  ileitr  Ifi^rre  «steAing.  Geilo^ 
eût  été 4e  qnrâtuple^exac^  de  la<iieftfvellei^ièoe'âe4SfhtflOB<tte^otff^ 
Mlttr. 

G^t  «Icrrs  "qtie  "quelques  ^persoiMveS,  ^sMoMi  fpbppëès  €e  ht  '8«r|i>- 
tiopilé  du  <0)^ème  mfétrique  et  eonvatvciies  queTavMtr  loi  tfppafflkitf> 
«e«eiit  dlittqa6>  à  tant  faim  qttcteiikmdffîer  ae4kyllttt>  potit'te  fait«  i«- 
^per^lom  un  système  de  monnaie  tmfverseUe,  le  tveilletfr  *pcrCî  Mfrât 
d'avoir  des  pièces  d'or  de  10  grammes  au  titre  de  9/19,  'qitiTérairav6del- 
ilMB  dtt  «lotiveani  type;  le  donanr  notfveauiHrraitavec  l'vncîeii un gMd 
«ttpprechement,  puisqUHl  pèserait  1  gramme  f /S,  r«ii6ieti  Mlaréttut 
tia  i  gramme  %im ,  '€tt  A\  contiendrait  jnste  4  gramiM  Ifl  €^  -ptf* 
OKte  «cipifaion  a  gagné  da  terrain,  et  un  des  Tepréisetftttfts  do  rfitil A 


<i)  n  y  «  5^760  ipaias  tëms  JiOine'de  il0^ 
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PeasyWtaie  tu  Gongrèt ,  IL  Kelley,  em  a  fait  l'objet  d'an  prqjat  de  bill, 
qai  ii*6ftt  pas  encore  venu  à  discastion. 

La  Sottëté  américaine  de  statittique  réunie  à  Boston  en  4807,  pour* 
taoir  sa  seiaion  nouvelle»  a'était  prononoée  pour  TadopUon  du  eyg«- 
tène  métrique  en  général  et  pour  la  conformité  des  monnaies  à  ce  sys*- 
tioM.  Dana  la  pétition  qu'elle  adressa  au  Congrès,  elle  demanda  que  le 
dollar  contint  1  gramme  i/%  d'or  pur  et  4/^0  d'alliage,  ce  qui  conduirait 
à  la  même  pièce  de  10  grammes  au  titre  de  9/10  faisant  6  dollars.  Dans 
1m  réunions  de  l'association  américaine  pour  l'avancement  des  sciences, 
tenues  à  Gbicago  en  1866  et  1867|  M.  EUiott  avait  lu  un  mémoire  pour  la 
fiU>rieatîoa  de  pièces  d'or  de  5  grammes  au  titre  de  9/10. 

Oa  voit  par  là  qu'aux  États-Unis  on  a  du  penchant  pour  le  systèibe 
nétnque,qaiY  du  restoi  y  a  été  reconnu  pour  légal,  et  que  l'idée  naturelle 
de  d«)naer  à  la  principale  monnaie  un  rapport  simple  aveô  l'unité  de 
poids  de  l'avenir,  c'est-à-dire  le  gramme,  semble  y  rallier  le»  esprits. 

HrcsBL  CHEViLLiin. 


UloidêiWI  9ilaUberié d^êauM  de  ebuérii^  par  K.  Detourbet;  1  Tol.  in-8.  Paris, 

Marescqalné. 

M.  E»  Detovrbet  est  un  jeune  magistrat  qui  osé  croife  que  toutes  nos 
loii  ne  sont  pas  parfaites,  et  que  les  enseignements  de  l'économie  potitî- 
qae  pearraient  fournir  les  moyens  de  les  améliorer.  Cette  opinion,  très^ 
bardie  dans  le  milîev  social  au  sein  duquel  il  vit,  il  ose  la  confesser  et 
llmprimer  en  s'attaquanl  à  la  loi  de  1807  qui  limite  en  France,  comme 
cbaeaa  saiti  le  Uux  de  l'intérêt 

La  brochure  qui  nous  occupe  est  une  œuvre  d'une  assex  kmgue  ba- 
igne, dans  laquelle  l'auteur  a  étudié  consciencieusement  sous  ses  dî- 
1WS  aspects  la  question  de  l'usure  et  de  l'intérêt.  BUe  ne  peut  apprendre 
grand'  cboêe  aux  économistes  pour  lesquels  la  question  est  jugée  depuis 
la  pubticatton  des  Rifiewiom  turlafomuaUm  de  la  rkhêne^  de  Turgot  ; 
Mil  elle  peut  être  très-utile  aux  jurisconsultes  dont  un  grand  nombre 
professent  encore  sur  cette  matière  les  doctrines  de  Pothier. 

M.  Delourbel  a  divisé  son  travail  en  trois  parties,  Tune  économique , 
la  seconde,  historique,  la  troisième,  pratique.  Il  a,  par  conséquent,  exa- 
abé  U  questmif  d'abord  au  point  de  vue  de  la  doctrine,  ensuite  au 
pêiotde  vue  da  l'histoire  et  de  la  législation  comparée,  enfin  au  point 
ésTue  ée  la  pratiqua.  Il  établit  dans  la  première  partie  que  la  loi  de 
W!  est  fondée  sur  une  doctrine  erronée,  qu'elle  est  violée,  éludée  de 
^A  façon  qu'elle  va  contre  le  but,  nuit  toujours  et  ne  sert  jamais  :  il 
•outre  dau  la  seconde  partie  que  la  France  est  à  peu  près  le  seul 
piyi  oà  il  s'agisse  encore  du  délit  d'usure  ;  enfin  il  soutient  dans  la  dei^ 
nite  que  la  liberté  serait  utile  au  commerce  et  à  Tagrieulture. 

Les  condusîDns  finales  de  l'auteur  ont  été  adoptées  d'avance  par 
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tons  les  esprits  éclairés  et  non  jurisconsultes  qui,  depuis  Targot,  se  sont 
occupés  de  la  question  :  nous  les  considérons  comme  irréprochables. 
'  Nous  n'en  dirons  pas  autant  de  toutes  les  parties  de  la  brochure,  qui  at- 
teste chez  son  auteur  plus  de  lecture  que  de  réflexions  propres.  Les  doc- 
trines qu'il  professe,  correctes  en  général,  ne  sont  nulle  part  formulées 
avec  autant  de  force  et  de  netteté  que  nous  le  désirerions.  Notre  propo- 
sition que  c  l'épargne  est  un  travail  »  n'a  été  ni  adoptée,  ni  rejetée  par 
lui,  bien  qu'elle  présente  une  théorie  nouvelle  de  l'intérêt  plus  claire  et 
plus  solide  que  celles  qui  l'ont  précédée.  Quant  à  sa  doctrine  sur  les 
crises  commerciales,  nous  la  croyons  incomplète  et  tout  à  fait  insuffisante: 

Sa  critique  historique  de  la  loi  de  4807  nous  a  semblé  timide.  Cette  loi 
n'a  été  en  somme  qu'un  épisode  dans  le  grand  travail  de  reconstruction 
de  l'ancien  régime  qui  a  signalé  chez  nous  le  commencement  du  siècle. 
La  révolution  avait  établi  la  liberté  des  banques  et  un  admirable  système 
de  crédit  foncier  consigné  dans  la  loi  de  messidor  an  DL  On  commença 
par  mettre  les  émissions  de  billets  de  banque  sous  l'ancien  régime  du 
privilège,  puis,  sous  prétexte  de  protéger  les  propriétaires  fonciers,  on 
remplaça  la  loi  de  messidor  par  le  régime  hypothécaire  consigné  dans 
le  Code  Napoléon.  Les  deux  restrictions  étaient  bien  calculées  pouf 
amener  de  force  dans  la  rente  les  capitaux exûtont»,  mais  en  même  temps 
elles  mettaient  obstacle  à  la  formation  d'autres  capitaux  par  le  dévelop- 
pement de  l'agriculture*  La  gêne  qu'elles  amenèrent  et  qui  pesa  surtout 
sur  les  agriculteurs,  causa  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt  pour  les  pro* 
priétaires.  De  là  des  réclamations  auxquelles  on  voulut  faire  droit  par 
une  troisième  restriction,  par  la  loi  de  1807.  Voilà  l'histoire  :  elle  noos 
montre  bien  comment  une  violation  de  la  liberté  en  engendre  logique- 
ment plusieurs  autres. 

Liberté  des  banques  et  de  l'intérêt  conventionnel,  sûreté  des  contrats, 
hypothécaires,  facilité  de  négociation  des  titres  et  exécution  rapide 
sont  les  conditions  d'un  régime  digne  d'une  époque  de  civilisation.  Ce 
régime  a  existé  en  France  pendant  les  dernières  années  du  rviii*  siècle 
et  pendant  les  premières  du  xix®,  mais  comme  les  esprits  n'y  étaient 
pas  préparés,  on  est  revenu  aux  restrictions  de  l'ancien  régimoi  de 
telle  sorte  que  nos  lois  actuelles  nous  placent  à  la  suite  de  presque 
toutes  les  nations  civilisées. 

Quand  rentrerons-nous  dans  la  bonne  voie  ?  C'est  ce  qu'il  est  difficile 
de  prévoir.  Des  monopoles  puissants,  chers  à  l'esprit  français,  ont  été 
constitués  pour  défendre  les  restrictions  banquières  et  hypothécaires. 
Peut-être  aura-t-on  plus  facilement  raison  de  la  loi  de  1807,  et  n'estrii 
pas  téméraire  d'espérer  qu'elle  sera  abrogée  dans  quelques  cinqaaate 
ans  :  peut-être  même,  à  la  suite  de  cette  grande  innovation,  on  osera 
attaquer  et  abojir  les  monopoles  et  revenir,  au  bout  d'un  siècle  ou  deax 
au  point  où  nous  étions  en  Tan  lU.  En  attendant,  remercions  M.  Detotf- 
bet  de  sa  publicatioti  qui,  si  elle  n'attaque  pas  de  front  les  trois  restric' 
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lions  si  fatales  à  Tagriculture  française,  attaque  la  plus  vulnérable,  la  loi 

de  1807. 

Courcellb-Senxuil. 


PioicT  Di  coLONÀGt  TiTiooLE,  prétédé  d*on  examen  de  la  sitoation  agricole  des  pays 
maigres  sons  le  règne  de  la  liberté  commerciale^  comprenant  de  pins  nne  étude  sor 
la  législation  de  l'impôt  sor  le  vin...  et  l'octroi  de  Paris,  par  Georges  Duput.  Paris, 
GniUAUifiN  et  Librairie  agricole.  1868,  in-18  de  252  pages. 

La  publication  de  M.  Dupuy  est  tout  à  la  fois  une  brochure  par  la 
forme,  et  presque  un  livre  par  l'importance  des  questions  abordées 
et  par  les  développements  de  certaines  parties.  Si  le  travail  n*est  pas 
complet,  si  Tauteur  reste  parfois  en  chemin  et  ne  satisfait  pas  entière* 
ment  Tesprit  du  lecteur,  il  Texcite  néanmoins  et  le  met  en  demeure  de 
s'examiner  et  de  conclure. 

Au  point  de  vue  économique,  M.  Dupuy  a  plutôt  des  aspirations  et  des 
dispositions  que  des  connaissances,  des  intuitions  que  des  principes.  Il . 
parle  d'échange  large  et  continu  de  toutes  les  choses  de  la  nature  et  de 
rindustrie,  comme  si  les  richesses  naturelles  et  gratuites,  Tair,  le  soleil, 
étaient  susceptibles  d'échange,  et  si  les  richesses  gratuites  étaient  ap- 
plicables aux  besoins  de  T homme  sans  une  application  préalable  de  son 
industrie.  Il  admet  le  libre-échange  comme  une  thèse,  mais  il  fait  des 
réserves  et  réclaine  la  réciprocité  ;  c'est  comme  vigneron,  et  c'est  parce 
qn'il  ne  craint  pas  de  concurrence  qu'il  est  favorable  à  la  suppression 
des  frontières  de  douane,  mais  il  serait  évidemment  protectionniste  si, 
an  lieu  de  posséder  des  vignobles,  il  dirigeait  une  fabrique  placée  dans 
de  mauvaises  conditions. 

Ses  distinctions  entre  les  cultures  qui  servent  à  notre  alimentation,  et 
celles  qui  nous  procurent  le  bien-être,  n'ont  pas  de  meilleure  base 
scientifique  que  ses  opinions  sur  la  nature  des  richesses  et  sur  le  libre- 
échange.  En  agriculture,  aussi  bien  qu'en  industrie,  il  n'y  a  de  distinc- 
tion à  faire  qu'entre  les  opérations  qui  produisent  un  excédant  et 
celles  qui  laissent  les  choses  en  l'état ,  ou  se  liquident  par  une  perte. 
Au  po'rot  de  vue  économique,  bien  qu'en  dise  l'auteur,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  distinguer  entre  Tagriculture  domestique^  où  l'on  produit  surtout  pour 
consommer^  et  l'agriculture  industrielle^  où  l'on  produit  surtout  pour  ven- 
dre. Pourquoi  vend-on,  en  effet,  si  ce  n'est  pour  se  procurer  et  con- 
sommer à  son  heure  ce  que  l'on  ne  produit  pas  T  M.  Dupuy  cultive  la 
vigne  et  fait  du  vin,  dont  il  consomme  une  partie,  et  il  vend  l'autre  pour 
se  procorer  des  habits,  des  outils,  des  livres  ;  ses  colons  ou  métayers 
font  comme  lui,  et  le  plus  dénué  trouve  moyen  de  produire  et  de  vendre 
quelque  chose  pour  mettre  du  sel  dans  sa  soupe,  des  sabots  à  ses  pieds, 
des  bou  ^ns  à  ses  culottes. 
Mais  ai  les  considérations  générales,  contenues  dans  les  deux  pre- 
•i*  8RW8.  T.  XV.  —  15  août  1869.  20 
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miers  chapitres  du  projet  de  colonage  iriticole,  sont  susceptibles  de 
critique,  Fauteur  se  relève  quand  il  traite  les  matières  qu*il  connaît 
bien,  telle  que  la  meineure  exploitation  agricole  des  pays  maigres,  par 
le  métayage  et  la  culture  mixte  de  la  vigne  et  des  céréales.  Il  y  met  seu- 
lement trop  de  modestie  ou  pas  assez  de  mémoire^  et  s'excuse  à  tort  de 
recommander  un  système  d'amodiation  de  la  terre  que  la  science  aurait 
proscrit»  Il  n'ea  est  rien.  Le  système  est  exeelleBt  poitr  les  aiUures 
spéciales,  et  la  proscription  n'existe  pu.  Le  choix  à  faire ,  svivaBi  les 
circonstances,  entre  les  divers  modes  d*expIoitation,  n*est  pas  une  ques- 
tion de  science,  mais  d*art,  de  principe,  mais  d'application.  Des  savants 
illustres ,  tels  qu*Adam  Smith  et  J.-B.  Say  (Cours,  2«  part.,  ch.  iv),  ont 
bien  pu  dire  que  le  métayage  était  inférieur  au  fermage;  mais  il  s'agis- 
sait surtout,  dans  leur  pensée ,  de  céréales  et  d'améliorations  de  mé- 
thodes ayant  des  résultats  immédiats.  Tout  autre  eût  été  leur  avis  s'ils 
fussent  entrés  dans  Texamen  détaillé  des  faits  et  des  conditions  propres 
à  eertsfines  cultures.  Cette  étude  de  détail,  un  économiste  agronome  des 
plus  imminents,  M.  H.  Passy  l'a  faite,  et  tout  en  reconnaissant  la  supé- 
riorité ^ a  fermage  dans  les  cas  indiqués,  il  réserve  au  métayage  une 
place  honorable  dans  les  combinaisons  qui  interviennent  entre  le  pro- 
priétaire du  sol  et  le  cultivateur.  «  Le  métayage,  dit  notre  savant  con- 
frère, a  d^abord  pour  effet  d'assurer,  par  la  fixité  môme  des  conditions 
sur  lesquelles  il  repose,  la  stabilité  du  sort  des  exploitants  qui  n'ont 
pas,  comme  les  fermiers  à  bail,  à  redouter  que  des  concurrents  vien- 
nent, à  l'aide  de  surenchères,  les  forcer  à  se  retirer;  en  second  lieu,, 
en  attribuant  immédiatement  aux  propriétaires  une  part  des  bénéfices 
résultant  des  améliorations,  il  les  invite  à  souscrire  à  tous  les  sacrifices 
qu'en  requiert  Tobtention.  »  Et  ailleurs  :  a  Le  métayage  agit  le  plus 
heureusement  sur  les  cultures,  là  où  Tintervention  active  et  directe  du 
propriétaire  est  une  nécessité  à  peu  près  constante.  Lorsque,  d'une  part, 
une  portion  des  récoltes  consiste  en  huiles,  en  vins,  en  fruits,  parfois 
môme  en  cocons  de  soie,  dont  les  cultivateurs  ne  consentiraient  pas  à 
préparer  la  pr6ductîon,  en  se  chargeant  des  frais  de  plantation  de  vignes 
et  dVbres  dont  ils  auraient  trop  longtemps  à  attendre  les  fruits;  et  que, 
d'un  autre  côté,  beaucoup  de  terrains  ne  rapportent  que  grâce  à  des  tra- 
vaux qxki  exigent  des  dépenses  considérables  de  premier  établissemeut 
et  d'un  entretien  vigilant  et  coûteux. 

Les  circonstances  indiquées  par  M.  Passy  sont  précisément  celles  où 
te  trouve  la  cuhure  de  la  vigne ,  et  sa  désirable  extension  ne  peut 
être  due  qu'à  l'association  étroite  et  constante  du  propriétaire,^  faisant 
les  avaaces  et  surveillant  U  fabrication,  et  du  vigneron  exécutant  les 
tranraux.  H.  I>ttpifTf^|^|||f|||y|^J||icaser  de  soumettre  à  la  discussion 

In  d^ètre  contraire  aux  prin- 
t  qu'elle  se  propose,  l'ob- 
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En  réalité ,  c'est  ce  que  fait  la  vigne,  partout  où  ses  fruits  peuvent 
mûrir  et  où  elle  reçoit  Ibs  façons  eonvetiables.  Humble  dans  ses  goûts, 
elle  abandonné  les  grasses  vallées  6t  se  platt  aux  lieux  arides ,  aux 
pentes  dénudées,  au  milieu  des  cailloux  et  des  pierres,  et  c'est  là  qu'elle 
dotal»  6éâ  ploê  tbo&dantes  i^éoites  »  jusqu'à  1,900  et  4^500  fh  lli^d^tare, 
ItUsttnt  un  béii4ûeto  (te  600  à  800  par  hwtare^  totiB  frai»  dédutts^  dahft 
t0^  tèTfds  gâêùr  de  Provence,  ausBi  bien  que  dans  \m  craies  de  la  tihatti^' 
pagne  ei  les  crasses  dé  la  Lorraine;  (Y.  Étitd$  dH  n§Ml^  d#  Frwwe,  pttr 
hi  Dr  J.  Gnyot.) 

Mais  pour  delà  il  lui  faut  beaucoup  de  travail ,  beaucoup  de  tiiaiti^ 
(l'œuvre,  non  paft  tout  d'une  fois^  mais  à  quatre  ou  cinq  réprises  difA$- 
feitea  chdqoe  année.  Le  problènie  est  donc  assee  Complète  :  beaucoup 
do  braa ,  toujours  disponibles,  et  cependant  beaucoup  d'iniervallès  êrt 
de  lacunes  dans  les  travaux.  C'est  par  le  métayage  ou  oolonage  vîticole 
que  ces  différentes  conditions  peuvent  être  remplies  ;  chaque  métayer 
reeetant)  outre  sa  portion  dé  vigne ,  qui  utilisera  toute  la  famille ,  la 
femme  el  les  enfants,  adssi  bien  que  le  père,  une  certaine  quatitité  de 
terres  et  de  pré,  qui  fournira  le  blé,  les  pommes  de  terre,  ou  le  i&af^, 
et  entretiendra  les  bètes  de  laboiir  nécessuireSi 

IfftiSt  dira^-t-en^  pourquoi  pas  un  fermier  ordinaire  ou  des  ouvriéi^s  & 
fàçe»?  Faree  qu'un  fermier  surchargerait  la  vigne  pour  lui  faire  pr6^ 
diiire  le  pltts  pôesible  durant  son  bail ,  et  la  laisserait  épuisée  à  ëk 
•drtie  ;  pafte  que  les  ouvriers  à  facoù  font  mal  pour  aller  plus  vite,  he 
Vfêfinent  pis  en  tentps  <kmvenable,  taillent  à  bois  pour  avoir  les  sar^- 
ments,  et  sacrifient  la  récolte  dont  ilé  n'ont  aucune  part;  enfin,  et  sui'- 
tout  përM  que^  môme  dans  ces  conditions,  ou  n'eh  trouve  plus,  et  que 
les  cattpagnes  se  dépeuplent,  tandis  que  les  villes  s'encombrent. 

tntdresser  le  cultivateur  à  la  terrei  le  vigneron  à  la  vigne,  en  amé- 
iieranisa  e^ditien^eii  élevant  ses  gains  et  lui  fournissant  la  voie  la  plwn 
sûre  et  la  (ylus  prontpte  pour  devenir  propriéuire  lui-^tnème  :  tel  est  U 
létttlfét  du  métayage,  e'est^-dlre  de  l'association  à  part  de  fruits  entre 
lé  capital  faisaut  l'avance  des  plantations  et  de  l'outillage,  dirigeant 
\êé  opéAiikms»  et  du  travail  les  etécutant. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  détails  du  système  exposé  par  M.  Du- 
[My,  e6Éçu  au  poiUi  de  vue  spécial  des  pays  maigres;  mais  nous  pou- 
veiridfte  quef^  pafteiut  où  la  vigne  est  cultivée,  son  travail  sera  lu  et 
(SÔtiêQÏiê  aTeê  p^eflt  par  leS  propriétaires  soucient  d'acîcroître  leurs  re- 
tMus  et  dé  s'anucËier,  paf  l'intérêt  bien  entendu,  lés  populations  qui 
\mt  éobaf^t^eiit  Âd.  Blatsé  (des  Vosges). 
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Di  l'assutânci  pubuoub  dans  lis  CÀLiMins,  par  M.  Théophile  Cottw,  itcerenr  de 
reDreflfistreffleiit  et  des  domaines  2  Brannes  (Gironde).  Paris,  Dupont,  1868.  In-8 
de  32  p. 

L*étud6  de  M.  GotUn  sur  V Assistance  publique  dans  les  calamités  vient  à 
propos.  La  Loire  grossit  soayent  ses  eaux,  et  il  est  toujours  à  craindre 
qu'elle  renouvelle  ses  destructions.  Or,  l'auteur  de  cette  étude  constate 
que  dans  ces  terribles  accidents  qui  se  produisent  sous  forme  d'inonda- 
tions, d'incendies,  d'épidémies,  les  populations  sont  livrées  aux  suites 
du  fléau,  sans  qu'aucune  protection,  d'avance  organisée,  leur  assure  un 
soulagement  instantané.  Les  familles  que  le  sinistre  a  atteintes,  gémissent 
au  milieu  du  plus  affreux  dénûment,  et  ce  n'est  qu'après  un  temps  plus 
ou  moins  long  écoulé,  que  la  providence  administrative,  qui  a  enfin 
réussi  et  perfectionné  ses  secours,  se  présente  pour  en  faire  la  distri- 
bution. 

Voilà  la  remarque  fondamentale  de  M.  Cottin,  et  il  reproche  à  l'admi- 
nistration de  ne  pas  faire  comme  l'armée  qui,  elle,  veille  sur  ses  blessés, 
les  relève  et  les  soigne  au  moment  môme  de  la  bataille. 

Comment  assister  les  victimes  de  telle  sorte  qu'on  ne  soit  pas  exposée 
leur  offrir  des  secours  pour  des  malheurs  devenus  irréparables? 
M.  Cottin  forme  une  Caiue  des  fléaux  qui  serait  remplie  au  moyen  de 
quêtes  générales  par  les  soins  du  clergé,  de  souscriptions  par  voie  ad- 
ministrative, de  collectes  à  domicile  par  des  dames  patronesses,  et  do 
versement  de  un  ou  deux  centimes  par  franc  sur  les  vingt  centimes  dont 
les  communes  ont  la  libre  disposition. 

Cette  caisse  une  fois  formée,  rien  n'empêcherait  l'administration  de 
prendre,  dans  les  caisses  publiques  locales,  même  dans  les  caisses  pu- 
bliques du  département,  les  sommes  nécessaires  aux  premiers  soula- 
gements; le  directeur  de  la  Caisse  des  fléaux  ferait  rentrer,  par  un  o«f«- 
ment  de  fonds^  dans  les  caisses  publiques,  les  sommes  par  elles  avancées. 

Le  projet  de  M.  Cottin  consiste  donc  à  puiser,  sauf  remboursement, 
dans  les  diverses  caisses  publiques,  les  premiers  secours  nécessaires» 
et  comme  c'est  l'administration  qui  disposerait  de  son  propre  argent,  on 
pourrait  compter  sur  sa  prudence. 

Nous  ne  voulons  pas  omettre  de  dire  que  M.  Cottin  crée  toute  une 
administration  à  côté  de  sa  Caisse  des  fléaux.  Comme  nous  savons  qu'il 
est  un  fonctionnaire  de  l'État  fort  capable  ;  qu.'il  ne  redoute  pas,  en  ce 
qui  le  concerne,  llnspection,  nous  ne  nous  étonnons  pas  qu'il  ait  pris 
goût  pour  elle.  Il  propose  bon  nombre  d'inspecteurs  généraux.  Nous 
croyons  que  sur  ce  point  M.  Cottin  D^a  consulté  ni  l'Economie  politique, 
ni  l'opinion  publique  actuelle  qui  se  montre  plus  que  satisfaite  de  ce  que 
nous  possédons  en  fait  de  fonctions,  d'inspections  de  toutes  sortes. 

Néanmoins,  nous  pouvons  signaler  une  simplification  administrative 
désirée  par  l'auteur  de  l'estimable  brochure. 


BIBLIOGRAPHIE.  309 

U  eoBfidère  les  secours  répartis  entre  plusieurs  ministères  comme 
une  cause  d'embarras,  de  délais,  de  questions  de  compétence,  et  en  dé- 
finitiTe  comme  un  obstacle  à  une  distribution  prompte  et  équitable.  Un 
même  malheur  frappe  deux  pères  de  famille  ;  Tun  qui  dépend  d'un  mi- 
nistre, dont  la  caisse  est  vide,  ne  sera  pas  secouru  ;  l'autre,  au  contraire, 
recevra  des  secours  abondants.  Notre  auteur  demande  que  les  secours 
sofent  concentrés  sous  la  main  d'un  seul  ministre  chargé  de  la  distribu* 
tioD,  sauf  avis,  pour  chaque  cas,  de  son  collègue. 

Noos  ne  voulons  que  présenter  ce  simple  aperçu  des  idées  de  l'écri- 
vain, et  nous  conseillons  d'en  lire  l'expression  nette  et  plus  ample  dans 
son  opuscule.  Mussxt. 


imftétê  $mr  Uê  pHàetpêê  et  Uê  faits  génénm»  qml  régisêênt  la  eùrtulatlom  wumétatr9 
et  fiiucMr;  Paris,  Imprimerie  impériale,  i  vol.,  in4o  de  732  pages. 

Le /mma/ (ks  ^ttmomitlM  du  mois  de  décembre  1867  a  donné  le  som- 
maire des  cinq  premiers  volumes  de  cette  enquête.  Le  sixième  et  dernier 
volume  vient  de  paraître.  Il  contient  les  documents  suivants  : 

1*  Le  Rapport  présenté  au  Conseil  supérieur  du  commerce,  de  l'agri- 
Cdlture  et  de  l'industrie,  par  M.  de  Lavenay,  conseiller  d'État,  commis- 
taire  général  de  l'enquête.  Ce  rapport,  qui  contient  74  pages,  est  certain 
nement  le  document  le  plus  important  de  l'enquête,  dont  il  résume 
tootes  les  dépositions  qui  en  étaient  l'objet.  Son  étendue  est  celle  de 
60  pages  du  Journal  des  Éeo^omiiUê. 

i«Le  Procès-verbaux  des  délibérations  du  Conseil  supérieur  dansse^ 
séances  des  21  novembre,  5, 19  et*  26  décembre  1868,  sur  les  questions 
que  le  rapport  lui  avait  soumises,  et  qui  formaient  le  résumé  du  rap- 
port. 

3*  Dans  la  séance  du  i4  octobre  1865,  M.  Lehideux,  banquier  à  Paris, 
avait  demandé  un  délai  pour  terminer  complètement  l'étude  des  ques- 
tions soumises  à  l'enquête.  Ce  travail  n'ayant  pas  été  prêt  en  temps 
opportun,  il  a  dû  être  inséré  parmi  les  documents  annexés  de  ce  der- 
nier volume.  Cette  déposition  écrite  a  traité  les  questions  importantes 
qui  suivent  :  Qu'est-ce  que  le  capital  social  d'une  banque?  Quels  sont, 
so  juste,  pour  le  public  et  pour  les  actionnaires,  les  avantages  de  ce 
capitalT  Quelle  importance  doit-il  avoir?  Des  comptes-courants  et  des 
léterves. 

4*  Résumé  des  statuts  des  principaux  établissements  de  crédit  fran- 
çais et  à  l'étranger. 

5*  Documents  relatifs  à  la  législation  anglaise  sur  les  banques. 

6*  Résumé  des  importations  et  des  exportations  des  métaux  précieux 
en  France,  depuis  ISir»  jusqu'à  1867  inclusivement. 
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70  Table  alphabétique  des  déposants  enteiM)!»  ^ns  r0&({u4t#  (4). 

8*  Table  analytique  et  table  générale  des  matièreft. 

Les  délibérations  du  Conseil  supérieur  ont  en  pôur  objet  ê%  répondre 
aux  questions  qui  résument  tout  )e  travail  de  Tenquèie.  G^esl  ee  qtii(  Mt 
important  de  connaître,  et  nous  allons  très- sommairement  etk  indiifuer 
le  résultat,  d'après  le  questionnaire  fbrmnlé  par  M.  de  LayeBay. 

L'emploi  de  la  monnaie  fiduciaire  est  légitime  et  utile  ?  i^  y  a  Heu  dte 
confier  rémission  à  une  banque  .unique  et  priyîlf^giée.  —  Il  n^  a  pas 
lieu,  parTÉtat,  d*expk>iter  le«  banques.  -*^  Aocune  règle  légale  m  doit 
être  établie  pour  rémission  det  hilleta  de  bamqiiei  il  ahr  a  point  lieu  de 
tracer  des  règles  de  conduite  ,  même  à  titre  de  simple  aviSc  «^  il  n'y  n 
pas  lieu  d'imposer  un  taux  maximum  d'escompte  à  des  banques  libres 
ou  privilégiées.  —  La  Banque  de  France  devra  toujours  être  acheteur  v 
des  métaux  précieux,  au  taux  de  la  monnaie,  en  retenant  une  légère 
prime.  —  Cinq  membres  du  Conseil  de  régence  de  fa  Banque  doivent 
ô,tre  pvill  parmi  le9  commerçants  proprement  dits.  —  Le  Conseil  supé- 
rieur ne  s'est  pas  prononcé  pour  la  création  d'un  portefeuille  étranger, 
ni  pour  l'augmentation  du  nombre  des  succursales.  —  Il  nY  &  P^  Iteu 
de  créer  des  banques  régionales  qui  existeraient  concurremment  avec 
la  Banque  de  France,  ni  des  comptoir»  dans  lee  loealité»  où  il  n Y  a  pas 
de  succursale. 

Les  questions  suivantes  ont  été  écartées  par  le  Conseil  supérieur: 
Émission  d^obhgations  à  intérêt;  alloeatfon  d'intérêt» aux  f6nds  dépoafk 
en  compte-courant;  réunion  à  la  Banque  de  La  fabricatio»  des  «—< 
naies;  suppression  des  prêts  sur  titres  et  ées  pfètséivop»)  rëeaooaiiptê 
tKï  fifertefbuitle  de  la  banque  do  Franeck  4u>  ta^^UP^ 


Mém^r^  sur.  la  valeur  det  princtpalet  denrées  et  marchandises  qui  Sê  pendaiènf  ou  ê9 
''eontommaàÂt  en  la  utile  d'Orléans  au  cours  âes  xrf«,  xv«,  xvi*»  mvii«  tt  xviii* 

//it/e^^^jpaî^f.'^AMeLLiER,  coBseSlep  à  )«  C&er  iteiiér)*te  i^OrléaM.  OitéaoB^  bi|i. 
'  '^ài^db  ^'fn-^;  ^leâ^.'fOtfvi^ge  e^uronaéiMr  rAcadémie  te  sciaoeei.) 

r  A^ti4l^fMi'^i^S^^J^^''^^^^^^^^  ^^  rhistoire,  la, recherche  des  moili- 
<}Af^i^tg^ce¥(9m\ç|}fe^j^  tf^i^qurs  présenté  de  l'intérêt.  EHe  en  offrira  de 
|>JuPllB^PJJif^^vV^''^^.$^,^.?,  PÎ.^^  nombreux  documents  inconnus  seront 
i»i§jHUi,jftiifi,^8^_,q]^f^Jg5'^^^^^  seront  recueillies  avec  phis 

d'ordre  et  plus  scientifiquement  appréciées.  Déjà  on  possède  dans  divers 
ouvws^^  de  la  coliecUon  d^s  Dùcumanîs  inhiUs  dû  Vhuiùirt  de  France, 
dans  ptuâieurs  publications  de  Ta  Soûtitê  de  rhiâtOirB  de  Ff*aneef  dans  des 

i^nm»,  ei  (le  U  chiuùit 
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arUoies  lyécMuti  de  la  BiUioMquêdB  fÉcùie  des  CftvrM  (nous  ne  j^arlotis 
id  que  de  ce  qui  intéressa  U  Frânoe)^  de  qaoi  ajouter  beaucoup  ait 
matériaux  qui  ont  servi  de  base  aux  calculs  de  M.  Leber  datiâ  ses  R0* 
cktrAês  Éwria  forUftàe  privée  eu  mef  m  éçe,  bien  connues  des  ëconomiétes. 
Ces  recberohés  et  celles  qu'on  y  joindra  permettront  de  eonnattre  atec 
plus  d'exactitude  ce  qu'était  la  vie  journalière  de  nos  aïeux  ;  elles  éctal->- 
retonl  ainsi  les  comparaisons  que  l'on  pourrait  fiairè  entre  leur  élistetce 
et  hi  nètre.  £lies  s'étendront  phi^  tard  à  tous  les  peuples  qai  ont  laissé 
des  traces  de  leur  passage  sur  la  terre,  et  l'histoire  matérielle  du  déve«- 
loppement  des  sociétés,  la  vraie  histoire  dsi  commerce  et  de  rindustrle 
sera  k  la  fin  eonstitnée. 

Pour  que  de  telles  études  soient  faites  avec 'fruit,  il  faut  savoir  avee 
exactitude  quelle  était  la  valeur  intrinsèque  des  espèces  monnayée^. 
Cette  comaissaooe  ne  présente  pas  de  difficulté,  surtout  depuis  les  tra- 
vaux de  M.  Naulis  de  Waitly.  Il  faut  savoir  encore  quel  était  le  rapport 
de  la  monuale  aux  divers  objets  de  consommation  et  de  ces  objets  entré 
ei»^  n  faut  savoir  enfin  quels  étaient  les  besoius,  quelle  était  l'étendue 
de  la  consommation  à  telle  ou  telle  époque.  C'est  ce  dernier  aperçu  de 
rétat  des  choses  qu'il  n'est  pas  aisé  de  posséder.  On  ne  peut  même  pas 
prévoir  quand  la  science  disposera  d'aesef  de  documents  et  d'assez  de 
moyens  d'appréciation  pour  compléter  ainsi  ce  qu'elle  a  déjà  pu  ap- 
prendre. 

Eaison  de  plus  pour  que  l'exemple  de  M.  MantelHer  soit  suit!  dahs 
toutes  les  provinces  de  l'aucieiine  France.  La  pubtiéation  des  catalogues 
rayonnes  et  des  prittolpales  pièces  de  nOS  arehitee  départementales 
fournira  bientôt  une  ample  moisson  aux  érudifs  qui,  avec  le  même  £èle 
et  la  même  lucidité,  voudront  bien  préparer  ainsi  les  fondements  d'une 
œuvre  que  l'avenir,  qu'un  avenir  prochain  peut-être  édifiera. 

M.  Mantellier  a  la  modestie  de  croire  que  c'est  principalement  pour 
les  historiens  futurs  de  la  ville  d'Orléans  qu'il  a  travaillé.  La  nomencla- 
ture locale  qu'il  a  donnée  a  plus  d'intérêt  et  de  valeur  quMî  ne  le  veut 
dire.  Elle  est  Pane  des  plus  riches*  en  détails  divers  de  prix  et  de  mar- 
chés, en  indications  de  tout  genre,  et  surtout  l'une  des  plus  étendues 
que  Ton  ait^car  elle  va  (avec  de^^  lacunes  inévitables)  de  Tannée  1340  à 

àraiiiréei775. 
Cêê  ptix^  relevés  en  totalité  pour  les  céréales  et  les  vins,  eu  ifiif'' 

grtMe  partis  pour  les  autres  denrées  et  marchandises,  ont  été  distri^ 

b«fés,  pfLf  nature  de  denrées,  marchandises  ou  travaux,  eu  {74  tabîeaui 

oir  soirt  hKfîqtfés  t 
4^  La  date  de  ehaque  marché  ;  -«  ^  la  cbose  qui  en  fait  l'objet  ;  -<=^ 

3«  le  prix  seiimlé  eu  livres,  sols  et  déuiers  tournois;  •^4*  la  couvefr^i^' 

dur  prix  on  tttonuaie  déêfknalé  et  par  là  même  eu  poids  d'ai^dt  i  ^  9«  ie 

doMment  d'od  chaque  prit  est  ettrait. 
Bierf  iftie  soft  but  ait  été  de  relever,  de  classerd^S  documents  et  iiôU  ' 
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d'eu  tirer  des  inductions,  M.  Maniellier  a  entrepris  de  déterminer  qael- 
ques  moyennes,  quelques  rapports  de  valeurs,  et  il  les  a  rassemblés 
dans  des  tableaux  d'un  autre  ordre.  Il  a,  pour  construire  ces  tableaux, 
relevé  par  quart  de  siècle  les  prix  de  certaines  denrées  et  marchandises, 
en  choisissant  celles  qui  sont  de  l'usage  le  plus  nécessaire.  Les  colonnes 
indiquent  : 

io  Les  choses  dont  les  prix  ont  été  relevés;  —  fo  la  date  des  marchés; 
—  3*  le  prix  le  plus  bas,  le  prix  le  plus  élevé,  le  prix  moyen;  —  4*  le 
rapport  du  prix  moyen  de  chaque  période  au  prix  moyen  de  la  période 
a  plus  ancienne;  —  5^  le  rapport  du  prix  moyen  de  chaque  période  au 
prix  moyen  actuel;  —  6o  par  période  ou  quart  de  siècle,  le  rapport  du 
pouvoir  de  l'argent  à  son  pouvoir  actuel,  non  pas  du  pouvoir  absolu, 
mais  du  pouvoir  relatif. 

Enfin  M.  Mantellier  a  essayé  de  donner,  à  l'égard  des  divers  objets 

,  de  consommation  qui  figurent  dans  ses  tableaux,  une  appréciation  du 

pouvoir  du  seigle,  considéré  comme  moyen  d'échange»  et  d'établir  ainsi 

avec  la  mine  de  seigle  une  unité  de  valeur.  Il  a,  à  cet  effet,  dressé  deux 

tableaux  où  l'on  voit  :  BB 

4o  Pour  chaque  espèce  de  denrée  ou  de  marchandise,  le  rapport  du 
pouvoir  ancien  du  seigle  à  son  pouvoir  actuel. 

2o  Pour  chaque  espèce  de  denrée  ou  de  marchandise,  par  quart  de 
siècle,  le  pouvoir  du  seigle  mis  en  regard  du  pouvoir  de  l'argent. 

Ce  mémoire  a  été,  on  le  voit,  l'objet  des  soins  les  plus  intelligents  et 
les  plus  attentifs.  Il  forme  un  volume  in-8  de  400  pages.  Cette  seule  in- 
dication dit  assez  quel  intérêt  il  doit  offrir  à  l'étude.  On  ne  saurait  trop 
en  savoir  de  gré  k  M.  Mantellier.  Paul  Boitsâu. 


Étmdë  êmr  Topportuniié  et  !§*  mojrêiu  de  Jêuéekêr  êi  dt  mêUre  #n  cuiiurt  Se  ètuiân 
dm  lac  Mênzakk,  pir  Olivier  Ritt.  Alexandrie,  1868  ;  iii-8  de  86  p.,  ifec  eirte. 

L'auteur  occupe  un  des  postes  les  plus  importants  dans  l'administra- 
tion de  la  Compagnie  du  canal  de  Suez  :  il  a  observé  et  calculé  sur  les 
lieux. 

Il  a  vu  que  toute  une  région,  située  dans  des  circonstances  exception- 
nellement favorables,  pouvait  être  conquise  à  la  culture;  et  il  expose 
dans  cet  écrit  les  dépenses  et  les  voies  et  moyens  de  la  transformaUon 
du  lac  Meozaleh ,  bien  plus  favorablement  situé,  à  cause  de  ses  res- 
sources à  portée  pour  l'irrigation  à  l'eau  douce  »  que  le  lac  Mareotis, 
également  contigu  à  la  Méditerranée,  cultivé  jusqu'aux  dernières  années 
du  xviH^siècle,  livré  à  l'inondation  de  la  mer  par  la  main  des  hommes,  et 
auquel  on  songe  actuellement,  eu  égard  à  sa  proximité  d'Alexandrie. 

Il  serait  à  désinerqnoJ^nniMdKt  O.  Ritt  provoquât  l'imagination 
de  quelque  heun  ^^M^HHMÉk|^^or  de  l'humanité  à  la  ma- 
nière de  ^é^ÉÊÊ^^^^^^^^^^^i  ioseph  Cléhbht. 
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SomuiRi.  —  Continoation  de  réyolntion  parlementaire  do  gouTernement  en  France.  — 
Suppression  de  Téglise  anglicane  en  Irlande.  —  Leyée  de  boacliers  en  Espagne  da 
carlisme  protectionniste.  —  Un  conseil  perda  an  nonvean  ministre  des  finances  relati- 
Tonent  à  Cnba.  —  Projet  d'an  nouvel  enseignement  économique  à  l'École  de  droit  de 
Faris,  pr^KMé  pvr  M.  Dumy  et  TOté  par  le  conseil  supérieur  de  rinstruction  publique. 
—  L'enseignement  économique  demandé  aux  comices  agricoles  de  Château-Thierry  et 
de  Nancy.  —  Conférences  littéraires  scientifiques,  économiques,  dans  l'église  de  Mont- 
ronge,  près  Paris.  —  L'économie  politique  au  Collège  Saint-Louis.  —  Ëphémérides  du 

c  eanal  de  Suez.  —  Les  [congrès  d'août  et  de  septembre  :  des  ouvriers  allemands,  des 
économistes  allemands,  de  la  statistique,  de  la  paix,  de  l'association  internationale 
des  trafailleurs. 

La  transformatioD  pacifique  de  TEmpire  autoritaire,  dictatorial  et 
personnel  en  gouvernement  constitutionnel  et  parlementaire,  provoqué 
par  le  mouvement  électoral  dont  nous  enregistrions  la  première  phase 
dans  notre  dernière  chronique,  est  en  voie  d'élaboration  à  la  suite 
d*UQ  remaniement  de  ministère  dont  les  Leaders  semblent  être 
M.  de  Forcade  La  Roquette,  conservant  le  portefeuille  de  l'intérieur, 
^  M.  de  Cbasseloup-Laubat,  nommé  président  du  Conseil  d'État.  Un 
projet  de  sénatus-consulte  dont  nous  avons  donné  le  texte,  a  été  pré- 
cité au  Sénat,  en  ce  moment  occupé  à  l'examiner  pour  l'adopter  d'ici 
^  P^n  de  jours,  avec  un  entrain  imprévu  et  sous  l'impulsion  de  M.  Rou- 
r^^  qui  a  quitté  le  ministère  d'État,  désormais  supprimé,  pour  devenir 
P'^dentde  la  haute  Chambre. 

Ce  />rojet  tient  et  au-delà  les  promesses  du  message  impérial,  dont 
%$  ^vons  donné  le  texte.  De  plus,  l'exposé  des  motifs  annonce  des 
pj.^j^ts    de  loi  corollaires  ayant  pour  objet  l'amélioration  des  institu- 
ions publiques  et  le  retour  au  mécanisme  du  gouvernement  parlemen- 
t^re    renversé,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  un  peu  par  la  faute  de 
tous  les  partis.  Quoiqu'il  en  soit,  nous  assistons  à  une  évolution  cu- 
rieuse, à.  une  véritable  révolution,  qui  ne  peut  manquer  d'être  féconde 
pour  le  progrès  en  France  et  en  Europe,  si  les  choses  se  font  de  bonne 
loi  et  si  quelque  nouvelle  diablerie  ne  vient  se  mettre  à  la  traverse  et 
toc  perdre  en  agitations  politiques  ou  guerrières  un  temps  précieux 
pour  Tétude  des  questions  économiques,  financières  et  sociales. 

'^Laqnestion  religieuse  politique  et  économique  de  lasuppression  de 
"ejtise  anfflicane-iriandaise  est  maintenant  réglée.  Ce  grand  acte  de 
jMUce  Cl  de  réparation  s'accomplira  à  partir  du  1"  janvier  1871. 
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€es  débats  auront  duré  cinq  mois  ;  car  le  bill  a  été  présenté  par  le 
cabinet  Gladstone-Bright  le  1^'  mars  à  la  Chambre  des  communes.  La 
première  lecture  a  eu  lieu  le  l*'  juin  à  la  Chambre  des  lords,  dont  les 
amendemens  ont  dû  être  discutés  à  la  Chambre  des  communes  les  15  et 
16  juillet.  C'est  ensuite  le  23  que  le  compromis  proposé  aux  deux 
Chambres  a  été  accepté  p«r  la  Ckambre  haute»  el  €M  k  S5  qu'il ard«a 
égfalement  Tadhésioa  de  la  Chambre  des  communes. 

Pour  élra  agréable  à  ceux  de  nos  lecteurs  désireux  de  se  rendre  compte 
de  rimportffiiee  de  celte  réforme  qui  inangfim  en  Eufo^  ie  principe 
de  la  séparation  de  rtçlise  de  l'Etat,  nous  publions,  plus  haut,  au  Bul- 
letiii»  une  lettre  adressée  au  Tcmps^  dans  laquelle  M.  Louis  Blanc  expb'- 
que  aree  beaucoup  de  lucidité  le  plan  de  cette  opération  surchargée  de 
détails. 

—  En  Espagne,  le  jeune  prétendant  carliste  a  voulu  tenter  une  levée 
de  boucliers  qui  a  complètement  avorté,  malgré  Tappui  visible  d'une 
partie  du  clergé.  Nous  n'aurions  pas  à  la  mentionner  si,  dans  son  mani- 
feste, il  n'avait  magistralement  proclamé  Pexcellence  du  principe  de  la 
protection  douanière  ;  s'il  n'avait  promis  le  retour  à  la  doctrine  de 
Charles-Quint  et  Philippe  II,  croyant  sans  doute  attirer  à  lui  Tindas* 
trieuse  Catalogne  et  les  contrebandiers.  M.  le  duc  de  Madrid  ignore 
peut-être  que  les  contrebandiers  sont  des  agents  libre-échangistes. 
Quant  aux  Catalans ,  il  faut  croire  qu'ils  ne  sont  pas  tous  de  l'avis  de 
leurs  fabricants  de  tissus,  car  voilà  quinze  ou  vingt  ans  qu'ils  délè- 
guent aux  Cortès  l'économiste  Figuerola,  qui  n'a  pas  mis  son  drapeau 
dans  sa  poche.  Et  en  effets  lumières  et  bons  sentiments  à  part,  il  y  a  en 
Catalogne,  comme  dans  toute  l'Espagne,  des  intérêts  commerciaux,  ma- 
ritimes et  agricoles ,  que  le  carlisme  n'a  pas  plus  le  droit  de  méconnaî- 
tre que  toute  autre  monarchie,  régence  ou  république. 

Une  évolution  ministérielle  s'opérait  pendant  que  nous  écrivionts  cette 
dernière  chronique.  M.  Figuerola  est  remplacé  aux  finances  par  M.  Ar- 
dânaz  à  qui  incombe  la  charge  de  proposer  de  nouvelles  combinaisons 
pour  satisfaire  la  révolution  et  combler  le  déficit.  Nous  ignorons  les 
opinions  économiques  du  nouveau  ministre;  mais  nous  espérons  le 
voir  marcher,  à  travers  les  difficultés  que  lui  fera  la  politique,  dans  la 
même  voie  que  ^on  prédécesseur,  et  nous  sommes  confirmés  dans  cet 
espoir  par  la  présence,  dans  ce  cabinet,  de  M.  Etchegaray,  un  des  plus 
éiûsrgjquea  défease^rs  de>  libertés  écooonuquea* 

0&  |Mite»4«D9la  prett»,  de  déi»w«bei  nouvdka  desBtats^IunkpMr 
l'émaodpiliQa.ii  VVt%  et  Goba,  à  prix  d'ai^ept*  Gonibiea  tes  bonûnei 
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d*état  ck  la  Péniosirie  seraient  bien  inspirés  de  profiter  de  cette  etceU 
lente  ooeasioa  pour  mettre  fin  à  cette  épineuse  question,  et  allégé  ht 
âtuatîoD  fiaaicière.  Mais  toot  porte  h  croire  que  l'Espagne  continuera 
à  être  politiquement  fiire,  philosophiquement  illogique, ^financière* 
ment  absurde  pour  arriver  à  perdre  sa  colonie  sans  compensation,  tout 
ooDwe  r Autriche  a  perdu  Venise  et  la  Lombardie,  avec  des  centaines 
de  nûUioBs  et  des  mîHiers  d'hommes,  quand,  quelques  années  aupara*» 
Tant»  elle  aurait  pu  tirer  gloire  et  profit  d'une  cession  volontaire. 

—  La  veille  de  sa  retraite,  conséquence  de  la  nouvelle  combinaison 
ministérielle,  M«  Duruy  assistait  au  conseil  supérieur  de  Tinstruction  pu- 
blique, et  faisait  adopter  un  projet  de  Faculté  administrative,  annexe  à 
la  Faculté  de  droit  de  Paris^  où  seraient  professés,  à  côté  de  l'enseigne* 
ment  juridique,  si  le  projet  aboutit  :  a  en  première  année,  un  cours  d'E- 
conomie  politique  (principes  généraux);  ^  en  seconde  année,  un  cours 
de  Droit  commercial  et  industriel  (économie  industrielle,  banques  et 
institutions  de  crédit,  économie  commerciale,  juridiction  commerciale); 
^  en  troisième  année,  un  cours  de  droit  commercial  et  industriel  (éco- 
nomie foncière,  débouchés,  agents  et  transports).» 

Nous  ne  nous  rendons  pas  bien  compte  de  ces  divers  cours,  à  côté  de 
celui  d'économie  politique  et  de  droit  commercial  déjà  existants.  Mais 
toujours  est-il  que  Tintention  du  ministre  était  de  fortifier  renseigne* 
ment  économique  à  l'école  de  droit,  et  que  nous  devons  lui  en  exprimer 
notre  reconnaissance,  ainsi  que  notre  regret  de  lui  voir  quitter  le  por- 
tefeuille avant  d'avoir  assuré  le  sort  de  son  projet,  non  plus  que  de  celui 
de  la  section  des  sciences  économiques  ^  l'école  des  hautes  études. 

Si  nous  ne  nous  trompons,  M.  Duruy  et  M.  de  Salvandy  sont  les  seuls 
ministres  de  TinstructioD  publique  qui^  depuis  cinquante  ans^  ont  été 
favorables  à  l'enseignement  économique  et  ont  formulé  leurs  sympathies 
en  projets  de  loi. 

nous  avons  tout  lieu  de  penser  que  le  successeur  de  M.  Duruy , 
l'honorable  M^  Bourbeau,  tiendra  à  honueur  de  suivre  cette  voie.  Il  était 
naguère,  le  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers,  oix  M.  Ducrocq  a  fait 
des  le^n3  d'économie  politique  sous  ses  yeux,  et  oh  il  a  pu  se  convain- 
cre de  I4  justesse  de  cea  paroles  du  Chef  de  l'Etat,  dont  il  devient  le  con- 
seiU^r»  <ime  ^  c'est  le  devoir  des  bon3  citoyens  de.  propager  les.  sainea 
iV^QOjî  d'êconamie  politique,  d  (Discours  de  1857.) 

—  G»Tmi  eommence^  à  se  reproduire  de  divtffs  côDés.  Baas  te  emnine 
atfpieol»  de  CMHea»-  TbieTTyv  teon  à  Condé  en  Brie,  sou&la  présidtneedt 
M.  dalIltao^Mirt,  député»  cetaiHsi^  dans  une  aUocntion  aussi  spiritudle 
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que  sensée,  a  recommandé  aur  agriculteurs  Tétude  des  questions  éco- 
nomiques et  des  principes  qui  règlent  h  production  et  la  consommation. 
«  Les  notions  économiques,  a-t4l  dit,  feraient  connaître  à  tons  que  le 
bien  de  Tun  est  inséparable  du  bien  de  l'autre,  et  que  la  souffrance  de 
Fun  réafïît  fatalement  sur  l'autre.  »  Puis  il  a  fait  une  application  de 
cette  proposition  en  traitant  la  question  de  l'élévation  des  pris  au  poiai 
de  vue  des  cultivateurs  et  travailleurs  agricoles  et  du  consommateur* 
.  Le  comice  agricole  de  ^anuy,  présidé  par  M,  Drouyn  de  Lhîiys^  a  émis 
le  vœu  que  renseignement  de  Téconomie  politique  soît  compris  dans  le 
programme  de  renseignement  agricole,  après  avoir  entendu  de  la 
bouche  de  M.  Jules  Liégeois,  professeur  d'économie  politique  à  la  Fa- 
culté de  droit  de  Nancy,  auteur  de  la  proposition,  comment  les  principes 
économiques  interviennent  dans  la  solution  des  diverses  questions  agri- 
coles. 

—  Le  mouvement  des  idées  économiques  semble  gagner  aussi  la 
partie  libérale  tlu  clergé  français.  Un  membre  distingué  de  ce  corps, 
M.  TabbéStéfani,  curé  du  Grand-Monlrouge,  vient  de  provoquer  For- 
ganîsalion  de  conférences  dans  ce  village.  Une  association  s'est  formée 
à  cet  effet  dans  le  pays;  et,  comme  il  n'y  existe  point  de  local,  l'église 
a  été  transformée  en  salle  de  conférences,  au  moyen  d'un  voile  teûdu 
devant  le  sanctuaire.  Ces  conférences,  littéraires,  économiques  etscien* 
tiflques,  sont  faites  chaque  semaine  par  des  personnes  de  la  localité»  En 
outre,  H  y  a,  tous  les  jours,  une  conférence  d'un  savant,  d'un  homme 
de  lettres  ou  de  qnelque  pnbliciste  distingué;  et  tous  les  deux  mois 
se  tiennent  des  séances  solennelles,  avec  musique  et  chant,  où  parle  un 
professeur  de  TAssociation  polytechnique.  Ces  conférences  réunissent  de 
trois  à  neuf  cents  personnes.  G*est  un  beau  résultat  pour  une  commune 
de  six  mille  habita nts> 

M.  Rondelet  avait  déjà  précédemment,  ainsi  que  M»  de  la  Pommeraye» 
traité  des  questions  économiques  dans  ces  séances  solennelles-  En  juillet 
dernier,  notre  jeune  confrère.  M,  Georges  Renaud,  y  a  été  appelé  à  son 
tour  par  IVÏ.  Tabbé  Stéfani.  Son  sujet  était  «  la  politesse  et  le  rapproche- 
ment des  classes  sociales.  »  U  a  profité  de  cette  occasion  exceptionnelle 
pour  répondre  aux  attaques  dirigées  par  le  P.  Félix  dans  la  chaire  de 
Notre-Dame,  contre  l'économie  politique  accusée  d'être  anti-chrétieflnfi. 
Il  a  insisté  sur  l'existence  de  lois  sociales  naturelles  et  d'une  harmonie 
supérieure  à  la  volonté  humaine-  Ha  montré  Taccord  de  la  science  écQ^ 
nomique  et  de  la  vraie  rdi|yiou,  et  a  réclamé  paur  l'économie  pûliâlilA| 
le  surnom  de  «  fille  aînée  du  christianisme.  »  La  philosophie  scJiitUr 
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fiqoe  aurait  bien  quelques  réserves  à  faire  ;  mais  on  ne  pouvait  mieux 
dire  dans  la  nef  de  l'église  de  Montrouge. 

*- Notre  savant  confrère,  M.  Michel  Chevalier,  qui  a  présidé,  le  10,  la 
distribution  des  prix  du  lycée  Saint-Louis,  a  prononcé  un  discours  sur 
ravancement  de  la  civilisation  par  le  progrès  des  sciences  et  des  lettres, 
en  faisant  à  la  science  dont  il  est  un  des  plus  zélés  propagateurs  sa 
place  légitime.  L'élément  économique  donnait  à  ce  discours  une  origi- 
mlki  qui  Ta  différencié  des  harangues  universitaires,  et  qui  a  été  fort 

goûté  par  l'auditoire. 

• 

—  Le  7  août  s'est  réuni  à  Eisenach,  petite  ville  de  la  Thuringe,  le 
congrès  t  social  et  démocratique»  des  associations  ouvrières  de  l'Alle- 
magne  (arbeiterverein)  qui  s'était  assemblé  Tan  dernier  à  pareille 
époque.  Les  premières  correspondances  nous  apprennent  que  les  Las- 
salieos  ou  socialistes  autoritaires,  divisés  en  deux  camps,  ont  de  nouveau 
procédé  par  le  trouble  et  la  violence,  la  politique  aidant. 

—  Plusieurs  autres  congrès,  intéressant  les  économistes  à  divers 
points  de  vue,  doivent  se  tenir  dans  le  courant  du  mois  de  septembre  : 
—  le  congrès  des  économistes  allemands,  du  l**"  au  6  septembre,  à 
Mayence;  —  le  7*  congrès  de  statistique,  du  6  au  12  septembre,  à  La 
Haye  (voir  plus  haut,  p.  247,  un  résumé  de  son  programme);  —le 
3*  congrès  de  la  paix,  du  14  au  18,  à  Lausanne;  —  et  à  la  suite,  le 
congrès  dit  de  l'Association  internationale  des  travailleurs,  à  Bftie. 

On  sait  que  cette  dernière  association  a  pour  objet  la  grève  univer- 
selle et  subsidiairement  la  discussion  des  questions  sociales.  —  Le  con- 
grès delà  paix,  dont  il  s'agit  ici,,  s'intitule  :  <c  congrès  international  de 
la  paix  et  de  la  liberté  >  et  se  propose  de  rechercher  les  bases  d'une  or- 
ganisation fédérale  de  l'Europe,  la  solution  de  la  question  d'Orient,  et 
les  nooyens  de  faire  disparaître  tout  antagonisme  politique  et  social 
entre  les  citoyens.  Il  a  son  siège  à  Berne,  et  il  est  différent  de  «la  Ligue 
internationale  et  permanente  de  la  paix  »  dont  le  siège  esta  Paris,  et 
qoiatenu  le  mois  dernier  une  séance  solennelle,  dont  nous  avons  re- 
produit les  principaux  discours  (1). 

Paru,  14  aoat  1809. 

Joseph  Gabniie. 


(il  En  attendant  le  compte-rendu  gënëral  de  cette  séance,  le  discours 
da  R.  P.  Hyacinthe,  qui  a  été  fort  remarqué,  précédé  d'une  lettre  de 
Tibbë  Gratry,  a  été  publié  chez  Plichon-Lamy  et  Dewez,  et  chez  Joseph 
Aobanel,  en  une  brochure  in*8  do  30  pages. 
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Dans  le  deuxième  article  sur  le  Socialisme  en  1069  (1\  M.  de  Moli- 
nari  ne  se  contente  plus  de  combattre  les  idées  excentriques  émises  à 
h  Redoute  et  dans  d'autres  réunions  publiques,  mais  il  prétend  démon- 
trer que  tout  changement  à  la  constitution  actuelle  de  Tindustrie  est 
radicalement  impossible  et  que  les  modifications  mêmes,  que  tendent  à  y 
introduire  les  plus  modérés  de  ceux  qui  désirent  améliorer  la  situation  des 
trayailleurs,  sont  absolument  contraires  à  la  nature  des  choses,  a  L'idéal 
qn^ils  continuent  à  rêver,  dit-il,  c'est  une  association  de  travailleurs, 
poorvae  de  l'outillage  et  des  matériaux  nécessaires,  se  gouvernant  elle- 
iDéme,  et  répartissant  parmi  ses  membres,  uniquement  en  raison  de 
leur  travail,  les  produits  de  l'entreprise.  »  Or,  c'est  là  une  vaine  utopie. 
Les  conditions  naturelles  de  la  production  exigent  que  le  capital  ait  le 
gOQvernement  des  entreprises  et  que  la  rémunération  du  travail  se  fasse 
sons  forme  de  salaire.  Le  mode  actuel  de  constitution  des  entreprises 
n'est  donc  pasàrbitraire,mais  nécessairejti  ceux  qui  oseront  s'y  attaquer 
t'y  briseront  les  dents,  comme  le  serpent  de  la  fable  qui  mord  la  lime 
d'acier. 

(1)  Voir  le  Journal  des  Éeonomiite$  d'août  1869. 
3*  sÉBiB.  T.  XV.  —  15  teptetnhre  1869.  2t 
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Je  rends  pleiDement  hommage  aa  taleni  et  au  savoir  de  M.  de  Moli- 
nari,  mais  je  ne  saurais  reconnaître  la  justesse  de  sa  démonstration. 

Je  ne  le  chicanerai  pas  sur  l'analyse  insufGsante  des  idées  de  ses  ad* 
versaires,  ni  sur  la  confusion  qu'il  établit  entre  des  systèmes  si  diffé- 
rents que  celui  de  Bûchez  et  de  M.  Louis  Blanc.  Je  ne  chercherai  pas 
davantage  à  préconiser  les  idées  qu'il  combal.  Jtf  me  bornerai  à  discu- 
ter les  argfnmeats  qu'il  invoque. 

Sa  démonstration  roule  sur  deux  points.  Il  cherche  à  prouver  :  1*  que 
le  gouvernement  des  entreprises  doit  appartenir  au  capital  ;  2*  qu'il 
u'est  pas  possible  de  supprimer  le  salariat  pour  le  reniptacer  par  là 
part  dans  les  bénéfices. 

Pour  établir  le  premier  point,  M.  de  Molinari  fait  voir  que  toute  opéra- 
tion productive  elige  du  temps  et  par  suite  ées  avance*.  Mais  ceci 
prouve  uniquement  que  pour  produire  il  faut  du  capital  et  personne  ne 
le  conteste.  M.  de  Molinari  ne  tire  d'ailleurs  aucune  conclusion  directe  de 
cet  argument  et  je  ne  m'en  occuperai  pas  davantage. 

La  seconde  preuve  est  fins,  sérieuse  :  c'é^  qae  to«t6  en<r^ris€  e^ 
assujettie  à  des  risques  et  que  la  garantie  de  ces  risques,  c'est  le  capital 
qui  les  supporte.  Il  faut  donc  en  vertu  de  la  nature  même  des  choses  que 
le  gouvernement  des  entreprises  appartienne  aux  capitalistes  qui  four- 
nissent cette  garantie.Gomme  une  certaine  portion  des  risques  et  non  la 
moindre  a  sa  source  dans  la  laauvaîis  gouvernen^ent  des  entreprises,  le 
travail  gouvernant  commettrait  des  fautes  dont  le  capital  gouverné 
porterait  la  peine.  Le  gouvernement  doit  nécessairement  être  là  oà  est 
la  responsabilité. 

Or,  sans  contester  le$  risques  de  toute  entreprise,  sans  mettre  en 
doute  les  principes  généraux  sur  la  responsabilité,  jt  croîs  que  la 
conclusion  que  M.  de  Molinari  tire  de  ees  prémisses  est  contraire  à 
l'çxpérience  universelle. 

En  fait,  sur  l'immense  nombre  d'entreprises^  in Aislrielles  et  comiïiéï- 
ciales  qui  existent,  il  en  est  très-peu  où  la  directioti  appartienne  au  ca- 
pitaliste. Ne  sait-on  pas  que  presque  tous  Ics^  entrepreneurs  travaillent 
avec  les  capitaux  d' autrui  et  que  le  plus  sontent  les  prêteurs  ou'  ccTrïï- 
raanditaires  qui  ont  un  si  grand  intérêt  à  la  bonde  geslion  de  Tentrcf- 
prise,  n'exercent  et  n'ont  le  moyen  d'exercer  aucune  surveillance  sur 
cette  gestion  ?  Dans  les  sociétés  par  actions,  il  est  vrai,  les  actionnaires 
nomment  le  gérant  et  sont  appelés,  à  prendre  certaines  décisions  dans 
les  assemblées  annuelles.  Mais  est-ce  là  faire  acte  de  geslion,  et  tes  as- 
semblées générales  Cont-elles  autre  chose  que  sanctionner  les  proposi- 
tions émanées  de  l'initi"''  '^imstvateuvs?  Gesadmiinstrateiuts, 
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dont  âépend  principalement  là  prospérité  fié  l'entreprise  ne  ^ont-ils  pâfs 
avant  tout  des  salariés  ?  Et  lès  capitaux  si  considérables  qiïe  ceé  sociétés 
se  procurent  pa(r  rémission  d'obligations,  quelle  part  prennent-ils  dans 
la  gestion?  £vîdemiA3nt  on  ne  sauraîit  dire  que  dans  la  Constïtûtion  aC 
luelle  de  f  industrie  è'ést  le  capîtàl  qiii  a  le  gouvernement  des  entre- 
prises. 

Prélendra-t-on  que  si  Tentreprise  n'est  pas  Rouvernée  par  le  capital; 
elle  doit  rétre  en  vUè  et  au  profit  du  èapîtal  ?  Sous  celle  forme  encore, 
la  proposition  ne  serait  vraie  ni  en  théorie  Aï  6n  pratique.  En  théorie 
générale  les  entreprises  ont  pour  but  la  production  él  f  ééhange.  Dans 
la  situation  actuelle  de  l'industrie,  il  faut  polit  qfue  laf  prô'ductioû  et 
rééhanje  se  fassent  dans  de  bonïies  conditions  que  le  capital  soit  con- 
servé, qu'fl  reçoive  sa  rémunération  sous  forme  d'intérêt  au  taux  Cou- 
rant, que  le  travail  sort  rétribué  également  au  tafux  Courant,  et  qu'enfin 
il  reste  un  bénéfice  net.  C'est  en  vue  de  ce  bénéfice  que  se  constiti/eht 
les  entreprises  particulières,  c'est  pour  l'acquérir  que  travaille  Feritt^e- 
prenetrr.  ûuelqu?fois  il  est  obligé  rfe  le  partagef  aveé  le  capitaliste  qui 
lui  a  fouVni  ses  fonds  ;  quelquefois  aussi,  ef  cela  arrivé  dan^  la  plu'par't 
des  sociétés  par  actions,  il  est  attribué  eii  entier  aiï  Capital.  Mais  dans 
rimmense  majorité  des  cas,  c'est  à  l'enirepi^eneur  qtf  if  appartient  et 
c'est  de  là  que  proviennent  toutes  les  nouvelles  fortunes  industrielles. 
Une  fois  acquis,  cé  bénéfice  peut  être  consommé  ouéapîtalisé,  et  dans 
ce  dernier  éas  sans  doute  la'  somme  d\i  Capital  éxisla'nt  s'en  troiJvei'a 
auf^mentée.  Mais  évidemment  ce  n'est'  pas  là  une  raison  silffisanie  pour 
dire  que  les  entreprises  doivent  être  gouvernées  au  profit  du  capital. 

Ce  n'est  pas  tout.  Nous  avons  raisonné  jusqu'ici  comme  si  le  capital  et 
le  travail  n'étaient  jamais  réunis,  et  eneffet  M.  de  Molinari  en  fait  pres- 
que deux  entités  vivantes,  nécessairement  séparées.  Mais  le  capital  est 
une  «îhose  possédée  par  un  homme,  le  travail  est  une  onivre  accomplie 
par  un  homme,  et  le  môme  homme  peut  parfaitement  réurtit*  en  lui  le^ 
qualités  de  c.ipilaliste  et  de  travailleur,  en  y  joigninr  encore  celle  d*en- 
trepreoeuir.  Ûue  devient  alors  cette  fameuse  opposition  du  Capital  etdli' 
travail  dans  les  entreprises  in^iustriellcs? 

CeCi  n'est  pas  une  utopie  des  socialistes'.  Cela  est  réalisé  sur  unetrèi- 
vaste  échelle  dans  là  constitution  actuelle  de  l'indiistrie.  La  statistique 
de  l'industrie  parisienne,  publiée  par  la  chambre  de  commerce,  comp- 
tait en  1860  â  Paris  62,199  entrepreneurs  travaillant  seuls  ou  avec  un 
ouvrier.  Ces  entreprises  sont-elles  gouvernées  par  le  capital  ou  le  tra- 
vail'6il'n'cst-ce*  pas  plutôt  par  l'entrepreneur  lui-même?  Les  renseî- 
^emenis  siatiUiques  manquent  pour  la  petite  industrie  des  départe*' 
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ments,  mais  certainement  la  proportion  des  petits  entrepreneurs  y  est 
plus  considérable  encore  qu'à  Paris.  Dans  cette  même  classe  des  indi- 
vidus qui  sont  à  la  fois  capitalistes,  travailleurs  et  entrepreneurs,  on 
peut  ranger  aussi  tous  les  petits  propriétaires  ruraux  qui  cultivent  leurs 
champs  à  Taide  de  leur  famille.  Voilà  donc  un  nombre  immense  d'en- 
treprises où  le  capital  et  le  travail  se  rencontrent  chez  le  même  indi- 
vidu. 

Or  ce  qui  est  possible  pour  un  individu  est  possible  pour  une  asso- 
ciation et  quoique  les  sociétés  industrielles  ou  commerciales,  où  les  as- 
sociés fournissent  en  même  temps  leur  travail  et  leur  capital,  soient 
beaucoup  moins  nombreuses  que  les  entreprises  individuelles,  il  en 
existe  néanmoins  une  grande  quantité.  Dans  ces  sociétés  le  plus  souvent 
un  des  associés  est  gérant  de  l'entreprise,  tandis  que  d'autres  y  rem- 
plissent des  fonctions  diverses.  Mais  le  plus  souvent,  quand  elles  sont  un 
peu  considérables,  elles  emploient  en  outre  des  travailleurs  non  associés, 
de  simples  salariés. 

Le  but  des  systèmes  que  combat  M.  de  Molinari  est  donc  de  générali- 
ser un  état  de  choses  qui  existe  déjà;  de  faire  en  sorte  que  dans  toutes 
les  entreprises  qui  exigent  un  travail  collectif,  tous  ceux  qui  y  sont 
employés  aient  part  au  capital  d'exploitation,  soient  intéressés  dans 
l'affaire.  Qu'y  a-t-il  là  de  contraire  à  la  nature  des  choses? 

Dans  une  association  pareille,  le  gouvernement  de  l'entreprise  n'ap- 
partiendrait ni  au  capital,  ni  au  travail,  mais  à  un  gérant  et  à  un  comité 
d'associés,  à  la  fois  travailleurs  et  capitalistes.  Ces  associés  auraient 
certainement  un  grand  intérêt  à  conserver  leur  capital  et  à  le  préserver 
de  tout  risque,  plus  d'intérêt  même  que  ceux  qui  aujourd'hui  comman- 
ditent les  entreprises  industrielles,  car  si  leur  établissement  périssait, 
ils  perdraient  en  même  temps  leur  capital  et  leur  travail,  et  pas  plus 
que  pour  le  capitaliste  insolvable,  ils  n'auraient  besoin  du  stimulant 
étrange  de  la  vente  de  leurs  personnes  à  l'encan,  dont  les  menace  M.  de 
Molinari.  Même  au  point  de  vue  des  risques  et  de  la  garantie  du  capital, 
cette  forme  serait  donc  préférable  à  la  constitution  actuelle  des  entre- 
prises. 

J'arrive  au  second  point  de  la  démonstration  de  M.  de  Molinari  :il  n'est 
pas  possible  de  supprimer  le  salariat  pour  le  remplacer  par  la  part 
dans  les  bénéfices. 

Pour  prouver  cette  affirmation,  il  fait  le  raisonnement  suivant  :  !es 
produits  d'une  entreprise  sont  réalisés  à  des  intervalles  irréguliers,  le 
plus  souvent  à  long  terme,  et  la  réalisation  elle-même  est  aléatoire; 
quelqu'un  doit  donc  faire  aux  travailleurs  Tavance  régulière  de  leur 
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quote-part  du  produit  et  la  leur  assurer;  or  c'est  Tentrepreneur  qui 
fournit  cette  avance  et  cette  assurance,  sous  déduction  d'un  escompte 
et  d'une  prime  qui  servent  à  rémunérer  ses  services  de  banquier  et  d'as- 
sureur: les  travailleurs  trouvent  le  plus  grand  avantagée  à  cet  arrange- 
ment, parce  qu'ils  ont  tout  intérêt  à  recevoir  une  quote-part  régulière 
et  assurée  dans  les  résultats  de  la  production^  plutôt  qu*une  part  irré- 
guliëre  et  incertaine,  et  par  conséquent  ils  préféreront  toujours  un  sa- 
laire fixe  à  une  part  dans  des  bénéfices  aléatoires  et  éventuels. 

Il  me  semble  qu'il  y  a  un  malentendu  dans  ce  raisonnement.  Si  les 
améliorations  qu'on  propose  devaient  aboutir  en  effet  à  priver  les  ou- 
vriers de  la  rémunération  fixe  qu'ils  reçoivent  aujourd'hui  et  mettre  en 
question  leur  subsistance  de  chaque  jour,  elles  devraient  sans  doute  être 
rejetées  dans  le  domaine  des  chimères.  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  l'en- 
tendent la  plupart  de  ceux  qui  les  réclament. 

J'ignore  ce  qu'on  a  pu  dire  à  cet  égard  à  la  Redoute^  mais  je  sais  que 
Bûchez  et  les  associations  qui  se  sont  formées  sous  son  inspiration,  et 
en  général  toutes  les  associations  ouvrières  qui  existent  aujourd'hui  se 
sont  placés  sous  ce  rapport  sur  le  terrain  de  la  théorie  économique  et 
des  faits  existants.  Les  bénéfices  ont  toujours  été  définis  comme  je  l'ai 
fait  plus  haut  :  ce  qui  reste  après  la  reproduction  et  la  rémunération  du 
capital  et  la  rétribution  du  travail  au  taux  courant. 

Le  plus  ancien  des  contrats  d'association  ouvrière,  celui  des  bijou- 
tiers en  doré,  dit  expressément,  article  9  :  a  Chacun  des  associés,  in- 
dépendamment de  sa  part  dans  les  bénéfices,  recevra  une  rétribution 
pour  son  travail  journalier;  cette  rétribution  sera  déterminée  de  la  ma* 
nière  prévue  parle  règlement  de  la  société.  »  Dans  d'autres  contrats, 
OQ  donne  directement  à  cette  rétribution  son  nom  habituel  de  salaire, 
par  exemple  en  ces  termes  :  «  Chaque  associé  retirera  chaque  semaine 
de  la  caisse,  pour  subvenir  à  ses  besoins  personnels,  le  salaire  auquel 
il  a  droit  conformément  aux  tarifs  et  usages  de  la  profession,  soit  aux 
pièces,  soit  à  la  journée.  »  Sous  une  forme  ou  une  autre,  cette  clause  ne 
manque  dans  aucun  contrat. 

Cette  rétribution  assurée  est  indispensable  et  elle  ne  peut  pas  plus 
être  assujettie  aux  risques  dans  les  associations  ouvrières  que  dans  les 
entreprises  individuelles.  Dans  les  unes  comme  dans  les  autres,  les  ris- 
ques et  les  pertes  ne  peuvent  toujours  porter  que  sur  le  capital,  mais 
les  sociétés  ouvrières,  pour  sauvegarder  autant  que  possible  l'intégrité 
de  leur  instrument  de  travail,  constituent  pour  la  plupart  des  fonds  de 
réserve  destinés  à  faire  face  aux  perles.  Comme  l'entrepreneur,  la  so- 
ciété ouvrière  fait  à  ses  membres  l'avance  de  leur  réiribuiion  journa- 
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Hère  çt  l2|  leur  assure,  ^vec  cette  seule  difrérence  qu'elle  le  fait  gratuir 
temept,  taudis  que  Tentrepreneur  s'approprie  tous  les  J)énéfices  poiif 
prix  de  ce  service. 

Pour  se  substitqer  ainsi  à  l'entrepreneur  individuel,  il  fqut  sans  doi|te 
que  r^sociatjon  ()ispose  des  capitaux  nécessaires  pour  foire  (es  avances 
et  quQ  le  produit  sqfGscau  pnoins  à  cette  rémunération  journalii^r^  du 
travail,  liais  quia  jamais  prétendu  faire  fonctionner  les  sociétés  ouvriè- 
res sans  capital  et  quel  est  Thomme  qui  entreprendrait  un  traVflil  in- 
dustriel qiielcoqque,  s'il  ne  çqmpiait  retrouïçr  au  iflQJqs  dans  le  procjuit 
IfiS  3alair(is  dont  il  a  fajt  ravance? 

ie§  bénéfices  i\  pî^rtî^ger  son^opc  cqux  qqj  restent  nprès  l^  rembour- 
$eroept  ^e  tous  les  frai^  ()e  production,  y  compris  la  rémunération  c|ui 
travail  ^ujyant  le  taui^  çquraut.  Dira-tton  qu'un  tel  partage  e§t  ii^pos- 
sible  ou  qu'il  n'est  pas  avantageux  au  travc^iHeur  ?  Le^  fait^  répQpd^pt: 
clans  toq^ç^  le§  as^Qcialipns  çxistante^,  ce  partage  se  fait  et  augmente 
considérjat^lQmeqt  |e  l\ien-ôtre  des  ^sspciés.  J'^p  cpqnais  une  entra  aur 
très,  çQinpoçôe  d'^^ft  quinzaine  d'ouvriers,  (^o.qt  le  çalaire  moyça  est, 
d'après  |e.$  q^ages  de  la  profession,  de  1,000  francs  par  an.  U  part  an> 
nuelle  ^çs  bénéQçes  est  en  moyenne  de  600  francs  ppur  chacun,  le 
rapport  exact  des  bénéfices  à  ta  main  d'oeuvre  étant  de  Sji  0/0.  Ce$  ou- 
vriers ne  font-ils  pasmieu^x  que  de;  §e  cçiuteuter^e  lQu,rs simples  salaires? 

Ces  b^néflceS;  il  est  yrai,  ne  sont  riullement  assurés.  Us  peuvent  être 
considérâmes  telle  aauéte,  micûmes  telle  autre  ou  manquer  tout  à  fait- 
Sou$  CA  rapport,  je  l'tivoue,  l§s  ouvriers  employés  che?  les  entrepre- 
neurs sout  bien  plus  sûrs  4e  leqr  a,ffaire.  Quel  que^  soit  le  chiffre  de^ 
bçnéflces  au  ^out  de  l'a.nuée,  ils  sont  cei'laÂnsdje  n'ayoir,  rieu  du  tout. 

I^leoi  n'en>pé|Çhe  que  ce  qui  se  fait  actuellem^t,  dans  un  p^ttt  uombre 
di*assoçiatipns  ne  devienne  le  régime,  général  4es  iadustcies  qui  exigent 
un  travail  collectif.  Vobstacle  principal  vient  aujourd'hui  de  Tignor 
raucQ,  dç  l'i^nerUe  et  des  ma,uvaises  haj^ilud^^  d/ç^  classes  Laborieuses 
ellevmèmes.  Mai;^  ct^t  obstacle  disparaUradjç  plgs  en  plus  à, mesure  que 
rinstruclion  se  répandra  davantage  et  qu'ua  u^e  plu4  grand*  de  la  li- 
berté auf a  djéveloppé  le  sentiment  de  Tactivité  et  de  la.  responsabilité 
per^oquellcfii.  V^^ssociation  généralisée  équivaudra  à  Kabolilioa  du  sa- 
lariait pour  tous  ceu!^  qui  feront  partie  des  sociétés  ouvrières.  On  a 
beaucoup  abusQ  sans  dpiJte  di^  ce  terme. «  d'abplitioji  dusaiariat,  »ctii  es^ 
certain  que  pour  un  grand  nombre  de  travaux  la  rétribution  conservera 
toujours  la  fprmp  du  salaire.  Wais,  si^ivant  la  distinction  lumineuse  établie 
par  !\|.  Çourcelle*S^neuil,  quand  la  rétribution  a  lieu  sous  forme  de  sa- 
laire, elle  se  fait  paf  voie  d'autorité,  et  celle  qui  s'opère  parla  voie  de  la 
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liberté^  c'est-inlire  de  la  participation  au  produit  ou  au  prix  du  produit 
est  toujours  préférable.  Or  nulle  part  Tautorité  n'est  plus  visible  que 
dans  les  entreprises  industrielles  placées  sous  la  loi  du  salariat.  Le  sa- 
larié est  nécessairement  le  subordonné  de  celui  qui  remploie;  il  reçoit 
un  salaire  fixe  et  n'eii  intéressé  en  rien  dans  les  résultats  définitifs  de 
Teotreprise.  Si  donc  les  salariés  désirent  sortir  de  cette  situation  infé- 
rieure, si  de  simples  employés  ils  désirent  s'élever  au  rang  d'associés, 
si,  au  prix  de  certains  risques  et  d'une  responsabilité  plus  grande,  ils 
veoleat  participer  à  la  gestion  des  entreprises  et  faire  dépendre  une 
partie  de  leur  rétribution  des  résultats  qu'elles  peuvent  donner,  il  n'y  a 
là  rien  que  de  légitime  et  de  naturel ,  et  les  économistes  devraient 
les  encourager  dans  ces  efforts,  plutôt  que  de  les  en  détourner  en  dé- 
dtraot  d'avance  leurs  tentatives  impossibles  et  stériles. 

M.  de  Molinari  parait  croire  que  ceux  qui  demandent  cesamélioratioDB 
s'imaginent  qu'une  fois  qu'elles  seront  réalisées,  tout  sera  pour  le  mieux 
Ans  le  meilleur  des  moudes  possibles,  et  il  cherche  à  prouver  que  tout 
an  contraire  toutes  les  inégalités  actuelles  renaîtraient  aussitôt  après 
«  la  liquidation  sociale.  »  Mais  ceux  qui  proposent  fassociation  le  font 
précisément  pour  éviter  toute  liquidation  sociale.  Dans  leur  pensée, 
raisociation  ne  se  généralisera  que  lentement,  et  la  transformation  de 
la  constitution  actuelle  des  entreprises  sera  une  œuvre  séculaire.  Des 
inégaliiés  qui  existent  aujourd'hui  celles  qui  proviennent  de  la  diffé- 
rence d'activité  et  d'énergie  entre  les  hommes  subsisteront  toujours; 
celles  qui  dérivent  de  la  différence  des  capitaux  ne  s'effaceront  que  peu 
àpeu.  Ces  transformations  lointaines  échappent  à  nos  regards.  Je  ne 
suivrai  donc  pas  M.  de  Molinari  dans  les  hypothèses  auxquelles  il  se  livre 
pour  prouver  que  l'état  actuel  des  choses  se  rétablirait  infailliblement. 
Je  me  bornerai  à  dire  que  ces  hypothèses  ne  sont  pas  applicables  au 
système  d'association,  tel  que  l'a  conçu  Bûchez. 

Le  point  essentiel,  c'est  que  l'association  ouvrière  existe,  et  qu'elle  a 
été  le  moyen  déjà  pour  un  certain  nombre  de  travailleurs  de  s'affran- 
chir du  salariat  et  d'améliorer  considérablement  leur  position.  Comme 
je  Pal  déjà  dit,  le  plus  grand  des  obstacles  qui  s'oppose  à  son  extension 
rapide,  c'est  l'état  moral  des  classes  ouvrières,  cet  obstacle  est  même 
plus  grand  que  celui  qui  résulte  de  la  difficulté  qu'ont  les  associations 
commençantes  6  se  procurer  leur  capital.  Mais  dire  qu'il  ne  sera  jamais 
sonnonté,(jue  la  constitution  actuelle  des  entreprises  ne  pourra  se  mo- 
difier 4  aiicune  époque  et  qu'elle  est  le  dernier  mot  de  l'économie  so- 
ciale, c'est  se  mettre  en  contradiction  avec  Texpérience  historique  uni- 
verselle L'histoire  nous  apprend  que  le  temps  est  un  grand  maître  et 
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que  sa  deot  vient  à  bout  des  limes  les  plus  rebelles.  En  économie  poli- 
tique, conune  en  politique,  il  faut  se  garder  de  dire  :  jamais. 

A.  Ott. 

OBSERVATIONS  DE    M.    DE  MOLINARI. 

Je  me  bornerai  à  faire  quelques  courtes  observations  en  réponse  à 
celles  de  M.  Ott 

En  premier  lieu,  je  n'ai  pas  dit  que  «  tout  changement  dans  la  consti- 
tution actuelle  de  Tindustrie  est  radicalement  impossible,  >  j^ai  dit  pré- 
cisément le  contraire.  Seulement,  je  crois  que  la  constitution  de  l'in- 
dustrie tend  à  se  modiOer  dans  le  sens  d'une  séparation  de  plus  en  plus 
marquée,  entre  le  capital  et  le  travail,  et  non,  comme  l'afBrment  les 
socialistes,  dans  le  sens  d'une  réunion  dans  les  mêmes  mains  de  ces 
deux  facteurs  des  entreprises.  C'est  ainsi  que  les  choses  se  passent  lors- 
que les  sociétés  par  actions  remplacent  les  entreprises  individuelles,  et 
c'est  ainsi,  selon  toute  apparence,  qu'elles  se  passeront  de  plus  en  plus. 

En  second  lieu,  je  crois  avoir  démontré,  —  et  M.  Ott  ne  me  parait 
pas  avoir  touché  à  ma  démonstration,  —  que  le  gouvernement  des  en- 
treprises appartient  et  doit  appartenir,  en  vertu  de  la  nature  des  choses, 
aux  détenteurs  du  capital,  sur  lequel  en  retombe  la  responsabilité.  Il  y 
a  certainement  une  portion  du  capital  qui  ne  participe  ni  à  la  gestion 
ni  à  la  responsabilité  des  entreprises,  c'est  le  capital  emprunté  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre  ;  mais  il  n'y  a  pas  d'entreprise  sans  capital 
responsable;  il  n'y  en  a  pas  non  plus  et  il  n'y  en  aura  jamais,  quels  que 
soient  les  changements  que  les  progrès  de  la  division  du  travail  intro- 
duisent dans  la  constitution  de  l'industrie,  oh  le  capital  qui  peut  seul, 
en  vertu  de  sa  nature,  assumer  vis-à-vis  des  tiers  la  responsabilité  des 
risques  des  entreprises,  consente  à  en  abandonner  la  gestion.  Car  on  ne 
peut  séparer  le  droit  de  l'obligation,  et  si  les  travailleurs,  dépourvus 
de  capitaux,  veulent  participer  au  gouvernement  des  entreprises,  ils 
doivent  participer  aussi  à  la  responsabilité  qui  y  est  attachée.  Le  peu- 
vent-ils? Quelles  garanties  effectives  et  réalisables  offrent-ils  aux  tiers 
en  cas  de  perte?  Leur  responsabilité  ne  serait-elle  pas  en  ce  cas  parfai- 
tement illusoire,  à  moins  qu'ils  ne  consentent  à  engager  leur  irajoail 
futur  aux  créanciers  de  l'entreprise  en  faillite,  autrement  dit,  à  se  con- 
damner à  une  condition  analogue  à  celle  de  l'esclave  ou  du  serf?  Voilà 
le  progrès  auquel  aboutit  la  théorie  de  «  la  subordination  du  capital  au 
travail  dans  le  gouvernement  des  entreprises,  »  n'en  déplaise  aux  socia- 
listes et  à  M.  Ott.  Ce  progrès  me  parait  contestable  et  je  le  conteste. 
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Enfin,  est-il  bien  certain  que  l'association  ouvrière  fasse  c  à  tous  ses 
membres  Tavance  de  leur  rétribution  journalière  et  la  leur  assure,  avec 
cette  seule  différence  qu'elle  le  fait  gratuitement,  tandis  que  Fentrepre- 
neur  d'industrie  s'approprie  tous  les  bénéfices  pour  prix  de  ce  service?)» 
Je  ne  conçois  pas,  je  l'avoue,  comment  on  pourrait  faire  gratis  une 
avance  et  une  assurance,  à  moins  de  se  procurer  gratis  le  capital  es- 
compteur et  assureur.  Or,  malgré  la  bonne  envie  qu'ils  en  ont,  les  so- 
cialistes n'ont  pas  encore  découvert  un  moyen  de  se  procurer  gratis  les 
services  du  capital.  C'est  pourquoi  les  associations  ouvrières  qui  enrô- 
lent des  travailleurs  moyennant  salaire  ne  manquent  pas  de  déduire  de 
cette  rétribution  avancée  et  assurée  l'intérêt  de  l'avance  et  la  prime  du 
risque.  Je  n'ai  pas  appris  non  plus  qu'elles  leur  payent  des  salaires  plus 
élevés  que  les  entrepreneurs  d'industrie,  ce  qui  signifie  qu'elles  font 
Fescompte  et  l'assurance  de  la  part  du  travail,  exactement  au  même 
taux  que  les  «  exploiteurs,  »  sur  lesquels  les  socialistes  fulminent  l'ana- 
thème. 

Ai-je  besoin  de  faire  remarquer  encore  aux  lecteurs  de  ce  journal  que 
l'entrepreneur  dindustrie  ne  fixe  pas  plus  a  d'autorité  »  le  taux  du  sa- 
laire que  le  prix  de  la  laine,  du  coton  ou  du  combustible  qu'il  achète, 
ou  bien  encore  que  le  taux  de  l'intérêt  du  capital  qu'il  emprunte?  L'en- 
trepreneur d'industrieagit  d'autorité  vis-à-vis  de  l'ouvrier  qu'il  emploie; 
il  l'oblige  à  exécuter  la  tâcbe  qu'il  lui  assigne,  sinon  il  le  congédie; 
mais,  avant  de  l'avoir  engagé,  il  n'a,  Dieu  merci  !  sur  lui  aucune  autorité; 
il  traite  avec  lui  d'égal  à  égal,  absolument  comme  je  traite  d'égal  à  égal 
avec  mon  épicier  quand  je  lui  achète  du  sucre,  du  café  ou  du  chocolat. 
Il  se  peut  que  mon  épicier  m'exploite  s'il  me  vend  à  trop  gros  bénéfice, 
il  se  peut  aussi  que  je  Texploite  s'il  perd  sur  ses  marchandises,  mais 
«  l'autorité  »  n'est  pour  rien  dans  l'affaire;  nous  sommes  libres,  lui  de 
ne  pas  me  vendre  ses  denrées,  moi  de  ne  pas  les  acheter;  et  n'en  dé- 
plaise encore  une  fois  aux  socialistes  et  à  M.  Ott,  l'ouvrier  est  libre  de 
refuser  de  vendre  son  travail  à  l'entrepreneur  d'industrie,  comme  mon 
épicier  est  libre  de  refuser  de  me  vendre  son  sucre,  son  café  ou  son  cho- 
colat. Le  salariat  n'est  donc  point,  comme  l'affirment  les  socialistes,  «  la 
dernière  transformation  de  la  servitude  ;  »  le  salariat  est  une  forme  na- 
turelle et  nécessaire  de  la  rétribution  du  travail  libre  ;  c'est  de  plus  une 
forme  de  rétribution  plus  parfaite  que  la  part  dans  les  bénéfices,  parce 
qu'elle  est  régulière  et  certaine,  tandis  que  la  part  dans  les  bénéfices 
est  irrégulière  et  aléatoire.  C'est  pourquoi  aussi  je  regarde  l'association» 
telle  que  l'entendent  les  socialistes,  comme  une  forme  arriérée,  rétro- 
grade de  la  production.  Ce  n'est  pas  autre  chose,  en  définitive»  que  le 
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mél<iya{;e  enguirlandé  d'une  formule  humanitaire,  et  je  ne  pense  pas 
que  l'avenir,  soit  dans  Tindustrle,  soit  dans  l'agricnlture,  appartienne 
au  métayage. 

G»  DE  MOLOIABI. 


LES  ORIGINES 

DE  LA  LOI  DE  GERMINAL  AN  XI 

SUR    LA    MONNAIB. 


I.  —  Mirabeau. 

Nous  vivons,  en  ce  qui  concerne  la  monnaie,  tous  l'empire  d'un  sys- 
tème qu'il  importe  de  bien  définir,  car  on  a  profilé  des  avantages  qu'il 
présente  sans  se  rendre  suffisamment  compte  du  levier  qu'il  met  en 
mouvement.  Les  attaques  dont  il  a  été  l'objet  au  nom  d'une  doctrine 
rigide  présentent  ce  singuJier  caractère  que,  élevées  au  nom  des  exi- 
gences de  la  théorie  économique,  elles  sont  loin  de  lui  donner  satisfac- 
tion. Par  un  singulier  contraste  avec  les  opinions  régnantes,  la  loi  de 
germinal  an  XI  paraît  être  la  plus  fidèle  h  la  seule  idée  dont  le  législa* 
teur  et  l'économiste  doivent  se  préoccuper,  nous  voulons  parler  de  la 
stabilité  de  la  mesure  appelée  h  traduire  toutes  les*  valeurs. 

La  méprise  que  nous  signalons  tient  ù  ce  que  l'on  a  critiqué  la  loi  en 
s'attachant  uniquement  à  la  forme  extérieure,  sans  pénétrer  dans  ce  que 
le  problème  délicat  et  difficile  de  la  mesure  de  la  valeur  présente  de 
fondamental. 

Précisons  le  sens  de  la  loi  et  les  obligations  qui  en  dérivent;  étudions 
les  phases  diverses  qu'elle  a  trsversées,  et  par  le  parallèle  exact  des 
documents  officiels  déterminons  la  portée  des  dispositions  qu'elle  con- 
sacre. 

L'élaboration  de  cette  loi  a  été  longue  et  laborieuse;  on  s'expose  à 
la  mal  comprendre  lorsqu'on  ne  suit  point  les  transformations  succes- 
sives de  la  pensée  du  législateur,  et  lorsqu'on  s'attache,  pour  l'inter- 
préter) à  des  travaux  antérieurs  k  l'an  XC,  au  lieu  de  chercher,  dans  les 
débats  qui  ont  immédiatement  précédé  le  vote  de  la  loi,  le  sens  réel  «t 
définitif  des  prescriptions  qu'dlMMpttlçoe. 
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La  série  des  documents  utiles  à  consulter  s'ouvre  par  le  célèbre  mé-* 
Qioire  de  Mirabeau,  distribué  à  rAssembiée  nationale  le  13  décembre 
1790.  Gomme  tout  ce  qui  émane  de  ce  puissant  génie,  h  doctrine  moKé» 
faire  qu'il  expose  présente  un  singulier  mélange  de  force  et  d'erreurs, 
de  hardiesse  et  de  téméritA;  à  c6té  (('aperçus  lumineux  se  trouvent  les 
théories  les  moins  acceptables,  et  la  splendeur  du  vrai  se  heurte  sans 
cesse  contre  les  écarts  d'une  imagination  décevante. 

Mirabeau  voit  dans  la  théorie  de  l'art  monétaire  une  des  premières 
bases  de  la  science  des  finances,  ce  ressort  principal  de  la  prospérité 
des  empires.  S'élevant  aux  considérations  les  plus  hautes,  il  montre  les 
pations  unies  par  ce  lien  commun  qui  les  rattache  en  un  faisceau  fra* 
ternçl.  Pour  lui,  une  monnaie  loyale  est  le  signe  de  tout  ce  qui  peut  se 
vendre;  mais  comme  tout  ne  croît  pa$  n'est  pas  produit  aux  mêmes 
lieux,  c  dans  les  admirables  combinaisons  de  son  système,  l'auteur  de 
toutes  qui  existe  a  permis  que  les  mers  pussent  séparer  les  nations, 
nmis  il  a  défendu  à  ces  mers  de  Iq$  désunir.  Les  hommes  ont  des  be« 
soins  si  variés  qu'ils  ne  peuvent  les  satisfaire  sans  communique.*  en* 
fcn^ble  et  sans  être  obligés  de  chercher,  même  au  loin,  des  secours 
mutuels.  »  Jamais  m  n'a  tracé  d'une  main  plus  ferme  les  bienfaits  dé 
la  liberté  commerciale;  mais  nous  pouvons  entrevoir  déjà  le  germe  de 
la  fs^usse  interprétation  donnée  par  Mirabeau  à  la  monnaie,  qu'il  regarde 
comme  un  si^^  sans  se  préoccuper  assez  de  la  substance  çut  doit  eo 
CgÂfQ  un  équiv(nknty  ni  du  caractère  %alqui  la  distingue. 

Il  semble  un  momeSit  irent^er  dajis  une  voie  mekllaire.  <*  Des  diverses 
productions  d>e  Uk  terre  et  4»  génie  résulte»  4il-il,  le  comnajerce  le  phis 
varié,  qui  ne  peut  s'effectuer  qu'avec  le  signe  commun,  le  signe  repr** 
^estatif  c(e  tout  c^  qiû  pieut  être  vendu...  Et  ce  siçoe  ft'esipa&seulement 
un  signe  commercifai  ;  id  facilite  encore  lea  moyens  de  maiolenir  la 
^alA^V^  entre  les  nst^im^  ;  iJ  les  contient  encore  dans  ks>  limites  que  le 
droit  poli ti/yie  a  posé^;  il  a,rréte  ou  repousse  le  bra&  sangqinoire  de» 
priiM^&qi^&tourifteote  l'an?^/'  d^un^;  Ci^ij^  gloire;  U'  aiguise  blndiiew 
trie,  il  féconde  la  richesse,  il  centupla  le-  travail;  ^wx  ce  si^ne^  \m 
forces,  \^  temps,  les  li^ux,^  les  nombces,^  tout  so  compense.  »> 

^eU/^t:h  lp;plaice  du,  signe  rêvé  par  Minabeau.La  monnaie  métsiliqu^ 
eiyousea.aiire^la  brillante  image,  éclairée  par  le  reflet  d'une  admi^- 
cs^^e  ^loqjUQm;^»  Majs,  entraîné  pan  la  fougue  de  ses  conceptions,  le 
tribun  s^andpnneun,  t^^rr^in  solide,  i|  se  pnécipite^  vers  de  nuageuse» 
cbiA^^i^c^i  en.s'ôcriani  :  (^  iUteud^z  de  la  ^ne  doctrine  nionétnire  un. 
bien  d'une  plus  grande  importance;  lorsque,  unie  à  ta.liberté»  ce  doubie- 
fl^fpbeaq  éclair^çra  toutes  lesnaiions  sur  leur^. véritables  intérêts,  alors 
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elles  reconnallront  la  possibilité  d'une  monnaie  universelle  et  com- 
mune, qui  ne  dépendra  ni  de  la  féoondité  des  Mines^  ni  de  ravarice,  ni 
du  caprice  de  leurs  possesseurs...  Alors  on  pourra  dire  de  la  doctrine 
de  la  monnaie  ce  que  Torateur  de  Rome  disait  de  la  loi  :  Elle  est  une, 
elle  est  universelle,  elle  est  la  mime  pour  Rome  et  pour  Athènes;  il  n'y  a 
rien  à  y  ajouter,  rien  à  retrancher,  elle  n'a  besoin  d'aucun  commen- 
taire. Puissions-nous  voir  cette  heureuse  époque,  et  s'il  faut  un  exemple, 
que  ce  soit  Tempire  des  Français  qui  le  donne  !  » 

Le  vœu  de  Mirabeau  semble  à  la  veille  de  s*accomplir,  mais  sur  une 
base  moins  fragile;  nous  sommes  guéris  de  la  monnaie  idéale  ti  des 
assignats  hypothécaires,  et  la  fécondité  jalouse  des  mines  fournit  au 
monde  l'élément  qu'il  accepte  d'un  unanime  accord  pour  faciliter  les 
échanges,  pour  faire  régner  l'équité  dans  les  transactions  et  la  sécurité 
dans  les  rapports  matériels. 

Toujours  est-il  qu'il  importe  de  ne  point  oublier  la  pensée  de  Mira- 
beau :  elle  nous  permet  de  saisir  ce  qu'il  y  avait  d'incomplet  et  de  défec- 
tueux dans  l'application  pratique  qu'il  préconisait. 

Il  commence  par  retracer  largement  l'histoire  du  régime  monétaire; 
il  signale  les  abus  innombrables  qui  s'étaient  introduits,  et  il  cherche  le 
remède  à  la  dégénération  et  à  la  manipulation  des  monnaies.  Il  veut  as* 
seoir  celles-ci  sur  une  base  immuable;  y  parvient-il,  c'est  ce  qui  nous 
reste  à  examiner. 

Après  avoir  dit  comment  la  cupidité,  l'orgueil,  l'ignorance  et  la  fisca- 
lité ont  tout  vicié,  il  se  propose  de  rendre  au  système  monétaire  son 
lustre  primitif,  en  le  ramenant  à  la  simplicité  inhérente  à  son  es- 
sence. 

Ici  il  rappelle,  d'après  Aristote  et  lar  loi  de  Rome,  que  la  monnaie  a 
été  inventée  pour  subvenir  aux  difficultés  inséparables  de  l'échange; 
les  plus  grandes  provenaient  de  la  mauvaise  foi  abusant  du  besoin;  afin 
d'en  triompher,  on  eut  recours  à  un  évaluateur  commun.  Il  a  été  nommé 
monnaie,  on  l'a  défini  :  Un  moyen  quelconque,  qui  donne  la  mesure  de 
tout  ce  qui  entre  dans  le  commerce. 

Mais  Mirabeau,  en  insistant  sur  le  moyen  quelconque  destiné  à  mettre 
en  rapport  toutes  les  marchandises,  oublie  l'admirable  définition  d1- 
ristote,  qui  exige  pour  cet  office  une  matière  utile  par  elle-même,  une 
marchandise  tierce.  Il  s'attache  à  montrer  que  ce  moyen  quelconque 
s'oppose  à  ridée  d'une  matière  exclusivement  propre  à  la  fabrication  de 
la  monnaie.  «  Là  vient,  ajoote-t-il,  Vignorance  des  docteurs  qui  n'ad- 
mettent que  Tor  et  l'argent  pour  monnaie.  » 

Turgot  était  un  de  ces  docteurs;  après  avoir  reconnu  que  toute 
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marchandise  était  monnaie,  il  indiquait  la  tnarchandise  qui  réunit  au 
plus  haut  degré  les  qualités  monétaires.  Cn  des  premiers  chefs-d'œuvre 
sortis  de  sa  plume,  la  lettre  à  l'abbé  de  Cicé,  avait  déjà  dissipé  les  rê- 
veries du  simple  signe  employé  comme  intermédiaire  des  échanges. 

Mirabeau  tombe  dans  des  déclamations  peu  dignes  d'un  pareil  génie; 
il  s'élève  contre  la  puissance  séductrice  de  Vor  ti  de  l'argent  ;  après 
avoir  invoqué  le  souvenir  des  monnaies  de  fer,  de  cuivre,  de  cuir,  de 
pâte  cuite,  de  coquilles,  d'écorces  d'arbre  (il  aurait  pu  singulièrement 
allonger  cette  liste),  il  conclut  en  disant  que  ces  divers  signes  moné- 
taires viennent  à  Fappui  d'un  principe  immuable  :  la  monnaie  est  un 
signe  de  confiance  publique,  une  matière  quelconque  qui  sert  de  mesure 
itout  ce  qui  peut  se  vendre. 

Encore  faudrait-il  que  ce  fût  une  matière  et  non  un  simple  signe  : 
on  risquerait  d'avoir  une  monnaie  incommode  et  vicieuse,  on  ne  ris- 
querait pas  d'échouer  dans  le  vide. 

Nous  devons  nous  tenir  en  garde  contre  les  conclusions  que  Mirabeau 
tire  d'un  principe  abstrait  :  à  ses  yeux,  si  Ton  emploie  la  monnaie  mé- 
tallique, il  ne  faut  se  servir  que  d'un  seul  métal  pour  signe  monétaire, 
«  et  cela  est  évident,  dit-il,  puisque  la  monnaie  est  une  mesure  et 
qu'une  mesure  doit  avoir  les  mêmes  rapports  dans  toutes  ses  par- 
ties. 

La  notion  de  la  substance  utile  disparait,  celle  de  la  stabilité  de  la  va- 
leur ne  se  fait  point  encore  jour.  Tout  se  borne  à  une  vériOcation  ma- 
térielle et  à  une  échelle  identique.  <c  II  est  impossible  de  trouver  dans 
l'or  et  dans  le  cuivre  les  mêmes  rapports  que  dans  l'argent  ;  tel  est  l'ar- 
gument peu  intelligible  mis  en  avant  pour  exclure  l'or  et  le  cuivre. 
«  C'est,  ajoute  Mirabeau,  cette  confusion  purement  artiOcielle  qui  a  in- 
troduit l'élude  de  la  proportion  entre  l'or  et  l'argent.  Mais  comme  cette 
proportion  varie  sans  cesse,  parce  que  l'or,  devenant  plus  ou  moins 
rare,  devient  plus  ou  moins  cher,  on  a  proOté  de  cette  vacillation  pour 
rendre  la  doctrine  monétaire  de  plus  en  plus  inintelligible,  et  de  cette 
obscurité  pour  faire  des  opérations  ministérielles  très- lucratives,  ou 
plut6t  des  manipulations  très-frauduleuses.  » 
Ce  passage  provoque  deux  observations  essentielles. 
Mirabeau  ne  songe  qu'à  faire  établir  une  échelle  des  valeurs,  sans  se 
préoccuper  de  la  nature  ni  de  la  fixité  de  la  mesure  adoptée.  11  ne  tient 
aucun  compte  de  ce  que  la  proportion  du  métal  choisi  le  rend  plus  ou 
nwins  rare  et,  par  conséquent,  plus  ou  moins  cher,  aussi  bitn  vis-à-vis 
de  tout  ce  qui  se  vend  que  vis-à-vis  de  l'autre  métal  précieux. 
Vna  antre  côté,  il  insiste  sur  les  abus  officiels  et  les  fraudes  publi- 


331  JOURNAL  DÉS  ÉCONOMISTES. 

qnes  auxquels  le  rapfp^n-t  vâfrîable  cnire  les  detnc  métaux  donnsrit  lieà: 
Telle  est,  en  réatlité,  la  première  cause  de  la  condamnation  prononcée 
contre  ce  qu'on  i  nommé,  d'une  façon  peu  exacte,  le  double  Statan,  Les 
refontes  successives,  entreprises  pour  entretenir  l'équilibre  entre  les 
deux  métanx,  avaient  toujours  lieu  par  un  abaissement  dans  le  titre  ou 
dans  le  poids  des  espèces  trop  peu  évaluées,  relativement  au  cours  dd 
marché;  le  fisc  profitait  de  la  différence  et  le  numéraire  se  transformait 
en  se  détériorant.  Tel  n'est  pas  le  point  de  vue  auqrfel  Sfe  place  la  loi  it 
germinal  an  XI  7  loin  de  provoiuer  la  fraude  et  les  variations  de  fa 
monnaie,  elle  therche  à  fes  prévenir  :  il  nous  sera  facile  de  le  nâon- 
trer. 

Il  est  une  autre  considération  que  Mirabeau  passe  sôus  silence,  et 
dont  ceux  qui  ont  attaque  la  double  monnaie  légale  ôàt  été  surtout  préoc- 
cupés dans  le  passé  :  c'était  la  crainte  de  voir  émigrer  fe  métal  trop  peu 
évalué.  Nous  y  reviendrons. 

Mirabeatf  conclut  en  faveur  de  Vargent  choisi  pour  mesure  monétaire, 
parce  que  les  mines  d'argent  sont  pltis  abondantei  que  cellei  d'oif.  Il  ne 
songe  qu'à  Vabondance  du  numéraire,  en  retenant  cette  erreur  du  sys- 
tème mercantile,  sans  réflexion  sur  la  vérité  fondamentale  que  l'abon- 
dance naturelle  ou  factice  avilit  la  monnaie,  et  sans  faire  de  la  fixité 
relative  de  l'instrument  d'échange  l'objet  principal  de  ses  méditalioïis. 

n  admet  comme  signes  secondaires  et  additionnels,  pour  les  petites 
transactions  le  cuivre,  pour  les  grands  achats  et  les  voyages  Tor;  mais, 
tout  en  voulant  favoriser  au  moyen  de  cette  extension  Vabondance  du 
numéraire^  il  demande  que  les  espèces  d'or  varient  de  priit  suivant  le 
cours  du  marché;  à  son  avis,  elles  devraient  être  plutôt  une  marchan- 
dise qu'une  monnaie;  l'empreinte  servirait  à  rendre  authentique  la  vé- 
rité du  titre  et  du  poids,  et  non  à  assurer  la  valeur  fixe  et  invariable 
des  espèces.  L'argent  seul  deviendrait  et  serait  appelé  monnaie  consti- 
tutionnelle. 

Aucune  trace  d'une  recherche  quelconque,  faite  pour  établir  que 
l'argent  a  une  valeur  plus  stable  que  l'or;  tout  au  contraire,  Mirabeau 
puise  dans  Vabondance  de  l'argent  le  motif  principal  de  la  préférence 
exclusive  qu'il  lui  donne. 

Celte  solution  s'explique  aisément  par  la  tendance  naturelle  à  laquelle 
se  livrait  le  grand  orateur,  et  qu'il  exprime  en  ces  termes  :  «  Il  est  pos- 
sible enfin  d'imaginer  tel  signe  monétaire  qui,  sans  renfermer  une  va- 
leur Variable,  une  valeur  intrinsèque  inhérente  à  sa  matière^  aura  au 
contraire  une  valeur  /fcw,  inimuable  et  réellement  adhérente,  au  moyen 
du  gage  extérieur  qui' loi  sera  hypothéqué.  Et  voilà  comment  le  papier 
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fM  détenir  une  monnaie,  si  on  lui  donne  ^ifr  sûreté  one  hypo(bèe{fire' 
tffritorifrie.  » 

C'est  h  décevante  doctrine  des  asêignats;  if  est  soperftn  de  la  fêfutetf 
aojoDrd*bei  ;  nue  douloureuse  expérience  en  a  sufBsamnveut  farit  justice. 

Uintb^n  eontiQue  b  déduction  ùb  principe  qu'il  a  posé;  ^  fo^îste 
snt  une  équitoque  de  nature  à  troubler  un  esprit  d'ordinaire  si  lucide  : 
k  mùMaie  est  fêon^séulment  une  mesure,  elle  est  encore  un  ^age  éê 
9éreié;ïïKâ9ce^ge^  celte  sûreté^  Mirabean  les  trouve  dans  ce  lien  de 
droit  qvi  rarttivche  le  si^ne  à  une  taleur  extérieure  ésseiitietiemenl  vah 
rieèle  et  difficile  à  réaliser,  la  terre. 

Il  reproche  m%  atiteors  de  s'être  attachés  à  considérer  )a  monnaie 
dans  la  forme,  la  matière^,  KeropTeiRte,  te  valeur^  le  titre  et  te  poids. 
C'étaâty  en  effer,  s'affranchir  pleinement  de  l'idée  du  tijne  de  ôonfianee; 
et  Mirabeau  j  revîeot,^  en  plaçant  le  numéraire  sous  réside  de  la  vofonté 
soaveraine.  A  ses  yeu^t,  six  caf  aétèi^es  essentiels  cônsticuent  la  monnaie  : 

i^  Il  faut  qif  elle  soit  fabri^puée  et  mise  en  drculaiion  par  la  sowe-^ 
rawetff, 

1<>^  Ao'elte  porte  l^empreinte  déterminée  par  Ta  souveraineté  ;< 

S»  Qu'eUe  aUtme  valeur  flœée  par  la  êouveraineté; 

¥  Qu'eUe  ait  «n^  §afe  pour  sûreté  de  cette  ealeur  ; 

8**  Qu'elle  soit  garantie  par  la  souveraineté; 

S»  Qv»  personne  dans  l'empire  ne  puisse  la  refuser. 

Nous  voilà  loin  de  la  simple  et  décisive  définition  du  jurisconsulte 
Faut:  a»  Keu  dé  décliarer  et  de  garantir  la  valeur  des  e^pèe^s,  FRta^t  la 
c6Mti€ne:au  lieu  d'avoir  une  valeur  propre,  le  numéraire  n'e^tplus 
^He'le  signe  d'une  valeur  qu'il  emprunte  à  un  gage  extérieur.  Aucun' 
doute  n'est  permis  à  cet  égard,  car  Mirabeau  complète  ainiti  Fei^osé 
d'nie  doctrine  fiintastique  : 

«  Telles  tes  fois  qu'on  pourra  appliquer  à  une  matière  quelconcjfué 
1er  six  caractères  qui  constituent  la  véritable  monnaie,  cette  n^atiëre 
sei^  propre  à  devenir  monnaie  ;  et  comme  ils  sont  applicables  i  d'au- 
tres matières  qu'à  For  et  à  l'argent;  on  pourra  faire  d'autres  monnaîerf' 
que  celles  c^or  et^  d'afrgent  ;  ainsi  nous  pourrons,  en  toute  rigueur, 
noBV^onstraire  au^joug  tributaire  de  l'Espagne  et  du  Portugal,  quï  seuls 
possèdent  les  grandes  richesses  en  mines  d'or  et  d'argent,  j^ 

Qar  ne  voit  m  une  singulière  parenté  avec  les  théorie»  deis  révenrs' 
qui  ODt  vottki  renverser  ce  qu'ils  ont  nommé  la  tyrannie  usurpée  de  Fof 
et  de  Fargmîtf  Oui  R'aperçeit  le»  fatales  conséquenees  que  devait  entrât^ 
ner  wie  dusse  et  téméraire  conception  ? 

Le  maïqoii  de  Mir^lbeau  était  mieux  inspiré  que  son  dis,  quand  il 
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regardait  comme  les  trois  plus  grandes  inventions  de  l'esprit  humain 
Valphabet^  la  monnaie  et  le  tableau  économique.  Sauf  ce  dernier,  aussi 
oublié  aujourd'hui  qu'il  était  exalté  jadis  par  Técole  des  physiocrates, 
le  souvenir  reconnaissant  du  marquis  de  Mirabeau  ne  Tégarait  point. 
La  monnaie  a  créé  la  langue  commune  des  rapports  matériels  entre  les 
hommes,  comme  Valphabet  leur  a  permis  de  s'entendre  à  travers  l'es- 
pace elle  temps.  Mais,  pour  que  la  monnaie  remplisse  la  grande  mission 
qui  lui  appartient,  pour  qu'elle  féconde  la  production  en  ravivant  Té- 
change,  pour  qu'elle  favorise  la  division  du  travail  et  Tassociation  des 
efforts,  il  faut  qu'elle  demeure  fidèle,  stable,  précise,  et  que,  comme 
le  philosophe  de  l'antiquité,  elle  puisse,  forte  de  la  substance  qui  la 
constitue,  dire,  elle  aussi  :  Omnia  mecum  porto. 

Mirabeau  regarde  l'or  et  l'argent  comme  moins  précieux,  en  qualité 
de  métaux  destinés  aux  monnaies,  qu'en  qualité  de  matières  premières 
de  plusieurs  branches  d'industrie  qui  font  vivre  des  milliers  de  familles; 
il  oublie  de  quelle  manière  le  mécanisme  monétaire  entretient  l'en- 
semble de  la  production  et  dn  commerce,  et  comment  les  espèces  métal- 
ligues  s'appuient  sur  l'emploi  utile  qu'on  peut  faire  du  métal,  qui  en 
constitue  le  prix.  Mirabeau  arrive  à  cette  conclusion  :  Il  faut  consé- 
quemment  faire  en  sorte  de  maintenir  ces  métaux  au  plus  bas  prix  pos^ 
sible.  • 

Cependant  la  rectitude  du  jugement  le  ramène  vers  une  vue  plus 
exacte,  sans  l'affranchir  de  l'empire  du  préjugé. 

On  a  choisi  l'or  et  l'argent  pour  matières  monétaires,  il  est  donc  im- 
portant de  veiller  à  leur  prix,  afin  qu'il  n'en  résulte  aucune  variation 
brusque  dans  la  valeur  des  espèces.  C'est  un  axiome  que  la  monnaie  doit 
être  invariable. 

On  croirait  que  le  grand  orateur  a  retrouvé  la  voie  du  vrai,  en  exa- 
gérant seulement  les  conséquences,  car  la  monnaie,  étant  composée 
d'une  substance  matérielle,  ne  saurait  être  invariable;  on  doit  unique- 
ment s'appliquer  à  la  rendre  le  moins  varitible  qu'il  soit  possible  de  le 
faire. 

Mais  Mirabeau  Tentend  autrement;  il  arrive  au  monopofe  du  com- 
merce de  l'or  et  de  l'argent.  «  Ici,  dit-il,  s'offre  un  des  plus  singuliers 
problèmes  de  l'économie  politique,  peut-être  insoluble,  mais  certaine- 
ment digne  d'être  médité  :  Pour  que  la  valeur  de  nos  espèces^  ainsi  que 
celle  de  leur  matière^  ne  varie  paSy  pour  qu'elle  descende  et  reste  au  plus 
bas  prix  possible,  ne  faudrait-il  pas  se  rendre  maître  de  cette  valeur  ? 

Une  fois  sur  cette  pente,  Mirabeau  ne  s'arrête  plus  :  il  rappelle  avec 
complaisance  l'avis  de  ceux  qui,  pour  nMÉMMlkls  de  cette  valeur, 


LES  ORIGINES  DE  LA  LOI  DE  GERMINAL  AN  XI  SOR  LA  MONNAIE.     337 

et  contre  les  propriétaires  des  mines  et  contre  les  manœuvres  de  la  cu- 
pidité, conseillaient  à  la  nation  de  se  réserver  la  vente  exclusive  de  l'or 
et  de  Targuent.  Le  fait  le  plus  curieux  est  que  le  mode  proposé  pour 
enlrelenir  un  rapport  plus  constant  entre  l'or  et  l'argent  consiste  à 
créer,  au  moyen  d'un  artifice  arbitraire,  le  simple  résultat  obtenu  en 
vertu  du  libre  mouvement  du  commerce  par  la  loi  de  germinal  an  XI. 
c  Lorsqu'on  s'apercevrait,  dit  Mirabeau,  que  l'un  des  deux  métaux  tend  à 
s'élever,  ce  qui  ne  peut  provenir  que  de  sa  rareté,  on  en  ferait  une  plus 
grande  émission.  On  en  arrêterait  la  vente  lorsqu'une  trop  grande 
abondance  menacerait  d'une  diminution  de  valeur.  » 

Que  d'erreurs  et  que  d'illusions  accumulées  dans  ces  paroles  !  La  doc- 
trine mercantile  et  les  conséquences  de  la  balance  du  commerce  s'étalent 
pour  appuyer  ces  divagations.  La  liberté  et  surtout  la  liberté  du  com- 
merce, voilà  le  grand  argument  contre  cette  proposition;  Mirabeau  le 
reconnaît,  mais  cela  ne  l'arrête  pas,  et  il  ajoute  :  «  Si  l'on  réfléchit 
qu'il  n'y  a  peut-être  pas  cent  personnes  en  France  assez  riches  pour 
(aire  ce  commerce,  qui  deviendrait  une  source  d'agiotage,  on  pourrait 
demander  :  Entre  l'intérêt  de  cent  commerçants  contre  Tintérêt  de  vingt 
millions  de  Français,  lequel  doit  l'emporter?  C'est  ainsi  que  le  sophisme 
recouvre  du  vernis  de  l'intérêt  général  les  doctrines  contraires  à  la 
richesse  des  peuples  et  à  l'équité  dans  les  rapports  sociaux. 

Mirabeau  déclare  que  cette  théorie  (un  pareil  rêve  légitime-t-il  cette 
dénomination?)  méritait  J'être  approfondie  ;  cependant  il  s'agit  ici  pour 
lui  d'une  mesure  purement  administrative ,  et  il  revient  à  l'étude  de  ce 
qu'il  appelle  les  bases  constitutioimelles  de  la  législation  des  monnaies. 
Ce  que  l'on  connaît  de  sa  pensée  première  et  de  ses  tendances  suffit 
pour  tenir  en  garde  contre  le  système. 

Les  vices  de  l'ancien  régime  monétaire  se  trouvent  mis  à  nu  avec  une 
lumineuse  fermeté.  Les  monnaies  d'or,  d'argent,  de  billon  et  de  cuivre 
étaient  toutes  également  vicieuses  dans  leur  empreinte,  dans  leur  valeur 
réelle,  dans  leur  valeur  numérique,  dans  les  rapports  de  titres  et  de 
poids.  La  fabrication  des  monnaies  est  très-simple,  on  en  avait  rendu  la 
théorie  obscure;  c'est  ce  que  Garrault,  qui  publiait  vers  1770  ses 
Recherches  sur  les  monnaies^  appelait  «  la  science  secrète  qui  ne  s'apprend 
d'ailleurs  que  chez  les  gracieux  maîtres  des  monnaies^  avec  serment  de  ne 
la  révéler.  » 

■  Révélons,  s'écrie  avec  raison  Mirabeau,  cette  science  dont  on  n'a 
pas  plutôt  fait  un  secret,  que  la  confiance  qui  doit  régner  entre  les  na- 
tions a  été  détruite.  > 
Les  critiques  dirigées  contre  les  procédés  de  Pancien  régime  n'ont 
3«  sÉBiE,  T.  XY.  —  15  septembre  1869.  S-î 
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plus  qu'un  intérêt  purement  historique;  nous  ne  nous  y  arrêterons 
point.  Il  suffit  de  relever  la  pensée  inspirée  par  ces  mauvaises  manœu* 
vreset  ces  malversations,  pour  voir  où  devait  tendre  le  légitlatear 
animé  du  désir  de  prévenir  le  retour  d'un  tel  désordre. 

Hâtons-nous  de  reproduire  les  conclusions  formulées  par  Mirabeau, 
elles  forment  le  point  de  départ  des  délibérations  qui  ont  abouti  à  la  ré- 
daction définitive  de  la  loi  de  geripinal  an  XI.  Des  écrivains  autorisés 
ont  voulu  faire  du  Mémoire  de  Mirabeau  la  pierre  angulaire  de  tout 
notre  édifice  monétaire.  On  excusera  Tinsistance  que  nous  avons  mise 
à  en  faire  connaître  les  parties  essentielles,  nous  avons  voulu  rattacher 
à  la  doctrine  véritable  du  grand  orateur  les  conséquences  auxquelles 
celui-ci  a  été  conduit.  La  doctrine  est  erronée,  les  conséquences  ne 
sauraient  donc  y  puiser  une  force  suffisante  pour  résister  aux  démon- 
strations vigoureuses  qui  ont  modifié  les  applications  proposées,  en  de^ 
venant  les  véritables  sources  de  la  loi  de  germinal,  conçue  dans  un  es- 
prit différent.  Mirabeau  dit  ; 

Vous  n^aurez  désormais  qu'un  métal  pour  mesure  et  pour  base  mo- 
nétaire —  l'argent.  Vous  ne  rejetterez  cependant  pas  des  espèces  néces^ 
saires  pour  les  appoints  ou  pour  Tachât  des  marchandises  de  plus  bas 
prix;  mais  la  mesure  de  ces  espèces  ne  sera  pas  liée  à  la  valeur  de  ta 
matière,  elle  sera  proportionnée  à  la  commodité  du  consommateur; 
leur  valeur  ne  sera  que  légale,  et  leur  prix  tiendra  à  leur  perfection. 

Vous  aurez  aussi  des  pièces  d'or,  à  un  titre  et  à  un  poids  déterminés, 
mais  sans  aucun  rapport  essentiel  avec  notre  mesure,  d'argent,  et  leur 
valeur  dépendra  du  prix  de  l'or  dans  le  commerce,  quoique  vous  fixiez 
préliminairement  leurs  valeurs.  C'est  ainsi  que  la  guinée  des  Anglais  a 
son  poids  et  son  titre  invariables,  mais  sa  valeur  suit  fondulation  du 
change. 

Cependant  Mirabeau  ne  va  pas  jusqu'à  démonétiser  l'or  en  lui  enle- 
vant une  dénomination  commune  avec  celle  des  pièces  d'argent;  il  ne 
propose  point  de  frapper  des  disques  Je  métal  précieux  indiquant  sim- 
plement le  poids  et  le  titre  comme  l'essaya  vainement  le  décret  de 
thermidor  an  III.  Après  avoir  indiqué  les  moyens  destinés  à  donner  aux 
espèces  une  grande  précision  matérielle  et  le  degré  de  perfection  doat 
elles  sont  susceptibles,  autant  par  la  beauté  que  par  la  fédéliié  de  la 
fabrication,  et  avoir  demandé  la  division  demicale^  de  10,  20  et  40  avec 
la  sous-division  de  5,  Mirabeau  ajoute  :  a  Ainsi  vous  aurez  des  monnaies 
d'argent  de  Set  de  10  sols;  vous  aurez  des  pièces  d'or  de  20,  60 
et  100  livres.  » 

Enfin  il  proscrit  les  refontes  géneroJeSy  moyen  de  fraude  officiclie  et 
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cause  première  du  désordre  des  monnaies;  les  seules  fabrications  cou- 
rantes doivent  alimenter  le  commerce* 

Le  vrai  et  le  faux  se  rencontrent  dans  cette  conception  générale,  oâ 
le  vrai  l'emporte,  sans  se  dégager  complètement  de  l'idée  erronée  que 
le  numéraire  n'est  qu'une  mesure  et  un  signe. 

Le  Projet  de  décret  sur  les  monnaies^  préparé  par  Mirabeau,  résume 
les  principaux  traits  de  son  mémoire;  comme  il  s'agit  ici  de  règles  à 
prescrire,  elles  écartent  les  nuages  d'une  fausse  doctrine;  pour  bien  les 
comprendre,  il  ne  faut  pas  oublier  sous  l'empire  de  quelles  préoccupa- 
tions théoriques  elles  ont  été  rédigées,  et  ne  point  y  chercher  une  sorte 
de  commentaire  de  la  loi  de  germinal  an  XI,  qui  émane  d'appréciations 
différentes. 

Voici  le  préambule  de  ce  document,  qui  conserve  un  grand  intérêt 
et  qui  suscite  de  féconds  rapprochements  :  la  doctrine  qu'il  consacre 
séduit  par  son  apparente  simplicité  et  par  la  vigueur  de  la  rédaction; 
mais  la  confiance  qu'elle  pourrait  inspirer  s'altère  quand  on  la  rappro- 
che de  l'idée  mère,  singulièrement  obscurcie  pas  des  conceptions  mal- 
heureuses. 

«  L'assemblée  nationale  :  considérant  que  c'est  à  la  mauvaise  orga- 
nisation de  l'administration  des  monnaies,  que  l'on  doit  attribuer  l'ou- 
bli des  principes,  l'obscurité  de  la  théorie  monétaire  et,  par  une  con- 
séquence immédiate,  les  vices  de  nos  espèces  ; 

c  Que  la  monnaie  étant  la  mesure  de  tout  ce  qui  peut  se  vendre,  cette 
mesure  doit  non-seulement  être  invariable,  mais  encore  avoir  les  mêmes 
rapports  dans  toutes  ses  parties,  ce  qui  ne  se  peut,  si  l'on  emploie  con- 
jointement l'or  et  l'argent  comme  mesures  conSiitulionnelles,  parce  que 
la  proportion  entre  ces  méiaux  est  trop  susceptible  de  variation  et 
qu'ainsi  un  seul  métal  doit  servir  de  mesure  ou  de  monnaie  constitu- 
tionn-lle; 

«  û'un  seul  métal  ne  pouvant  ni  se  diviser  assez  pour  donner  la  me- 
sure des  choses  du  plus  bas  prix,  ni  devenir  commodément  la  mesure 
des  objets  d'une  grande  valeur,  il  est  nécessaire  d'adopter  d'autres 
signes  numéraires»  qui  toutefois  ne  seront  que  des  signes  additionnels 
et  représentai Ts  de  la  monnaie  constitutionnelle; 

«  Considérant  enfin  qu'il  est  de  la  dignité  nationale  que  l'empreinte 
des  monnaies  françaises  soit  l'assurance  Ingale  et  sacrée  de  leur  valeur 
dans  leurs  rapports  de  titre  et  de  poids.  » 

Le  projet  porte  :  Tit.  T^  Lo'S  mustitutionnelles  des  monnaies  : 
«  Art.  1*'.  Il  y  aura  deux  sortes  de  signes  monétaires  eu  France  :  la 
moanuie  constiiutionnelle  et  les  signes  addiiionnels; 
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«  Art.  II.  On  emploiera  TargCDl  pour  la  fabrication  de  la  monnaie 
coDSliUitionnelle,  sans  néanmoins  qu'on  en  puisse  déduire  qu'il  soiiin- 
terdit  de  choisir  une  autre  matière  plus  susceptible  de  division  et  d'ex- 
tension ; 

«  Art.  III.  On  emploiera  l'or  et  le  cuivre  pour  la  fabrication  des  si- 
gnes additionnels.» 

Le  système  mis  en  œuvre  est  net,  il  se  formule  vigoureusement,  an 
moyen  d*une  déduction  rectiligne;  sauf  la  réserve  inscrite  au  premier 
paragraphe,  et  qui  conflrme  Terreur  persistante  de  Mirabeau,  la  foi 
dans  le  papier^monnaie^  tout  semble  correct.  L'unité  du  numéraire  est 
constituée,  l'argent  seul  domine  le  régime  monétaire. 

Telle  est,  sans  qu'il  reste  place  au  doute,  la  formule  émise  au  point 
de  départ  par  Mirabeau  ;  mais  elle  apparaît  sous  une  forme  différente 
au  point  d'arrivée.  Nous  essayerons  de  l'établir  après  avoir  passé  en 
revue  les  documents  les  plus  importants  qui  établissent,  pour  ainsi  dire, 
la  généalogie  doctrinale  de  la  loi  de  germinal  an  XI. 

II.  — '  Là  question  monétaire  de  l'an  VI  A  l'an  Xk 

Le  17  ventôse  an  VI,  Prieur  (de  la  Côte-d'Or)  fit  au  conseil  des  Cinq- 
Cents,  au  nom  de  la  commission  des  finances,  le  rapport  sur  la  loi  des 
monnaies.  II  établit  que,  pour  obtenir  la  sûreté  et  l'exactitude  des  va- 
leurs, la  simplicité  et  la  facilité  des  comptes  et  des  calculs,  et  par  suite 
tous  les  avantages  commerciaux  et  industriels  qui  naissent  de  l'abon- 
dance et  de  la  circulation  rapide  des  métaux  précieux,  il  fallait  procé- 
der d'après  les  principes  admis  pour  les  poids  et  mesures.  Les  monnaies 
devaient  être  une  branche  du  môme  système,  ayant  également  pour 
unité  une  quantité  invariable,  dépendante  de  la  grandeur  même  da 
globe  terrestre,  prenant  ses  divisions  dans  l'échelle  décimale,  de  ma- 
nière à  former  une  série  parfaitement  analogue  à  celle  des  autres  es- 
pèces  des  mesures  et  poids. 

Cette  pensée  portait  le  reflet  d'une  époque  où  tout  semblait  céder  i 
l'inflexible  déduction  d'un  principe  rigoureusement  poursuivi  dans  ses 
dernières  conséquences,  où  l'inexorable  empire  de  la  logique  brisait  les 
vestiges  de  la  coutume. 

Le  but  nettement  proclamé,  c'était  de  maintenir  parmi  les  hommes 
la  bonne  foi  et  la  fidélité  aux  engagements  contractés;  il  fallait  effacer 
jusqu'aux  dernières  traces  du  passé  en  ce  qui  concerne  les  instruments 
usuels  des  rapports,  en  évitant  les  variations  des  monnaies  qui  avaient 
causé  tint  de  mal  sous  l'ancienne  monarchie.  Les  lois  des  28  thermidor 
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aoni  et  brumaire  an  V  avaieDt  déterminé  le  titre,  le  poids  et  la  valeur 
ou  dénomination  des  espèces  d'or,  d'argent  et  de  cuivre.  Le  titre  fixé 
aux  neuf  dixièmes  de  fin;  les  poids  égaux  à  quelques-uns  de  ceux  de  la 
série  des  nouveaux  poids  républicains,  ou  en  formant  un  multiple 
exact;  les  valeurs  exprimées  par  une  échelle  décimale,  tout  concourait 
i  rendre  d'une  manière  précise  l'idée  mère  du  législateur.  L'argent, 
suivant  la  proposition  de  Mirabeau,  était  la  seule  monnaie  constitution- 
nelle, Tor  ne  formait  qu'un  signe  additionnel;  la  loi  de  thermidor  an III 
avait  ordonné  de  la  frapper  en  disques  de  10  grammes,  abandonnant  au 
cours  variable  du  marché  le  soin  de  déterminer  la  valeur. 

L'unité  monétaire,  le  franc^  d'abord  portée  à  10  grammes  par  le  dé- 
cret du  1^'  aobt  1793,  Tut  définitivement  fixée,  par  la  loi  du  28  thermi- 
dor an  III,  à  la  taille  de  5  grammes. 

Mais  les  anciennes  pièces  de  24  et  de  48  livres  conservaient  une  place 
considérable  dans  la  circulation,  tandis  que  Tinjonction  relative  à  la 
fabrication  des  disques  d'or  de  10  grammes  demeurait  lettre  morte. 

«  Il  n*y  avait,  dit  Prieur,  que  deux  partis  à  prendre  à  l'égard  de  la 
pièce  d'or  :  ou  de  lui  conserver  constamment  la  même  valeur  nominale, 
en  Taisant  des  changements  à  son  titre  ou  à  son  poids  toutes  les  fois  que 
les  circonstances  l'exigeraient,  c'est-à-dire  quand  il  serait  survenu  un 
changement  sensible  dans  le  rapport  de  valeur  des  métaux  précieux,  ou 
de  rendre  immobiles  le  titre  et  le  poids,  en  abandonnant  la  valeur  aux 
variations  successives  qui  peuvent  la  modifier,  » 

L'ancienne  monarchie  s'était  servie  du  premier  moyen  ;  on  avait 
Dombre  de  fois  altéré  la  qualité  et  la  quantité  de  la  matière,  dans  le  but 
hautement  proclamé  de  maintenir  le  louis  dans  la  valeur  de  24  livres. 
Cette  méthode  était  pleine  d'embarras  et  de  périls  :  elle  ouvrait  des  fa- 
cilités à  Taltération  de  la  monnaie,  témoin  la  fameuse  refonte  de  Ca- 
lonoe. 

Prieur  se  prononçn,  d'accord  avec  le  ministre  des  finances  et  le  Direc- 
toire, pour  Vimmutabilité  de  la  partie  matérielle.  Néanmoins,  afin  de  ne 
pas  laisser  les  pièces  d'or  à  Tétat  de  simples  médailles,  sans  emploi 
habituel,  il  reconnut  la  nécessité  de  déterminer  le  prix  auquel  le  Trésor 
public  devrait  les  recevoir  et  les  employer.  Cette  constatation  aurait  eu 
lieu  périodiquement,  de  manière  à  ne  pas  s'écarter  du  prix  réel  de  l'or 
dans  le  commerce.  Tous  les  six  mois,  les  1«"  vendémiaire  et  germinal 
de  chaque  année,  la  trésorerie  nationale  aurait  publié  la  valeur  du  dé- 
cagramme  d*or  monnayé.  On  n'échappait  au  danger  de  Taltération  des 
espèces  par  les  refontes  qu'en  tombant  dans  le  péril  de  l'instabilité.  Il 
avait  été  constaté  qu'en  un  an,  de  pluviôse  an  V  à  pluviôse  an  VI,  la 
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valeur  nominale  du  décaçramme  d*or  aurait  varié  (îe  32  fr.  13  S  33  fr. 
18.  c'esl-à-dire  de  1  fr.  8,  de  plus  d'un  trentième.  Quelle  tentation  et 
quelle  embûche  il  en  résultait  pour  les  comptables  !  quelle  impossibilité 
d'entretenir  le  contrôle  régulier  des  caisses  publiques,  et  combien  d'en- 
traves pour  les  transactions  particulières  I 

La  Commission  du  conseil  des  Anciens  proposa,  par  l'organe  de  dré- 
tet,  dans  la  séance  du  12  messidor  an  VI,  le  rejet  de  la  résolution  pré- 
parée parle  Conseil  des  Cinq-Cents. 

«  Le  frnM,  représt^nté  par  une  pièce  d'argent  du  poids  de  5  grammes 
et  au  litre  de  9/10  de  fin  est,  dit  Gretet,  l'unité  de  notre  sysième  mo- 
nétaire. »  La  base  était  fermement  mainienue  sans  dérogation  aucune. 

Que  devenait  l'or?  Il  ne  devait  être  frappé  que  sous  une  seule  forme, 
en  pièces  de  10  grammes,  au  titre  de  9/10. 

Mais  Cretet  fait  â  ce  sujet  deux  observations  : 

L'une  portait  sur  ce  qu'après  avoir  déterminé  le  titre  et  le  poids  de 
la  pièce  d'or,  on  n'en  déclarait  point  la  valeur  monétaire  et  légale,  con- 
dition sans  laquelle  il  semblait  que  les  nouvelles  pièces  d^or  ne  seraient 
plus  une  véritable  monnaie.  Il  ne  s'agissait  point  d'une  omission  invo- 
lontaire, dont  on  pourrait  invoquer  la  réparation;  ce  silence  sur  la 
valeur  de  la  pièce  d'or  signiflait  un  ajournement  sur  la^détermination 
de  ta  valeur  légale  des  monnaies  d'or.  Les  effets  devaient  en  être  fâcheux. 
Ne  considérer  la  pièce  d'or  que  comme  une  marchandise  d'un  poids  et 
d'un  i\ivt  certifiés  par  l'empreinte  nationale,  c'est  renoncer  à  une  vé- 
ritable monnaie  d*or.  Privée  d'une  valeur  légale,  comment  pourrait-oo 
contraindre  à  la  recevoir  et  chaque  transaction  ne  serait-elle  pas  la 
source  d'une  contestation;  tout  achat  soldé  en  pièces  d'or  serait  l'oc- 
casion d'un  double  débat  :  celui  pour  le  règlement  du  prix  de  chaque 
marchandise,  et  celui  pour  le  règlement  du  prix  de  la  monnaie.  Cretet 
insistait  sur  Taffaiblissement  de  la  richesse  en  numéraire,  si  la  mon* 
naie  d'or  se  trouvait  ainsi  paralysée  dans  son  action  régulière,  car  elle 
servait  presque  exclusivement  au  commerce  le  plus  important,  celai 
des  produits  de  l'agriculture.  On  démonétisait  le  feufo,  et  on  rendait 
indéterminée  la  valeur  des  nouvelles  pièces  d'or. 

Gretet  regardait  comme  indispensable  de  placer  dans  une  loi  géné- 
rale des  monnaies,  la  fixation  de  la  valeur  légale  des  pièces  d'or,  an- 
ciennes et  nouvelles.  Cette  valeur,  étant  variable,  serait  déterminée  au 
plus  une  fois  chaque  année  par  une  décision  nouvelle  de  la  législature, 
qui  deviendrait  obligatoire  pour  tous,  à  moins  que  le  rapport  entre  l'or 
et  l'argent  n'eftt  sensiblement  varié.  A  la  place  d'une  fixation  adminis- 
trative destinée  à  régir  seulement  les  caisses  publiques,  il  voulait  une 
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fixation  législative,  dont  Tapplication  conserverait  à  la  monnaie  d'or 
toute  l'influence  qu'elle  doit  exercer  par  une  libre  circulation. 

C'était  un  premier  pas  fait  vers  un  autre  système  :  le  franc  d^argent 
ne  devait  plus  être  exclusivement  et  constamment  le  pivot  fixe  de  tout 
le  régime  monétaire  :  l'empire  de  l'or  commençait  à  s'annoncer,  d'une 
manière  restreinte,  il  est  trai,  pour  une  durée  annuelle  ;  mais  Tabsencc 
d*uDe  modification  notable  dans  la  situation  des  choses  allait  naturelle^ 
ment  proroger  la  règle  admise. 

Les  choses  restèrent  en  Tétat,  sans  qu'aucune  loi  fût  rendue,  jusqu'à 
Tan  IX,  époque  où  commence  l'élaboration  directe  de  la  loi  de  Tan  Xf, 
destinée  à  subir  de  nombreuses  et  graves  modifications  avant  que  d'a- 
boutir à  la  forme  définitive  qu'elle  a  revêtue. 

Le  ministre  des  finances,  Gaudin,  adressa  aux  consuls  de  la  Répu- 
blique un  premier  rapport  au  commencement  de  Tan  XI.  Nous  n'enten- 
dons résumer  ici  ce  travail  qu'en  ce  qui  concerne  : 

La  proportion  à  fixer  entre  For  et  l'argent; 

La  question  de  savoir  si  Ton  devait  conserver  à  la  pièce  d'or  fixité 
de  poids  et  mobilité  de  valeur  ; 

La  valeur  à  donner  aux  pièces  d'or. 

Tout  en  considérant  Tor  comme  marchandise,  on  avait  senti  la  néces- 
sité d'assigner  à  la  pièce  d'or  la  mlmr  positive  pour  laquelle  elle  serait 
momentanément  reçue  dans  le  commerce  et  dans  les  caisses  publiques. 

«Faire  autrement,  dit  Gandin,  c'eût  été  diminuer  du  montant  de  la 
valeur  de  l'or  le  montant  de  notre  monnaie  circulante.  »  Ainsi  il  déclare 
que  la  pièce  d'or  est  une  pièce  de  monnaie.  Dès  lors,  à  quelque  restric- 
tion qu'on  ail  recours,  cette  pièce  fait  concurrence  à  la  stabilité  légale 
des  pièces  d'argent. 

«  Je  pense,  ajoute-l-il,  que  la  valeur  relative  de  l'or  à  l'argent  doit 
être  comme  1  à  13  1/2.  C'est  la  proportion  qui  a  déjà  été  proposée  au 
Conseil  des  Cinq-Cents  en  Pan  V.  Cette  proportion  est  indiquée  par  celles 
qu'ont  adoptées  les  nations  commerçantes.  » 

Dans  les  siècles  passés,  la  principale  préoccupation  de  ceux  qui  s'oc- 
cupaient de  la  question  monétaire,  venait  de  ce  que  le  rapport  variable 
entre  la  valeur  de  l'or  et  la  valeur  de  l'argent,  faisait  naître  la  crainte 
de  l'exportation  de  celui  des  deux  métaux  qui  ne  se  trouvait  pas  suffi- 
samment évalué  ;  Ton  voyait  dans  la  diminution  de  la  richesse  métal- 
lique Tappauvrissement  du  pays. 

Gaudin  s^appllque  à  détruire  cette  objection,  en  s'exprimant  comme 
il  suit  : 

a  Avec  cette  proportion,  la  France  ne  doit  pas  craindre  l'exportation 
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de  sa  monnaie  d'or.  Mais  cette  exportation  eùt-elle  lieu  dans  quelques 
circonstances,  ce  ne  pourrait  jamais  être  au  détriment  de  la  république; 
car  il  faudrait  en  résultat  payer  la  valeur  de  cet  or,  > 

Il  était  dans  le  vrai  ;  pourquoi  faut-il  qu'il  retombe  immédiatement 
dans  la  chimère  mercantile? 

((  Si,  comme  il  est  à  présumer,  la  balance  du  commerce  est  en  notre 
faveur,  ce  ne  serait  qu'avec  de  Targent  que  le  solde  de  cette  balance 
s'effectuerait;  or,  l'arguent  étant  notre  principale  monnaie  circulante, 
nous  y  trouverions  de  l'avantagée.  Si,  au  contraire,  la  balance  du  com- 
merce était  à  notre  préjudice,  il  nous  faudrait  solder  avec  l'étranger.  Dans 
ce  cas  il  serait  plus  avantageux  de  voir  sortir  l'or  que  l'argent.  » 

Nous  n'insisterons  pas  sur  le  côté  vicieux  de  cette  argumentation; 
nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  qu'elle  constate,  en  fait,  l'em- 
ploi simultané  de  la  monnaie  d'or  et  d'argent,  et  que  les  précautions 
conseillées  par  Gandin  visaient  à  maintenir  les  deux  métaux  dans  la 
circulation. 

Il  blâme  la  résolution  de  la  Convention  :  on  avait  pensé  que,  pour 
prévenir  la  nécessité  d'une  refonte  de  l'or,  il  convenait  de  donner  de 
la  fixité  au  poids  de  la  pièce  d'or  et  de  la  mobilité  à  la  valeur;  mais, 
ajoute  Gaudin,  ce  moyen  n'est  beau  qu'en  spéculation.  Il  est  hérissé  dam 
l'exécution  de  difficultés  qui  me  forcent  d'en  proposer  le  rejet. 

«  Comment,  en  effet,  vouloir,  sous  le  léger  prétexte  d'éviter  les  frais 
de  la  refonte  d'or,  obliger  ceux  qui  auront  de  l'argent  à  compter,  à  re- 
courir à  la  plume  ou  au  crayon  pour  effectuer  ces  payements?  On  ne 
pourrait  pas  changer  une  pièce  d'or  sans  recevoir  toutes  sortes  de  pièces 
de  menue  monnaie,  on  ne  pourrait  faire  aucune  somme  ronde  avec  des 
pièces  d'or;  il  est  facile  de  sentir  les  entraves  qui  en  résulteraient  dans 
la  circulation,  i 

Gandin  s'attache  &  démontrer  que  la  variation  de  la  valeur  relative 
de  l'or  et  de  l'argent  devait  être  et  n'arriver  qu'à  de  longs  intervalles,rarc 
par  suite  d'un  changement  survenu  dans  la  production  des  mines.  En  y 
ajoutant  la  diminution  du  poids  des  pièces  par  suite  d'une  longue  cir- 
culation, il  croit  que  les  deux  causes  réunies  ne  pourront  produire  un 
changement  sensible  que  tous  les  cinquante  ans  au  plus.  Il  rappelle 
qu'aucune  nécessité  ne  s'était  révélée  à  cet  égard  depuis  1726  jusqu'en 
1785.  Les  refontes  des  monnaies  avaient  été  jusque-là  désastreuses 
pour  le  peuple  et  pour  le  commerce,  parce  qu'elles  étaient  une  spécu* 
talion  du  gouvernement,  une  véritable  imposition.  Ce  système  étant 
condamné,  et  la  fonte  des  monnaies  ne  procurant  aucun  bénéfice  fiscal, 
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aile  n'aurait  plus  lieu  qu'à  de  longes  intervalles,  provoquée  par  la  pé- 
cessité  et  non  par  l'avidité  du  Trésor. 

Les  frais  de  fabrication  ne  s'élèvent  au  plus,  dit  Gaudin,  qu'à  un 
demi  p.  100;  cette  somme,  reportée  sur  cinquante  années,  ne  donne 
qu'un  centième  d'unité  par  an.  En  supposant  le  montant  du  numéraire 
d  800  millions  et  même  à  1  milliard,  lesfraiç  de  refonte  ne  s'élèveraient 
qu'à  un  demi-million  tous  les  cinquante  ans.  Le  motif  mis  en  avant  pour 
rendre  la  valeur  de  la  pièce  d'or  mobile  ne  méritait  donc  pas  la  consi- 
dération qu'on  y  avait  attachée  ;  qu'est-il  en  présence  des  difficultés 
qu'amènent  journellement  des  payements  en  pièces  d'or  d'une  valeur 
fractionnée  et  mobile? 

Gaudin  n'abandonne  point  le  principe  fondamental  ;  au  contraire,  il 
TafOrme  avec  une  sorte  d'affectation  au  moment  même  où  il  lui  porte 
un  échec  sensible  :  «  La  base  de  notre  monnaie  est  le  franc  d'argent, 
dit-il;  tout  doit  être  relatif  au  franc.  Les  pièces  de  monnaie  déplus 
forte  valeur  doivent  être  composées  de  plusieurs  francs,  sans  aucune 
fraction....  C'est  la  seule  manière  de  donner  de  la  facilité  dans  les 
comptes  et  dans  les  payements.  » 

Il  en  tire  une  conclusion  qui  remet  en  question  tout  le  système:  <  Je 
proposerai  donc  que  la  pièce  d*or  soit  flxéé  à  20  fr.  et  la  double  pièce 
à  40  fr.,  et  que  la  valeur  en  détermine  le  poids.  » 

Deux  conséquences  d'une  haute  importance  dérivent  de  cette  propo* 
sition. 

La  pièce  d'or  représente  une  somme  déterminée. 

Elle  se  compose  d'un  poids  déterminé  d'or  fin,  qui  se  trouve  mesuré 
par  une  fraction  quelconque  correspondant  au  prix  de  la  matière. 

Dès  lors,  tout  en  conservant  au  système  métrique  la  prééminence  qui 
lui  est  due,  tout  en  fixant  d'une  manière  certaine  la  composition  de  la 
monnaie  d'or,  on  abandonne  une  sujétion  superstitieuse  qui  prétendrait 
ramener  la  composition  des  pièces  de  monnaie  à  une  proportion  déci  • 
maie,  en  chiffres  ronds,  avec  la  numération  adoptée. 

Sans  doute  Gaudin  prétend  établir  définitivement  le  plan  général  de 
notre  système  monétaire,  en  fixer  irrévocablement  et  à  jamais  les  bases, 
déterminer  le  poids,  le  titre  et  la  valeur  des  espèces.  Le  mètre  est  une 
mesure  invariable  comme  la  nature;  il  est  la  matrice  de  nos  poids  qui 
sont  invariables  comme  lui-même,  à  l'abri  des  changements  et  des  ca- 
prices. Mais  il  suffit  que  l'on  détermine  une  quotité  métrique  qui  pré- 
serve les  espèces  de  toute  altération,  sans  qu'il  y  ail  aucune  nécessité  de 
s'en  tenir  à  un  rapport  simple.  Ce  qui  importe,  c'est  la  fixité  immuable 
du  titre  et  de  la  quotité  admise. 
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«  La  pièce  d'or  de  20  francs,  dit  Oaudin,  sera  aux  9/10  de  fin  et  1/10 
d'alliage.  Son  poids  sera  de  6  grammes  4  décigrammes  5  centigrammes 
8/31,  de  sorte  que  le  kilogramme  d*or  à  9/10  de  fin  et  1/10  d'alliage 
conliendra  le  nombre  juste  de  1S5  pièces  de  20  francs,  dont  la  valeur 
numérique  est  de  3,100  francs,  c'est-à-dire  18  fois  1/2  la  valeur  du 
kilogramme  d'argent  au  même  titre.  » 

Les  interprétations  les  plus  subtiles  échouent  contre  Têvidenceda 
principe  posé  :  Gandin  ne  craint  pas  d'allonger  les  fractions  irrégu- 
lîêres;  il  se  contente  pleinement,  et  Ion  doit  se  contenter  avec  lui  d'une 
expression  claire  de  la  quantité  ;  personne  ne  saurait  se  méprendre  sur 
ce  qu'il  veut  ni  sur  la  quotité  précise  d'or  qu'il  détermine;  cela  lui 
suffit. 

Le  système  est  complet.  Le  mètre  sert  de  régulateur  au  poids  du 
franc  d'argent,  dont  la  valeur  détermine  celle  des  autres  pièces  de  raon- 
naie.  L'or  est  avec  l'argent  dans  une  proportion  de  1  à  18  1/2.  Qaudiu 
croit  à  la  fixité,  sinon  éternelle,  du  moins  prolongée,  de  cette  propor- 
tion, et  il  ne  sMnquiète  point  des  faibles  variations  qui  pourraient  l'af- 
fecter; il  semble  dire  :  De  minimis  non  curât  prxtor.  Mais  s'il  survient 
avec  un  temps,  qu'il  croit  fort  reculé,  des  événements  plus  considérables 
qui  forcent  à  changer  cette  proportion,  il  veut  que  l'or  soit  refondu,  aux 
frais  des  propriétaires  des  espèces,  de  manière  à  ce  que  la  valeur  In- 
trinsèque des  monnaies  demeure  égale  à  leur  valeur  numérique. 

Ce  principe  se  traduit  dans  une  disposition  formelle  du  projet  it 
l'an  IX.  L'article  vi  est  ainsi  conçu  :  «  La  proportion  de  l'or  avec  l'ar- 
gent sera  de  1  à  iS  1/2. 1  kilogramme  d'or  vaudra  donc  18  killogr.  1/2 
d'argent. 

tt  Si  des  circonstancên  impéiieuses  forcent  à  changer  cette  proportitm, 
les  pièces  de  monnaie  d'or  seulement  seront  refondues.  » 

Le  projet  de  Gandin  fut  renvoyé  à  l'examen  du  Conseil  d'Ëtat,  et  te 
10  thermidor  an  X,  M.  Bérenger  présenta,  au  nom  de  la  section  des  fi- 
nances, un  rapport  qui  mérite  d'être  soigneusement  étudié,  car  il  émaue 
d'un  homme  que  beaucoup  d'entre  nous  ont  entouré  d'une  respectueuse 
affection. 

M.  Béranger  était,  à  un  plus  haut  degré  que  la  plupart  des  hommes 
de  cette  époque,  versé  dans  les  études  économiques,  qu'il  aimait  et  cul- 
tivait avec  ardeur.  Il  avait  approfondi  la  grave  matière  de  la  monnaie, 
sans  se  tenir  peut-être  suffisamment  en  garde  contre  la  rigueur  dogma- 
tique de  certaines  déductions. 

La  monnaie  sert  ft  consommer  les  échanges;  elle  est  donnée  et  refile 
comme  valeur  égale  à  celle  des  marchandises  qu'elle  achète  ;  elle  sert  de 
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mesure  à  toutes  les  valeurs  commerciales  et  de  médiatrice  aux  échanges, 
aux  emprunts,  à  la  plupart  des  transaclions...  C'est  à  raison  de  sa  valeur 
réelle  que  la  monnaie  mesure  celle  des  marchandises;  elle  fait  donc 
partie  de  la  richesse  nationale...  La  monnaie  est  aux  échanges  ce  que 
les  machines,  les  instruments,  les  ouvrages  d'art  sont  aux  manufactures 
elle  économise  le  travail,  multiplie  les  produits. 

Tout  cet  exposé  est  aussi  lumineux  que  correct  ;  nous  n'avons  pas 
rintention  de  suivre  Texcursion  que  Mi  M.  Bérenger  sur  le  terrain  des 
banqui'S  de  circulation,  dont  il  exagère  quelque  peu  les  services;  mais 
nous  ne  saurions  omettre  un  point  essentiel.  L'habile  conseiller  d*Étata 
parfaitement  mis  en  lumière  le  lien  intime  qui  rattache  le  développe- 
ment du  crédit  à  la  solidité  du  régime  monétaire.  «  La  question  des 
banques,  ditHl  avec  une  certaine  raison,  est  étroitement  liée  &  celle  des 
monnaies,  et  le  bon  ou  mauvais  état  de  la  monnaie  circulante  et  de  le 
législation  monétaire  influe  prodigieusement  sur  le  succès  des  banques 
de  circulation. 

«  Toute  promesse  de  payement  comprend  trois  conditions  ;  l'époque 
fixée,  l'espèce  de  valeurs  promise  et  leur  quotité;  c'est  sur  1  observance 
ponctuelle  de  ces  conditions  que  repose  le  crédit  des  banques,  tout 
comme  celui  des  gouvernements  et  des  particuliers.  La  dénomination 
monétaire  est  réglée  par  le  gouvernement;  c'est  donc  le  gouvernement 
qui  détermine  l'espèce  et  la  quantité  de  la  chose  promise,  et  c'est  lui 
qui  doit  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer  la  valeur.  > 

Le  coup  d'œil  rapide  et  sagace  de  Bérenger  le  met  sur  la  voie  de  la 
véritable  question  économique  engagée  dans  le  problème  monétaire  ; 
nous  aurons  tout  à  l'heure  l'occasion  de  montrer  combien  il  avait  le 
pressentiment  de  la  solution  qui  implique  la  fixité  de  la  valeur  la  plus 
exacte  qu'il  soit  possible  d'atteindre. 

Pénétré  du  besoin  de  cette  stabilité,  il  critique  la  confusion  établie 
entre  la  livre  d'or  et  la  livre  d'argent,  il  l'accuse  d'avoir  dégénéré  en 
une  dénomination  abstraite  et  vague  de  livre  monétaire^  Tnesure  fictive 
représentée  par  les  pièces  d'or  ou  d'argent  dont  le  poids,  le  titre  et  le 
rapport  avec  la  livre  ont  été  déterminés  par  la  loi. 

Mais  comme  la  valeur  de  l'or  et  de  l'argent,  ainsi  que  celle  de  toutes 
les  marchandises,  suit  le  cours  du  marché,  qui  ne  se  règle  que  par  des 
lois,  il  y  a  eu,  dît  Bérenger,  entre  la  valeur  de  l'or  et  celle  de  Targent 
deux  proportions  différentes,  l'une  fixée  par  la  loi,  l'autre  établie  par 
le  commerce.  11  aurait  dft  ne  pas  négliger  la  solidarité  qui  s'établit  na- 
turellement entre  les  métaux  précieux  appelés  à  remplir  Toffice  moné- 
taire, solidarité  qui,  à  mesure  que  la  masse  conservée  augmente,  résiste 
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plus  énergiquement  à  un  déplacement  notable  de  la  proportion  admise. 
De  cette  manière,  Vexpression  de  la  valeur  devient  de  moins  en  moins 
incertaine  et  les  transactions  échappent  à  l'indéterminé. 

Ce  que  Déranger  ajoute  est  beaucoup  plus  fondé.  L'incertitude  qu'il 
attribue  à  ce  que  la  monnaie  de  compte  se  trouve  représentée  par  deai 
monnaies  de  valeur  différente  s'était  singulièrement  accrue  dans  les 
temps  anciens  par  la  dégradation  du  numéraire.  Les  fraudes  et  les  alté- 
rations avaient  amené  les  espèces  à  présenter  une  multitude  de  valeurs 
inégales  ;  la  monnaie  réelle,  qui  est  appelée  à  mesurer  les  valeurs  com- 
merciales comme  le  mètre  mesure  les  distances,  devenait  une  quantité 
variable  et  indéterminée.  De  là  venait  la  rareté  du  numéraire,  et  non 
d'une  prétendue  balance  défavorable  du  commerce,  car  Bérenger  a  net- 
tement posé  le  vrai  principe  :  il  n'est  pas  plus  difficile  d'acheter  de  l'or 
et  de  l'argent  que  du  sucre  et  des  mousselines  ;  chaque  espèce  de  mar- 
chandise se  porte  naturellement  des  lieux  où  l'abondance  en  diminue  le 
prix  vers  ceux  où  la  rareté  lui  procure  l'emploi  le  plus  avantageux. 

Les  banques  de  dépôt  ont  servi  d'abord  à  fixer  la  valeur  des  monnaies; 
cet  avantage  a  été  si  grand  que  toutes  les  places  où  l'on  a  fondé  ces 
banques  sont  devenues  le  centre  d'un  commerce  considérable.  Cela  suffit 
pour  montrer  ce  que  peut  une  bonne  législation  monétaire,  et  quelle 
est  l'importance  d'un  numéraire  fidèle. 

Pénétré  de  cette  conviction,  croyant  rencontrer  un  obstacle  dans 
l'emploi  simultané  de  l'argent  et  de  l'or  comme  monnaie  courante,  Bé- 
renger sacrifie  Tor.  Mais  la  section  des  finances  ne  voulut  pas  consacrer 
le  principe  qu'il  préconisait,  elle  rejeta  la  proposition  de  laisser  au  com- 
merce le  soin  de  fixer  la  valeur  de  la  pièce  d'or;  elle  voulut  que,  la  va- 
leur des  pièces  d'or  étant  mesurée  par  celle  de  la  monnaie  d'argent,  la 
loi  déterminât  ce  rapport. 

Bérenger  désapprouve  cet  expédient,  qui  place,  dit-il,  le  législateur 
dans  l'alternative  de  conserver  un  rapport  inexact  ou  de  faire  suivre  à 
la  législation  toutes  les  variations  du  marché  ;  il  condamne  plus  forte- 
ment encore  le  plan  du  ministre  des  finances,  qui  faisait  fabriquer  des 
pièces  d'or  de  20  et  de  40  francs,  sauf  à  les  refondre  pour  en  augmenter 
ou  diminuer  le  poids,  selon  les  variations  dans  la  valeur  de  l'or.  «C'est, 
disait  Bérenger,  de  toutes  les  combinaisons  celle  qui  est  le  plus  directe- 
ment en  opposition  avec  les  principes,  puisqu'à  une  valeur  incertaine 
elle  ajoute  un  poids  incertain.  Elle  détruit  les  rapports  entre  le  système 
monétaire  et  celui  des  poids  et  mesures,  le  tout  pour  avoir  des  pièces 
de  20  et  de  40  francs  dont  la  valeur  réelle  aura  changé  le  lendemain  de 
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leur  fabrication  et  qu'il  faudrait  tenir  en  fonte  perpétuelle  pour  remplir 
les  intentions  du  ministre.  » 

La  critique  est  acerbe  et  entachée  d'exagération.  Le  principe  indiqué 
par  Gaudin  a  été  en  partie  appliqué  depuis  Tan  XI,  sans  entraîner  tes 
inconvénients  prévus  par  Bérenger.  Il  est  vrai  que  ni  Bérenger  ni  Gaudin 
n'avaient  mesuré  la  puissance  du  levier  qui  allait  être  mis  en  mouve- 
ment, ni  l'influence  réelle  de  l'emploi  simultané  de  Tor  et  de  l'argent 
sous  l'empire  d'une  législation  sincère  et  exacte,  qui  exclut  toute  alté- 
ration frauduleuse  et  dont  l'allure  n'est  point  gênée  par  les  préjugés  du 
système  mercantile. 

Nous  avons  analysé  le  premier  rapport  de  Béranger;  il  témoigne  de 
la  divergence  d'idées  qui  surgissait  dès  lors  et  qui  devait  conduire  à  mo- 
difier le  système  exclusif  delà  prédominance  absolue  de  l'argent.  Sans 
contredit,  la  logique  rigoureuse  était  du  cdté  de  la  loi,  dont  on  com- 
mentjait  à  tempérer  les  rigueurs  systématiques;  mais  les  besoins  delà 
circulation  et  l'influence  pressentie  d'un  régime  plus  complet  domi- 
naient les  tendances  doctrinales.  Bérenger  lui-même,  le  plus  habile  et 
le  plus  vigoureux  défenseur  d'une  organisation  monétaire  coulée  d'un 
seul  jet,  procédant  d'axiome  en  axiome,  à  la  manière  des  mathémati- 
ciens, se  laissera  envahir  par  l'irrésistible  courant  qui  creuse  un  lit 
plus  large. 

Des  nuances  essentielles  distinguent  le  deuxième  rapport  présenté  par 
Bérenger  au  Conseil  d'État,  le  17  fructidor  an  X;  c'est  le  dernier  do- 
cument officiel  qui  précède  l'an  XI  ;  il  est  curieux  de  montrer  la  marche 
des  idées  et  les  transformations  subies  par  le  système  primitif. 

Les  Consuls  avaient  chargé  la  section  des  finances  de  soumettre  au 
Conseil  une  série  de  questions  sur  les  monnaies.  Voici  celles  qui  ont 
plus  directement  trait  au  sujet  que  nous  avons  abordé  : 

1**  L'unité  monétaire  sera-t-elle  représentée  par  un  seul  ou  par  plu- 
sieurs métaux,  par  une  quantité  d'or  et  d'argent  également  variable,  ou 
par  une  quantité  variable  d'or? 

2"  L'unité  monétaire  étant  représentée  par  un  seul  métal,  auquel 
donnerait-on  la  préférence  ? 

Bérenger  examine  ces  questions;  il  étudie  l'état  de  la  législa- 
tion des  différents  peuples  et  les  opinions  des  savants  qui  ont  écrit 
sur  ces  matières.  C'est  sans  contredit  le  travail  le  plus  remar- 
quable et  le  plus  complet  qui  ait  été  consacré  à  ce  problème;  il 
épuise  les  considérations  invoquées  à  l'appui  de  ce  qu'on  a  impropre- 
ment nommé  Véialon  unique^  et  ceux  qui  ont  défendu  la  même  cause 
n'ont  eu  qu'à  puiser  dans  cet  arsenal.  Mais  il  s'y  rencontre  aussi  d'autres 
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ipdicatioQS  à  rtcueillir  :  une  étude  approfondie  du  deuxième  rapport 
de  Bérenger  inspire  la  conviction  qu'aucun  argument  valable  n^arait 
éii  omis  contre  la  décision  définitivement  adoptée.  Cette  décision  se 
fMTtifie  doac  à  ce  contact  redoutable. 

Ce  document  porte  la  date  du  17  fructidor  an  î.  Bérenger  commence 
par  définir  la  monnaie,  car,  pour  décider  les  questîoBS  particuUèces, 
U  fautèlre  fixé  sur  la  doctrine  générale  de  la  législation  monétaire. 

La  monnaie  sert  à  préparer  et  à  consommer  les  échanges,  à  mesurer 
la  valeur  de  toutes  les  marchandises  et  à  régler  Texécution  des  conven- 
tions commerciales. 

En  dégageant  la  pensée  de  Bérenger  des  considérations  purement 
théoriques,  remarquables  d'ailleurs  par  leur  justesse,  on  constate  les 
points  suivants  ; 

li'usage  de  la  monnaie  est  le  résultat  nécessaire  de  la  division  du  tra- 
vail, comme  la  division  du  travail  est  le  résultat  des  échanges  ; 

La  législation  a  tantôt  perfectionné,  tantôt  détérioré  la  coutume,  mais 
elle  ne  Ta  pas  introduite  ; 

Le  choix  de  la  matière  monétaire  n'est  pas  au  libre  arbitre  du  Iégis< 
lateur  ; 

La  valeur  de  la  monnaie  est  fondée  sur  celle  de  la  matière  monétaire, 
et  Taugmentalion  de  valeur  que  celle-ci  acquiert  par  son  emploi  à  ce 
nouvel  usage  n'est  pas  bornée  à  la  partie  qui  fait  fonction  de  mon- 
naie. 

La  monnaie  n'est  utile  qu'en  multipliant  les  échanges,  et  le  prin- 
cipal objet  de  la  législation  monétaire  doit  être  de  perfectionuer  cette 
propriété. 

Ces  mo:ifs  divers  ont  fait  adopter  par  les  peuples  civilisés  l'or  cl 
l'argent,  car  la  valeur  de  ces  métaux  est  plus  fixe  que  celle  àe  la  pla* 
part  des  marchandises;  elle  est  considérable  par  rapport  à  leur  poids. 
Ces  métaux  sont  presque  inaltérables;  ils  ont  la  dureié  et  la  ténacité 
nécessaires  pour  recevoir  et  pour  conserver  toutes  les  formes  qu'on 
leur  donne;  sous  tous  ces  rapports,  ils  sont  très-propres  à  foire  office 
de  monnaie,  et  comme  aucune  autre  substance  ne  réunit  ces  avantiges 
au  même  degré,  on  les  préfère  généralement.  Ce  n'est  donc  ni  par 
ordre,  ni  par  convention,  ni  accident  que  Tor  et  l'argent  sont 
monnaie,  mais  par  convenance,  parce  qu'aucune  autre  marchandise  n'est 
aussi  favorable  à  la  multiplication  des  échanges  que  les  métaux  pré- 
cieux, en  un  mot  par  la  force  des  choses,  qui  surmonte  toujours  et  né- 
cessairement tous  les  efforts  contraires. 
On  le  voit»  Bérenger  place  l'or  et  Targent  sur  la  même  ligoe^  comat 
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rayait  fait  Turgot,  et,  comme  ce  grand  économiste,  il  les  croit  tous 
les  deux  destinés  par  la  nature  des  choses  à  remplir  la  fonction  moné- 
taire. 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  déclare  que  de  toutes  les  qualités  qui  assurent  à 
Tor  et  à  Viitstni  le  caractère  de  monnaie,  la  fixité  de  la  valeur  est  la 
plus  essentielle,  «  La  monnaie,  dit-il,  est  d'autant  plus  favorable  à  la 
multiplication  des  échanges  que  sa  valeur  est  plus  invariable,  i  Le 
terme  d'échange  employé  ici  Te&t  dans  le  sens  le  plus  large  :  la  multi- 
plication des  ochaDges  embrasse  toutes  les  transactions  humaines,  et  la 
fixité  équitable  des  conventions  dépend  de  la  fixité  de  rinstrument  mo- 
nétaire qui  les  mesure  et  qui  les  traduit  en  une  langue  commune. 

La  valeur  de  la  monnaie  est  indépendante  delà  volonté  du  législateur: 
celui-ci  la  constate  et  la  déclare,  il  lui  imfH'ime  en  même  temps  un 
caractère  d'emploi  universel  et  de  libération  obligée  qoi  la  distingue 
essentiellement  de  toutes  les  autres  marchandises,  revêtues  d'une  va^ 
leur  purement  individuelle  et  privées  de  toute  application  légale.  La 
monnaie  ne  perd  jamais  le  caractère  primitif  de  nmrekandisey  mais  elle 
est  une  marckandis^  smgeneris,  qui  se  trouve  marquée  du  sceau  officiel 
pour  la  détermination  précise  et  pour  l'accomplissement  régulier  de 
tous  les  engagements, 

Bérenger  n'a  point  méconnu  cette  vérité  ;  cependant  il  ne  Ta  peut* 
être  pas  asseï  nettement  formulée.  Les  principes  qu'il  résume  sont 
vrais  :  la  valeur  courante  des  marchandises  ne  saurait  être  une  quantité 
fixe;  elle  est  l'expression  d'un  rapport  enlre  deux  quantités;  ces  quan- 
tités étant  variables,  le  rapport  Test  aussi.  Jamais  on  n'a  mieux  mis  en 
lumière  une  des  bases  fondamentales  de  Téconomie  politique,  de  cette 
science  qui  repose  avant  tout  sur  l'entente  exacte  de  la  valeur. 

Ce  qui  est  vrai  d'une  marchandise  l'est  de  toutes  ;  tous  les  prix  s'éta- 
blissent de  la  même  manière,  ils  sont  sujets  aux  mêmes  variations.  Il 
n'existe  aucune  valeur  Qie  ;  en  demander  une,  c'est  demander  un  nom- 
bre qui  exprime  tous  les  rapports  de  quantité. 

«  S'il  existait  une  substance  quelconque  dont  la  valeur  fAt  toujours  la 
même,  elle  serait  plus  propre  qu'aucune  autre  à  faire  fonction  de  mon- 
naie, car  elle  garantirait  la  pleine  et  entière  exécution  des  conventions 
commerciales  dont  l'effet  est  le  pins  prolongé.  »  Ces  paroles  de  M.  Bé- 
renger indiquent  la  solution  idéale  de  la  question  monétaire;  il  semble 
que  l'on  devrait  supprimer  le  naot  eommerdiUeey  car  il  s'agit  ici  de  toutes 
les  conventions,  i\  quelque  ordre  de  transactions  qu'elles  appartiennent. 
Dans  l'impossibilité  de  rencontrer  une  monnaie  dont  la  valeur  fût  inva- 
riable, le  commerce  a  choisi  les  métaux  dont  la  valeur  varie  le  moins. 
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Nous  pensons,  avec  Bérenger,  que  la  perfection  des  monnaies  est  on 
terme  qu'on  ne  peut  atteindre,  mais  duquel  il  faut  se  rapprocher  autant 
que  possible.  C'est  le  motif  pour  lequel  nous  maintenons  fermement  le 
principe  de  la  doubh  monnaie  légale^  inscrit  dans  la  loi  de  gfermioal 
an  XI;  il  consacre  en  effet  une  faculté  alternative  de  payement  qui  m(h 
dère  les  variations  de  Tinstrumeut  des  échanges. 

Kous  ajouterons  avec  Bérenger  :  a  II  n'est  pas  moins  essentiel  d'avoir 
une  monnaie  dont  la  valeur  soit  certaine^  t  cette  condition  est  plus  facile 
à  remplir. 

La  monnaie  a  donné  aux  valeurs  un  type  matériel;  elle  constitue  noe 
m^sur^queTon  peut  apprécier  partout  et  grâce  à  laquelle  on  garantit 
pendant  des  siècles  Texécution  d'une  convention.  Les  distances  se  trou- 
vent rapprochées,  le  monde  entier  devient  comme  une  place  de  com- 
merce, et  chaque  contrat  peut  relier  et  les  hommes  de  la  génératioo 
qui  passe  et  les  générations  à  venir. 

De  là  sont  nées  les  combinaisons  variées  connues  sous  les  noms  de 
prêt,  d'emprunt^  de  marché  à  terme j  de  change,  d'escampte^  de  conililfh 
tùmde  rente,  d'assurance,  etc.,  dans  lesquelles  la  monnaie  semble  être 
la  matière  des  contrats,  tandis  qu'elle  y  remplit  en  réalité  le  même  rôle 
que  dans  les  marchés  au  comptant;  elle  est  toujours  un  instrument 
d'échange,  une  mesure  de  valeur,  rien  de  plus;  Faction  qu'elle  exerce 
est  souvent  plus  nominale  que  réelle;  elle  agit  bien  plus  par  l'influence 
régulatrice  que  par  une  intervention  matérielle.  M.  Hunt,  un  des  der- 
niers gouverneurs  de  la  Banque  d'Angleterre,  a  dit  avec  raison  que  la 
monnaie  n'a  pas  besoin  d'être  présente  pour  faire  accomplir  la  plus 
grande  masse  des  conventions  et  des  stipulations  du  marché. 

Une  monnaie  fidèle  et  stable  est  la  base  du  crédit. 

«  Quand  on  s'oblige  à  donner  et  à  recevoir  dans  un  temps  plus  oo 
moins  éloigné,  on  est  intéressé  à  exprimer  le  plus  exactement  possible 
les  valeurs  convenues;  sans  cela,  l'exécution  du  marché  n'est  plus  con- 
forme à  l'intention  des  parties,  et  il  est  d'autant  plus  difficile  à  con- 
clure que  les  chances  de  variation  sont  plus  nombreuses  et  plus  im- 
portantes (1).  1 

Nous  admettons  pleinement  ces  prémisses  ;  nous  croyons  aussi  qu'il 
est  une  certaine  variation  qu'on  ne  peut  éviter,  puisqu'il  n'existe  pas  de 
valeur  fixe.  Cette  chance  appartient  à  la  nature  des  choses,  et  les  deox 
parties  y  sont  également  exposées,  car  si  la  valeur  de  la  matière  moné- 


(!)  Second  rapport  de  M.  Bërenger  (floréal  an  X). 
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taire  augmente,  elle  grève  le  débiteur  ;  si  elle  diminue,  elle  pèse  sur  le 
créancier. 

Cette  difficulté  impose  un  devoir  qui  est  de  restreindre  autant  que 
possible  la  limite  de  la  variation  à  subir  ;  nous  sommes  obligé  ici  de 
nous  séparer  de  l'opinion  exprimée  par  Bérenger. 

Il  suppose  que  si,  au  lieu  d'une  matière  monétaire,  on  en  a  deux  qui 
représentent  concurremment  une  monnaie  de  compte,  les  chances  de 
variation  doublent,  tandis  qu'au  contraire  elles  se  compensent  :  la  pro- 
portion désirée  se  maintient  d'une  manière  plus  constante  lorsque,  au 
lieu  d'obéir  à  rimpulsion  unique  de  Toffre  et  de  la  demande  d'un  seul 
métal,  l'instrument  monétaire  profite  de  chaque  occasion  offerte  pour 
rechercher  la  matière  précieuse  atteinte  par  la  dépréciation  même  la 
plus  légère,  et  en  relève  ainsi  la  valeur,  en  vertu  de  l'augmentation  de 
la  demande  qui  fait  équilibre  à  l'accroissement  de  l'offre. 

Nous  croyons  avoir  prouvé  qu'il  n'est  pas  plus  exact  de  prétendre  que 
l'égalité  entre  la  condition  du  créancier  et  celle  du  débiteur  se  trouve 
ainsi  compromise.  Ce  dernier,  dit-on,  étant  le  maître  de  payer  avec 
l'une  ou  l'autre  monnaie,  choisira  nécessairement  celle  dont  te  cours  est 
le  plus  bas;  dès  lors  on  se  déterminera  plus  difficilement  à  devenir 
créancier.  —  Tel  n'est  point  le  résultat  constaté  par  la  longue  expé- 
rience dont  la  loi  de  germinal  an  XI  nous  a  fait  profiter.  Aucun  embar- 
ras pareil  ni  aucune  injustice  de  cette  nature  ne  se  sont  manifestés; 
tout  au  contraire,  l'existence  de  la  doubk  monnaie  légale  a  permis  de 
traverser  sans  souffrance  et  sans  dommage  la  transition  de  l'emploi 
presque  exclusif  de  l'argent  à  l'emploi  plus  habituel  de  l'or,  comme 
aussi  d'effectuer  sans  danger  une  évolution  en  sens  opposé.  La  propor- 
tion admise  entre  l'or  et  l'argent  se  maintient  d'une  manière  presque 
constante  par  suite  de  la  faculté  de  payement  ouverte  aux  deux  sub- 
stances métalliques;  elle  préserve  le  sens  véritable  des  conventions 
d'une  atteinte  qui  aurait  blessé  l'équité. 

Les  fluctuations  de  la  valeur  isolée  de  l'or  ou  de  l'argent,  à  supposer 
qu'on  ait  admis  sur  le  marché  universel  l'un  ou  l'autre  de  ces  métaux 
précieux  comme  seule  monnaie  légale^  auraient  au  contraire  entraîné  des 
écarts  considérables,  par  suite  des  révolutions  survenues  dans  la  pro- 
duction des  mines  et  dans  la  somme  de  l'approvisionnement.  Tout  le 
monde  a  reconnu  qu'à  la  suite  des  découvertes  de  l'Australie  et  de  la 
Californie,  le  déplacement  de  l'argent  par  l'or  a  servi  de  parachute  à  la 
baisse  de  valeur  de  ce  dernier  métal,  baisse  dont  des  écrivains  distingués 
s'étaient  tant  effrayés.  Les  prédictions  inquiétantes  ne  se  sont  point 
réalisées»  grâce  à  ce  merveilleux  self-acting  dont  on  avait  méconnu  la 
3«  SÉRIE,  T.  XV.  — 15  septembre  1869.  23 
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salutaire  influence,  g^i'âce  à  l'emploi  simultané  de  l'or  et  de  Targent 
coTùmt  intermédiaires  légaux  des  échanges.  Valea,  loin  d'augmenter, 
a  diminué  avec  la  double  monnaie;  celle-ci  s'est  comportée  d'une  ma- 
nière plus  régulière  que  si  un  seul  métal  avait  servi  à  la  forger;  les  os- 
cillations respectives  ont  été  faibles,  elles  ont  gravité  sans  cesse  vers  le 
prix  lé§al,  qui  se  retrouve  aujourd'hui  exactement  en  rapport  avec  la 
proportion  déterminée  par  le  marché  commercial,  bien  que  nous  ayons 
depuis  soixante-six  ans  assisté  aux  changements  les  plus  extrêmes  dans 
l'approvisionnement  relatif  de  Tor  et  de  l'argent. 

La  méprise  de  Bérenger  a  servi  de  point  de  départ  h  une  erreur  trop 
accréditée;  la  répétition  complaisante  d'un  argument,  peu  discuté,  Ta 
maintenue  de  nos  jours  malgré  l'enseignement  contraire  fourni  par  l'ex* 
périence.  Cet  argument  sert  encore  de  cheval  de  bataille  aux  adversai* 
res  du  sage  principe  consacré  par  la  loi  de  germinal  an  XI,  bien  que 
Tattaque  ne  repose  que  sur  une  vaine  hypothèse,  démentie  par  la  mar- 
che régulière  des  faits. 

L'erreur  commise  par  Bérenger  sur  ce  point  est  d'autant  plus  singu- 
lière qu'il  avait  lui-même  indiqué  le  remède  naturellement  appelé  à 
écarter  le  mal  qui  le  préoccupait.  Si  la  loi  fixe  la  valeur  courante  de  For 
et  de  l'argent,  a*til  dit,  la  monnaie  de  compte  n'est  représentée  ni  par 
une  quantité  donnée  d'or  ni  par  une  quantité  donnée  d'argent,  mais  par 
une  raison  composée  :  1»  du  rapport  établi  par  la  loi  entre  la  valeur  de 
l'or  et  celle  de  l'argent  ;  3^  de  celui  fixé  par  le  commerce;  3<>  de  la 
proportion  pour  laquelle  la  monnaie  d'or  et  d'argent  entre  dans  la  cir- 
culation. 

Cette  raison  composée  maintient  une  stabilité  plus  grande  de  t'instra* 
ment  monétaire;  les  éléments  qui  se  combinent  empêchent  lef^  écarts 
violents,  ils  en  restreignent  Tampleur,  sous  l'empire  de  la  loi  qui  per- 
met de  se  libérer  avec  le  métal  le  moins  évalué.  L'emploi  simultané  de 
l'or  et  de  l'argent  amène  une  expression  moyenne  de  la  valeur,  qui  en 
conserve  plus  fidèlement  le  sens  véritable. 

Pour  juger  de  Texagération  à  laquelle  un  mauvais  point  de  départ 
peut  entraîner  les  esprits  les  plus  émineots,  il  suffit  de  lire  le  passage 
dans  lequel  Bérenger  s'attache  à  faire  ressortir  le  péril  imaginaire  qu'il 
attribue  au  système  qu'il  combat.  Suivant  lui,  «  si  l'on  croit  nécessaire 
de  livrer  les  transactions  aux  incertitudes  qu'il  dénonce,  il  faut  au  moins 
prévoir  la  nécessité  de  changer  le  rapport  de  valeur  qu'on  établit  entre 
l'or  et  l'argent,  et  fixer  le  rapport  de  l'un  d'eux  avec  la  monnaie  de 
compte,  car,  dit-il,  avec  la  disposition  qu'ont  tous  les  gouvernements  à 
affaiblir  les  monnaies,  la  vaietur  la  plus  basse  serait  to«Joars  priée  pour 
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wuêure.  On  rapporterait  alternativement  la  valeur  de  Tor  A  celle  de  Tai^ 
cent  et  la  valeur  de  l'argent  à  celle  de  Tor,  et  Ton  redescendrait  du  franc 
an  soixante  seizième  de  Tranc,  comme  on  est  descenda  de  ta  livre  au 
soixante-seizième  de  livre,  n 

Ces  paroles  montrent  clairement  qneltes  préoccupations  troublaient 
fesprit  d'ordinaire  si  Terme  de  Bérençer.  Ces  honteuses  déprédations 
monétaires  de  l'ancien  ré{p*me  et  Taltération  successive  des  espèces  par 
voie  de  refontes  avaient  laissé  des  traces  dooloureuses  ;  il  s'agi&sait 
avant  tout  de  prévenir  le  retour  d'aussi  tristes  abus.  Rien  de  plus  né-» 
€essaire,  rien  de  plus  légitime  que  cette  détermination;  mais  la  loi  nou- 
velle y  avait  suffisamment  pourvu,  en  arrêtant  d'une  manière  fixe  et  en 
basant  sur  le  système  métrique  le  poids  et  le  degré  de  fin  du  métal  pré- 
deux, or  ou  argent,  qui  constitue  la  valeur  intrinsèque  des  espèces 
monnayées.  Il  ne  s'agissait  plus  de  tarir  la  source  impure  d'une  véri- 
table spoliation  exercée  par  le  fisc  :  rien  d'analogue  à  Vaugmentation  (1) 
successive  des  espèces  ne  pouvait  désormais  se  produire.  C'est  cepen- 
dant à  cette  crainte  chimérique  que  Bérenger  sacrifiait  remploi  utile  de 
la  dfmblê  monnaie.  C'est  Panique  motif  qui  lui  faisait  combattre  le  prin- 
dpe  qui  a  définitivement  triomphé  dans  la  loi  de  germinal  an  XI. 

Il  oubliait  deux  choses  capitales  :  la  compensation  naturelle  qui  s'éta- 
blit entre  los  objets  appelés  à  remplir  exactement  le  même  office^  se 
substituant  aisément  l'un  à  l'autre,  et  la  nature  même  de  l'office  moné- 
taire qui  consiste  à  créer  un  instrument  de  libération  obligatoire,  et  qui 
procure  \a  solution  de  tous  les  engagements,  en  fournissant  au  débiteur, 
pour  toute  sorte  de  convention,  le  légat  tender^  le  moyen  de  s'acquitter 
en  vertu  d*une  offre  légale.  Le  sens  juridique  de  la  monnaie  avait  été  mé« 
connu  ;  Bérenger  n'envisageait  celle-ci  qu'au  point  de  vue  purement 
économique.  Il  ne  s'était  pas  suffisamment  pénétré  de  l'idée  que,  si  la 
monnate  est  en  réalité  une  marchandise,  on  ne  saurait  dire  qu'elle  soit 
une  marcchandise  comme  une  autre,  car  aucune  ne  possède  à  Tépi  de 
la  monnaie  ce  caractère  universel  qui  en  fait  une  mesure  commune  des 
choses,  eommunis  rerum  mensura^  aucune  n'exerce  comme  la  monnaie 
la  puissance  absolue  de  libération.  Celte  puissance  est  l'œuvre  de  la  loi, 
qui  ne  saurait  créer  fa  valeur,  mais  qui  en  sanctionne  l'action  obliga- 
toire. 

Bérenger  repoussait  donc  l'idée  de  Gandin,  qui  consistait  à  détermi- 


(1)  C*ëtait  le  terme  ancien  employé  pour  désigner  Taccroissement  du 
nombre  de  pièces  frappées,  sous  la  môme  dénomination,  avec  un  poids 
donné  de  métal. 
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ner  d*uDe  manière  constante  le  cours  des  espèces  d'or,  aussi  bien  que  le 
cours  des  espèces  d'arg^ent  ;  il  y  voyait  avec  raison  remploi  sur  le  même 
pied  et  avec  un  rapport  fixe  de  deux  substances  dont  il  dénonçait  la  mo- 
bilité incessante.  Ce  qu'il  ne  voyait  pas  et  ce  que  Texpérience  a  pleine- 
ment constaté,  c'est  que  cette  mobilité  rencontre  un  correciif  en  elle- 
même,  et  que  la  stabilité  de  l'instrument  de  la  valeur  résulte  d'une 
.  compensation  spontanée  entre  les  mouvements  divergents  des  deux  élé- 
ments qui  le  constituent.  Bérenger  faisait  de  la  théorie  pure,  il  n'avait 
pu  constater  la  marche  régulière  des  faits,  ou  du  moins  il  ne  s'attachait 
qu'à  des  données  entièrement  étrangères  à  la  question  actuelle.  C'est 
bien  le  cas  de  rappeler  une  vérité  que  nous  avons  eu  plus  d'une  fois  l'oc- 
casion d'établir  :  rien  de  plus  fragile  en  économie  politique  que  les  con- 
structions à  priori.  Quand  la  théorie  marche  d'un  côté  et  le  fait  de 
Tautre,  ce  n'est  pas  le  fait  qui  a  tort,  c'est  la  théorie  qui  doit  être  fau- 
tive ou  incomplète. 

Il  en  est  ainsi  de  la  théorie  du  prétendu  étalon  unique  de  la  valeur, 
alors  que  la  valeur  n'admet  point  d'étalon  :  Vunité  monétaire  n'entraîne 
point  avec  elle  la  nécessité  ni  l'utilité  de  l'exclusion  de  l'un  des  deux 
métaux  précieux;  si  une  pareille  doctrine  venait  à  prévaloir  sur  le  mar« 
ché  universel,  par  rétablissement  d'une  monnaie  internationale  forgée 
seulement  avec  de  Tor,  ou  forgée  seulement  avec  de  l'argent,  la  stabi- 
lité de  la  mesure  commune  des  valeurs  loin  d'y  gagner,  y  perdrait.  II 
faut  que  le  type  matériel  àt  la  monnaie  de  compte  ne  change  point,  non- 
seulement  quant  à  la  composition  matérielle,  au  point  de  vue  simple- 
ment technique^  mais  aussi  quant  à  la  proportion  de  la  valeur  intrinsè- 
que, ce  qui  est  le  point  de  vue  économique.  Sous  le  premier  rapport,  la 
détermination  invariable  du  poids  et  du  degré  de  fin,  basée  sur  le  sys- 
tème métrique  ,  écarte  toute  incertitude  ;  elle  empêche  le  retour  des 
sophistications  monétaires.  Quant  à  la  valeur  intrinsèque,  toute  la  ques- 
tion se  résume  en  un  mot  :  cette  valeur  ne  saurait  être  absolument  im- 
mobile, mais  il  faut  qu'elle  le  soit  autant  que  possible  ;  l'expérience  ac- 
quise en  France  prouve  que  l'emploi  simultané  des  deux  métaux  précieux 
amortit  et  atténue  les  oscillations,  en  ne  leur  permettant  pas  de  s'écar- 
ter beaucoup  du  rapport  légal  entre  les  deux  métaux,  et  en  les  y  rame- 
nant sans  cesse,  malgré  les  modifications  les  plus  considérables  dans 
l'approvisionnement  métallique.  C'est  ainsi  qu^après  avoir  fort  peu  va- 
rié dans  rintervalle,  la  proportion  légale  de  1  à  18  1/2,  déterminée  en 
1803,  reste  la  même  en  1869  que  la  proportion  commerciale  indiquée 
par  le  taux  du  marché  libre.  La  masse  de  l'or  a  cependant  plus  que  tri- 
plé depuis  les  découvertes  de  l'Australie  et  de  la  Californie,  tandis  que  la 
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masse  de  Tarifent  ne  s'est  guère  accrue  de  plus  de  moitié.  Ce  phéno- 
mène serait  inexplicable  si  on  ne  tenait  point  compte  de  l'influence 
qu'exercent  remploi  analogue  et  la  destination  légale  des  deux  métaux 
précieux. 

Remarquons-le,  du  reste  :  Bérenger  propose  son  système  comme  une 
imuwation  sur  laquelle  les  opinions  se  partagent.  Que  devient  cette  pré- 
tendue unanimité,  dans  le  sens  de  Vemploi  unique  de  l'argent,  qu'on  a  si 
souvent  invoquée  pour  donner  une  interprétation  peu  exacte  de  la  loi 
deranXI? 

Il  reconnaît  que  la  solution  qu'il  proposait  était  en  opposition  avec  la 
législation  de  tous  les  Ëtats  de  TEurope.  «  Avant  qu'on  fût,  dit-il,  en  état 
de  discuter  cette  question,  elle  élait  décidée  par  les  lois...  Presque  tous 
les  savants  qui  ont  écrit  sur  les  monnaies  sont  partis  du  point  où  la  lé- 
gislation s'était  arrêtée  ;  ils  ont  traité  les  questions  secondaires,  ils  ont 
examiné  les  relations  de  la  monnaie,  telle  qu'elle  est  ou  telle  qu'elle  a 
été,  avec  les  opérations  du  commerce,  et  plusieurs  d'entre  eux,  tels  que 
Smitb,  Gondillac,  Garnier,  etc.,  ont  posé  les  principes  sur  lesquels  je 
m'appuie  ;  mais  la  manière  dont  ils  ont  traité  leur  sujet  ne  les  a  pas  con- 
duits à  en  faire  les  mêmes  applications.  » 

Ceci  est  exact  :  la  question  monétaire,  telle  qu'elle  se  trouve  posée 
aujourd'hui,  est  une  question  nouvelle  de  toute  manière,  surtout  depuis 
qu'elle  a  été  transportée  sur  le  domaine  international.  Il  faut  renoncer 
à  en  rencontrer  la  solution  dans  les  indications  du  passé.  Les  prétendues 
opinions  de  Peity,  de  Locke,  de  Newton,  demandent  qu'on  les  rectifie  en 
leur  restituant  leur  sens  véritable.  Nous  l'avons  essayé;  quant  à  ce  der- 
nier, Bérenger  dit  : 

«  Nous  n'avons  de  Newton  qu'une  table  faite  avec  beaucoup  de  soin 
et  très-utile  à  l'époque  où  il  Ta  dressée,  mais  qui  ne  nous  apprend  rien 
sur  ses  opinions.  Nous  croyons  que  la  mesure  que  Newton  a  provoquée 
pour  corriger  l'expression  du  rapport  légal  entre  l'or  et  l'argent  té- 
moigne suffisamment  en  faveur  de  la  pensée  de  maintenir  l'emploi  si- 
multané des  deux  métaux  en  qualité  de  substance  monétaire. 

«  La  question  qui  nous  occupe,  ajoute  Bérenger,  a  donc  été  négligée 
jusqu'à  ces  derniers  temps,  où  elle  est  devenue  l'objet  des  discussions 
législatives.  » 

C'est  dans  ces  discussions  que  nous  devons  chercher  les  éléments 
exacts  du  débat. 

Le  savant  conseiller  d'Ëtat  dont  nous  étudions  l'opinion  voulait  que 
le  gramme  fût  en  même  temps  l'unité  de  poids  et  l'unité  monétaire  ;  il 
n'approuvait  ni  l'admission  des  5  grammes,  ni  la  dénomination  de  fram; 
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il  lé  Renfermait  dans  la  dédaction  rig;oureos6  du  principe  théDrique» 
sans  tanli"  eompls  de  l'empire  de  la  routine»  ai  puissaât  parmi  les 
hommes. 

Ce  qui  revient  toujours  au  souvenir  de  Béren{];er,  ce  sont  les  exactions 
eommises  sous  l'ancienne  monarchie  française;  il  rappelle  comment, 
dépuis  1602  jusqu'en  177â,  les  prix  du  marc  d'or  ou  du  marc  d'argent 
Ont  été  changés  Titagt-six  fois  par  le  goufernement,  sans  compter  les 
fègletnents  secrets  pour  altérer  le  titre  des  monnaies»  On  n'avait  pas  été 
plus  discret  dans  les  temps  antérieurs,  et  quoique  la  France  soit  peut- 
être  le  paya  où  l'on  a  le  plus  tourmenté  les  monnaies»  rfgnorance  et 
l'avidité  ont  fait  tomber  partout  dans  les  mêmes  fautes. 

Rien  de  pareil  n'est  possible  de  nos  jours^  dans  les  pays  éclairés  et  li<* 
bres  :  loin  de  pactiser  avec  les  errements  de  la  fraude,  on  s'attache  à 
donner  la  base  la  plus  fiJëie  au  crélit  et  à  la  circulation,  en  veillante 
l'intégrité  de  la  monnaie.  Les  fitats  qui  se  sont  écartés  du  droit  chemin 
en  ont  rudement  pol*té  la  peine;  ils  ont  chèrement  payé  les  suggestions 
de  l'arbitraire» 

«  Il  s'est  pas  nééesstiré  de  dire  (nous  citons  Bérenger)  qu'au  milieu 
de  ces  désordres  (des  temps  anciens)  on  n'a  pas  cherché  à  déterminer 
qnei  serait  le  métal  qui  servirait  de  point  de  comparaison  à  lu  valeur  de 
l'autre,  (k  froblime  n'est  riiolu  pat  k$  lois  d^êwcun  peuple,  et,  quoique 
les  écrivains  que  j'ai  cités^  ainsi  que  plusieurs  autres  également  reoom* 
mandablesi  se  soient  fortement  récriés  contre  les  erreurs  de  leur  temps, 
ils  ne  l'ont  pas  expressément  résolu.  » 

Ce  témoignage  eufflt  pour  écarter  tous  les  doutes;  quand  un  admi« 
nistrateur  aussi  éclairé  que  Bérenger  reconnaît  que  la  thèse  qu'il  sou« 
tient  avec  autant  d'énergie  que  d'éclat  manque  de  support  daâs  le 
passé)  o«  peut  Ten  croire  £ur  parolci. 

<  La  force  des  choses^»  qui  se  tait  et  ne  cesse  d'agir,  a  quelquefois 
corrigé  la  législation  par  Tusage  et  fait  naître  quelques  institutions  ré- 
paratrices qui  ont  diminué  les  inconvénients  de  la  législation  (1).  » 
C'est  parfaitement  vrai  ;  mais  combien  il  ^t  encore  plus  essentiel  de 
reconnaître  qiie  la  force  des  choses,  quand  elle  vient  en  aide  à  la  légis- 
lation, corrige  les  inconvénients  inséparables  de  l'infirmité  desCf)ndi«> 
tions  matérielles,  qui  dominent  la  marche  des  relations  humaines!  Tel 
est  le  eas  de  la  variabilité  de  la  mesure  de  ia  valeur,  variabilité  qui,  si 
elle  ne  peut  être  absolument  écartée,  se  trouve  du  moins  singulière» 
nentâtiéftiiéeel  amortie  par  V adoption  légale  tft  h  tMnmie  éouUe. 

(4)  éeeoai  tapport  de  Bérenger, 
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Répétons  avee  Bérengper  que  la  question  n'a  point  été  décidée  par 
l'ancienne  législation,  puisqu'elle  n'avait  pas  été  traitée.  Elle  n'a  été 
réellement  abordée  que  dans  la  discussion  de  la  loi  de  germinal  an  XI. 
On  fit  valoir  alors  l'utilité  de  la  monnaie  d'or  et  la  nécessité  de  lui  don- 
ner un  œwn  légal  à  un  tauc  déterminé.  Bérenger  reconnaissait  l'avan- 
tage qu'elle  présente,  parce  que  le  transport  en  est  plus  facile  et  qu'elle 
est  plus  commode  dans  les  gros  payements. 

a  Mais  pourquoi  la  monnaie  d'or  a-t-elle  ces  avantages?  C'est  qu'elle 
a  plus  de  Taleur  relativement  à  son  poids. 

«D'où  vient  cette  plus  grande  valeur?  De  la  plus  grande  valeur  de 
l'ord). 

«  Cette  plus  grande  valeur  de  l'or  est-elle  l'ouvrage  des  législateurs  P 
Non,  car  on  reconnaît  la  nécessité  de  plier  la  législation  aux  variations 
du  commerce. 

«  L'utilité  de  la  monnaie  d'or  est  donc  indépendante  delà  législation, 
puisqu'elle  est  fondée  sur  sa  valeur. 

«  Pourquoi  le  concours  de  l'autorité  publique  est-il  donc  néces- 
saire? 

€  Pour  attester  le  poids  et  le  titre  de  la  quantité  d'or  nécessaire  aux 
▼oyageurs,  aux  marchands  de  bestiaux,  etc.,  etc.,  c'est-à-dire  pour 
faire  fabriquer  des  pièces  d'or,  n 

Ce  raisonnement,  si  serré  en  apparence,  conduit  à  faire  proposer  des 
décagmmmei  d'or,  sans  détermination  de  cours  légal.  Bérenger  n'a  pas 
saisi  rimportance  capitale  de  la  monnaie  comme  instrument  léffal  de 
payement;  il  a  parfaitement  prouvé  qu'elle  était  une  marchandise;  mais 
il  s'est  arrêté  là,  sans  tenir  compte  de  la  puissance  libératoire  qui  en 
fait  une  marchandise  distincte,  iui  gènetii,  dotée  d'une  force  qui  n'ap- 
partient à  aucune  autre  marchandise.  D*aiileur$,  ceux  qui  soutiennent 
que  la  monnaie  n'est  qu'un  disque  de  métal,  contrôlé  et  certifié  par 
l'État,  se  contredisent  eux-mêmes  lorsqu'ils  réclament  pour  un  seul 
métal  la  qualiié  de  légal  tender.  L'économie  politique  ne  connaît  et  ne 
comprend  rien  de  pareil  ;  elle  admet  des  disques  de  métal  que,  pour 
un  emploi  plus  facile  et  plus  prompt,  chacun  peut  soumettre  librement 
au  contrôle  de  TËtat,  afin  d'obtenir,  au  moyen  de  l'empreinte,  une 
constatation  et  un  certificat  de  la  composition  intrinsèque.  La  loi  seule, 
guidée  par  les  exigences  de  Tintérét  public,  imprime  un  autre  caractère 
et  communique  un  autre  pouvoir  à  la  monnaie,  agissant  comme  me- 


(1)  Second  rapport  de  Bëreoger. 
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sure  commune  et  comme  expression  de  tous  les  engagements,  qu'elle 
seule  a  la  faculté  d'accomplir  en  tout  état  de  cause. 

C'est  le  caractère  essentiel  de  la  monnaie,  négligé  par  Bérenger,  et 
qui  faisait  demander  par  Gaudin  Vor  tarife. 

Bérenger  termine  son  second  rapport  en  posant  la  question  : 

a  L'unité  monétaire  sera-t-elle  représentée  par  une  quantité  détermi- 
née d'or  ou  par  une  quantité  déterminée  d'argent? 

<  S'il  fallait,  ajoute-t-il,  s'en  rapporter  à  la  législation  adoptée  dans 
les  divers  États  de  TEuroqe,  le  problème  n'admettrait  aucune  solution, 
car  aucun  gouvernement  n'a  pris  la  peine  de  s'en  occuper.  Je  ne  connais 
aucun  écrivain  qui  ait  traité  cette  question  ex  professe.  » 

Après  avoir  indiqué  les  motifs  pour  donner  la  préférence  àTor,  dont 
la  valeur  avait  moins  baissé  dans  les  trois  derniers  siècles,  et  dont  les 
frais  d'entretien  sous  forme  de  monnaie  sont  moins  considérables,  il  se 
prononce  en  faveur  de  l'argent,  dont  la  valeur  totale  était  alors  plus 
grande  que  celle  de  Tor,  et  qui  constituait  la  plus  forte  partie  de  notre 
numéraire. 

Ces  deux  motifs  n'existent  plus;  la  valeur  totale  de  la  masse  de  l'or 
répandu  dans  le  monde  balance  maintenant  la  valeur  totale  de  la  masse 
de  l'argent;  bien  que  nous  possédions  en  ce  moment  beaucoup  plus  de 
numéraire  d'argent  qu'on  ne  Ta  généralement  supposé,  la  quotité  du 
numéraire  d'or  est  la  plus  forte. 

La  dernière  raison  mise  en  avant  par  Bérenger  aurait  plus  de  por- 
tée :  l'argent  est  moins  sujet  que  l'or  aux  variations  accidentelles  de  la 
valeur. 

Si  l'on  était  réduit  à  faire  un  choix  entre  les  deux  métaux,  ce  motif 
devrait  être  sérieusement  pesé,  car  il  influe  sur  le  caractère  le  plus  es- 
sentiel de  rinstruroent  monétaire,  la  flxité. 

Mais,  loin  qu'il  y  ait  aucune  nécessité  à  faire  ainsi  livrer  bataille  aux 
deux  métaux,  l'intérêt  public  conseille  et  l'expérience  recommande  l'em- 
ploi simultané  de  la  double  monnnaie  d'or  et  d'argent. 

Nous  avons  insisté  sur  les  développements  produits  par  Bérenger  à 
l'appui  de  la  monnaie  unique  d'argent,  à  côté  de  laquelle  on  aurait  sim- 
plement frappé  des  disques  d'or,  d'un  poids  déterminé  de  grammes, 
sans  indication  de  cours  légal.  La  légitime  autorité  attachée  aux  travaux 
de  cet  habile  conseiller  d'Ëtat  nous  en  faisait  un  devoir  ;  on  peut  dire 
qu'il  a  épuisé  les  arguments  en  faveur  de  la  doctrine  qu'il  a  défendue; 
il  n'a  plus  laissé  à  ceux  qui  la  partagent  qu'à  glaner  après  lui.  Cepen- 
dant il  a  succombé;  un  principe  différent  a  pris  place  dans  la  loi  de 
germinal  an  XI,  non  comme  un  accideut  de  vote  ou  comme  une  erreur 
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qui  se  serait  glissée  d*une  manière  inaperçue  dans  Tœuvre  du  législa- 
teur, mais  comme  un  système  mûrement  élaboré  qui  avait  subi  Tépreuve 
d'une  discussion  approfondie. 

Le  résultat  de  cette  discussion  se  manifeste  déjà  dans  les  documents 
qui  ont  précédé  le  débat  législatif  de  Tan  XI.  Le  principe  combattu  par 
Bérenger  s'afSrme  plus  nettement  dans  le  second  rapport  de  Gandin  que 
dans  le  premier,  et  le  texte  du  projet  formulé  témoigne  d'une  différence 
notable  dans  le  sens  de  la  solution  définitivement  adoptée. 

Ce  nouveau  travail  porte  la  date  du  26  brumaire  an  XI.  Le  ministre 
des  finances  Gandin  précise  ainsi  la  position  de  la  question  : 

«  Faut-il  des  pièces  d'or  dans  la  circulation? 

«  En  supposant  qu'elles  soient  utiles  ou  nécessaires,  doivent-elles  re- 
cevoir de  la  loi  une  valeur  déterminée;  ou  bien  convient-il  mieux  de 
leur  laisser  chercher  cette  valeur  dans  le  commerce  ? 

«t  Dans  le  cas  où  la  valeur  des  pièces  d'or  devrait  être  fixée  par  la  loi, 
quelle  doit  être  la  proportion  entre  la  valeur  de  l'or  et  celle  de  Tar- 
gent?  » 

Gandin  commence  par  formuler  une  idée  d'ensemble  qui  mérite  d'être 
signalée  :  a  J'ai  toujours  pensé,  dit-il,  qu'il  convenait  de  chercher  la 
solution  de  ces  questions  principalement  dans  les  résultats  de  Texpé* 
rience,  qui  trompe  rarement,  et  non  exclusivement  dans  les  livres, 
dont  la  doctrine,  quelque  saine  qu'elle  puisse  être,  est  sujette  à  des  vices 
d'interprétation  ou  d'application  qui  peuvent  entraîner  dans  des  erreurs 
très-graves.  Ainsi,  pour  me  servir  d'un  exemple  tout  à  fait  trivial,  l'on 
a  souvent  répété,  avec  beaucoup  de  fondement,  qu'en  matière  de  finan- 
ces deux  et  deux  ne  font  pas  toujours  quatre,  quoiqu'en  principe  rigou- 
reux rien  assurément  ne  soit  plus  certain  que  ce  calcul.  »  Cette  ten- 
dance pratique  faisait  demander  à  Gandin  le  maintien  des  pièces  d'or 
dans  la  circulation;  on  n'était  pas  encore  familiarisé  avec  l'outil  com- 
mode du  billet  de  banque,  solidement  couvert  par  la  réserve  métallique. 
La  monnaie  d'or  composait  à  peu  près  le  tiers  de  notre  numéraire  ;  elle 
servait  de  principal  instrument  au  mouvement  des  gros  objets  de  con- 
sommation disséminés  sur  tous  les  points  et  qu'on  réunit  pour  l'appro- 
visionnement des  villes;  le  ministre  repoussait  une  théorie  qui  menaçait 
de  priver  le  commerce  d'un  instrument  aussi  précieux.  La  prudence 
aurait-elle  conseillé  de  réduire  d'un  tiers  environ  la  masse  du  numé- 
raire en  circulation  ?  Gandin  ne  le  pensait  pas  ;  aujourd'hui  encore  la 
même  considération  devrait  empêcher  d'enlever  le  cours  égal  à  la 
monnaie  d'argent.  Les  idées  étaient  fixées  à  cet  égard  en  1803  ;  auraient- 
elles  changé  maintenant,  et  pour  quel  motif? 
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La  seconde  question  consistait  à  savoir  si  les  pièces  d*or  devaient  re^ 
cevoir  de  la  loi  une  valeur  déterminée  ou  bien  être  abandonnées  aut 
mouvements  du  commerce. 

Les  considérations  qui  ne  permettaient  point  de  bannir  l'or  de  la  cir- 
culation semblaient  à  Gaudin  exiger  que  les  pièces  qui  devaient  cir-^ 
culer  reçussent  de  la  loi  une  valeur  fixe  et  déterminée:  si  cette  valeur 
de  compte  devait  dépendre  de  la  mobilité  du  cours  des  matières  d'or 
dans  le  commerce,  quelle  pourrait  être  la  base  des  transactions  ainsi 
accomplies?  Si  la  monnaie  n'est  réellement  qu'une  mesure^  comment  en 
concevoir  une  dont  l'étendue  pourrait  varier  journellement?  Aurait*oa 
choisi,  par  exemple,  pour  former  le  mètre,  une  matière  sur  laquelle 
Tétat  de  l'air  put  exercer  quelque  action,  en  sorte  que  le  mètre  put 
avoir  un  jour  quelques  lignes  de  plus  ou  moins  que  la  veille?  Suivant 
Gaudin,  les  variations  dans  la  valeur  de  compte  des  pièces  d'or  produi-^ 
raient  absolument  les  mêmes  effets.  L'argument  qui  consiste  à  dire  qu'à 
l'étranger,  malgré  la  flxitë  de  la  valeur  de  compte,  ou  ne  prend  la  mon* 
naie  que  pour  la  valeur  réelle,  et  que  cette  valeur  est  relative  au  cour» 
des  matières  dans  le  commerce,  ne  le  touchait  nullement;  il  reprdait 
la  monnaie  comme  faite  pour  la  circulation  intérieure;  ce  n'^t  plus 
comme  monnaie  (c'est-à-dire  comme  instrument  muni  de  la  puissance 
lHénUoire)^  c'est  uniquement  comme  matière  qu'elle  passe  à  l'étranger. 
Gaudin  avait  à  un  plus  haut  degré  que  fiérenger  le  sentiment  du  priO'* 
cipal  attribut  légal  des  espèces  d'or  et  d'argent. 

Aussi  re[.oussait«il  les  expédients  imaginés  pour  faciliter  la  circula- 
tion  libre  de  l'or;  il  combattait  la  pensée  de  tarifer  périodiquement  la 
valeur  de  la  rocHinaied'or  pour  les  payements  à  faire  dans  les  caisses 
publiques,  et  celles  d'obliger  les  maîtres  de  poste  à  les  recevoir  au 
même  taux.  La  nécessité,  reconnue  par  Bérenger,  de  modifier  dans  l'ap» 
plicatioQ  la  rigueur  du  principe,  qu'il  avait  d'abord  posé  d'une  manière 
absolue,  en  dévoilait  la  faiblesse  ;  la  réponse  de  Gaudin  était  victorieuse; 
il  lui  suffisait  de  signaler  l'impossibilité  où  se  trouveraient  les  caisses 
publiques  disséminées  sur  la  surface  de  la  France  pour  rendre  les  pièces 
d'or  sur  le  même  pied  qu'elles  les  auraient  reçues.  Gomment  fixer  le 
cours  moyen  de  l'or,  et  pour  quel  intervalle?  Quelle  complication  et 
quel  péril  pour  les  recettes  du  Trésor  I  Quelle  tentation  et  quel  danger 
pour  les  comptables! 

Le  principe  posé  par  Gaudin  est  incontestable;  non^  seulement  il  fiiot 
au  pays  tine  monnaie  d'une  valeur  certaine,  mais  il  la  faut  d'un  compte 
ftcile,  sans  ^'actions  gênantes.  Aussi  persistait-il  dans  la  pensée  de  flrap* 
per  des  pièces  de  20  et  de  40  francs,  comme  s'adaptant  aux  vrais  be- 
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soifl8»  à  la  commodité  des  comptes,  aux  usages  et  aux  idées  reçues  parmi 
Je  peuple,  pour  qui  la  monnaie  est  principalement  faite. 

Gaudin  parle  encore  de  l'unité  monétaire;  représentée  par  nne  qnan* 
tité  déterminée  d'argent;  mais  il  laisse  de  c6té  la  proposition»  formulée 
dans  son  premier  rapport  de  Tan  IX,  sur  la  refonte  des  piëc^  d'or;  le 
texte  de  la  loi  de  germinal  an  XI  ne  reproduit  point  la  règle  inscrite 
dans  l'article  Kl  du  projet  primitif:  <  Si  des  circonstances  impérieuses 
forcent  à  changer  cette  proportion  (de  1  à  15  i/2  entre  For  et  l'argent), 
Uifiêoeê  de  mmntiied'or$erontseuUes  refondues, 

La  prétérilion  du  principe  est  significative. 

Vexposddei  moiifê,  présenté  le  10  venl6se  an  XI  au  Corps  législatif, 
a  été  rédigé  par  Bérenger.  Ses  opinions  n'avaient  pas  été  suivies;  on 
ne  s'élonnera  donc  pas  du  ton  bref  de  ce  document.  Il  s'attache  sim** 
p!ement  à  faire  ressortir  les  avantages  d'un  système  monétaire  plus  ré» 
gulier»  plus  simple  et  surtout  plus  invariable  que  les  systèmes  suivis 
jusqu'alors* 

La  disposition  générale  qui  précède  le  texte  des  articles  :  <tS  grammes 
d'argent  au  titre  de  9/10  de  fin  constituent  l'unité  monétaire  qui  coq* 
serve  le  nom  de  fmna^  •  ne  saurait  être  séparée  des  circonstances  qui 
en  expliquent  le  sens. 

En  rattachant  d'une  manière  fixe  le  régime  monétaire  au  système  mé- 
trique, le  législateur  a  atteint  le  but  essentiel  qu'il  s'est  assigné,  il  fixe 
d'une  manière  indubitable  la  composition  et  la  valeur  intrinsèque  des 
monnaies  en  les  soustrayant  aux  sophistications  et  aux  altérations  an- 
ciennes: il  donne  au  crédit  une  nouvelle  force  et  nux  transactions  corn** 
merciales  une  entière  sécurité.  Aussi  a-t*il  le  droit  de  dire  qu'il  en  ré^ 
suite  pour  l'exécution  des  transactions  et  pour  la  conservation  de  U 
propriété  une  garantie  qui  n'existait  point  dans  d'autres  législation 
monétaires.  Le  législateur  a  voulu,  et  il  y  a  réussi,  ramener  vers  ul 
point  fixe  toutes  les  variations  qui  peuvent  survenir  entre  les  métaux 
employés  à  la  fabrication  des  monnaies;  il  a  pleinement  écarté  les  an- 
ciennes uwgmentalidns  et  diminuions  de  taille  des  espèces,  il  a  préservé 
de  toute  atteinte  la  substance  métallique  du  numéraire,  qui  en  constitue 
la  valeur,  en  garantissant  contre  toute  atteinte  de  la  fraude  et  de  la  eu* 
ptdité  la  composition  intrinsèque  de  la  noonnaie  en  poids  permaoent  et 
a»  degré  de  fin  uniforme. 

Mais  le  point  fixe  qu'il  détermine  s'applique  aussi  bieû  à  l'or  qu'à 
l'argent;  si  les  diverses  pièces  de  ce  métal  sont  i  9/10  de  fin,  il  en  esft 
de  même  des  pièces  d'or  ;  le  poids  est  précisé  pour  les  unes  comme  pour 
les  autres.  La  pièce  de  K  francs  doit  peser  35  grammes  ;  il  est  prescrit 
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en  même  temps  que  les  pièces  de  20  francs  seront  à  la  taille  de 
180  pièces  au  kilogramme  d'or.  La  loi  ne  mentionne  même  plus  le  rap- 
port légal  de  valeur  entre  Tor  et  l'argent;  elle  rattache  directement  les 
deux  substances  monétaires  au  système  métrique  et  crée  ainsi,  sous  la 
forme  d'une  quotité  fractionnée,  mais  reliée  d'une  manière  constante  à 
ce  système,  le  franc  (Tor  à  c6té  du  franc  d* argent.  Elle  ne  saurait  établir 
ce  qui  est  en  dehors  de  la  nature  des  choses,  c'est-à-dire  deux  iialtmt 
de  la  valeur,  là  où  il  est  impossible  d'en  rencontrer  un  seul,  car  la 
puissance  d'acquisition  des  métaux  précieux  varie  nécessairement; 
mais  elle  fonde  le  régime  de  deux  monnaies,  revêtues  du  même  attribut 
légal,  monnaies  dont  les  variations  se  feront  équilibre,  sauf  une  propor- 
tion minime,  alors  que  la  même  fonction  leur  sera  dévolue.  De  cette 
manière,  à  cdté  de  la  stabilité  technique  de  la  fabrication  monétaire,  qui 
coupe  court  à  tous  les  abus  de  l'ancienne  monarchie,  se  trouve  établie, 
dans  la  mesure  du  possible,  la  plus  grande  stabilité  de  la  valeur  intrin- 
sèque acquise  à  l'outil  de  la  circulation  :  le  problème  économique  ren- 
contre la  solution  la  plus  satisfaisante,  en  même  temps  que  la  fixité  ma^ 
tériiUe  du  numéraire  se  trouve  fermement  établie. 

Il  ne  faut  pas  attacher  d'importance  aux  habitudes  vicieuses  du  lan- 
gage, qui  ont  fait  appliquer  d'une  manière  incorrecte  le  terme  d'étalon 
à  une  composition  déterminée  des  espèces.  Le  mètre  ne  s'allonge  et  ne 
se  raccourcit  point,  le  kilogramme  n'augmente  pas  et  ne  diminue  pas 
de  poids,  ce  sont  des  étalons,  toujours  les  mêmes,  à  travers  le  temps  et 
l'espace.  Rien  de  pareil  pour  la  monnaie,  qu'elle  soit  d'or  ou  d'argent; 
la  permanence  n'entratne  point  ici  avec  elle  l'invariabilité  de  la  mesure. 
La  loi  de  germinal  an  XI  fait  ce  qui  était  de  sa  compétence,  elle  établit 
une  monnaie  légale  d'or  et  une  monnaie  légale  d'argent,  en  les  ratta- 
chant l'une  et  l'autre  d'une  manière  directe  et  précise  à  l'immutabilité 
du  système  métrique;  elle  ne  pouvait  aller  au  delà  :  la  fixation  d'un 
étalon  de  la  valeur  dépasse  le  domaine  du  législateur. 

La  tâche  se  trouvait  bien  accomplie,  du  moment  où  l'on  mettait  à 
l'abri  de  toute  altération  «  le  type  des  monnaies,  spécialement  destiné  à 
garantir  la  fidélité  de  la  fabrication  >  (1).  On  avait  souffert  des  dépréda- 
tions anciennes,  et  Ton  n'a  rien  négligé  pour  en  prévenir  le  retour.  Ce 
que  la  phrase  inscrite  dans  l'exposé  des  motifs  parait  présenter  d'obscur 
et  d'embarrassé  tient  à  la  difficulté  qu'éprouva  Bérenger  à  s'isoler  de  sa 
pensée  première,  même  après  que  cette  pensée  eut  succombé.  Au  lieu 
d'une  monnaie  d'argent  telle  qu'il  la  voulait,  dotée  seule  du  cours  légal 

(i)  Exposé  des  motifs  du  10  ventôse  ao  XI  ^jeudi  10  mars  1803). 
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et  n'ayant  pour  auxiliaire  dans  la  circulation  que  des  pièces  d*or  à  va- 
leur variable,  soumises  aux  circonstances  du  naarché,  la  loi  consacrait 
les  deux  monnaies  d'or  et  d'argent  sur  un  pied  égal  en  les  basant  direc- 
tement et  d'une  manière  précise  sur  le  système  métrique.  La  mention 
relative  à  l'étalon  se  rattachait  plus  aux  principes  primitivement  posés 
par  Béranger  qu'au  texte  déOnitivement  admis.  Elle  tenait  d'ailleurs  au 
défaut  de  précision  dans  le  langage,  qui,  relativement  à  la  distance  et 
au  poids,  tend  à  confondre  une  mesure  immuable,  telle  que  le  mètre  ou 
le  kilogramme,  avec  une  mesure  nécessairement  variable,  telle  que  la 
monnaie  vis-à-vis  de  la  valeur  des  choses.  Nous  nous  en  sommes  tenu  à 
la  rigueur  du  terme,  car  c'est  l'unique  moyen  d'éviter  la  confusion  dans 
le  débat.  Quand  on  donne  aux  mêmes  mots  une  acceptation  différente, 
on  est  fort  exposé  à  ne  jamais  s'entendre.  Autre  chose  est  Vétalon  de  la 
valeur j  autre  chose  est  Vunité  monétaire  ;  nous  aurons  occasion  de  reve- 
nir sur  ce  point  délicat  et  essentiel. 

Nous  avdus  étudié  la  loi  de  germinal  an  XI  dans  ses  origines;  nous 
avons  recherché  l'esprit  des  dispositions  adoptées.  Cette  étude  doit  être 
complétée  par  l'examen  des  débats  législatifs  qui  ont  précédé  le  vote  de 
la  loi,  et  qui  en  révèlent  la  portée  véritable.  Il  nous  semble  d'autant 
plus  nécessaire  de  les  mettre  en  lumière,  que  cette  partie  essentielle  de 
la  discussion  a  été  presque  entièrement  négligée.  On  ne  paraît  guère 
s'être  douté  de  l'importance  des  travaux  produits  au  Tribunat  et  au 
Corps  législatif.  En  les  laissant  de  cdlé,  on  s'est  mépris  plus  d'une  fois 
sur  le  sens  et  sur  la  tendance  du  texte  obligatoire.  Aujourd'hui  surtout 
que  des  efforts  multipliés  et  divers  s'attaquent  à  l'œuvre  de  germinal 
an  XI  en  s'associant  pour  en  détruire  ou  pour  en  altérer  l'applicatioui 
il  importe  plus  que  jamais  d'en  faire  exactement  connaître  les  éléments 
préparatoires  et  les  dispositions,  qui  ne  sauraient  être  modifiées  que  par 
une  loi  nouvelle. 

Le  rapport  de  Joachim  Lebreton  (2  germinal  an  XI,  mercredi 
23  mars  i803)  et  le  discours  prononcé  au  Tribunat  par  Daru  (3  germi- 
nal an  XI,  jeudi  24  mars  1803),  aussi  bien  que  l'exposé  présenté  au 
Corps  législatif  par  Bosc,  orateur  du  Tribunat  (7  germinal  an  XI,  lundi 
28  mars  1803),  discours  qui  a  déterminé  dans  la  même  séance  le  vote  de 
la  loi,  adoptée  par  206  boules  blanches  contre  11  boules  noires,  donnent 
matière  à  d'intéressantes  observations.  Ces  documents,  laissés  de  cA(é 
jusqu'ici,  fournissent  le  commentaire  naturel  de  la  loi  de  germinal 
an  XI;  ils  témoignent  d'une  connaissance  sérieuse  du  sujet,  surtout  de 
la  part  de  Daru,  dont  l'opinion,  soigneusement  étudiée,  a  pris  les  pco« 
portions  d'un  véritable  traité  sur  la  matière. 
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L'oblid^eante  eommuDication  qu'a  bien  voula  nous  faire  notre  hono- 
rable confrère  et  ami,  M.  le  comte  Daru,  en  nous  remettant  le  manu- 
scrit du  discours  de  son  père,  qui  se  trouve  seulement  analysé  an  Moni- 
ttufj  nous  a  permis  d'en  ftireune  étude  complète  (1). 

WOLOWSKI. 


NOTICE  HISTORIQUE  ET  STATISTIQUE 

SUR 

LE  SERVICE  POSTAL  EN  FRANCE  ^'^ 


9«aiÂiE8.  —  i.  Histor^pie.  —  2.  TariCi,  m  a,  Serriee  (f  trient  :  mtiidate,  TaHon 
dfklarées.  —  4.  Affranchissement,  timbresifioatft.  •<-  5.  Lettres  «a  rebut,  ^  Ç.  lot io- 
labilité  da  secret  des  lettres.  —  7.  Contre-seiogs.  —  8.  ÊchantUlons.  —  9.  Résumé 
statistique  de  tous  les  services.  —  10.  Voitures,  bureaux,  service  rural.  —  H.  Service 
spécial  de  Paris.  —  12.  Recettes.  —  13.  Dépenses.  — 14.  Personnel  administratif. 

V  Historique.  —  Dans  la  Gaule,  les  premiers  rois  francs,  reconnais 
^t  ruiiiité  des  postes,  avaient  affecté  des  terres  à  l'entretien  des  relais 
qui  n'avaient  pas  été  détruits  pendant  les  invasions;  mais,  sous  les  Mé- 
rovin(;iens,  ces  terres  furent  envahies,  les  chevaux  enlevés,  et  cettQ 
utile  institution  disparut  entièrement.  Charleroagne,  en  807,  réorganisa 
le  service  sur  les  quatre  grandes  lignes  qui  mettaient  en  communier* 
tion  la  Gaule,  Tltalie,  le  nord  de  TEspagne  et  TAllemagne  :  cet  établis* 
sèment  ne  survécut  pas  à  son  fondateur,  et  cinq  siècles  s*éeouient  avaQ( 

(i)  Les  Arehides  parlementaires^  publiées  par  M)f.  Mavidal  et  Laurent, 
donDfiBi  ee  discours  tfi  extenso^  t.  XVItl,  p.  464  et  sniy.  II  9*7  rencontre 
quelques  inexactitudes  que  le  manuscrit  original  nous  t  permis  de  rec- 
tifier. 

('2)  Dans  un  travail  qui  se  compose  presque  exclusivement  de  chiffres, 
il  faut,  de  toute  nécessité,  recourir  aux  précédentes  publications.  Voici 
les  ouvrages  que  j*ai  consultés  :  Dictionnaire  universel  de  commerce  ti  4$ 
navigation  de  Guillaumin.  ^  Annuaires  de  l'économie  politique.  ^  Diction-- 
naire  encyclopédique  de  Lehas.  —  Encyclopédie  de  Dupiney  de  Vorepière.  — 
Rapport  de  M.Ém.  de  Girardin  sur  la  proposition  de  M.  GlaisBizoin  re- 
lative au  tarif  de  la  poste  aux  lettres  {Moniteur  du  29  avril  1847).  — 
Instruction  génércUe  de  iS6tisur  le  service  des  postes.  •—  Annuaires  de  cette 
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que  les  postes  soient  Tobjet  d'aucune  tentative.  En  ISIS,  un  édit  de 
Louis  X  autorisa  TDoiversité  de  Paris  à  orf^aniser  dans  chaque  diocèse 
un  corps  de  mef^sagers  à  cheval  qui  partaient  à  des  époques  irrégulières. 
Destinés  d'at>ord  aux  seules  relations  des  ackolier  avec  leurs  familles, 
ces  niessagers  furent  bientôt  mis  à  la  disposition  des  particuliers.  En 
juin  14^,  Louis  Xf,  à  Toccnsion  du  siège  de  Namur,  établit  de  quatre 
en  quatre  lieues  et  sur  tous  les  chemins  du  royaume,  des  naitren  tenan$ 
Ui  chevaux  du  roy,  appelés  plus  lard  maîtres  de  poste,  pour  transporter 
les  dépêches  ou  paquets  qui  seraient  adressés  sur  le  sceau  du  conseiller 
grand«*mattre  du  commerce.  Pour  subvenir  aux  premiers  frais  de  ce  ser- 
vice, il  préleva  un  impdt  de  trots  millions  de  livres.  Cette  nouvelle  insti- 
tution ne  fut  d'abord  destinée  qu'au  service  de  l'État;  mais,  au  siècle 
suivant,  les  courriers  royaux  furent  autorisés  à  prendre  les  paquets  des 
particuliers;  quant  aux  lettres^  elles  continuèrent  à  être  portées  par  lea 
messagers  de  l'Université. 

En  i6S2,  le  contrôleur  des  postes  d'Almeiras  conçut  l'idée  de  confier 
les  lettres  du  public  aux  relais  royaux.  Dans  ce  but,  il  organisa  des 
lignes  de  courriers  qui  partaient  et  arrivaient  à  jour  et  heure  fixes,  mar- 
chant nuit  et  jour  et  en  toute  saison  ;  ils  déposaient  dans  les  villes  sur 
leur  passage,  non-seulement  les  lettres  qui  leur  étaient  destinées,  mais 
encore  celles  adressées  aux  villes  voisines,  où  d'autres  courriers  ve- 
naient les  prendre.  Les  améliorations  que  ce  service  reçut  lui  donnèrent 
une  extension  si  conf^idérable  que  les  messagers  de  lUniversité  ne  pu- 
rent soutenir  la  concurrence  ;  ils  ftirent  supprimées  en  1672,  moyen- 
iMmt  une  indemnité  annuelle  qui  fut  payée  jusqu'à  la  Révolution.  Cette 
même  année,  les  postes  et  les  messageries  furent  comprises  dans  la 
ferme  des  aides,  mais  Colbert  en  fit  uue  branche  distincte  qui  fut  donnée 
à  l'adjudication. 

V  Tarifé.  —  De  4464  à  1627,  on  ne  trouve  aucun  acte  de  quel- 
que intérêt  sur  le  service  des  postes.  Cette  dernière  année,  Richelieu 

administration.  La  collection  n*en  existe  pas,  même  au  siëge  de 
rétablissement,  et  les  premiers  annuaires,  qui  remontent  au  commen- 
cement du  siècle,  ne  contiennent  que  le  calendrier  de  Tannée  courante 
et  rindication  des  bureaux  de  postes;  quelques  statistiques  commen- 
cent en  1835;  ce  n'est  qu*à  partir  de  1848  que  les  annuaires  offrent  de 
l'intérêt.  C'est  depuis  lors  qu'ils  sont  rédigés  par  M.  Saganzan,  géo- 
graphe de  Fadminietratian  des  postes.  Celui  de  1866  indique  les  22,000 
bureaux  desservie  à  Tétranger. 
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établit  un  tarif  des  lettres,  mais  la  fixation  réelle  n*eut  lieu  qu*en  1673, 
par  une  déclaration  royale  enregistrée  au  Parlement  le  24  mars.  Le  port 
de  la  lettre  simple  avait  été  fixé  ainsi  :  au-dessous  de  25  lieues,  2  sous; 
de  23  à  60, 3  sous;  de  61  à  80,  4  sous,  et  au  delà,  5  sous.  Dne  déclara- 
tion du  8  décembre  1703,  non-seulement  doubla  le  nombre  des  zones, 
elle  éleva  le  tarif  de  manière  que,  pour  la  moindre  distance,  fixée 
à  20  lieues,  la  lettre  coûtait  3  sous;  au  maximum,  de  150  à  200  lieues, 
10  sous. 

L'édit  du  8  juillet  1759  éleva  le  prix  maximum  à  14  sols  et  celui  des 
autres  zones  en  proportion.  Le  17  août  1790,  le  nombre  des  zones  fut 
porté  de  8  à  12,  et  le  prix  maximum  fut  de  15  sous;  le  poids  de  la  lettre 
fut  fixé  à  un  quart  d'once  (7  grammes  1/2).  Le  3  thermidor  an  III,  le 
nombre  des  zones  est  réduit  de  12  à  4;  le  port  de  la  lettre  simple  à 
50  lieues  est  10  sous;  à  100, 15  sous  ;  à  150, 1  franc;  au  delà,  1  fr.  05. 
Mais  voici  le  plus  curieux,  et  ce  qui  fera  connaître  comment  les  législa- 
teurs de  répoque  comprenaient  les  véritables  principes  de  l'économie 
politique.  Le  6  nivôse  an  IV,  le  Conseil  des  cinq  cents^  croyant  arriver 
à  équilibrer  les  dépenses  et  les  recettes,  éleva  les  prix  dans  une  pro- 
portion qui  eut  et  devait  nécessairement  avoir  le  résultat  contraire.  Dans 
les  mêmes  distances,  les  prix  furent  de  2  fr.  50, 5  fr.,  7  fr.  50,  et  10  fr.! 
Mais  bientôt,  c'est-à-dire  dès  le  6  messidor  suivant,  ce  poids  fut  élevé 
à  une  demi-once  (15  grammes),  et  les  prix  furent  abaissés  à  6, 10, 14  et 
18  sous.  Le  5  nivôse  an  V,  le  poids  est  maintenu,  mais  Je  nombre  des 
zones  est  porté  de  nouveau  de  4  à  12,  et  le  prix  est  de  2  décimes  pour 
le  même  département  ;  le  prix  maximum  est  de  7  décimes  5  centimes. 
La  loi  du  27  frimaire  an  VII  réduit  le  poids  de  la  lettre  simple  à  7  gram- 
mes; descend  le  nombre  des  zones  de  12  à  8,  et  le  prix  est  de2à  10  dé- 
cimes. La  loi  du  26  avril  1806,  porte  le  prix  de  2  à  12  décimes  et  des- 
cend le  poids  de  la  lettre  simple  à  6  grammes.  Dans  Fintérieur  de  Paris, 
le  prix  est  porté  de  10  à  15  centimes.  La  loi  du  15  mars  1817  forma 
7  zones;  le  tarif  varie  de  2  à  12  décimes,  et  le  poids  de  la  lettre  simple 
fut  fixé  à  7  gr.  1/2.  Pour  ne  pas  prolonger  cette  nomenclature,  il  suffit 
de  noter  que  jusqu'en  1827  la  taxe  fut  proportionnelle  au  poids  des 
lettres  et  à  la  distance  parcourue. 

C'est  depuis  1817  que  les  améliorations  les  plus  importantes  ont  eti 
lieu;  elles  ont  donné  la  plus  grande  extension  au  service,  tout  en  le 
simplifiant  dans  l'intérêt  du  public  et  de  l'administration,  comme  on  le 
verra  plus  loin  dans  l'indication  des  résultats  des  services  principaux. 
Voici,  très-sommairement,  les  modifications  importantes  qui  ont  eu  lieu 
dans  les  vingt  dernières  années,  quant  au  tarif  du  transport  des  lettres. 
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Le  V  janvier  1849,  la  taxe  ordinaire  de  la  lettre  simple  est  fixée  à 
20  centimes  pour  Tinlérieur  de  la  France,  et  Tadministration  adopte  le 
système  de  Taffranchissement  au  moyen  de  timbres-poste.  A  la  vérité, 
la  taxe  est  portée  à  25  centimes  le  l«r  juillet  4850,  par  la  loi  du  13  mai 
précédent,  et  cett^  élévation  momentanée  n'a  pas  été  sans  influence  sur 
le  résultat  stationnaire  des  lettres  circulant  dans  un  petit  rayon.  Aussi 
e  1"  juillet  '1854,  la  taxe  est  de  nouveau  fixée  à  20  ou  30  centimes, 
suivant  qu'elles  sont  ou  non  affranchies.  C'est  le  chiffre  actuel.  A  Paris^ 
le  taux  est  de  10  ou  15  centimes  dans  la  même  condition.  Mais  une  loi 
de  1853  fixe  à  15  centimes  le  taux  des  lettres  non  affranchies  nées  et 
distribuées  dans  la  circonscription  postale  de  bureaux  à  bureaux.  C'est 
le  poids  seul  qui  détermine  l'élévation  de  la  taxe.  Ainsi,  une  lettre  ordi- 
naire de  Paris  pour  Paris  s'élève  à  50  et  55  centimes  si  le  poids  est  de 
200  à  300  grammes.  On  ajoute  10  centimes  par  30  grammes  ou  frac- 
tions. Pour  la. France,  la  taxe  de  20  ou  30  centimes  s'élève  à  1  fr.  20 
ou  1  fr.  80,  c'est-à-dire  qu'on  ajoute  40  ou  60  centimes  par  100  gram- 
mes, selon  qu'elles  sont  ou  non  affranchies.  Les  militaires,  quel  que  soit 
le  lieu  de  leur  résidence  en  France  et  à  l'étranger,  ne  payent  que  la 
taxe  territoriale,  étant  toujours  considérés  comme  habitant  la  France, 
et  c'est  de  toute  justice,  le  drapeau  représentant  la  patrie. 

On  sait  que  dans  la  Grande-Bretagne  la  taxe  des  lettres  simples  af- 
franchies circulant  à  l'intérieur  est  de  10  centimes  (one  penny)  et  du 
double  {two  pence)  pour  les  non  affranchies  ;  et  faisant  un  rapproche- 
ment de  celte  taxe  avec  la  nôtre,  on  a  trouvé  que  le  régime  poslal  y  est 
plus  libéral  que  chez  nous.  C'est  une  erreur,  quand  on  examine  le  fond 
de  la  question  :  en  voici  la  preuve. 

Les  taxes  uniformes  sont  des  taxes  moyennes,  proportionnelles  aux 
parcours  moyens  et  aux  services  rendus  ;  or,  les  uns  et  les  autres  sont 
différents  dans  les  deux  pays.  Il  est  constant,  quant  aux  distances,  qu'il 
y  a  moins  loin  du  Nord  de  l'Ecosse  à  Douvres  que  de  Calais  h  Marseille 
et  h  Nice.  Quant  aux  services  rendus,  l'administration  française  met  à 
la  disposition  du  public  trois  fois  plus  de  boites  aux  lettres  que  l'Angle- 
terre ;  la  France  est  dotée  d'un  service  rural  qui  porte  quotidiennement 
les  lettres  à  domicile  dans  le  moindre  hameau,  tandis  qu'en  Angleterre 
les  habitants  d'une  partie  des  campagnes  sont  tenus  d'aller  chercher 
leur  correspondance  à  des  bureaux  de  poste  souvent  fort  éloignés,  ce 
qui  a  cessé  chez  nous  depuis  1830.  Ce  service  exigeant  des  frais  d'ex- 
ploitation relativement  plus  considérables,  il  est  juste  que  la  rémuné- 
ration en  soit  plus  élevée  ;  on  ne  saurait  donc  équitablement  compa* 
rer  entre  eux  des  procédés  administratifs  aussi  complètement  différents. 

3»  SÉRIE.  T.  XV.  —  15  septembre  1869.  24 


370  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Mais  dans  le  tarif  des  deux  pays,  il  est  uoe  différence  bien  autrement 
sensible.  La  taxe  anglaise  de  10  centimes  est  inexorablement  appli- 
quée à  tous  les  objets  de  correspondance  transportés  par  l'ofllce  bri- 
tannique  :  lettres  Journaux,  imprimés,  supportent  un  port  égal.  L'office 
français,  au  contraire,  transporte  des  imprimés  au  prix  de  i,  de  S»  de 
3,  de  4  centimes,  selon  le  poids  et  la  dimension  ;  la  carte  de  visite  & 
5  centimes,  le  billet  de  faire  part  à  10  centimes,  et  les  correspondances 
distribuées  dans  la  circonscription  du  bureau  de  poste  où  elles  sont 
reçues  n'acquillentque  la  taxe  de  10  centimes.  Toutes  ces  facilités,  dont 
le  commerce  tire  un  si  grand  avantage,  ne  sont  pas  données  au  public 
anglais.  Il  faut  ajouter  encore  que  les  lettres  échangées  entre  la  France 
et  TÂIgérie  coûtent  20  et  30  centimes,  tandis  que  celles  échangées 
entre  TAngleterre  et  Gibraltar  ou  Malte  coûtent  60  cent,  et  1  fr.  20  c 
Celles  entre  la  France  elles  Antilles  coûtent  50  et  60  cent.;  celles 
entre  la  métropole  et  les  Antilles  anglaises  coûtent  1  fr.  S5  et  3  fr.  SQ  c. 
£n  outre,  l'envoi  de  la  plus  faible  somme  d'argent  par  la  poste  donne 
lieu,  en  Angleterre,  à  la  perception  d'une  taxe  dont  le  minimum  est  de 
30  cent.  ;  en  France,  renvoi  coûte  à  raison  d'un  centime  par  franc. 
Enfin,  le  droit  de  chargement  est,  en  Angleterre,  de  40  cent.,  le  qua* 
druple  du  port  de  la  lettre  simple;  en  France,  il  est  de  20  cent.,  c'est- 
à-dire  égal  au  port  de  la  lettre  simple.  En  cas  de  perte  d'un  charge- 
ment, Tolfice  français,  d'après  la  loi  du  5  nivAse  an  Y,  paye  bO  fr.  à 
l'expéditeur,  l'office  anglais  n'accorde  aucune  indemnité. 

Comme  on  le  voit,  le  service  postal  de  la  France  est  moins  coùtenx, 
plus  libéral  même  dans  son  ensemble  que  celui  de  l'Angleterre  ;  les  com- 
paraisons de  même  nature  avec  la  plupart  des  Offices  de  l'Europe  don* 
neraieut  des  résultats  analogues. 

3"*  Service d' argent. ^Ge  service,  créé  en  1627,  fut  régularisé  en  1689. 
Dans  rorigine,  les  individus  recevaient  exactement  les  mêmes  espèces 
qui  avaient  été  déposées  par  l'expéditeur.  Le  droit  à  percevoir  n'était 
pas  fixe.  L'administration  se  bornait  à  recommander  aux  agents  de  se 
contenter  d'un  prix  raisonnable,  à  proportion  de  la  distance.  Ce  n'est 
qu*à  la  fin  de  1703  qu'une  déclaration  de  Louis  X(V  fixa  à  6  0/0  le 
droit  à  percevoir;  il  subsista  jusqu'à  la  fin  de  1846.  Il  fut  alors  réduit 
à  2  0/0,  puis  à  1  0/0  par  la  loi  du  2  juillet  1862  (1).  Le  mode 


(i)  Depuis  le  i^^r janvier  i865,  le  mandat  de  iO  francs  et  au-»dMsus  est 
soumis  à  un  timbra  de  20  centimes  au  profit  de  la  caisse  de  l'enregistre- 
ment. 


NOTICE  SUR  LE  6ERVIGB  POSTAL  £N  FBAMGE.  871 

de  traosport  réel  des  fonds  a  cessé  en  1817,  époque  où  fut  créé  le  roan« 
dat  délivré  au  déposant  pour  être  payé  au  destinataire* 
Voici  raccroissement  de  ce  service  eiprimé  en  millions  de  francs  : 


1847.  .  . 

9.i 

1845.  .  . 

«l.t 

1860.  .  . 

87,8 

1821.  .  . 

9,1 

1847.  .  . 

39,7 

l«6i.  .  . 

91,0 

1830.  .  . 

13.3 

1830.  .  . 

55,8 

1864.  .  . 

*13,0(1) 

1835.  .  . 

15,8 

1854.  .  . 

78,4 

1866.  .  . 

133,8 

1840.  .  . 

19,6 

1856.  .  . 

89,1 

1868.  .  . 

157,0 

Dans  toute  cette  période,  la  moyenne  des  mandats  h  Tarie  entre  19  fir» 
en  m%  et  30  fr.  02  cent,  en  1866.  Le  chiffre  en  1821  a  été  d« 
28  fr.  62  c  et  de  29  fr.  51  en  1868,  ce  qui  prouve  que  Télévation  de$ 
sommes  déposées  provient  du  nombre  des  mandats  et  non  de  leur  im» 
portance.  En  effet,  en  1821,  il  n'était  que  de  817,643,  et  atteignail 
5.320,000  en  1868. 

Dans  le  but  de  mettre  ce  service  à  la  portée  des  plus  pauvres,  la 
poste  reçoit  des  sommes  de  KO  centimes;  le  droit  est  de  1  centime  jus- 
qu*i  1  franc. 

Mais  indépendamment  du  service  d*argent  au  moyen  des  mandats,  la 
poste  reçoit  des  lettres  contenant  des  valeurs  iéclaréa^  jusqu'au  mtxi- 
mom  de  2,000  fr.  Cette  limitation  a  pour  objet  d'éviter  d'agir  sur  la 
cupidité  des  agents.  La  prime  d'assurance  est  de  1/10  0/0.  Ce  ser« 
vice  a  été  créé  le  1*' juillet  1889,  en  vertu  de  la  loi  du  4  juin  précédent, 
laquelle  a  élevé  de  7  1/2  à  10  grammes  le  poids  de  la  lettre  charge. 
Voici  la  progression  de  ce  service  depuis  sa  création,  les  lommes  expri- 
mées en  millions  : 

1859 445,5  4864 713,T 

481)0 427,3  4865 783,3 

4861 5ii,4  4866 863,2 

4862.  ....  59M  4867 898,8 

4863 643,0  4868 959,8 

La  moyenne,  par  lettre,  a  été  de  644  fr.  en  1889,  de  617  en  1863  et 
de  805  en  1868.  L'augmentation  provient  donc,  comme  pour  les  man*- 
dats,  de  l'élévation  du  nombre  des  envois,  qui  de  693,684  qu'ils  étaient 
en  1860  se  sont  élevés  b  1,784,600  en  1868.  Ces  résultats  prouvent 
que  ces  denx  modes  de  transmettre  les  valeuri  se  popularisent  de  plus 
en  plus  en  France. 

Ces  deux  services  ont  donc  transporté,  en  1868,  une  somme  de 


(1)  Depuis  octobre  1864,  octobre  4865  et  janvier  4866,  rechange  des 
miiKiatsde  poste  a  lien  avec  rittlie,  la  Snisse  et  la  Belgique. 
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1  milliard  117  millions,  non  compris  les  valeurs  renfermées  dans  les 
lettres  chargées,  et  que  l'administration,  d'après  certains  indices,  éva- 
lue à  plus  de  3  milliards,  ce  qui  donne,  en  totalité,  un  transport  de 
près  de  4  milliards  1/2,  sur  lesquels  les  lettres  disparues  ou  détour- 
nées sur  plus  de  5  millions,  n'ont  occasionné  à  Tadministration  qu'une 
perte  inférieure  à  10,000  fr. 

Le  montant  des  mandats  perdus  ou  détruits  est  remboursé,  savoir: 
après  trois  mois  pour  les  mandats  délivrés  en  France  et  adressés  à  des 
particuliers  y  demeurant;  après  quatre  mois,  pour  les  mandats  délivrés 
en  France  pour  l'Algérie,  et  réciproquement  au  profit  des  particuliers; 
après  huit  mois,  ceux  adressés  aux  militaires  en  France,  en  Europe  et 
en  Algérie  ;  après  quinze  mois,  les  mandats  adressés  aux  militaires  et 
aux  particuliers  hors  d'Afrique,  aux  transportés  dans  les  colonies  et 
aux  détenus  des  bagnes. 

i^  Jffranchissment.  —  Jusqu'en  1792,  Tindividu  qui  ne  voulait  pas 
recevoir  une  lettre  ni  en  payer  le  port  était  privé  de  toutes  celles  qui 
lui  étaient  adressées,  et,  dans  certains  cas,  les  lettres  non  distribuées 
étaient  rendues  aux  expéditeurs,  qui  étaient  astreints  à  payer  la  moitié 
des  taxes  dues  par  les  destinataires.  C'est  par  un  décret  du  17  août  1791 
que  les  particuliers  ont  acquis,  à  partir  du  l*"*  janvier  1792,  la  faculté 
de  refuser  les  divers  objets  de  correspondance  qui  leur  sont  expédiés. 
En  Angleterre,  l'expéditeur  est  tenu  de  payer  la  totalité  des  taxes  dues 
pour  les  lettres  non  distribuées,  n'importe  pour  quelle  cause. 

La  facilité  d'affranchir  les  lettres  au  moyen  d'un  timbre-poste  est 
certainement  une  des  améliorations  les  plus  avantageuses  pour  l'admi- 
nistration et  pour  les  particuliers,  car,  lorsque  venait  la  dernière  heure 
du  départ,  il  y  avait  dans  les  bureaux  un  encombrement  qui  souvent 
portait  préjudice  à  l'expédition  des  dépêches;  mais  ce  mode  d'affran- 
chissement n'est  pas  chose  nouvelle.  Dans  un  livre  publié  en  1838,  sans 
nom  d'auteur  et  sous  le  titre  :  Du  service  des  postes  et  de  la  taxe  iet 
lettres  au  moyen  d'un  timbre,  on  lit  ce  qui  suit  :  «En  1653,  dit  Pélissoo 
dans  une  note  marginale  d'un  livre  qui  lui  a  appartenu,  M.  Veloyer, 
maître  des  requêtes,  avait  obtenu  un  privilège  pour  établir  des  bottes 
aux  lettres  au  coin  des  principales  rues  de  Paris.  Il  avait  ensuite  établi 
un  bureau  où  se  vendaient,  pour  un  sou  pièce^  certains  billets  impri- 
més et  marqués  qui  lui  étaient  particuliers.  Ces  billets  ne  contenaient 

autre  chose,  sinon  :  port  payé le jour  du  mois Tan Pour 

s*en  servir,  il  fallait  remplir  les  blancs,  et,  après  cela,  vous  n'aviet 
qu'à  entortiller  ce  billet  autour  de  celui  que  vous  écriviei  et  les  Cure 
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jeter  ensemble  dans  la  botte.  Il  y  avait  des  gens  qui  l'ouvraient  trois 
fois  par  jour  et  qui  portaient  ces  billets  à  domicile.  »  Cette  tentative  ne 
réussit  pas. 

Voici  le  développement  considérable  qu'a  pris  l'emploi  du  timbre- 
poste  depuis  sa  création  en  vertu  de  la  loi  du  16  octobre  1848,  quan- 
tités exprimées  en  millions  : 

«net.  Nombre.         Sommet. 


Nombre. 

Sommet. 

Nombre. 

Sommet. 

1849.  .  . 

21,2 

4.  4  fr. 

1860.  .  . 

253,3 

44.  6  fr, 

1853.  .  . 

31,3 

7.  2 

1861.  .  . 

328,1 

48.  7 

1854.  .  . 

83,4 

17.  1  (1) 

1864.  .  . 

382,7 

57.  1 

1855.  .  . 

148,4 

28.  0 

1866.  .  . 

438,3 

64.  1 

1857.  .  . 

185,5 

35.  6 

1868.  .  . 

490,5 

70.5 

D'après  la  loi  du  16  octobre  1849,  l'emploi  sciemment  fait  de  la  vente 
ou  tentative  de  vente  de  timbres-poste,  ayant  déjà  servi,  est  puni  d'une 
amende  de  80  à  1,000  francs.  En  cas  de  récidive,  la  peine  est  d'un  em- 
prisonnement de  cinq  jours  à  un  mois,  et  l'amende  est  portée  au  double. 
Mais  la  contrefaçon  d'un  timbre  ou  sa  mise  en  circulation  rentre  dans 
la  classe  du  faux  prévu  par  le  §  2  de  l'article  143  du  Gode  pénal,  ainsi 
conçu  :  «Ceux  qui  auront  contrefait  les  timbres-poste  ou  qui  en  auront 
fait  usage  sciemment  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  ans 
au  moins  ou  de  cinq  ans  au  plus.  Ils  pourront,  en  outre,  être  privés 
des  droits  civils  et  de  famille,  mentionnés  en  l'article  42,  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  Ils  pourront  être  aussi  mis  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  pendant  le  même  nombre  d'années.  » 

Mais  le  nombre  des  affranchissements  n'a  d'intérêt  qu'autant  que 
l'on  connaît  dans  quelle  proportion  ils  sont  avec  le  total  des  lettres 
mises  en  circulation.  En  1847  et  1848,  elle  est  de  10  0/0;  de  20  0/0 
en  1859;  de  49  en  1854;  de  86  en  1856;  de  89.50  en  1861  et  1862; 
de  91.65  en  1864  et  1865;  de  93.95  0/0  en  1868. 

i^^  Lettres  au  rebut. -^  ht  nombre  total  des  lettres,  journaux,  imprimés 
de  toute  sorte,  mandats  d'argent,  échantillons,  s'est  élevé  à  811  millions 
en  1868.  Il  serait  injuste  de  ne  pas  reconnaître  qu'il  est  impossible  qu'il 
ne  se  rencontre  pas  quelques  irrégularités  dans  un  travail  qui  a  pour 
objet  l'acheminement  et  la  distribution  d'une  correspondance  aussi  con- 

(1)  Une  remise  de  î  0/0  est  accordée  aux  débiteurs  de  timbres-poste, 
en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1854. 

(2)  Mise  en  circulation  du  timbre  à  i  centime,  à  partir  du  i*'  no« 
vembre  1860. 
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sidérable,  et  cependant  le  chiffre  des  rebuts  diminue  au  lieu  de  suivre 
l'accroissement  des  lettres,  comme  on  le  voit  par  le  tableau  ci-dessous  : 


1830.  .  .  . 

t.  50  sur 

100. 

1858.  .  .  . 

0.  93  sur  100. 

4840.  .  .  . 

i.  82 

1860.  .  .  . 

0.  82 

<84T.  .  .  . 

2.  93 

1862.  .  .  . 

0.  76 

1848.  .  .  . 

3.  26 

1864.  .  .  . 

0.  85 

IWt.  .  .  . 

t.  46 

4806 

0.  59 

18S3.  .  .  . 

1.  f.7 

1868.  .  .  . 

0.  60 

1856.  .  .  . 

1.  13 

En  1868,  il  y  a  eu  3,109»388  lettres  au  rebut  sur  un  mouvement  de 
349,3  millions  de  lettres. 

Il  faut  ajouter,  pour  être  dans  le  vrai,  que  ces  rebuts  proviennent, 
pour  la  plupart»  de  la  défectuosité  des  adresses.  En  voici  deux  exemples  : 
En  1840,  les  lettres  de  cette  catégorie  étaient  de  2  millions  195  mille, 
sur  lesquelles  1  million  400  mille  avaient  été  refusées  à  cause  de  la 
taxe;  680  mille  étaient  adressées  à  des  inconnus  ou  décèdes;  60  mille 
n'avaient  pas  été  réclamées  dans  celles  adressées  poste  restante;  12  mille 
n'avaient  pu  être  expédiées  faute  d'affranchissement  forcé;  3  mille 
étaient  sans  adresses,  et  40  mille  en  portaient  une  illisible  ou  incom- 
plète (1).  En  1860,  sur  2  millions  179  mille  210  lettres  tombées  au  re- 
but sur  un  total  de  263  lïiitlions  1/2, 108,862  portaient  des  adresses 
complètement  illisibles  ou  n'en  avaient  pas  du  tout. 

Pour  être  plus  en  droit  de  critiquer  ce  qui  parait  attaquable,  fl 
faut  reconnaître  ce  qui  est  entrepris  dans  un  but  d'intérêt  général; 
c'est  pourquoi  nous  mentionnerons  une  mesure  mise  en  usage  en 
1863,  et  qui,  bien  que  puérile  en  apparence  pour  les  esprits  superfi- 
ciels^ doit  être  très-utile  dans  l'avenir.  L'administration  des  postes, 
pour  prévenir  autant  que  cela  dépend  d'elle  les  mises  au  rebut  des 
lettres  dont  la  suscription  est  illisible,  a  fait  distribuer  dans  les  écoles 
primaires,  d'accord  avec  le  ministre  de  Tinstruction  publique,  70,000  ca- 
hiers de  modèles  d'écriture,  qui,  au  lieu  de  mots  de  fantaisie,  com- 
prennent des  adresses  de  lettres  parfaitement  libellées.  A  l'aide  de  ce 
procédé  ingénieux,  la  génération  qui  s'élève  dans  les  écoles  primaires 
apprendra  le  moyen  de  mettre  une  adresse  sur  la  suscription  des  lettres 
et  diminuera  sensiblement  les  rebuts.  11  a  au  moins  le  mérite  de  téraof- 


(i)  L'administration  des  postes  a  un  bureau  spécial  de  déchiffreur$,ofï 
sont  envoyée»  lee  ietiret  de  cette  catégorie.  Il  est  très- rare  qu'ils  ne 
parviennent  pas  à  découvifr  ce  que  le  souscripteur  de  la  lettre  a  voulu 
dire,  tant  est  grande  leur  habileté  dans  ces  recherches  si  délicates. 
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gDêr  de  la  sollicitude  de  Tadministration  des  postes  pour  faire  arriver 
à  desdoation  les  lettres  qui  lui  sont  confiées,  et,  à  ce  titre,  il  doit  être 
apprécié  à  sa  Juste  valeur. 

On  comprend  qu*il  serait  impossible  de  conserver  indéfiniment  les 
lettres  jetées  au  rebut.  Toici  dans  quelles  conditions  de  temps  elles 
sont  détruites  suivant  les  catégories  auxquelles  elles  appartiennent  : 
|o  après  un  mois  entier,  les  lettres  refusées;  9*  après  deux  mois  pleins, 
les  lettres  adressées  à  des  personnes  décédées  ou  à  poste  restante;  celles 
sans  indication  de  domicile  ou  portant  une  annotation  extérieure  qui  60 
indique  le  contenu  ;  3^  au  bout  de  trois  mois,  celles  adressées  à  des 
personnes  inconnues  ou  parties  sans  avoir  fait  connaître  leur  nouvelle 
résidence,  celles  sans  adresses  ou  en  portant  une  illisible  on  incomplète 
et  celles  adressées  sous  le  couvert  des  agents  des  postes,  celles 
d'origine  française  h  destination  de  l'étranger  et  renvoyées  comme 
rebut  par  les  différents  olfices ,  enfin  celles  provenant  des  pays 
étrangers  du  continent  dont  les  relations  avec  la  France  ne  sont 
pas  réglées  par  des  conventions  de  poste;  4*  au  bout  de  six  mois, 
les  lettres  non  affranchies  à  destination  des  pafs  de  l'Europe 
pour  lesquels  Taffranchissement  est  obligatoire,  celles  originaires  des 
pays  étrangers  d'outre-mer,  dont  les  relations  avec  la  France  ne  sont 
pa3  réglées  par  des  conventions  de  poste,  et  qui  sont  apportées  dans  les 
ports  de  France  par  des  paquebots  réguliers;  ff"  au  bout  d'un  an,  les 
lettres  non  affranchies  à  destination  des  pays  situés  hors  de  fBurope 
pour  lesquelles  l'affranchissement  est  obligatoire,  et  celles  originaires 
des  pays  d'outre-mer  qui  ne  correspondent  avec  la  France  que  par  la 
voie  des  bâtiments  de  commerce:  6^  enfin  sont  détruites,  après  huit  ans, 
les  lettres  renfermant  des  papiers  importants,  effets  de  commerce, 
timbres-poste,  etc.  Toutes  les  lettres  sont  préalablement  ouvertes  poor 
s'assurer  si  elles  ne  contiennent  pas  des  valeurs  quelconques. 

6*  iMiolabitiU  du  sêcnt  dei  lettres,  «^  L'inviolabilité  des  correspon* 
dances  a  toujours  été  proclamée  en  principe,  mais  ce  principe  devint 
l'exception  sous  le  soupçonneux  et  vindicatif  Louis  Xi,  qui  cependant  se 
bornait  à  prendre  connaissance  des  lettres  qui  paraissaient  suspectes 
aux  courtisans,  et  rien  n*élait  plus  facile  avec  un  tel  maître.  Toutefois, 
en  1471,  un  nommé  Louis  Leprince,  commis  à  la  poste  de  Paris,  fut 
condamné  i  être  pendu  pour  avoir  intercepté  deux  lettres.  Ce  qu'on 
appelle  administrativement  le  cabinet  secret  des  lettres  fut  institué  et 
organisé  par  ce  roi  débauché,  surnommé  le  Bien-Aiméy  qui  trouvait 
que  c'était  un  passe-temps  digne  de  lui  que  de  violer  ouvertement  et 
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d*une  manière  frauduleuse  le  secret  des  correspondances.  Mais  ce  qu'il 
y  a  de  remarquable,  c'est  qu'en  1742  la  peine  de  mort  fut  décrétée 
contre  tout  employé  qui  décachèterait  des  lettres  pour  s'approprier  les 
valeurs  qu'elles  pourraient  renfermer,  et  celle  des  galères  perpétuelles 
ou  temporaires,  du  bannissement  ou  du  bl&me,  selon  les  circonstances, 
contre  celui  qui  les  aurait  seulement  détournées  ou  interceptées,  sans 
commettre  de  soustractions.  C'était  un  peu  le  cas  de  S.  M.  Louis  XV  ! 
Louis  XVI,  qui  mit  fin  à  d'autres  abus,  déclara,  par  un  arrêté  du 
18  août  1675,  que  «  la  correspondance  secrète  des  citoyens  était  au 
nombre  des  choses  sacrées,  et  que  les  tribunaux,  aussi  bien  que  les  par- 
ticuliers devaient  en  détourner  leurs  regards.  » 

L'inviolabilité  du  secret  des  lettres  a  été  consacrée  de  nouveau  parles 
décrets  des  16  août  1790  et  10  juillet  1791.  Le  Gode  pénal  de  cette  der- 
nière année  prononçait  contre  les  violateurs  la  peine  de  la  dégradation 
civique  pour  les  particuliers,  et  celle  de  la  gène  pour  les  agents  de 
l'autorité.  Le  Gode  de  brumaire  an  IV  reproduisit,  à  peu  de  chose  près, 
les  mêmes  pénalités.  Enfin,  l'article  187  du  Gode  pénal  actuel  porte 
que  toute  suppression,  toute  ouverture  de  lettres  confiées  à  la  poste, 
commise  ou  facilitée  par  un  fonctionnaire  ou  un  agent  du  gouvernement 
ou  de  l'administration  des  postes,  sera  puni  d'une  amende  de  16  à 
500  francs  et  d'un  emprisonnement  de  3  mois  à  5  ans;  de  plus  le  cou- 
pable sera  interdit  de  toute  fonction  ou  emploi  public  pendant  5  ans 
au  moins  et  10  au  plus.  Mais,  par  des  considérations  d'un  autre  ordre, 
toute  contravention  portant  atteinte  au  monopole  attribué  à  la  poste  par 
l'arrêté  du  97  prairial  an  IX  et  la  loi  du  22  juin  1854,  est  punie  d'une 
amende  de  150  à  300  francs  avec  affiches  du  jugement  aux  frais  du 
contravenant;  en  cas  de  récidive,  l'amende  ne  peut  être  inférieure  à 
300  francs  et  peut  être  portée  à  3,000. 

T  Contre- seings. --Vnne  des  charges  les  plus  considérables  et  les  plus 
onéreuses  pour  l'administration  des  postes  est  le  régime  des  franchises, 
car  indépendamment  des  ressources  pécuuiaires  que  le  service  procure 
au  Trésor,  il  fautrcmarquer  que  le  gouvernement  et  plus  de  120,000  fonc- 
tionnaires sont  servis  gratuitement.  Cette  immunité  date  de  l'établisse- 
ment des  postes;  en  effet,  l'édit  de  Louis  XI,  de  juin  1464,  s'exprime 
ainsi  :  u  Et  quant  aux  paquets  envoyés  par  ledit  seigneur  ou  qui  lui  se* 
ront  adressés,  lesdits  maîtres  courreurs  seront  tenus  de  les  porter  en 
personne,  sans  aucun  délai,  de  Tun  à  l'autre,  sans  en  prétendre  aucun 
payement.  »  Ce  privilège,  qui  s'étend  chez  nous  de  plus  en  plus 
comme  on  le  verra  plus  loin,  a  des  difficultés  d'application  que  l'admi- 
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oistratioD  des  postes  est  bien  loin  de  se  dissimuler.  En  Angleterre,  il  a 
été  supprimé  en  1840,  comme  devenant  un  abus  qui  diminuait  considé- 
rablement les  ressources  de  TËtat.  La  correspondance  officielle  y  est 
soumise,  sans  aucune  exception,  au  régime  de  la  taxe;  mais  elle  n'im- 
plique cependant  pas  une  charge  personnelle.  Tous  les  ans,  le  parlement 
vote  une  somme  jugée  nécessaire  pour  le  service  de  chaque  départe- 
ment ministériel.  La  reine  elle-même  a  son  compte  ouvert  au  post-office. 
Depuis  1851,  en  Espagne  le  régime  est  analogue  au  régime  anglais.  En 
Prusse,  en  Belgique  et  en  Italie,  le  régime  des  franchises  est  à  peu  près 
le  même  qu'en  France,  mais  il  est  protégé  par  des  prescriptions  sévères 
et  rigoureusement  appliquées,  qui  en  préviennent  l'abus.  Ainsi,  no- 
tamment, les  lettres  admises  au  bénéfice  de  la  franchise  sont  décache- 
tées par  le  préposé  du  bureau  d'origine,  et  sur  la  suscription  il  doit 
constater  que  la  dépêche  ne  contient  que  des  objets  de  service  (i)  ;  chez 
nous,  une  telle  mesure  aurait  peine  à  se  faire  accepter. 

On  ne  comprend  pas  pourquoi  il  n'en  serait  pas  en  France  comme  en 
Angleterre,  car  enfin  la  taxe  que  le  gouvernement  et  ses  fonctionnaires 
payeraient  en  vertu  du  droit  commun  rentrerait  au  Trésor  par  l'augmen- 
tation des  bénéfices.  Cette  mesure  ne  ferait  qu'une  compensation,  mais 
elle  aurait  pour  résultat,  ce  qui  est  essentiel,  démettre  fin  aux  nombreux 
et  frauduleux  abus  qui  se  commettent  à  la  faveur  de  cette  franchise,  car 
certains  fonctionnaires,  même  parmi  les  plus  haut  placés,  ont  émis  la 
prétention  d'envoyer  en  franchise  leurs  invitations  personnelles,  et 
l'administration  des  postes  est  désarmée  de  tout  moyen  de  surveillance 
vis-à-vis  de  transmissions  qui  renferment  souvent  des  objets  qui  n'ont 
point  droit  à  la  franchise;  la  plupart  des  objets  circulent  sous  enve- 
loppe, et  l'inviolabilité  due  au  secret  des  correspondances  ne  permet 
aucun  contrôle.  Il  y  a  plus  ;  si  un  agent  des  postes  essaye  quelques 
observations  timides  au  sujet  des  fraudes  auxquelles  il  assiste  journelle- 
ment, il  s'expose  aux  rancunes  de  fonctionnaires  plus  puissants  que  lui; 
l'intérêt  politique  est  invoqué  pour  couvrir  des  abus  tout  personnels; 
les  agents  se  découragent  et  le  mal  va  chaque  jour  en  grandissant 
(extrait  du  même  rapport  cité  ci-dessus). 

Si  la  taxe  était  appliquée  indistinctement,  le  produit  de  la  poste  serait 
presque  triplé,  car  ce  ne  sont  pas  seulement  de  simples  lettres  qui  cir- 
culent sous  la  protection  du  contre-seing,  ce  sont  des  ballots  d'imprimés, 


Extrait  du  rapport  fait  le  26  janvier  4866  à  M.  le  ministre  dm 
ces,  par  M.  Yidal,  directeur  général  des  postes. 


(1) 
finances,  par 
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des  registres,  des  livres  et  jusqu'à  des  écharpes  municipales  et  ié$ 
pains  de  munition  /. . . 

Eu  1854,  la  poste  avait  reçu  30  millions  de  lettres  ou  paquets  circa- 
lant  en  franchise;  en  1860,  il  y  en  a  eu  48  millions;  en  186Î,  Tirail- 
lions; en  1864,  97  millions,  et  en  1868,  121  millions!  En  raison  de  leur 
poids,  les  30  millions  de  lettres  transportées  en  1854  auraient  dooDétra 
produit  de  39  millions  de  francs;  dans  la  même  proportion,  les  181  mil- 
lions de  lettres  ou  paquets  reçus  en  1868  auraient  subi  une  taie  de 
157  millions  et  ta  recette  totale  n*a  été  que  de  90  millions. 

Il  y  a  quelques  années,  à  la  suite  d'une  enquête  faite  en  186S,  le  goo* 
vernement  avait  déféré  la  question  de  la  révision  de  la  lé^slation  sur 
les  franchises  à  la  section  des  finances  du  Conseil  d*fitat,  et  radministra- 
tion  des  postes  avait  soumis  le  projet  d'une  réforme  complète,  c'est-à- 
dire  Tabolition  de  ce  régime,  et  d'ouvrir  à  chaque  ministère  un  compte 
fictif  qui  serait  annuellement  soumis  au  contrôle  législatif;  mais, 
comme  le  dit  franchement  le  très-intelligent  directeur  général  des 
postes,  ce  projet  a  soulevé  la  plus  vive  réclamation  de  la  part  des  difH- 
rentes  autorités  intéressées,  et  le  projet  a  été,  sinon  abandonné,  da 
moins  momentanément  délaissé.  Il  est  vivement  à  désirer  que  Tétude  de 
cette  question  soit  reprise,  d'une  part,  pour  faire  cesser  des  abus  qui 
sont  une  cause  permanente  de  troubles  pour  la  manipulation  postale, 
d'autre  part,  pour  faire  rentrer  au  Trésor  des  recettes  dont  il  estiliépa* 
leraent  frustré. 

8*  Échantillons,^  kprhs  le  service  des  contre-seings,  celui  qui  est  de- 
venu la  cause  d*une  manipulation  des  plus  difficiles  est  renvoi  des  échan- 
tillons qui  incombent  à  la  poste,  car  d'après  la  loi  du  35  juin  1856^  elle 
transporte  pour  30  centimes  des  paquets  du  poids  de  300  grammes  qu'on 
appelle  AAan^i/fon  et  qui  cependant  renferment  des  objets  qui  n'ont  pa« 
lecaracièred'un  spécimen  ou  d'une  fraction  destinée  à  donner  Tidée  fan 
ensemble  ou  d'un  produit  complet,  tels  que  des  douzaines  de  paires  de 
gants,  des  chaussures  desmouch)irs,  des  dentelles,  etc.,  etquiconslitueot 
de  véritables  colis  de  messageries.Toules  ces  transmissions,  favorisées  par 
le  bas  prix  du  transport,  tendent  à  encombrer  le  service  et  à  le  détour- 
ner de  sa  véritable  destination,  qui  est  le  transport  des  lettres.  Cesiï 
ce  point  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  été  jusqu'à  faire  en- 
tendre des  plaintes  au  sujet  de  la  concurrence  que  leur  fait  l'administra- 
tion des  postes  pour  le  transport  des  petits  colis.  Le  service  des  échan- 
tillons, des  circulaires,  des  prospectus,  des  papiers  d'aflatres  présente 
cette  anomalie  de  transporter  pour  1,  Sou  8  centlnf^^es  des  objets  dont  II 
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transport  lui  en  coûte  davantage;  en  effet,  cTaprès  Tadminlstralion,  le 
prix  de  chaque  objet  touché  par  la  poste,  c'est-à-dire  trié,  manipulé, 
transporté  et  distribué,  revient  à  près  de  7  centimes.  Si  donc  elle(ja(pie 
13  centimes  lorsqu'elle  transporte  une  lettre  taxée  à  20  centimes,  en 
revanche,  elle  en  perd  6,  8,  4  lorsqu'elle  transporte  un  objet  taxé  à 
1,  2  ou  3  centimes.  Comme  le  nombre  des  imprimés  et  des  franchises 
tend  sans  cesse  à  augmenter,  il  en  résultera,  dans  un  temps  donné,  que 
ces  services  onéreux  absorberont  le  bénéfice  opéré  par  les  lettres ,  et 
que  le  principal,  c'est-à  dire  la  correspondance  manuscrite,  sera  sacrifié 
à  l'accessoire,  c'est-à-dire  aux  imprimés,  etc. 

Ce  taux  de  7  centimes  est  indiqué  par  l'administration;  cependant 
si,  pour  1868,  on  divise  le  nombre  des  objets  manipulés  par  le  montant 
des  dépenses,  on  voit  que  la  moyenne  dépasse  12  centimes. 

9*  Récapitulation  de  tous  les  services  de  la  posté  par  catégorie  et  en 
nombre  exprimé  en  millions 


Lettre*. 

Cbargcmcot*.  CoDtrc^ciDs*. 

ioanumx. 

linprini<«. 

EohaotilloM. 

Mandat* 
d'arliclrt 
d'arBCol. 

Total 

dr>  obj«U 
vanlpoKs. 

1860.  .  .  . 

363.  5 

1.  7 

60.  0 

179.  î 

3.  5 

SOT.  S 

1801.  .  .  . 

273.  i 

2.  0 

188.  9 

3.  6 

467.  7 

1862.  .  .  . 

283.  0 

2.  3 

72.  0 

202.  0 

3.  5 

562.  8 

1863.  .  .  . 

290.  0 

2.  9 

86.  0 

212.  0 

3.  8 

594.  T 

1864.  .  .  . 

300.  S 

3.  2 

95.  0 

265.  1 

3.  9 

667.  î 

186».  .  .  . 

313.  S 

3.  8 

106.0 

275.  3 

4.  1 

702.  1 

1866.  .  .  . 

3î3.  8 

4.  0 

m.  0 

290.  2 

4.  4 

733.  1 

1867.  .  .  . 

341.  6 

4.  8 

116.  0 

305.  3 

5.  0 

771  t 

1868.  .  .  . 

840.  3 

4.  9 

121.  0 

330.  6 

5.  3 

811.  1 

10*  VoitureSy  bureaux,  service  rural.  —Les  chiffres  qui  suivent  feront 
connaître  les  améliorations  dont  le  service  a  été  l'objet. 

Jusqu'en  1839,  le  service  extérieur  de  la  poste  fut  effectnépar  14  tii* 
deuses  voitures,  dites  malles-postes,  qui  réglementairement  faisaient  huit 
kilomètres  àTheure.  En  1840,  elles  furent  remplacées,  sous  Tadminis- 
tratioD  intelligente  de  M.  Conte,  par  les  élégantes  berlines«postes  qui 
faisaient  le  double  trajet  dans  la  même  durée  de  temps.  Elles  ont  aussi 
disparu  en  1813  pour  céder  le  pas  aux  wagons  du  chemin  de  fer.  Tous 
les  soirs,  i  six  heures,  vingt  bureaux  ambulants  partent  de  Paris  et  un 
même  nombre  arrive  rue  J.-J.  Rousf^eau,  de  4  à  K  heures  du  matin.  Sit 
employés  par  wagon  font  le  service  qui  s'exécute  péniblement  durant  la 
marche  des  trains  express.  En  outre,  chaque  train  de  petite  et  de  gnn^ 
vitesse  reçoit  les  correspondances  qui  ont  été  remises  à  la  poste  après  le 
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départ  de  Tambulant.  Dans  le  jour,  il  se  fait  200  voyages  de  fourgons 
entre  les  gares  de  chemins  de  fer  et  Tadministraiion  centrale  des 
postes. 

En  1791,  il  n'existait  que  1,419  bureaux  de  poste  ou  de  distribution; 
1,835  en  1828;  1,975  en  1830;  2,295  en  1840;  3,020  en  1845; 
3,695  en  1850;  3,751  en  1852,  y  compris  les  36  établissements  situés 
en  Algérie  et  dans  les  parages  de  la  Méditerranée;  en  1867,  le  chiflre 
s'élevait  à  4,856  et  le  service  comptait  28,500  agents. 

En  1829,  35,587  communes  étaient  dépourvues  de  relations  directes 
avec  la  poste;  il  fallait,  pour  retirer  les  lettres,  se  rendre  au  chef-lieu 
du  canton,  parfois  même  à  celui  de  Tarrondissement.  Aujourd'hui,  le 
service  rural,  qui  a  été  établi  le  1^'  avril  1830,  est  fait  par  16,557  fac- 
teurs spéciaux,  et  les  44,322  bottes  qui  existent  sur  le  territoire  français 
sont  visitées  au  moins  une  fois  par  jour.  Ces  agents  parcourent  quoti- 
diennement 429,000  kilomètres,  c'est-à-dire  une  étendue  égale  à  dix 
fais  et  demie  le  tour  du  globet  L'accroissement  incessant  de  la  correspon- 
dance a  accru  la  tâche  du  service  rural.  En  effet,  une  distribution  ur- 
baine peut,  sans  grands  efforts,  répartir  un  plus  grand  nombre  de  let- 
tres parmi  une  série  d'habitations  agglomérées  ;  mais  dans  les  campa- 
gnes, là  où  les  habitations  sont  éloignées  les  unes  des  autres,  le  moindre 
abonnement  à  un  journal  ou  à  Tune  de  ces  innombrables  publications 
de  librairie  que  le  temps  présent  voit  éclore,  impose  souvent  un  écart 
quotidien  de  plusieurs  kilomètres.  Aussi  la  détresse  du  service  rural  est- 
elle  de  notoriété  ;  tous  les  organes  de  l'opinion  signalent  incessamment 
et  le  parcours  exagéré  des  tournées  qui  dépasse  les  forces  d'un  homme, 
et  rinsufBsance  des  salaires  qui  sont  loin  de  répondre  aux  premiers  be- 
soins de  la  vie.  Le  classement  des  tournées  rurales,  d'après  leur  étendue, 
varie  entre  15  et  40  kilomètres.  Le  parcours  moyen  est  de  26  kilomè- 
tres par  jour  et  par  facteur:  le  traitement  moyen  de  ces  agents  est  de 
830  francs  ;  en  Belgique,  où  la  vie  est  moins  onéreuse  qu'en  France,  il 
est  de  780  francs. 

11*  Service  de  Parie.  —  Gomme  on  l'a  vu  plus  haut,  on  avait  essayé 
vainement,  en  1683,  d'établir  une  petite  poste  à  Paris.  La  première  ré- 
glementation de  ce  service  se  trouve  dans  l'article  7  de  la  déclaration 
de  Louis  XY  du  8  juillet  1789,  ainsi  conçu  :  «  Il  sera  établi  dans  notre 
bonne  ville  de  Paris  différents  bureaux  pour  porter,  d'un  quartier  à 
l'autre,  des  lettres  et  paquets  sur  le  pied  de  deux  sous  par  lettre  simple, 
le  billet  ou  carte  au-dessous  d'une  once,  soit  qu'il  y  ait  enveloppe  ou 
qu'il  n'y  en  ait  pas,  et  trois  sous  l'once  pour  les  paquets;  et,  à  l'effet 
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de  prévenir  les  abus,  le  port  sera  payé  d'avance;  les  lettres  et  paquets 
seront  marqués  d'un  timbre  particulier  à  chaque  bureau  dont  ils  seront 
partis;  toutes  les  lettres  et  tous  les  paquets  seront  apportés  au  bureau 
général  pour  être  distribués  dans  la  rue,  et  ne  pourra  aucun  distribu- 
teur se  charger  en  chemin  d'aucune  lettre  ou  paquet  ni  rendre  aucune 
lettre  non  timbrée,  sous  peine  de  punition  corporelle....  »  Il  s'était 
écoulé  un  siècle  avant  qu'on  eût  réalisé  l'idée  de  Veloyer. 

Les  chiffres  qui  suivent  ibront  connaître  l'importance  du  service 
postal  de  la  capitale,  lequel  représente  plus  des  deux  cinquièmes  de 
celui  de  toute  la  France  (4).  En  voici  le  détail  par  catégorie  : 


En  mil 
Lettre*.     S 

iont. 
.-teioffi. 

Joaroaux,ctc. 

Nombre  efrèclif. 
ChargemenU.      Mandats 
d'argent. 

Total 
en  milliont. 

1860.  . 

.    6-2.  2 

8.  4 

111.  4 

524.  iU 

542.  425 

183.  i 

186-2.  . 

.  69.  0 

8.  3 

118.  8 

604.  230 

593.  525 

197.  5 

1864.  . 

.  76.  4 

8.  4 

166.  0 

631.  939 

662.  096 

252.  2 

1865.  . 

.  79.  5 

8.9 

193.  6 

943.  700 

685.  148 

283.  6 

1866.  . 

.   83.  3 

9.  5 

222.  8 

1.040.  785 

750.  345 

316.  9 

1868.  . 

.   87.  4 

9.  5 

238.  i 

1.276.  309 

891.  752 

337.  2 

Pour  la  correspondance  de  Paris  pour  Paris»  la  ville  est  partagée  en 
il  zones  principales,  où  sont  établis  autant  de  bureaux  de  poste;  Il 
tilburys  parcourent  sept  fois  par  jour  les  bureaux,  rapportent  les  lettres 
à  l'hôtel  central,  ob  elles  sont  divisées  par  quartier,  opération  qui  dure 
de  45  à  50  minutes  ;  9  omnibus  de  fadeurs,  qui  rayonnent  du  centre  à 
la  circonférence,  opèrent  les  répartitions  entre  tous  les  quartiers  de 
Paris.  20  voitures  sont  donc  nécessaires  au  travail  de  chaque  distri- 
bution. 

Le  service  de  la  capitale  emploie  1,930  agents  ;  celui  de  Londres  est 
exécuté  par  3,ââ6.  Tout  le  secret  de  la  défectuosité  du  service  de  Paris 
et  de  son  infériorité^  reconnue  par  l'administration  française  elle- 
même,  vis-à-vis  des  autres  capitales  de  l'Europe,  est  dans  ce  rappro- 
chement. Les  facteurs  donnent  un  travail  qui  dure,  pendant  deux  jours 
de  suite,  de  8  à  9  heures  par  jour,  et  le  troisième  jour  de  7  à  8  heures, 
sans  repos  ni  jours  fériés  ;  et  cependant  un  service  aussi  tendu  ne  suffit 
pas  aux  besoins  journaliers,  et  il  excite  beaucoup  de  réclamations.  L'ad- 
ministration voit  cet  état  de  choses;  mais,  impuissante  à  le  modifier, 
elle  ne  peut  que  le  constater. 

il  est  défendu  aux  facteurs  de  monter  dans  les  maisons,  à  moins  qu'ils 

(1)  En  1868,  le  total  des  objets  manipulés  a  été  de  811  millions  ;  le 
service  de  Paris  y  figure  pour  337  millions. 
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o'aîeotà  remeure  un  objet  chargée;  ils  livrent  les  lettres  ordinaires  aux 
concierges  ou  aux  personnes  qui  leur  en  ouvrent  la  porte  extérieure. Une 
lettre  est  administrativement  distribuée  dès  que  le  facteur  en  a  ainsi 
opéré  la  livraison. 

Dans  l'ancien  Paris,  39  bureaux  sont  ouvers  tous  les  jours  de  8  heures 
du  matin  à  8  heures  du  soir.  Ils  sont  autorisés  à  délivrer  et  à  payer  des 
mandats  internationaux.  Dans  les  communes  annexées,  il  y  en  a  16. 
Ces  85  bureaux  sont  desservis  par  506  bolies,  dont  363  dans  l'ancien 
Paris  et  143  dans  les  communes  annexées. 

Pour  améliorer  le  service  de  Paris,  il  faudrait  offrir  à  la  mani- 
pulation centrale  un  local  approprié,  ce  qui  n'existe  pas.  Il  faut 
avoir  vu  fonctionner  tous  les  employés  et  agents  de  la  poste  pour 
comprendre  la  prodigieuse  activité  qulls  doivent  déployer  pour  remplir 
le  service  des  correspondances,  et  surtout  en  raison  de  l'exiguïté  des 
locaux.  En  effet,  l'installation  du  bureau  central  a  eu  lieu  dans  son  local 
actuel  dans  l'année  1757.  En  1786,  on  fit  quelques  constructions  peu 
importantes,  mais  qui  étaient  urgentes,  et  douze  années  plus  tard  on 
avait  déjà  décidé  en  principe  l'abandon  de  cet  hôtel;  pareille  décision 
fut  prise  en  18M  ;  Pétat  de  choses  était  tel  qu'en  1847  le  ministre  des 
finances  déclarait  que  la  situation  était  devenue  intolérable  à  cause  de 
l'exiguïté  des  bureaux.  Depuis  lors,  on  a  vu  dans  quelle  proportion  le 
service  a  augmenté.  On  doit  s'étonner  que,  parmi  de  si  grands  travaux 
publics  entrepris  dans  Paris  dans  les  vingt  dernières  années,  l'État  ou 
Tadministration  municipale  n'ait  pas  songé  à  établir  le  service  géné- 
ral des  postes  dans  les  conditions  qu'il  exigerait  pour  être  à  la  hauteur 
de  son  importance.  La  superficie  de  l'hôtel  actuel  occupe  une  étendue 
de  5,000  mètres,  il  en  faudrait  12,000  pour  donner  à  tous  les  services 
l'espace  convenable  seulement  ;  il  est  question  de  lui  en  concéder  9,000, 
ce  qui  porterait  la  superficie  à  14,000  mètres  ;  les  S,000  en  sus  surfi- 
raient  aux  éventualités  qui  deviendront  une  réalité  avant  dix  ans.  Il  en 
est  ainsi  des  locaux  consacrés  au  service  postal  dans  la  plupart  des 
grandes  villes  de  l'Empire.  Cette  exiguïté  extrême  de  Thôtel  de  Paris  se 
prouve  par  ce  fait.  Lors  du  travail  des  époques  exceptionnelles,  qui, 
telles  que  les  environs  du  1^  janvier  par  exemple^  exigent  des 
efforts  et  des  agglomérations  inaccoutumés,  les  agents  sont  entassés 
d'une  manière  si  préjudiciable  au  bien  du  service  qu'à  leur  santé,  que 
le  résujtat  de  ce  travail  se  traduit  par  60  ou  65  facteurs  malades  et  hors 
de  service  ;  et  dans  une  année,  le  chef  du  service  de  Paris,  atteint  d'une 
congestion»  a  dû  suspendre  absolument  tout  travail. 
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13*  BecHtn.  ^  Jusqu'en  1663,  le  seul  revenu  des  postes  consistait 
dans  la  vente  des  charges  d'employés,  lesquelles  étaient  fort  recher- 
ohéés,  parce  que  les  titulaires  percevaient,  à  leur  profit,  le  port  des 
lettres  qu'ils  Taisaient  distribuer  après  les  avoir  taiées  à  leur  gré  a 
approximativement.  Louvois  mit  alors  le  revenu  en  ferme,  et  cette  pre- 
mière lois  le  bail  fut  de  1,200,000  livres.  Vingt  années  plus  tard,  le 
chiffre  s'élève  à  1,800,000  liv.  (\).  En  1703,  il  Ait  de  3,800,000  liv.; 
de  3,800,000  liv.  en  1713;  de  5  millions  en  1781;  de  7  en  1764; 
de  10  millions  4/t  en  1777;  enfin ,  de  12  millions  en  1788.  Cette  der- 
nière augmentation  provenait  de  ce  que  les  franchises  dont  je  parle  plus 
haut  furent  beaucoup  diminuées,  et  que,  dans  les  années  précédentes, 
on  avait  réunis  aux  postes  les  messageries  et  divers  autres  moyens  de 
transport. 

En  1787,  un  édit  de  Louis  XVI  réunit  les  deux  services  de  la  poste 
aux  chevaux  et  de  la  poste  aux  lettres.  La  Constituante ,  par  une  loi 
du  9d  août  1790,  supprima  le  régime  des  fermes,  et  érigea  les  postes 
en  monopole  au  profit  de  TËtat.  Voici  le  montant  des  recettes  à  di- 
verses époques  exprimées  en  millions  : 


1814.  .  . 

7.8 

1840.  .  . 

46,1 

1880.  .  . 

64,0(3) 

1820.  .  . 

23,î 

1845.  .  . 

S3,S 

1864.  .  . 

69,9 

1828.  .  . 

27,6 

I8S0.  .  . 

43.6(2) 

1864.  .  . 

74.» 

1880.  .  . 

38,7 

1866.  .  . 

55,8 

1866.  .  . 

81,9 

1835.  .  . 

37,1 

1858.  .  . 

57,4 

1868.  .  . 

89,9(4) 

Mais,  en  outre  des  recettes  provenant  du  service  proprement  dit,  il 
est  certains  cas  où  des  sommes  ou  objets  précieux  sont  acquis  à  TËtat. 
II  en  est  ainsi,  d'après  les  lois  du  31  janvier  1833  et  5  mai  1855,  des 
sommes  versées  à  la  caisse  des  agents  des  postes,  et  dont  le  rembour- 
sement n'a  pas  été  réclamé  dans  un  délai  de  huit  années^  et  pour  les 
espèces  monnayées,  métaux  précieux,  bijoux,  médailles,  billets  de 
banque  et  autres  valeurs  au  porteur  trouvés  dans  les  billets  et  paquets 
ordinaires  ou  chargés  tombés  au  rebut;  sont  également  acquis  à  l'Ëtat 
les  valeurs  et  objets  précieux  recueillis  dans  les  boites  ou  guichets  des 


(1)  Boviron  2,800,000  francs  de  notre  époque, 
(i)  Cooiéquenee  do  la  loi  du  18  mai  1850,  qui  avait  élevé  de  20  à  i5 
centimes  la  taxe  de  ia  lettre  simple. 

(3)  Cette  augmentation  est  le  résultat  de  la  loi  du  4  juin  1859,  qui  au- 
torise la  circulation  des  valeurs  au  porteur  et  qui  élève  de  7  i/%  è  10  gr. 
le  poids  de  la  lettre  eimplo  chargée. 

(4)  V Annuaire  des  postes  de  1868  donne  ce  chiffre  par  ëvatuttrân. 
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bureaux  de  poste,  et  dont  les  propriétaires  ne  se  sont  pas  fait  con- 
naître, ou  n*ont  pu  être  trouvés.  Gomme  on  le  voit,  radministratioo 
prend  les  mesures  les  plus  sages  pour  éviter  la  perte  des  valeurs  dont 
elle  reste  dépositaire  dans  tous  les  cas  possibles. 

13^  Dépenses,  —  Toutes  les  améliorations  introduites  dans  le  service 
de  la  poste  ont  eu  pour  résultat  d'augmenter  les  recettes;  mais,  par 
contre,  les  dépenses  ont  dû  subir  un  accroissement  analogue.  Ge  n'est 
donc  pas  absolument  par  leur  importance  qu'il  faut  les  apprécier;  c'est 
surtout  par  ce  qui  en  est  résulté  pour  le  bien  du  service,  et  dans  leur 
rapport  proportionnel  avec  les  produits.  Voici  d'abord  leur  montant: 
De  1847  à  1856,  elles  n'ont  varié  que  de  33  à  36  millions;  elles  ont 
été  de  40  millions  1/3  en  1860  ;  de  47  1/2  en  1862;  de  55  en  1864  (1); 
de  58  en  1865;  de  62  en  1866  et  1867  ;  l'annuaire  de  1868  ne  fait  pas 
connaître  le  chiffre  de  la  dépense  de  cette  année;  on  peut  l'évaluer, 
en  maximum,  à  64  millions.  Voici  le  rapport  proportionnel  :  En  1791, 
c'est-à-dire  dans  la  première  année  ob  le  service  a  été  exploité  en  régie 
pour  le  compte  de  l'État,  il  a  été  de  28  0/0  avec  les  receltes  ;  en  1815, 
de  60  0/0;  en  1829,  de  53;  en  1838,  de  57  ;  de  1847  à  1860,  il  est 
de  68;  de  1861  à  1863,  le  rapport  descend  à  51;  en  1865,  il  monte 
à  75  0/0;  en  1867,  à  72;  en  1868,  par  évaluation,  71;  c'est-à-dire, 
en  chiffres  réels,  que  les  recettes  de  90  millions  ont  motivé  une  dé- 
pense de  64  millioqs. 

14**  Personnel  administratif.  —  Pour  terminer  ce  travail,  je  fais 
connaître  très-sommairement  ce  qui  constitue  la  partie  administrative 
de  la  poste.  Le  service  est  régi,  au  nom  et  pour  le  compte  de  l'État,  par 
un  directeur  général  et  trois  administrateurs  nommés  par  l'Empereur, 
sur  la  proposition  du  ministre  des  finances.  Ges  quatre  fonctionnaires, 
avec  un  chef  de  bureau,  secrétaire  sans  voix  délibéralive,  composent 
le  conseil  d'administration.  L'inspection  est  divisée  en  six  circonscrip* 
tions;  au  centre  de  chacune  est  placé  un  inspecteur  chargé  de  la  sur- 
veillance de  tous  les  services  (2) 


(i)  Depuis  1864,  les  dépenses  comprennent  les  sommes  payées  aux 
paquebots  faisant  le  service  de  la  correspondance.  La  moyenne  de  cette 
indemnité  a  été  de  21  millions  de  1864  à  1867;  le  chiffre  de  1868  n'est 
pas  encore  publié. 

(i)  Circonscription  du  Nord,  résidence  à  Arras;  —  de  l'Est,  Nancy; 

—  du  Sud-Est,  Lyon;  —  du  Sud,  Toulouse  ;  —  du  Sud-Ouest,  Poitiers; 

—  de  l'Ouest,  Alençon. 
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Le  direction  générale  centrale  comprend  11  bureaux,  dont  voici  la 
désignation  :  Bureau  central  et  du  personnel;  correspondance  inté- 
rieure; organisation  du  service  local;  franchises,  contentieux  et  tarifs; 
correspondance  étrangère;  services  maritimes  ;  matériel;  ordonnance- 
ment  des  dépenses  ;  rebuts  et  réclamations  de  lettres  ;  articles  d'argent; 
vériflcation  des  produits.  Quatre  services  sont  rattachés  à  Tadministra* 
tion  :  services  des  b&timents,  médical,  judiciaire  et  service  maritime. 

Depuis  Gandin,  qui,  le  3  novembre  1799,  fut  placé  à  la  tête  du  ser- 
vice en  qualité  de  commissaire  du  Directoire,  jusqu'à  M.  Vandal,  direc- 
teur général  actuel  depuis  le  25  mai  1861 ,  vingt-deux  fonctionnaires 
ont  dirigé  l'administration  des  postes;  mais  il  y  en  a  eu  cinq  en  1814 
et  1815;  un«eul,  M.  Ghardel,  y  a  séjourné  moins  qu'un  mois  en  1830, 
et  deux  y  ont  figuré  en  1848,  ce  qui,  en  réalité,  réduit  à  quatorze  ceux 
qui  ont  pu  signaler  leur  passage  par  des  actes  dont  l'appréciation  est 
facile  à  faire,  et  dont  M.  Vandal  doit  avoir  une  large  part,  en  raison  du 
développement  qu'il  a  su  donner  à  un  service  qui  demande  une  intelli- 
gence et  une  activité  dont  le  public  retire  tous  les  fruits.  M.  le  comte 
de  Lavalette  a  occupé  cette  position  de  décembre  1801  au  mois  d'avril 
1814  et  en  mai  1815;  M.  Comte,  de  septembre  1830  à  juin  1847. 

A.  Bernard. 


DB 

LA   PROTECTION   DES    RICHESSES    NATURELLES 


I.  Richesses  minérales.  —  IL  Richesses  organiques. 
III.  Force  productive  du  sol. 

Au  risque  de  passer  encore  pour  hétérodoxe  dans  TËglise  des  écono- 
mistes, nous  essaierons  d'indiquer  ici,  au  dogme  du  laisser  faire  et  du 
laisser  passer j  quelques  limites  qui  nous  paraissent  résulter  de  la  nature 
des  choses  et  de  cette  inéluctable  loi  des  faits  que  ni  les  nations  ni  les 
individus  ne  peuvent  impunément  transgresser. 

Qu'on  proclame  l'absolue  liberté  de  production,  d'exploitation,  de 
circulation,  voire,  à  certains  égards  de  destruction  de  la  richesse,  sous 
cette  forme  particulière  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  richesse  mobi* 
3*  SÉRIE.  T.  XV.  —  15  septembre  1869.  25 
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liëre,  rien  de  mieux.  G*est  le  capital  circulaDt  de  rhumaoité.  S'il  aug- 
mente ou  diminue  en  apparence,  en  réalité  il  ne  fait  guère  que  se  trans- 
former, sans  perte  nette  sensible.  A  chaque  transformation,  ii  s'aug^ 
mente  le  plus  souvent  de  toute  la  valeur  d'un  nouveau  travail  utile,  et 
même,  lorsqu'il  disparait  par  la  consommation  définitive,  c'est  en  pro^ 
duisant  une  jouissance,  en  satisfaisant  un  besoin,  c'est-.Vdire  en  attei- 
gnant le  but  dernier  et  final  de  toute  richesse  produite. 

Mais  il  en  est  tout  autrement  de  la  force  productrice  elle-même,  de  la 
matière  première  de  tout  travail,  sans  laquelle  tout  travail  est  impossible, 
eu  un  mot  de  certaines  richesses  données  directement  par  la  nature  et 
toujours  données  eu  quantités  limitées,  sans  que  l'homme  soit  encore 
arrivé  à  les  recréer  de  toutes  pièces,  une  fois  absorbées  et  disparues. 

Au  nombre  de  cette  richesse,  il  faut  placer  les  mines,  minières,  car- 
rières qui  nous  fournissent  nos  métaux,  nos  combustibles;  il  y  faut 
compter  nos  animaux  domestiques  et  nos  plantes  cultivées,  notre  gibier 
de  chasse  ou  de  pèche,  comme  les  essences  de  nos  forêts,  les  herbes  ou 
arbustes  de  nos  prairies,  de  nos  landes^  jachères  et  fourrés,  c*estr^à*dîrd 
la  faune  et  la  flore  actuelle  de  tout  notre  globe,  qui,  une  fois  appauvries 
de  formes  et  de  types,  ne  pourraient  plus,  môme  avec  l'aide  iatelKgeme 
de  notre  science  et  de  nos  méthodes,  combler  leurs  vides  et  leurs  la- 
cunes ;  il  y  faut  mettre  enfin,  et  peut-être  en  première  ligne,  la  force 
productrice  même  du  sol  qui,  lorsqu'on  Tépuise,  qu'on  lui  demande  trop 
sans  lui  rien  rendre,  ne  se  renouvelle  que  lentement,  difficilement,  si 
même  elle  se  renouvelle,  ce  qui  peut-être  douteux. 

I 

RICHESSES   MINÉRALES. 

Quelle  est  la  nature  de  la  richesse  minérale?  C'est  un  produit  direct 
des  forces  de  la  nature,  agissant  librement  à  travers  la  série,  qu'on 
peut  dire  intînie,  des  siècles  géologiques  et  qui  s'est,  en  général,  formé 
au  sein  de  nos  couches  telluriques  à  des  époques  bien  antérieures  à 
Texislence  de  l'homme  et  même,  en  bien  des  cas,  à  l'existence  de  la  vie 
à  la  surface  de  notre  globe.  Ces  produits  minéralogiques,  une  fois  dé- 
truits, ne  peuvent  donc  plus  se  reproduire,  ni  naturellement,  parce  que 
les  conditions  physiques  de  notre  planète  ne  sont  plus  et  ne  peuvent 
plus  être  les  mêmes,  ni  artificiellement,  au  moins  autant  que  nous  pou* 
vons  le  prévoir  d'après  les  limites,  jusqu'ici  infranchissables,  posées 
devant  notre  science  et  notre  industrie,  parla  somme  encore  immense  de 
DOS  ignorances  et  la  faiblesse  de  nos  moyens. 

Et  cependant,  celte  même  richesse  est  d'une  importance  telle  pour 
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Dous,  qu'elle  est,  en  quelque  sorte,  le  princi()e  même  de  notre  Tie  8o- 
cille,  le  point  de  départ  et  la  source  de  tous  nos  proférés.  Sans  métaut, 
ooe  agriculture  même  rudimenlaire  est  à  peine  possible,  et  tous  les 
autres  arts,  condamnés  à  une  perpétuelle  enfance,  sont  impuissants  à 
réalfeer  le  moindre  perfectionnement.  Il  n'en  faut  pour  preuve  que  la 
difftrence  de  Tétat  social  de  Tâge  de  la  pierre  avec  Tétat  social  de  Tâ^ 
du  bronze,  attestée  par  tous  les .  monuments  de  notre  science  archéo- 
logique ,  qui  nous  montrent  que  la  découverte  de  la  fonte  et  de 
l'usage  des  métaux  a  signalé  l'aurore  des  premières  civilisations  nais* 
sautes,  seules  les  a  rendues  possibles  et,  par  ses  conséquences,  a  exercé 
uue  telle  action  transformatrice  sur  la  race  humaine  en  (^néral,  quM( 
peut  être  douteux  pour  le  savant,  libre  de  préjugés,  si  les  tribus  de  ¥i^ 
de  pierre  méritent  ou  non  de  prendre  place  parmi  les  variétés  humaines 
et  s'il  n'en  faut  pas  plutôt  faire  quelque  forme  transitoire  distincte  dû 
l'humanité,  telle  que  nous  comprenons  aujourd'hui  ce  nom. 

Et  si  l'usage  de  la  pierre  signale  dans  le  développement  anthropoto* 
gique  un  âge  distinct,  lui  même  susceptible  d'être  divisé  entre  l'Age  de 
la  pitrre  polie  et  Tâge  antérieur  de  la  pierre  simplement  taillée,  qu'est* 
ce  que  cette  pierre,  ces  silex,  sinon  encore  un  emprunt  fait  à  la  ri- 
cfaeise  ffiinéralogique,  et  au-^elà  duquel  il  est  impossible  de  reculer 
rorigioe  de  Fhomme,  puisque  sans  les  secours  que  son  industrie  lu! 
fournit,  l'homme  en  face  des  autres  animaux  est  désarmé.  Les  armes  de 
pierre  doivent  donc  remonter  jusqu'à  son  apparition  même,  ou  plutôt 
jusqu'au  moment  où  son  organisation  physique  étant  donnée,  telle  que 
nous  la  connaissons  aujourd'hui  dans  les  limites  des  variétés  les  plus 
extrêmes,  l'intelligence  et  la  réflexion,  se  substituant  au  pur  instinct 
brutal,  lui  vinrent  en  aide  pour  lui  apprendre  à  lutter  contre  la  nature 
en  mudiflant  par  son  industrie  les  dons  qu'il  tenait  d'elle.  En  effet,  déjà 
aTecla pierre  polie  ou  simplement  taillée,  les  premiers  anthropoïdes 
ioteiligents  purent  se  façonner  des  armes  de  guerre  ou  de  chasse  pour 
se  défendre  contre  les  animaux  ou  s'en  nourrir  et  pour  soutenir  au  be- 
soin leur  droit  contre  les  races  rivales.  Un  long  silex  aiguisé  peut  seul 
avoir  rendu  possible  la  première  charrue  et  les  premiers  essais  d'agri- 
culuire;  et  si  la  nature  i*a  livré  tout  façonné  au  premier  qui  tenta  d'en 
faire  usage  et  trouva  la  manière  de  s'en  servir,  il  n'en  peut  pas  moins, 
iboQ  droit,  être  considéré  comme  le  vrai  père  de  toute  la  société  hu- 
maine. Car,  avant  lui,  il  n'existait  réellement  que  des  bimanes  anthro- 
IKAdet  capables  seulement  de  lancer  des  cailloux  à  leurs  ennemis  ou  à 

car  proie,  quand  la  distance  ne  leur  permettait  plus  de  les  assommer 
nec  «ne  branche  d'aitre. 
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Dans  le  développement  social,  Tutilité  de  la  richesse  minéralogique 
est  donc  antérieure  de  beaucoup  à  l'ulililé  de  la  richesse  agricole.  Le 
sol  eut  une  valeur  par  les  métaux  et  la  pierre  qu'il  renfermait,  bien 
avant  qu'on  ait  songé  à  tirer  parti  de  sa  force  productrice  et  végétative; 
et  on  songea  à  le  creuser  pour  lui  arracher  ses  minerais,  avant  de  le 
défricher  pour  y  tracer  des  sillons.  Ces  armes  et  ustensiles  de  pierre 
et  de  métal  furent  certainement  les  premiers  objets  d'industrie  et  d'é- 
change entre  les  diverses  familles  de  la  même  tribu  ou  entre  les  tribus 
voisines,  comme  elles  durent  être  longtemps  Tobjet  de  leurs  convoitises 
et  de  leurs  guerres;  et  les  diverses  races  durent  se  disputer  l'occupa- 
tion des  grandes  plaines  sablonneuses  où  le  silex  abonde,  autant  au 
moins  que  les  vallées  fertiles  qui  bordent  les  fleuves,  que  les  rivages 
des  mers  abondantes  en  poisson  ou  que  les  forêts  bien  peuplées  de 
gibier. 

De  nos  jours  encore,  la  puissance  industrielle  et  même  politique 
d^une  nation  n*est-elle  pas  en  un  rapport  étroit  avec  sa  richesse  miné- 
rale? Que  serait  l'Angleterre  sans  ses  houilles,  la  Suède,  l'Allemagne  ou 
la  Russie,  sans  leurs  mines  ?  La  nation  qui  se  voit  contrainte  d'emprun- 
ter le  fer  à  ses  voisins,  n'est-elle  pas  leur  débitrice  constante  dans  la 
paix,  et  dans  la  guerre  ne  doit-elle  pas  leur  emprunter  des  armes  pour 
leur  résister? 

L'importance  de  la  richesse  minérale  d'un  pays  doit  donc  être  consi- 
dérée à  divers  points  de  vue  :  au  point  de  vue  national  et  au  point  de  vue 
humain,  au  point  de  vue  économique  de  la  richesse,  de  la  production  et  des 
échanges  et  au  point  de  vue  politique  de  la  force  et  de  l'indépendance 
de  chaque  groupe  national  particulier.  La  question  envisagée  de  ces 
divers  côtés  peut  donner  lieu  à  des  solutions  diverses  et,  en  certaine 
mesure,  contradictoires. 

Dans  la  richesse  minérale,  il  faut  faire  deux  parts  bien  distinctes  : 
celle  qui  se  consomme  par  fusage  et  celle  qui  ne  se  consomme  pas. 
D'un  côté,  ce  sont  les  métaux  et  pierres  précieuses;  de  l'autre,  les  mé- 
talloïdes, les  terres,  pierres  et  matériaux  divers  de  construction  et  les 
combustibles. 

Le  diamant  et  autres  cristaux  précieux,  l'or,  l'argent,  même  le  cuivre, 
le  plomb,  le  fer,  une  fois  jetés  dans  le  torrent  de  la  richesse  mobilière 
de  l'humanité,  n'en  sortent  plus  guère.  S'il  s'en  détruit  une  partie, 
celte  partie  est  relativement  faible,  et  de  plus  elle  est  de  nature  à  tou- 
jours pouvoir  être  retrouvée,  du  moins  sous  la  forme  de  ses  éléments 
chimiques,  inaltérables  par  essence.  Il  n'y  aurait  d'exception  à  faire  à 
cet  égard  que  pour  les  pierres  précieuses,  pour  le  diamant  surtout 
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qui,  une  fois  réduit  en  charbon  ou  en  poussière,  perd  foute  sa  valeur 
commerciale.  Même  la  particule  de  fer  qui  s'est  jointe  par  Tusag^e  à 
d*autres  substances,  pourra  en  être  détachée  de  nouveau  ;  elle  se  re- 
trouvera dans  ses  oxydes  ou  ses  sulfures  et  pourra  redevenir  fonte 
pour  refaire  un  clou  ou  un  rail  de  chemin  de  fer.  De  même,  le  bijou 
d^or,  la  pièce  de  monnaie  enfouie  dans  le  sol  ou  dans  la  mer,  deviendra 
Taubainedes  générations  futures  qui,  jusque  dans  la  patine  dont  elle 
se  sera  recouverte,  pourrait  retrouver  la  faible  partie  de  métal  qui  s'en 
est  détachée  sous  l'action  des  forces  chimiques  naturelles  pour  en  faire 
de  nouvelles  monnaies  ou  de  nouveaux  bijoux. 

Il  en  est  autrement  des  métalloïdes,  tels  que  le  soufre,  les  terres 
pyriteuses  et  alumineuses,  le  marbre,  la  simple  pierre  à  bâtir,  l'argile 
à  briques  et  enfin  les  houilles,  lignites,  anthracites  et  tourbes  dont 
l'utilité  réside,  non  pas  dans  leurs  éléments  premiers,  à  Tétat  de  pureté, 
mais  dans  l'agrégation  et  la  disposition  de  ces  éléments  sous  de  cer« 
taines  formes  données,  que  notre  industrie  ne  saura  peut-être  jamais 
reproduire,  et  qui,  par  Tusage,  se  désunissent  et  se  désagrègent  pour 
former  des  combinaisons  toutes  diverses.  Le  soufre  brûlé  se  mêle  t^ 
l'air  qui  ne  le  rend  pas;  le  marbre  dont  la  cohésion  est  rompue  devient 
une  poudre  inutile;  la  pierre  se  fait  poussière;  l'argile  cuite  perd  la 
propriété  de  pouvoir  se  mouler  de  nouveau;  la  combustion  détruit  le 
reste  d'état  organique  de  nos  charbons  minéraux  et  rend  leurs  éléments 
incombustibles.  Qu'arriverait-il  donc  le  jour  ou  nous  aurions  bruIé  tout 
ce  qui  brûle,  réduit  en  poudre  tous  nos  matériaux  de  construction, 
rendu  à  l'air,  à  l'eau,  à  la  terre,  sous  forme  de  molécules  impalpables, 
toute  notre  richesse  minérale  destructible  ?  Et  la  question  peut  être  po- 
sée au  point  de  vue  national  d'abord  et  de  plus  au  point  de  vue  humain. 

Au  point  de  vue  national,  c'est  un  problème  d'économie  politique, 
d'échange,  d*importation  et  d'exportation.  Mais  au  point  de  vue  humain, 
c'est  un  problème  social,  c'est  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour 
l'humanité,  c'est  peut-être  dans  l'avenir  le  terme  fatal  de  ses  progrès 
et  même  celui  de  son  existence.  Il  importe  de  ne  pas  le  traiter  légère- 
ment sous  le  prétexte  que  ce  terme  est  bien  éloigné  encore. 

Même  parmi  les  métaux  indestructibles,  il  faut  observer  de  profon- 
des différences,  quant  aux  résultats  de  leur  abondance  ou  rareté  relative 
et  quant  aux  effets  possibles  de  l'épuisement  total  des  mines  qui  les 
fournissent. 

Les  uns  sont  rares  et  n'ont  aucune  utilité  directe,  bien  qu'ayant  une 
très-grande  valeur  par  le  seul  effet  de  leur  rareté  combiné  avec  le  jeu 
des  passions  humaines.  L'or,  Targent,  les  pierreries  n'ont  été  que  des 
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agents  très-secondaires  dans  Tœuvre  de  la  civilisation.  S'ils  ont  suppléé 
parfois  et  pendant,  un  temps  très-court  à  d'autres  matières  plus  com- 
munes, mais  d'un  travail  plus  difficile,  leur  usage  principal  a  été  un 
usage  de  luxe,  un  signe  de  richesse  aristocratique,  et,  comme  tels,  ils 
ont  fourni  aux  beaux-arts  des  matériaux  auxquels  le  goftt,  le  talent,  le 
génie,  ont  ajouté  leur  valeur  dans  les  grands  siècles  d'épanouisssement 
social.  Il  est  résulté  du  prix  tout  spécial  que  Topinioe  y  attacha  dès  les 
temps  les  plus  reculés,  que,  presque  partout,  ces  métaux  ont  été  pris 
eomme  signe  d'échange  et  mesure  commune  de  la  valeur  des  choses. 
L'opinion  en  cela  ne  se  trompait  pas  complètement;  car  s'ils  étaient 
particulièrement  propres  à  servir  de  signe  d'échange  et  d'étalon  de 
h  valeur,  c'est  parce  qu'un  tel  signe,  un  lel  étalon,  doit  avoir,  autant 
que  possible,  une  valeur  fixe,  et  que  la  fixité  au  moins  relative  de  la 
valeur  de  l'or  et  de  l'argent  résultait  de  leur  indestructrbilité  et  de  leur 
rareté. 

Qu'en  effet,  leur  abondance  croisse  tout  à  eoupdans  un  pays,  ou  que 
par  des  circonstances  ibrtuitesils  disparaissent  ou  émigrent  en  certaine 
quantité,  et  aussitôt  tous  les  rapports  économiques  sont  troublés.  Le 
ligne  signifie  plus  ou  moins;  l'étalon  de  la  valeur  s'abaisse  ou 
s'élève;  une  même  quantité  nominale,  un  même  poids  de  monnaie  cor- 
respond à  une  quantité  de  richesse  plus  ou  moins  grande,  et  chacun  se 
trouve  appauvri  ou  enrichi  d'autant,  sans  s'en  douter,  sans  le  prévoir, 
sans  y  pouvoir  remédier. 

Dne  erreur  trop  longtemps  commune  à  tous  les  peuples,  c'est  de 
croire  que,  de  même  qu'un  particulier  est  d'autant  plus  riche  qu'il 
possède  une  plus  grande  somme  de  monnaie,  une  nation,  l'humanité 
même  s'enrichit  à  augmenter  la  quantité  de  ses  métaux  précieux.  Il 
appartenait  à  Montesquieu  de  démontrer  l'un  des  premiers  combien 
4ette  opinion  est  fausse.  Nul  n'a  mieux  que  lui  fait  voir  comment  la  dé^ 
couverte  des  mines  du  nouve  lu  monde  a  ruiné  TEspagne  et  appau- 
vri même  l'Europe  entière.  De  nos  jours  enfin  nous  voyons  le  même 
Ml  se  reproduire  et,  sous  des  conditions  différentes,  produire  des  effets 
différents,  mais  non  moins  fâcheux. 

Quand  les  mines  de  la  Californie  et  de  l'Australie  furent  découvertes, 
comme  cette  fois  elles  ne  furent  accaparées  et  monopoKsées  par  aucun 
gouvernement  despotique,  mais,  au  contraire,  livrées  par  des  nations 
libres  à  la  liberté  sans  limites  de  l'exploitation  industrielle,  aussitôt 
toutes  les  cupidités  éveillées  se  donnèrent  rendez-vous  dans  ces  nou- 
veaux Potoses.  On  y  vit  arriver  le  coolie  chinois,  comme  l'homme  de 
lettres  parisien,  rêvarit  tous  deux  de  retourner  les  poches  pleines  de 
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pépites,  l'un  poar  maos^r  du  riz  à  Taise,  dans  une  maison  flottante 
sur  quelque  fleure  de  la  Chine,  et  l'autre  pour  faire  pialTer  un  cheval 
anglais  sur  le  macadam  de  nos  promenades.  Mais  qu'arriva  t-il?  On  le 
sait.  Le  coolie  dut  payer  au  poids  de  son  or  le  riz  dont  il  dut  se  nourrir 
dans  un  pays  nouveau,  encore  sans  agriculture,  et  le  dandy  vit  dispa* 
raltre  ses  plus  belles  pépites  dans  la  poche  de  ceux  qui  consentirent  à 
lui  tailler  la  barbe  ou  à  lui  laver  son  linge.  Bon  nombre  d'émigrants 
revinrent  enrichis,  mais  plutôt  encore  par  les  métiers  les  plus  humbles 
que  par  la  fouille  des  placers. 

Et  quel  fut  Teffet  de  cette  subite  importation  d'or  ?  De  changer  sou- 
dain le  prix  des  choses  en  augmentant  la  concurrence  des  acheteurs, 
d'élever  en  conséquence  la  main  d'œuvre  et  de  tronbler  tous  les  rap«* 
ports  d'échange.  La  richesse  totale  de  l'Europe,  restée  la  même,  était 
soudain  rendue  équivalente  à  une  plus  grande  somme  de  numéraire;  il 
fallut  une  plus  grande  somme  de  numéraire  pour  représenter  une  même 
partie  de  cette  richesse  totale;  et  tous  ceux  dont  la  fortune  resta  numé- 
riquement fixe  se  trouvèrent  appauvris  en  proportion.  C'est  un  fait  cob* 
staté,  qu'aujourd'hui  un  revenu  de  six  mille  francs  équivaut  à  peu  près 
i  un  revenu  moitié  moindre  il  y  a  trente  ans;  et  le  nombre  de  ceux  qui 
ont  profilé  à  ce  changement  d'équilibre  économique  est  infiniment  petit 
comparativement  au  nombre  de  ceux  qui  en  ont  plus  ou  moins  souffert. 

Il  serait  donc  à  désirer  que  tout  d'un  coup  toutes  les  mines  de  mé« 
taux  précieux  encore  à  découvrir  dans  le  monde  fussent  ou  exploitées 
jusqu'à  l'épuisement,  ou  fernnées  et  interdites  à  jamais.  Car,  dès  lors, 
le  rapport  entre  ces  métaux  se  fixerait  invariablement  en  moyenne, 
sauf  de  légères  variations  locales,  et  le  signe  numérique,  l'étalon 
général  de  la  valeur  deviendrait  invariable,  sauf  les  changements 
insensibles  apportés  par  la  lente,  mais  inévitable  disparition  de  quel- 
ques fragments  de  ces  matières,  soit  par  l'usure  journalière  résultantde 
la  circulation  et  du  travail  artistique,  soit  par  les  enfouissements  acci- 
dentels ou  les  naufrages. 

Or  le  premier  de  ces  moyens  ne  dépend  pas  de  la  puissance  humaine.  Il  y 
a  peut-être  encore  un  nombre  considérable  de  mines  d'or  etd'argent  qui 
sont  inconnues;  on  ignore  la  richesse  de  celles  qui  ont  été  découvertes; 
il  faudrait  un  temps  très-long  pour  les  épuiser,  sans  même  qu'on  puisse 
jamais  affirmer  si  elles  le  seront  complètement.  Beaucoup  de  fleuves 
d'ailleurs  charrient  constamment  de  for  en  plus  ou  nmins  grande quan- 
tité,  sans  qu'on  sache  d*oii  viennent  ces  parcelles  qu'on  trouve  mêlées 
h  leurs  sables* 

Le  second  est  de  même  impraticable,  au  moins  pour  le  moment. 
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Il  révolterait  les  passions,  les  instiocts,  les  préjugés  de  tous  les  peu- 
ples, et  une  guerre  immense  des  nations  qui  ne  possèdent  point  de 
mines  ou  qui  n'en  ont  que  peu,  contre  les  nations  qui  en  ont  d'abon- 
dantes, ne  pourrait  arriver  à  forcer  celles-ci  à  renoncer  à  une  des 
sources  de  leur  richesse  nationale  que  leur  droit  public  garantit. 

Cependant,  ce  qui  est  impossible  aujourd'hui  deviendra  peut-être 
possible  plus  tard,  la  science  économique  aidant  à  faire  triompher  Tin- 
térêt  public  de  l'intérêt  particulier  et  la  raison  éclairée  du  préjugé  sé- 
culaire. 

Atteindrait-on  le  même  but  si,  au  lieu  de  fermer  tout  à  coup  les 
mines  de  métaux  précieux,  on  arrivait  à  rendre  fixe  la  portion  de  ces 
métaux  convertie  en  numéraire?  Ce  remède  serait  peut-être  encore  plus 
difficile  à  appliquer  que  les  deux  autres,  parce  que  la  surveillance  du 
gouvernement  ne  saurait  arriver,  sans  moyens  aussi  odieux  et  aussi 
vexatoires  qu'inefficaces,  à  empêcher  la  transformation  constante  du 
numéraire  en  lingots  et  des  lingots  en  numéraires.  Encore  moins  pour- 
rait-elle prévenir  l'emploi  des  lingots  comme  numéraire,  ce  qui  devien- 
drait exactement  au  même,  comme  résultat  économique.  . 

De  telles  mesures  seraient  plus  praticables,  si  toute  la  terre  était  divi- 
sée entre  un  certain  nombre  de  nations  égales  en  civilisation,  et  ayant 
le  même  droit  public  et  les  mêmes  usages.  Mais  les  nations  d'Europe 
sont  à  peine  arrivées  encore  au  point  de  pouvoir  s'entendre  ensemble 
sur  les  questions  de  commerce  international,  et  bien  des  siècles  s'é- 
couleront sans  doute  avant  que  leur  accord  soit  complet  même  dans  les 
questions  les  plus  simples  de  droit  des  gens. 

D'ailleurs,  depuis  qu'il  se  fait  des  échanges  entre  l'Europe  et  TAsie, 
l'Asie  a  sans  cesse  attiré  et  absorbé  le  numéraire  de  l'Europe.  Il  faut 
donc  que  sans  cesse  l'Europe  renouvelle  son  stock,  et  qu'elle  emprunte 
aux  mines  d'Amérique  ou  aux  sables  de  Guinée  une  nouvelle  quantité 
de  métaux  précieux. 

Disons  encore  que  si,  la  somme  totale  des  métaux  précieux  restant 
constante  chez  une  nation  ou  un  ensemble  de  nations,  la  somme  totale 
des  richesses  venait  à  y  augmenter,  alors  une  plus  grande  quantité  de 
ces  richesses  répondrait  à  une  somme  égale  ou  moindre  en  numéraire. 
Il  semblerait  en  résulter  d'abord  un  bien-être  apparent  chez  toutes  les 
classes  qui,  avec  le  même  revenu  nominal,  pourraient  se  procurer  plus 
de  jouissances;  mais  un  pareil  fait  aurait  aussi  immédiatement  pour  con- 
séquence de  diminuer  la  production,  parce  que  plus  de  travail  ne  ren- 
drait au  travailleur  qu'une  moindre  somme,  de  gêner  le  commerce  en 
ralentissant  la  circulation,  et  de  provoquer,  avec  un  fractionnement  de 
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plus  en  plus  grand  de  l'unité  monétaire,  un  usage  prédominant  de  la 
monnaie  de  billon.  Ainsi,  lorsque  le  pain  nécessaire  à  la  nourriture 
quotidienne  d'une  famille  lui  coftte  1  franc,  elle  donne  en  échange  notre 
unité  monétaire  d'argent  actuelle;  si  cette  même  quantité  de  pain  peut 
s'obtenir  pour  75  centimes,  elle  doit  recourir  aux  fractions  du  franc, 
à  la  monnaie  de  billon.  Or  c'est  ce  qu'on  observe  justement  dans  tous 
les  pays  pauvres  où  la  vie  n'est  à  bon  marché  que  parce  que  l'argent  y 
est  rare. 

Il  faut  donc  mieux,  lorsque  la  richesse  s'accroît  relativement  à  la  po- 
pulation, ou  même  absolument,  que  la  quantité  de  numéraire  augmente 
en  proportion;  parce  qu'alors  une  même  quantité  de  richesse,  continuant 
de  correspondre  à  une  même  valeur  nominale,  la  valeur  des  choses  reste 
constante  et  les  fortunes  fixes  :  c'est  l'équilibre  économique  le  plus  dé- 
sirable. 

Pour  y  arriver  et  le  maintenir,  ne  pourrait-on  recourir  du  moins  à 
des  mesures  fiscales  ou  prohibitives  sur  l'importation  ou  l'exportation 
des  métaux  précieux?  Ce  moyen  a  été  bien  des  fois  tenté  sans  jamais 
donner  d'heureux  résultats.  Il  est  matériellement  impossible  et  morale- 
ment répugnant  d'obliger  chaque  voyageur  qui  passe  une  frontière  à 
déclarer  la  somme  qu'il  emporte  avec  lui.  Le  droit  de  le  fouiller  serait 
encore  plus  vexatoire.  Puis  viennent  les  exigences  du  commerce.  Tel 
Hiarchand  a  acheté,  il  faut  qu'il  paye;  tel  autre  a  vendu,  il  doit  rece- 
voir. Même  avec  le  secours  de  la  monnaie  de  papier  et  de  la  lettre  de 
change,  si  chez  une  nation  la  somme  totale  des  exportations  n'est  pas 
égale  à  celle  des  importations,  il  faut  qu'une  certaine  quantité  de  nu- 
méraire y  entre  ou  en  sorte.  On  prohiberait  le  passage  du  numéraire  à 
la  frontière,  que  le  commerce  éluderait  encore  la  mesure  à  l'aide  du 
papier  ;  car  ce  papier,  agissant  dans  chaque  nation  comme  du  numé- 
raire, en  augmente  en  réalité  la  quantité  chez  la  nation  créancière,  en 
vertu  de  la  balance  du  commerce,  et  la  diminue  d'autant  chez  la  nation 
débitrice;  puisque  tout  ce  qui,  par  le  fait  des  engagements  souscrits 
sous  forme  de  billets  de  banque  ou  de  lettres  de  change,  cesse  d'être  dis* 
ponible  chez  celle-ci  devient  disponible  chez  celle-là,  il  suffit  pour  cela 
que  le  papier  en  circulation  inspire  la  confiance,  c'est-à-dire  que  quel- 
que part  dans  le  monde  il  représente  une  certaine  quantité  de  numéraire 
disponible. 

Ce  n'est  donc  que  sur  cette  quantité  tetale  de  numéraire  disponible 
en  circulation,  non  pas  chez  une  nation  considérée  isolément^  mais  chez 
toutes  les  nations  qui  ont  entre  elles  des  rapports  commerciaux,  qu'il 
faut  pouvoir  agir.  Le  seul  moyen  d'action  possible  serait  une  entente 
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générale  de  tous  I^s  peuples  civilisés,  pour  régler  chaque  année  la 
quantité  de  métaux  précieux  qui  doit  être  extraite  de  la  totalité  des 
mines,  dans  le  plus  grand  intérêt  de  tous.  Celte  quantité  devrait  re- 
présenter d'abord  ce  qui  se  perd  par  l'usure,  la  négligence  et  les  acci- 
dents; ce  qui  s'emploie  dans  les  arts,  déduction  faite  de  la  quantité 
d'objets  d'art  qui  redeviennent  lingots  ou  numéraire,  et  enfin  ce  qui 
s'exporte  chez  les  peuples  barbares  qui,  en  dehors  du  grand  mouvement 
civilisateur,  vendent  plus  de  produits  aux  nations  civilisées  qu'ils  ne 
leur  en  achètent. 

De  plus,  elle  pourrait  comprendre  en  surcroit  une  somme  égale  i 
l'accroissement  annuel  probable  de  la  richesse  totale  des  pays  civilisés, 
et  même  supérieure  à  cet  accroissement  ;  car  ce  qui  cause  les  crises  écono- 
miques, ce  n'est  pas  l'accroissement  lent  et  régulier  du  numéraire,maissa 
surabondance  subite  et  surtout  locale.  Si  l'on  savait  d'avance  que  chaque 
année  les  métaux  précieux  perdent  une  certaine  fraction  de  leur  valeur, 
relativement  au  prix  des  choses,  c'est-à-dire  que  la  somme  annuelle  de» 
richesses  restant  la  même  ou  croissant  de  1/10,  la  somme  des  métaux 
précieux  croit  de  2/10;  alors  on  pourrait  calculer  que  chaque  année  le 
prix  des  choses  doit  augmenter  de  1/10  ou  2/10,  proportionnellement 
enfin  à  l'avilissement  du  numéraire;  qu'en  conséquence,  la  journée  d'un 
travailleur  doit  se  payer  3  fr.  30  au  lieu  de  3  fr. ,  et  qu'au  bout  d'un 
bail  de  neuf  années,  on  peut  réclamer  à  son  locataire  ou  à  son  fermier 
un  loyer  ou  un  fermage  de  9/10  plus  élevé. 

Quant  au  produit  total  annuel  de  l'extraction  des  métaux  précieux, 
il  pourrait  être  partagé  entre  toutes  les  nations  proportionnellement  à 
l'importance  relative  de  leurs  gisements.  Mais  on  conçoit  que  sous  et 
régime  de  réglementation  universelle,  il  resterait  peu  de  place  à  la  li- 
berté des  individus,  et  que,  du  moins  à  l'égard  de  l'extraction  des  métaux 
précieux,  la  propriété  même  du  mineur  ferait  nauflPîige.  Elle  deviendrait 
du  moins  une  sorte  de  fiction  ou  de  contradiction  de  la  loi,  puisque  ce 
droit  d'abus  ou  même  d'usage  qu'on  a  considéré  jusqu'ici  comme  inhé- 
rent à  la  propriété,  y  disparaîtrait  devant  la  réglementation  de  la  jouis- 
sance on  de  la  possession  imposée  par  l'intérêt  public. 

En  est-il  de  même  à  regard  des  métaux  vils,  du  cuivre,  du  plomb,  de 
Tétaîn,  du  fer  surtout?  Bien  au  contraire. 

Si  ces  métaux  sont  très-abondants,  ils  sont  sujets,  par  leur  nature 
altérable  et  par  les  usages  si  divers  qui  s'en  font,  à  une  usure  relative- 
Tûeni  considérable;  et  leur  peu  de  valeur  fait  qu'on  n'a  aucun  avantage 
à  en  rechercher  les  particules  dans  les  divers  composés  chimiques  qu'ils 
sont  aptes  à  former  facilement  sous  l'action  des  forces  libres  de  la  na- 
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ture.  Bien  plus,  Tindustrie  qui  a  besoin  de  ces  divers  composés  les  forrne 
elle-même  de  leurs  éléments.  Elle  les  unit  en  grande  quantité  aux  roé* 
talloîdes  pour  en  former  des  sulfures,  des  chlorures,  etc.  ;  mais  elle 
o'aurait  aucun  avantage  à  rechercher  les  molécules  de  fer,  de  plomb  on 
de  cuivre,  qui,  sous  Faction  des  agents  atmosphériques,  se  sont  unis  à 
l'oxygène  ou  à  d'autres  éléments.  Chaque  année,  il  se  consomme  donc 
une  certaine  quantité  de  ces  métaux,  qui,  bien  que  n'ayant  pas  cessé 
d'exister  sous  leur  forme  élémentaire,  sont  néanmoins  perdus  pour  l'in- 
dustrie. 

D'un  autre  côté,  la  surabondance  de  ces  métaux  ne  nuit  jamais.  Dès 
qne  la  demande  qui  s'en  fait  suffit  à  couvrir  le  prix  du  travail  d'extrac* 
tioD,  la  quantité  en  peut  augmenter  constamment.  Loin  de  noire,  cette 
abondance  profite  à  l'agriculture  el  à  l'industrie,  qui  obtiennent  à 
meilleur  compte  les  instruments  qui  leur  sont  nécessaires.  Le  bas  prix 
des  métaux  vils  agit  sur  elles  en  masse  comme  une  diminution  des 
frais  de  production,  d'où  résulte  une  diminution  des  prix  de  subsis- 
tance, et  pins  généralement  de  tous  les  produits  industriels.  S'il  en  ré- 
sulte un  certain  abaissement  des  salaires,  il  n'est  une  souffrance  pour 
personne,  puisqu'il  est  en  corrélation  avec  une  diminution  du  prix  des 
choses,  et  qu'il  n'en  est  même  que  la  suite.  L'abondance  des  métaux 
vils  agit  donc  en  sens  inverse  de  l'abondance  des  métaux  nobles  :  si 
c'est  la  quantité  d'or  qui  augmente,  une  nation  s'appauvrit;  si  c'est  la 
quantité  de  fer,  elle  s'enrichit. 

L'intérêt  de  chaque  nation,  c'est  donc,  comme  l'intérêt  du  monde, 
que  toutes  les  mines  de  fer  ou  d'autres  métaux  encore  à  découvrir  soient 
découvertes,  et  qu'elles  soient  exploitées  et  exploitées  le  plus  savam- 
ment, le  plus  intelligemment  et  le  plus  économiquen>ent  |:)Ossible.  Mais 
est*il  d'intérêt  public  qu'elles  le  soient  toutes  à  la  fois  et  promptement 
jusqu'à  épuisement?  C'est  une  question.  Car  enfin  ces  mines  une  fois 
épuisées,  si  jamais  elles  peuvent  l'être,  que  deviendrait  le  monde?  Ces 
métaux  se  consomment,  avons-nous  dit.  Ils  s'oxydent,  et  en  s'oxydant 
perdent  leurs  plus  précieuses  qualités.  Ils  s'usent  par  le  frottement; 
leur  poussière  impalpable  se  mêle  à  l'air,  aux  eaux,  au  sol.  Peut-être 
l'bumanilé  à  venir  recueillera-t-elle  ces  parcelles;  mais  si  elle  n'avait 
plus  que  cela  pour  ressources,  elle  comblerait  difficilement  son  déchet 
tmiuel.  Il  est  donc  prudent  de  ce  pas  accélérer,  plus  que  les  besoins  de 
la  consommation  ne  l'exigent,  l'exploitation  des  mines  de  ces  métaux, 
afin  que  si  elles  doivent  tarir  un  jour,  ce  soit  du  moins  le  plus  tard  pos- 
sible. 

Quant  aox  miaières  ou  carrières  de  terres  argileuses,  de  pierres  à 
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bâtir,  de  grès,  de  granit,  de  marbre,  de  porphyres,  etc.,  n'est-il  pas 
d'autres  règles,  d'autres  considérations  particulières  dérivant  de  la  na- 
ture des  choses?  Ce  sont  des  richesses  épuisables,  non  pas  seulement 
comme  les  métaux,  dont  les  éléments  épars,  les  débris  usés^  rejetés 
dans  la  Tournaise,  retrouvent  leur  utilité  et  leur  prix,  mais  qui,  de  plus, 
perdent  la  plus  grande  partie  ou  même  la  totalité  de  leur  valeur  dans 
un  premier  usage.  Des  morceaux  de  briques  ou  de  poterie  ne  peuvent 
plus  redevenir  brique  ou  vase;  on  sait  le  peu  de  prix  des  matériaux  de 
démolition;  les  plus  grosses  pierres  seulement  d'une  maison  solidement 
bâtie  peuvent  servir  à  construire  une  autre  maison;  mais  une  fois  ces 
pierres  désagrégées  et  en  poudre,  ce  ne  sont  plus  que  d'inutiles  dé- 
blais dont  il  faut  payer  pour  se  débarrasser,  car  l'agriculture  n'en  veut 
pas  et  les  édiles  urbains  en  redoutent  l'encombrement,  qui  change  les 
niveaux  des  villes  et  tend  âobstruer  les  rivières.  D'une  statue  de  marbre 
brisé,  on  ne  peut  tirer  même  un  chambranle  de  cheminée,  même  sou- 
vent un  socle  de  pendule.  La  cohésion  détruite  ne  se  reproduit  pas  entre 
ses  éléments  divisés.  Cependant,  on  peut  aisément  énumérer  les  coins 
de  terre  privilégiés  d'où  la  statuaire  tire  ses  matériaux  :  ils  s'appellent 
en  Europe  Paros  et  Carrare,  et  sont,  sinon  sans  rivaux,  du  moins  sans 
égaux.  En  laissera-t-on  l'exploitation  livrée  au  caprice  inintelligent  ou 
cupide  des  volontés  et  des  intérêts  individuels,  qui  peuvent  les  épuiser 
promptement  ou  maladroitement? 

A  vingt  kilomètres  d'une  petite  ville,  bien  située,  au  confluent  de 
deux  fleuves,  et  dont  demain  plusieurs  lignes  de  chemin  de  fer  Terontun 
centre,  un  nœud  du  grand  réseau  circulatoire  de  la  nation,  il  y  a  une 
riche  carrière  de  belles  pierres  à  bâtir;  mais,  pour  le  moment,  les 
routes  sont  mauvaises  pour  y  arriver.  Au  contraire,  à  une  distance  moi- 
tié moindre  de  la  même  ville,  tout  au  bord  du  fleuve  et  non  loin  d'une 
route,  il  y  a  de  vastes  agglomérations  de  ces  cailloux  roulés  dont  ni 
l'agriculture,  ni  l'industrie  ne  savent  que  faire,  mais  qui  sont  sans  ri- 
vaux pour  la  construction  des  chemins.  Si  la  pierre  était  où  sont  les 
cailloux,  la  ville  s'agrandirait  rapidement  ;  si  les  cailloux  étaient  où  est 
la  pierre,  on  ferait  aisément  des  chemins.  Mais  si,  pour  faire  les  che- 
mins, le  transport  des  cailloux  les  fait  revenir  à  plus  cher  que  ce  beau 
calcaire  que  l'on  a  sous  la  main,  brisera-t-on  en  morceaux  ces  belles 
pierres  qui  bientôt  couvriront  la  route  d'une  boue  blanchâtre  ?  Nous 
osons  répondre  oui,  si  le  propriétaire  de  la  pierre  est  libre  de  Texploi* 
ter,  si  le  prix  qu'on  lui  en  offre  le  séduit,  si  surtout  il  a  pour  ami  le 
maire  de  la  commune  ou  quelque  autre  autorité  départementale.  Ce  sera 
pour  lui  autant  de  gagné  ;  il  ne  calculera  pas  même  peut-être  qu'une 
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route  pavée  de  cailloux  eftt  rendu  beaucoup  plus  aisé  le  transport  de 
ses  pierres  à  la  ville,  qui  peut-'ètre,  s'il  se  trouve  de  l'argile  dans  son 
voisinage,  lui  laissera  ses  pierres,  dont  le  poids  défoncerait  d'ornières 
profondes  la  route  que  son  influence  a  fait  mal  faire,  et  s'agrandira  de 
maisons  en  briques. 

Quant  aux  cailloux,  ils  resteront  inutiles  à  leur  place,  encombrant  la 
rive  et  occupant  sur  ses  bords  une  longue  lisière  de  terrain  stérile  ; 
tandis  que,  si  leurs  couches  superficielles  avaient  été  enlevées,  sur  le 
sous-sol,  d*un  sable  fin  ou  d'une  marne  féconde,  se  fussent  étendues  de 
magnifiques  prairies.  En  face  de  telles  possibilités,  résultant  du  régime  de 
rintérét  privé  libre  et  illimité,  nous  ne  pouvons  en  conscience  joindre 
notre  voix  au  chœur  de  beaucoup  d'économistes  pour  dire  :  Laissez  faire, 
laissez  passer.  Nous  préférerions  voir  donner  à  l'ingénieur  du  départe- 
ment le  droit  de  surveillance  sur  les  carrières  et  des  pouvoirs  assez 
étendus  pour  qu'il  put  et  dftt  s'opposer  à  ce  qu'elles  ne  soient  pas  ex- 
ploitées contrairement  aux  lois  de  leur  nature  et  à  ce  que  des  moellons 
précieux  pour  Tarchitecture  ne  soient  réduits  en  poussière  pour  faire 
office  de  gravier. 

Nous  admirons  encore  aujourd'hui,  dans  les  monuments  ruinés  de 
l'art  gréco-romain,  ces  colonnes  antiques  si  vieilles  et  si  légères,  dont 
rexistenee  s'est  prolongée  si  longtemps  à  travers  les  révolutions  de 
l'histoire.  Mais  pourquoi  ces  portiques  sont-ils  demeurés  debout  ?  Pour- 
quoi leurs  proportions  étaient-elles  si  élégantes?  C'est  que  toutes  ou 
presque  toutes  leurs  colonnes  étaient  de  marbre  et  de  marbre  monolithe 
et  qu'un  fût  monolithe,  bien  que  svelte  et  léger,  trouve  dans  la  cohé- 
sion de  ses  parties  une  force  de  résistance  que  des  tronçons  détachés  ne 
peuvent  avoir.  La  preuve,  c'est  qu'une  fois  les  proportions  établies  par 
l'usage  et  le  goût,  on  fit  bien  par  économie  des  portiques  dont  les  co- 
lonnes étaient  de  plusieurs  pièces,  mais  peu  ont  résisté  pour  nous  lais- 
ser juger  aujourd'hui  de  la  différence.  La  colonne  monolithe,  sous  le 
poids  de  l'architrave,  se  tasse  ou  se  courbe  légèrement,  comme  un 
tronc  d'arbre.  De  là  cette  vie  dont  elle  donne  l'illusion  avec  le  temps. 
Au  contraire,  les  tronçons  superposés,  sous  le  fardeau  qu'ils  supportent 
et  sous  l'action  des  vents  régnants  ou  du  tassement  du  sol,  prennent 
des  inflexions  diverses  et  disgracieuses  qui,  rompant  l'harmonie  des 
lignes,  donnent  l'aspect  d'une  ruine,  même  au  monument  encore  complet. 

Mais  où  trouver  aujourd'hui  des  fûts  monolithes  ?  Quelles  carrières 
livrées  à  l'industrie  privée  les  fourniront,  si  le  massif  de  marbre  qui 
les  pouvait  donner,  rend  un  produit  net  supérieur,  étant  débité  en  ta- 
blettes de  cheminées? 
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Nous  le  répétcrotis  encore,  c'est  une  belle  et  puissanle  chose  que  U 
liberté  de  Tinduslrie;  c'est  un  principe  fécond,  en  général,  que  celui 
de  l'appropriation  individuelle  des  richesses  que  nous  fournit  la  nature; 
Tintérêt  privé  est  parfois  très-intelligent;  il  l'est  généralement  dans  les 
petites  choses  ;  niais  il  est  bon  qu'il  ne  soit  pas  seul  et  sans  surveillance 
à  s^occuper  des  grandes,  et  nous  ne  lui  reconnaissons  pas  le  droit  de 
faire  des  billes  avec  un  de  ces  blocs  de  marbre  que  Michel-Ange  avait 
tant  de  peine  à  se  procurer  et  qui,  sous  son  ciseau,  seraient  devenus 
autant  de  dieux. 

C'est  également  une  question,  si  les  terres  alumineuses  et  pyrlteuses, 
le  soufre,  le  salpêtre,  dontl'ind^tôtrie  et  la  défense  nationale  tirent  de  si 
grandes  ressources,  peuvent  être  livrés  «ans  contrôle  à  la  libre  coECur*- 
rence  et  aux  avidités,  aux  entraînements  mal  coordonnés  des  intérêts 
industriels. 

Du  reste,  tout  ce  que  nous  avons  ft  dire  à  ce  sujet,  il  not»  faudrait  le 
répéter  à  l'égard  du  combustible,  aussi  nécessaire  à  l'industrie,  en  gé- 
néral, que  les  métaux,  et  indispensable  à  Tindustrie  métallurgique  elle^ 
même.  Sans  feu  point  de  fer;  conséquemment  point  de  richesses,  point 
4*agriculture,  point  de  force  politique,  point  de  vie  sociale. 

On  a  calculé,  je  crois,  qu'au  train  ob  marche  l'exploitation  des  houilles 
anglaises,  l'Angleterre  n'en  a  que  pour  cent  ans.  Si  j'étais  membre  du 
Parlement  anglais,  je  ne  serais  pas  tranquille  sur  l'avenir  que  réserve 
à  mon  pays  la  disparition  de  cette  source  de  richesses.  L'Angleterre 
tire  de  ses  houilles  non-seulement  sa  vie  industrielle  locale  et  sa  puis*- 
sance  politique,  mais  sa  puissance  commerciale  et  maritime.  C'est  avec 
cela  qu'elle  chauffe  les  machines  à  vapeur  de  ses  usines  et  ses  vaisseaut 
de  guerre;  avec  cela  qu'elle  frète  ses  navires  de  conmierce,  que  ses 
produits  manufacturés,  quelque  abondants  qu'ils  soient,  ne  sauraient 
remplir,  quand  ils  partent  chercher,  à  tous  les  bouts  du  monde,  la  ma* 
tière  première  dont  s'alimentent  ses  ateliers. 

A  la  houille,  dira-t-on,  la  science  trouvera  moyen  de  substituer 
d'autres  combustibles.  L'Angleterre  brûlera  de  l'eau  en  séparant  pour 
les  recomposer  ses  deux  éléments  chimiques.  Fort  bien;  voil&  pour  faire 
tourner  les  roues  de  ses  moteurs.  Mais  que  portera-t-elle  en  échange 
AUX  nations  qui  lui  vendent  leurs  métaux,  leur  bois  de  teinture  et  d'ébé- 
Jiisterie,  leurs  marbres,  leur  coton,  leur  laine,  leurs  peaux,  pliis  que 
cela,  leur  blé,  leur  viande,  leurs  vins,  jusqu'à  leurs  œufs  et  leurs  fruits? 
fies  tissus,  des  couteaux,  des  machines?  Mais  cela  ne  sufQt  pas.  D'ail- 
leurs, avec  le  temps,  elles  produiront  tout  cela  aussi  bien  et  à  meillenr 
marché,  si  elle  perd  l'avantage  que  lui  donne  son  combustible. 
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Et  pourtant,  si  j^étais  législateur  anglais,  je  oe  saurais  ob  chercher 
iio  remède,  un  palliatif  h  cette  menace  de  Tavenir.  Défendre  Texporta- 
tlon  du  charbon,  ce  serait  faire  commencer  le  mal  plus  tôt  pour  le  rendre 
moins  grand,  moins  absolu  plus  tard.  Ce  serait  appauvrir  la  nation  au* 
jourd'hui  pour  lui  épargner  la  misère  demain  ;  ce  serait  donner,  dès  à 
présent,  aux  nations  rivales  un  avantage  dont  elles  ne  sont  appelées  à 
jouir  que  dans  un  siècle,  quand  peut-être  mille  événements  imprévus 
auront  modiOé  tous  les  rapports  économiques  nationaux  ou  internatio- 
naux. L'Angleterre  d'ailleurs  qui  prétend  forcer  la  Chine  à  lui  livrer 
son  thé  contre  sonopiu  m,  serait  mal  venue  à  fermer  ses  ports  aux  échanges 
internationaux  et  à  refuser  son  charbon  à  qui  consent  à  lui  donner  ses 
subsistances. 

•  Dn  droit  d'exportation  sur  le  charbon  dans  les  ports  anglais  obtien- 
drait aussitôt  pour  réponse,  sinon  un  blocus  continental  et  une  coali* 
tioD  de  toute  TEurope,  du  moins  un  droit  d'importation  sur  les  produite 
anglais  dans  tous  les  parties  du  continent. L'Amérique  seule,  qui  possède 
Uû  district  houiller  vaste  comme  l'Europe  entière,  pourrait  le  voir  avec 
indifférence.  Or,  il  importe  encore  plus  aux  Anglais  d'exporter  leurs 
fers  forgés  que  de  conserver  leurs  forges,  et  peu  leur  servirait  de  con- 
server la  force  qui  fait  tourner  leurs  métiers^  s'ils  ne  savaient  plu<  ok 
Yendre  leurs  tissus. 

On  peut  en  dire  autant  du  pétrole  américain.  La  source  en  est  iin«- 
meose,  mais  non  pas  inépuisable.  Tout  nouvellement  découverte,  elle 
tonle  surabondamment  dans  toutes  les  directions  et  a  d^àété  l'origine 
de  fortunes  énormes  pour  ceux  qui  les  premiers  l'ont  exploitée.  Le  pé- 
trole semble  même  devoir  sous  peu  suppléer  à  la  houille,  comme  il  sup- 
plée déjà  au  gaz  et  remplace  l'huile,  même  en  Italie,  ce  pays  des  oliviers. 
Mais  les  nappes  de  pétrole  tariront  un  jour  sans  doute.  Qu'importerait, 
si  avant  ce  temps  la  chimie  avait  appris  à  le  faire  ?  Déjà  elle  s'y  essaye, 
Don  sans  succès.  Le  pétrole  et  le  pétrole  industriel  est-il  donc  appelé  à 
remplacer  un  jour  la  houille  épuisée.  Tant  pis  pour  l'Angleterre  et  tant 
pis  pour  l'Amérique  I  Tant  mieux  pour  les  autres  nations  qui  d'ailleurs, 
nous  l'avons  dit,  quelque  jour  brûleront  de  l'eau* 

Si  l'on  se  place  au  point  de  vue  exclusivement  national,  il  y  a  donc 
des  fatalités  irrémédiables  dérivant  de  la  nature  des  choses,  du  progrès 
des  sciences,  de  l'évolution  constante  de  l'esprit  humain,  dont  rjiu- 
manité  entière  profite,  mais  dont  quelques-uns  de  ses  groupes  sont 
condamnés  à  souffrir  plus  ou  moins.  Les  courants  économiques  sont 
changeants  comme  le  lit  des  fleuves  qui,  lorsqu'ils  ont  peu  à  peu  com- 
blé leur  lit,  par  un  travail  séculaire,  s'en  ouvrent  soudain  un  autre  par 
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un  chaviremeol  subit  de  leurs  flots  et  une  débâcle  instantanée.  De 
même,  si  les  progrès  d'une  nation  sont  lents,  sa  décadence  est  généra- 
lement prompte  et  presque  toujours  définitive.  C'est  ainsi  que  des  villes, 
des  peuples  entiers  ont  péri.  La  prospérité  de  Venise  a  duré  autant 
que  les  croisades,  comme  celle  de  Rome  autant  que  TEmpire  romain. 
La  découverte  du  cap  de  Bonne-Espérance  a  ruiné  la  marine  de  l'Italie 
au  profit  des  Portugais  et  des  Hollandais;  la  découverte  de  l'Amérique 
a  diminué  l'importance  de  la  découverte  de  Yasco  de  Gama,  causé  la 
prépondérance  rapide  et  la  ruine  non  moins  rapide  de  l'Espagne  et  pré- 
paré le  règne  maritime  de  l'Angleterre.  L'avenir  verra  sans  doute  en- 
core bien  d'autres  évolutions  et  révolutions. 

D'aileurs  les  intérêts  nationaux,  quelque  grands  qu'ilssoient,  sont  tou- 
jours étroits  en  comparaison  des  intérêts  humanitaires.  L'économie  po- 
litique nationale  est  liée  intimement  à  l'ordre  de  choses  actuel,c'est-à-dire 
à  l'équilibre  monarchique  et  dynastique,  plutôt  qu'au  bien-être  des  peu- 
ples eux-mêmes.  Un  État  n'a  besoin  d'être  plus  fort  et  plus  riche  qu'un 
autre  que  s'il  y  a  quelque  possibilité  ou  probabilité  que  la  guerre  éclate 
quelque  jour  entre  eux.  Aussi  longtemps  que  cette  probabilité  ou 
possibilité  existe,  chaque  nation  a  un  intérêt  pressant,  prédominant, 
sinon  toujours  immédiat,  à  garder  sous  la  main  son  combustible, 
ses  fers,  ses  métaux  précieux.  Elle  a  grand  intérêt  surtout  à  ce  que 
son  agriculture  se  maintienne  en  état  de  lui  fournir  la  plus  grande 
part  de  ses  subsistances,  et  par  conséquent  à  avoir  une  industrie  natio- 
nale qui  puisse  lui  donner  son  outillage,  sans  avoir  besoin  de  recourir 
au  marché  étranger  pendant  au  moins  un  certain  nombres  d'années. 

Cependant  cette  nécessité  n'est  encore  que  bien  relative  ;  car,  s'il  y  a 
toujours  probabilité  ou  possibilité  d'une  guerre  entre  deux  nations 
quelconques,  dans  Tétat  actuel  des  choses,  et  nous  ne  parlons  que  de 
celui-là,  il  n'y  a  ni  probabilité,  ni  même  possibilité  d'une  guerre  d'un 
seul  peuple  contre  tous:  la  rivalité  des  intérêts  en  répond.  Or  ce 
qu'une  nation  refuse  à  la  nation  ennemie,  celle-ci  le  demandera  à 
l'autre.  Si  l'Angleterre  refuse  ses  houilles  à  la  France,  la  France,  avec 
les  siennes,  a  les  houilles  belges  à  sa  porte.  Elle  a  de  plus  l'Amérique  qui 
se  hâtera  de  lui  en  fournir.  Si  c'est  la  France  qui  refuse  ses  métaux  à 
l'Angleterre,  celle-ci  demandera  à  la  Suède,  à  l'Allemagne,  ceux  que 
son  sol  ne  lui  fournit  pas  en  quantité  suffisante.  D'ailleurs,  ce  que  les 
deux  nations  auront  exporté  en  d'autres  pays  leur  reviendra  en  traver- 
sant ces  contrées.  Ce  sont  quelques  frais  de  transport  de  plus,  quelques 
changements  dans  la  route  suivie  par  la  marchandise  et  dans  les  rela- 
tions du  commerce  international. 
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D'ailleurs,  les  principes  du  droit  des  gens  s'élargissent  de  plus  en 
plus.  Les  armées  seules  se  font  la  guerre  sur  l'avis  des  diplomates;  les 
peuples  restent  alliés,  et  le  commerce  va  son  train.  Nous  avons  la  foi  et 
l'espérance  que  ce  changement  est  le  commencement  de  beaucoup  d'au- 
tres; que  les  peuples  se  lasseront  d'envoyer  leur  jeunesse  sur  les  champs 
de  bataille  pour  des  intérêts  qui  ne  sont  pas  les  leurs,  et  de  payer  de 
lourds  impôts  pour  employer  leurs  métaux  et  leurs  combustibles  à  fa- 
briquer des  canons  et  de  la  poudre. 

La  guerre,  d'ailleurs,  ne  pourrait-elle  se  faire  de  mille  autres  maniè- 
res, sans  une  goutte  de  sang  versé,  sans  un  atome  de  richesse  détruit , 
et  cependant  toutaussi  efficacement?  Mais  il  faudrait  pour  cela  qu'une 
guerre  fût  juste,  si  juste  que  le  droit  fût  évident  pour  tous  et  que  toutes 
les  nations  prissent  aussitôt  fait  et  cause  pour  le  peuple  offensé  ou  op- 
primé, jusqu'à  ce  que  réparation  ou  délivrance  s'ensuivit.  Alors,  il  suf- 
firait que  la  nation  conquérante  ou  injuste  fût  mise  au  ban  de  la  civili- 
sation par  toutes  les  autres,  qu'un  cordon,  non  plus  de  soldats,  mais  de 
simples  douaniers,  sans  mettre  le  pied  sur  son  territoire,  gardât  si  bien 
ses  frontières  que  rien  n'y  pût  entrer  et  rien  n'en  sortir.  Un  peuple, 
ainsi  enfermé  chez  lui,  serait  réduit  h  une  telle  impuissance,  quelles 
que  fussent  sa  force  et  sa  grandeur,  qu'il  serait  contraint  de  céder,  et 
de  céder  d'autant  plus  vite  qu'il  serait  plus  grand  et  plus  fort.  Car  au- 
jourd'hui que  la  vie  économique  des  nations  est  surtout  établie  sur 
réchange  rapide  des  produits,  plus  une  nation  a  un  territoire  étendu  et 
une  population  nombreuse,  et  moins  elle  peut  se  passer  de  la  coopé- 
ration des  peuples  voisins.  Au  lieu  donc  de  porter  chez  elle  le  fer  et  le 
feu,  qu'on  lui  interdise  le  feu  et  le  fer,  sous  quelque  forme  et  de  quel- 
que uature  que  ce  soit,  et  en  moins  d'une  année  elle  sera  réduite  à  de- 
mander trêve;  car  il  n'en  est  pas  une  seule  qui  puisse  suffire  rien  qu'à 
son  industrie  métallurgique.  A  Tune,  il  manque  le  combustible,  à  l'autre 
le  minerai  ou  le  métal  fondu;  elle  n'a  pas  encore  les  machines,  les  ou- 
vriers, les  méthodes,  le  capital,  l'initiative  industrielle;  et  avant  qu'elle 
ait  créé  tout  cela,  son  agriculture  sera  arrêtée,  et  la  famine  la  ré- 
duira. 

Nous  n'entreprendrons  pas  ici  d'examiner  si  la  législation  qui  régit 
actuellement  l'exploitation  des  mines  dans  les  divers  États  de  l'Europe 
est  bien  d'accord  avec  les  exigences  des  fails  que  nous  venons  de  si- 
gnaler. [Nous  laissons  à  d'autres  ce  travail  qui  nous  entraînerait  trop 
loin,  d'autant  plus  qu'il  nous  conduirait  à  discuter  la  question  même  de 
la  propriété  en  général,  sur  laquelle  nous  nous  réservons  de  revenir  un 
jour. 

3«  sÊHiK,  T.  XV.  —  15  septembre  I8G9.  "26 
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Disons  seulement  que,  pour  trouver  dans  le  passé  un  exemple  de  Tap- 
plicalion  des  vrais  principes  qui  doivent  régir  et  inspirer  la  législalioD 
en  matière  de  législation  minière,  il  faut  remonter  jusqu'à  Thistoire 
d'Athènes  qui  nous  montre  les  mines,  considérées  comme  propriétés  na- 
tionales, concédées,  affermées  ou  vendues  par  la  république  et  à  son 
profit. 

A  Rome,  au  contraire,  le  droit  de  la  nation  disparaît  absorbé  dans  la 
propriété  quiritaire,  jalouse,  absolue,  vraie  souveraineté  qui  prétendait 
étendre  sa  domination  sur  le  fond  et  le  tréfonds  et  ne  laissait  plus  rien 
à  revendiquer  à  la  communauté  nationale  dépossédée. 

Sons  les  empereurs,  par  un  autre  genre  d'usurpation,  c'est  le  droit 
national  surletréfond  qui  est  absorbé  par  le  souverain  et  transformé 
en  droit  régalien;  il  passe  au  moyen  âge  entre  les  mains  du  seigneur 
suzerain  et  plus  tard  du  roi,  héritier  ou  usurpateur  de  tant  d'usurpations 
séculaires. 

La  loi  de  1791,  réaction  légitime  contre  cet  état  de  choses,  qui  livrait 
l'exploitation  minière  à  tous  les  caprices  de  la  faveur  monarchique,  eut 
le  tort  de  revenir  purement  et  simplement  au  principe  du  droit  romain* 
qui  abandonnait  et  garantissait  l'exploitation  du  tréfond  aux  proprié^ 
taires  du  sol.  On  croyait  alors  qu'il  n'y  avait  rien  de  plus  ni  rien  de 
moins  à  faire  qu'à  rendre  à  la  liberté  la  propriété  esclave  et  à  délivrer 
le  travail  industriel  de  toutes  les  entraves  que  lui  avaient  mises  la  faveur 
et  le  monopole. 

Quant  à  la  loi  de  1810,  disculée  et  promulguée  sous  l'influence  de 
Napoléon  V%  qui  prit  lui-même  plusieurs  fois  la  parole  au  Conseil 
d'État  pour  y  faire  triompher  ses  vues  personnelles  sur  la  matière,  bien 
qu'elle  eût  pour  but  et  pour  effet  de  remédier  aux  abus  auxquels  la  loi, 
toute  romaine,  de  1791  n'avait  pu  manquer  de  donner  Heu,  elle  ne  fat 
cependant  encore  qu'un  compromis  entre  des  principes  contradictoires: 
car  elle  eut  pour  but  de  concilier  le  droit  de  propriété  du  sol  avec  le 
droit  de  l'Ëtat,  la  liberté  d'exploitation  avec  le  monopole  légitime  de  la 
nation;  mais,  sans  arriver  néanmoins  à  satisfaire  à  la  fois  les  intérêts  iû^ 
dividuels  et  les  intérêts  généraux  qui,  en  somme,  furent  trop  sacrifiés, 
et  demeurent  encore  aujourd'hui  trop  complètement  abandonnés  aux 
calculs  des  cupidités  privées  et  aveugles. 

CiiMEffûB  Roter. 
^  La  suite  au  prochain  numéro.  — 
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INFLUENCE  DES  SCIENCES,  DES  LETTRES  ET  DE  L'iNDtSTRÎË 
SUR  LE  PROGRÈS  DES  PEUPLES  W. 

«Chers  Élèves, 

c Grâce  à  ravancement  des  sciences  et  à  Tintelligente  persévé- 
rance avec  laquelle  on  les  a  appliquées  aux  arts  utiles,  des  progrès 
inouïs  ont  été  accomplis  dans  la  sphère  de  ceux-ci,  depuis  une  époque 
presque  récente,  qu'on  représente  à  bon  droit  comme  l'ère  nouvelle  de 
la  civilisation  française  et  européenne,  je  veux  dire  depuis  1789.  Tous 
les  procédés,  tous  les  appareils,  toutes  les  machines  ont  été  renouvelés. 
En  comparaison  du  passé,  nos  ateliers  et  nos  chantiers  font  des  pro- 
diges soit  par  la  masse  des  produits  obtenus,  soit  par  leur  per(ection 
ou  par  leur  bon  marché.  La  prospérité  s'est  développée  rapidement 
parmi  les  peuples  industrieux.  L'aspect  même  de  la  terre  a  été  changé. 
Ce  sont  des  cultures  nouvelles  qui  occupent  des  espaces  indéûnis  dans 
des  contrées  où,  il  y  a  moins  d'un  siècle,  elles  étaient  inconnues*  Ce 
sont  des  villes  florissantes,  splendides  et  pleines  d'avenir,  sorties  sou- 
dainement du  sol,  presque  comme  les  décorations  se  dressent  sur  la 
tcène  de  FOpéra.  Des  monuments  d'un  nouveau  genre  décorent  et  sil- 
lonnent la  superficie  de  la  planète.  Ce  ne  sont  plus  comme  autrefois, 
avant  tout,  des  palais  fastueux  où  se  complaisait  l'orgueil  des  rois  et  des 
grands,  ce  sont  des  constructions  d'utilité  publique,  des  espèces  d'in- 
struments de  travail  qui  répandent  le  bien-être  parmi  les  hommes.  Tels, 
par  exemple,  ces  chemins  de  fer  à  l'aide  desquels  un  grand  empire 
comme  la  France  peut  être  traversé  de  part  en  part  dans  le  délai  de 
vingt-quatre  heures,  et  qui  sont  à  l'usage  du  pauvre  comme  du  riche. 
Sur  mer,  le  tour  du  globe  prend  moins  de  jours  qu'autrefois  on  y  met- 
tait de  semaines.  EnGo  on  fait  franchira  la  pensée,  pour  les  besoins  du 
commerce  comme  pour  ceux  de  la  politique,  les  plus  grandes  distances 
en  un  clin  d'œil.  Par  ce  moyen,  on  peut  converser  entre  Paris  et  New- 
York  à  peu  près  comme  si  l'on  était  dans  le  même  salon.  Londres  et 
Calcutta,  Saint-Pétersbourg  et  Pékin,  vont  désormais  se  trouver  à  cèté 
pour  ainsi  dire  les  unes  des  autres.  Un  modeste  bourgeois  est  fondé  à 
exprimer  le  regret  qu'on  jugea  naguère  si  orgueilleux  dans  la  bouche 
d'Alexandre  le  Grand,  que  la  terre  soit  trop  exiguë. 

•  Pour  exprimer  la  même  chose  différemment,  la  science,  dans  la  so- 

<■«       ■       Il  -■   '  I  i  •  I      •   n    .      Un    lli hM      I  II  M      »ii    11        liH  IIMii 

(1)  l'iscoars  prononcé  au  Lycée  Saint-LouiSé 
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ciëtë  moderne,  offre  un  caractère  qu'elle  n'avait  que  bien  secondaire- 
ment pendant  les  siècles  qui  nous  ont  précédés.  Alors  elle  n'ëuit  guère 
que  le  moyen  de  connaître  la  nature;  elle  répondait  principalement  à 
un  besoin  naturel  à  l'homme,  celui  de  sa  curiosité  heureusement  insa- 
tiable. Aujourd'hui  la  science  est,  avant  tout,  le  moyen  de  dominer  la 
nature,  de  l'asservir,  de  l'exploiler  au  profit  du  genre  humain. 

«  A  côté  des  savants  de  profession,  qui  cultivent  la  science  pour  ses 
attraits  qu'ils  adorent  à  la  manière  d'amants  passionnés,  une  autre 
classe  s'est  formée,  celle  des  ingénieurs  qui  étudient  la  science,  non  à 
cause  des  charmes  qui  lui  sont  propres,  mais  en  vue  de  l'utilité  publique 
dont  elle  peut  être  si  on  l'applique  aux  différentes  branches  des  arls 
producteurs.  C'est  une  classe  de  plus  en  plus  variée  dans  son  objet,  de 
plus  en  plus  nombreuse,  de  plus  en  plus  considérée.  C'est  celle  où  se 
proposent  d'entrer  ceux  d'entre  vous  qui  suivent  spécitilement  l'ensei- 
gnement scientique. 

«Dans  un  moment  tel  que  celui-ci,  je  ne  voudrais  pas  abuser  de 
votre  attention,  et  nous  sommes  ici  dans  une  conjoncture  ou  j'essaye- 
rais en  vain  de  la  retenir.  Vous  êtes  justement  impatients  de  voir  po- 
ser sur  vos  têtes  ces  couronnes  que  vous  avez  si  bien  méritées.  Je  vous 
prierai  de  vous  arrêter  un  instant  seulement  sur  ce  grand  fait  relati- 
vement moderne,  qui  a  si  bien  sa  solennité  :  le  triomphe  que  l'homme, 
ayant  la  science  pour  auxiliaire,  a  remporté  sur  la  nature  et  qu'il  réi- 
tère sous  des  formes  toujours  nouvelles.  La  nature  domptée  et  asser- 
vie met  ses  forces  diverses  à  la  disposition  et  aux  ordres  de  son  vain- 
queur, afin  qu'il  s'en  serve  dans  les  arts  utiles  et  qu'il  les  utilise  dans 
le  grand  et  perpétuel  phénomène  de  la  production  des  milliers  d'objets 
réclamés  par  l'existence  des  peuples  civilisés.  Je  ne  ferai  pas  l'énumé- 
ration  détaillée  de  ces  forces,  et  encore  moins  l'exposé  des  qualités  qui 
leur  sont  propres.  Ce  serait  aussi  long  et  presque  aussi  superflu  ici  que 
le  dénombrement  des  héros  de  la  Grèce  fait  par  Hélène  à  Priam  du 
haut  des  remparts  de  la  fameuse  Iliou.  Vous  les  connaissez  aussi  bien 
que  moi,  ces  forces  diverses,  depuis  la  gravitation  jusqu'à  l'expansion 
des  vapeurs  et  des  gaz,  depuis  le  calorique  jusqu'aux  affinités  chimi- 
ques, depuis  lu  force  du  vent  jusqu'à  celle  de  la  marée  ou  du  courant 
des  fleuves.  Tout  cela  est  subjugué,  converti  en  autant  d'ouvriers  qui 
travaillent  pour  Tbomme  aussi  docilement  et  avec  plus  de  continuité 
et  do  ponctualité  que  le  cheval  et  le  bœuf,  premiers  serviteurs  que 
l'homme  ait  pris  dans  la  nature  pour  les  ployer  à  son  usage. 

c<  De  cet  immense  effort  des  forces  de  la  nature,  qui  se  joignent  à 
celles  de  l'homme,  résultent  une  prodigieuse  quantité  et  une  non  moins 
prodigieuse  variété  de  produits,  depuis  la  poignée  de  blé  jusqu'au  col- 
lier de  diamants,  depuis  l'escabeau  du  pauvre  laboureur  jusqu'au  somp* 
tueux  mobilier  de  l'opulence;  depuis  l'habitation  couverte  de  chaume 
jusqu'au  palais  des  rois. 
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«  C'est  à  peine  si  j'ose  vous  dire  que  tout  cela  c'est  ce  qu'eu  écono- 
mie politique  on  appelle  la  richesse  soit  des  particuliers,  soit  de  la  so- 
ciété. A  votre  âge,  avec  les  sentiments  généreux  qui  vous  animent,  le 
fait  d'être  de  la  richesse  n'est  pas  celui  qui  peut  concilier  les  suffrages 
et  gagner  l'admiration.  Les  luttes  que  vous  soutenez  les  uns  contre  les 
antres  n'ont  pour  objet  rien  de  pareil.  La  récompense  de  vos  concours» 
c'est  une  simple  couronne  de  feuillage,  distinction  tout  honorifique, 
gage  d'un  jeune  talent  qui  aspire  à  grandir,  une  couronne  que  vous  irez 
avec  joie  déposer  sur  les  genoux  de  votre  mère.  A  vos  yeux,  la  richesse 
est  un  fait  subalterne,  et  les  hommes  qui  la  poursuivent  avec  âpreté  ou 
qui  l'accumulent  passionnément  ne  sont  pas  ceux  que  vous  proposez 
pour  modèles. 

c  Mais  ces  créations,  variées  à  l'infini,  que  l'homme  fait  rendre  à  la 
terre  ou  qu'il  élabore  après  qu'elle  les  lui  a  livrées,  cette  richesse  enfin 
se  présentera  à  vous  sous  un  aspect  particulier,  si  vous  voulez  bien  l'en- 
visager, non  par  rapport  à  celui  qui  la  détient»  l'entasse  ou  la  gaspille, 
mais  par  rapport  au  prochain,  à  la  société,  à  l'État.  Vous  reconnaî- 
trez qu'elle  se  rattache  à  un  grand  objet  et  qu'elle  peut  avoir  une  des- 
tination patriotique  et  noble,  quoique  tout  ce  qui  la  compose  s'exprime 
en  sommes  d'or  ou  d'argent.  Pour  vous  faire  tolérer  cette  manière  de  la 
compter,  je  vous  signalerai  une  circonstance  atténuante  tirée  d'une 
science  qui  vous  est  bien  familière  :  l'arithmétique.  C'est  exactement 
comme  quand  vous  ramenez  des  fractions  à  un  dénominateur  commun. 
L'or  et  l'argent  ne  sont  pas  la  richesse  de  ta  société  ;  ils  ne  sont  que  les 
dénominateurs  communs  de  tout  ce  que  produit  le  travail  de  l'homme. 

c  Dans  cette  immensité  de  productions  qui  forme  la  richesse  des  socié« 
tés  civilisées,  vous  pouvez  remarquer  un  attribut  véritablement  digne 
d'occuper  les  esprits  élevés,  c'est  que,  pour  l'individu  et  encore  plus 
pour  l'État  et  la  société,  la  richesse,  puisqu'il  faut  l'appeler  par  son 
nom,  est  de  la  puissance.  Pour  le  particulier,  la  richesse  peut  être  la 
puissance  de  satisfaire  des  appétits  grossiers  ou  des  passions  ridicules, 
l'instrument  de  la  sensualité  d'Apicius  et  de  Sardanapale  ou  Tagent  de 
la  vanité  delurcaret,  mais  elle  est  bien  plus,  et,  quand  l'opinion  pu- 
blique épurée  le  voudra,  elle  sera  chaque  jour  davantage  non-seulement 
la  puissance  de  surmonter  les  besoins  qui  nous  assiègent  et  d'entourer 
la  vie  de  chacun  des  conditions  qui  en  assurent  la  conservation  et  le 
fonctionnement  régulier,  mais  aussi  la  puissance  de  concourir  à  des  ob- 
jets grands,  beaux  et  bons,  et  celle  d*ôtre  pour  son  prochain  malheureux 
un  aide  et  un  consolateur.  Pour  les  hommes  exceptionnellement  favo- 
risés, et  encore  plus  pour  les  associations  d'individus,  la  richesse  est  la 
puissance  d'accomplir  de  vastes  entreprises  utiles  à  soi,  utiles  à  tous; 
pour  les  États,  elle  est  la  puissance  administrative  et  politique  dans  sa 
manifestation  la  plus  visible  et  la  plus  tangible. 

c  Les  États  ont  des  charges  nombreuses,  avouées  de  la  morale  et  con- 
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formes  à  l'intérêt  public,  dont  ils  ne  peuvent  s*aequitter  qn* auttnt  qu9 
les  nations  supportent  une  certaine  quantité  d'impôts,  et  la  somme  d*im« 
pots  qu'une  nation  peut  donner  est  en  proporti(>n  de  la  masse  de  richesse 
que  les  citoyens  produisent  annuellement  par  leur  travail.  Les  États, 
alors  même  qu'ils  laissent  le  plus  à  faire  à  l'industrie  privée,  prennent 
une  certaine  part  dans  les  entreprises  d'intérêt  général,  il  en  est  dont  ils 
font  toute  la  dépense. 

f  Enfin,  dans  l'état  actuel  des  relations  internationales^  quelque  lé*- 
gitime  aversion  que  la  guerre  inspire  à  l'homme  qui  aime  ses  sembla- 
bles et  qui  croit  à  la  fraternité  humaine,  elle  est  une  nécessité  fatale, 
par  rapport  à  laquelle  les  États  sont  forcés  de  se  tenir  constamment 
organisés  et  dont  de  temps  en  temps  il  leur  faut  subir  les  horreurs. 
Mais  pour  avoir  désormais  des  chances  de  succès,  la  gaerre  veut  qu'on 
lui  sacrifie  non-seulement  beaucoup  d*hommes,  mais  aussi  nn  grand 
nombre  de  millions  qui  ne  peuvent  s'obtenir  qu'autant  qne  le  travail  des 
peuples  est  lui-même  très-productif. 

«  Les  terribles  engins  dont  la  guerre  se  servira  désormais  sont  telle* 
ment  dispendieux,  et  ses  opérations  sont  devenues  si  coûtenses,  qoe  les 
peuples  pauvres  ne  peuvent  plus  soutenir  le  fardeau  de  la  guerre.  Quel- 
que bravoure  quMls  aient,  ils  sont  vaincus  d'avance,  faute  d'avoir  pu 
bien  s'armer  et  bien  s'approvisionner.  C'est  comme  les  Mexicains  en 
présence  de  Pemand  Certes,  de  s  s  cavaliers  et  de  ses  canons. 

«  On  a  donc  lieu  de  dire  que,  soit  dans  la  paix,  soit  dans  la  guerre,  la 
richesse  est  pour  les  Etats  une  des  conditions  absolues  de  la  puissance. 

«  Chers  élèves,  après  vous  avoir  parlé  ainsi,  je  tiens  è  rassurer  les 
opinions  spiritnalistes  que  vous  avez  reçues.  Dans  les  arts  ntiles,  la  per- 
sonne de  rhomme  est  en  action  bien  moins  par  ses  facultés  physiques 
qne  par  ses  facultés  intellectuelles.  La  puissance  de  Thomme  dans  l'in- 
dustrie ne  réside  pas  dans  ses  muscles  ;  de  ce  côté^  il  est  faible  et  ché- 
tif;  elle  est  dans  son  intelligence,  avec  laquelle  la  moralité  fait  cause 
eommane.  L^induslde  moderne  est  un  ensemble  d'opémtionB  par  les-* 
quelles  l'intelligence  humaine  se  fait  de  notre  planète  un  piédestal; 
pour  mieux  dire,  elle  s'en  fait  un  trône. 

«  Voye«  aussi  quels  genres  divers  d'affranchissement  s'accomplissent 
ainsi  1  En  présence  de  l'ouvrier  antique  ou  même  de  celui  de  l'ancien 
régime,  courbé  st)us  le  faix  du  labeur,  le  philosophe  était  tenté  de  re*^ 
garder  comme  une  amère  ironie  ce  beau  vers  d'Ovide  :  Os  kùmini  suWiM 
dedii.., 

m  On  en  saisit  au  contraire  la  vérité  quand  on  entre  dans  un  atelier 
moderne  oè  l'homme,  assisté  des  machines  et  des  appareils  analogues, 
s'affranchit  du  kttieur  matériel  qui  l'accablait.  Maîtrisant  la  nature,  il  sa 
comporte  vis'^i-vis  d'elle  comme  un  su)>ërieuret  la  surveille  en  sévère 
gardien  tandis  qu'elle  travaille  à  sa  place. 

*  l^ar  cette  assistance  qu'il  a  acquise  des  foroesde  In  nature,  l'homme 
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dont  la  puissance  physique  est  si  bornée,  en  acquiert  une  considérable, 
immense.  Il  en  résulte  que,  dans  le  même  espace  de  temps,  et  avec  un 
moindre  effort  de  ses  bras,  il  élabore,  prépare  et  achève  une  quantité  de 
produits  dix  fois,  cent  fois,  mille  fois  môme  plus  grande  que  par  les 
procédés  du  temps  jadis  ;  et  c*est  ainsi  que  se  consomme  un  autre  af- 
franchissement avec  lequel  vous  sympathisez  vivement,  j'en  suis  cer- 
tain, car  il  consiste  en  ce  que  graduellement  la  société,  ayant  une  plus 
grande  quantité  d'objets  de  tout  genre  à  mettre  à  la  disposition  de  ses 
membres,  pour  la  satisfaction  de  leurs  besoins,  et  en  échange  de  leur 
travail,  les  soustrait  et  se  soustrait  au  joug  de  la  misère.  Par  là  aussi, 
remarquez-le  en  passant,  la  frémissante  question  des  salaires,  qui  in^ 
quiète  et  trouble  les  Ëtats,  peut  recevoir  une  bonne  solution. 

tt  Ainsi,  chers  élèves,  ces  sciences  qui  vous  sont  enseignées  avec  tant 
de  zèle  et  de  dévouement  par  des  maîtres  justement  honorés,  se  mon<^ 
trentàvous  commodes  instruments  d'émancipation  et  de  bien-être  pour 
les  individus,  de  puissance  et  de  grandeur  pour  la  société  et  pour  l'Etat. 
L'enseignement  qui  vous  en  est  donné  devient  de  la  sorte  une  affaire 
d'Etat  par  son  importance  et  son  objet.  A  votre  point  de  vue  propre,  il 
ne  s'agit  pas  seulement  pour  vous  d'orner  et  de  fortifier  votre  esprit,  il 
s'agit  de  coopérer  à  la  prospérité  du  genre  humain  lui-même  parla  so« 
lidarité  qui  existe  entre  les  peuples  divers. 

c  À  la  suite  de  la  Révolution  française,  l'enseignement  des  sciences, 
dans  une  pensée  d'application,  avait  été  porté  chez  nous  à  un  degré 
d'excellence  qui  n'avait  jusque-là  été  atteint  nulle  part  À  TEcole  poly^ 
technique,  dans  les  facultés  de  médecine  et  surtout  dans  celle  de  Paris, 
dans  nos  diverses  facultés  des  sciences,  au  Muséum  d'histoire  naturelle, 
les  méthodes  et  les  moyens  matériels  en  usage  pour  renseignement 
scientiGque  étaient,  il  y  a  quarante  ans,  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  dans 
le  monde. 

«  Les  étrangers  bien  inspirés  se  firent  un 'devoir  de  nous  les  emprun- 
ter, et  ils  n'eurent  qu'à  s'en  applaudir.  Par  l'émulation  éclairée  qui 
règne  entre  les  différents  Etat»  européens  —  plût  au  ciel  que  désormais 
ils  ne  connussent  pas  d'autre  rivalité  1  —  les  peuples  qui  en  cela  avaient 
été  nos  inférieurs  sont  devenus  par  degrés  nos  égaux  et  enfin  nos  supé- 
rieurs  

«  Laissez-moi  maintenant  vous  dire  un  mot  des  lettres  et  de  la  néces- 
sité de  les  donner  aux  sciences  pour  inséparables  compagnes.  Certes  les 
sciences  n'ont  pas  l'influence,  qu'on  leur  a  injustement  attribuée,  d'in- 
spirer à  l'homme  le  goût  de  doctrines  desséchantes  et  démoralisantes. 
Plus  on  s'avance  dans  les  sciences  et  plus  on  est  frappé  de  Tordre  par- 
fait de  l'univers;  plus  on  est  porté  à  l'admirer  dami  l'infiniment  petit, 
comme  dans  l'infiniment  grand;  plus  on  reconnaît  qu'une  sagesse  sur- 
humaine a  présidé  à  ce  vaste  ensemble  et  continue  de  l'animer.  CmU 
puirrant  gloriam  D$i.  Sans  doute  les  sciences  sont  funestes  à  la  super-^ 
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stition  ;  mais  elles  sont  éminemment  favorables  au  sentiment  religieux. 
De  même,  par  rapport  à  la  sociélë,  les  sciences,  en  révélant  ce  qu'il  y 
a  de  profond  et  de  complet  dans  Tordre  de  la  nature,  accoutument 
rhomme  à  vouloir  et  à  aimer  l'ordre  parmi  les  hommes,  et  celui-ci  ré-- 
suite  de  l'équité  réciproque  dans  les  relations  des  citoyens  et  des  classes, 
du  respect  des  droits  de  tous,  de  l'observation  attentive  et  scrupuleuse 
de  la  liberté  de  tous. 

a  Mais  les  lettres  donnent  un  concours  sans  pareil  pour  atteindre  le 
môme  but.  Les  lettres  sont  essentiellement  humaines;  on  les  a  appe- 
lées justement  les  humanités,  humaniores  litterœ.  Elles  s'adressent  au 
cœur,  qui  est,  comme  on  l'a  dit,  la  source  des  grandes  pensées;  elles 
nous  portent  à  chérir  la  vertu  et  à  détester  le  vice;  elles  ont  l'action  la 
plus  grande  sur  le  perfectionnement  de  nos  sentiments;  elles  accroissent 
la  dignité  et  la  moralité  de  l'homme. 

«  Jeunes  élèves,  vos  pères  ont  vécu  au  milieu  des  agitations;  ils  ont 
été  ballottés  sur  la  mer  orageuse  des  révolutions;  ils  étaient  à  la  pour- 
suite d'un  grand  bien  pour  lequel  les  peuples  modernes  sont  justement 
passionnés,  la  liberté  politique  et  sociale,  et  cet  objet  sublime  leur  a 
maintes  fois  échappé  alors  qu'ils  croyaient  le  saisir.  Mais  soutenus  qu'ils 
étaient  par  une  foi  invincible,  les  essais  infructueux  et  les  tentations 
malheureuses  ne  les  décourageaient  pas.  Ils  ont  gardé,  malgré  tout,  au 
milieu  des  désappointements  et  des  revers,  la  conviction  que  la  liberté 
est,  pour  les  institutions  en  tout  genre  des  peuples  éclairés,  ce  que  le 
soleil  est  pour  la  végétation,  la  condition  de  la  vie  dans  sa  plénitude,  la 
source  de  la  force  et  de  la  fécondité.  On  se  rallie  à  cette  idée,  toute  de 
bon  sens,  que  les  crises  violentes  et  les  bouleversements  sont  le  pire 
des  moyens  pour  redresser  la  marche  des  affaires  publiques  et  affermir 
la  liberté. 

«  Vous  accueillerez  avec  transport  ce  favorable  augure. 

«  L'étude  des  lettres  est  une  des  meilleures  préparations  que  vous 
puissiez  recevoir  pour  devenir  dignes  de  cette  liberté  qui  s'avance  ainsi 
vers  vous  d'un  pas  plus  assuré. 

«  Les  lettres  vous  feront  connaître  les  passions  humaines  ;  elles  vous 
aideront  à  vous  guider  parmi  les  écueils  dont  nous  sommes  constam- 
ment entourés.  £lles  vous  feront  aimer  la  modération,  qui  est  le  trésor 
du  sage,  et  qui  est  aussi  la  première  vertu  du  citoyen  dans  Tarène  poli- 
tique. Elles  vous  feront  passer  en  revue  ces  grands  hommes  de  l'anti- 
quité, ces  fiers  Romains,  par  exemple,  qui  méritaient  de  commander, 
parce  qu'ils  savaient  être  maîtres  d'eux-mêmes,  et  qui  étaient  dignes 
d'être  libres,  parce  qu'ils  s'inclinaient  respectueusement  devant  la  loi. 
Par  l'heureuse  association  des  lettres  avec  les  sciences,  vous  vous  pro- 
curerez non-seulement  le  délassement,  mais  aussi  l'équilibre  de  l'esprit; 
vous  acquerrez  tout  ce  qui  se  peut  du  calme  de  l'âme,  qui  est  un  souve- 
rain bien.  Par  là  vous  curez  plus  de  moyens  d'être  à  la  fois  de  bons 
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pères  de  famille  et  d'excellents  serviteurs  de  notre  glorieuse  mère,  la 
France.  Grande  satisfaction  pour  vous,  chers  élèves,  car,  j'en  suis  as- 
suré, vous  ne  voulez  pas  seulement  bien  pratiquer  votre  profession,  vous 
vous  proposez  d'être  des  hommes  à  Tàme  élevée  aussi  bien  qu'à  l'esprit 
cultivé  ;  vous  aspirez  à  être  de  bons  citoyens.  Les  plus  forts  battements 
de  votre  cœur  sont  pour  la  patrie.  » 

Michel  Chevalier. 


LE  LUXE  DBS  VÊTEMENTS  EN  FRANCE  AU  MOYEN  AGE  '*). 

Les  censeurs  de  notre  luxe  se  plaisent  à  nous  opposer  ce  qu'ils  appel* 
lent  d'un  ton  de  regret  l'antique  simplicité.  On  peut,  sans  faire  à  la 
critique  trop  souvent  fondée  qu'ils  adressent  à  nos  mœurs,  se  demander 
quelle  est  la  valeur  de  cette  comparaison  qu'ils  établissent  entre  le  passé 
et  le  présent.  Aussi  bien  cette  invocation  à  la  supériorité  du  passé  n'est- 
elle  pas  nouvelle.  Une  disposition  constante  a  toujours  porté  l'esprit  hu- 
main à  chercher  en  arrière  un  idéal  de  société  paré  de  toutes  les  perfec- 
tions. De  tout  temps»  des  voix  se  sont  fait  entendre  pour  proclamer  que 
tout  dégénère,  et  ces  voix  n'ont  jamais  manqué  de  trouver  crédit  auprès 
des  générations,  aussi  promptes  à  s'humilier  devant  le  passé  que  peu 
empressées  à  se  corriger  par  ses  exemples.  C'est  à  l'histoire  de  répon- 
dre. A  elle  de  nous  apprendre  où  se  place  cette  simplicité  bienheureuse! 
D'une  façon  absolue,  il  ne  parait  guère  qu'elle  nous  la  montre  nulle 
part. 

Les  sauvages  eux-mômes  ne  sont  pas  exempts  de  recherche  ;  ils  se 
tatouent  et  s'ornent  de  plumes;  leurs  oreilles' et  leurs  narines  portent 
témoignage  de  leur  goût  pour  la  parure.  Les  barbares  ont  leur  luxe. 
Persistera-t-on  à  chercher  cette  simplicité  idéale  dans  l'antiquité  clas- 
sique? Il  ne  faut  guère  y  compter,  au  delà  de  cette  période  moitié 
agricole^  moitié  guerrière,  qu'ont  traversée  presque  tous  les  peuples,  et 
qui,  en  général,  n'a  fait  que  précéder  cet  état  social  plus  développé  que 
nous  avons  nommé  la  civilisation.  Qui  ne  sait  que  les  grandes  monar- 
chies de  l'Orient  ont  été  le  berceau  du  luxe  et  le  théâtre  de  ses  premiers 
excès  ?  Est-ce  la  C^èce  qu'on  a  en  vue?  Laissons  de  côté  Sparte,  excep- 
tion dans  l'antiquité,  sorte  d'utopie  législative  et  guerrière,  à  laquelle 
on  ne  songe  plus  à  demander  des  inspirations  pour  y  conformer  la  so- 
ciété moderne.  La  Grèce  avant  tout,  c'est  Athènes,  et  la  place  que  le 
luxe  occupe  à  Athènes  est  inséparable  du  souvenir  qui  s'attache  à  cette 
brillante  république  Est-ce  de  Rome  qu'il  s'agit?  Ici  les  souvenirs  se 


(1)  Ln  dans  la  séance  publique  annuelle  des  cinq  Académies. 
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pressant.  L'austérité  de  Gaton  n'est  elle-même  qu'une  protestation  contre 
le  lufo  qui  se  développe,  et  les  excès  de  la  Rome  impériale  resteront  à 
jamais  le  scandale  de  rhistofre  et  la  leçon  du  monde. 

Mais  on  se  défend  d'aller  chercher  si  loin  des  modèles.  On  invoque  le 
moyen  âge.  Où  sera  cette  simplicité  tant  regrettée  si  elle  n'est  pas  làT 
Quand  y  eut-il  moins  d'industrie,  de  commerce,  de  sécurité,  moins  de 
foyers  de  vie  élégante,  surtout  si  Ton  se  renferme  dans  l'Occident  et 
dans  le  nord  de  TEurope?  Le  caractère  même,  si  austère  et  si  sombre, 
de  la  foi  du  moyen  âge  ne  semble-t-il  pas  éloigner  toute  idée  de  luxe  ? 
De  quoi  parlent  ces  monuments  de  pierre  élevés  par  un  art  mystique? 
De  la  chair  immolée,  humiliée.  SI  l'idée  d'un  certain  luxe  vient  s'y 
joindre,  elle  ne  présente  à  l'imagination  que  le  spectacle  d'une  pompe 
toute  religieuse,  les  autels  élincelants  d'or,  parés  des  plus  riches  offran- 
des, et  la  magnificenoe  des  vêtements  sacerdotaux. 

Quoi  de  plus  incomplet  pourtant  et  de  moins  exact  qu'un  tel  aperçu  t 

Dans  cette  société  du  moyen  ftge,  éprouvée  par  tant  de  misères,  le  luxa 
joue  son  rôle.  Souvent  même,  il  y  éclate  en  abus  et  en  scandales. 

C'est  ce  tableau  que  je  voudrais  esquisser,  en  ce  qui  concerne  la 
France,  sous  un  des  aspects  les  plus  frappants  que  le  luxe  se  platt  à 
emprunter.  Le  luxe  des  vêtements  offre  un  intérêt  particulier,  parce 
qu'il  s'attache  directement  à  l'homme  lui-même.  Il  retrace  les  variations 
instructives  du  goût,  et  permet  de  trouver  un  signe  de  l'état  moral  de  la 
société  dans  ce  qui  paraît  le  comble  même  de  l'ineptie,  le  mobile  em-^ 
pire  de  la  mode.  Les  Orientaux,  plus  immuables  encore  en  cela  qu'en 
tout  le  reste,  n'ont  pas  modifié  sensiblement  leurs  costumes  depuis  des 
milliers  d'annéos;  nous  changeons  do  modes  encore  plus  souvent  que 
da  lois  et  de  régimes.  Un  demi-sièclo  suffit  souvent  pour  nous  rendre 
méconnaissables.  Il  ne  se  passe  pas  une  seule  année  qui  n'y  apporte  son 
contingent.  J'ajoute  que  ce  luxe,  dont  on  n'a  que  trop  de  raisons  de 
condamner  les  excès,  tient  à  notre  nature  même.  Homo  animal  munduin 
êieUgani  est,  dit  Gicéron.  Je  ne  sais  quel  écrivain  a  défini  la  femme  : 
«  une  créature  qui  aime  à  se  parer.  » 

Il  serait  faoile  de  montrer  par  divers  exemples  qu'une  part  était  faite 
à  ce  goût  de  la  parure  chez  les  Gaulois  etchetles  Francs.  Les  guerriers 
gaulois  chargeaient  surtout  leurs  membres  de  bracelets,  quelquefois 
enrichis  d'or  et  de  pierres  précieuses.  Fortunat,  s'airessant  à  Rade- 
gonde,  fait  allusion  à  la  coutume  qu'avaient  les  femmes  franques  de  se 
couronner  de  fleurs  :  a  Ces  fleurs,  lui  dit-il,  qui  plaisent  par  leur  par- 
fum, plaisent  encore  plus  lorsque  la  main  les  entrelace  dans  la  cheve- 
lure. »  11  est  question,  dans  Grégoire  de  Tours,  de  robes  de  soie  dont 
cet  écrivain  parle  comme  d'objets  rares  et  précieux.  Le  luxe  de  l'orfè- 
vrerie, qui  tient  par  un  côté  à  la  parure,  occupait  déjà  une  place  no- 
table sous  les  Mérovingiens.  Mais  c'est  sous  Ch^rlemagne  que  le  luxe 
des  vêtements  mérite  pour  la  première  fois  de  fixer  l'attention.  Ce  Ittxo 
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fait  pour  ainsi  dire  invaaion  à  la  cour.  Le  petit  manteau  gaulois,  bigarra 
de  couleurs,  se  substitue  chez  les  jeunes  nobles  au  long  manteau  des 
Francs.  Ils  recherchent  avec  passion  les  élolTes  de  soie  venues  d'Italie, 
les  pelleteries  et  les  riches  fourrures  arrivées  de  TOrienl  par  rinternië- 
diaire  des  marchands  vénitiens. 

Nous  entrons  dès  lors  dans  la  përiodedesordonnances  somptuaires,  des 
mesures  de  maximum  appliquées  au  luxe.  Par  Tordonnance  de  808,  il  est 
défendu  à  toutes  personnes  de  vendre  ou  d'acheter  le  sayon  double  plus 
0her  queSO  sols,  et  le  savon  simple  plus  de  10  sols.  Lerochet  fourré,  qu'on 
plaçait  par*dessu6  le  sayon,  et  qui  admettait  do  grandes  différences  de 
qualité  et  de  prix,  était  fixé  au  plus  à  30  sols,  s'il  était  de  poil  de  martre 
ou  de  loutre,  à  tO  s'il  n'était  que  de  poil  de  chat.  Une  amende,  supé- 
rieure h  ces  prix,  quelquefois  du  double,  punissait  la  contravention.  En 
rendant  de  telles  ordonnances,  qui  devaient  être  imitées  si  souvent,  la 
royauté  ne  croyait  pas  excéder  son  droit.  Bien  loin  de  là.  Se  faisant  de 
ses  attributions  un  type  conforme  aux  traditions  de  l'État  antique  et  aux 
idées  du  despotisme  paternel,  la  royauté  aurait  cru  faillir  à  son  devoir 
en  ne  combattant  pas,  par  des  mesures  préventives,  tout  ce  qui  lui  pa^ 
raissaitétre  un  désordre  moral,  politique,  économique. 

A  ses  me^uressomptuaires  Gharlemagne  joignit  l'autorité  de  ses  exem'- 
ples.  Ce  puissant  dominateur,  que  le  souverain  pontife  avait  ceint  de  la 
couronne  impériale,  ce  vainqueur  îles  nations  barbares  jetées  frémis^ 
santés  dans  l'unité  de  son  vaste  empire  comme  dans  le  moule  d'une  t\^ 
rilisation  nouvelle,  ce  législateur  qui  unissait  aux  vues  d'avenir  les  plus 
hautes  l'attention  portée  à  tous  lés  détails  d'une  immense  administra^ 
tion,  avait  fait  de  la  pratique  de  l'économie  un  devoir  de  prince,  et  de 
ses  règles  un  art  savant  que  retracent,  avec  une  fermeté  d'esprit  souvent 
admirable,  les  capitulaires  Dé  villis.  La  simplicité  du  costume  n*étaît 
qu'une  application  de  ses  maximes  et  ne  souffrait  d'exception  de  sa  paK 
que  dans  les  occasions  solennelles  où  il  devait  montrer  le  souverain 
dans  toute  la  pompe  de  la  majesté  impériale.  Ecoutons  ce  que  rapporte 
•n  sa  légende  le  moine  de  Saint-Gali  : 

Un  jour  de  froid  et  de  heige,  la  cour  partit  pour  la  chasse,  rempereot 
couvert  d'une  peau  de  mouton  rattachée  à  l'épaule,  les  jeunes  gen« 
ayant  revêtu  leurs  habits  de  soie  sur  lesquels  s'étalaient  de  larges  ban^ 
des  de  pelleteries  aux  vives  couleurs  :  riche  toilette  qui  ne  résista  pas 
longtemps  à  la  neige  et  aux  ronces.  Quand  on  fut  de  retour,  ils  vou- 
laient so  retirer  pour  changer  de  vêtements.  L'empereur,  qui  avait  ses 
intentions,  les  força  d'abord  de  se  chauffer,  et  le  voisinage  du  feu  eut 
bientôt  achevé  de  gâter  l'élégant  costume,  qui  tomba  en  lambeaux  lors- 
qu'il fallut  te  déshabiller.  Cherlemagne  ne  s'en  tint  pas  là.  Il  leuror^ 
donna  dé  comparaître  devant  lui  avec  ces  mêmes  habits  souillés  et  dé- 
chirés, et  prenant  un  ton  imposant  :  «  Fous  que  vous  êtes,  dites  à  pré- 
sent lequel  de  vos  habits  ou  du  mien  est  le  plus  utile  et  le  plus  durable, 
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quoique  la  peau  dont  je  me  suis  servi  ne  coûte  qu'un  sol,  et  que  vos 
pelleteries  étrangères  reviennent,  je  ne  dis  pas  à  plusieurs  livres,  mais 
à  plusieurs  talents!  » 

Ce  goût  du  luxe  n'en  devait  pas  moins  persister.  Il  avait  gagné  le 
haut  clergé  comme  la  noblesse.  Louis  le  Débonnaire  défendit  de  porter 
des  robes  de  soie  et  des  ornements  d'or  et  d'argent;  il  interdit  spécia- 
lement aux  ecclésiastiques  les  anneaux  garnis  de  pierres  précieuses,  les 
ceintures,  couteaux  et  souliers  ornés  de  pierreries,  ainsi  que  l'usage 
des  mules,  palefrois  et  chevaux  avec  frein  doré.  Charles  le  Chauve  étala 
des  costumes  d'un  effet  pour  ainsi  dire  théâtral.  Il  ne  se  contenta  pas 
des  modes  italiennes,  il  prit  le  vêtement  oriental.  Cela  produisit  l'im- 
pression la  plus  singulière,  non-seulement  sur  les  hommes,  peu  fami- 
liarisés avec  un  tel  habillement,  mais,  à  ce  qu'on  raconte,  sur  les  chiens 
qui  hurlaient  en  le  voyant.  Exemple  non  unique  dans  ces  temps  reculés 
du  goût  de  l'étrange  allié  au  faste.  Au  xi^  siècle,  on  voit  une  révolution 
des  plus  bizarre  opérée  dans  les  modes,  sous  l'influence  de  gens  venus 
de  TAquitaine  et  de  TAuvergne  pour  assister  aux  noces  de  la  reine 
Constance  avec  Robert  le  Pieux,  dans  un  accoutrement  fort  singulier,  la 
tète  moitié  rasée,  le  manteau  court,  avec  des  chaussures  d'une  longueur 
démesurée,  en  tout  semblables  à  des  baladins. 

Ce  luxe  ira  croissant  avec  les  développements  de  l'industrie,  avec  les 
facilités  nouvelles  données  au  commerce  de  mer,  avec  l'imitation  de 
l'Orient,  qui  se  fait  sentir  sur  nos  costumes  comme  sur  notre  architec- 
ture après  les  croisades.  La  noblesse  allie  dans  les  costumes,  pendant 
presque  toute  la  durée  du  xiii*  siècle,  la  magnificence  au  goût.  Philippe- 
Auguste  et  Louis  YUI  ont  beau  combattre  cette  recherche  par  diverses 
mesures,  notamment  par  la  défense  de  vendre  et  d'acheter  l'hermine  et 
les  martres  zibelines,  le  luxe  des  vêtements  se  maintient  presque  sans 
interruption.  Les  exemples  que  donne  saint  Louis  valent  mieux  que 
toutes  les  ordonnances  somptuaires.  Vêtu  d'une  cotte  de  camelot,  d'un 
surcot  de  tiretaine,  sans  manches,  et  d'un  manleau  de  cendal  noir,  il 
montre  la  simplicité  d'un  anachorète.  Le  xiii*  siècle  marque,  au  surplus, 
si  on  le  considère  dans  son  ensemble  et  si  on  le  compare  aux  époques 
suivantes, l'âge  de  cette  simplicité  des  aïeux,  si  souvent  et  si  vainement 
regrettée.  Non  pas,  encore  une  fois,  qu'elle  ne  souffre  des  exceptions 
nombreuses.  Nous  admirons  encore  aujourd'hui  des  chasubles ,  des 
étoles  de  draps  brochés  d'or  et  de  soie,  des  broderies  au  plumetis,  en 
crochet,  en  perles,  vraies  merveilles  de  patience  et  d'art  qui  datent  de 
cette  époque. 

On  trouve  dans  le  Livre  dit  métiers^  d'Estienne  Boyleau,  une  quantité 
d'objets  qui  se  rapportent  à  la  parure.  Les  pelletiers,  de  même  que  les 
orfèvres,  étaient  comptés  avec  les  changeurs  parmi  les  marchands  les 
plus  riches;  les  drapiers  et  les  merciers  tenaient  un  rang  considérable. 
Ce  commerce  des  merciers  avait  ses  eûtes  de  luxe,  témoin  ce  fabliau  où 
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un  mercier  ënumère  ses  marchandises,  la  plupart  ordinaires,  quelques- 
unes  plus  recherchées  : 

J'ai  les  mignotes  ceintarières  ; 

J*ai  beau  gant  à  damoiselètes  ; 

J*ai  ganlz  forrés^  doubles  et  sangles  ; 

J*ai  de  bonnes  boucles  à  cengles; 

J*ai  chainètes  de  fer  bèlps  ; 

J'ai  bonnefi  cordes  à  vie  les  ; 

J'ai  les  guinpies  ensafranées  ; 

J'ai  aiguilles  encharnelées  ; 

J*ai  escrins  à  mettre  joyax  ; 

J'ai  borses  de  cuir  à  noiax. 

Mais  celte  part  de  luxe,  inséparable  de  tout  état  social  arrivé  à  un 
certain  degré  d'avancement,  ne  se  manifeste  guère  jusque  vers  la  fin 
du  xiii*siècle  par  de  grands  abus.  On  remarque  cette  simplicité  relative, 
en  Italie  môme,  dans  le  costume  des  femmes.  Vers  le  milieu  du  xiii 
siècle,  les  dames  de  Florenc»)  se  contentaient  d'une  cotte  d'écarlate 
d'Ypres  et  d'un  manteau  fourré  de  petit-gris  ;  elles  portaient  des  chaus- 
sures sans  ornement.  Un  vêtement  de  gros  vert  de  Cambrai  suffisait  aux 
femmes  du  commun.  Si  tout  luxe  n'était  pas  absent,  dans  la  plupart 
des  familles  aisées  les  goûts  d'une  simplicité  solide  l'emportaient.  A  la 
fin  du  xine  siècle  et  dans  toute  la  durée  du  xiv*,  une  révolution  s'opère. 
L'œuvre  d'émancipation  et  de  développement  du  tiers-état  trouve  dans 
la  richesse  mobilière  un  de  ses  signes  les  plus  éclatants  et  un  de  ses 
plus  puissants  auxiliaires.  La  bourgeoisie,  toutes  voiles  déployées,  entre 
dans  le  luxe.  Ses  beaux  hôtels,  superbement  meublés,  rivalisent  avec 
ceujE  de  l'aristocratie  et  contribuent  à  donner  déjà  à  Paris  son  grand 
air  de  capitale. 

La  halle  des  Champeaux  devient  comme  le  bazar  où  s'étalent  tous  les 
objets  de  luxe  et  une  des  choses  que  les  étrangers  visitent  avec  le  plus 
d'empressement  et  d'admiration.  Comme  dans  presque  toutes  les  révo- 
lutions opérées  au  profit  du  luxe,  les  femmes  jouent  le  principal  rôle. 
Leur  influence  si  sensible  à  Athènes,  à  Rome,  ne  le  fut  guère  moins  à 
Paris.  La  bourgeoisie  enrichie  se  hâte  de  marquer  son  importance  et  de 
satisfaire  ses  goûts  en  se  couvrant  avec  profusion  d'étofi'es  de  soie  et  de 
bijoux.  Spectacle  qui  frappe  tous  les  yeux  dans  les  principales  villes  de 
France,  dans  les  Flandres,  partout  où  le  commerce  possède  des  grands 
centres,  et  qui  arrache  à  la  reine,  femme  de  Philippe  le  Bel,  témoin,  à 
Bruges,  de  ce  déploiement  de  toilettes,  cette  exclamation  dans  laquelle 
se  résument  bien  des  griefs  :  a  Je  croyais  être  seule  reine,  et  j'en  vois 
ici  par  centaines  !  »  Ce  cri  semble  avoir  été  répété  par  toutes  les  grandes 
dames. 

Un  tel  luxe  étalé  par  des  marchandes  bouffies  d'orgueil  n'était  il  pas 
un  scandale?  Ne   portait-il  pas  atteinte  à  la  hiérarchie  des  rangs? 
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N'était*ce  pas  au  roi  de  mettre  bon  ordre  à  un  pareil  renversement  des 
privilèges?  Pour  se  faire  une  idée  de  ces  colères  et  de  ces  alarmes,  il 
faut  se  reporter  à  l'indignation  et  aux  prières  de  ces  femmes  romaines 
qui,  ameutées,  suppliaient  les  sénateurs  de  leur  rendre  leur  luxe  sup- 
primé par  la  loi  Oppia,  et  contre  lesquelles  Caton  prononça  cette  ter- 
rible harangue,  type  qui  n*a  pas  vieilli  aujourd'hui  même,  de  toutes  les 
diatribes  contre  le  luxe  des  femmes  dans  tous  les  temps. 

Les  célèbres  ordonnances  somptuaires  de  Philippe  le  Bel,  violentes 
et  minutieuses  à  la  fois,  semblent  avoir  été  en  partie  l'effet  de  ces  récla- 
mations. Bien  qu'elles  n'épargnent  pas  le  luxe  des  nobles,  elles  font  une 
mention  spéciale  du  luxe  bourgeois,  qu'elles  s'attachent  à  frapper  de 
toutes  façons.  Elles  atteignent  la  table,  où  triomphait  la  bourgeoisie 
enrichie*  Les  ordonnances  la  réduisent  au  plus  médiocre  ordinaire,  deux 
plats,  trois  au  plus,  quand  c'est  fête,  avec  lo  potage  au  hareng  pour  les 
jours  déjeune,  et  non  compris  le  fromage.  Elles  atteignent  non  moins 
durement  'a  toilette.  Quelle  ne  dut  pas  être  la  stupéfaction  des  femmes 
de  la  bourgeoisie  en  voyant  éclater  pour  ainsi  dire  sur  elles  de  telles 
interdictions  :  ^  «  Nulle  bourgeoise  n'aura  char.  »  —  a  Nulle  bourgeoise 
né  portera  vert,  ni  gris,  ni  hermine,  et  se  délivrera  de  ceux  qu'elle  a  de 
Pâques  prochaines  en  un  an.  Elle  ne  portera  ni  pourra  porter  or,  ni 
pierres  précieuses,  ni  couronnes  d'or  ni  d'argent.  Nulle  damoiselle,  si 
elle  n'est  cbaslelaine,  n'aura  qu'une  paire  de  robes  par  an.  »  Prescrip- 
tion cruelle,  aggravée  encore  par  la  fixation  du  prix  limité  à  douze  sols 
tournois  l'aune  de  Paris  pour  les  bourgeoises  de  condition  ordinaire,  et 
à  seize  sols  pour  celles  de  condition  plus  relevée. 

Ni  ces  ordonnances  ni  d'autres  ne  devaient  arrêter  la  marche  ascen- 
dante du  tiers  état. 

Elles  n'arrêtèrent  pas  le  cours  du  luxe.  Il  n'est  pas  prouvé  qu'elles 
n'aient  pas  contribué  à  le  précipiter.  Tel  est  recueil  des  lois  somptuaires. 
Elles  créent  TappÂt  du  fruit  défendu.  C'est  celui-ci  que  le  luxe  a  toujours 
préféré.  Le  fruit  défendu  constitue  le  luxe  au  premier  degré.  L'excellent 
lui-même  perd  son  prix  à  ses  yeux,  du  moment  où  il  a  cessé  d'être  un 
privilège.  Le  luxe  ira  plutôt  au  pire,  pourvu  que  ce  pire  soit  rare!  Les 
rois  qui  ont  multiplié  chez  nous  les  lois  somptuaires,  par  une  trop  fidèle 
imitation  des  Romains,  n'avaientpas  mieux  compris  que  leurs  prédéces- 
seurs cette  essence  misérable  et  incorrigible  de  la  vanité,  qui  sent  ses 
désirs  redoubler  et  sa  force  s'accroître  par  l'interdiction  mémo  des  ob« 
jets  dont  elle  se  pare.  Elle  ressemble  à  ces  eaux  que  Tobstacle  rend  fu- 
rieuses, et  qui,  si  elles  ne  parviennent  à  le  renverser  tout  d'un  coup, 
s'efforcent  de  passer  dessous  ou  à  côté.  C'est  ce  que  la  vanité  n'a  jamais 
manqué  de  faire,  tantôt  entraînant  dans  son  cours  irrésistible  les 
digues  qu'on  lui  oppose,  tantôt  les  usant  par  une  invincible  persévé- 
rance. 

Les  Valois  n'étaient  pas  faits  pour  corriger  ce  vieux  défaut  de  la  na* 
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tui^  humaine  et  de  la  France.  Rendons  justice  h  leurs  grandes  et  vives 
qualités.  Pardonnons  beaucoup  à  des  vices  qui  sont  les  nôtres.  Mais 
reconnaissons  quils  ont  tenu  trop  souvent  école  de  mauvais  luxe,  de 
vie  licencieuse  et  folle.  La  noblesse,  qu'entraînaient  les  mêmes  instincts 
dé  vanité  et  de  plaisifi  aurait  eu  besoin  d'autres  leçons.  Pour  lui  donner 
«B  peu  du  sérieux  qui  lui  manqua,  ce  n'eût  pas  été  de  trop  que  de 
trouver  ce  sérieux  dans  le  prince.  Parmi  les  Valois  du  xv«  siècle,  les 
rois  comme  Charles  Y  furent  trop  rares.  Tout  s'en  ressentit,  le  goût, 
les  mœurs,  la  politique. 

Dne  prodigalité  sans  mesure,  un  mauvais  goût  sans  bornes>  une  disso^ 
litlon  sans  frein  semblent  marquer  d'un  uniforme  et  triste  caractère  la 
plupart  de  ces  règnes. 

Sous  Philippe  de  Valois,  les  chevaliers  se  parent  de  pierreries,  de 
perles^  de«  découpures,  »  de»  papillotes,  sde  broderies,  de  bouquets, 
de  plumes,  «  image  de  leur  légèreté,  »ditMëzerai.  Les  fameux  souliers 
à  la  poulaine,  «  inventés  en  dérision  du  créateur,  »  selon  les  termes 
d'une  ordonnance  qui  les  condamne,  s'allongeant  de  règne  en  règnd 
jusqu'à  avoir  deux  pieds  de  long,  ornés  à  l'extrémité  de  cornes,  de 
griffés,  de  figures  grotesques,  étalèrent  pendant  plusieurs  générations 
leurs  absurdes  chefs-^d'œuvre. 

Les  guerres,  les  défaites,  des  pestes  affreuses  connues  sous  le  nom  dô 
pestes  noires  qui  causèrent  d'effroyables  mortalités,  n'interrompirent 
point  ce  luxe  extravagant.  Il  parut  même  redoubler.  Etrange  destinée 
du  luxe  excessif!  Il  fleurit  souvent  au  milieu  des  fureurs  guerrières,  des 
épidémies,  des  famines.  On  le  retrouve  mêlé  à  tous  les  genres  de  dé- 
bauches aux  plus  mauvais  jours  de  l'histoire.  Défi  que  l'étourderie  hu- 
maine, avec  une  légèreté  mêlée  d'orgueil,  semble  jeter  au  malheur  et  à 
la  mortl 

Durant  la  captivité  du  roi  Jean,  on  se  jette  avec  emportement  dans 
tous  les  amusements,  dans  toutes  les  folies,  on  s'abandonne  à  la  passion 
ruineuse  des  vêtements  fastueux  qu'interdisent  en  vain  les  états  du 
Languedoc,  jusqu'à  la  délivrance  du  roi.  Lui-même,  dans  sa  captivité, 
le  roi  Jean  déployait  tout  l'appareil  du  luxe,  se  livrait  aux  fêtes,  aux 
chasses,  aux  tournois.  Au  milieu  de  tant  de  misères  et  de  tant  de  sujets 
de  tristesse  et  d'inquiétude,  on  ne  voyait  que  chaperons  de  toile  (Tor, 
qu'habits  chamarrés  de  dentelles  nommées  hisettes  et  de  broderies,  que 
cottes  d'armes  chargées  de  rubis  et  de  saphirs.  Louis  II,  duc  de  fiourbon, 
prisonnier  en  Angleterre,  vendit  la  sienne  5,i00  écus  d'or  à  Jean  Donat, 
bourgeois  de  Londres.  La  somptuosité  des  repas  était  à  l'avenant.  Pour 
satisfaire  à  cette  dépense,  il  n'y  avait  sorte  d'exaction  qu'on  n'exerçât 
sur  les  peuples  des  campagnes. 

Ge  fut  pis  sous  Charles  VI.  On  dirait  alors  que  le  luxe  des  vêtements 
tombe  en  démence  comme  le  roi.  On  mit  à  la  mode  les  vêtements  mi- 
parité,  comme  On  disait,  ou  bicolores.  On  fut  tout  blanc  ou  tout  jaune 
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d'un  côte,  tout  ëcarlate  de  Tautre.  On  porta  de  fausses  épaules  nommées 
maheustres.  Ce  spectacle  grotesque,  qui  pouvait  être  à  sa  place  dans  les 
mascarades,  dont  le  goût  était  devenu  une  sorte  de  fureur,  s'étalait  à 
l'ordinaire.  Les  jeunes  nobles  ne  quittaient  guère  plus  ces  habillements 
de  théâtre  en  allant  à  la  guerre  qu'à  la  cour  et  dans  les  tournois.  Cette 
folle  vie  de  fôtes,  de  bombances,  de  jeux  de  hasard,  on  la  trouve  encore 
sous  Charles  VIT,  avec  le  faste  des  costumes  bizarres,  indécents  et  rui- 
neux. Pour  juger  un  tel  luxe,  indice  de  la  corruption  du  cœur,  plus  voi- 
sine qu'on  ne  croit  de  la  dépravation  du  goût,  le  rire  ne  suffit  pas.  Ce 
luxe,  déployé  au  milieu  de  nos  désastres,  en  face  de  l'invasion  étran- 
gère>  insultait  au  deuil  de  la  France.  Par  une  infamie  de  plus,  c'était 
l'argent  du  roi  anglais  qui  trop  souvent  en  payait  le  prix  à  la  félonie. 
Lorsque  l'histoire  rencontre  un  tel  luxe,  devenu  la  livrée  de  l'égolsme 
et  de  la  trahison,  elle  n'a  plus  le  droit  de  passer  devant  lui  indifférente 
ou  curieuse  ;  elle  s'arrête  pour  le  flétrir  ! 

La  conscience  populaire,  toujours  sL  prompte  à  saisir  ce  genre  de 
scandales,  et  que  le  malheur  des  temps  mettait  en  éveil,  ne  devait  pas 
attendre,  pour  se  prononcer  contre  ces  honteux  abus,  le  sévère  juge- 
ment de  la  postérité.  Un  cri  d'indignation  s'élève  alors  contre  ce  luxe 
insensé  et  impie.  On  lui  impute  la  misère  publique.  On  l'accuse  delà 
défaite  de  Poitiers,  a  Les  voilà,  disait-on,  ces  beaux  fils  qui  aiment  mieux 
porter  perles  et  pierreries  sur  leurs  habits,  riches  orfèvreries  à  leur  cein- 
ture et  plumes  d'autruche  à  leur  chaperon,  que  glaives  et  lances  au 
poing.  Ils  ont  bien  su  dépendre  en  tels  bobans  et  vanités  notre  argent 
levé  sous  prétexte  de  guerre  ;  mais  pour  férir  sur  les  Anglesches,  ils  ne 
le  savent  mie.» 

La  Morale  autant  que  la  Patrie  appelait  l'héroïque  vierge,  sortie  du 
sein  du  peuple,  qui  secouait  la  torpeur  des  âmes,  en  même  temps  qu'elle 
délivrait  le  sol  de  la  France  de  la  présence  des  étrangers  1 

Une  sorte  de  croisade  s'était  formée  de  la  part  des  ordres  mendiants 
contre  le  faste  des  costumes  et  l'indécence  des  modes.  Les  femmes,  qui 
semblaient  surpasser  encore  les  hommes  dans  cette  voie  du  scandale, 
eurent  aussi  la  principale  part  de  cette  saine  indignation  des  prédia- 
teurs.  Tandis  que  leur  orgueil  étalait  souvent,  sur  les  riches  costumes 
qu'elles  portaient,  des  broderies  représentant  les  armoiries  de  leur 
famille  et  celles  de  leur  mari,  l'impudeur  des  robes  échancrées,  mises! 
la  mode  par  Isabeau  de  Bavière,  ajoutait  aux  griefs  de  la  pieuse  milice. 
Au  reste,  le  mal  avait  pris  des  proportions  telles  que  porter  un  costume 
honnête  s'appelait,  non-seulement  dans  le  langage  des  prédicateurs, 
mais  df  ns  celui  du  peuple,  «  être  vêtu  sans  péché.  >  L'esprit  chrétien 
restait  fidèle  à  sa  mission  en  condamnant  ces  honteux  délires  contre 
lesquels  avaient  retenti  les  anathèmesdes  prophètes  et  l'éloquence  i«« 
dignée  des  Jérôme  et  des  Tertullien.Mais  on  doit  reconnaître  que  le  M 
fut  souvent  dépassé.  Les  expressions  dont  on  flétrissait  le  vice  paraMi 
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lutter  parfois  de  cynisme  avec  le  vice  roôme,  et  la  condamnation  des 
excès  du  luxe  sembla  envelopper  toute  élégance. 

Des  moines  hardis,  qui  ne  ménageaient  pas  les  plus  dures  vérités  aux 
prélats  sommés  par  eux  de  rendre  compte  de  leur  faste  immodéré,  ne 
devaient  pas  user  de  plus  de  ménagements  envers  les  femmes.  Tandis 
que  de  galants  chroniqueurs,  comme  Olivier  de  la  Marche,  décrivent 
minutieusement  tous  les  objets  de  toilette,  désignés  sous  des  noms 
bizarres  dont  l'intelligence  exigerait  aujourd'hui  un  glossaire,  ces  fa- 
rouches prédicateurs  vouaient  en  masse  au  feu  et  à  la  damnation 
toutes  ces  inventions  de  Satan.  Tels  d'entre  eux  allaient  jusqu'à  faire 
de  ce  luxe  des  vêtements  et  de  cette  inconvenance  des  modes  le  plus 
grand  des  péchés  mortels.  Aucun  péché,  disaient-ils,  ne  devait  être 
châtié  si  terriblement  en  enfer.  Un  chroniqueur,  la  Tour-Landry, 
enchérissant  sur  ces  malédictions  dont  il  se  fait  l'écho,  va  jusqu'à  sou- 
tenir qu'une  femme,  vêtue  selon  les  modes  du  temps,  est  inévitable- 
ment damnée,  tandis  que  TinûdJUté  n'est  punie  que  du  purgatoire.  On 
ne  se  bornait  pas  à  des  anathèmes  généraux  contre  de  tels  abus. 
On  se  divisait  pour  ainsi  dire  les  tâches.  Tel  prédicateur  s'attaquait 
avec  une  haine  particulière  à  telle  mode.  Un  moine,  nommé  Cénar,  se 
voua  tout  entier  à  décrier  les  hauts  bonnets.  Il  en  fut  pour  ses  frais 
d'éloquence.  Un  frère  Richard,  qui  revenait  d'un  pèlerinage  à  Jéru- 
salem, opéra  une  sorte  do  miracle.  L'effet  de  sa  parole  fut  tel,  qu'on  vit, 
raconte-t-on,  plus  de  cent  feux  de  joie  s'élever  au  milieu  des  rues  de 
Paris,  où  brûlaient,  avec  les  bonnets  proscrits,  une  foule  d'objets  de 
parure.  Un  carme  de  la  province  de  Bretagne,  nommé  Thomas  Conecte, 
sous  Charles  VIL  prit  à  partie  avec  la  plus  fougueuse  véhémence  ces 
monstrueuses  coiffures  à  plusieurs  étages,  nommées  hennins  ;  il  attaqua 
ces  cornes  a  merveilleusement  hautes  et  larges  »  dont  parlent  de  vieux 
auteurs.  Un  d'entre  eux,  Paradin,  décrit  l'effet  obtenu  par  frère  Conecte 
à  l'aide  d'une  image  bizarrement  expressive.  Le  prédicateur  arrivait-il, 
les  dames  faisaient  disparaître  leurs  cornes.  S'en  allait-il,  elles  les  re- 
levaient, a  faisant,  dit  notre  auteur,  comme  les  limaçons,  lesquels, 
quand  ils  entendent  quelque  bruit,  retirent  et  resserrent  tout  bellement 
leurs  cornes,  mais>  le  bruit  passé,  soudain  ils  les  relèvent  plus  grandes 
que  devant;  ainsi  firent  les  dames,  car  les  hennins  et  alours  ne  furent 
jamais  plus  grands,  plus  pompeux  et  plus  superbes  qu'après  le  départ 
de  frère  Thomas.  » 

Arrêtons-nous  au  seuil  du  xvi*  siècle,  qui  ouvre  les  temps  modernes. 
Le  luxe  des  vêtements  y  continue  à  travers  les  guerres  de  religion.  Au 
milieu  des  batailles  et  des  massacres ,  on  porte  jusqu'à  la  passion  le 
goûv  des  pierreries,  des  perles,  des  colliers,  des  parfums.  Les  modes 
présentent  de  nouvelles  singularités.  Telle  exagération,  qui  devait  re- 
paraître de  notre  temps,  et  dont  nous  nous  sommes  crus  les  inventeurs, 
date  de  cette  époque.  L'ampleur  des  étoffes  de  soie  portées  par  les 
3*  SÉRIE.  T.  XV.  —  15  septembre  1869.  27 
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femmes  riches  était  arrivée  au  point  de  rendre  nécessaire  d'élargir  iea 
portes^  au  dire  de  Jean  Bodin,  qui  attaque  ce  luxeé  Rien  ne  put  arrêter 
ce  nouveau  débordement  du  luxe,  ni  les  ordonnances  des  rois  que  dé- 
mentaient leurs  exemples^  ni  les  sévérités  d'un  l'Hospital,  ni  l'ironie 
d*un  Montaigne. 

A  Dieu  ne  plaise  que  Thistoire  nous  enseigne  par  la  vanité  de  tant 
d'efforts  un  coupable  laisser-aller  I  L'histoire,  au  sujet  de  ces  abus  da 
luxe,  poussés  jusqu'à  l'immoralité  et  k  la  folie,  est  pleine  des  avertis- 
sements les  plus  solennels.  Elle  est  la  confirmation  éclatante  des  règles 
qui  voient  dans  les  excès  du  luxe  la  ruine  des  famille»  ei  des  États. 

Qu'importe  l'impuissance  des  lois  dites  somptuaires,  s'il  y  a  d'autres 
lois  auxquelles  la  sanction  ne  fait  jamais  défaut,  c'est-à-dire  tes  lois 
d'éternelle  morale  qui  proclament  la  nécessité  de  la  modération  dans 
les  désirs,  et  dont  le  respect  nous  apparaît  comme  la  meilleure  sauve- 
garde de  la  dignité  dans  les  caractères?  Voilà  les  lois  que  l'histoire  met 
en  relief,  lorsqu'elle  montre,  par  des  expériences  trop  répétées  et  trop 
irrécusables,  le  prix  que  de  tels  excès  ont  coûté  aux  mœurs  privées  et 


On  ne  saurait  plus,  dans  l'état  de  nos  lumières,  appeler  la  morale  et 
rhistoire  en  témoignage  contre  ce  luxe  inévitable  qui  se  confond  avec 
l'éclat  de  la  civilisation,  qui  naii  avec  Talliance  de  l'industrie  et  de  l'art, 
et  que  la  France  garde  comme  une  de  ses  vieilles  et  chères  distinctions. 
Réservons  nos  condamnations  pour  ce  luxe  excessif  et  dont  le  ridicule 
devrait  faire  justice,  qui  semble  un  défi  porté  au  goût  comme  à  la  mo« 
raie.  Nos  pères  n'en  ont  pas  été  exempts.  Que  leurs  égarements,  sur 
lesquels  il  serait  puéril  de  jeter  un  voile  complaisant,  servent,  non  de 
justification  banale,  mais  de  sévère  leçon  à  leurs  descendants  1  Le  luxe, 
pris  dans  son  sens  le  plus  légitime,  le  seul  qui  soit  digne  d'un  peuple 
mûr  pour  la  liberté  et  pour  la  raison,  ne  peut  que  gagner  lui-même  à 
être  rappelé  à  ces  deux  conditions  suprêmes  :  le  respect  de  l'honnête  et 
le  respect  du  beau  I  H.  Baddhillait. 


LES  GRÈVES  DES  TRAVAILLEURS  ET  LES  BOURSES  DU  TRAVAIL. 
LE  MAL  ET  LE  REMÈDE. 

La  grève  est  l'exercice  d'un  droit  imprescriptible  et  qui  tend  de  plus 
en  plus  à  devenir  indiscuté.  L'homme  est,  en  effet,  propriétaire  absolu 
de  son  travail  ;  il  peut  le  céder  si  les  conditions  lui  conviennent,  ou,  à 
son  gré,  no  pas  travailler  si  on  ne  lui  offre  pas  de  son  travail  le  taux 
auquel  il  désire  le  vendre.  Le  contraindre  à  accepter  telles  conditions 
(durée,  rémunération,  nature  du  travail)  qu'il  entend  ne  pas  subir  est 
un  attentat  contre  sa  liberté,  une  violation  contre  sa  propriété. 
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Mail  iont  également  d68  attentais  contre  la  liberté^  dés  tiôlâtidtis  de 
la  propriété,  tous  actes  de  pression  sur  autrui,  par  voie  dé  fait  ou  sim- 
ples roenaoM,  tendant  k  l'obliger  de  suspendre  ufl  travail  qu'il  trouve, 
à  tort  ou  à  raison,  sufûsammeût  rémunéré* 

Tout  cela  tend  k  devenir  axiomes  admis  par  tout  le  monde,  pàtfons 
aussi  bien  qu'ouvriers,  capitalistes  aussi  bien  que  tt^vailleurs. 

Du  droit  de  faire  grève  à  l'utilité  de  la  grève,  il  peut  y  avOÎf  Un 
abime.  Qu'est-ce,  en  effet,  qu'une  grève?  Une  arme  qui  n*est  bonne  à 
employer  que  dans  le  cas  d'attaque,  d'empiétement. 

Si  le  patron,  subissant  les  conditions  impérieuses  du  consommateur, 
limite  les  salaires  plus  que  ne  le  voudrait  l'ouvrier,  ce  dernier  a  beau 
faire  grève,  il  peut  ruiner  le  patron,  mais  non  faire  haussef  le  prix  de 
vente,  ni  élargir  le  marché  d'écoulement.  En  ce  cas,  se  mettre  en  grève 
c'est,  pour  l'ouvrier,  déclarer  la  guerre  à  son  associé,  à  son  cointëressé; 
c'est  une  guerre  fratricide,  un  non-sens,  et  le  gréviste,  alors,  va  droit 
à  l'opposé  du  but  qa'il  se  propose. 

Quant  au  consommateur,  il  a  droit,  si  l'on  ne  veut  qu*il  se  dérobe , 
de  discuter  librement  ses  conditions,  et  môme  de  refuser  d'acheter  un 
produit  s'il  en  trouve  le  prix  trop  élevé.  Le  consommateur,  lui  aussi, 
a  droit  de  faire  grève;  le  nier,  c'est  vouloir  la  liberté  pour  soi  et  la 
refuser  aux  autres. 

La  grève  n'est  donc  compréhensible  que  dans  le  cas,  très-rare,  où 
le  patron  réalise  réellement  des  bénéfices  de  beaucoup  supérieurs  à 
ses  charges,  risques  de  l'avenir  compris,  sans  y  faire  participer  ses 
collaborateurs.  Alors,  mais  alors  seulement,  s*il  est  assez  inintelligent 
pour  ne  pas  comprendre  que  cette  situation  est  peu  équitable  et  consé- 
quemment  peu  durable,  alors  la  grève  est  justifiée  et  elle  peut  intro- 
duire dans  la  répartition  des  bénéfices  une  modification  utile  au  bien- 
être  des  classes  laborieuses,  en  môme  temps  que  conforme  à  la  justice» 

Mais,  comme  tous  les  mécanismes,  cet  instrument  a  ses  frais  géné- 
raux et  son  prix  de  revient.  Il  procède  par  voie  de  suspension  de  tra- 
vail,  de  ralentissement  de  la  production;  il  nuit  à  l'abondaDCO  des 
biens  qui  est  la  vraie,  la  seule  richesse.  En  bloc^  la  société  perd  tou^ 
jours  quelque  chose  aux  grèves,  si  quelques-uns  y  gagnent  parfois  en 
arrivant  à  une  répartition  plus  normale,  et  nous  ne  parlons  ici  que  de 
l'edfet  direct. 

Plus  on  pourra  les  restreindre  librement,  sinon  arriver  k  leur  sup- 
pression  totale,  mieux  cela  vaudra. 

Or,  la  grève  résulte  toujours  de  l'ignorance  et  de  l'erreitr  «-^  des  pa- 
trons quand  la  grève  est  justifiable  par  des  raisons  fondées  $  -^  des 
ouvriers  quand^  au  contraire,  le  bon  sens  et  la  raison  la  eendamneni. 

Si  les  uns  et  les  autfé»  pouvaient  être  suffisamment  éclairés  sur  les 
coBâItlons  dti  marché  des  salaires  dans  ses  rapports  avec  les  prit  de 


420  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

revient  et  de  vente  des  produits,  nul  ne  serait  assez  fou  pour  faire  ou 
attendre  la  grève. 

Elle  serait  prévenue.  On  commencerait  par  ce  qui  est  ordinairement 
la  fin,  par  s'entendre,  et  tout  n*en  irait  que  mieux. 

Ne  peut-on  donc  créer  des  institutions  capables  d*éclairer  suffisam- 
ment les  parties  intéressées  et  de  prévenir  ainsi  les  grèves,  de  les  ren- 
dre inutiles? 

C'est  Cb  qu'il  convient  d'examiner  maintenant. 

Les  grèves,  avons-nous  dit,  résultent  de  l'ignorance  ou  de  l'erreur 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  parties  adverses,  patrons  ou  ouvriers. 

Le  meilleur  moyen  d'arriver  à  les  supprimer  serait  donc  d'éclairer, 
par  avance,  patrons  et  ouvriers  sur  la  situation  des  choses  relativement 
à  ce  qui  les  touche  les  uns  et  les  autres.  Or,  c'est  la  Bourse  du  travail 
qui,  à  nos  yeux,  réaliserait  le  mieux  le  but  proposé. 

Qu'est-ce  qu'une  bourse  du  travail? 

C'est  une  réunion  permanente,  analogue  à  nos  bourses  de  commerce, 
avec  intermédiaires  librement  rémunérés  par  ceux  qui  solliciteraient 
leur  entremise,  où,  au  lieu  de  fonds  publics,  on  négocierait  des  enga- 
gements de  travail. 

Dans  rindustrie,  les  travaux  sont  naturellement  classifiés  de  telle 
manière,  que  chaque  sorte  a  son  appellation  générale ,  susceptible  de 
divisions  et  de  sous-divisions  ,  selon  les  aptitudes  ou  qualités  spéciales 
des  travailleurs. 

Rien  n'empêche  donc,  pour  des  hommes  spéciaux  et  expérimentés, — 
et  les  Courtiers  de  travail,  émules  des  courtiers  de  commerce,  devraient 
l'être  nécessairement  pour  réussir  dans  leur  profession  ;  ^  rien  n'em- 
pêche donc  de  dresser,  comme  pour  les  fonds  publics,  une  cote  du  taux 
des  salaires  des  diverses  natures  de  travailleurs,  de  les  ranger  par  fa- 
mille, genre,  classe,  variété,  et  de  s'entendre,  même  à  distance,  grâce  à 
cette  combinaison,  sur  les  conditions  financières. 

Que  Ton  suppose  des  institutions  de  ce  genre  fonctionnant  dans  toutes 
les  villes  un  peu  importantes  du  continent,  plus  tard  même  du  monde 
entier,  et  l'on  imaginera  quels  services,  grâce  à  la  vapeur  et  à  l'électri- 
cité, elles  pourraient  rendre  en  uniformisant,  comme  cela  a  lieu  pour 
les  marchés  aux  capitaux,  les  salaires  soit  de  centre  à  centre,  soit  d'in- 
dustrie à  industrie,  renseignant  chacun  sur  les  concurrences  ou  débou- 
chés qu'il  peut  rencontrer  sur  des  places  voisines  et  le  fixant  consé* 
queroment  sur  les  conditions  qu'il  doit  proposer  ou  accepter  sur  le  lieu 
où  il  opère. 

Un  entrepreneur,  mieux  renseigné  sur  les  conditions  du  marché  géné- 
ral des  salaires,  se  livrera  avec  plus  de  sécurité,  plus  en  connaissance 
de  cause,  à  la  réalisation  de  ses  conceptions,  et  patrons  et  ouvriers  se- 
ront, sous  ce  rapport,  préservés  de  bien  des  mécomptes. 

Un  travailleur  saura,  au  juste»  à  quelle  rémunération  il  a  droit  de  pré- 
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tendre,  et  ses  demandes,  appuyées  de  faits  mieux  précisés,  seront  plus 
aisément  accueillies. 

L'encombrement  des  bras  sur  un  point,  la  disette  sur  un  autre,  de- 
viendront de  plus  en  plus  rares,  la  connaissance  des  salaires  respectifs 
sur  les  diverses  places  autorisant  des  déplacements  qui  rétabliront  l'é- 
quilibre. 

Les  industries  analogues  par  leurs  procédés  pourront  s'entr'aider,  se 
prêter  leurs  travailleurs  en  cas  de  besoin.  Dès  lors,  la  déperdition  ré- 
sultant du  changement  temporaire  ou  définitif  de  profession  sera  d'au- 
tant moindre  que  la  mutation,  s'opérant  librement  et  non  par  voie  de 
réglementation,  atteindra  les  ouvriers  les  moins  habiles,  les  moins  fa- 
vorisés, et  que  les  industries  n'auront  d'avantages  à  échanger  leurs  tra- 
vailleurs qu'en  raison  de  la  multiplicité  de  leurs  points  de  ressem- 
blance. 

Deux  objections  se  présentent,  dont  nous  tenons  à  apprécier  la  va- 
leur avant  de  finir  ce  travail. 

L'individualité,  ce  puissant  levier  de  progrès,  cet  instrument  précieux 
d'activité,  par  suite  de  bien-être  moral  et  matériel;  l'individualité, 
cette  précieuse  force  dont  on  méconnaît  si  souvent  les  bienfaits  en  l'ap- 
pelant égolsme,  l'individualité  ne  disparalt-elle  pas,  absorbée  dans  une 
combinaison  où  chacun  ne  serait  qu'une  unité,  où  toutes  les  unités 
seraient  égales  devant  la  cote  ? 

L'objection  est  grave  et  vaut  la  peine  d'être  sévèrement  examinée. 

Il  y  a  dans  l'humanité  variété  absolue,  cela  est  certain,  et  jamais  on 
n'a  trouvé  ni  on  ne  trouvera  deux  hommes  identiquement  semblables 
sur  tous  les  points;  mais  il  y  a,  également,  des  qualités  communes 
sous  lesquelles  se  rangent  invinciblement  tous  les  hommes;  l'associa- 
tion, dont  la  fécondité  atteste  assez  la  vitalité,  prouve  suffisamment  que 
la  variété  n'éteint  pas  les  ressemblances. 

D'ailleurs,  nous  avons  des  exemples  pratiques  à  opposer  à  ceux  qui 
verraient  dans  l'établissement  des  bourses  du  travail  l'anéantissement 
ou  même  l'affaiblissement  du  vigoureux  mobile  qui  a  nom  l'individua- 
lité; c'est  le  trafic  du  papier  de  commerce.  On  le  négocie,  on  le  classe, 
on  le  cote  sans  que  chaque  signature  soit  perdue  dans  la  masse;  cha- 
cune d'elles  a  sa  valeur  propre  et  peut  s'élever  dans  l'estime  des  ban- 
quiers ou  se  perdre  dans  l'esprit  des  escompteurs,  sans  qu'il  existe  des 
barrières  infranchissables  où,  une  fois  placé,  on  se  trouve,  en  dépit  de 
ses  efforts,  emprisonné  sans  espoir.  La  concurrence  y  est  vivace,  quoi- 
que au  sein  d'une  classification  qui  n'admet,  on  le  sait,  que  des  généra- 
lités. 

La  seconde  objection  n*en  est  pas  une,  à  vrai  dire  :  l'établissement  de 
bourses  du  travail  est-il  bien  nécessaire,  avec  ce  qui  existe  déjà  dans 
ce  genre  ;  les  Mires  d^ouvriers  compagnons^  les  bureaux  de  placement^  etc.? 

Les  institutions  existant  déjà  ont  un  caractère  d'exclusivisiùe,  d'exi- 
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g^lUI,  ç^  pouPraiH  9kfe9Ki^e  dire  de  servage  qui  les  prive  de  ta  plupart 
des  bons  résultats  que  l'on  serait  en  droit  d'en  attendre  diapré»  leur 
iH^t  app«rent^ 

I^ea  mères  d^otivf  iera  eempagno^s  ne  t*occupenl  que  de  prelessions 
sqy^otwiilea  e^  4éveleppei»l  ebez  lèvre  adhërenls  la  haiae(ke  mot  n'est  pas 
trop  fort)  d'industries  souvent  du  môme  crdro  et  entre  lesqueitet  les 
boui^e^  di|  travuU  4l«hKr«ieiitt  teui  au  contraire,  IHinioB  la  plue  étroite. 
Le  Q€KApfiSlHHinage«  daue  l'état  actuel,  est  Teanemi  le  plus  direct  de  la 
£fator^U4  4ee  Uev^iMeura  de  toutes  lea  profeesioBa. 

Les  ^ureauK  de  plaeeneut  saut  plua  doux,  plus  équllaWea  dans  'eura 
proe^déa;  mais  leiikr  effet  est  reatreiut  parée  qu'il»  aeat  isolés  comme  in- 
dluiatri^  et  lecaliléi;  eela  lea  leud  trop  faibles  peur  permettre  les  auiélio^ 
n^Uieit^  qni  peHvrSi^at  les  élever  au  taag  d'inalitutteu;  en  tçut  eaa,  )e 
contrôle  public  leur  manque,  et,  à  cet  égard,  une  bourse  offre,  ses  opé* 
r^Uœs  s0  £»la«ki^t  aou^  les  regards  de  tout  le  mctnde,  éee  garanties  de 
moralité,  de  régularité  que  Ton  ne  rencontra  pas  tQuje«fs  éaua  \m  bu«- 
re%<M:  4ee^p,v>*ii  p^rlous, 

T^OMuens  en  disasit  que  l'o«^  gisait  jamais,  aux  débuts  d'uAe  feadar 
\im  d'utilité  imWiqpe,  lesi  des^nées  imprévues  auxquelles  elle  peut  être 
eppe^ie^  Ne  p^m  e^f^^yo^s  pi^s  dea  nouveautés,  étadies^-^los  et  souoaelr^ 
iees«>^%  au  et euset  4e  re%përieuoe.  -^  (Seiui  fuUky  de  Lyon.) 

ÀZ.PIiON9B  COUR«OI3. 


■  I .    j^    i  11.1^  m 


CQARbB^  STVRT^   VOYAQSUR  EH  AUSTiULIl, 

L'Augleterre  a  perdu  daus  le  covrs^ut  du  leeU  dernier  m  des  femmes 
que  l'Australie  reconnaissante  bonurera  quelque  jour  eomme  celui  qui 
le  prepaiçr  a  ouvert  et  fraydi  le  ct^emici  de  IHutérlqur  de  cet  immense 

S'ilavail  vaincu  eu  bataille  raugée  des  truupes  d'Indiens  eSémiués  ou 
d'ÉtUippiens  indisciplinés,  ou  l'^u  aurait  r^ompenaé  psr  un  titre  de 
baran  et  uu  siège  ^  la  chambre  des  lords.  Il  n'y  a  rien  qui  rende  UD 
homme  aussi  spte  4  faire  des  lois  pour  ses  concitoyens  que  de  savoir 
détruire  les  moissaus,  brûler  les  villes  et  tuer  les  hommes  par  milliers. 

Uais  Charles  9tMrt„  quoique  capitaioe  au  39*  de  ligne,  u'a  remperté 
aucune  victoire  avsc  l'aide  de  30  ou  40t,QO0i  malheureux  ;  il  a  souffert  des 
fatigues  inouïes^  il  a  failli  périr  ceut  fois  dar^s  des  msraia.  dans  des  dé-^ 
serts  de  sable,  dans  des  torrents  impétueux  ou  dans  des  rencontres  avee 
des  iudigèoefli  e(  il  est  revenu  presque  aveugle,  citais  avec  la  gloire  d'a- 
voir U^versé  l'Australie  d'un  rivage  ^  Vaulre>  et  d'avoir  indiqua  lef 
graudss  contrées  que  l'homme  cultivent  up  jour,  ei  celles  qu'il  lui  ieu«* 
dra  laisser  à  leur  sauvagerie  éternelle.  C?m  gloire  lui  a  su*  :  l'huma- 
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nit^  n*a  pas  encore  de  récompense  poar  ceux  qui  se  dévouent  à  l'avan** 
cernent  de  ses  intérêts  pacifiques. 

Quand  il  arriva  en  Australie,  vers  48f5,  la  société  de  géographie 
discutait  Ttiypothèse  d'un  grand  lac  central.  On  ne  connaissait  alors  que 
les  côtes  du  continent,  quelques  parties  même  n'avaient  pas  encore  été 
relevées.  Diverses  tentatives  avaient  élé  faites  pour  sortir  de  la  zone 
étroite  occupée  par  les  colons  sur  le  bord  de  la  mer,  aucune  n'avait 
réussi.  Ozley  avait  essayé  de  pénétrer  dans  l'intérieur  |  mais,  après  des 
fatigues  exténuantes,  il  était  revenu,  désespéré  de  voir  qu'un  fleuv#| 
qu'il  avait  découvert,  à  rencontre  de  tous  les  fleuves  connus,  allait t'a- 
moindrissant  de  telle  sorte,  en  roulant  ses  eaux,  qu*il  ne  devenait  plus 
qu'un  ruisseau  dont  la  trace  elle-même  se  perdait  dans  un  marais  cou» 
▼ert  de  grands  joncs. 

Le  voyage  d'Oxley  avait  en  lieu  dans  une  saison  de  pluies  excessives, 
qui  avaient  ajouté  raille  entraves  aux  difficultés  naturelles  de  l'entre- 
prise. Sturt  pensa  qu'il  aurait  plus  de  chance  de  réussir  s'il  choisissait 
un  temps  de  sécheresse.  Pendant  deux  ans  la  chaleur  avait  été  intolé^ 
rable  ;  à  peine  était-il  tombé  une  goutte  d'eau  ;  on  avait  été  obligé  de 
chasser  les  troupeaux  dans  de  petits  vallons  éloignés  où  coulaient  encore 
quelques  maigres  filets  d'eau.  La  sécheresse  était  telle  que  l'on  com*- 
mençait  à  craindre  que  toute  végétation  disparût. 

Ce  fut  au  mois  de  novembre  1828  qu'il  entreprit  son  premier  voyage, 
accompagné  d'un  ami,  de  deux  soldats  et  de  six  déportés.  Il  retrouva 
bientôt  le  Macquarie,  ce  fleuve  découvert  par  Oxley,  et  que  l'on  peut 
appeler  le  courant  du  dè$e$poir. 

Mais  bientôt  l'eau  devint  rare,  et  la  petite  caravane  souffrit  horrible» 
ment  de  la  soif.  Un  jour  cependant,  l'erreur  n'était  pas  possible,  ils  en- 
tendirent à  une  petite  distance  le  bruit  des  Oots  d'un  fleuve,  et  ils  le 
virent  bientôt  refléter  les  rayons  du  soleil  couchant. 

<  Les  rives  étaient  escarpées,  dit  Sturt,  et  nous  ne  pouvions  faire  des- 
cendre nos  bêtes  de  trait  pour  les  désaltérer;  mais  nos  hommes  se  pré- 
cipitèrent au  bord  de  l'eau...  Je  n'oublierai  de  ma  vie  le  cri  de  terreur 
et  de  désespoir  qu'ils  firent  entendre,  et  les  regards  abattus  qu'ils  tour«- 
nèrent  les  uns  vers  les  autres  en  reconnaissant  que  l'eau  était  si  salée 
qu'on  ne  pouvait  la  boire  1  » 

Cette  rivière,  c'est  le  Darling.  sur  lequel  naviguent  aujourd'hui  nom- 
bre de  bateaux  k  vapeur,  et  qui  alors  était  couverte  d'oiseaux  aqua- 
tiques. 

Sturt  parcourut  plus  de  1 .800  milles  et  revint. 

L'année  suivante,  il  partit  pour  son  second  voyage  en  septembre  ;  il 
suivit  les  bords  du  llurrumbidgee,  grande  et  rapide  rivière.  Tous  les 
indigènes  qu'ils  rencontraient  leur  dirent  qu'ils  trouveraient  bientôt  un 
fleuve  encore  plus  grand  et  venant  du  sud-est.  Ils  continuèrent  leur 
chemin,  mais  peu  à  peu  le  fleuve  diminua,  et  ils  se  trouvèrent,  eu^ 
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aussi,  à  rentrée  d'un  marais  où  il  menaçait  de  disparaître.  Sturt  laissa 
là  ses  bagages,  ses  tentes,  ses  provisions,  ses  animaux,  sous  la  garde 
de  quelques-uns  de  ses  hommes,  et,  montant  sur  une  pirogue  avec  son 
ami  Mac-Leary  et  six  hommes,  il  se  laissa  aller  au  courant  du  fleuve, 
remorquant  une  petite  chaloupe  qui  portait  leurs  provisions.  Ils  navi- 
guèrent ainsi  pendant  plusieurs  jours,  et  enfin  la  vigie  s'écria  qu'on 
s'approchait  d'un  grand  fleuve. 

En  quelques  minutes  ils  furent  dans  le  courant  du  Murray,  le  plus 
grand  fleuve  de  toute  l'Australie. 

Le  Murray  les  emporta  bientôt  jusqu'à  un  confluent,  que  Sturt  recon- 
nut être  celui  de  Darling,  cette  rivière  salée  qu'il  avait  rencontrée  dans 
son  premier  voyage  ;  puis  enfin  ils  arrivèrent  à  un  immense  lac  salé  qu'ils 
appelèrent  Alexandrina,  et  qui  se  trouve  presque  en  vue  de  l'Océan.  Le 
problème  était  résolu,  ils  avaient  traversé  l'Australie,  il  s'agissait  main- 
tenant de  retourner.  Mais  il  fallait  remonter  le  courant  à  force  de  rames, 
et  jour  par  jour,  nuit  par  nuit,  ils  se  fatiguèrent  à  tour  de  rôle,  sans  faire 
beaucoup  de  chemin  ;  cependant  aucun  d'entre  eux  ne  se  découragea, 
et  tous  revinrent  de  cette  périlleuse  excursion. 

Une  troisième  fois,  accompagné  de  M.  Douall  Stuart,  Sturt  partit  pour 
un  autre  voyage  de  découverte.  C'était  en  1844,  et  ce  fut  alors  qu'il 
découvrit  la  rivière  Victoria,  aujourd'hui  le  siège  d'un  gouvernement  et 
se  peuplant  comme  par  enchantement. 

Ce  qu'ils  éprouvèrent  de  souffrances  pendant  ce  voyage  est  à  peine 
croyable  :  les  herbes  et  les  bruyères  s'enflammèrent  autour  d'eux,  et 
une  fumée  empestée  sembla  rendre  l'air  irrespirable.  En  sortant  de 
cette  fournaise,  ils  entrèrent  dans  une  sorte  d'Arabie  Pétrée,  pays  im- 
mense entouré  de  falaises  à  pic  et  parsemé  de  blocs  de  pierres  de  toutes 
sortes  et  de  rochers  de  toutes  formes. 

La  chaleur  et  la  sécheresse  étaient  intolérables  ;  avant  de  mourir  de 
soif,  leurs  bœufs  semblaient  danser  sur  des  plaques  de  fer  rougies  au 
feu,  tant  le  sable  était  brûlant  :  l'encre  séchait  dans  leur  plume,  les 
couleurs  avec  lesquelles  ils  voulaient  peindre  se  séchaient  et  s'écail- 
laient. Ils  furent  obligés  de  se  creuser  une  hutte  souterraine  pour  se 
mettre  à  l'ombre.  C'est  là  que  mourut  M.  Pool,  qui  commandait  en  se- 
cond cette  expédition. 

Après  avoir  traversé  ce  désert,  ils  découvrirent  la  baie  de  Cooper  et 
se  décidèrent  à  retourner.  Quoi  ne  fut  pas  leur  désappointement  quand, 
arrivant  à  leur  premier  dépôt,  ils  le  trouvèrent  abandonné  1  Sturt  re- 
gretta amèrement  pour  les  hommes  qui  l'accompagnaient  de  voir  que 
ceux  qu'il  avait  laissés  en  garde  avaient  tout  emporté  :  il  leur  fallut  en- 
core souffrir  de  faim  et  de  soif,  et  se  traîner  comme  des  mourants  à 
travers  des  pays  horriblement  difi^ciles. 

Enfin  ils  arrivèrent  à  Adélaïde,  mats  Sturt  était  aveugle.  Il  est  mort 
presque  pauvre,  à  peu  près  oublié  de  tous  ceux  que  ses  voyages  avaient 
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si  vivement  intéressés,  de  tous  ceux  qui  ont  recueilli  de  si  grands  avan« 
tages  de  ses  découvertes.  Puis  un  jour  viendra  où  le  monde  aura  honte 
de  son  ingratitude  et  lui  élèvera  des  statues,  pour  Tencouragement  de 
ceux  qui  voudront  se  sacrifier  aussi  pour  la  science  et  Thumanité.  (Siède,) 

T.-N.  B£NARO. 


CORRESPONDANCE 


l'bnsbignbmbnt  chrétibn,  l'bnsbignbment  classique 
bt  le  soculismb. 

Monsieur  le  rédacteur  en  chef, 

Dans  le  Journal  des  économistes,  du  15  juillet  dernier,  au  début  d'un 
article  intitulé  :  De  VOrigine  et  de  Vètat  aetud  du  soeialismey  par  M.  Cour- 
celle*Seneuil,  je  trouve  le  passage  suivant  : 

c  Le  socialisme  a  deux  grandes  sources ,  d'où  il  coule  abondamment 
c  et  sans  interruption  :  ce  sont  l'enseignement  chrétien  et  l'enseigne- 
c  ment  classique.  Le  premier  est  donné  à  tous,  riches  ou  pauvres;  le 
«  second,  réservé  aux  familles  qui  jouissent  d'une  certaine  aisance, 
«  confirme  et  renforce  le  premier  à  cet  égard.  » 

Ces  lignes  m'ont  causé  un  profond  étonnement;  et  tout  d'abord  une 
première  pensée  s'est  présentée  à  mon  esprit  :  si  les  principales  sources 
du  socialisme  sont  l'enseignement  chrétien  et  l'enseignement  classique, 
ce  devraient  être  les  parties  de  la  population  les  plus  fortement  impré- 
gnées de  l'esprit  chrétien,  et  les  plus  avancées  dans  l'éducation  clas- 
sique qui  accueilleraient  avec  faveur  les  idées  socialistes.  Or,  est-ce 
bien  ce  qui  arrive?  Cette  population  ouvrière  des  grandes  villes,  que 
nous  avons  vue  si  ardente  à  applaudir  les  déclamations  des  auteurs  so- 
cialistes, tt'estp-elle  pas  précisément  la  partie  de  la  nation  la  plus  étran- 
gère à  l'enseignement  chrétien,  celle  qui  l'a  le  moins  docilement  reçu 
et  le  moins  fidèlement  gardé?  Ne  l'a-t-on  pas  vue,  à  la  Redoute  ou  au 
Pré-aux-Clercs,  envelopper  dans  une  commune  haine  et  le  christia- 
nisme qui  condamnait  ses  convoitises,  et  l'économie  politique  qui  réfu- 
tait ses  utopies?  Quant  à  l'éducation  classique,  ce  ne  sont  pas,  je  crois, 
les  orateurs  socialistes  des  réunions  que  je  viens  de  citer  qui  ont  pu 
donner  à  M.  Courcelle-Seneuil  l'idée  qu'ils  avaient  puisé  leurs  théories 
à  une  pareille  source.  Ils  n'ont  pas  beaucoup  mieux  traité  la  littérature 
que  le  christianisme  et  le  bon  sens. 

Même  avant  d'avoir  lu  leurs  tristes  déclamations,  je  ne  croyais  pas. 
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je  i'Avoue,  (px%  Penseiçoenent  cltteique  eût  une  telle  poiesmca.  Lon* 
que  j'était  au  collège,  il  y  a  déjà  bien  longtemps,  je  ne  me  rappelle  pas 
m'étre  beaucoup  passionaë  pour  Tëtat  social  de  rantiquité,  non  plus 
que  mes  conditciplea.  Je  ne  saurait  dire  aujourd'hui  si  on  nous  faisait 
admirer  le  jubilé  mosaïque.  Il  me  semble,  soit  dit  en  passant,  que  la 
loi  du  jubilé,  déclarant  la  propriété ,  non-seulement  personnelle  mais 
inaliénable,  et  destinée  à  rester  perpétuellement  dans  les  mêmes  fa« 
milles,  ne  serait  pas  fort  du  goût  de  nos  socialistes  modernes.  En  re- 
vanche, rhistoire  roroaine  nous  était  assez  bfeu  enseignée  pour  que 
nous  comprissions  le  vrai  sens  des  efforts  des  Gracques,  et  on  ne  cher- 
chait pas  à  réhabiliter  à  nos  \eux  Marius,  encore  moins  Caligula  et 
Néron. 

Je  ne  crains  pas  beaucoup,  Je  Tavoue,  le  socialisme  classique.  Quand 
môme  il  serait  réellement  enseigné,  ce  que  je  ne  crois  pas,  présenté 
aux  enfants  des  familles  aisées,  il  ne  passionnerait  que  le  très-petit 
nombre  des  enfants  capables  de  se  passionner  pour  Tobjet  de  leurs 
études  :  il  aurait  pour  contradicteur  IMntérôt  de  ces  mômes  enfants  et 
de  ces  mômes  familles,  et,  dans  la  pratique  de  la  vie,  il  perdrait  singu- 
lièrement de  son  empire. 

Mais  je  ne  veux  pas  m'étendre  sur  ce  sujet  :  c'est  surtout  de  l'ensei- 
gnement chrétien  que  je  veux  m'occuper.  Sur  ce  point,  je  me  sens 
obligé  de  contredire  Tassertion  de  M.  Courcelle-Seneuil.  Non,  rensei- 
gnement chrétien  n'est  ni  socialiste ,  ni  communiste.  La  presse  chré- 
tienne et  ta  chaire  ne  le  sont  pas  davantage.  Je  n'ai,  quant  à  moi,  aucune 
connaissance  d'un  journal  religieux  adoptant,  comme  le  dit  M.  Courcelle- 
Seneuil,  «  tes  propositions  et  les  formes  de  langage  que  les  orateurs  so- 
cialistes portaient  dans  les  réunions  publiques,  b  et  si  un  prédicateur 
se  Tétait  permis  en  chaire,  je  ne  crains  pas  d'avancer  que  la  chaire  lui 
eût  été  promptement  interdite.  Certains  auteurs,  plus  ou  moins  auto- 
risés, ont  pu  émettre,  sur  la  question  de  rfntérôt,  des  idées  fausses, 
des  arguments  faibles  ou  surannés;  il  est  au  moins  Inexact  de  dire 
qu'ils  aient  reproduit  les  propositions  et  surtout  les  formes  de  langage 
des  orateurs  socialistes. 

Je  continue  ici  la  citation  de  l'article  que  je  viens  de  critiquer  *. 

«  Chacun  sait  que  le  christianisme  eut  une  origine  communiste.  La 
c  communauté  des  biens  fut  longtemps  le  régime  de  l'Église  mère  de 
«  Jérusalem,  et  elle  est  demeurée  l'idéal  de  tous  ceux  qui  ont  prétendu 
«  à  la  perfection  ehrétienne,  particulièrement  des  fondateurs  de  monas- 
«  tères.  » 

J*ai  le  regret  de  dire  que  dans  ee  peu  de  roots  il  y  a  plus  d'une  erreur. 

Je  remarque  d'abord  l'expresion  :  «  Chacun  sait »  Cette  formule  et 

d'autres  semblables ,  telles  que  î  «  Il  est  indubitable,  »  t  On  s'accorde 
à  penser,  »  «  Il  est  acquis  à  la  science....  »,  servent  généralement  de 
passeport  aux  assertions  les  plus  hasardées.  On  affirme  hardiment  ce 
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qu'on  serait  bien  epibarrassë  de  prouver,  le  ne  croîs  pas  que  M.  Gour- 
oelle^Seneuil  ait  voulu  par  ià  éviter  la  discussion  ;  je  lui  dirai  seule- 
ineot  qu'il  s'est  beaucoup  hâté  d'afûrmer:  <  Chacun  sait ...  »  Eh  non  ! 
chacun  ne  sait  pas.  Et.  moi,  tout  le  premier,  Je  ne  savais  pas  que  TÉglise 
à  laquelle  j'ai  le  bonheur  d'appartenir  eût  une  origine  communiste.  Je 
me  rappelle  cm  deux  oommandements  qu'on  m'enseignait  dans  le  ca- 
téchisme s 

U  bitn  d'autnii  ta  ne  prendras , 
et: 

Biens  d'autrui  ne  convoiteras. 

Ces  préceptes,  reoueillis  dans  la  loi  moaarqua,  et  conservés  par  le 
christianisme  k  sa  paissanoe,  ne  s'accommodent  guère  du  oommunitma. 
Comment  y  aurait-ril  4es  biens  d'aqtrui  quand  tous  les  biens  seraient 
communs  ? 

Pour  que  le  christianisme  eût  une  origine  eommunista,  il  faudrait  qnp 
$Qn  fondate>ur  Ç4(  prêché  le  communisme»  ou  que  la  société  chrétienne, 
à  son  berceau,  eût  adopté  la  forme  sociale  de  la  communauté  des  biens, 
non-seulement  comme  une  pratique  charitable,  mais  comme  une  insti- 
tution. 

Or  ^ucuqe  de  ces  at^sertions  n'est  vraie.  Jésus-Christ  n'a  jaaaic  dit 
qtip  tOKs  les  biens  dussent  être  communs  entre  tous  Ifs  hommes.  Il  a 
commandé  aux  riches  la  charité,  o'est-i^-dira  le  sacrifice  volontaire 
4'i9ne  partie  de  leurs  biens  ;  il  a  représenté  le  saerifice  total  de  ces 
biens  comme  un  moyen  de  parvenir  à  la  perfection  (\),  oiaia  nous  ne 
trouvons  nMUe  part  quil  ait  commandé  de  mettre  tous  les  biens  en 
commun.  Ces  biens,  qu'il  peut  étro  méritoire  d*ab«ndonner,  n'appaiv 
tiendront  pas  k  tput  |e  monde;  le  riche  qui  s'en  sépare  pourra  les  lais- 
ser a  sa  famille  ou  en  faire  don  à  qui  il  youdra;  en6n  ce  don  sera  vo- 
lontaire, il  sera  UQ  moyen  de  perfection,  non  une  condition  do  sslut. 
Tel  est  repseigqement  de  Jésus-Chrjst  ;  (ijlle  est  ausM  I»  doctrine  des 
fondateurs  de  monastères.  Ce  qui  prouve  que  l'état  religieux  a  été.  au9 
yeyx  de  ces  derniers,  un  état  exceptionnel,  c'est  qu'on  n*y  eqtre  qu'en 
(ravçifsant  une  double  épreuye,  les  rigueurs  du  noviciat  et  la  solennité 
des  vœux.  Imposerait  on  de  pareilles  conditions  pour  un  état  qu'on  re^ 
garderait  comme  le  type  de  l'état  social  et,  qui,  p^r  conséquent,  devrait 
convenir  à  to\i$  les  hommes? 

Ce  qui  fait  l'essence  de  l'état  monastique,  ce  n'est  pas  la  coounuqauMd 
ç'^§it  Ici  renoncement,  Çt  c'est  là  aussi  que  se  tronye  1^  difféiwoe  fon- 
damentale entre  le  communisme  et  l'ens^yviement  cbrétiei^.  Le  çommu*- 
nisme  yçut  mettre  ob|j|;atoirement  en  commun  les  biens  de  tous  les 
bpmmç?,  préten4^«t  par  Ift  procurer  4  tovs  1^  feomme^  un^  J;^l^^  grwKle 

(i)  Voir  spécialement  TÉvangtle  selon  saint  Mathieu,  ebap.  XIX,  y.  16  et  solvants,  et 
VÉfangile  selon  saint  Luc.  cbap.  XViU,  v.  18  et  suivante . 
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somme  de  jouissances  matérielles.  Le  christianisme  permet  aux  hommes 
de  jouir  des  biens  de  ce  monde  en  leur  commandant  de  ne  les  acquérir 
que  par  des  moyens  honnêtes.  Mais  il  leur  présente  la  privation  de  ces 
mêmes  biens  librement  acceptée,  la  mortification,  comme  un  moyen  dé 
perfection.  On  pourra  se  livrer  à  la  mortification,  renoncer  à  ses  biens 
et  8*isoler  du  monde  sans  vivre  en  communauté.  M.  Courcelle-Seneuil 
parait  avoir  oublié  la  vie  érémitique  qui  joue  un  si  grand  rôle  dans  This- 
toire  de  la  primitive  Église.  Mais  si  quelques  hommes  se  réunissent  vo- 
lontairement pour  vivre  dans  un  monastère,  ce  n'est  pas,  comme  les 
communistes,  pour  y  trouver  plus  de  jouissances.  C'est,  ou  au  moins  ce 
doit  être,  pour  en  avoir  moins  que  le  reste  des  hommes.  L'exemple 
même  de  saint  François  d'Assise,  cité  par  M.  Courcelle-Seneuil,  confirme 
ce  que  je  dis.  Ce  fondateur  d'ordre,  c  si  obstinément  dédaigneux  de  la 
propriété,  »  avait  commencé  par  être  dédaigneux  de  la  sienne.  Loin  de 
prétendre  à  vivre  librement  sur  la  propriété  d'autrui,  il  se  condamna, 
ainsi  que  ses  disciples,  à  vivre  d'aumônes,  c'est-à-dire  d'une  pitance 
qu'on  était  libre  de  lui  refuser. 

Je  ne  veux  pas  entrer  ici  dans  l'examen  de  la  constitution  intérieure 
des  ordres  religieux  :  je  crois  avoir  montré  qu'elle  n'est  point  entachée 
de  communisme.  J'en  viens  au  prétendu  communisme  de  l'Église  nais- 
sante, et  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  citer  les  seuls  textes  sur  lesquels 
on  puisse  s'appuyer  pour  le  soutenir, 

44.  c  Tous  ceux  qui  croyaient  étaient  ensemble,  et  ils  avaient 

toutes  choses  en  commun. 

45*  c  Ils  vendaient  leurs  possessions  et  leurs  biens,  et  les  distribuaient 
à  tous,  selon  que  chacun  en  avait  besoin.  » 

{Actes  de$  Apôtres,  cb.  ir.)  (i) 

32.  «  Or  la  multitude  des  croyants  n'avait  qu'un  cœur  et  qu'une  ftme; 
et  nul  ne  regardait  comme  étant  à  lui  rien  de  ce  qu'il  possédait^  mais 
toutes  choses  leur  étaient  communes. 

33.  «  Et  les  apôtres  rendaient  témoignage  avec  une  grande  force  de  la 
résurrection  du  Seigneur  Jésus-Christ,  et  une  grande  grâce  était  en  eux 
tous. 

34.  «  Aussi  il  n'y  avait  aucun  pauvre  parmi  eux  ;  car  tout  ce  qu*il  y 
avait  de  possesseurs  de  champs  ou  de  maisons,  les  vendaient  et  appor- 
taient le  prix  de  ce  qu'ils  avaient  vendus, 

35.  «  Et  le  déposaient  aux  pieds  des  apôtres  ;  on  le  distribuait  ensuite 
à  chacun  selon  qu'il  en  avait  besoin. » 

{Actes  des  Apôtres,  ch.  rv.) 
Le  premier  des  versets  que  nous  venons  de  citer  prouve  évidemment 


(1)  Tradaction  de  M.  Glaire. 
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qu'il  s'agit  d'une  rëuDion  encore  peu  nombreuse  habitant  tout  entière 
le  même  endroit;  l'ensemble  du  texte  prouve  encore  mieux  qu'il  s'agit 
d'une  mise  en  commun  des  biens  faite  volontairement  avec  une  ferveur 
de  néophytes.  Cet  état  dura-t-il  longtemps,  comme  Tafûrme  M.  Gour- 
celle-Seneuil  ?  Il  est  permis  d'en  douter.  L'Écriture  ne  nous  le  dit  pas, 
et  ne  nous  apprend  pas  davantage  que  la  communauté  des  biens  se  soit 
établie  dans  quelques-unes  des  villes  où  le  christianisme  se  propagea. 
Les  apôtres  en  se  dispersant  ne  prirent  soin  de  l'instituer  nulle  part. 
L'avaient-ils  imposée  aux  premiers  fidèles  comme  une  règle  générale  et 
obligatoire?  L'Écriture  sainte  nous  répondra  encore  sur  ce  point. 

1.  c  Or  un  certain  homme  du  nom  d'Ananie,  avec  Saphire,  sa  femme» 
vendit  un  champ. 

2.  a  Et  frauda  sur  le  prix  du  champ,  sa  femme  le  sachant,  et  en  ap- 
portant une  partie,  il  la  déposa  aux  pieds  des  apôtres. 

3.  <  Mais  Pierre  lui  dit  :  «  Ananie,  pourquoi  Satan  a-t*il  tenté  ton  cœur 
a  pour  mentir  à  l'Esprit-Saint  et  frauder  sur  le  prix  du  champ? 

4.  «  Restant  en  te$  mains ^  ne  demeurait-il  pas  à  toi?  et  vendu,  n*ètait'U 
«  pas  encore  en  ta  puissance?  Pourquoi  donc  as-tu  formé  ce  dessein  dans 
<  ton  cœur?  Tu  n'as  pas  menti  aux  hommes,  mais  à  Dieu.  » 

{Actes  des  Apôtres,  ch.  v.) 
Ananie  était  déjà  au  nombre  des  fidèles,  tout  en  étant  propriétaire, 
et  il  pouvait  rester  tel.  Les  disciples  de  la  nouvelle  loi  n'étant  pas  tenus 
à  observer  la  loi  mosaïque,  il  pouvait  aliéner  sa  propriété,  en  dépit  de 
la  loi  du  jubilé  et  devenir  capitaliste.  Mais  la  bonne  foi  lui  défendait  de 
paraître  faire  un  sacrifice,  qu'il  ne  faisait  pas,  et  de  se  faire  nourrir  aux 
dépens  de  ses  frères,  tout  en  conservant  un  pécule;  ce  fut  cette  fraude, 
et  non  la  qualité  de  propriétaire  ou  de  capitaliste,  qui  fut  sévèrement 
réprimandée  et  terriblement  punie. 

La  source  du  socialisme  n'est  donc  ni  dans  l'enseignement  classique» 
ni  surtout  dans  l'enseignement  chrétien.  Elle  est,  hélas  I  dans  nos  con- 
voitises, et  c'est  pourquoi  le  socialisme  est  si  vivace  malgré  l'absurdité 
de  ses  théories.  Aimer  passionnément  à  jouir,  sans  acheter  ses  jouis- 
sances par  le  travail;  être  orgueilleux  et  ne  vouloir  voir  personne  au- 
dessus  de  soi,  voilà  ce  qui  fait  la  plupart  des  communistes,  et  ce  que 
la  foi  chrétienne  et  la  saine  économie  politique  sont  d'accord  pour  con- 
damner. 
Agréez,  etc.  A.-F.  Lbobntil. 
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QUESTIONS  RELATIVES  AUX  FRAIS  DE  MONNAYAGE 
ET  AU  POIDS  DES  PIÈCES 

SOale?ée«  pftr  là  déclaration  du  Chancelier  de  TËchiquier  à  la  Chambre  des  Communes 

(6  août  1869). 

A  M.  JosEt>H  GARifiËR,  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 

Berlin^  le  28  août  1869. 
Monsieur, 

Dans  un  opuscule,  dont  je  me  suis  permis  de  vous  envoyer  un 
exemplaire  et  qui  avait  d*abord  paru  comme  article  dans  les  Preus- 
sische  Jdhrbiicher  de  Berlin  (livraison  du  mois  d*août],  j*ai  examiné  la 
question  monétaire  au  point  de  vue  allemand  et  j'ai  émis  Tavis  que  la 
Confédération  du  Nord  pourrait  prendre  l'iniliative  de  Tadoption  de  la 
couronne  à  iO  grammes  d'or  fin  pour  base  de  son  système  monétaire 
futur  avec  la  chance  d'en  faire  une  monnaie  universelle  (1). 

De  récents  débats  à  ta  Chambre  des  Communes  ont  fait  ressortir  un 
côèé,  presque  inaperçu  jusqu'à  présent,  de  la  question  monétaire  au 
point  de  vue  international.  Je  vous  demande  la  permission,  en  reve- 
nant sur  cette  discussion,  de  vous  soumettre  quelques  réflexions,  qui 
fie  vous  paraîtront  peut-être  pas  sans  importance.  Les  débats,  considé* 
rés  de  près,  soulèvent  la  vieille  question  du  seigneuriage. 

I 

Le  prélèvement  d'un  semblable  impôt,  soit  qu'il  égale,  soit  qu'il  sur- 
passe les  frais  de  la  fabrication,  augmente-t-il  la  valeur  intrinsèque,  le 
pouvoir  libératoire  de  la  monnaie?  Cette  augmentation  de  la  valeur,  si 
elle  a  lieu,  reste-^l-elle  inhérente  à  la  monnaie  lorsque  celle-ci  quitte  le 
pays  où  elle  a  été  émise  ? 

Dans  les  derniers  temps  plusieurs  économistes  anglais  avaient  soutenu 
l'affirmative;  c'est  cette  opinion  qui  vient  de  recevoir  un  appui  éclatant 
de  la  part  du  Chancelier  de  l'Echiquier^  M.  Lowe,  dans  la  séance  du 
6  août  de  la  Chambre  des  Communes.  Les  paroles  prononcées  par 
M.  Lowe  ont  été  diversement  rapportées  par  les  journaux  du  continent; 
il  n'est  donc  pas  inutile  de  les  rappeler  exactement. 

Le  Chancelier  de  TEchiquier,  après  avoir  montré  les  nombreux  in- 
convénients que  présente  le  monnayage  gratuit,  dit  qu'il  serait  dési- 


(1)  Die  Weltmttnze.  Eln  Varschlag  zu  ihrer  verwirklichung.  Von  Eugène  Mothomb^ 
30  pages  in*8. 
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rflb]6  qu'il  fût  établi  en  Angleterre  nti  droit  de  seigneuriage  d'au  moins 
i  0/0,  moyennant  lequel  le  gouvernement  se  chargerait  en  outre  de 
maintenir  la  monnaie  en  bonne  condition  une  fois  qu'elle  est  émise  ; 
apfês  dit-^huit  ans  tout  souTefain  serait  retiré  de  la  circulation  aâi 
frais  de  l'Ëtât  C'est  à  peu  près  le  système  pratiqué  en  Allemagne.  Mais 
cette  mesure  donnerait,  selon  M.  Lowe,  au  souverain  une  plus-value  de 
i  010;  il  ne  serait  donc  que  juste,  toujours  d'après  M.  Lowe,  de  diminuer 
datis  la  même  proportion  la  quantité  d'or  fin  que  la  pièce  contient.  Lé 
Chancelier  aborde  ensuite  la  question  d'une  monnaie  internationale 
avec  la  France;  il  déclare  avoir  annoncé  au  gouvernement  français 
qu'aussi  longtemps  que  la  France  conservera  le  système  de  l'étalon  al- 
ternatif l'Angleterre  ne  pourra  faire  un  seul  pas  dans  la  voie  d'une 
union  monétaire. 

Il  continue  dans  les  termes  suivants;  vu  leur  importance  je  traduis 
textuellement  d'après  le  compte-rendu  du  Timès  du  7  août  : 

c  En  second  lieu  il  me  semble  résulter  des  principes  abstraits  que 
nous  ne  devons  jamais  avoir  une  monnaie  internationale  sans  qu'elle 
soit  identique  en  poids  et  en  titre  et  sans  que  le  seigneuriage  pré» 
levé  sur  elle  soit  le  même  dans  les  deux  pays,  parce  que,  si  mon 
opinion,  que  la  valeur  d'une  monnaie  est  affectée  par  les  conditions 
de  son  émission,  ^  c'est-à*dire  le  montant  des  frais  de  fabrication,— 
est  la  vraie  et  que  ces  frais  soient  différents  dans  ces  deux  pays,  nous 
aurions  en  circulation  des  monnaies  d'une  valeur  différente.  Voilà  tout 
C€  que  je  me  suis  permis  de  dire  au  gouvernement  français.  Les  condi* 
tiens  que  j'ai  énoncées  sont  vraiment  les  conditions  élémentaires  de  la 
question  (Ecoutes).  Mais  je  désire  montrer  ici  que  je  crois  qu'il  est  pos- 
sible pour  l'Angleterre  et  la  France  de  se  décider  à  abandonner  un  peu 
de  leurs  manies  (  c  crotchetSy  >  fantaisies,  lubies,  caprices),  pour  réali- 
ser le  grand  avantage  d'avoir  une  monnaie  internationale,  et  je  vais 
montrer  à  la  Chambre  comment  cela  pourrait  se  faire.  Les  Français  se 
proposent  de  frapper  une  pièce  de  25  fr.  en  or,  5  fr.  de  plus  que  le  na- 
poléon. Elle  vaudrait  S^  centimes  ou  environ  2  pences  de  moins  que  le 
souverain.  Si  nous  nous  décidions  à  imposer  un  seigneuriage  d'environ 
i  0/0,  ou  de  0,999,  et  à  le  prélever  sur  la  pièce  fabriquée,  notre  souve- 
rain serait  identique  avec  la  pièce  de  35  fr.  Il  conserverait  cependant 
dans  notre  pays  exactement  la  même  valeur  qu'il  a  maintenant  et  il 
aurait  en  outre  l'avantage  d'avoir  identiquement  la  même  valeur  que  la 
pièce  de  25  fr.  Mais  pour  que  cela  fût  la  France  devrait  faire  un  sacri- 
fice de  son  côté.  J'ai  oublié  quel  est  le  brassage  qu'elle  prélève;  je  crois 
que  c'est  1/5  ou  4/4  OyO  et  elle  pourrait  être  amenée  à  l'élever  à  1  0/0. 
Si  elle  se  décidait  à  faire  cela,  nous  aurions  résolu  le  problème  d'une 
monnaie  internationale  au  moins  en  ce  qui  concerne  l'Angleterre  et  la 
France.  » 

On  voit  que  le  Chancelier  de  l'Echiquier  fait  sienne  la  doctrine  expo-^ 
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sée  par  MM.  Frederik  Hendriks,  Samuel  Brown  et  le  colonel  John  Tho- 
mas Smith  devant  lu  commission  monétaire  anglaise  de  4868  ;  il  n*a  pas 
reculé  devant  là  difficulté  de  compréhension  pour  le  public  et  la  Cham- 
bre des  Communes  signalée  parM.  Walter  Bagehot  dans  sa  dernière  bro- 
chure (l).Comment  le  Parlement  anglais  comprendrait-il  une  discussion 
aussi  fine,  dit  M.  Bagehot,  lorsque  la  commission  monétaire  elle-même  n'a 
pas  su  la  suivre?  La  doctrine  du  Chancelier  de  TEchiquier  me  parait 
être  non-seulement  très-subtile,  mais  dangereuse;  si  on  l'appliquait  on 
pourrait  revenir  purement  et  simplement  aux  errements  qui  ont  prévalu 
en  Angleterre  jusqu'au  règne  d'Elisabeth  et  dans  tous  les  autres  pays 
de  l'Europe  jusque  vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  à  savoir  que  la 
monnaie  est  un  signe  représentatif  de  la  valeur  et  non  la  valeur  elle- 
même.  Il  importe  donc  de  la  réfuter. 

Il  est  certain  qu'entre  le  lingot  et  la  monnaie,  il  y  a  une  difi'érence  de 
valeur  égale  aux  frais  de  fabrication  de  celle-ci  et  même  égale  au  mon- 
tant du  seigneuriage  quel  qu'il  soit.  Mais  est-il  juste  de  soutenir  que  le 
prélèvement  de  ce  droit  augmente  la  valeur  de  la  monnaie?  Ne  serait-ii 
pas  plus  exact  dédire  qu^il  diminue  la  valeur  du  lingot?  De  deux  barres 
en  acier  fabriquées  l'une  à  Naples,  l'autre  à  Seraing,  l'une  vaut-elle  le 
double  de  l'autre,  parce  qu'elle  a  pu  coûter  deux  fois  plus  à  produire?  Si 
demain  l'Angleterre  imposait  un  seigneuriage  de  100  0/0,  son  souverain 
vaudrait-il  pour  cela  le  double?  Il  est  probable  qu'on  continuerait, 
comme  par  le  passé,  à  l'accepter  en  France  comme  l'équivalent  d'envi- 
ron 25  fr.  20  (au  tarif  de  la  Monnaie,  il  est  pris  pour  25  fr.  12  ;  sa  valeur 
au  pair  est  25  fr.  22)  ;  il  ne  viendrait  à  l'idée  de  personne  de  le  prendre 
pour  50  fr.  40.  En  Angleterre,  le  prix  de  toutes  les  marchandises,  y  com- 
pris celui  des  lingots  d'or,  baisserait  de  moitié  par  rapport  au  souverain, 
qui  serait  resté  de  même  valeur;  cela  est  si  vrai,  que  l'ancien  souve- 
rain frappé  sans  seigneuriage  circulerait  simultanément  avec  le  nouveau 
et  à  la  même  valeur;  d'après  la  doctrine  contraire,  l'un  devrait  valoir 
le  double  de  l'autre. 

Quant  à  la  mesure  spéciale  indiquée  par  le  chancelier  de  l'Échiquier, 
on  pourrait  poser  à  ses  partisans  le  dilemme  suivant  : 

Ou  bien  le  souveraiu  anglais  possède  un  pouvoir  libératoire  supérieur 
à  celui  de  25  francs  d'or  actuels,  ou  bien  il  ne  le  possède  pas. 

S'il  le  possède,  on  ne  peut  pas  admettre  qu'il  le  conservera  malgré 
une  diminution  de  sa  valeur  intrinsèque  (de  7  gr.  3225  à  7  gr.  2581  d'or 
fin),  car  c'est  nier  que  la  perception  d'un  droit  de  seigneuriage  de  1  0/0 
(qu'on  dit  exister  de  fait  en  France)  ait  pour  00*01  d'augmenter  la  valeur 
de  la  monnaie  française,  de  manière  à  rendre  25  francs  égaux  à  la  livre 


(i)ji  prœtical plan  for  oitimUaitng  ihê  •ngUtk  and  amêriean  momy,  etc.,  r^Q* 
ted  from  tbe  Economist,  p.  70 . 
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sterling.  On  ne  peut  donc  pas  non  plus  admettre  que  le  seigneuriage 
aura  cet  effet  sur  la  monnaie  anglaise,  et  si  Ton  se  résout  à  abaisser  sa 
valeur  intrinsèque,  en  lui  enlevant  64,4  milligramme»  d'or  un,  il  faudra 
nécessairement  avoir  recours  à  une  conversion  de  tous  les  prix  en  An- 
gleterre dans  le  rapport  de  72581  à  73225  ou  approximativement  de  25  à 
25,22.  Pour  éviter  cette  nécessité,  on  est  forcé  d'admettre,  avec  M.Hen- 
driks,  la  seconde  hypothèse,  d'après  laquelle  le  souverain  équivaut  ac- 
tuellement déjà  à  25  francs  d^or;  mais  alors  on  pourrait  dire  d'abord 
qu'il  est  parfaitement  superflu  d'y  rien  changer.  Si,  malgré  cela,  on  di- 
minue la  valeur  intrinsèque  du  souverain  et  que  l'on  maintienne  son 
pouvoir  libératoire  en  compensant  cette  diminution  par  le  prélèvement 
d'un  droit  de  seigneuriage;  que,  d'un  autre  côté,  on  impose  ce  même 
droit  de  i  0/0  sur  la  fabrication  de  la  monnaie  en  France,  la  pièce  de 
25  francs  future  ne  serait  plus  égale  à  25  francs  actuels,  car  ce  qui  est 
vrai  de  l'autre  côté  du  détroit  doit  l'être  aussi  de  ce  côté;  on  n'aurait 
donc  obtenu  aucun  résultat  :  la  pièce  anglaise  aurait  conservé  sa  valeur 
de  25  francs  actuels,  la  pièce  française  vaudrait  plus  que  ces  mômes 
25  francs.  Quant  à  dire  qu'il  existe  déjà  maintenant  un  droit  de  seigneu- 
riage d'environ  i  0/0  en  France  (i),  c'est  une  assertion  contraire  à  la 
vérité  des  faits  :  depuis  longtemps,  la  Banque  de  France  et  la  Banque 
nationale  de  Belgique  achètent  l'or  au  prix  du  tarif  légal  de  Ir.  Monnaie. 

D'autres  défenseurs  de  la  doctrine  que  j'essaye  de  combattre  établis- 
sent une  distinction  entre  la  valeur  intrinsèque  et  la  valeur  courante  ou 
commerciale  de  la  Monnaie.  Le  colonel  Smith,  ancien  directeur  de  l'hôtel 
des  Monnaies  de  Madras,  prétend  (2)  que  la  valeur  courante  du  souve- 
rain est  de  25  fr.  26,  parce  qu'en  fait  on  porte  toujours  l'or  à  la  Banque, 
qui  le  paye  3  livres  17  s.  9  d.  l'once-troy  au  titre  monétaire,  tandis 
que  le  pair  est  de  3  livres  17  s.  10  1/2  d.  ;  cette  différence  de  I  1/2  d. 
équivaut  à  un  seigneuriage  de  1/6  0/0,  qui  ajoute  4  centimes  à  la  valeur 
intrinsèque  du  souverain,  celle-ci  étant  25  fr.  22.  Mais,  par  la  môme 
raison,  il  faut  admettre  que  25  francs  valent  actuellement  en  France 
25fr.05  (pardonnez-moi  le  contre-sens  contenu  dans  ces  mots,  mais  ici 
la  logique  perd  ses  droits),  à  cause  des  frais  de  fabrication  de  2.16  pour 
mille;  si  l'on  veut  élever  ces  frais  à  1,0484  0/0,  la  pièce  future  de  25  fr. 
vaudra,  d'après  le  colonel  Smith,  25  fr.  26;  elle  ne  sera  donc  pas  égale 
à  25  francs  actuels. 

Cette  théorie,  on  le  voit,  entraine  les  conséquences  les  plus  étranges. 
11  y  a  plus  :  la  valeur  de  toute  monnaie  devant  varier  avec  le  montant 
des  frais  de  toutes  sortes  que  sa  fabrication  a  occasionnés,  frais  dans 


(1)  Déposition  de  li.  Hcndriks,  n"  307,  p,  19  de  l'Enquête  anglaise,  et  Paper  cninier» 
naiUmai coinage  and  lelgnoragê^  by  M.  Hendriks,  page  142  de  rAppendice. 

(2)  Mémorandum  by  col.  Smith,  page  151  de  l'Enquête. 

3«  Sï^î^TF,  T.  XV.  —  15  septembre  18^9.  2S 
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lesquels  il  faut  notamment  comprendre  Tintërôt  des  capitaux  engagés 
pendant  le  temps  nécessaire  au  monnayage,  il  s'ensuit  que  cette  Talenr 
varierait  continuellement,  car  ce  temps  Tarie  et  le  taux  de  Pintérèt 
change  aussi  sans  cesse,  d'une  époque  à  l'autre  et  d'un  pays  à  l'autre; 
on  aboutit  donc  à  la  conclusion  que  parmi  100  pièces  de  iO  francs^  par- 
faitement identiques,  et  en  poids  et  en  titre,  mais  frappées  à  des  époques 
différentes  et  dans  différents  pays,  il  n'y  en  aurait  pas  deux  identiques 
en  valeur  ;  ce  qui  est  absurde,  pour  parier  le  langage,  en  apparence  im- 
poli, des  mathématiciens. 

Toute  cette  singulière  discussion  a  sa  source  dans  une  erreur  fonda* 
mentale,  qu'on  n'aurait  pas  commise  si  on  avait  examiné  de  près  le 
mécanisme  du  monnayage.  Quand  quelqu'un  porte  des  lingots  à  la  Mon* 
naie  pour  les  faire  transformer  en  espèces,  c'est  qu'il  y  trouve  un  bénë* 
fice;  que  ce  soit  un  particulier,  la  fianque  d'Angleterre,  ou, dans  d'autres 
pays,  l'entrepreneur  de  la  fabrication  lui-même,  qui  fait  battre  monnaie, 
la  question  est  toujours  la  môme  :  y  a-t-il  bénéfice  à  fabriquer  ou  non  î  Dès 
que  l'once-troy  d'or  à  il  i/2  de  fin  vaut  moins  de  3  livres  17  s. iO  i/2d., il 
y  a  bénéfice,  si  l'on  ne  tient  pas  compte  de  la  perte  d'intérêts;  si  donc 
la  fianque  d'Angleterre  trouve  à  acheter  des  lingots  à  un  prix  un  pea 
inférieur,  elle  fera  battre  monnaie,  car  pour  elle  l'absence  d'intérêts 
n'est  pas  une  perte,  puisque  une  partie  de  son  encaisse  est  en  lingots. 
Supposons  qu'on  établisse  un  droit  de  seigneuriage  de  10  l/ipen:epar 
once-troy  d'or,  il  en  résultera  que  cette  once  ne  vaudra  plus  que  3 1. 17  s. 
au  tarif  de  la  Monnaie,  mais  ces  3  livres  17  s.  auront  la  même  valeur 
qu'auparavant.  La  fianque  s'abstiendra  de  porter  des  lingots  au  mon- 
nayage tant  que  dans  le  commerce  ils  vaudront  plus  de  3  livres  17  s.; 
mais  dès  qu*ils  vaudront  moins,  il  y  aura  bénéfice  à  faire  battre  mon-^ 
naie  et  le  monnayage  reprendra;  comme  la  production  de  l'or  continue^» 
rait  son  cours  pendant  cette  période  interméd  aire  oh  il  n'aurait  plus 
d'emploi,  sa  valeur  baisserait  bientôt,  précisément  jusqu'au  prix  où  il 
serait  de  nouveau  avantageux  à  le  transformer  en  monnaie.  On  voit  que 
la  peiception  de  ce  droit  de  10  i/i  pence  sur  le  lingot  n'aura  influé  en 
rien  sur  la  valeur  de  la  monnaie. 

H. 

Une  autre  queslion  intéressante  à  résoudre  serait  celle  de  savoir  com- 
ment, avec  un  système  de  monnaies  internationales,  on  maintiendra  les 
pièces  en  circulation  à  leur  poids  droit;  sans  des  mesures  efficaces  tout 
système  monétaire  va  inévitablement  à  sa  perte  :  la  théorie  et  l'expé- 
rience le  prouvent.  Il  y  a  quatre  manières  d'atteindre  ce  but  : 

1"  Le  système  de  la  convention  du  23  décembre  186S ,  qui  n*en  est 
pas  un;  dire  simplement  que  TÉtat  refusera  les  pièces  qui  auront  perdu 
5  pour  mille  en  dessous  de  la  limite  de  latolérancej  c'est  décréter  qu'elles 
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rfisleroot  eo  circulation  jusqu'à  ce  que  TÉtat  se  décide  à  supporter  les 
frtis  d'une  reronte  générale.  L'auteur  d'un  article  inséré  dans  le  Jour* 
nal  dei  Économiites  (i)  prétend,  par  inadvertance  sans  doute,  que  la  coft'- 
vention  contient  une  clause  sur  le  retrait  de  la  monnaie  principale  (lea 
pièces  d'or  et  celle  de  5  francs  en  argent);  il  arûrme  que  l'art. 4 porte 
que  Ui  piêcet  devront  être  refondues,  etc.  Or,  l'art.  4  dit  :  cei  piècts, 
c'est«à-dire  celles  qui  constituent  les  monnaies  d'appoint.  L'auteur 
passe  sous  silence  les  art.  2  et  3,  qui  traitent  de  la  monnaie  f>rincipale, 
la  seule  dont  il  soit  important  de  s'occuper,  et  à  laquelle  Tartiele  cité 
ne  se  rapporte  pas. 

%^  Lp  système  anglais,  qui  est  reconnu  insuffisant  par  le  gouverne^ 
ment  anglais  lui-môme,  et  auquel  le  Chancelier  de  TÉchiquier  propose 
de  substituer  le  système  allemand.  En  Angleterre,  toute  pièce  d'or  qui 
a  perdu  son  cours  légal,  par  suite  d'une  usure  de  plus  de  63  dix-mil- 
lièmes en  dessous  de  son  poids  normal  ou  droit  (  pour  les  souverains 
entiers),  n'en  est  pas  moins  acceptée  par  la  Banque  d'Angleterre,  malt 
seulement  à  son  poids  réel;  la  Banque  se  charge  de  la  refonte. 

3^  Le  système  inauguré  par  le  traité  monétaire  allemand  du  24  jan- 
vier 1857;  d'après  l'art.  13  et  l'art.  7  additionnel,  chaque  ÉUt  est 
obligé  de  retirer  de  la  circulation,  pour  les  refondre,  toutes  les  pièces 
d'argent  (l'or  n'étant  plus  monnaie  légale  en  Allemagne),  qui  ont  perdu 
2  0/0  de  leur  poi^is  droit  (pour  les  pièces  d'un  thaler),  et  de  les  accepter 
dans  toutes  ses  caisses,  à  leur  valeur  nominale,  même  $i  les  empreintes  en 
sont  devenues  indistinctes;  ce  moyen  est  certainement  le  p'us  efficace  ; 
mais  il  serait  difficilement  applicable  à  une  monnaie  circulant  dans 
beaucoup  de  pays. 

4<*  Le  système  qui  consiste  à  n'obliger  les  particuliers  et  l'État  à 
n'accepter  la  monnaie  qu'au  poids  ;  la  perte  dans  ce  cas  6ât  répartie 
sur  tous  ceux  qui  ont  fait  usage  d'une  pièce ,  et  par  le  fait  desquels 
elle  a  été  usée;  l'État  supporte  seulement  les  frais  de  la  refonte  dont 
il  se  rembourse  en  élevant  un  peu  le  tarif  de  la  fabrication.  C^est  peut- 
élre  le  seul  système  possible  avec  une  monnaie  internationale.  Mais  ne 
donnerait-il  pas  lieu  à  des  gains  illicites?  Ceux  qui  supporteraient  les 
pertes  ne  seraient-ce  pas  précisément  les  classes  pauvres  à  qui  la  véri- 
fication par  la  balance  est  impossible?  Les  inconvénients  qu'offrirait 
ce  système,  qui  est  recommandé  (par  de  savants  économistes,  a  em- 
pêché qu'il  fût  appliqué  nulle  part. 

III. 

Enfin,  un  autre  point  qui  ne  parait  pas  suffisamment  examiné  est 
celui  de  savoir  si  Tunité  monétaire  doit  être  énoncée  par  un  certain 

(1)  Février  1869,  p.  253. 
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poids  d*or  fin,  comme  on  le  fait  très-logiquement  en  Allemagne,  ou  en 
comprenant  dans  I*unité  le  poids  du  cuivre,  qui  n'a  rien  à  y  faire.  Pour 
éviter  que  le  poids  de  la  pièce  cesse  de  rester  décimal  (comme  par 
exemple  le  poids  de  la  couronne  allemande ,  qui  est  de  iO  grammes 
d'or,  plus  V9decuivre\  il  suffit  d*allier  Tor  avec  1/10  de  cuivre,  au 
lieu  de  lui  en  ajouter  1/9,  comme  on  fait  maintenant;  la  couronne  pèse- 
rait alors  il  grammes.  Pour  calculer  le  métal  fin,  que  seul  il  importe 
de  connaître,  contenu  dans  un  poids  donné  de  monnaie^^,  il  faudra  di- 
viser par  1,1,  au  lieu  de  multiplier  par  0,9.  Ce  petit  surcroit  Je  besogne, 
si  c*en  est  un,  n*empéchera  pas  les  afOneurs  et  les  marchands  de  mé- 
taux précieux  de  faire  leurs  affaires.  Affirmer  qu'il  ne  faut  pas  inscrire 
un  poids  faux  sur  les  pièces  de  monnaie,  comme  le  fait  une  lettre  in- 
sérée dans  le  Journal  des  Économistes  (1),  n'est  pas  une  objection  sérieuse* 
Le  thaler  allemand  porte  l'inscription  qu'il  contient  un  trentième  de 
livre  d'argent  fin,  c'est-à-dire  un  loth,  la  couronne  qu'elle  contient  un 
cinquantième  de  livre  d'or  fin  10  grammesj.  Je  ne  vois  pas  en  quoi  ces 
inscriptions  énoncent  quelque  chose  de  faux.  Il  est  seulement  à  regretter 
que  les  autres  pays  d'Europe  n'aient  pas  encore  suivi  Texerople  que 
TAllemagne  leur  donne  depuis  longtemps.  En  quoi  le  titre  de  9/10, 
vanté  par  tout  le  inonde,  est-il  préférable  à  aucun  autre  titre»  et  quels 
sont  les  avantages  qu'il  a  sur  le  titre  de  10/11,  par  exemple? 

Agréez,  Monsieur,  etc. 

Eugène  Nothomb  ,  secrétaire  de  légation» 


LES  DROITS  DE  DOUANE  COMPENSATEURS  DES  IMPÔTS  A  PROPOS 
DE  LA  DEMANDE  d'uN  NOUVEAU  TARIF  DES  LAINES. 

Pari$^  20  août  1869. 
Mon  cher  Rédacteur  en  chef, 

Permettez-moi  de  dire  un  mot  sur  la  question  débattue  entre  M.  L. 
de  Lavergne  et  M.  Georges  Renaud  (I). 

Il  s'agit  d'un  droit  compensateur  à  prélever  sur  les  laines  étrangères 
à  leur  entrée  en  Franco  ;  M.  de  Lavergne  demande  ce  droit,  M.  Georges 
Renaud  lo  repousse. 

M.  de  Lavergne  proteste  tout  d'abord,  après  avoir  relevé  une  erreur 
do  chiffres  do  peu  d'importance,  contre  l'intention  que  lui  prête  son  ad- 
versaire de  vouloir  é^^aliser  les  prix  de  revient  entre  les  produits  étran- 
gers et  les  produits  indigène'»;  maia  il  veut,  dit-il,  égaliser  l'impôt  entre 
les  producteurs  étrangers  et  les  producteurs  nationaux. 


(1)  Janvier  1869,  p.  16i. 

(2)  Voir  le  numéro  de  juiller,  n  70  cl  le  nura  to  d'ao'il,  p.  iîG. 
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Le  but  de  cette  égalisation  de  Timpôt  que  recherche  M.  de  Lavergno 
serait  d'égaliser,  autant  que  possible,  non  pas  les  prix  de  revient,  mais 
les  prix  de  vente,  et  cela,  en  élevant  le  prix  de  revient,  à  nos  frontières, 
des  laines  étrangères,  au  moyen  d'une  taxe  douanière. 

Mais  il  me  semble  que  les  protectionnistes  ne  raisonnaient  pas  autre- 
ment: ils  demandaient,  comme  M.  L.  de  Lavergne,  que  les  produits 
étrangers  fussent,  à  leur  entrée  en  France,  frappés  de  droits  suffisants 
pour  élever  leur  prix  de  vente  au  niveau  du  prix  de  revient  des  pro^ 
duits  nationaux.  Les  fabricants  de  fer,  par  exemple,  prétendaient  que 
nous  ne  pouvions  pas  produire  h  aussi  bas  prix  que  les  étrangers,  ei 
que  l'intérêt  du  travail  national  voulait  que  les  produits  du  dehors 
fussent  chargés  de  droits  pour  égaliser  les  prix  de  vente. 

Je  sais  que  M.  L.  de  Lavergne  proteste  et  s'écrie  qu'il  ne  demande 
aucune  égalisation  de  frais  de  production,  de  prix  de  revient,  ni  de  prix 
de  vente,  qu'il  recherche  seulement  l'égalisation  de  l'impôt  ! 

Mais  voyons  si  tout  cela  n'est  pas  une  seule  et  même  chose. 

Les  partisans  de  la  compensation  ou  de  l'égalisation  de  l'impôt  de- 
mandent, ce  me  semble,  que  les  laines  étrangères  soient  à  leur  entrée 
en  France  frappées  de  droits,  de  5  ou  de  10  0/0.  N'est-ce  pas  dans  le  but 
de  surélever  le  prix  de  vente  de  ces  laines  ?  Nos  compensateurs  ne  pré- 
tendent-ils pas,  qu'ayant  à  payer  certains  impôts,  nos  agriculteurs 
éprouvent  un  désavantage  par  le  fait  de  l'entrée  en  franchise  des  laines 
étrangères?  N'ajoutent-ils  pas  que  la  justice  voudrait  qre  ces  laines 
fussent  frappées  d*un  droit  qui  fit  disparaître  ce  désavantage,  c'est- 
i^-dire  qui,  renchérissant  le  produit  étranger,  leur  permit  de  vendre 
leurs  produits  nationaux  plus  cher?  £h  bien!  je  le  déclare  en  toute 
conviction,  ce  sont  les  mêmes  prétentions  qu'autrefois,  seulement  elles 
sont  formulées  en  d*autres  termes. 

Est-ce  que,  parmi  les  causes  d'infériorité  que  signalaient  les  protec- 
tionnistes, l'impôt  ne  se  trouvait  pas  en  prem  ère  ligne  ?  Et,  tout  ré- 
cemment encore,  les  ûlateurs  de  l'Alsace  ne  basaient-ils  pas  leurs  ré- 
clamations sur  le  peu  d'impôts  que  payent  leurs  concurrents  de  la 
Suisse? 

Nous  ne  demanderions  pas  mieux,  quand  re  ne  serait  que  pour  fairo 
plaisir  à  M.  L.  de  Lavergne,  que  d'égaliser  les  impôts  entre  les  étran- 
gers et  les  regnicoles,  si  la  chose  était  possible;  mais,  malgré  toutes  les 
explications  données  par  les  défenseurs  de  celte  idée,  nous  ne  voyons 
pas  que  le  moyen  qu'ils  indiquent  puisse  nous  donner  jamais  cette 
équation  ou  cette  égalisation. 

Ce  moyen,  qu'ils  nous  permettent  de  le  dire,  déchargerait  incontesta- 
blement le  producteur  indigène  de  la  part  d'impôt  qui  lui  incombe,  mais 
ce  ne  serait  pas  pour  la  faire  tomber  à  la  charge  des  étrangers,  ce 
serait  pour  en  surcharger  nos  consommateurs.  Nous  savons  bien,  et 
M.   L.  de  Lavergne  n'ignore  pas,  qu'en  déGnitive  les  consommateurs 
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payent  tous  les  impôts,  ceux  des  agriculteurs  comme  ceux  des  indus- 
triels, commerçants,  capitalistes  et  autres  ;  mais  le  projet  de  M.  L.  de  La* 
vergne  aurait  pour  effet  immédiat  de  faire  rembourser  par  le  censom** 
roateur,  à  l'agriculteur,  dsux  fois  Timpôt  que  paye  ce  dernier. 

Bt  voici  comment  t 

Il  est  bien  entendu,  ce  me  semble,  que  l'agriculteur,  comme  tout  pro^ 
ducteur  bien  avisé,  met  dans  son  prix  de  culture,  de  production  ou  de 
revient,  tout  l'impôt  qu'il  paye,  et  que  le  consommateur,  en  achetant  sa 
laine  ou  son  blé,  rembourse  tous  les  frais  de  l'exploitation  agricole,  y 
compris  l'impôt.  Je  me  hâte  d'ajouter  qu'en  ce  faisant  le  cultivateur  est 
dans  son  droit  et  suit  en  cela  les  vrais  principes  de  l'économie  politique. 

Maintenant,  sous  prétexte  d'égaliser  l'impôt  que  paye  l'étranger  aveO 
celui  que  paye  l'agriculteur  national,  M.  L.  de  Lavergne  voudrait  que 
les  laines  étrangères  soient  frappées  d'un  droit  d'entrée  de  5  6/0  ;  M.  HiS 
de  fiutenval  n'irait,  lui,  que  jusqu'à  2  i/3  ou  3  0/0  ;  mais  on  a  demandé 
10  0/0  au  congrès  agricole  de  Beauvais,  et  il  n'y  a  pas  encore  bien  des 
années  que  les  producteurs,  ou  ceux  qui  portaient  parole  pour  eux,  ne 
voulaient  rien  au-dessous  de  30  0/0. 

On  est  moins  exigeant  aujourd'hui,  mais  on  n'est  pas  plus  juste.  Si 
■  M.  L.  de  Lavergne  demande  cette  taxe  sur  les  laines  étrangères,  si 
M.  His  de  Butenval  la  demande  portée  au  double,  ce  n'est  pas  dans  un 
but  de  pure  théorie,  par  amour  platonique  de  l'absolu  ou  de  Tidéal  ; 
c'est  évidemment  pour  que  nos  nationanx  puissent  vendre  leurs  laines 
S  ou  iO  0/0  plus  cher. 

De  môme  que  H.  le  marquis  de  Pranclieu  demande,  non  pas  un  droit 
protecteur,  le  ciel  Ten  préserve  !  mais  une  prime  d'exportation  de  5  fr. 
par  hectolitre  de  blé,  tout  simplement  pour  assurer  à  la  Franco  une  cul^ 
ture  en  céréales  assez  abondante  pour  toujours  maintenir  nos  marchés 
bien  approvisionnés  I 

Nous  n'avons  pas,  il  est  vrai,  à  nous  occuper  aujourd'hui  de  M.  le 
marquis  de  Franclieu,  revenons  donc  à  nos  moutons,  ou  plutôt  àleur  laine. 

Il  y  a  de  très-fortes  raisons  de  douter  que  la  mesure  préconisée  par 
les  défenseurs  des  impôts  égalisés  puisse  atteindre  le  résultat  qu'ils  ont 
en  vue.  Elle  aurait  plutôt  pour  effet  de  faire  baisser  le  prix  des  laines  ; 
mais,  admettons  qu'elle  fasse  hausser  les  prix  de  5  ou  40  0/0,  qu'arri- 
vera-t-il?  Il  arrivera  que  le  consommateur  national,  qui  paye  déjà 
l'impôt  que  le  cultivateur  avait  avancé,  payera  encore  ce  deuxième  im- 
pôt, cet  impôt  additionnel  et  prétendu  compensateur,  outre,  encore,  iù 
part  particulière,  sa  portion  penonnelle  des  impôts  du  pays. 

L*agriculteur  se  déchargerait  ainsi  deux  fois  sur  le  consommateur  de 
l'impôt  qu'il  ne  paye  qu'une  fois. 

N'y  a*t-il  pas  lieu  de  craindre  qu*en  surchargeant  ainsi  l'acheteur, 
on  ne  réduise  de  telle  sorte  ses  moyens  d'achat,  qu'on  ne  nuise  à  ceux 
mômes  auxquels  on  voulait  venir  en  aide? 
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Gftr  on  parle  d'égaliser  l'impôt  entre  le  producteur  étranger  et  le  pro- 
ducteur Indigène,  mais  M.  L  de  Lavergne  n'eftt-il  pas  d'avis  que.  s'il  eat 
ôhimërique  de  chercher  à  faire  payer  un  impôt  quelconque  à  quelque 
producteur  que  ce  soit,  et  particulièrement  à  un  producteur  étranger, 
tout  nouvel  impôt,  qu'il  soit  égalisateur  ou  compensateur,  retombera  in^ 
fiîlliblement  sur  le  consommateur  national  ? 

Quel  que  soit  le  nom  dont  vous  le  décoriez,  tout  impôt  perçu  sur 
un  produit  étranger  entrant  en  France  sera  payé  par  le  consommateur 
indigène. 

A  l'appui  de  ses  réclamations  si  habilement  présentées,  M»  L.  de  La*» 
vergne  dit  que  les  produits  étrangers^  en  entrant  et  en  circulant  en 
France,  profitent  des  frais  généraux  de  notre  organisation  nationale,  et 
qu'ils  doivent  payer  leur  part  de  ces  frais,  ainon,  ils  jouiraient  d'un  vé** 
ritable  privilège  ;  et  il  ajoute,  avec  raison  :  t  l'impôt  sert  à  tous  et  doit 
être  payé  par  tous.  • 

Comme  tous  les  sophismes  protectionnistes,  celui-ci  a  un  grand  air 
de  vérité  ;  mais  analysez-le,  étudiez-le,  creusez-^le,  et  ce  qui  paraissait 
4ire  un  trmunê  n'est  plus  qu'une  assertion  sans  base  et  de  tous  points  er- 
ronée» 

M.  de  Lavergne  oublie  que  les  consommateurs  nationaux,  aussi  bien 
que  les  producteurs  regnicoles,  ont  payé  et  payent  chaque  jour  leur 
part  des  frais  généraux  de  notre  organisation  nationale,  et  qu'ils  ont  le 
droit  de  se  servir  de  cette  organisation  pour  importer,  expédier,  faire 
venir  ou  circuler  tout  oe  qu'ils  peuvent  acheter  à  l'intérieur  ou  à  l'étran- 
ger avec  avantage  ou  profit. 

La  gendarmerie  à  pied  ou  à  cheval,  les  gardes  champêtres  et  les  com- 
missaires de  police,  les  chemins  de  fer,  les  ports,  les  routes,  les  ca-* 
nàut,  etc.,  n'ont  pas  été  inventés  et  mis  au  monde  pour  l'usage  exclusif 
et  l'avantage  tout  spécial  de  MM.  les  agriculteurs  :  l'impôt  sert  à  tous, 
a  dit  M.  de  Lavergne,  et  doit  être  payé  par  tous. 

Bh  bien!  il  no  s'agit  pas  de  l'étranger,  qui  n'a  rien  à  voir  ni 
rien  à  faire  dans  cette  question  :  tl  s'agit  du  consommateur.  Il  a 
payé  pour  l'outillage  ou  l'organisation  sociale,  il  a  le  droit  de  s'en  servir, 
et  nul,  que  nous  sachions,  n'a  le  droit  de  s'enquérir  d'où  proviennent  les 
êtres  ou  les  choses  qu'il  fait  entrer  ou  circuler  à  l'aide  de  cet  outillage 
ou  de  cette  organisation. 

Il  serait  trop  plaisant,  en  vérité,  d'admettre  que  les  cultivateurs  puis«* 
sent  dire  aux  consommateurs  :  voici  une  route  et  un  canal  que  vous  et 
nous,  nous  avons  faits  à  frais  communs.  Vous  ne  vous  en  servirez  que 
pour  faire  circuler  les  produits  de  nos  champs,  sinon  vous  nous  payerez 
une  redevance  t 

Ramenez-nous  plutôt  aux  fours  et  aux  moulins  banaux  où  nos  grands-* 
pères  allaient  forcément  moudre  leur  blé  et  cuire  leur  pain  en  payant 
redevance  au  seigneur  du  lieut 

Les  agriculteurs  se  plaignent,  et  avec  raison,  nous  le  voulons  bien,  de 
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l'extrême  bon  marche  des  laines.  Mais,  que  doivent  donc  dire  les  cuUi- 
yateurs  étrangers  ?  Car,  enfin,  la  laine  est  plus  chère  en  France  que 
partout  ailleurs,  et  la  preuve,  c'est  qu'en  1867,  la  dernière  année  pour 
laquelle  nous  ayons  des  relevés  officiels,  nous  en  avons  importé  de  la 
Russie  septentrionale  et  de  la  Russie  méridionale,  de  TAssociatiou  alle- 
mande, des  Pays-Bas,  de  la  Belgique,  de  l'Angleterre,  du  Portugal,  de 
l'Autriche,  de  l'Espagne,  du  royaume  d'Italie,  de  la  Suisse,  des  États 
romain?,  de  la  Grèce,  de  la  Turquie,  des  États  barbaresques,  du  Brésil, 
de  l'Uruguay,  du  Rio  de  la  Plata,  du  Chili,  du  Pérou,  deFAigérie  et 
d'autres  pays  encore  ! 

Et  dans  tous  ces  pays,  quelle  diversité  d'impôts  1 

Irez-vous  frapper  de  la  môme  taxe,  sous  prétexte  d'égalisation,  la  laine 
suisse  et  la  laine  anglaise  ?  Mais  cette  dernière  paye,  dans  son  pays  d'ori— 
gine,  dix  fois  plus  d'impôts  que  celle  de  Suisse  1  Établirez -vous  un  droit 
différentiel  en  faveur  de  la  laine  anglaise  et  à  rencontre  de  la  laine 
suisse  ? 

Vous  y  êtes  obligé,  si  vous  voulez  égaliser  l'impôt. 

Et,  si  vous  n'établissez  pas  ce  droit  différentiel,  ne  courrez^vout  pas 
risque  de  repousser  d'une  manière  fatale  des  qualités  de  laines  indis- 
pensables à  la  fabrication  de  certaines  étoffes? 

Que  M.  L.  de  Lavergne  veuille  bien  y  réfléchir,  l'égalisation  de  l'im- 
pôt, telle  qu'il  l'entend,  est  aussi  impossible  à  établir  que  l'égalisation 
des  prix  de  fabrication  ou  de  revient. 

Ne  courons  pas  après  des  chimères,  mais  cherchons  l'allégement  des 
charges  dans  la  suppression  des  droits  protecteurs  et  dans  la  réduction 
des  impôts  au  moyen  des  économies  qui  peuvent  être  réalisées,  et  qui  le 
seront  quand  le  pays  le  voudra. 

Ce  qu'il  faut  dire  à  nos  agriculteurs,  le  voici  :  nommez  des  députés 
qui  s'engagent  à  ne  favoriser  aucune  industrie  aux  dépens  des  autres,  à 
repousser  toutes  les  dépenses  inutiles  et  à  ne  voter  que  les  dépenses  in- 
dispensables. Tenez  ferme  les  cordons  de  votre  bourse  et  ne  cherchez 
pas  à  l'enfler  en  puisant  dans  celle  des  autres.  Vous  payez  trop 
d'impôts,  je  le  veux  bien,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  vouloir 
augmenter  ceux  des  autres  :  vos  produits  ne  sont  plus  protégés  par  des 
droits  de  douane  contre  l'entrée  des  produits  similaires  étrangers  ;  vous 
avez  le  droit  d'exiger  que  tout  ce  que  vous  consommerez  soit  pareille- 
ment affranchi  de  toute  taxe  douanière.  Obligez  vos  élus  k  voter  des 
dégrèvements,  à  supprimer  tous  les  droits  protecteurs,  voilà  tout  ce  que 
vous  pouvez,  tout  ce  que  vous  devez  faire.  N'oubliez  pas,  ajouterions- 
nous,  qu'on  s'enrichit  plus  sûrement  par  la  suppression  de  toutes  les 
entraves,  par  rétablissement  de  la  liberté,  que  par  les  restrictions,  par 
les  empêchements/ ou  les  dépenses  que  l'on  inflige  à  soi-même  ou  aux 
autres. 

Excusez  la  longueur  do  cette  lettre,  et  agréez,  etc. 

T.-N.  Benard. 
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MÊMB  SUJET. 

M.  de  Lavergne  a  relevé,  dans  mon  article  sur  la  liberté  du  commerce 
des  laines f  deux  erreurs  de  fait. 

Je  reconnais  qu'en  ce  qui  concerne  l'évaluation  du  rendement  de  la 
douane,  j*ai  indiqué,  par  oubli,  un  chiffre  trop  faible.  L'importation  des 
laines  en  1867,  au  commerce  spécial,  a  été  de  223  millions  de  francs,  ce 
qui,  à  5  0/0,  donnerait  un  revenu  fiscal  de  i  I  millions  et  non  pas  de 
13  millions,  comme  le  parait  croire  dans  sa  lettre  l'éminent  académi- 
cien. Mais  ce  n*est  là  qu'une  question  de  détail,  qui  n'infirme  en  rien 
mon  raisonnement.  Car  M.  de  Lavergne  reconnaîtra  sans  doute  que 
l'avenir  financier  de  la  France  n'est  pas  dans  les  7  millions  que  je 
n'avais  point  fait  entrer  en  ligne  de  compte. 

La  seconde  erreur  que  M.  de  Lavergne  m'attribue  a  plus  d'importance* 
car  elle  ne  porte  point  sur  une  question  de  plus  ou  de  moins,  mais  sur 
les  principes  eux-mêmes. 

M.  de  Lavergne  rejette  Tintention  que  je  lui  ai  prêtée  de  vouloir  éga- 
liser les  prix  de  revient.  Il  ne  veut  «  égaliser  qu<^  l'impôt,  »  et  il  demande 
un  impôt  sur  les  produits  étrangers,  parce  qu'«  en  entrant  et  en  circulant 
en  France,  ils  profitent  des  frais  généraux  de  notre  organisation  natio- 
nale et  qu'ils  doivent  payer  leur  part  de  ces  frais,  sinon  ils  jouiraient 
d'un  véritable  privilège.  »  Il  me  reproche  de  troubler  l'ordre  naturel  en 
exemptant  d'impôts  certains  produits  à  Teffet  de  surcharger  les  autres. 
Quant  aux  impôts  payés  par  les  produits  étrangers  dans  les  pays  de 
production,  M.  de  Lavergne  «  n*en  tient  nul  compte,  parce  qu'ils  n'en- 
trent pas  dans  notre  Trésor.  Ces  impôts  ne  nous  permettent  point  de 
subvenir  à  nos  dépenses.  Ils  sont,  au  contraire,  trop  souvent  tournés 
contre  nous.  • 

En  résumé,  si  nous  comprenons  bien,  M.  de  Lavergne  voudrait  que 
nous  payions  le  moins  cher  possible  les  produits  nationaux  aussi  bien 
que  les  produits  étrangers,  t  mais  en  tenant  toujours  la  balance  exacte 
entre  eux.  » 

Soit.  Alors  je  lui  poserai  la  question  suivante  : 

«Où  sont  les  éléments  du  calcul  permettant  d'établir  cette  balance 
9  exacte?  Sur  quelles  données  numériques  repose  le  tarif .% 0/0  ad  «o- 
c  larem  f  > 

II  lui  serait  impossible  de  rétablir  sur  une  base  incontestable. 

Il  faut  convenir,  d'autre  part,  que  les  motifs  mis  en  avant  par 
M.  de  Lavergne  sont  au  moins  étonnants.  Les  produits  étrangers,  dit- il, 
payentun  impôt  dans  le  paysde  production  ;  cet  impôt  est  employé  contre 
nous  ;  il  nous  oblige,  d'autre  part,  h.  élever  nos  charges  ;  et  nous  irions 
établir,  de  gaieté  de  cœur,  un  impôt  de  plus,  c'est-à-dire  que  nous  ag- 


442  JOOBHÀL  DBS  SCONOmSTIS. 

graverions  ces  mêmes  charges  I  II  m'aurait  semblé  qu'au  contraire  il 
importait  de  chercher  à  les  diminuer  et  à  les  alléger. 

M.  de  Lavergne  est,  dit-il,  partisan  du  principe  de  la  liberté  du  corn» 
merce.  Mais  qu!est-ce  que  c'est  donc  que  cette  liberté?  Une  lutte  équi- 
table et  à  armes  égales.  Moi,  étranger,  je  produis  dans  telles  conditions 
et  je  paye  dans  le  pays  oi!i  je  produis  tant  d'impôt  ;  cet  impôt  est  propor- 
ttdnnel  ausc  avantages  que  j'en  dois  retirer,  sauf  la  différence  d'habileté, 
en  plus  ou  en  moins,  des  administrateurs.  De  même  pour  le  producteur 
français.  C'est  là  ce  qu'on  appelle  les  conditions  naturelles  de  la  produc- 
tion. La  fatte  a  lien  sur  tes  marchés,  tantôt  aux  frontières,  tantôt  à  l'in-* 
térieur  de  l'un  ou  l'autre  pays,  sans  autres  formalités.  C'est  là  la  vraie 
liberté.  Quand  les  produits  se  vendent  sur  les  marchés  des  frontières,  11 
n'est  pas  juste  de  leur  faire  payer  aucun  impôt.  Quand  ils  pénètrent  sur 
les  marchés  intérieurs,  ils  payent  l'impôt  en  acquittant  le  prix  du  trans- 
port, qui  comprend  nécessairement  le  montant  de  l'impôt  employé  à 
cette  destination  spéciale.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  assu- 
jetties a  l'impôt  tout  comme  les  simples  particuliers. 

Quant  à  l'impôt  militaire,  le  producteur  étranger  n'en  retire  aucun 
profit  personnellement.  Il  serait  donc  injuste  de  le  lui  faire  supporter, 
de  même  que  les  impôts  qui  servent  à  acquitter  les  frais  de  l'instruction 
publique,  He  la  religion,  des  affaires  étrangères,  des  finances,  des  beaux*- 
àfts  et  des  colonies.  Tous  ces  impôts-là  profitent  exclusivement  aux  in-* 
divldus  appartenant  à  la  nationalité  française. 

Il  n'y  a  donc  qu'un  seul  ordre  de  dépenses  dont  le  producteur  étran-» 
gér  profite  gratuitement  ;  c'est  celui  des  dépenses  «ffectées  aux  routes  et 
atix  ûanaux,  sur  lf»squels  la  navigation  est  affranchie  de  tous  droits.  Il 
faut  y  ajouter  les  frais  de  la  justice.  Or,  ces  dépenses  se  trouv^^nt  ré^ 
panies  proportionnellement  entre  tous  les  producteurs  et  tous  les  con*** 
sommateurs;  et  je  puis  prouver,  le  budget  en  mains,  que  jamais  aucun 
producteur  de  laine  n'a  eu  à  faire  entrer  dans  le  prix  de  revient  de  la 
laine  l'impôt  affecté  aux  routes  et  canaux  et  à  la  justice  pour  plus  d'un 
millième. 

Or,  M.  de  Lavergne  veut  que  le  producteur  étranger  participe  à  cette 
dépense  en  payant  5  0/0.  D'abord,  il  doit  remarquer  que  les  produits 
français  profilent,  pour  là  plupart,  de  la  même  gratuité  en  pays  étran- 
gers. Il  s*eîpoâ6  donc  à  ce  que  la  mesure  qu'il  propose  en  amène  une 
semblable  à  l'étranger  h  l'égard  des  produits  nationaux.  En  outre,  en 
créant  un  impôt  de  5  0/0,  il  élève  d'autant  le  prix  des  produits  étran- 
gers; les  producteurs  nationaux  élèveront  donc  également  de  la  même 
sôtlime  les  prit  des  leurs.  Et  qui  est-ce  qui  payera  les  5  0/0  f  Le  consom- 
mateur, lequel  s'Imposera  immédiatement  une  réduction  dans  sa  con- 
sdtAmation.  Mais  alors  les  charges  ne  sont  plus  égales  entre  le  côniom'^ 
nAâtëur  ^t  le  producteur  national,  puisque  la  proportionnalité  e«t 
détruite.  Voilà  à  quoi  aboutit  la  mesure  que  réclame  M.  de  Lavergne,     ' 
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Elld  rdtombe  sur  lo  oonsommateur  national  et  peut  entraîner  une 
semblable  mesure  contre  les  productaura  nationaux  qui  exportent  k 
l'étranger.  Au  point  de  vue  de  la  justice  fiscale,  le  seul  auquel  se  place 
M.  de  Lavergne*  il  n'es^  donc  pas  possible  de  défendre  une  pareille  dpc- 
trine. 

Agréez,  etc.  Gsoioas  RsKAyn. 


SÉNATUS-CONSULTE 

DU  8  SEPTEMBRE,  RÉFORMANT   LA  C01N8TITDTI0N  DE  185t; 
ET  NOMENCLATURE  DES  CHAPITRES  DU  BUD&BT. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut  ;  avons  sanctionné  et 
sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui  suit  : 

Extrait  du  ptocii-vêrhal  du  Sénat 

SÉNATUS-CONSULTE  portant  modification  des  articles  8  et  13  du  deuxième 
paragraphe  de  l'article  24,  des  articles  26  et  40,  du  cinquième  paragraphe 
de  Varticle  42,  du  premier  paragraphe  de  Varticle  43,  de  Varticle  44  de  la 
Constitution^  des  articles  3  et  5  du  sénatus-conèuKe  du  2!S  décembre  1852^ 
et  de  Varticle  l^**  du  sènatus-consulte  du  3 1  décembre  186 1 . 

Article  l^r.  L'Empereur  et  le  Corps  législatif  ont  l'initiative  dea  loiSi 

Art.  2.  Les  ministres  ne  dépendent  que  de  TEmperour. 

Ils  délibèrent  en  conseil,  sous  sa  présidence. 

Ils  sont  responsables. 

Ils  ne  peuvent  être  mis  en  accusation  que  par  le  Sénat. 

Art.  3.  Les  ministres  peuvent  être  membres  du  Sénat  ou  du  Corps  lé- 
lislatif. 

Us  ont  entrée  dans  Tune  et  l'autre  Assemblée,  et  doivent  être  entendus 
toutes  les  fois  qu'ils  le  demandent. 

Art.  4.  Les  séances  du  Sénat  sont  publiques.  La  demande  de  cinq 
membres  su  fût  pour  qu'il  se  forme  un  ôomité  seoret. 

Art.  5.  Le  Sénat  peut,  en  indiquant  les  modifications  dont  une  loi  lui 
parait  susceptible,  décider  qu'elle  sera  renvoyée  à  une  nouvelle  délibé- 
ration du  Corps  législatif. 

Il  peut,  dans  tous  les  cas,  s'opposer  à  la  premulgation  de  la  lei. 

La  loi  à  la  promulgation  de  laquelle  le  Sénat  s^esi  opposé  ne  pe4it  4tf# 
présentée  de  nouveau  au  Corps  législatif  dans  \n  mA^ne  session.  ^  . 
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Art.  6.  À  l'ouverture  de  chaque  session,  le  Corps  législatif  nomme  son 
président,  ses  vice-présidents  et  ses  secrétaires. 

Il  nomme  ses  questeurs. 

Art.  7.  Tout  membre  du  Sénat  ou  du  Corps  législatif  a  le  droit  d'a- 
dresser une  interpellation  au  gouvernement. 

Des  ordres  du  jour  motivés  peuvent  être  adoptés. 

Le  renvoi  aux  bureaux  de  Tordre  du  jour  motivé  est  de  droit,  quand 
il  est  demandé  par  le  gouvernement* 

Les  bureaux  nomment  une  commission,  sur  le  rapport  sommaire  de 
laquelle  l'Assemblée  prononce. 

Art.  8.  Aucun  amendement  ne  peut  être  mis  en  délibération,  8*il  n'a 
été  envoyé  à  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi,  et  com- 
muniqué au  gouvernement. 

Lorsque  le  gouvernement  et  la  commission  ne  sont  pas  d'accord,  le 
Conseil  d'Etat  donne  son  avis,  et  le  Corps  législatif  prononce. 

Art.  9.  Le  budget  des  dépenses  est  présenté  au  Corps  législatif  par 
chapitres  et  articles. 

Le  budget  de  chaque  ministère  est  voté  par  chapitre,  conformément 
à  la  nomenclature  annexée  au  présent  sénatus-consulte. 

Art.  iO.  Les  modifications  apportées  à  l'avenir  à  des  tarifs  de  douanes 
ou  de  postes  par  des  traités  internationaux  ne  seront  obligatoires  qu'en 
vertu  d'une  loi. 

Art.  li.  Les  rapports  constitutionnels  actuellement  établis  entre  le 
gouvernement  de  l'Empereur,  le  Sénat  et  le  Corps  législstif,  ne  peuvent 
être  modifiés  que  par  un  sénatus-consulte. 

Les  rapports  réglementaires  entre  ces  pouvoirs  sont  établis  par  décret 
impérial. 

Le  Sénat  et  le  Corps  législatif  font  leur  règlement  intérieur. 

Art.  i%.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  présent  séna- 
tus-consulte, et  notamment  les  articles  8  et  13,  le  deuxième  paragrapUe 
de  l'article  24,  les  articles  26  et  40,  le  cinquième  paragraphe  de  l'ar- 
,ticle  42,  le  premier  paragraphe  de  l'article  43,  l'article  44  de  la  Consti- 
tution, les  articles  3  et  5  du  sénatus-consulte  du  25  décembre  1852 
l'article  1*'  du  sénatus-consulte  du  31  décembre  1861. 

Le  préiidentf  E.  Rouheh. 

Les  secrétaires^  Chatx  d'Est-Ange,  Comte  db  La  Rue,  Suin. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  :  Le  sénateur-secrétaire,  Chaix  d'Est- Angi. 

Man  'ons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de  l'Etat 
et  insérées  au  BtUletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux  tribu- 
maux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs 
registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  ministre  secré- 
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taire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 
Fait  au  palais  de  Saint-GIoud,  le  8  septembre  4869.      NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  Duvbrgibr. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
Le  garde  des  sceaua,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  DavBRGiBR. 

Nomenclature  annexée  au  sénatus-conaulte  (1) 

Portant  modiûcalion  des  articles  8, 13, 2i  ($  2),  26,  40, 42  (S  5)  43  (S  i«')» 
44  de  la  Constilulion  ;  des  articles  3  et  5  du  sénatus  -  consulte  du 
25  décembre  1852,  et  de  l'article  !«''  du  sénatus-consulte  du  31  dé- 
cembre I8GI. 

BUDGET  OROINAIHE. 

DETTE   PUBLIQUE   ET  DOTATIONS. 

DETTE  CONSOLIOéB. 

Chapitres. 
4.  Rentes  4  4/2  pour  400. 

2.  Rentes  4  pour  100. 

3.  Rentes  3  pour  400. 

CAPITAUX  REMBOURSABLES  A  DIVERS  TITRES. 

4.  Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements. 

5.  Intérêts  de  la  dette  flottante  du  Trésor. 

6.  Rachat  des  péages  du  Sund  et  des  Belts  (Convention  du  28  septembre 

4857). 

7.  Redevances  annuelles  envers  l'Empereur  pour  délimitation  de  la 

frontière  des  Pyrénées  {Traité  du  2  décembre  4853). 

DETTE  VIAGÈRE. 

8.  Rentes  viagères  d'ancienne  origine. 

9.  Rentes  viagères  pour  la  vieillesse. 

40.  Pensions  des  grands  fonctionnaires  de  l'Empire  (Loi  du  47  juillet 

18b6). 

41.  Pensions  de  la  Pairie  et  de  l'ancien  Sénat. 

42.  Pensions  civiles  (Lot du  22  août  4790). 

43.  Pensions  à  titre  de  récompense  nationale. 

44.  Pensions  militaires. 

15.  Pensions  ecclésiastiques. 

46.  Pensions  de  donataires  dépossédés. 

47.  Pensions  civiles  [Loi  du  9  juin  I8c3). 

48.  Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  Liste  civile. 

Vl  )  VAnnrittfrv  tfe  V Économie  politique  ptiblift  lons  les  uns  le  bll<î(JPl  fmnriiis. 
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19.  Pensions  et  indemnités  viagàres  de  retraita  aux  employée  des  an«* 

ciennes  Listes  civiles  et  du  Domaine  privé  du  dernier  règne. 

20.  Anciens  donataires  du  Mont^de-Milan  (Décret  impérial  du  18  dé- 

cem6r«186l). 

21.  Annuités  à  U  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le  service  des 

pensions  aux  anciens  militaires  de  la  République  et  de  l'Empire 
(Loi  du  5  mât  1869;. 

DOTATIONS  BT   DBrJBNSES  9ES  P0|7VOIBS  LBOISLATirS* 

23.  Liste  civile  de  l'Empereur. 

23.  Dotations  des  princes  et  princesses  de  la  famille  impériale» 

24.  Dotation  du  Sénat. 

25.  Dépenses  administratives  du  Sénat. 

26.  Dépenses  administratives  du  Corps  législatif  et  indemnités  aux  dé* 

pûtes. 

27.  Supplément  à  la  dotation  de  la  Légion-d'Honneur. 

SERVICES   GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

Ministère  de  la  justice  et  des  calte». 

Service  de  la  justice. 

1.  Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale. 

2.  Administration  centrale.  *^  Matériel. 

3.  Conseil  privé.  —  Traitement  des  membres. 

4.  Traitement  du  ministre  présidant  le  Conseil  d'État.  -^  Personnel  du 

Conseil  d'État. 
b.  Conseil  d'État.  ^  Matériel. 

6.  Conseil  du  sceau  des  titres. 

7.  Cour  de  cassation. 

8.  Cours  impériales. 

9.  Cour  d'assises. 

iO»  Tribunaux  de  première  instance. 

11.  Tribunaux  de  commerce. 

« 

12.  Tribunaux  de  police. 
13  Justices  de  paix. 

14.  Service  de  la  justice  française  on  Algérie. 

15.  Frais  de  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie,  et  frais  de  sU* 

tistiques. 

16.  Dépenses  diverses.  —  Secourti  temporaires. 

17.  Dépenses  des  exercices  périmés. 

18.  Dépenses  des  exercices  clos. 

Imprimerie  impériale. 
(Chapitre  unique.) 
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Service  des  cultes,  . 

i.  Personnel  des  bureaux  dea  cultes. 

2.  Matériel  des  bureaux  des  cultes. 

3.  Cardinaux,  archevêques  et  évoques. 

4.  Vicaires  généraux,  chapitres  et  clergé  paroissial. 

5.  Chapitre  de  Saint-Denis  et  chapelains  de  Sainte-GenevièvQ. 

6.  Bourses  des  séminaires  catholiques. 

7.  Pensions  ecclésiastiques  et  secours  personnels. 

8.  Secours  annuels  à  divers  établissements  religieux. 

9.  Service  intérieur  des  édiûces  diocésains. 

10.  Entretien  des  édifices  diocésains. 

il.  Secours  pour  travaux  concernant  les  églises  et  presbytères* 

12.  Dépenses  diverses  et  accidents;  frais  de  passage. 

13.  Personnel  des  cultes  protestants. 

14.  Subvention  au  directoire  général  de  la  Confession  d'Augtbourg» 

15.  Personnel  du  culte  israélite. 

16.  Secours  pour  les  édifices  des  cultes  protestants  et  Israélites.     . 

17.  Dépenses  des  exercices  périmés. 

18.  Dépenses  des  exercices  clos. 

Ministère  des  affaires  étrangères. 

Administration  centrale. 

1.  Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale. 

2.  Matériel  de  l'administration  centrale. 

Traitements  des  agents  du  service  extérieur» 

3.  Traitements  des  agents  politiques  et  consulaires. 

4.  Traitements  des  agents  en  inactivité. 

Dépenses  variables. 

5.  Frais  d'établissement. 

6.  Frais  de  voyages  et  de  courriers. 

7.  Frais  de  service. 

8.  Présents  diplomatiques. 

9.  Indemnités  et  secours. 
40.  Dépenses  secrètes. 

11.  Missions  et  dépenses  extraordinaires  et  dépenses  imprévuM. 

li.  Frais  de  location  et  charges  accessoires  de  l'hôtel  affecté  à  la  réâi^ 

dence  do  l'ambassade  ottomane. 
IS.  Subvention  accordée  à  l'émir  Abd-el^Kader  et  frais  accessoires  de 

son  séjour  à  Damas, 
li;  Subvention  au  fonds  commun  des  chancelleries  consulaires. 

15.  Dépenses  des  exercices  périmés. 

16.  Dépenses  des  exercices  clos. 
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Chancelleries  consulaires. 
(Chapitre  unique.) 

Ministère  de  Fintérieur. 

Administration  centrale, 

i.  Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Tadministration  centrale. 
!2.  Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux. 

Administration  générale. 

3.  Traitements  et  indemnités  des  fonctionnaires  administratifs  des  dé- 

partements. 

4.  Abonnements  pour  frais  d'administration  des  préfectures  et  sous- 

préfectures. 

5.  Inspections  générales  administratives. 

6.  Dépenses  générales  de  la  garde  nationale. 

Service  télégraphique. 

7.  Personnel  des  lignes  télégraphiques. 

8.  Matériel  des  lignes  télégraphiques. 

Sûreté  publique. 

9.  Dépenses  des  commissariats  de  Témigration. 

40.  Traitements  et  indemnités  des  commissaires  de  police  et  inspecteurs 

de  la  librairie. 
il.  Subvention  à  la  ville  de  Paris  pour  la  police  municipale. 

12.  Frais  de  police  de  Tagglomération  lyonnaise. 

13.  Dépenses  secrètes  de  sûreté  publique. 

Frisons. 

14.  Dépenses  ordinaires  et  frais  de  transport  des  détenus. 

15.  Remboursement  sur  le  produit  du  travail  des  condamnés. 

Subventions  et  secours. 

16.  Fonds  de  subvention  créé  en  faveur  des  départements  par  la  loi  du 

18  juillet  1866. 

17.  Subventions  aux  établissements  généraux  de  bienfaisance. 

18.  Secours  généraux  à  des  établissements  et  institutions  de  bienfai- 

sance. 
M).  Secours  personnels  à  divers  titres  ;  frais  de  rapatriement,  etc. 
'iO.  Secours  aux  réfugié?  étrangers. 
âl.  Dépenses  du  matériel  des  cours  impériales;  frais  d'occupation  du 

palais  de  Justice  de  Paris  par  la  Cour  de  cassation. 
iti.  Subventions  pour  construction  de  ponts  sur  des  chemins  vicinaux. 
t^.  Dépenses  des  exercices  clos. 
û't,  Dôpensos  dos  exercices  périmé:?  non  frappées  de  déchéance. 
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Ministèro  dos  iuances. 

SBBYIGB  GÉNÉBAL 

Adminiitration  centrale  des  finances. 

28.  Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale. 

29.  Matériel  de  l'administration  centrale. 

30.  Dépenses  diverses. 

Monnaies  et  médailles» 

31.  Personnel. 

32.  Matériel. 

33.  Dépenses  diverses. 

Exercices  clos  et  pirimés, 

34.  Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 

35.  Dépenses  des  exercices  clos. 

Cour  des  comptes. 

36.  Personnel. 

37.  Matériel  et  dépenses  diverses. 

Service  de  trésorerie, 

38.  Frais  de  trésorerie. 

39.  Traitements  et  émoluments  des  trésoriers-payeurs  généraux  et  des 

receveurs  des  finances. 

Service  spécial  de  la  fabrication  des  monnaies  et  des  médailles, 
(Chapitre  unique.) 

BUDGET  SPÉCIAL  DB  LA  CAISSE  d'AMOBTISSEMBNT. 

•1.  Annuités  diverses. 

2.  Garanties  d'intérêts  aux  compagnies  de  chemin  de  fer. 

3.  Sommes  à  employer  en  rachat  de  rentes. 

Ministère  de  la  guerre  et  gonyemement  général  de  l'Algérie. 
Dépenses  du  ministère  de  la  guerre. 

1.  Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale. 

2.  Matériel  de  l'administration  centrale. 

3.  Dépôt  général  de  la  guerre. 

4.  États-majors. 

5.  Gendarmerie.  • 

6.  Solde  et  prestation  en  nature. 

7.  Habillement  et  campement. 

8.  Lits  militaires. 

9.  Transports  généraux. 

10.  Recrutement  et  réserve. 

11.  Garde  nationale  mobile. 

12.  Justice  militaire. 
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13.  Remonte  générale  et  harnachement. 

14.  Etablissements  et  matériel  de  l'artillerie. 

15.  Etablissements  et  matériel  du  génie. 

16.  Ecoles  impériales  militaires. 

17.  Invalides  de  la  guerre. 

18.  Solde  de  non-activité,  solde  et  traitement  de  réforme. 

19.  Secours. 

20.  Dépenses  secrètes. 

21.  Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 

22.  Dépenses  des  exercices  clos. 

Caisse  de  la  dotation  de  Varmêe, 

(Chapitre  unique.) 

Dépenses  du  gouvernement  général  de  l'Algérie, 

1.  Administration  centrale. -«  Personnel. 

2.  Administration  centrale.  —  Matériel. 

3.  Expositions,  missions,  établissements  scientifiques,  secours  et  ré- 

compenses. 

4.  Administration  provinciale. 

5.  Prisons. 

6.  Service  télégraphique. 

7»  Commandement  et  administration  des  populations  arabes. 

8.  Services  financiers. 

9.  Service  maritime  et  sanitaire. 
10.  Colonisation. 

H.  Topographie. 

12.  Travaux  publics. 

13.  Dépenses  secrètes. 

14.  Dépenses  des  exercices  périmés. 
{5.  Dépenses  des  eterciceâ  dds. 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 
Service  général. 

1.  Traitement  du  ministre  et  personnel  dé  l'administration  cehtrale. 

2.  Matériel  de  Tadministration  centrale. 

3.  Dépôt  des  cartes  et  plans  de  la  marine. 

4.  Etats-majors  et  équipages  à  terre  et  à  la  mpr  (Personnel  naviguant). 

5.  Troupes. 

6.  Corps  entretenus  et  agents  divers  (Personnel  non  naviguant). 

7.  Maistrance,  gardiennage  et  surveillance. 

8.  Hôpitaux. 

9.  Vivres. 

10.  Salaires  d'ouvriers. 
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11.  Approvisionnements  généraux  j  Ire  partie.-^  Constructions  navale». 

de  la  flotte.  j  2«  partie,  —  Artillerie. 

12.  Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 

13.  Poudres. 

14.  Justice  maritime. 

15.  École  navale,  boursiers  et  pupilles  de  la  marine. 

16.  Frais  généraux  d'impression  et  achat  de  livres. 

17.  Frais  de  passage,  de  rapatriement,  de  pilotage  ;  dépenses  diverses 

et  ostréiculture. 

18.  Traitements  temporaires. 

19.  Chiourmes. 

Service  colonial. 

iO.  Personnel  civil  et  militaire  aux  colonies. 

21.  Matériel  civil  et  militaire  aux  colonies. 

22.  Service  pénitentiaire. 

23.  Subvention  au  service  local  des  colonies. 

24.  Dépenses  des  exercices  périmés. 

25.  Dépenses  des  exercices  périmés. 

26.  Dépenses  des  exercices  clos. 

Cai$$9  dei  itiwi^lidiê  de  la  marine, 
(Cbàpitire  unique.) 

Himstère  de  l'instmotioa  publique, 

i.  Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Tadministration  centrale. 
S.  Matériel  de  ràdmlnistration  centrale. 

3.  Inspecteurs  généraux  de  Tinstruction  publique. 

4.  Services  généraux  de  Tinstruction  publique. 

5.  Administration  académique. 

6.  Ëcole  normale  sut)érieure. 

7.  Facultés. 

8.  Bibliothèque  de  l'Université. 

9.  Encouragements  aux  membres  du  corps  enseignant  et  souscription 

aux  ouvrages  classiques, 

10.  Institut  impérial  de  France. 

11.  Académie  de  médecine. 

12.  Collège  de  France. 

13.  Muséum  d'histoire  naturelle. 

14.  Etablissements  astronomiques. 

15.  Ecole  des  langues  orientales  vivantes  ;  bibliothèque  et  musée  d'Al- 

ger. 

16.  Ecole  des  chartes. 

17.  Ecole  d'Athènes. 

18.  Bibliothèque  impériale  (Dèpeni^e  Ordinaires). 
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i9.  Bibliothèque  impériale  {Confection  de  catalogues), 
SO.  Bibliothèques  publiques. 

21.  Sociétés  savantes. 

22.  Subvention  au  Journal  des  Savants, 

23.  Souscriptions  scientifiques  et  littéraires. 

24.  Encouragements  aux  savants  et  gens  de  lettres. 

25.  Voyages  et  missions  scientifiques. 

26.  Recueil  et  publication  de  documents  inédits  de  l'histoire  de  France. 

27.  Frais  généraux  de  l'instruction  secondaire. 

28.  Lycées  impériaux  et  collèges  communaux. 

29.  Bourses  impériales  et  dégrèvements. 

30.  Inspection  des  écoles  primaires. 

31.  Dépenses  de  l'instruction  primaire  imputables  sur  les  fonds  géné- 

raux de  l'Etat. 

32.  Dépenses  des  exercices  clos. 

33.  Dépenses  des  exercices  périmés. 

Ministère  de  l'Agriculture  et  du  Commerce. 

1.  Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Padministration  centrale. 
if  Matériel  et  dépenses  diverges  des  bureaux  de  l'administration  cen*> 
traie. 

3.  Frais  géngéraux,  secours,  etc. 

4.  Ecoles  impériales  vétérinaires. 

5.  Encouragements  à  l'agriculture  et  au  drainage,  enseignement  pro- 

fessionnel. 

6.  Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  métiers. 

7.  Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce. 

8.  Subvention  à  la  caisse  d'assurances  en  cas  d'accidents,  créée  par  la 

loi  du  il  juillet  1868. 

9.  Encouragements  aux  poches  maritimes, 
10.  Poids  et  mesuras. 

li.  Entretien  des  établissements  thermaux  appartenant  à  l'Etat  :  sub- 
ventions aux  établissements  particuliers  d'eaux  minérales. 

12.  Etablissements  et  services  sanitaires. 

13.  Visite  annuelle  des  pharmacies,  drogueries,  etc. 

14.  Secours  aux  colons  de  Saint-Domingue,  réfugiés  de  Saint-Pierre  et 

Miquelon  et  du  Canada.  • 

15.  Dépenses  d'exercices  clos. 

16.  Dépenses  d'exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 

Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures, 
(Chapitre  unique.) 
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Ministère  des  Trayanz  publics  (i). 

1.  Traitement  du  ministre  et  personnel  de  d'administration  centrale. 

2.  Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  l'administration  cen- 

trale. 

3.  Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées. 

4.  Personnel  des  sous-ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaus* 

sées. 

5.  Personnel  du  corps  des  mines  ;  enseignements  et  écoles. 

6.  Personnel  des  gardes-mines. 

7.  Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port  du  service  maritime. 

8.  Personnel  des  agents  attachés  à  la  surveillance  de  la  poche  fluviale. 

9.  Frais  généraux,  secours,  etc. 

10.  Etablissements  thermaux  appartenant  à  TEtat. 

il.  Routes  et  ponts  (Travaux  ordinaires). 

•lî.  Navigation  intérieure  (rivières)  (Travaux  ordinaires). 

13.  Navigation  intérieure  (canaux)  (Travaux  ordinaires). 

14.  Ports  maritimes,  phares  et  fanaux  (Travaux  ordinaires), 

15.  Etudes  et  subventions  pour  travaux  d'irrigation,  de  dessèchement, 

de  curage  et  de  drainage. 

16.  Subventions  applicables  aux  travaux  à  exécuter  par  voie  de  con- 

cession de  péage  et  au  rachat  de  concessions. 

17.  Matériel  des  mines. 

18.  Annuités  aux  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  for. 

19.  Dépenses  d'exercices  clos. 

20.  Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 

Ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  Beaux-Arts. 

1.  Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale. 

2.  Matériel  de  l'administration  centrale. 

3.  Personnel  des  Archives  de  l'Empire. 

4.  Matériel  des  Archives  de  l'Empire. 

5.  Asile  de  Saverne  (Service  intérieur.) 

6.  Etablissements  des  beaux-arts. 

7.  Ouvrage  d'art  et  décoration  d'édifices  publicst 

8.  Fête  du  15  août. 

9.  Exposition  des  œuvres  des  artistes  vivants. 

10.  Théâtres  impériaux,  subventions,  etc. 

11.  Souscriptions. 

lî.  Encouragements  et  secours  aux  auteurs  dramatiques,  aux  artis- 
tes, etc. 


(1)  Sont  omises  dans  le  Moniteur,  et  sans  doute  par  erreur  typographique,  TÉcoic  des 
Por.ts  et  Chaussées  et  l'Ecol:!  des  Mines. 
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i3.  Monuments  historiques. 

14.  Personnel  des  bâtiments  civils. 

15.  Botreiien  des  bâtiments  civils. 

16.  Constructions  et  grosses  réparations. 

17.  Haras  et  dépôts  d'étalons. 

18.  Remonte  des  haras  et  encouragements. 

19.  Dépenses  des  exercices  périmés. 

20.  Dépenses  des  exercices  clos. 

Légion  d^ honneur. 
(Chapitre  unique.) 

FRAIS   DE  RÉGIE,   DE  PERCEPTION  ET  d'eXPLOITATION    DES  IMPOTS 
ET  REVENUS   PUBLICS. 

Ministère   des  finances. 

ADMINISTRATION   DES  CONTRIBUTIONS   DIRECTES. 

§  l«^  —  Service  administratif  des  contributions  directes  et  autra  taxes 

dans  les  départements. 

40.  Personnel. 

41.  Dépenses  diverses. 

§  2.  —  Cadastre, 

42.  Frais  d'arpentage  et  d'expertise.  —  Dépenses  à  la  charge  du  budget 

de  l'Etat. 

43.  Frais  de  mutations  cadastrales. 

§  3.  —  Frais  de  perception  des  contributions  directes  et  autres  taxes. 

44.  Remises  aux  percepteurs  ;  indemnités  aux  porteurs  de  contraintes 

et  frais  judiciaires. 

45.  Secours  aux  percepteurs  réformés,  aux  veuves  et  orphelins  de  per- 

cepteurs) 

ADMINISTRATION  DE   l'ëNREGISTREUENT,   DES  DOMAINES   ET  DU  TIMBRE. 

Service  administratif  de  perception  et  d'exploitation  dans  les  départements. 

46.  Personnel. 
i7.  Matériel. 

48.  Dépenses  diverses. 

ADMINISTRATION  DES  FORÊTS. 

Service  administratif  et  de  surveillanoe  dans  les  départements. 

49.  Personnel. 

50.  Matériel. 

51.  Dépenses  diverses. 

ADMINISTRATION  DES  DOUANES. 

Service  administratif  de  perception  et  d'exploitation  dans  les  dépai*tem$nts. 

52.  Personnel. 
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53.  Matériel. 

54.  Dépenses  diverses. 

55.  Dépenses  du  service  des  douanes  en  Algérie. 

ADMINISTSATION  DES  flOKTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Service  administratif  de  perception  et  d'exploitation  dans  les  départements. 

56.  Personnel.  / 

57.  Matériel. 

58.  Dépenses  diverses. 

59.  Avances  recouvrables. 

ADMINISTRATION  DES  MANUFACTURES  DE  l'ÉTAT  (tABACS  ET  POUDRES  A  FEU). 

Frais  de  régie  et  d'exploitation  dans  les  départements. 

60.  Personnel. 

61.  Matériel. 

6:2.  Dépenses  diverses. 

63.  Avances  recouvrables. 

64.  Achats  et  transports. 

65.  Dépenses  du  service  des  tabacs  en  Algérie. 

ADMINISTRATION  DES  POSTES. 

Service  administratif  de  perception  et  d'exploitation  dans  les  départements. 

66.  Personnel. 

67.  Matériel. 

68.  Dépenses  diverses. 

69.  Subventions. 

REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS,  NON-VALEURS,   PRIMES  ET  ESCOMPTES. 

70.  Dégrèvements  et  non-valeurs  sur  les  taxes  perçues  en  vertu  de 

rôles. 
7i.  Remboursements  surproduits  indirects  et  divers. 

72.  Répartitions  de  produits  d'amendes ,  saisies  et  conQsca'.ions  attri- 

bués à  divers. 

73.  Primes  à  Texportation  de  marchandises. 

74.  Escomptes  sur  divers  droits. 

BUDGET  DES  DEPENSES  SUR  RESSOURCES   SPÉCIALES. 

Ministère  de  rintérieur. 

Service  départemental. 
i.  Dépenses  ordinaires. 
S.  Dépenses  extraordinaires. 

Service  du  Journal  ofûciol. 

3.  Frais  de  rédaction  et  d'administration  du  Journal  officieL 
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Ministère  des  Finances. 

Contributions  directes,  taxes  perçues  en  vertu  de  rôles  spéciaux  (ftiwjxwliow 
extraordinaires  départementales  et  communales, 

1.  Rôles  spéciaux.  —  Impression  et  confection, 
â.  Avertissements.  —  Impression  et  expédition. 
3.  Frais  de  distribution  du  premier  avertissement. 
^.  Frais  d'arpentage  et  d'expertise  (Cadastre). 
5.  Restitutions  et  non-valeurs  (Contributions  directes). 

Ministère  de  la  guerre  et  Gonyemement  général  de  l'Algérie. 
Dépenses  du  gouvernement  général  de  V Algérie, 
i.  Administralîon  centrale. 
S.  Colonisation  et  topographie. 
3.  Travaux  publics. 

Ministère  de  l'Instmction  publique. 

1,  Dépenses  de  l'instruction  primaire  imputables  sur  les  fonds  dépar- 

tementaux. 

2.  Dépenses  de  l'instruction  primaire  imputables  sur  les  produits  spé- 

ciaux des  écoles  normales  primaires. 

Ministère  de  l'Agriculture  et  du  Commerce. 

1.  Secours  spéciaux  pour  pertes  matérielles  et  événements  malheureux. 

2.  Frais  de  surveillance  des  sociétés  et  établissements  divers. 

Ministère  des  Travaux  publics. 

1.  Contrôle  et  surveillance  des  çhemin%  de  fer  concédés. 

2.  Frais  de  surveillance  de  sociétés  et  établissements  divers. 

Vu  pour  être  annexé  au  sénatus-consulte  portant  modiBcaiioo  des 

art.  8,  13,  24  (g  2),  26,  40,  42  (S  5),  43  (S  1«0,  44  de  la  Constitution;  des 

art.  2  et  .H  du  sénatus-consulte  du  25  décembre  4852,  et  de  l'art,  i*^  do 

sénatus-consulte  du  31  décembre  1861. 

Le  président  du  Sénat, 

Les  secrétaires ,  E.  ROUIIER. 

CHAIX  D'EST-ANGE. 

Général  comte  DE  LA  RUE. 

SUIN. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 

Le  sénateur  secrétaire  du  Sènal, 

CHAIX  D'EST-ANGE. 

Vu  pour  être  annexé  au  sénatus-consulte  du  8  septembre  18ô9  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes^ 

DUVERGIER. 
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Réanion  da  41  sepiembre  t8€0» 


CoMMumcATioifs  :  Le  baste  de  Bastiat  à  la  Bourse  de  Bordeaux. 

OmrmAOïs  paésintés  :  Let  Riunhiu  publiquet  et  Ut  Congrès  d^ouvrUrt^  par  M.  Antonin 

Rondelet. 
Discussion  :  Causes  de  la  diminution  du  prit  des  laines.  ^  Conseils  aux  éleveurs. 

M.  Michel  Chevalier,  un  des  vice-^présidents  de  la  Société,  a  présidé 
cette  réunion  à  laquelle  avaient  été  invités  M.  Rondelet,  juge  au  tri- 
bunal de  cotnmerce  de  la  Seine,  et  M.  Aug.  Laforét,  juge  au  tribunal 
civil  de  Marseille,  fondateur-directeur  de  la  Revue  de  Marseille  et  de 
Provence. 

M.  Joseph  Garnier,  secrétaire  perpétuel^  annonce  à  la  réunion  que  la 
Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  vient  de  faire  placer  dans  une  des 
salles  de  la  Bourse  de  cette  ville,  le  buste  de  Tillustre  Frédéric  Bastiat. 
On  a  eu  Texcellente  idée  de  consacrer  à  ce  petit  monument  les  fonds 
restés  disponibles  entre  les  mains  du  comité  de  la  réforme  commer- 
ciale, qui  s'était  constitée  à  Bordeaux,  il  y  a  une  dizaine  d'années, 
pour  appuyer  la  nouvelle  politique  commerciale  du  gouvernement. 

On  lit  dans  les  délibérations  de  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux, 
juillet  1869  : 

«M.  Alexandre  Léon,  secrétaire  du  Comité  commercial  fondé  à  Bor- 
deaux en  1860,  a  offert  à  la  Chambre,  au  nom  de  ce  Comité,  le  buste  en 
marbre  de  Frédéric  Bastiat  ;  la  Chambre  a  accueilli  ce  don  avec  recon- 
naissance; elle  a  fait  placer  dans  une  des  salles  de  la  Bourse  cette  image 
habilement  exécutée  des  traits  d*un  économiste  illustre,  aussi  distingué 
par  ses  talents  que  par  la  noblesse  de  son  caractère,  et  qui  a  rendu  à  la 
cause  de  la  liberté  commerciale  les  services  les  plus  brillants.» 

La  Réunion  apprend  celte  nouvelle  avec  une  vive  satisfaction  et  elle 
adhère  aux  paroles  sympathiques  du  secrétaire  perpétuel,  quand  il  dit 
que  le  comité  bordelais  n'aurait  pu  faire  un  meilleur  emploi  du  reliquat 
de  ses  fonds,  et  que  ce  buste  qui  rappellera  aux  négociants  bordelais  la 
mémoire  d'un  éloquent  et  ingénieux  apôtre  de  la  vérité  économique  et 
morale. 

Après  celte  communication,  M.  Antonin  Rondelet,  professeur  de  la 
Faculté  de  Clermonl,  membre  de  la  Société,  demande  la  parole  pour 
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faire  homma{;e  d'un  nouveau  volume  dont  il  est  Tauleur  et  qui  vient 
de  paraître  sous  ce  titre  : 

Les  Réunions  publiques  et  les  Congrès  ouvriers  (1). 

M.  À.  Rondelet  indique  la  substance  de  cet  ouvrage. 

La  première  partie  est  consacrée  aux  questions  économiques,  que  les 
faits  les  plus  récents  rendent  particulièrementintéressantes,  aux  réunions 
publiques,  aux  grèves,  aux  congrès  d'ouvriers  qui  se  sont  tenus  sur  dif- 
férents points  de  l'Europe,  et  particulièrement  en  Allemagne  et  en  Suisse. 
L'auteur  a  mis  à  profit  pour  cette  étude  l'occasion  de  voir  et  d'étudier 
qui  lui  avait  été  fournie  par  la  mission  dont  il  avait  été  chargé  pour 
l'enseignement  de  l'économie  politique.  La  seconde  partie  du  volume, 
sous  ce  nom  de  V Enseignement  de  VEconomiè  politique  en  province,  ren- 
ferme les  articles  qu'il  a  publiés  dans  le  Journal  des  Economistes.  Elle 
comprend  trois  sections  qui  répondent  à  trois  sortes  d'essais.  La  pre^ 
mière  section  est  consacrée  à  l'enseignement  du  peuple  $  et  la  deuxième, 
à  celui  des  gens  du  monde,  chez  lesquels  on  rencontre  plus  de  préjugés, 
peut-être,  avec  moins  d'ignorance.  La  troisième  section  renferme  une 
revue  de  tous  les  cours  complémentaires  d'économie  politique  institués 
par  rinitiative  du  ministre  ou  le  dévouement  des  professeurs  auprès  des 
diverses  Facultés  de  droit,  a  II  est  particulièrement  intéressant,  dit  en 
terminant  M.  A.  Rondelet,  pour  la  Société  d'Economie  politique,  d'assis- 
ter à  ces  efforts  ;  il  lui  appartient  d'encourager  ces  tentatives.  Je  n'ai 
pas  eu  pour  moi  d'autre  prétention  que  celle  déjouer  le  rôle  d'un  his- 
torien exact  qui  a  vu  les  faits  par  lui-môme,  et  qui  les  rapporte  avec 
impartialité.  »  (Approbation.) 

La  Réunion  procède  ensuite  au  choix  d*un  sujet  d'entretien,  et  s*ar- 
réte  sur  la  question  de  l'avilissement  du  prix  des  laines  sur  lequel  les 
protectionnistes  font  actuellement  pivoter  leur  agitation. 

CAUSES  DÉ  LA  DIMINUTION  DU  PRIX  DES  LAINES. 
CONSEILS  AUX  ÉLEVEURS. 

La  question  avait  été  formulée  au  profframme  par  M.  Joseph  Ganiier, 
en  ces  termes  :  u  A  quoi  faut-il  attribuer  la  diminution  du  prix  des 
laines.  » 

M.  Michel  Ghevalier  ouvre  la  discussion  en  présentant  à  la  con- 
naissance de  la  réunion  une  série  de  faits  intéressants. 
11  fait  d'abord  remarquer  que  les  réclamations  élevées  par  ceux  des 

(l)  Paris,  Lecoffrc,  1869,  un  vol.  in-l8. 
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agriculteurs  français  qui  sont  producteurs  de  laines,  et  leur  demande 
d'être  garantis  contre  la  baisse  de  cette  denrée,  par  le  rétablissement 
d'an  droit  sur  la  laine  étrangère,  ne  peut  partir  que  d'une  certaine  igno- 
rance en  matière  économique,  et  d'une  appréciation  inexacte  de  Tinté- 
rèt  public.  Il  est  môme  à  croire  qu'ils  ne  se  sont  pas  rendus  compte  des 
conditions  dans  lesquelles  cet  article  se  produit  et  s'emploie  dans  le 
monde. 

Pendant  la  guerre  de  la  sécession  en  Amérique,  le  colon  manqua  d'a- 
bord presque  complètement  aux  manufactures  de  l'Europe,  parce  que 
les  États  du  Sud  de  TUnion,  qui  produisaient  la  majeure  partie  de  ce  que 
l'Europe  en  reçoit,  étaient  bloqués  étroitement.  On  se  rejeta  alors  sur  la 
laine  qu'on  s'efforça,  non  sans  succès,  d'accommoder  aux  vêtements 
même  de  l'été.  La  laine  brute  monta  ainsi  de  prix,  et  les  agriculteurs  eu- 
ropéens estimèrent  qu'ils  avaient  remporté  une  grande  victoire.  Mais, 
en  1865,  la  guerre  civile  cessa  en  Amérique.  Les  États  du  Sud  se  remi- 
rent à  cultiver  le  coton,  et  à  expédier  en  Europe  la  quantité  quUls  en 
avaient  encore  et  qui  n'était  pas  énorme.  La  culture  de  ces  États  rendit 
bien  moins  qu'avant  la  guerre;  mais  la  production  de  divers  autres 
pays  (l'Inde,  l'Egypte,  le  Brésil)  avait  été  excitée  par  les  hauts  prix  et 
s'était  grandement  développée  dans  l'intervalle.  En  ce  moment  Tappro- 
visionnement  de  colon  ou  laine  que  reçoit  l'Europe  est  le  même  à  peu 
prèîj  qu'avant  la  guerre.  Les  prix  ne  sont  pas  revenus  au  niveau  d'alors, 
il  s'en  faut  ;  mais  ils  ne  sont  pas  de  plus  de  la  moitié  de  ce  qu'ils  étaient 
en  1865.  La  fabrication  et  la  consommation  des  articles  en  coton  ont 
donc  pu  reprendre  sur  une  très-grande  échelle.  Celle  des  articles  en 
laine  qui  s'étaient  substitués  aux  objets  en  coton  a  dû  s'en  ressentir, 
et  le  débouché  de  la  laine  brute  pareillement. 

D'autres  causes  ont  contribué  à  la  baisse  du  prix  des  laines  d'origine 
européenne.  La  production  de  la  laine,  dans  les  pays  étrangers  qui  se 
livraient  sur  de  lyrand/^^î  proporîîons,  h  l'élève  du  mouton»  pour  la  laine 
î^l"^ci.»!''iijcnl,  \a  i^n  cr  iI-^.u.l  (ruric  i.Mi/':;t'  c  y\Vm]e  et  rapide.  L'arti- 
''-  f'ir,îii  di/M  I  Mis .  r  \'[  [.'..-  li:'  j.rix.  Otm  i.i  loi  fondamentale  et 
i-'Mucl.tni-'  ilti  c.rîjMfiT.^  L.'s  p-iys  pro-liicttîHTs  par  excellence  sont 
l'Australie  et  la  vallée  de  la  Plata  et,  à  une  certaine  distance  de  ceux-là^ 
la  colonie  anglaise  du  cap  de  Bonne-Espérance.  L'Australie  fournit  à 
l'Europe  de  très-grandes  quantités.  Après  qu'on  y  eut  découvert  les  mi- 
nes d'or,  l'accroissement  de  la  production  de  la  laine  s'y  était  ralenti 
Mab  elle  tarda  peu  à  reprendre  son  essor.  Actuellement  elle  marche  plus 
rapidement  que  jamais. 
La  Plata  offre  le  même  phénomène.  Ici  l'espace  des  dépaissances  na- 
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turelles  est  aussi  indéfini,  et  les  circonstances  sont  peut-être  plus  favo- 
rables que  dans  TAustralie.  Le  rapport  sur  l'Exposition  de  1867  con- 
state que  la  production  des  laines  de  la  Plata,  dans  l'intervalle  compris 
de  1859  à  1866,  était  montée  de  7  millions  et  demi  de  kilogrammes  à 
27  millions.  C'est  presque  le  triple.  L'Australie  est  encore  le  pays  qui 
donne  le  plus  de  laines,  mais  la  croissance  de  son  rendement  est  moins 
marquée.  En  1866,  elle  était  à  30  millions  et  demi  de  kilogrammes  après 
avoir  été  de  15  en  1859. 

La  troisième  contrée  où  les  manufactures  de  TEurope  et  des  États- 
Dnis  puisent  de  la  laine  brute,  est  la  colonie  anglaise  du  Cap.  La  pro- 
duction y  est  beaucoup  moindre  présentement  qu'en  Australie  ou  dans 
le  bassin  de  la  Plata,  mais  elle  est  très-notable  et  ne  cesse  d'augmenter. 

Due  publication  récente,  due  à  un  commerçant  anglais,  M.  John  Pen- 
der,  montre  comment  dans  le  Royaume-Uni  l'emploi  de  la  laine  s'était 
développé  pendant  la  guerre  civile  des  États-Unis,  et  comment,  depuis, 
il  a  décru  pendant  que  la  production  de  la  laine  marchait  rapidement  en 
Australie,  dans  le  bassin  de  la  Plata  et  au  Cap.  Comment  le  cours  des  lai- 
nes n'aurait-il  pas  été  écrasé  sur  le  marché  général  du  monde  (1)? 

On  peut  encore  citer  une  circonstance  toute  particulière  qui  a  tourné 
au  détriment  des  producteurs  de  laine  en  Europe.  C'est  une  découverte  qui 
a  été  faite  relativement  aux  laines  delà  Plata,  et  qui  leur  a  profité  spéciale- 
ment, de  manière  à  les  faire  entrer  davantage  dans  la  consommation  des 
manufactures  européennes  ou  des  États-Unis.  Ces  laines,  qui  sont  de  bonne 
qualité,  fines,  mais  d'un  brin  moins  solide  que  celles  de  l'Australie, 
se  présentaient  jusqu'ici  avec  un  grand  défaut,  tenant  à  la  nature  des 
pâturages  sur  lesquels  vivent  les  moutons  de  ces  contrées. 

Parmi  les  plantes  qui  poussent  sur  les  pampas,  il  s'en  rencontre  une 

(1)  La  consommation  de  l'industrie  anglaise  en  laines  étrangères  de 
toute  origine  avait  été  en  moyenne  pendant  les  quatre  années  terminées 
au  31  décembre  1861  de  47,061,640  kilogrammes.  Elle  fut,  en  1862,  de 
56,235,618  kilogrammes;  en  1864,  de  68,344,706  kilogrammes  ;  en  1866, 
elle  monta  à  78,444,390  kilogrammes  ;  en  1867,  elle  n*a  plus  été  que  de 
64,862,980  kilogrammes,  et,  en  1868,  de  66,681,704  kilogrammes.  Pen- 
dant ce  temps  l'importation  de  laine  de  l'Australie  seule,  qui  avait  été  de 
26,831,818  kilogrammes  en  1861,  est  monté  en  1868  à  70,708,230  kilo- 
grammes, si  bien  que  l'Angleterre,  qui  réexportait  en  laines  étrangères 
de  toutes  sortes,  moyennement,  dans  les  quatre  années  terminées  au 
31  décembre  1861, 15,997,600  kilogrammes,  en  a  réexporta  41,237,728  ki- 
logrammes en  18'37,  et  47,701,780  kilogrammes  en  18C8.  (Note  do  M.  Mi- 
chel Chevalier.) 
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qui  donne  une  graine  plate>  hérissée  de  petits  crochets,  qui  se  mêlent 
aux  toisons  des  animaux  errants  dans  ces  immenses  plaines.  Il  est  ensuite 
très-difBcile  de  les  détacher.  C'est  ce  qu'on  nomme  des  graterons  ou  des 
earrétilks.  Les  mécaniciens  de  l'Europe  s'étaient  ingéniés  à  construire 
des  machines  qui  séparassent  ces  corps  étrangers  de  la  laine  ;  mais  on 
avait  beau  faire,  la  séparation  restait  imcomplëteet  le  brin  de  la  laine  était 
brisé  par  les  machines  employées  à  la  séparation.  C'était  un  grand  obstacle 
dans  remploi  de  la  laine  de  la  Plata,  pour  les  tissus  un  peu  soignés. 
Heureusement,  la  chimie  est  venue  faire  très-simplemeot  et  d'une  ma- 
nière complète  ce  que  la  mécanique  n'avait  pu  effectuer  qu'à  demi.  L'a- 
cide sulfurique,  substance  à  très-bas  prix,  résout  le  problème.  Dès  lors 
l'usage  des  laines  de  la  Plata  a  tendu  à  se  répandre  beaucoup,  ce  qui 
détermine  une  baisse  relative  des  autres  laines  en  général,  et  notamment 
des  laines  indigènes. 

On  ne  peut  se  dissimuler,  dit  M.  Chevalier  en  terminant,  que  ce  soit 
une  découverte  désagréable  pour  les  producteurs  de  laines  de  nos  con- 
trées. Cependant  ?  N'est-il  pas  d'intérêt  public  que  la  laine  soit  à  meil- 
leur marché?  L'abaissement  des  prix  d'une  denrée  quelconque,  lorqu'il 
est  dû  à  des  causes  naturelles,  à  un  progrès  des  arts  utiles,  à  une  décou- 
verte, est  en  soi  un  bien.  Il  n'est  pas  permis  de  dire  que  c'est  un  mal.  U 
arrive  quelquefois  que  le  bien  qui  se  produit  soit  accompagné  de  la 
souffrance  de  quelques  intérêts  privés.  U  ne  cesse  pas  pour  cela  d'être 
u&  bien.  On  peut  donc  plaindre  les  éleveurs  de  moutons  de  l'Europe; 
mais  il  y  a  pour  eux  des  manières  de  se  retourner;  et  ce  qu'il  y  a 
de  plus  évident,  c'est  qu'un  retour  à  des  droits  d'entrée  sur  la  laine 
est  une  mesure  à  laquelle  ils  peuvent  ne  pas  songer. 

M.  Magne,  directeur  de  l'Ëcole  vétérinaire  d'Alfort,  rappelle  une 
séance  déjà  ancienne  de  la  Société  d'économie  politique.  Quelque  temps 
après  les  réformes  économiques  de  1860,  la  Société,  appréciant  les  effets 
que  la  liberté  du  commerce  exerçait  alors  sur  le  prix  des  céréales  (on 
se  rappelle  les  plaintes  que  les  cultivateurs  faisaient  entendre  sur  le  bas 
prix  du  blé  f),  des  membres  de  la  Société  cherchaient  à  démontrer  que 
ce  prix  provenait  de  l'abondance  des  récoltes  et  que  l'influence  du  traité 
de  commerce  était  nulle  ou  peu  considérable. 

Feu  M.  Dupuit  prit  à  son  tour  la  parole,  et  loin  de  contester  les  effets 
de  la  libre  importation  des  grains,  il  exprima  le  regret  que  l'influence 
de  la  liberté  commerciale  ne  fût  pas  plus  grande. 

Si,  disait-il,  la  liberté  du  commerce  ne  devait  pas  favoriser  le  déve- 
loppement des  richesses  et  provoquer  la  baisse  des  prix  en  permettant  à 
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chaque  pays  de  s'occuper  surlout  de  la  production  à  laquelle  il  est  par- 
ticulièrement apte,  si  elle  ne  devait  pas  produire  raccroiisement  du 
bien-êlre  général  en  augmentant  la  production  des  objets  utiles  à  Thomme 
il  n^était  pas  nécessaire  de  faire  de  si  grands  efforts  pour  la  conquérir  f 
M.  Ûupuit  ne  craignait  pas  de  nuire  aux  principes  économiques  en  re- 
connaissant toute  leur  influence  et  en  la  proclamant  même  lorsqu'elle 
était  nuisible  aux  producteurs  indigènes. 

Jusqu'à  quel  point  la  question  des  laines  est-elle  semblable  &  celle  sur 
laquelle  raisonnait  Dupuit  ?  La  liberté  du  commerce  exerce  plus  d'in- 
fluence sur  le  prix  des  laines  qu'elle  n'eu  a  sur  le  cours  du  blé.  II  est 
possible  que  le  mal  dont  se  plaignent  les  cultivateurs  diminue;  que  la 
consommation  devenue  plus  grande  élève  le  taux  de  la  laine  au^essus 
du  taux  actuel  ;  il  est  même  probable  que  cela  arrivera  ;  mais  la  laine  est 
un  des  produits  de  l'agriculture  sur  le  prix  duquel  la  liberté  des  échanges 
doit  exercer  la  plus  grande  influence.  Et  cette  influence  est  un  argu- 
ment en  faveur  des  doctrines  économiques. 

En  cherchant  à  démontrer,  à  l'occasion  de  la  cherté  du  pain  de  1847, 
que  le  système  protecteur  n'est  pour  les  cultivateurs  qu'une  duperie  ; 
que  la  protection  ne  peut  pas  exercer  une  influence  sensible  sur  les  prin- 
cipaux produits  de  notre  agriculture;  que  la  production  du  vin  n'a  pas 
besoin  d'être  protégée  ;  que  la  viande  ne  peut  pas  être  importée  des  pays 
éloignés,  et  que  ceux  qui  en  produisent  ont  peu  à  craindre  la  concurrence 
étrangère;  que  le  blé  est  un  produit  très-encombrant  relativement  à  la 
valeur,  et  que  la  difQculté  d'en  importer  de  fortes  quantités  constitue 
une  protection  suffisante,  trop  efficace  même  dans  certaines  circofi- 
stances  (la  disette  qui  régnait  dans  les  bassins  de  la  Saône,  malgré  les 
quantités  de  grains  qu'il  y  avait  à  Marseille,  ne  le  prouvait  que  trop); 
M.  Magne  exceptait  des  produits  sur  le  prix  desquels  les  droits  de 
douane  sont  sans  influence,  les  graines  oléagineuses  et  les  laines*  Ce 
qui  se  paisse  actuellement  pour  ces  dernières  prouve  qu'il  avait  raison, 
au  moins  en  partie. 

M.  Magne  ne  considère  donc  pas  le  bas  prix  actuel  de  la  laine  comme 
un  fait  accidentel,  passager.  II  le  considère  comme  une  conséquence  des 
conditions  de  production  et  de  la  facilité  du  transport  des  laines.  Il  rap- 
pelle ce  que  vient  de  dire  M.  Michel  Chevalier  sur  la  facilité  avec  U*- 
quelle  les  moutons  sont  entretenus  sur  les  rives  de  la  Plata,  dans  l'Aus- 
tralie, et  il  ajoute  qu'il  ne  sera  pas,  de  longtemps  du  moins,  possible 
aux  cultivateurs  de  la  Beauce,  de  la  Brie,  de  la  Champagne,  de  la  Bour- 
gogne, de  faire  concurrence  à  ceux  de  l'Australie,  de  l'Amérique,  du 
Cap  de  Bonne-Espérance,  de  la  Russie  méridionale  pour  la  production 
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des  laines,  des  belles  laines  surtout.  Ces  contrées  où  les  terres,  compa- 
rées à  celles  de  nos  pays,  ont  peu  de  valeur,  entretiennent  à  peu  de 
frais  de  grands  troupeaux  de  moutons,  et  d'un  autre  côté,  les  laines 
peuvent  être  transportées  à  de  grandes  distances,  à  peu  de  frais,  rela- 
tivement &  leur  valeur,  surtout  les  belles  qualités. 

Il  faut  en  prendre  notre  parti;  nos  provinces,  même  les  plus  aptes  à 
produire  des  laines,  ne  les  fourniront  pas  à  si  bon  prix  que  les  contrées 
que  M.  Chevalier  vient  d'énumérer.  Mais  cette  conclusion,  quelque  ri- 
goureuse qu'elle  soit,  ne  prouve  pas  contre  les  principes  économiques, 
elle  les  confirme. 

En  effet,  si  le  bas  prix  des  laines  est  nuisible,  et  cela  est  incontesta- 
ble, à  un  certain  nombre  de  cultivateurs  très-dignes  d'intérêt,  il  est 
d'un  autre  côté  avantageux  à  la  grande  masse  des  habitants  :  il  met  à 
la  disposition  des  consommateurs  un  produit  dont  chacun  connaît  l'uti^ 
lité,  un  produit  dont  les  10/20  de  la  population  n'usent  pas  en  assez 
grande  quantité  à  cause  de  son  prix  élevé. 

Et,  d'un  autre  côté,  ce  bas  prix  obligera  les  cultivateurs  à  produire 
d'autres  denrées,  des  denrées  qui  nous  seront  aussi  utiles,  qui  nous 
manquent  également,  et  pour  lesquelles  ils  n'ont  pas  à  vaincre  la  con- 
currence étrangère  :  ils  produiront  de  la  viande.  Au  prix  où  est  la 
viande,  il  y  a  de  la  marge  pour  les  producteurs.  Non-seulement  ils 
n'ont  pas  à  craindre  rimportàtlod,  mais  ils  peuvent  exporter!  et  en 
(Ut  ils  exportent  de  fbrtes  quantités. 

L'économie  |)0lltlque  peut  donc  invoquer  6n  foveur  de  ses  enseigne^- 
ments  ce  qui  se  pssse  actuellement  relativement  aux  laines  :  d'un  côté, 
le  commerce  nous  fournit  un  produit  que  le  travail  indigène  vetid 
beaucoup  trop  cher  pour  les  classes  ouvrières;  et,  d'un  autre  côté,  il 
dirige  les  forces  productives  du  pays  vers  une  denrée  plus  nécessaire 
encore,  et  qu'il  n'est  pas  possible  d'importer. 

Il  est  à  remarquer  que  les  progrès  réalisés  dans  les  diverses  bran- 
ches de  la  production  rurale  facilitent  ce  chatigement;  qu'ils  le  pro-* 
voquent.  L'extension  des  prairies  artificielles ,  la  propagation  de 
la  culture  des  racines  fourragères,  la  multiplication  des  industries 
rurales,  sucreries,  distilleries,  féculeries,  poussent  à  la  production 
de  la  viande  ;  persévérer  à  ne  produire  dans  nos  fermes  que  ce 
qu'on  peut  obtenir  des  terres  dans  les  contrées  encore  peu  habitées,  ne 
Serait-ce  pas  une  preuve  de  décadence?  Dans  cette  circonstance,  la  né- 
cessité, en  surmontant  la  routine,  nous  obligera  à  rester  au  niveau  de 
notre  position  dans  le  monde  intellectuel. 

Toutefois,  M,  Magne  ne  méconnaît  pas  ce  que  la  transition  a  de  pé- 
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nible,  de  malheureux  pour  beaucoup  de  cultivateurs;  en  agriculture, 
les  changements  sont  lents  à  réaliser,  surtout  quand  ils  ne  sont  pas 
prévus  de  loin.  Or  nos  cultivateurs,  quoique  avertis  depuis  longtemps 
(M.  Magne  pourrait  rappeler  un  article  qu'il  a  lui-même  publié,  il  y  a 
quelques  années,  dans  It  Journal  des  Économistes)^  quoique  avertis  qu'ils 
devaient  imiter  leurs  confrères  de  TAngleterre,  ont  continué,  continuent 
encore  à  pratiquer  Télevage,  facile  pour  eux,  du  mérinos  et  de  ses  mé- 
tis, et  ils  ont  à  payer  des  fermages  élevés  pour  le  solde  desquels  ils 
comptaient  sur  la  tonte  de  leurs  troupeaux.  Ils  comptaient  sur  la  vente 
des  laines  quand  ils  ont  contracté  leurs  baux,  et  ils  se  trouvent  aujour* 
d'hui  dans  une  mauvaise  position.  Mais  tous  les  producteurs  ne  sont-ils 
pas  exposés  à  des  chances  pareilles;  toutes  les  améliorations  qui  se 
produisent  n'ont-elles  pas  pour  effet  d'être  favorables  aux  uns  et  nui* 
sibles  aux  autres?  Il  n'en  serait  pas  moins  désirable  qu'il  fût  possible 
de  soulager  l'agriculture;  mais  par  quel  moyen?  —  Cela  ne  peut  pas 
être  en  imposant  une  charge  aux  consommateurs  d'étoffes  de  laine;  et 
en  prenant  des  mesures  qui  seraient  contraires  au  progrès  agricole.  Ce 
progrès  ne  peut,  en  dernière  analyse,  résulter  que  d'une  production 
plus  considérable  d'engrais,  c'est-à-dire,  d'une  plus  grande  extension 
donnée  à  la  production  de  la  viande.  , 

M.  Jules  Duvai,  rédacteur  en  chef  de  P Economiste  français,  abonde 
entièrement  dans  le  sens  des  principes  exposés  par  M.  Magne,  en  fa- 
veur du  développement  naturel  des  industries  agricoles  comme  des 
autres,  sans  protection  légale  qui  maintienne  ou  élève  artificiellement 
les  prix  de  quelques-unes  d'entre  elles,  au  détriment  d'autrui.  Mais  de 
ce  principe  M.  Magne  a  tiré  une  conséquence  dont  les  cultivateurs 
ont  droit  dlnvoquerle  bénéfice,  et  c'est  sur  ce  point  que  M.  Duvalveut 
signaler  leurs  instantes  réclamations  à  la  sympathie  des  économistes. 

Les  cultivateurs,  selon  M.  Magne,  en  ceci  écho  de  la  science,  doivent 
s'adonner  à  la  production  la  mieux  adaptée  au  sol,  au  climat,  aux 
marchés  :  alors  chaque  région  se  concentrera  sur  le  petit  nombre  de  pro- 
duits qu'elle  peut  obtenir  au  meilleur  prix  et  de  meilleure  qualité;  ses 
bénéfices  seront  plus  élevés,  plus  sûrs,  plus  indépendants  de  la  mode 
et  de  la  concurrence.  —  Très-bien,  répondront  les  cultivateurs  ;  etjus- 
tement  la  France  agricole  est  dotée  par  la  nature  d'un  produit  qui  réu- 
nit toutes  ces  conditions  :  le  vin.  Le  pays  peut  en  fournir  des  quantités 
indéfinies,  de  très-bonne  qualité,  à  très-bon  prix  :  sans  concurrence 
possible,  la  France  peut  abreuver  de  vin  une  grande  partie  du  monde. 
Voilà  bien  sa  vocation  agricole  ;  et  pour  la  suivre,  elle  transformerait 
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volontiers  en  vignobles  de  mauvais  champs,  de  mauvais  prés,  de  sté- 
riles pacages. 

Mais,  pour  qu'elle  pût  suivre  son  intérêt  et  le  conseil  des  économistes, 
il  faudrait  que  le  vin  français  pût  circuler  librement,  ou  grevé  de  taxes 
légères,  tant  en  France  qu'à  l'étranger.  Or,  justement,  il  est  écrasé 
d'impôts:  chez  le  propriétaire,  chez  le  vigneron,  chez  le  voiturier,  chez 
le  marchand  en  gros  et  en  détail,  chez  le  consommateur,  à  l'intérieur; 
impôts  de  l'État  et  octroi  des  communes  ;  et,  s'il  franchit  la  frontière,  il 
est  grevé  de  droits  d'entrée  excessifs  en  pays  étranger.  C'est  aux  dépens 
du  vin  que  se  font  les  appoints  de  tous  les  traités  de  commerce,  pour 
les  faveurs  obtenues  par  d'autres  produits.  M.  Duval  lisait  ces  jours-ci 
dans  une  Etude  sur  V économie  rurale  de  l'Alsace  (1)  un  fait  des  plus  dé- 
cisifs. Jusqu'en  1830,  les  vins  de  l'Alsace  trouvaient  un  débouché  as- 
suré en  Allemagne.  A  cette  époque,  les  éleveurs  français  obtinrent 
un  droit  d'entrée  de  50  fr.  par  tête  sur  le  bétail  étranger;  et  TAIle- 
magne,  usant  de  représailles,  frappa  les  vins  français  à  ses  frontières 
d'un  droit  d'tmirée  de  70  fr.  par  hectolitre.  Maintpnant  la  tnxe  du  bé- 
tail étranger  a  été  abolie;  mais  celle  sur  le  vin  français  a  été  mainte- 
nue, jusqu'au  traité  de  commerce  qui  ne  l'a  fai:  réduire  qu'à  35  francs. 
Mais  35  fr.  l'hectolitre  est  un  droit  prohibitif  pour  le  vin  alsacien, 
puisqu'il  dépasse  la  valeur  de  la  marchandise.  De  même,  plus  ou  moins, 
snr  toutes  nos  frontières.  Il  en  résulte  toutes  sortes  de  perturbations 
économiques.  Les  vins  français  n'ayant  pas  au  dehors  les  débouchés  qui 
leur  assureraient  un  écoulement  avantageux ,  la  région  du  Midi,  où  ils 
surabondent,  les  déverse  sur  d'autres  qui  se  trouvent  encombrées,  et  où 
leur  concurrence  avilit  les  prix  ;  l'on  arrache  des  vignes,  et  Ton  fait 
des  champs,  on  élève  des  moutons,  on  plante  des  houblonnières,  là  où 
prospéreraientdesvignoblesauxquels  ledébouché  étranger  seraitouvert... 
Bref,  toute  l'économie  rurale  de  la  France  est  bouleversée,  faute  de  libre 
issue  ouverte  au  produit  qu'elle  est  le  mieux  apte  à  fournir  et  le  plus  ap- 
précié du  monde  entier.  D'après  ces  faits,  il  faut  bien  se  garder  d'ac- 
corder à  certains  produits  agricoles  des  faveurs  douanières  qui  seraient 
expiées  par  d'autres;  mais  il  faut  appuyer  les  cultivateurs  lorsqu'ils  de- 
mandent les  libertés  de  sortie  et  de  circulation  intérieur  et  extérieure 
pour  leurs  propres  denrées. 

il  faut  les  appuyer  encore  sur  un  autre  point.  La  célèbre  lettre  impé- 
riale du  5  janvier  1860  posait,  comme  prélude,  cortège  ou  complé- 
ment de  la  liberté  douanière,  un  certain  nombre  de  réformes  écono- 

(i)  Par  MM.  E.  Tisserand  et  Léon  Lefébure,  député, 
.3    béaiE,  T.  XV.  —  15  septembre  1869.  ôO 


466  JODRNAL  DES  ECONOMISTES. 

mitjues,  telles  que  la  réduction  des  frais  de  transport  sur  les  cbeniios 
de  fer  et  les  canaux,  la  simplification  des  formalités  administratives,  la 
suppression  des  entraves  intérieures,  le  crédit  à  meilleur  marché,  la 
réduction  de  certains  impôts,  etc.;  en  un  mot,  Ta'.lé^^ement  descharges 
qui  pèsent  sur  le  producteur  agricole.  Vous  savez  si  ces  réformes  ont 
été  accomplies  et  dans  quelle  mesure.  Cependant  c'est  yn  engagement 
sacré  et  une  condition  du  consentement  qui  a  été  donné  par  la  nation  à 
la  liberté  commerciale.  Si  TEtat  manque  à  sa  parole,  tes  citoyens  ne 
sont-ils  pas  autorisés  à  se  plaindre  et  à  protester?  Tandis  qu'ils  font 
leur  métier,  qui  est  de  produire  bien  et  à  bas  prix,  ils  ne  peuvent  faire 
le  métier  de  TËtat,  qui  est  d'administrer  bien  et  à  bas  prix.  La  priHec^ 
tion  qu'ils  réclament  n'est  à  leurs  yeux  que  la  compensatio»  des  prélè- 
vements excessifs  de  TElat.  Pour  leur  ôter  cet  ar(;nment,  il  faut  leur 
donner  cette  juste  satisfaction.  En  ceci  ils  sont  dans  leur  droit,  et  les 
économistes  doivent  marcher  avec  eux. 

K.  Gernuschi,  un  des  directeurs  de  la  banque  de  Paris,  ne  parlera 
pas  de  la  baisse  des  laines,  mais  il  voudrait  présenter  une  observatioo 
au  sujet  de  la  fluctuation  des  prix  en  général,  et  surtout  sur  la  manière 
àe  les  envisager. 

La  cherté  soulève  des  plaintes.  —  Le  bon  marché  soulève  égalenaeot 
des  plaintes.  Là  c'est  le  consommateur  de  tel  article  qui  crie,  ici  c'est  le 
producteur  de  tel  autre  article  qui  se  lamente*  Chacun  de  nous  veut  la 
hausse  quand  nous  vendons,  chacun  de  nous  veut  la  baisse  quand  nous 
achetons;  et  l'on  voit  les  citoyens  pétitionner, les  uns  contre  l'élévadoQ 
des  prix,  les  autres  contre  l'avilissement.  Tant  que  les  simples  païtico- 
liers  se  conduisent  de  la  sorte,  il  ne  faut  pas  s'étonner;  mais  il  estdési-» 
rable  que  les  économistes  n'en  fassent  pas  autant. 

Les  variations  de  prix,  soit  en  hausse  soit  en  baisse,  sont  fatales,  iné- 
vitables. Qui  dit  échange  dit  nécessité  tantôt  de  prix  montant  et  iàmtAi 
de  prix  descendant.  Les  variations  de  prix  sont  de  dowble  sorte  ;  les  unes 
sont  générales,  s'appliquant  du  même  coup  à  tous  les  biens  :  ce  sont  les 
variations  provoquées  par  la  diminution  ou  l'augmentation  du  stock  mo- 
nétaire existant.  Quand  l'or  abonde,  les  prix  sont  élevés;  ils  baissent 
quand  l'or  est  rare;  les  autres  variations  sont  particulières  et  s'appli- 
quent à  tel  bien,  à  tel  article,  suivant  qu'il  est  lui-roèone  abondant,  ou 
non  recherché,  ou  délaissé. 

En  somme,  les  prix  sont  une  formule  exprimant  tout  à  la  fois  la  b6* 
cessité  des  choses  et  la  volonté  des  hommes.  Une  société  peut  être  heu- 
reuse avec  des  prix  élevés,  et  malheureuse  avec  des  prix  bas.^  Ce  n'est 
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pas  le  bon  maicité  ni  le  cher  qui  importe,  c'est  que  les  biens  soient  abon- 
dants, qu'il  y  en  ait  beaucoup  de  toute  sorte,  et  que  chacun  puisse  se 
faire  un  bon  bilan  quels  que  soient  les  prix  courants  et  leurs  fluctuations; 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'État  français  doit,  à  raison  du 
prix  élevé  auquel  il  gère  la  chose  publique,  assurer  plus  particulière- 
ment aux  industries  françaises  des  débouches  et  des  facilités  de  trans- 
port, c'est  là  une  malière  plutôt  du  donaaine  politique  que  du  do* 
malne  de  la  science  économique.  Au  surplus,  si  Tenlreprise  gouverne- 
naentale  coûte  cher  en  France,  peut-on  dire  qu'elle  revienne  à  bon 
compte  chez  les  autres  puissances  de  TEurope  ?  Est-ce  que  la  Prusse  est 
gouvernée  économiquement?  Est-ce  que  la  Russie,  FAutriche,  et  l'Italie, 
inondées  par  le  papier  monnaie,  sont  dignes  d'envie?  La  Suisse  mérite 
une  mention  à  part,  mais  la  Suisse  est  modeste  et  sage,  elle  manque 
de  dynastie  et  de  gouvernement  fort,  mais  elle  n'est  pas  tourmentée 
par  des  besoins  de  gloire  et  d'annexions. 

K.  Jdseph  Qamier  estime  que  les  faits  présentés  par  MM.  Michel 
Chevalier  et  Magne  éclairent  parfaitement  la  question  qu'il  avait  posées 
Il  ajoutera  cependant  un  fait  de  plus,  c'est  que  la  mode  s'étant  portée 
sor  les  tissus  de  laine  mélangés  dits  de  fantaisie  pour  les  vêtements 
d'hommes  qu'on  fabrique  avec  des  laines  relativement  grossières,  il  en 
est  résulté  que  les  laines  fines  ont  été  moins  rehercbées  et  que  les 
prix  ont  dû  baisser.  11  n'y  a  à  cela  d'autre  remède  qu'une  réaction  dans 
ta  mode,  et  les  protectionnistes  ne  peuvent  en  vérité  exiger  qu'on  les 
garantisse  contre  les  oscillations  de  cette  espèce. 

Des  diverses  circonstaaces  qui  viennent  d'être  exposées,  les  agricul- 
teurs doivent  conclure  «tt^e,  pour  la  production  lainière  comme  pour  les 
autres,  ils  doivent  réclamer  du  Gouvernement,  non  pas  le  retour  au  sys- 
tème protecteur,  mais  le  développement  de  la  politique  de  la  libre  ex* 
tension  des  débouchés. 

Ici  M.  Joseph  Garnier  fait  remarquera  M.  Cernaschi  que  c'est  là,  de 
même  que  l'impôt,  une  question  d'application  économique  parfaite- 
meot  du  domaine  de  la  science  dont  s'occupe  la  Société. 

K.  Joies  Duval  dit  aussi  qu'à  son  sentiment  celte  question  d'impôt, 
et  plus  généralement  celle  des  frais  généraux  d'administration  d'un 
pays,  est  une  question  économique,  parce  qu'elle  est  un  élément  essen- 
tiel du  prix  de  revient  de  tout  produit. 

Il  est  d'usage,  quand  on  analyse  les  prix  de  revient  des  marchandises 
de  les  réduire  à  ces  deux  ou  trois  éléments  :  les  frais  d'achat  des  inalièrc 
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premières;  les  frais  du  travail,  main  d'œuvre  et  intelligence  comprises  ; 
et  l'intérêt  des  capitaux  employés.  Le  tout  fait  un  chiffre  qui,  rapproché 
du  prix  de  vente,  détermine  lebénéflcedu  producteur.  L'impôt  n'est  pas 
oublié,  mais  on  le  mentionne  incidemment,  comme  un  accessoire  de  peu 
d'importance.  En  ceci  on  fait  erreur.  L'impôt  rapproché  de  Tensemble 
des  chargées  qui  pèsent  sur  la  production  (formalités,  lenteurs,  autorisa- 
tions, règlements,  procès,  pénalités,  entraves  de  toute  sorte),  constitue 
un  des  éléments  essentiels  de  tout  prix  de  revient.  L'Etat,  org^ane  de  la 
société,  instrument  de  l'action  collective,  est  un  collaborateur,  un  asso- 
cié, dont  le  concours  peut  être  ou  très-nuisible  ou  très-utile,  suivant 
qu'il  travaille  bien  ou  mal.  L'État  croit  avoir  fait  merveille  quand  il  a 
excité  les  fabricants  à  perfectionner  leur  production  au  niveau  ou  au- 
dessus  des  concurrents  étrangers,  et  qu'il  peut  les  complimenter  en  leur 
disant  :  «  Vous  faites  aussi  bien  ou  mieux  que  vos  rivaux.  »  Ce  n'est 
qu'un  côté  du  problème;  l'autre  côté,  c'est  le  prix  de  revient.  Tout  pro- 
ducteur a  droit  de  dire  à  TÉtat  :  u  En  appliquant  toutes  mes  forces  à 
faire  très-bien  et  au  meilleur  marché,  j'ai  fait  tout  ce  qui  dépend  de  moi; 
mais  vous,  mon  coopérateur,  mon  partenaire,  faites  votre  tâche  aussi 
bien  que  moi  la  mienne.  Produisez  votre  part  de  concours  au  maximum 
de  qualité,  au  minimum  de  cherté;  sinon,  vous  me  nuisez,  vous  me  rui- 
nez, vis-à-vis  des  concurrents  étrangers,  qui  ont  à  subir  de  moindres 
frais  d'administration.  Si  en  France  la  part  du  prix  de  revient  provenant 
de  l'État  par  l'impôt  et  autres  chargées  directes  ou  indirectes^  est  de 
10  p.  0/0  dans  l'ensemble  des  frais,  tandis  qu'ailleurs  elle  ne  sera  que 
de  5  p.  0/0,  il  est  clair  qu'à  la  longue  le  producteur  français  sera 
vaincu  sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute.  Il  y  a  même  à  remarquer  que,  même  à 
dose  égale  de  charges  apparentes,  le  résultat  sera  tout  différent,  suivant 
qu'un  État  emploiera  ses  prélèvements  sur  le  public  en  dépenses  utiles 
et  reproductives,  ou  qu'il  les  consommera  en  actes  destructifs  des  richesses 
existantes  :  ainsi  pour  la  guerre,  le  faste,  les  expropriations  qui  bou- 
leversent les  villes  aGn  de  les  rebâtir.  De  telles  prodigalités,  non-seule- 
ment appauvrissent  les  producteurs  en  diminuant  leurs  jouissances  et 
leurs  moyens  d'action,  et  les  consommateurs  par  une  cherté  artiflcieile 
des  conditions  d'existence;  mais  elles  rompent  l'équilibrs  entre  les  pays 
producteurs,  et  vouent  à  la  défaite  celui  qui  supporte  le  plus  lourd  far- 
deau des  fr.iis  généraux  de  gouvernement  ;  comme  dans  un  hippodrome 
Ja  lutte  serait  inégale  entre  le  coureur  chargé  d'un  poids  de  100  kilo- 
grammes et  ses  concurrents  qui  n'en  porteraient  que  50.  La  conclusion 
de  ces  réflexions,  c'est  que  les  questions  politiques,  administratives  et 
financières  concernant  le  gouvernement  d'un  pays,  sont  essentiellement 
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des  questions  économiques,  à  titre  d'éléments  du  prix  de  revient,  et  que 
les  agriculteurs  sont  fondés  à  se  plaindre,  tant  que  sur  ce  point  pivo- 
tai ils  n'ont  pas  reçu  satisfaction.  Qu'ils  se  trompent  en  invoquant  le 
ressort  usé  et  impuissant  de  la  douane,  cela  n'est  pas  douteux;  mais 
l'État  ne  peut  être  sourd  à  leurs  souffrances,  car  il  en  est  cause  dans 
une  certaine  mesure,  etil  est  le  malade  qui  doit  se  çuérir  lui-même,  tout 
en  prêchant  aux  autres  leur  guérison.  Avec  son  budget  de  2  milliards 
200  millions  aux  trois  quarts  dévorés  par  la  guerre  et  la  dette,  TÉlat 
français  est  un  des  plus  coûteux  qui  existent. 

De  nouvelles  remarques  de  M.  Gernuschi  transportent  la  discussion 
sur  rimportance  de  Tutilité  directe  des  métaux  précieux  dans  leur  rôle 
monétaire  et  sur  l'utilité  en  général  comme  fondement  de  la  valeur.  Des 
observations  intéressantes  pour  les  membres  présents,  mais  trop  incom- 
plètes pour  être  reproduites  ici,  sont  échangées  entre  MM.  Gernuschi, 
Paul  Goq,  Michel  Ghevalier,  Reboul  et  Joseph  Garnier  sur  ce  sujet,  déjà 
élucidé  par  les  fondateurs  de  la  science,  et  suffisamment  traité  dans  la 
plupart  des  cours  d'économie  politique. 
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Garnier,  Maarice  Block.  26*  année,  1869,  par  M.  Maurice  Block  ;  Paris,  GuUlaumin, 
1869  ;  1  vol.  iD-18  de  636  pages. 

Il  y  a  toujours  du  nouveau  dans  cet  utile  petit  volume,  bien  connu 
des  publicistes,  des  hommes  d'État,  ainsi  que  de  tous  ceux  qui  s'inté- 
ressent aux  mouvements  économiques,  et  que  les  hommes  du  monde  eux- 
mêmes  consultent  avec  fruit  ;  car  il  résume,  avec  clarté,  de  nombreux 
documents  officiels,  et  tient  chacun  au  courant  de  la  situation  finan- 
cière, militaire,  judiciaire,  etc.,.de  tous  les  pays,  la  Chine  et  la  Cochin- 
chine  comprises  I 

Cette  année,  TAnnuaire  contient  en  effet  les  indications  les  plus  cu- 
rieuses et  les  plus  sûres  concernant  cette  dernière  colonie.  C'est  un 
témoin  de  visu^  M.  J.  Siegfried,  qui,  dans  un  rapport  plein  d'intérêt 
adressé  au  ministre  du  commerce,  donne  les  renseignements  les  plus 
précis  sur  cette  nouvelle  possession  placée  aux  portes  de  l'empire  chinois, 
et  sur  la  grande  route,  qui,  reliant  l'Europe  et  l'extrême  Orient,  est  à  la 
fois  une  position  politique  de  premier  ordre,  et  un  établissement  colonial 
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d'une  prospérité  certaine  ;  il  a  les  cultures  les  plus  riches  :  la  soie,  le 
tabac,  le  coton,  les  cocotiers,  le  sucre  et  le  riz,  base  de  Tagriculture  du 
pays;  il  a  enfin  le  bonheur  de  ne  pas  posséder  l'institution  de  la  douane. 

L'Annuaire  est  tenu,  avec  le  plus  grand  soin,  au  courant  des  institu- 
tions nouvelles,  et  il  nous  révèle  la  situation  de  toutes  les  fondations 
importantes.  C'i^st  ainsi,  par  exemple,  qu'il  nous  donne,  avec  détails,  le 
nombre  des  affaires  portées  devant  les  conseils  de  préfecture,  depuis 
qu'ils  ont  été  organisés  à  l'instar  des  tribunaux  civils. 

Il  nous  donne  èonstamroent  le  mouvement  de  la  population,  la  situa- 
tion financière,  le  gros  budget  de  Paris  ;  la  superficie,  la  population, 
les  finances,  Tarmée,  le  commerce  de  tous  les  États  du  monde,  depuis 
le  budget  lilliputien  de  Gosta-Rica,  jusqu'aux  budgets  colossaux  de  TAn- 
gleterre  et  des  États-Unis.  Un  résumé  analytique  et  animé  des  travaux 
de  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques;  une  analyse  des  sa- 
vf^nts  et  substantiels  débats  de  la  Société  d'économie  politique,  com- 
plètent pe  livre  précieux,  véritable  encyclopédie  de  chiffres ,  mine  de 
documents  qu'il  faudrait  chercher,  si  on  ne  l'avait  pas  ainsi  sous  la 
jQWi  d^ns  de  très-volumineuses  collections. 

Il  se  termine  par  des  revues  annuelles  contenant  :  dç  très-inléres- 
sants  et  très-nombreux  détails  sur  les  événements  économiques  de 
l'année,  sur  les  finances ,  sur  les  chemins  de  fer,  les  institutions  de 
crédit,  la  bourse,  et  il  donne  un  tableau  bien  actuel,  bien  opportun  el 
bien  curieux  sur  la  route  que  va  ouvrir  Tisthme  de  Suez,  comparée  à  la 
route  bientôt  ancienne  du  Cap. 

Jules  Pautet. 
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SoMiinx.  —  Vote  par  le  Sénat  du  sénatas-consulte  transformant  la  constitution  de 
485t.  —  L'ophi'roD  publique.  ^  Causes  du  maintien  de  la  paii.—  Les  Conseils  généraux 
tKl889.  —  Remarquable  proposition  adoptée  par  te  Conseil  de  Saône- et  Loire,  de- 
Bundaat  qa*oa  a'occups  de  réformes  positive».  —  Mesures  flnancièpes  en  Portugal.  — 
issoçiflion  pour  U  xitotm  ^«s  lois  agraire»  en  Aagleterft.^Lo9  congrès;  programne 
du  congrès  des  chambres  de  commerce  en  Italie.  --  Adoption  du  ifstèmiB  métriqae  en 
HolIan4e,  -r  ptaU  qui  oat  dé]4  adoj^é  ce  systèoM*  *w  CQP»iniftsi<>n  interp^tioaale  ^ur 
faciliter  la  propagation  des  étalons  types,  —  [4  question  iainière  à  la  Société  d'écm- 
mie  politique,  au  comice  agricole  de  Beauvais.  —  pélilion  de§  éleveurs  dijoQoai|«  -^ 
Panique  a 01  Bourses  de  Paris,  Vienne,  Constantinople,  etc. 

t^^  i^a^tu^TCOQSult^  qui  atBéliore  beaucoup  le  régfime  politique  inaii- 
gurô  après  le  coup  d'État  de  1881,  a  été  voté  tel  quel,  ou  à  peu  près, 
j[Nir  le  Muât  à  la  presque  uuanimKc.  U  rapport  tnéiaacolique  et  résigné 
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de  M.  le  vice-président  Devienne,  et  la  pâle  discussion  qui  a  suivi 
montrent  que  celte  évolution  libérale  du  chef  de  TÉtal,  en  conformité 
avec  l'esprit  des  élections  et  le  mouvement  de  l'opinion,  n'a  pas  excité 
Tenthousiasme  de  la  Chambre  non  élective,  au  sein  de  laquelle  dix  voix 
seulement  ont  appuyé  les  propositions  extensives  du  prince  Napoléoo 
et  de  MM.  Bonjean  et  Michel  Chevalier. 

L'opîoion  publique,  de  son  cdté,  s'est  médiocrement  intéressée  à  l'é- 
laboration du  Sénat,  par  la  raison  ci-dessus  et  d'autres  encore  tenaut  à 
l'organisation  de  cette  assemblée  sans  initiative  et  sans  influence. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voilà  un  progrès  pacifiquement  accompli,  qu'il 
s'agit  maintenant  de  traduire  dans  l'application  en  fait  réels  et  palpa- 
bles, pour  retourner,  en  peu  de  temps,  au  système  du  gouvernement 
vraiment  constitutionnel,  représentatif  et  parlementaire. 

Nous  reproduisons  plus  haut  ce  sénatus-consulte,  ainsi  que  l'annexe 
dans  laquelle  se  trouve  fixé  le  cadre  du  futur  budget.Celui-ci  sera  désormais 
plus  sérieusement  discuté  et  contrôlé  par  le  Corps  législatif ,  qui 
votant  par  chapitres,  pourra  exercer  son  action  avec  bien  plus  de  liberté 
que  lorsqu'il  était  obligé  de  voter  par  divisions,  ou  par  sections,  et 
que  les  diverses  administrations  pouvaient  faire  des  virements  ren- 
dant ses  prescriptions  tout  à  fait  illusoires. 

Les  préoccupations  dans  lesquelles  la  pratique  des  innovations  par- 
lementaires engage  le  gouvernemenr,  la  santé  du  Chef  de  l'État  et  la 
mort  de  M.  le  maréchal  Niel,  ministre  de  la  guerre,  ont  affaibli  l'action 
et  la  puissance  du  parti  militaire,  et  nous  voilà  pour  quelque  temps  dé- 
livrés de  ce  cauchemar  européen. 

—  les  assemblées  des  Conseils  généraux  n'ont  présenté  cette  année 
aucun  caractère  particulier,  en  pirtie  peut-être  parce  qu'elles  se 
sont  trouvées  réunies  à  la  veille  de  ce  nouveau  régime  politique  qui  doit 
Influer  sur  leur  composition  et  leur  esprit. 

Il  n'est  pas  très-fréquent  que  ces  Conseils  recommandent  au  gouver- 
nement l'étude  d'^.s  questions  économiques,  c'est  pourquoi  la  proposition 
suivante,  adoptée  par  le  conseil  général  de  Saône-et-Loire,  mérite 
d'être  recueillie. 

Ce  qui  constitue  la  civilisation  chez  les  nations  modernes,  c'est  l'exis- 
tence simultanée  :  1°  d'une  bonne  constitution  qui  règle  et  pondère  lei 
attributions  des  grands  corps  de  TÉtat  ;  S®  d'une  bonne  législation  qui 
règle  et  moralise  les  rapports  des  citoyens  entre  eux. 

Les  constitutions  et  les  législations  sont  d'autant  plus  parfaites  qu'elles 
assurent  mieux ,  à  chaque  citoyen^  la  libre  disposition  de  sa  fortunOi 
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c'est-à-dire  /a  propriété,  et  la  libre  disposition  de  sa  personne,  c'esl-à- 
dire  la  libertés 

Les  nations  doivent  s'occuper,  avec  une  application  égale,  du  perfec- 
tionnement de  leur  constitution  et  du  perfectionnement  de  la  législation. 
C'est  ce  double  perfectionnement  qui  constitue  le  progrès,  sans  lequel 
il  ne  peut  y  avoir  ni  prospérité,  ni  stabilité  pour  les  États. 

C'est  pour  avoir  oublié  ce  grand  principe  que,  depuis  quatre-vingts 
ans,  la  France  a  vu  son  sol  incessamment  labouré  par  la  Révolution. 
Peu  soucieuse  du  travail  si  auguste  pourtant  du  législateur,  et  constam- 
ment tourmentée  du  désir  de  modifier  son  pacte  fondamental,  elle  s'est 
donné  douze  ou  quinze  constitutions  successives,  tandis  que,  depuis  le 
commencement  du  siècle,  sa  législation  demeurait  immuable. 

Nous  en  citerons  un  curieux  exemple.  Le  Code  rural,  commencé  sous 
la  première  république,  n'a  pas  encore  pu  arriver  à  une  solution.  Le 
premier  livre  seul  existe  à  Tétat  de  projet,  et  ce  projet  a  soulevé  une 
opposition  presque  unanime  chez  les  agriculteurs  qui  l'ont  attaqué 
dans  tous  leurs  journaux. 

Nul  ne  saurait  méconnaître  la  gravité  des  questions  politiques  ou  con* 
stitutionnelles.  Mais,  en  dehors  de  ces  questions,  il  existe  tout  un  vaste 
programme  de  questions  positives  ou  économiques,  qu'on  pourrait  ap- 
peler le  programme  du  bien-être  national. 

De  vieilles  lois  existent  qui  ne  sont  plus  en  rapport  avec  les  besoins 
de  notre  époque  :  une  réglementation  exagérée  pèse  sur  les  transactions. 
Le  principe  de  l'ancien  régime  était  la  tutèle;  on  voulait  protéger  les  ci- 
toyens contre  leurs  propres  fautes,  autant  que  contre  l'aggression  d'au- 
trui. 

Il  faudrait  détruire  ces  entraves,  restes  malfaisants  d'une  doctrine 
que  la  marche  des  idées  nouvelles  a  emportée.  Il  faudrait,  sur  chaque 
réforme  législative ,  appeler  au  conseil  les  hommes  spéciaux  qu'on  qd 
a  souvent  écartés  pour  laisser  la  parole  à  des  spécialités  fictives,  aux- 
quelles le  mérite  môme  de  Timpartialité  n'était  pas  toujours  acquis. 

Il  faudrait  remettre  en  honneur  toutes  les  branches  du  travail  na- 
tional et  prendre  en  considération  cette  assertion  d'un  grand  nombre 
d'agriculteurs  :  que  notre  agriculture  pourrait  facilement  doubler  ses 
produits,  si  Ton  voulait  seulement  prendre  la  peine  de  lui  rendre  sa  li- 
berté d'action. 

Il  faudrait,  pour  cela,  réviser  plusieurs  lois,  décrets,  ordonnances  e^ 
règlements  et  abandonner  cette  idée  que  professent  de  nombreux  lé- 
gistes :  que  le  Code  est  un  monument  immuable  auquel  il  n'est  pas 
permis  de  toucher. 

Bien  des  intelligences,  môme  de  Tordre  le  plus  élevé,  exclusivement 
vouées  aujourd'hui  à  la  politique,  trouveraient,  dans  ces  travaux,  un 
puissant  dérivatif  qui  tempérerait  l'animation  souvent  excessive  qu'a- 
mène la  discussion  trop  assidue  des  questions  politiques. 
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Résumons.  —  Je  vous  propose  de  demander  :  4'  que  les  questions 
législatives,  économiques,  agricoles  et  d'intérêt  matériel  occupent  une 
plus  grande  place  dans  les  préoccupations  du  gouvernement  ;  2»  que 
Tavis  des  hommes  spéciaux,  placés  en  dehors  de  l'administration,  soit 
pris  en  sérieuse  considération,  et  qu'ils  soient  appelés,  comme  en  An- 
gleterre, à  concourir  à  la  préparation  des  projets  de  réforme. 

D'ESTERNO. 

Le  conseil  de  Saône-et-Loire,  nous  le  répétons,  a  adopté  ces  conclu- 
sions, à  la  formule  desquelles  on  reconnaît  un  agronome  économiste, 
encore  rara  avis, 

—  Le  Portugal,  dont  la  situation  financière  inquiète  les  esprits  sérieux 
de  ce  royaume,  a  vainement  tenté  de  contracter  un  emprunt  à  Paris  ou 
â  Londres,  et  même  à  Lisbonne.  Son  gouvernement  parait  vouloir 
prendre  des  mesures  financières  nouvelles  assez  énergiques.  Les  dépu- 
tés ont  récemment  voté  plusieurs  dispositions  législatives  dont  les  plus 
importantes  sont  :  rautorisaiion  accordée  au  gouvernement  de  conver- 
tir en  rentes  sur  l'État,  qui  devront  être  servies  aux  ayants  droit,  les 
biens  immeubles  appartenant  aux  cures,  aux  communes,  aux  établisse- 
ments publics,  et,  en  même  temps,  la  faculté  laissée  au  ministère  d'em- 
ployer les  capitaux  provenant  de  la  vente  de  ces  biens  en  garantie  de 
certaines  opérations  financières;  l'augmentation  de  20  0/0  de  la  contri- 
bution foncière  sur  le  continent.  Cette  augmentation  est  réduite  de 
moitié  pour  les  ties  adjacentes. 

—  Il  vient  de  se  former  en  Angleterre  une  association  pour  la  réforme 
des  lois  agraires  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  tenure  du  sol  en  Irlande. 

Cette  association,  dont  font  partie  un  grand  nombre  d'hommes  re- 
commandables,  a  un  comité  provisoire  dont  le  président  est  M*  Stuart 
Mill.  La  première  réunion  s'est  tenue  récemment.  Elle  se  propose  de 
formuler  un  projet  de  loi  qui  serait  présenté  au  Parlement.  Ce  qui  se 
préparc  dans  ce  pays,  c'est  le  renversement  du  droit  d'aînesse  et  la 
destruction  de  tout  ce  qui  reste  encore  de  Tesprit  féodal  dans  les  lois 
et  les  institutions  anglaises  relativement  à  la  propriété  territoriale,  à  sa 
transmission  et  à  l'exploitation  du  sol. 

—  Nous  avons  énuméré  dans  notre  dernière  chronique  la  série  des 
Congrès  qui  viennent  d'avoir  lieu  ou  qui  ont  encore  lieu  au  moment  où 
nous  écrivons,  et  dont  il  sera  parlé  dans  la  Revue.  Nous  a\ions  oublié 
de  mentionner  un  congrès  des  Unions  ouvrières  qui  s'est  tenu  à  Bir- 
mingham, et  le  congrès  des  chambres  de  commerce  en  Italie  qui  tiendra 
sa  deuxième  session  à  Gènes  dans  la'seconde  quinzaine  de  septembre. 
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Le  ministre,  de  Tai^riculture  et  du  commerce  italien  propose  cette 
année,  à  Texamen  de  cette  assemblée,  une  série  d'intéressantes  ques- 
tions que  voici  : 

Ecoles  induBtrielles  populaires  d'arts  et  métiers. 

Rédaction  des  statistiques  industrielles  et  commerciales  intérieures 
et  commerce  international. 

Action  légitime  directe  et  indirecte  du  gouvernement  dans  le  déve- 
loppement des  industries  nationales. 

Défauts  qu'on  constate  dans  le  service  des  chemins  de  fer  relative- 
ment au  commerce  intérieur  et  international  ?  Moyens  d'y  remédier. 

Réformes  <\\i\  pourraient  être  introduites  dans  le  service  télégra- 
phique sans  perte  pour  le  Trésor  et  dans  l'intérêt  du  commerce. 

Utilité  de  l'ouverture  du  canal  de  Suez  pour  Tltalie,  et  moyens  à 
adopter  afin  d'utiliser  le  plus  tôt  possible  cette  nouvelle  voie  de  com- 
munication, destinée  à  faire  du  bassin  de  la  Méditerranée  le  centre  du 
commerce  avec  les  Indes,  la  Chine  et  les  pays  de  TOrient. 

Stations  commerciales  et  maritimes  à  l'étranger. 

Doit-on  conserver  les  tribunaux  de  commerce?  Et  dans  ce  cas,  quelle 
serait  la  meilleur  organisation  à  leur  donner? 

Quelles  seraient  les  modifications  à  introduire  dans  le  Code  de  com- 
merce pour  les  lettres  de  change  si  la  Chambre  et  le  gouvernement  en- 
traient dans  ces  vues? 

Modifications  à  introduire  dans  l'énumération  des  tarifs  des  chemins 
de  fer  et  des  douanes. 

Unification  des  fêtes  civiles  dans  tout  l'Etat  et  publication  d*un  calen- 
drier ad  hoc. 

—  Le  système  métrique  vient  d'être  introduit  en  Hollande.  Une  loi 
du  25  avril  de  cette  année  en  prescrit  l'usage,  à  partir  du  l*'  janvier 
1870.  En  vue  de  ménag^^r  les  habitudes  de  la  population,  cette  loi  to* 
1ère  encore  d'ici  là,  concurremment  avec  l'emploi  des  nouvelles  déno- 
minalioos,  celui  de  quelques-uns  des  anciens  noms  hollandais  de  poids 
et  (le  mesures,  tels  que  El  (aune),  au  lieu  de  mètre,  Duira  (pouce),  au 
lieu  de  centimètre ,  Kan  (pot),  au  lieu  de  litre,  Pond  (livre),  au  lieu  de 
kilogramme.  Toutefois,  afin  d'arriver  à  Tusage  exclusif  de  la  termino- 
logie propre  au  système  métrique,  l'article  44  de  la  loi  dispose  qu'elle 
sera  révisée  avant  le  !•'  janvier  1880.  Dès  le  jour  même  de  la  promul- 
gation de  la  loi,  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Fock,  adressait  une  ciN 
culaire  aux  fbnctionnaires  de  son  département,  pour  leur  recommander 
de  seconder  l'action  de  cette  mesure  législative,  en  employant,  à  l'ave- 
nir, aussi,  exclusivement  que  possible,  dans  tous  les  actes  émanant  de 
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leur  administration,  les  dénominations  métriques.  Les  ministres  de  la 
guerre  et  des  flnances  ont  suivi  l'exemple  donné  par  M.  Fock. 

On  peut  maintenant  dire  sûrement  du  système  métrique  ce  que  La- 
fayette  disait  très-hypothétiquement  du  drapeau  tricolore,  qu'il  ferait 
le  tour  du  monde.  Mais,  par  drapeau  tricolore,  Tiliustre  citoyen  pouvait 
entendre  les  idées  libérales ,  qui  en  effet  sont  destinées  à  remplacer 
partout  le  vieux  régime. 

Actuellement  treize  Etats  ont  introduit  et  prescrit  offlciellement  le 
système  métrique  :  ce  sont  la  Belgique,  les  Pays-Bas,  l'Italie,  les  Etals 
pontificaux,  l'Espagne,  le  Portugal,  la  Grèce,  le  Mexique,  le  Chili,  le 
Brésil,  la  Nouvelle-Grenade,  les  républiques  de  l'Amérique  méridionale 
et  la  Hollande. 

Prenant  en  considération  le  mouvement  vers  cette  unification,  déter- 
miné par  les  expositions  internationales  et  les  congrès  de  statistique, 
ainsi  que  les  vœux  exprimés  par  la  Conférence  géodésique  internationale 
qui  s'est  tenue  en  Allemagne  en  1867,  par  l'Académie  de  Saint-Péters- 
bourg et  la  Commission  anglaise  «  des  étalons,  »  une  commission  fran- 
çaise avait  été  créée,  paralt-il,  en  1868,  sous  la  présidence  du  maréchal 
Vaillant,  pour  procurer  aux  gouvernements  étrangers  des  étalons  de 
mesure  précis  et  comparés.  Sur  la  proposition  de  cette  commission,  le 
nouveau  ministre  du  commerce,  M.  A.  Leroux,  a  fait  un  rapport  ap- 
prouvé, par  suite  duquel  î  une  nouvelle  commission  scientifique  est 
nommée,  sous  la  présidence  de  M.  Mathieu;  les  gouvernements  étran*' 
gers  qui  désireraient  se  procurer  des  étalons  métriques  seront  invités  à 
déléguer  des  savants  pour  prendre  part  à  ces  travaux  ;  et  l'étalon  proto- 
type du  mètre  en  platine  des  Archives  sera  communiqué  à  la  commission 
pour  servir  de  comparaison  définitive  à  un  «  mètre  à  traits  «  mis  à  la 
disposition  du  ministre  du  commerce,  ainsi  qu'aux  autres  prototypes  et 
aux  vérifications  internationales. 

—  La  question  des  laines  sur  laquelL  nous  publiions  un  article  dans 
le  numéro  de  juillet,  et  qui  a  donné  lieu  à  une  polémique  qui  se  pour- 
suit dans  ce  présent  numéro,  a  été  l'objet  d'une  discussion  h  la  Société 
d'économie  politique. 

Cette  môme  question  a  été  agitée  au  congrès  agricole  de  Beauvais. 
M.  Bessons'y  est  plaint  de  ce  que  le  prix  des  laines  était  de  50  0/0  infé- 
rieur aux  prix  des  quarante  dernières  années.  D'après  dH  livres  de  vente 
qu'il  a  cités,  en  1826  le  prix  de  la  laine  aurait  étô  de  3  fr.  26  le  kilog. 
au  lieu  de  1  fr.  40  à  1  fr.  50,  prix  actuel,  soit  une  différence  de  7  fr.  60 
par  léte  de  mouton  produisant  5  ktiog.  de  laine,  il  concluait  en  deman- 
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dant  10  0/0  de  protection.  M.  le  comte  d'Esterno  a  répondu  victorieu- 
sement à  M.  Besson  dans  le  sens  des  manufacturiers  de  Reims  en  de- 
mandant la  suppression  des  droits  protecteurs  de  Tinduslrie  et  la 
franchise  à  l'entrée  des  matières  premières.  M.  Vasselle  ayant  tenté  d'é- 
lever une  objection  en  s'autorisant  de  l'existence  d'un  droit  protecteur 
de  84  0/0  aux  États  Unis,  M.  d'Esterno  fait  remarquer  que  ce  droit 
était  surtout  destiné  à  acquitter  les  désastres  de  la  guerre.  Le  congrès 
a  émis  le  vœu  que,  vu  son  importance,  la  question  fût  soumise  dans  son 
ensemble  à  la  Société  des  agriculteurs  de  France.  Le  conseil  général  de 
la  Gôte-d'Or  a  demandé  une  enquête. 

En  attendant  cette  discussion  à  venir,  les  protectionnistes  continuent 
à  se  remuer.  Les  cultivateurs  éleveurs  de  moutons  et  les  marchands  de 
laine  de  l'arrondissement  de  Dijon  viennent  d'adresser  une  pétition  à 
l'Empereur,  disant  à  Sa  Majesté  que  l'importation  s'est  élevée,  de  50  mil- 
lions de  kilogrammes  en  1862,  à  110  en  1868;  que  cette  situation  est 
désastreuse,  et  que  la  vente  de  la  laine  française  est  rendue  impossible. 
Ils  réclament  contre  le  traité  du  5  mai  1860,  a  surprise^  disent-ils  à 
l'Empereur,  faite  à  votre  grand  conir.»  Celte  pétition  vient  d'être  suivie 
d'une  seconde  émanée  du  comice  agricole  de  Sens,  qui  demande  le  réta- 
blissement d'un  droit  à  l'importation,  afin  de  «  traiter  le  travail  agricole 
sur  le  même  pied  que  le  travail  industriel.  » 

Dn  organe  de  la  protection,  le  Journal  d'agriculture  progressive  (pro- 
gressive !),  saisit  avec  bonheur  cette  occasion  pour  jeter  un  défi  aux 
libre  échangistes. 

Ceux-ci  ont  suffisamment  répondu  aux  arguments  et  aux  défis  des 
amis  de  la  protection,  même  avant  la  naissance  de  ce  recueil  progressiste. 
La  protection  levant  la  tête,  ils  recommenceront. 

—  De  grandes  variations  ont  eu  lieu  au  commencement  du  mois  aux 
Bourses  de  Paris,  devienne,  de  Constantinople,  etc.,  et  des  catastrophes 
financières  s'en  sont  suivies,  notamment  sur  ces  deux  dernières  places. 
Les  bruits  répandus  sur  la  gravité  de  la  maladie  de  l'Empereur  ont  dé- 
terminé la  baisse  des  valeurs  et  la  panique.  A  Vienne,  les  spéculateurs 
financiers  sont  dans  une  situation  périlleuse  depuis  les  événements 
de  1866  qui  n'ont,  dit-on,  profité  qu'à  l'entourage  de  la  cour  mieux 
instruit  des  événements  ou  qui  en  a  su  tirer  un  meilleur  parti. 

Paris,  14  septembre  1869. 

JosEPu  Gabnicr. 


Le  Gèranty  Paul  BRISSOT-THIYARS. 
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PRINCIPE  FONDAMENTAL 
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EMPRUNTÉ  A  l'ÉCONOMIB  POLITIQUE  (*). 


SoMMAiEB.  —  Intensité  de  rexploitation.  —  Systèmes  d'expleitation.  —  Propriété 
individuelle  des  fonds  de  terre.  -*  Le  domaine  public. 

Comme  toutes  les  sciences  qui  ont  pour  objet  les  finances,  l'agricul- 
ture>  les  mines,  l'industrie  ou  le  commerce,  la  science  de  l'économie 
forestière  n'est  ni  incomplexe  ni  purement  théorique.  Elle  emprunte  ses 
principes,  partie  aux  sciences  naturelles,  partie  à  Téconomie  politique,  et 
ces  principes  sont  tous  dirigés  vers  un  but  pratique  déterminé,  savoir, 
le  moyen  de  tirer  constamment  des  forêts  le  meilleur  parti  possible. 
Tout  ce  qui  concerne,  par  exemple,  les  forces  naturelles  du  sol  et  les 
conditions  de  la  végétation,  la  nature  et  l'utilité  des  différentes  essences 
d'arbres  et  en  général  le  produit  immédiat  des  forêts,  tout  cela,  dis -je, 

(t)  Traduit  de  Tallemand  par  P.  de  R...,  Cet  article  est  tire  d'un  V(h- 
lume  de  recherches  sur  divers  sujets  d'économie  politique  publié  il  y  a 
quelques  années  par  M.  Roscher,  sous  le  titre  :  AnsichUn  der  Volkê- 
wirthschaft.  Une  traduction,  faite  sous  les  yeux  de  l'auteur,  de  la  plupart 
des  articles  contenus  dans  ce  volume,  ainsi  que  de  plusieurs  autres 
publiés  par  lui  en  diverses  circonstances,  et  qu'il  a  jugé  à  propos  de 
substituer  à  certaines  parties  de  l'ouvrage  en  question,  moins  intéres- 
santes pour  les  Français  que  pour  les  Allemands,  paraîtra  dans  quel- 
ques mois.  X 
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appartient  aux  sciences  naturelles.  Pour  ce  qui  regarde,  au  contraire, 
le  prix  des  produits  forestiers,  le  rapport  du  bénéfice  net  avec  les  frais 
de  production  et  en  particulier  avec  la  rente  du  sol,  l'intérêt  du  capital 
et  les  salaires,  la  position  du  propriétaire  de  forêts  vis-à-vis  des  autres 
hommes,  de  l'État  et  de  la  population  en  général,  et,  par  conséquent 
aussi,  le  constant  renouvellement  des  produits,  tout  cela  forme  un  en- 
semble de  doctrines  qu'il  faut  empruntera  l'économie  politique. 

I 

L'économie  rurale  et  l'économie  forestière  peuvent,  presque  à  tous 
égards,  être  regardées  comme  sœurs.  Or,  dans  toute  la  partie  écono- 
mique de  la  science  agricole,  il  n'y  a  peut-être  pas  un  seul  point  qui 
offre  un  Intérêt  plus  grand  et  plus  fondamental  que  la  question  de  Tm- 
tensité  de  rexploUation,  Toute  exploitation  rurale  demande  qu'une  car* 
taine  somme  de  capitaux  et  de  travail  soit  employée  sur  le  fonds  de 
terre.  A  défaut  d'autre  capital,  il  faut  au  moins  des  semencer.,  des  ins- 
truments aratoires,  des  engrais,  du  bétail,  etc.  Les  différents  systèmes 
d'agriculture  se  distinguent  principalement,  sous  le  rapport  économique, 
en  ce  que,  sur  une  même  étendue  superficielle,  les  uns  exigent  plus, 
les  autres  moins  de  capital  et  de  travail.Onsait,  en  effet,  queles  exploita- 
tions qui  demandent  beaucoup  de  terrain  avec  pende  travail  s'appellent 
extensivesj  et  que  celles  qui  emploient  beaucoup  de  capital  et  de  tra- 
vail à  féconder  un  terrain  très-limité,  s'appellent  intensives.  De  même 
que  ces  dernières  dominent  dans  tous  les  pays  riches,  très-peuplés  et 
complètement  civilisés,  les  premières  sont  généralement  en  usage  dans 
les  pays  pauvres,  mal  peuplés  et  qui  n'ont  qu'une  civilisation  impar- 
faite. Il  n'y  pas  encore  bien  longtemps  que  Ton  regardait  culture  exten- 
sive  comme  synonyme  de  mauvaise  culture.  Ainsi,  par  exemple,  Ebe- 
ling,  l'auteur  justement  célèbre  dehGéojraphie  de  V Amérique  du  Nord, 
ne  se  lasse  pas  de  gémir  sur  l'inhabileté  avec  laquelle  la  terre  est  culti- 
vée dans  presque  tous  les  États  de  TUnion.  Il  fait  mention  spécialement 
du  labour  et  du  hersage  trop  superficiels,  de  la  négligence  à  alterner  les 
cultures,  à  fumer  les  terres,  etc.  Mais,  depuis  cette  époque,  la  science 
de  l'économie  politique,  grâce  surtout  aux  travaux  de  Thunen  (1),  est 
arrivée  à  reconnaître  que  l'exploitation  agricole  intensive  ne  peut  être 
employée  avantageusement  que  là  où  les  produits  du  sol  se  maintiennent 

(1)  Vo.x  Thunen,  Der  isolirte  Staat  in  Bezug  auf  Landwirthschaft  und 
National  CEkonomie^  tome  I,  18!26. 
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à  des  prix  élevés,  là  par  conséquent  où  la  population  est  nombreuse  et 
aisée,  le  marché  rapproché,  et  surtout  l'état  de  la  civilisation  avancé 
sous  le  rapport  économique.  Dans  de  tels  pays,  il  est  ordinaire  que  la 
terre  soit  chère,  et  que  le  travail  et  les  capitaux  soient  à  bon  marché. 
C'est  précisément  le  contraire  dans  les  états  de  civilisation  peu  avancés; 
là  se  fait  sentir  le  manque  de  capitaux  et  le  manque  de  bras,  tandis  que 
la  terre  est  en  abondance.  Il  faut  donc  savoir  s'accommoder  à  tous  les 
cas,  cherchant  à  économiser,  là  sur  le  sol,  ici  sur  le  capital  et  sur  le 
travail,  et  tirant  tout  le  parti  possible  de  ceux  des  facteurs  de  la  pro- 
duction agricole  qui,  dans  chaque  cas  donné,  sont  les  moins  chers. 

J'ai  moi-même  donné,  sous  un  certain  rapport,  plus  de  développe- 
ment aux  lois  naturelles  établies  par  Thunen,  en  cherchant  à  y  ramener 
et  à  expliquer  par  elles  les  rapports  de  l'agriculture  avec  fétat  social  en 
général  et  avec  la  législation  (1).  Tout  système  véritablement  pratique 
de  législation  rurale  est  calculé  sur  un  certain  degré  d'intensité  dans 
Tagriculture,  et  là  où  ce  degré  existe,  le  système  est  utile  et  même 
nécessaire.  Mais  si  l'on  voulait  l'introduire  avant  que  l'agriculture  n'ait 
atteint  ou  ne  soit  en  étal  d'atteindre  le  degré  d'intensité  requis,  cette 
introduction  serait  prématurée.  Si  au  contraire  on  voulait  le  maintenir 
après  que  l'intensité  a  cessé  d'être  la  même,  le  système  aurait  tous  les 
inconvénients  des  institutions  surannées.  Or,  il  est  difficile  de  décider 
dans  quel  cas  le  Procruste  de  l'antiquité  faisait  le  plus  de  mal,  ou  quand 
il  étirait  les  membres  des  voyageurs  de  petite  taille  pour  les  allonger  à 
la  longueur  de  son  lit,  ou  quand  il  amputait  ceux  des  voyageurs  de 
haute  (aille  pour  les  réduire  à  la  même  mesure  !  —  Ainsi,  par  exemple, 
les  corvées  et  les  redevances  en  nature,  dont  la  quantité  est  variable  et 
le  plus  souvent  proportionnelle  à  la  récolte,  sont,  dans  les  degrés  éle- 
vés de  civilisation,  la  forme  la  moins  utile  au  créancier  et  la  plus  oné- 
reuse pour  le  débiteur  sous  laquelle  les  impôts,  les  fermages,  etc., 
peuvent  être  payés  ;  et  cependant  c'est  précisément  cette  forme  qui,  dans 
les  degrés  inférieurs  de  civilisation,  est  la  plus  commode  pour  toutes 
les  parties.  Ainsi  encore,  la  communauté  des  terres,  les  servitudes  de 
pacage,  le  pâturage  en  commun  etc.,  sont  aujourd'hui,  pour  nos  agri- 
culteurs allemands,  le  grand  obstacle  qui  les  empêche  de  tirer  un  meil- 
leur parti  de  leur  sol;  au  contraire,  dans  le  système  d'agriculture  ex- 
icnsive  qui,  au  moyen  âge  par  exemple,  était  nécessaire  et  seul  pos- 

(\)  V.  mon  article  intitulé  Ideen  zur  Politik  und  Statistik  der  Ackerbau- 
systeme^  dsLQS  Archiv  der  politischen  Œkonomie  de  Rau  et  Haussen,  nou- 
velle suite,  t.  m  et  IV. 
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sible,  ces  mômes  usages  s'établissaient  d'eux-mêmes  et  n'avalent  aucun 
mauvais  effet.  Mais,  comme  Goethe  dit  dans  Faust,  a  Ce  qui  était  raison- 
nable devient  folle;  le  bienfait  se  change  en  fléau!  »  On  a  disputé  à 
rinflni  sur  la  question  de  savoir  quelle  est,  en  moyenne,  pour  une 
exploitation  agricole,  l'étendue  la  plus  avantageuse  au  point  de  vue 
économique,  et  celle  par  conséquent  que  le  législateur  doit  s'efforcer 
d^encourager.  La  solution  de  cette  difQculté  est  très-simple.  A  mesure 
que  Tagriculture  gagne  en  intensité,  l'étendue  qui  doit  êlre  fécondée 
par  une  quantité  donnée  de  capitaux  et  de  travail  devient  naturellement 
de  plus  en  plus  restreinte. 

II 

Pour  ce  qui  regarde  maintenant  la  science  forestière,  ses  rapports 
avec  la  science  sociale  et  avec  la  législation  ont  été  jusqu'à  présent  un 
problème  très-difflcile  pour  la  plupart  des  économistes.  Quelque  proche 
parenté  qu'il  y  ait  évidemment  entre  la  science  forestière  et  la  science 
agricole,  on  croit  cependant  communément  que,  sous  le  rapport  éco- 
nomique, ces  deux  sciences  s'écartent  considérablement  Tune  de 
l'autre,  de  telle  sorte  que  les  principes  qui  sont  admis  comme  incontes- 
tables en  matière  d'agriculture,  ne  forment  plus  que  des  exceptions 
quand  on  veut  les  appliquer  à  l'exploitation  forestière.  Ainsi,  par 
exemple,  les  mêmes  écrivains  qui  réclament  pour  l'agriculteur  la  fa- 
culté de  disposer  librement  de  sa  propriété  foncière,  se  montrent  con- 
vaincus, dès  qu'il  s'agit  de  forêts,  de  la  nécessité  de  donner  à  l'Etat  le 
droit  d'exercer,  à  bien  des  égards,  une  sorte  de  tutelle  sur  la  propriété 
particulière.  Ils  demandent  que  l'État  aliène,  et,  par  conséquent,  livre 
à  l'industrie  privée,  toutes  les  terres  cultivables  qui  font  partie  de  son 
domaine  ;  mais,  en  même  temps,  ils  voudraient  voir  les  forêts  doma- 
niales toujours  sous  la  main  du  gouvernement,  duquel  ils  pensent  qu'on 
peut  espérer  l'exploitation  laplusprofitable,  bien  plutôt  que  des  simples 
particuliers  et  surtout  des  petits  propriétaires.  Tandis  que  l'on  désire 
le  plus  grand  morcellement  possible,  au  moins  jusqu'à  une  certaine 
limite,  des  terres  cultivables,  on  regarde  au  contraire,  en  matière  de 
forêts,  la  plus  plus  grande  propriété  po^ible  comme  un  véritable  bien- 
fait, et  ainsi  du  reste. 

Or,  je  crois  que  toutes  ces  exceptions,  en  ce  qu'elles  ont  de  fondé, 
découlent  d'un  principe  très-simple  et  très-général  d'économie  politique^ 
et  se  rangent  par  là  même  sous  la  règle  commune. 

L'économie  forestière,  avec  toutes  les  analogies  qui  la  rapprochent 
de  réconomî*»  ^"-'»ï'».  s'en  distingue  cependant  en  beaucoup  de  points; 
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mais  voici  en  quoi  consiste  la  différence  la  plus  importante  à  notre 
point  de  vue  : 

L'exploitation  des  forêts  requiert  incomparablement  moins  cTintensité 
que  celle  des  champs,  des  prairies^  etc.,  dans  un  temps  et  dans  un  pays 
donnés. 

Les  produits  des  forêts  sont,  à  un  bien  plus  haut  degré,  des  produits 
naturels;  le  capital  et  le  travail  ont  beaucoup  moins  de  part  à  leur  nais- 
sance qu'à  celle  des  produits  de  l'agriculture.  De  la  manière  dont  les 
forêts  sont  gouvernées  encore  aujourd'hui  dans  la  plupart  des  pays, 
même  dans  ceux  où  Ton  entend  le  mieux  l'agriculture,  on  laisse  à  la  fo- 
rêt le  soin  d'engraisser  elle-même  son  propre  sol  au  moyen  de  la  chute 
des  feuilles;  elle  se  ressème  pareillement  elle-même,  ou,  si  la  main  de 
l'homme  y  concourt  quelquefois  par  des  semis  ou  des  plantations,  il  y  en 
a  pour  la  durée  d'une  génération,  ou  même  pour  tout  un  siècle.  Il  n'y 
a  que  Tabatage  qui  requiert  un  déploiement  notable  de  forces  humaines. 
Mais  combien  il  est  rare  que  cette  opération  ait  lieu  deux  fois  sur  le 
même  terrain  dans  le  cours  d'une  génération  !  Elle  est  d'ailleurs  com- 
munément renvoyée  au  temps  de  l'hiver  où  les  travaux  des  champs  ont 
cessé  et  où  les  salaires  sont  le  moins  élevés,  et  cela  par  la  raison  que  le 
bois  coupé  dans  cette  saison  est  à  tous  égards  de  meilleure  conservation, 
fournit  un  meilleur  combustible,  etc. 

Les  travaux  de  renouvellement  sont  le  plus  souvent  les  mêmes  que 
ceux  de  l'abatage.  Aussi,  d'après  le  calcul  de  Hundeshagen,  pour  7,000  ar- 
pents de  superficie  forestière,  il  n'est  besoin  que  d'un  garde  général,  de 
trois  ou  quatre  gardes  particuliers,  d'un  demi-ouvrier  et  de  neuf  bûche- 
rons, en  tout  quatorze  travailleurs  pour  un  tiers  de  mille  carré  (1,829  hec- 
tares)! La  rentrée  de  tout  le  produit  annuel  d'un  arpent  de  belle  forêt 
est  à  peine  l'affaire  d'un  demi-charroi,  tandis  que  la  préparation  d'un 
arpent  de  terre  labourable,  le  transport  des  engrais  et  celui  de  la  récolte, 
demandent  au  moins  sept  ou  huit  charrois,  sans  compter  nombre  d'au- 
tres allées  et  venues.  C'est,  pour  le  dire  en  passant,  une  des  principales 
raisons  qui  font  que  Ton  choisit  si  volontiers  les  parties  les  plus  éloi- 
gnées des  finages  pour  les  utiliser  comme  forêts.  Dans  le  royaume  de 
Saxe,  les  terres  labourables,  jardins,  vignobles,  prairies  et  pâturages  oc- 
cupent une  superficie  de  1,781 ,300  acres,  les  forêts  en  occupent  une  de 
827,225.  Or,  les  familles  qui  travaillent  à  l'exploitation  des  forêts,  ne 
comptent  en  tout  que  12,215  télés,  tandis  que  celles  qui  cultivent  les 
fonds  de  terre  en  comptent  598,600,  d'où  il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  tout- 
à*fait  3  acres  par  tête  pour  la  population  agricole,  tandis  qu'il  y  en  a 
plus  de  67  par  tête  pour  la  population  forestière. 
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La  production  forestière  n'a  généralement  pas  besoin  d'un  inventaire 
des  forces  animales;  le  propriétaire  de  forêts  trouve  sur  le  fonds  même 
les  locaux  dont  il  a  besoin  pour  la  garde  des  produits  et  pour  la  pre- 
mière façon  à  leur  donner,  tandis  que  Tagriculteur  ne  peut  se  passer 
pour  cela  d'une  grange  et  d'une  aire.  L'article  le  plus  important  d'un 
inventaire  forestier,  ce  qu'on  appelle  le  capital-bois,  a  du  moins  cet 
avantage  particulier,  qu'il  s'accroît  de  lui-même,  alors  que  le  forestier 
interrompt  son  principal  travail  en  omettant  des  coupes. 

Il  y  a  sans  doute  aussi,  dans  la  manière  d'exploiter  les  forêts,  des 
systèmes  très-différents,  et  qui  reposent  sur  des  degrés  d'intensité  très- 
divers.  Ici,  comme  dans  l'agriculture,  les  systèmes  les  plus  intensifs  as- 
surent  ordinairement  un  produit  brut  plus  considérable,  mais  qu^  ne  se 
transforme  en  un  plus  grand  produit  net  que  dans  la  supposition  de 
prix  plus  élevés  pour  le  bois.  Aussi  les  systèmes  les  plus  intensifs  d'exploi- 
tation des  forêts  ne  sont-ils,  en  général,  économiquement  possibles  que 
dans  un  haut  degré  de  civilisation.  Toutes  choses  égales  d'ailleurs,  cette 
possibilité  se  réalise  plus  promptement  sur  un  terrain  fertile  ou  sous 
un  climat  doux,  comme  c'est  aussi  la  règle  en  agriculture  qu'un  mauvais 
terrain  et  un  rude  climat  ont  ordinairement  pour  conséquence  une  cul- 
ture moins  intensive  qu'on  ne  serait  en  droit  de  l'attendre  sans  cela. 
Laménagement  en  coupes  réglées^  qui  a  été  introduit  en  Prusse  par  Fré- 
déric le  Grand,  peut  donner,  en  bois  et  en  pâturages,  un  produit  bien 
plus  considérable  que  l'ancienne  méthode  de  jardiner  ou  de  fureter 
{Plcmter-Wirthschaft)^  qui  avait  si  souvent  pour  résultat  la  dévastation 
des  forêts.  Mais  aussi  il  demande  un  travail  bien  plus  régulier  et  plus 
intelligent,  qui,  dans  des  pays  comme  la  Russie  et  l'Amérique  du  Nord, 
ne  saurait  être  obtenu  qu'exceptionnellement  (1). 

L'aménagement  en  haute  futaie  donne  un  produit  plus  fort  en  bois 
que  l'aménagement  en  taiUis  pour  la  plupart  des  espèces  d'arbres,  et 
dans  les  bons  terrains  (2).  Ainsi,  par  exemple,  Hartig  est  d'avis  qu'un 


(1)  Le  jardinage  e^t  toujours  indiqué  dans  les  lieux  où,  par  suite  de 
la  rigueur  du  climat,  la  coupe  en  plein  donnerait  sujet  de  craindre  une 
entière  dévastation,  comme  par  exemple  dans  les  hautes  montagnes, 
dans  les  pays  où  les  forêts  servent  d*abri  contre  les  tempêtes,  les  ava- 
lanches, etc. 

(1)  Dans  les  mauvais  terrains,  et  surtout  dans  ceux  où  la  couche  vé- 
gétale a  peu  de  profondeur,  la  croissance  des  arbres  s'arrête  bien  plus 
tôt  que  dans  les  autres.  Aussi  les  coupes  doivent-elles  avoir  lieu  à  des 
époques  b'"      '  '>rochées,  et  le  taillis  y  donne  plus  de  bois  que  la 
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terrain  qui,  aménagé  en  taillis,  produirait  annuellement  80  cordes  de 
bois,  pourrait  en  donner  100  au  moyen  de  l'aménagement  en  haute  fu- 
taie. On  compte  que,  dans  le  grand  duché  de  Bade,  sur  un  terrain  de. 
qualité  moyenne,  il  faut  1,500,000  arpents  badois  pour  donner  annuel- 
lement un  million  de  cordes  de  bois  de  hêtre  au  moyen  de  l'aménagement 
de  90  ans,  tandis  que,  par  Taménagement  de  30  ans,  il  faudrait 
2,811,000  arpents  pour  obtenir  le  même  résultat.  A  cela  s'ajoutent  en- 
core d'autres  considérations.  Les  bois  de  construction  les  pins  précieux 
exigent  absolument  un  aménagement  à  longues  années,  et  c'est  aussi  un 
fait  que  les  tiges  provenant  de  semences  sont  en  général  d'une  plus  belle 
venue  que  celles  qui  croissent  sur  les  souches.  En  outre,  la  plupart  des 
profits  accessoires  que  Ton  peut  tirer  des  forêts,  ou  sont  absolument 
nuls  dans  les  bois  taillis,  ou  n'y  sont  obtenus  que  dans  une  faible  pro  • 
portion  en  comparaison  de  ceux  que  l'on  tire  des  hautes  futaies.  C'est  ce 
qui  est  vrai  en  particulier  de  la  glandée.  La  chute  des  feuilles  peut,  à  la 
vérité,  être  plus  abondante  dans  le  cas  de  l'aménagement  à  coupes  rap- 
prochées; mais,  en  revanche,  les  vieux  arbres  permettent  bien  plus  tôt 
l'enlèvement  d'une  partie  des  feuilles  sèches  sans  en  éprouver  de  préju- 
dice. La  richesse  du  pacage  forestier  ne  dépend  pas  tant  hng.du  inter- 
valle des  coupes  que  de  l'espace  plus  grand  que  les  couronnes  des  arbres 
laissent  entre  elles  :  voilà  pourquoi  le  pacage  peut  être  plus  abondant 
dans  les  jeunes  coupes  et  surtout  daos  les  forêts  exploitées  sous  forme 
de  jardinage,  que  dans  les  futaies;  mais  aussi,  dans  l'aménagement  à 
courts  intervalles,  le  temps  ou  la  forêt  est  interdite  au  pacage  se  renou- 
velle plus  fréquemment.  Les  vieilles  écorces  conviennent  évidemment 
mieux  pour  la  récolte  de  la  résine  et  du  goudron,  tandis  que  ce  sont  les 
jeunes  chênes  qui  fournissent  le  tan  le  plus  énergique. 

Toujours  est-il  que  la  haute  futaie  réclame  une  plus  'grande  somme 
de  capital  et  de  travail.  Dans  les  admirables  bases  d'estimation  du  ca- 

futaie  :  il  en  est  ainsi  en  particulier  des  peupliers,  des  saules,  des  aca* 
cias.  Le  plus  grand  nombre  des  arbres  à  feuilles  larges  donnent,  dans 
leur  jeunesse,  un  combustible  aussi  bon  que  dans  leur  vieillesse,  meil- 
leur môme  quand  ils  proviennent  de  semence.  Les  meilleurs  bois  de 
charpente,  qui  demandent  une  croissance  rapide  et  en  ligne  droite,  ne 
réussissent  que  sur  un  bon  terrain.  Les  savants  ne  sont  pas  d'accord 
sur  la  question  do  savoir  lequel  convient  le  mieux  aux  climats  froids, 
du  taillis  ou  de  la  haute  futaie.  Les  arbres  dont  le  feuillage  s'éclaircit 
dans  la  vieillesse,  et  qui  laissent  par  conséquent  alors  le  sol  se  dessé- 
cher, comme  sont,  par  exemple,  le  pin  et  le  bouleau,  ne  se  prêtent  pas, 
on  le  comprend,  à  un  aménagement  à  longs  intervalles. 
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dastre  saxon,  on  évalue  les  frais  de  culture  au  commencement  de  Tin- 
lervaile  entre  deux  coupes,  pour  l'acre  d'arbres  conifères  (1),  à  5  tha- 
•1ers  1/4  (19  fr.  70)  ;  pour  l'acre  de  haute  futaie  à  3  thalers  1/4  (lî  fr. 
20)  ;  et  pour  l'acre  de  taillis,  à  1  thaler  (3  fr.  75).  Au  reste,  déjà  par 
elle-même,  la  haute  futaie  avec  ses  coupes  qui  ne  reviennent  qu'à  de 
longs  intervalles,  entraîne  une  bien  plus  grande  dépense  de  capital,  dé- 
pense plutôt  négative  que  positive,  et  consistant  moins  dans  le  capital 
qui  est  mis  dans  le  sol,  que  dans  celui  qui  y  est  laissé  (2).  Je  me  conten- 
terai de  mentionner  ici  en  passant,  comme  un  exemple  d'un  aménage- 
ment encore  plus  intensif,  le  jardinage  forestier  tel  qu'il  se  pratique  en 
Flandre,  dans  le  comté  de  Norfolk,  en  Lombardie,  etc. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  toujours  vrai,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
qu'en  général  notre  manière  d'administrer  les  forêts  est  fort  en  arrière 
de  notre  agriculture.  Voici  deux  faits  importants  qui  peuvent  être  allé- 
gués à  ce  sujet. 

C'est  une  chose  bien  connue  que,  si  le  bois  prospère  mieux  sur  un 
bon  terrain  que  sur  un  mauvais,  il  peut  cependant,  en  somme,  croître 
sur  un  terrain  qui  serait  trop  stérile  pour  la  culture  du  blé  et  des  autres 
plantes  analogues.  Les  arbres  jettent  leurs  racines  si  profondément  dans 
la  terre,  et  ils  élèvent  leur  feuillage  si  haut  dans  les  airs,  que  les  sucs 
nutritifs  renfermés  dans  la  terre  végétale  ont  pour  eux  une  importance 
bien  moins  indispensable.  Le  hêtre  n'est  certainement  pas  du  nombre 
des  arbres  qui  jettent  de  très-profondes  racines,  et  néanmoins  Hartig  a 
vu,  par  exemple,  au  fond  d'une  carrière  de  60  pieds  de  profondeur,  des 
filaments  de  racines  appartenant  à  des  hêtres  plantés  au  bord  de  la  car- 
rière. Aussi,  à  mesure  que  la  population  s'accroît,  les  forêts  sont  de  plus 
en  plus  reléguées  dans  les  parties  les  plus  stériles  du  territoire,  dans  ce 
qu'on  appelle  terre  à  forêt,  principalement  sur  le  flanc  des  montagnes. 
Cette  dernière  situation  est  préférée  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
l'on  a  remarqué  qu'un  plan  incliné  produit  plus  de  bois  que  le  plan  hori- 


(1)  On  sait  que  l'aménagement  en  taillis  n'est  pas  applicable  aux 
arbres  conifères. 

(i)  C'est  un  calcul  analogue  à  celui  que  l'on  fait  partout  où  Tëducation 
du  bétail  est  perfectionnée,  et  qui  consiste  à  oe  faire  porter  les  juments, 
les  vaches,  etc.,  que  plus  ou  moins  tard,  et  à  se  priver  ainsi  pendant  un 
temps  d'une  portion  importante  du^  produit,  dans  le  but  d'améliorer  la 
qualité  du  bétail.  C'est  encore  un  calcul  analogue  que  font  les  cultiva- 
teurs belges,  lorsqu'ils  s'abstiennent  de  couper  les  trèfles  pendant  la 
première  année. 


PRINCIPE  FONDAMENTAL  DB  LA  SCIENCE  FORESTIÈRE.        13 

zoDtal  de  même  étendue,  parce  que  les  arbres  y  sont  plus  aérés.  Il  n'est 
pas  rare  que  les  grosses  pierres  soient  positivement  favorables  à  Tac- 
croissement  des  arbres,  et  un  sol  inégal  et  accidenté  convient  ordinaire- 
ment mieux  à  la  forêt  qu'une  surface  tout-à-fait  plane.  Or,  c'est  un 
principe  bien  connu  qu'un  mauvais  terrain  demande,  toutes  choses  éga- 
les d'ailleurs,  une  culture  moins  intensive  qu'un  bon. 

Une  autre  considération,  c'est  que  les  produits  forestiers  ont,  en  règle 
générale,  un  volume  bien  plus  considérable  que  les  produits  agricoles 
de  même  valeur.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  aussi  parmi  eux  une  grande  va- 
riété de  qualités.  Plus  une  espèce  de  bois  a  de  propriétés  calorifiques 
sous  le  même  volume,  plus  elle  peut,  sans  perte,  chercher  un  marché 
éloigné.  Le  bois  de  construction  est  encore  plus  transportable,  et  le  bois 
propre  à  Tébénisterie  Test  plus  encore.  La  carbonisation  a  l'avantage  de 
rapprocher  du  marché,  sous  le  rapport  économique,  les  forêts  qui  en 
sont  géographiquement  éloignées,  parce  que  le  bois  bien  carbonisé  perd 
en  poids  et  en  volume  notablement  plus  qu*en  propriétés  calorifiques  (2). 
Des  forêts  encore  plus  éloignées,  on  peut  faire  venir  sur  le  marché  au 
moins  la  résine,  le  goudron  et  la  poix,  et,  à  toute  extrémité,  au  moins 
la  potasse  (1).  Ce  sont  là  des  produits  qui,  pour  le  propriétairede  forêts, 
jouent  un  râle  analogue  à  celui  de  l'eau-de-vie  pour  le  producteur  de 
céréales,  des  peaux,  de  la  laine,  du  suif  et  de  la  corne  pour  Téleveur  de 
bétail.  Mais,  malgré  toutes  ces  exceptions,  il  serait  difficile  de  voir  une 
exagération  dans  ce  que  dit  Hundeshagen,  que,  dans  notre  climat,  tous 
les  autres  besoins  domestiques  d'une  famille  n*équivalent  guère,  quant 
au  poids,  qu'à  la  moitié  de  la  consommation  qu'elle  fait  du  bois  sec.  La 
conséquence  naturelle  de  ce  volume  considérable  des  produits  forestiers, 
c'est  qu'ils  sont  peu  appropriés  au  commerce.  La  consommation  du  bois 
de  chauffage  est  telle  en  particulier,  qu'il  est  rare  que  la  division  du 
travail  entre  les  provinces  on  même  entre  les  nations  y  pourvoie  d'une 
manière  tout-à-fait  satisfaisante,  et  que,  sous  ce  rapport,  nous  voyons 
encore  se  produire  des  faits  qui  nous  rappellent  un  état  de  choses  pres- 
que universel  partout  où  les  conditions  économiques  sont  très-arriérées, 
mais  qui,  dans  les  pays  les  plus  civilisés,  a  disparu  en  grande  partie, 

(t)  Selon  Hartig,  le  bois  de  hêtre  bien  desséché  se  réduit,  par  la  car- 
bonisation, de  100  pieds  cubes  à  30,  et  de  3,906  livres  à  840,  Le  bois  de 
pin  desséche  se  réduit  de  400  pieds  cubes  à  34,  et  de  3,600  livres  à  578. 

(2)  D'après  les  expériences  de  Werneck,  100  livres  de  bois  de  saule 
donnent  0,03  livres  de  potasse  ;  400  livres  d*aubëpine  en  donnent  0,09  ; 
toutes  les  autres  essences  dans  les  forêts  allemandes  se  classent  entre 
ces  deux  extrêmes. 
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au  moins  pour  les  produits  agricoles.  Je  veux  parler  de  l'énorme  diffé- 
rence qui  existe  quelquefois,  pour  le  prix  du  bois,  entre  des  contrées 
Fort  rapprochées.  En  Bavière,  par  exemple,  le  cercle  de  Tlsar  se  plai- 
([nait,  en  1840,  de  l'excessive  cherté  du  bois,  parce  que  le  prix  delà 
corde  s'était  élevé  de  6  florins  à  9  (de  12  fr.  85  à  19  fr.  25),  et,  dans  le 
môme  temps,  le  cercle  du  Rhin  regrettait  les  anciens  prix,  regardés 
comme  très-bas,  de  15  à  18  florins  (32  fr.  à  38  fr.  50).  Rudhard  atteste 
qu'il  y  avait,  dans  le  cercle  de  Bavière,  des  endroits  où  la  corde  de  bois 
ne  coûtait  pas  plus  de  30  à  40  kreutzers  (1  fr.  10  à  1  fr.  45). 

11  est  un  autre  fait  que  l'on  peut  ranger  parmi  les  conséquences  du 
défaut  d'intensité,  c'est  que,  dans  les  forêts  des  particuliers,  k produit 
net,  tout  faible  qu'on  le  suppose  en  lui  même,  forme  une  partie  consi- 
dérable du  produit  brut.  D'après  Hundeshagen,  les  frais  de  production 
ne  seraient  que  de  32  0/0  en  moyenne  ;  par  conséquent  le  produit  net 
représenterait  68  0/0  du  produit  brut.  Les  chiffres  officiels  pour  te 
forêts  de  l'Ëlat  portent  les  frais,  dans  le  grand-duché  de  Bade,  à  4i, 
dans  la  Hesse-Darmstadt  à  41,  dans  le  Wurtemberg  à  34,  en  Belgique 
à  19,  et  même  en  France  seulement  à  13  0/0  seulement  du  produit 
brut;  dans  ces  deux  derniers  Étals,  la  raison  de  cette  faible  élévation 
du  chiffre  des  frais  est  que  la  vente  du  bois  sur  pied  y  est  en  usage.  Au 
reste,  on  observe  pareillement,  dans  l'exploitation  agricole,  que  moins 
la  culture  est  intensive,  moins  sans  doute  le  produit  total  est  considé- 
rable, mais  en  même  temps  plus  il  y  a  proportionnellement  d'excédant 
du  produit  sur  les  frais.  Dans  ces  tles  de  l'Océanie,  où  Ton  mange  un 
pain  qui  ne  coûte  que  la  peine  de  le  cueillir  sur  les  arbres,  le  produit 
net  peut  bien  être  évalué  à  90  0/0  du  produit  brut,  tandis  que,  dais 
une  métairie  belge,  telle  que  celles  dont  Schwerz  nous  donne  la  des- 
cription, le  produit  net  n'excède  guère  27  0/0.  Une  partie  du  produit 
des  forêts  peut  certainement  encore  aujourd'hui  être  regardée  dans  un 
grand  nombre  de  pays  comme  un  don  complètement  gratuit  de  la  na- 
ture, comme  un  reste  des  forêts  primitives. 

Le  niveau  des  prix  qui  tend  à  s'établir  entre  toutes  les  marchandises, 
et  dont  le  résultat  est  que  tous  les  objets  dont  les  frais  de  production 
sont  égaux  ont  la  même  valeur  d'échange,  n'existe  en  réalité  que  dans 
très-peu  «Je  pays  entre  les  produits  des  forêts  et  ceux  des  champs  culti- 
vés. Il  y  a  encore  beaucoup  d'endroits  où  un  acre  de  forêts  rapporte 
moins  à  son  propriétaire  qu'un  acre  de  champ  ou  de  prairie  d'égale 
qualité  et  également  bien  situé,  et  cela  parce  que  l'offre  du  bois  est  en- 
core proportionnellement  plus  grande  que  ne  Test  l'offre  du  blé,  du  bé- 
tail, etc. 
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Si  Ton  réfléchit  sur  ce  fait,  qu'une  administration  forestiëre  bien  en- 
tendue  et  bien  appropriée  à  Tépoque  est  toujours,  sous  le  rapport  de 
rintcDsité,  en  arrière  de  quelques  degrés,  peut-être  de  plusieurs  géné- 
rations et  même  de  siècles  entiers,  d'une  administration  agricole  tout 
aussi  bien  entendue  et  tout  aussi  bien  appropriée  à  l'époque,  on  com- 
prendra facilement  qu'une  multitude  d'institutions  sociales  soient  en- 
core convenables  ou  même  indispensables  pour  la  première,  tandis  que 
ces  mêmes  institutions  sont,  depuis  un  temps  plus  ou  moins  long,  tota- 
lement surannées  pour  l'agriculture. 

III 

La  propriété  individuelle  des  fonds  de  terre  est  partout  d'origine  plus 
récente  que  celle  des  capitaux.  Au  sujet  de  cette  dernière,  il  est  facile 
de  voir  que  tout  capital  a  été  prodtiit  autrefois  ou  par  le  propriétaire 
lui-même,  ou  par  ses  prédéceseurs;  qu'il  peut  être  consommé  à  chaque 
instant,  et  que,  dès  lors,  il  ne  doit  sa  conservation  qu'à  un  acte  conti- 
nuel d'abnégation  et  d'épargne  de  la  part  du  possesseur.  Ici  la  néces- 
sité de  la  propriété  individuelle  comme  moyen  d'encourager  efficace- 
ment la  production  et  l'épargne  est  évidente  pour  tout  le  monde.  Il  en 
est  tout  autrement  du  sol  qui  n'a  pas  plus  été  produit  par  l'homme  qu'il 
ne  peut  être  consommé  par  lui.  Dans  son  état  primitif,  la  terre  est  un 
don  purement  gratuit  de  la  nature.  Aussi  voyons-nous  qu'elle  est  pos- 
sédée en  commun,  et  sans  aucune  appropriation  individuelle,  chez  tous 
les  peuples  qui  vivent  des  produits  de  la  chasse  ou  de  leurs  troupeaux. 
Là,  toute  la  campagne  est  un  immense  district  de  chasse  commune  ou 
un  immense  pâturage  en  commun.  A  mesure  que  l'usage  de  la  culture 
vient  ensuite  à  s'introduire,  et  qu'ainsi  une  certaine  quantité  de  capital 
est  mise  dans  le  sol,  il  devient  nécessaire  qu'un  certain  droit  de  pro- 
priété soit  assuré,  au  moins  dans  l'intervalle  entre  le  labourage  et  la 
moisson.  A  la  vérité  on  a  vu  régner  encore  longtemps,  chez  les  peuples 
d'une  civilisation  très-peu  avancée,,  une  multitude  d'institutions  qui 
forment  la  transition  entre  l'ancienne  communauté  des  terres  et  la  pro- 
priété individuelle  parfaite.  De  là,  au  moyen  âge,  le  haut  domaine  de  la 
famille,  du  seigneur,  du  suzerain,  etc.  {dominium  directum),  qui  limite 
de  mille  manières  le  droit  du  soi-disant  propriétaire  {dominium  utile)^ 
en  sorte  que  celui-ci  pourrait  être,  à  certains  égards,  assimilé  à  un 
simple  usufruitier.  De  là  encore  la  communauté  des  terres  qui  n'est  guère 
autre  chose  qu'une  sorte  de  haut  domaine  de  la  commune,  et  qui  est 
souvent  telle  que  certaines  portions  du  territoire  doivent  être  de  temps 
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en  temps  l'objet  d'un  nouveau  partage  entre  les  membres  de  la  commu- 
nauté, tandis  que  toutes  les  parties  qui  peuvent  être  l'objet  d'une  jouis- 
sance commune,  comme  les  pâturages,  continuent  à  être  possédées  en 
commun.  A  cela  se  joint  une  étendue  et  une  importance  considérables 
des  biens  de  TÉlat  et  des  biens  des  corporations,  qui  sont  encore  plus 
loin  de  la  propriété  individuelle.  Quand  la  population  vient  ensuite  à 
s'accroître  et  que  ses  besoins,  devenant  plus  grands,  l'obligent  à  deman- 
der plus  à  la  terre,  à  la  féconder  d'une  manière  plus  large  et  surtout 
plus  constante  par  le  capital  et  par  le  travail,  cet  état  de  choses  amène 
nécessairement  un  développement  plus  prononcé  de  la  propriété  indivi- 
duelle. Toute  culture  qui  progresse  en  intensité  doit  tendre  à  l'extinction 
des  différents  droits  de  haut  domaine,  au  partage  des  biens  commu- 
naux, à  la  réunion  des  fonds  de  terre  dispersés,  etc.,  afin  que  l'activité 
croissante  du  cultivateur  ne  trouve  pas,  dans  la  contradiction  des  autres 
intéressés,  un  obstacle  qui  l'empêche  de  s'exercer  avec  méthode  et  avec 
énergie,  et  aussi  afin  que  les  profits  résultant  de  l'accumulation  toujours 
plus  grande  des  capitaux  dans  le  sein  de  la  terre,  soient  exclusivement 
assurés  à  l'auteur  de  cette  accumulation.  On  sait  que  tout  cet  ensemble 
d'efforts  et  de  progrès  se  trouve  compris  dans  un  seul  mot  :  s  mobilisa* 
tion  de  la  propriété  foncière  »,  dont  la  définition  la  plus  simple  serait  : 
assimilation  juridique  des  fonds  de  terre  aux  capitaux.  Toutefois,  au- 
jourd'hui encore,  la  propriété  foncière  n'est  presque  nulle  part  aussi 
développée,  sous  ce  rapport,  que  la  propriété  mobilière.  Combien  il  est 
rare,  par  exemple,  de  voir  des  fidéicommis  mobiliers,  et  surtout  des  ca- 
pitaux dont  la  disposition  est  juridiquement  interdite! 

Dans  le  moyen  âge,  les  forêts  sont  restées  bien  plus  longtemps  que  les 
campagnes  à  Tétat  de  biens  dont  les  produits  étaient  livrés  au  premier 
occupant.  Les  propriétaires  voisins  étaient  d'ordinaire  d'autant  plus 
disposés  à  faire  des  largesses  aux  dépens  de  leurs  forêts  que  le  plus 
souvent  l'essartement  répondait  à  leurs  désirs  en  agrandissant  leurs 
terres  labourables  et  en  réduisant  l'étendue  des  lieux  qui  servaient  de 
retraite  aux  bêtes  sauvages.  Dans  beaucoup  d'endroits,  le  souvenir  du 
temps  où  le  bois  ne  coûtait  rien,  où  il  était  a  un  produit  spontané  de  la 
terre»,  etc.,  est  encore  très- vivant  dans  le  peuple,  au  grand  dommage 
des  propriétaires  de  forêts,  parce  que  maint  individu  qui,  pour  rien  au 
monde,  ne  voudrait  être  voleur,  par  un  grossier  anachronisme  écono- 
mique, ne  regarde  pas  un  délit  forestier  comme  un  vol.  Serait-il  pos- 
sible sans  cela  que,  dans  la  Bavière  rhénane,  il  se  commit  annuelle- 
ment un  délit  forestier  pour  4  habitants,  et,  dans  le  grand*duché  de 
Bade,  un  délit  pour  5  ou  6  habitants  ?  Le  plus  grand  nombre  des  forêts 
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sont  encore  maintenant  propriété  de  l'État  ou  biens  de  main-morte.  La 
proportion  est,  dans  le  Hanovre,  par  exemple,  de  89  0/0,  dans  la  Hesse 
électorale  de  90,  en  Bavière  de  58,  dans  le  Wurtemberg  et  dans  la 
Hesse-Darmstadt  de  70,  dans  le  grand-duché  de  Bade  de  69;  en  France 
même,  en  1834,  elle  était  encore  d'environ  48  0/0.  Lorsque,  au  moyen 
âge,  les  forêts  ont  été,  en  vertu  de  ce  qu'on  a  appelé  Vinforestation^  in- 
corporées aux  biens  de  la  couronne  ou  au  domaine  de  la  souveraineté, 
—  ce  qui  était  assurément  le  moyen  le  plus  naturel  de  maintenir  dans 
sa  substance  l'ancienne  jouissance  en  commun,  tout  en  lui  ôtant  sa 
forme,  devenue  tout  à  fait  pernicieuse  (1),  —  les  autres  habitants  ont 
TQ  changer  leur  droit  de  copropriété  en  mille  espèces  de  servitudes  fo- 
restières. L'inforestation  et  les  servitudes  forestières  sont,  en  effet,  les 
deux  faces  d'une  même  évolution  économique.  Ces  servitudes  ont  encore 
aujourd'hui  une  grande  importance.  En  Bavière,  par  exemple,  15  2l/3  0/0 
des  gros  produits  des  forêts  de  l'Ëtat  doivent  être  livrés  gratuitement  aux 
ayants  droit  ;  en  outre  15 1/2  0/0  moyennant  un  prix  débattu,  mais  exces- 
sivement bas.  Dans  le  Hanovre,  c'est  320/0.  Pfeil  estime  que>  dans  plu- 
sieurs endroits  de  la  province  prussienne  du  Rhin,  le  produit  de  la  fo- 
rêt en  écorces  est  tout  aussi  considérable  que  le  produit  en  bois.  D'après 
le  même  écrivain^  la  litière  de  feuilles  de  sapin  a  une  valeur  annuelle 
de  10  gros  jusqu'à  2  thalers  (1  fr.  25  à  7  fr.  50),  ou  de  1  thaler  (3  fr.  75) 
en  moyenne  pour  chaque  arpent  de  bois.  Il  évalue  le  pacage  forestier  & 
un  bon  quart  ou  même  &  un  bon  tiers  de  thaler  (0  fr.  94  à  1  fr.  24). 
Le  bois  mort,  les  ramilles,  les  racines  et  le  bois  de  souches  peuvent, 
dans  une  forêt  en  bon  état,  aller  jusqu'à  1,000  cordes  par  an  pour 
10,000  arpents.  De  cette  manière,  on  ne  sera  pas  très-loin  de  la  vérité 
si  Ton  considère  les  ayants-droit  aux  servitudes  comme  de  vrais  copro* 
priétaires  de  la  forêt. 

Par  là  s'explique  aussi  la  contradiction  apparente  que  l'on  croit  voir 
dans  l'administration  des  forêts,  entre  l'intérêt  des  particuliers  et  l'in- 
térêt général,  et  qui  consiste  en  ce  que  l'aménagement  en  haute  futaie 
est  celui  qui  fournit  aux  habitants  d'un  pays  le  bois  dont  ils  ont  besoin 
au  moyen  de  l'étendue  superficielle  la  plus  restreinte,  tandis  que  le  par- 
ticulier propriétaire  de  forêts  tire,  jusqu'à  un  certain  point,  d'autant 

(i)  On  peut  observer  la  même  chose  encore  à  présent  dans  les  pays  d'une 
civilisation  très>retardée  :  ainsi,  par  exemple,  dans  le  Kurdistan,  où  les 
chefs  obtiennent  des  sommes  considérables  de  spéculateurs  étrangers, 
venus  le  plus  souvent  de  Bagdad,  pour  le  droit  d'exploiter  les  forêts 
communes.  (Karl  Ritter,  AsieUf  IX,  p.  609  ) 

3«  SKBiE.  T.  XVI.  —  in  octobre  1869.  2 
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plus  de  profit  de  sa  propriété  que  les  coupes  reviennent  à  des  întenrallfs 
plus  rapprochés.  La  raison  en  est  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  produit 
de  la  forêt,  bien  qu'absolument  moindre,  appartient  eïclusiyement  au 
propriétaire,  tandis  que  dans  l'autre  le  produit,  bien  que  plus  considé- 
rable en  lui-même,  doit  être  partagé  entre  un  grand  nombre  d'indi- 
Tidus. 

IV 

Au  droit  de  propriété  se  rattache  naturellement  la  faculté  de  iitpoier 
(Ju$,utendi  et  abutendt).  Cette  faculté  est  aussi,  en  matière  de  forêts,  in- 
comparablement moins  développée  qu'elle  ne  Test  dans  Tagricalture 
arrivée  à  un  état  élevé  de  perfectionnement;  et  Ton  peut  assurément 
affirmer  que  la  nature  extensive  de  l'économie  forestière  demande  infi- 
niment moins  la  faculté  libre  de  disposer,  ou  plutôt  qu'elle  ne  s*en  ac- 
commode que  difficilement.  Il  est  évident  que  la  pleine  liberté  du  modt 
de  jouissance  est  d'autant  plus  nécessaire  pour  une  branche  de  réeo- 
nomie  que  cette  branche  est  plus  exposée  à  un  changement  rapide  des 
circonstances,  ou,  en  d'autres  termes,  que  la  spéculation  y  a  plus  libre 
carrière.  Or,  les  forêts  avec  leur  lent  accroissement,  qui  n'est  presque 
pas  susceptible  d'être  accéléré  par  l'art,  et  avec  leur  marché  ordinaire- 
ment si  restreint,  n'offrent  que  peu  de  prise  à  la  spéculation.  Il  n'y  a 
guère  que  la  coupe,  et  une  coupe  immodérée,  tendant  à  rappauvrisse- 
ment  de  la  forêt,  qui  puisse  avoir  de  Tattrait  pour  elle.  C'est  en  cela 
que  l'économie  forestière  forme  le  contraste  le  plus  absolu  avec  l'iDdoi- 
trie  du  jardinier  et  avec  les  industries  analogues. 

Pour  ce  qui  est  en  particulier  de  la  limitation  des  droits  du  proprié- 
taire de  forêts  pour  les  servitudes^  les  ayants-droit  à  celle-ci  remplis- 
sent très-souvent  l'office  de  surveillants  pour  empêcher  toute  dévMta- 
tion  qui  pourrait  porter  atteinte  à  leur  jouissance.  C'a  été  surtout  la 
faiblesse  politique  de  la  classe  des  usagers,  lesquels  appartenaient  pour 
la  plupart  aux  rangs  inférieurs  de  la  société,  qui,  à  la  fin  du  moyen  âge, 
a  nécessité  la  haute  surveillance  de  l'État  en  matière  de  police  forestière. 
Aujourd'hui,  la  science  a  démontré,  il  est  vrai,  que  certaines  servitudes 
ont  un  effet  très-préjudiciable«  Ainsi,  par  exemple,  la  valeur  de  la 
litière  de  feuilles  sèches  pour  les  usages  de  l'agriculture,  est  égale  à  26 
ou  à  36  p.  0/0  du  même  poids  en  paille  ;  mais  l'enlèvement  annuel  d'un 
quintal  de  cette  litière  dans  une  futaie  de  hêtre  diminue  de  3  à  7  pieds 
cubes  la  croissance  des  arbres.  Dès  Iqrs,  partout  où  3  à  7  pieds  cubes 
de  bois  ont  plus  de  valeur  que  26  à  36  livres  de  paille,  le  maintien  de  la 
servitude  de  litière  occasionne  à  la  richesse  publique  une  perte  inda- 
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bitable  (1).  Il  y  a  cependant  un  grand  nombre  de  servitudes  qui  ûe  nui- 
sent à  une  futaie  adulte  qu'autant  que  leur  exercice  donne  lieu  à  des 
abus  d'une  nature  extraordinaire.  Pourvu  que  Ton  sache  empêcher  ces 
abus,  l'exercice  de  la  servitude,  de  la  glandée,  par  exemple,  non-seule- 
ment ne  cause  pas  de  préjudice,  mais  est  même  profitable  à  la  forêt,  à 
cause  du  fumier  qu'y  dépose  le  bétail;  de  plus,  les  porcs,  en  fouillant  le 
sol,  l'empêchent  de  se  couvrir  de  mousse,  y  détruisent  un  grand  nombre 
d'insectes  nuisibles,  et  le  disposent  à  recevoir  et  à  faire  fructifier  la  se^* 
mence.  Sans  les  servitudes  qui  ont  pour  objet  Tenlèvement  du  bois 
mort,  des  ramilles,  des  racines  et  du  bois  de  souches,  ces  objets  seraient 
en  grande  partie  perdus  pour  la  fortune  publique,  parce  que  leur  extrac- 
tion en  grand  demanderait  le  plus  souvent  une  main-d'œuvre  trop  con* 
sidérable.  On  peut  en  dire  autant  du  droit  de  recueillir  les  fruits  sauvages 
dans  les  forêts.  La  servitude  de  fauchage  délivre  le  forestier  d'un  de  ses 
plus  grands  ennemis,  la  mauvaise  herbe  (2),  et  ainsi  du  reste.  D'après 
cela,  je  me  crois  autorisé  à  regarder  l'extinction  des  servitudes  fores- 
tières comme  beaucoup  plus  tardivement  indiquée,  en  général,  que  celle 
des  servitudes  rurales  et  à  demander  instamment  qu'on  se  tienne  en 
garde  contre  toute  mesure  précipitée  ayant  pour  objet  la  suppression  de 
ces  servitudes.  Autrement  la  fortune  publique  pourrait  facilement  perdre 
beaucoup  plus  du  côté  de  l'agriculture  qu'elle  ne  gagnerait  du  côté  des 
forêts.  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  les  ayants-droit  aux  servi-* 
tudes  forestières  font  le  plus  souvent  partie  des  classes  inférieures, 
tandis  que  les  domaines  qui  y  sont  assujettis  appartiennent  en  général 
à  des  fondations,  A  l'Etat  ou  à  de  grands  propriétaires.  C'est  justement 
le  contraire  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  servitudes  rurales.  Toute  extinc-* 
tion  intempestive  des  servitudes  pour  des  motifs  exclusivement  tirés  de 
l'avantage  des  forêts,  retrancherait  encore  des  moyens  de  subsistance 
'    ■  ■  '  ' Il   1 1      II      .11        I     I  I 

(i)  Hundeshagen,  Waldtveidê  und  Waldstreu,  p.  20,  52.  L'exercice  ré- 
gulier d*un  droit  de  pacage  dans  une  futaie  de  hêtres  doit  anéantir  1/11 
du  bois  que  la  forêt  devrait  produire,  et  cela  pour  fournir  au  bétail  en 
moyenne  i/iO  de  la  nourriture  que  le  môme  fonds  de  terre  donnerait  s'il 
n'était  pas  planté  d'arbres.  Ici  encore,  le  calcul  esl  facile. 

(2)  La  glandée  peut  sans  doute  quelquefois  être  un  obstacle  à  la  cul* 
ture  si  désirable  des  conifères;  le  pâturage  empêche  également  Tlntro- 
duction  de  meilleurs  systèmes  d'administration  forestière  qui  auraient 
besoin  d'une  plus  grande  étendue  réservée.  Les  servitudes  de  chauffage 
peuvent  aussi  être  nuisibles  quand  elles  ont  pour  objet  certaines  espèces 
de  bois  à  la  croissance  desquels  le  sol  est  moins  favorable.  Mais,  en 
somme,  ce  ne  sont  là  que  des  exceptions  qui  n'infirment  pas  la  règle. 
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des  pauvres,  moyens  déjà  si  restreints.  Les  habitudes  d'économie 
manquent  communément  à  ces  pauvres,  qui  consomment  en  peu  de 
temps  le  capital  qu'on  leur  a  payé  en  argent  pour  le  rachat  de  la  servi- 
tude, et  sont  exposés  dans  la  suite  à  se  procurer  par  le  vol  le  bois  et  les 
autres  objets  dont  le  besoin  n'a  pas  diminué  pour  eux.  C'est  là  un  fait 
si  important,  eu  égard  à  la  nature  de  la  propriété  forestière,  que,  dans 
le  plus  grand  nombre  des  cas,  un  règlement  convenable  des  servitudes 
serait  préférable  à  leur  extinction  totale. 

Si,  dans  les  degrés  moyens  de  civilisation  ou  même  dans  les  degrés 
supérieurs,  TEtat  s'ingère  infiniment  plus  dans  h  police  des  forêts  qui 
appartiennent  aux  particuliers  que  dans  celle  de  Tagriculture,  cela  tient 
d*abord  au  volume  considérable  des  produits  forestiers,  d'où  il  résulte 
que  des  marchandises  d'une  nécessité  aussi  indispensable  que  le  bois 
de  chauffage  et  le  bois  de  construction  s'adaptent  très-mal  aux  exi- 
gences du  commerce.  L'appauvrissement  ou  le  défrichement  incon- 
sidéré des  forêts  pourrait  placer  beaucoup  de  pays  dans  une  situation 
vraiment  désespérée,  à  laquelle  l'insuffisance  et  la  cherté  des  moyens 
de  transport  permettraient  à  peine  d'apporter  un  remède  efficace  par 
l'importation.  On  se  trouve  ici,  par  conséquent,  sous  l'empire  de  circon- 
stances semblables  à  celles  qui  autrefois,  avant  qu'on  pût  compter  sur 
un  commerce  de  céréales  assez  développé,  avaient  engagé  à  bon  droit 
les  gouvernements  à  exercer  une  surveillance  active,  et  même  une  vé* 
ritable  tutelle,  sur  la  culture  des  céréales,  leur  emmagasinage  etc.  Dans 
le  cas  qui  nous  occupe,  les  motifs  de  cette  intervention  sont  encore  plus 
graves,  les  arbres  demandant  plus  d'années  pour  parvenir  à  leur  pleine 
maturité  que  les  céréales  ne  demandent  de  semaines,  d'où  il  résulte  que 
la  cherté  du  blé  ne  saurait  jamais  durer.  —  A  ces  motifs  viennent  s'a- 
jouter les  influences  aussi  importantes  que  variées  du  boisement  sur  le 
climat  d'un  pays.  On  soit  que,  par  suite  d'un  défrichement  inconsidéré, 
une  province  entière  peut  perdre  son  état  hygrométrique  normal,  et 
se  trouver  en  même  temps  doublement  exposée  au  dangor  des  inonda- 
tions, particulièrement  au  printemps.  Ce  n'est  pas  tout  :  des  rivières  en 
partie  desséchées  et  ensablées,des  versants  de  montagnes  dégarnis  de  terre 
végétale,  des  vallées  autrefois  fertiles  ensevelies  sous  une  couche  de 
pierres,  les  alternatives  du  froid  et  du  chaud  exagérées  ainsi  que  leurs 
conséquences  fâcheuses,  l'absence  de  toute  défense  contre  les  ouragans, 
les  avalanches,  les  sables  mouvants,  etc.,  telles  peuvent  être  les  suites 
du  déboisement.  Ce  sont  là  évidemment  des  considérations  de  bien 
public  de  premier  ordre,  auxquelles  Tégolsme  des  propriétaires  n'au- 
rait aucun  égard,  à  supposer  qu'il  en  ait  Tintelligence,  et  dès  lori ,  c'est 
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indubitablement  le  cas  d'une  intervenlion  de  Tautorité  publique  (1).  La 
culture  agricole  n'offre  ici,  pour  ainsi  dire,  aucune  analogie,  ce  qui 
tient  à  la  petitesse  relative  et  au  peu  de  durée  des  plantes  des  champs 
et  des  prairies. 

V 

Ce  n'est  pas  à  Taide  du  graphomëtre  et  de  la  chaine  d'arpenteur  que 
l'économie  politique  détermine  ce  qui  constitue  une  grande  exploitation 
agricole^  mais  bien  d'après  la  quantité  de  capital  et  de  travail  qu'elle 
requiert  pour  être  à  la  hauteur  de  la  science  du  jour.  C'est  la  raison  qui 
fait  que  l'étendue  des  exploitations  rurales  doit  diminuer  à  mesure  que 
l'intensité  de  la  culture  augmente:  car  il  y  a  pour  chaque  degré  et  pour 
chaque  état  de  réconx)mie  rurale,  une  certaine  grandeur  de  domaines 
qui  est  la  meilleure  possible,  et  qu'il  y  a  tout  autant  d'inconvénients  à 
dépasser  qu'il  y  en  a  à  en  rester  trop  en  arrière.  En  matière  de  forêts,  il 
est  naturel  que  cette  juste  mesure  soit  beaucoup  plus  étendue,  sous  le 
rapport  géométrique,  que  dans  l'agriculture.  Les  grandes  propriétés 
forestières  offrent  même  de  nombreux  et  signalés  avantages.  Il  est  vrai 
que  là^  il  est  impossible  de  choisir,  pour  chaque  arpent  de  forêt,  les 
essences  qui  y  croissent  le  mieux  ;  impossible  de  donner  à  chaque  arbre 
en  particulier  l'étendue  de  terrain  qu'il  lui  faut;  impossible  d'empêcher 
qu'une  grande  quantité  de  bois  et  d'herbe  ne  soU  perdue  ;  mais,  en  re- 
vanche, il  en  coûte  imcomparablement  moins  de  peine  pour  proléger 
toute  la  propriété  contre  le  bétail  et  contre  les  malMteurs,  et  surtout 
bien  moins  de  dépense  pour  l'administrer.  —  Gomme  un  ou  deux  acres 
de  forêt  pris  séparément  ne  donnent  que  peu  d'occupation  au  forestier, 
c'est  au  moins  une  question  de  savoir  si  une  administration  forestière 
composée  d'hommes  instruits  aurait  sa  raison  d'êire  sans  les  grandes 
forêts.  Dn  bon  aménagement,  avec  de  longs  intervalles  entre  les  coupes, 
serait  également  rendu  tout  à  fait  impossible  par  le  trop  grand  morcel- 
lement de  la  propriété  forestière.  (2).  Il  y  a  aussi  bien  des  raisons  qui 

(1)  a  Le  gouvernement  a  le  droit  de  garantir  des  caprices  d*une  gënë« 
ration  Touvrage  des  générations  précédentes  et  Tespoir  de  celles  à 
venir,  »  est-il  dit  dans  les  motifs  d'une  loi  de  Napoléon  !•'. 

(2)  Si  Ton  voulait  soumettre  un  petit  bois  d'un  arpent  à  un  aména- 
gement de  cent  ans,  on  serait  obligé,  ou  de  ne  mettre  en  coupe  que 
1  perche  4/5  carrée  chaque  année,  ce  qui  est  hors  de  toute  proportion 
avec  les  frais  de  mise  en  œuvre,  de  comptabilité,  etc.  ;  ou  de  n'avoir 
qu'une  coupe  régulière  tous  les  cinquante  ans,  ce  qui  ne  peut  convenir  à 
un  simple  particulier. 
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font  que  l'Etat  ne  peut  guère  compter  que  sur  les  grands  et  riches  pro- 
priétaires pour  administrer  les  forêts  d'une  manière  conforme  aux  inté« 
rets  généraux  delà  société,  dans  le  présente!  dans  Tavenir.  C'est  à  de  tels 
propriétaires  qu'il  convient  ordinairement  de  mettre  une  partie  de  loirs 
terres  en  forêts.  C'est  le  genre  de  propriété  qui  exige  d'eux  la  moindre 
mise  positive  de  capital,  dont  l'administration  est  la  plus  simple,  et  où  la 
surveillance  personnelle  du  maître  peut  s'exercer  comme  accessoire  du 
plaisir  de  la  chasse.  Leur  fortune  leur  permet  de  laisser  longtemps,  sans 
en  éprouver  de  gêne,  s'accumuler  leur  capital  dans  le  bois  sur  pied,  tt 
les  substitutions  dont  leurs  biens  sont  ordinairement  grevés,  font 
qu'en  général  ils  s'intéressent  aux  effets  de  leur  administration,  non- 
seulement  pour  le  présent,  mais  encore  pour  un  avenir  lointain.  Ccst 
encore  d'une  véritable  aristocratie  qu'on  est  en  droit  d'altendre  qu'elle 
envisagera  les  servitudes  forestières  à  un  point  de  vue  équitable,  celai 
de  leur  institution  primitive. 

Presque  tous  les  reproches  que  les  économistes  modernes  sont  en 
droit  de  faire  aux  substitutions  de  biens  ruraux,  ont  peu  ou  point  d'ap- 
plication aux  substitutions  qui  ont  les  forêts  pour  objet.  Ainsi,  par 
exemple,  sans  les  substitutions,  les  propriétés  forestières  ne  seraient 
guère  susceptibles  d'hypothèque.  Le  créancier  vivrait  dans  de  conti- 
nuelles angoisses,  craignant  toujours  de  voir  son  débiteur  diminuer, 
par  des  coupes  immodérées,  le  capital-bois  qui  fait  partie  de  son  gage. 
La  circulation  très-rapide  des  biens -fonds,  à  laquelle  les  substitutions 
mettent  obstacle,  a  ses  inconvénients,  même  pour  l'agriculture.  La  na- 
ture des  biens-fonds,  qui  fait  qu'ils  sont  aussi  peu  susceptibles  d'être 
produits  que  d'être  consommés,  d'être  emmagasinés  que  d'être  trans- 
portés, les  rend  impropres  au  commerce  proprement  dit.  Là  où  le  com- 
merce des  terres  tourne  à  l'agiotage,  c'est-à-dire,  là  où  on  n'achète  pas 
pour  cultiver,  mais  pour  revendre  le  plus  tôt  possible  et  encaisser  h 
différence,  l'agriculture  même  est  infailliblement  en  décadence.  Maison 
pareil  abus  est  encore  bien  plus  dangereux,  et  bien  plus  facilement  prt- 
sumable  en  matière  de  forêts;  en  sorte  qu'ici,  à  cause  du  caractère  gé- 
néral de  la  culture  des  forêts,  une  grande  lenteur  dans  la  transmission 
de  la  propriété  est  incomparablement  plus  à  souhaiter  qu'à  craindre.  Il 
en  est  à  peu  près  de  même  du  partage.  Comme  nous  avons  vu  que  les 
grands  bois  sont,  en  général,  plus  faciles  à  administrer  que  les  petits, 
ce  n'est  qu'exceptionnellement  que  le  partage  d'une  forêt  entre  cohéri- 
tiers peut  profiter  au  bien-être  général.  On  peut  en  dire  autant  des  bois 
communaux,  dont  le  partage  n'est  utile  que  quand  les  diverses  parcelles 
restent  assez  con^dérables  pour  permettre  un  aménagement  régulier. 


PRINCIPE  FONDAMENTAL  DE  LA  SriIENCB  FORESTIÈRE.        38 

Aussi,  tandis  que,  dans  les  degrés  élevés  de  Tagriculture,  il  y  a  presque 
toujours  avantage  à  partager  les  prairies  des  communes,  ce  n'est  que 
dans  des  cas  tout-à-fait  exceptionnels  que  la  même  opération  peut  avoir 
lieu  utilement  pour  les  forêts  communales. 

VI 

C^est  un  fait  bien  connu  que  les  peuples  à  demi  civilisés  possèdent 
ordinairement  un  domaine  public  considérable,  dont  les  revenus  servent 
à  pourvoir  à  la  plus  grande  partie  des  besoins  de  TËtat.  Ce  système  est 
non- seulement  le  moins  onéreux  pour  les  sujets,  mais  encore  le  plus  * 
commode  pour  le  gouvernement,  aussi  longtemps  que  l'économie  do- 
mestique naturelle  (natwraUwirthtckaft)  (1)  est  dominante  parmi  le 
peuple,  et  que  Ton  apergoit  à  peine  les  premiers  vestiges  de  centralisa- 
tion. Là  où  chacun  vit  exclusivement  des  produits  de  son  propre  fond^ 
de  terre,  le  gouvernement  serait  à  moitié  perdu,  s'il  n'était  pas  le  pre- 
mier propriétaire  et  le  premier  cultivateur.  A  mesure  que  la  culture  fait 
des  progrès,  non-seulement  les  revenus  domaniaux  perdent  de  leur  im* 
portance  relative  par  l'accroissement  des  autres  sources  de  revenus  pu- 
,blics,  mais  leur  importance  absolue  diminue  aussi  par  la  vente  qui  est 
faite  aux  particuliers  d'une  portion  de  plus  en  plus  grande  des  biens  de 
l'État  (2) .  Nous  ne  dirons  rien  des  motifs  politiques  qui  peuvent  être  al- 
légués pour  ou  contre  cette  marche  du  développement  national.  Mais,  au 
point  de  vue  purement  économique,  il  y  a  à  peine  lieu  de  douteir  qu'une 
culture  aussi  intensive  qu'elle  doit  l'être  dans  Tétat  le  plus  avancé  de 
cet  art  se  rencontrera  on  ne  peut  plus  rarement  sur  les  terres  doma- 

tM      I  I  I  ■    l.l  r    ■■  I.       ■  ■     .        .     I   .,    ,.i     I  -  I        i^ 

(4)  Nous  n'avons  pas  en  français,  que  je  sache,  d'expression  qui  ré- 
ponde exactement  aux  mots  Naturalwirthêchaft  et  Geldwirthschaft^  par 
lesquels  les  économistes  allemands  désignent  deux  périodes  différentes 
du  développement  économique.  Dans  la  première,  Naturalwirthschafty 
chaque  famille  consomme  ses  propres  produits,  et  produit  elle-même 
tout  ce  dont  elle  a  besoin.  Le  commerce,  s'il  y  en  a  quelqu'un,  consiste 
uniquement  en  un  échange  de  produits,  sans  le  secours  de  la  monnaie. 
L'autre  période,  Geldwirthschafty  est  cet  état  économique  dans  lequel 
l'emploi  de  l'argent  multiplie  les  échanges,  et  dans  lequel,  comme  dit 
Ad.  Smith,  «  chaque  homme  est  marchand,  et  la  société  entière  est  une 
association  commerciale.  »  (Note  du  traducteur.) 

(î)  Nous  faisons  ici  abstraction  des  usurpations  des  grands,  qui.  à 
l'époque  aristocratique  du  moyen  âge,  ont  tant  contribué  à  diminuer  le 
domaine  de  r£tat. 
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Diales,  surlout  quand  elles  sont  sous  Tadministration  immédiate  des  em- 
ployés de  TËtat.  L'amour  du  devoir  est  pour  le  commun  des  foocUon- 
naires  un  stimulant  infiniment  moins  puissant  que  ne  Test  l'intérêt  priTé 
pour  le  commun  des  particuliers  cultivateurs  ;  dans  tous  les  cas,  Tadmi- 
nistration  des  terres  par  les  employés  de  TÉtat  nécessite  des  instructions 
précises  de  la  part  des  supérieurs  ;  or,  ces  instructions  enchaînent  le 
plus  souvent  l'activité  de  l'administrateur  de  talent  au  même  degré 
qu'elles  stimulent  le  zèle  de  l'employé  négligent,  et  qu'elles  contiennent 
dans  le  devoir  l'employé  sans  conscience.  Du  moment  qu'il  faudrait  de 
l'invention,  de  la  promptitude  à  prendre  un  parti  dans  des  circonstances 
exceptionnelles,  et  en  général,  du  moment  qu'il  s'agit  d'une  spéculadoo 
proprement  dite,  —  et  dans  les  degrés  les  plus  élevés  de  la  culture  agri- 
cole, c'est  assurément  le  cas  —  on  ne  peut  attendre,  même  dans  la  sup- 
position la  plus  favorable,  d'une  administration  circonscrite  par  des  rè* 
glements,  entravée  par  des  conditions  de  ratification  et  par  des  mesures 
de  contrôle,  qu'une  gestion  fort  médiocre.  De  plus,  le  cas  d'un  gouver- 
nement qui  fait  des  économies  pour  tenir  ses  domaines,  par  un  emploi 
toujours  plus  abondant  de  capitaux,  à  la  hauteur  des  progrès  de  l'agri- 
culture, est  certainement  une  exception  excessivement  rare.  La  possibi- 
lité absolue  d'obtenir  ce  résultat  par  un  accroissement  de  l'impôt  n'est 
pas  contestable,  de  même  que  l'on  conçoit  aussi  la  possibilité  absolue 
pour  l'État  de  se  procurer,  sous  forme  de  corvée,  les  services  des  hom- 
mes spéciaux  pour  l'administration  de  ses  domaines.  Mais  nous  aperce- 
vons de  suite  que  l'un  aussi  bien  que  l'autre  aurait  avec  le  système  ac- 
tuellement en  usage  d'attirer  sur  les  terres  domaniales,  livrées  à  la  libre 
exploitation  de  l'industrie  privée,  les  capitaux  et  les  forces  du  peuple,  à 
peu  près  le  même  rapport  que  la  soi-disant  organisation  du  travail  d'a- 
près les  principes  communistes  a  avec  l'organisation  naturelle  et  libre 
de  rindustrie.  C'est  pour  cela  qu'Adam  Smith  dit  que,  dans  un  ÉUt  ci- 
vilisé, les  revenus  des  domaines  de  la  couronne,  qui  semblent  ne  rien 
coûter  aux  particuliers,  coulent  réellement  plus  à  la  société  tout  entière 
que  toute  autre  branche  des  revenus  de  TÈtat  d'un  égal  rapport  (i).  Par 
le  fait,  la  plupart  des  Ëtats  les  plus  civilisés  ont,  depuis  la  fin  du 
XVII*  siècle,  de  plus  en  plus  renoncé  à  pourvoir  par  eux-mêmes  à  Tad- 
minislration  de  leurs  domaines  et  ont  pris  le  parti  de  les  affermer;  la 

(I)  Wealth  ofNationSy  V,  ch.  2,  1.  Dans  ce  passage,  Fauteur  a  princi- 
palement en  vue  les  forêts  dans  lesquelles  il  signale  d*effroyabIes  clai- 
rières :  Where  after  travelling  several  miles,  you  wiil  scarce  find  a  single 
tree. 
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durée  des  baux  a  toujours  été  en  augmentant,  aussi  bien  que  la  sécurité 
des  fermiers,  en  sorte  que  là  même  où  Ton  n*a  pu  se  décider  à  aliéner  les 
terres  domaniales,  on  y  a  ouvert  une  carrière  toujours  plus  large  à  l'in- 
dustrie privée. 

Il  est  évident  que  toutes  ces  considérations  s'appliquent  beaucoup 
moins  aux  forêts  du  gouvernement  qu'à  ses  domaines  ruraux.  On  entend^ 
il  est  vrai,  souvent  dire  que  les  forêts  elles-mêmes  rapportent  moins 
entre  les  mains  du  fisc  qu'entre  celles  des  particuliers.  Cependant  le  bé- 
néfice net  que  l'État  retirait  en  France  des  bois  qu'il  a  vendus  de  1831 
à  1835,  équivalait  à  un  intérêt  de  3 1/2  pour  cent  du  capital  obtenu  par 
la  vente  (1).  Si  Ton  compare  ce  résultat  avec  celui  des  ventes  de  terres 
cultivables,  on  reconnaît  clairement  que  l'industrie  privée  ne  doit  pas 
être  en  état  de  retirer  des  forêts  un  produit  net  beaucoup  plus  élevé  que 
celle  du  gouvernement.  On  oublie  souvent  que  les  forêts  de  l'Etat  sont 
précisément  celles  qui  sont  le  plus  grevées  de  servitudes,  et  que,  de  tous 
les  propriétaires,  l'Etat  est  celui  qui  supporte  ces  charges  avec  le  plus 
de  magnanimité.  Cette  circonstance  a  sans  doute  pour  effet  de  diminuer 
les  revenus  du  fisc,  mais  non  ceux  de  la  nation  prise  en  général.  De 
plus,  une  grande  partie  des  forêts  de  l'Etat  se  trouvent  reléguées  à  de 
grandes  distances,  précisément  parce  que  les  forêts  plus  favorablement 
situées  ont  été  accaparées  dans  le  moyen  âge  par  les  particuliers  et  par 
les  communes,  plus  sensibles  que  l'Etat  au  stimulant  de  l'intérêt.  Enfin, 
si  l'on  compare  les  frais  d'administration  des  forêts  entre  les  mains  de 
l'Etat  et  entre  celles  des  particuliers,  on  ne  doit  pas  oublier  que  les  fo- 
restiers de  l'Etat  sont  en  même  temps  des  officiers  de  police  qui  exer- 
cent, au  nom  de  l'Etat,  une  certaine  surveillance  sur  les  bois  des  parti- 
culiers et  sur  ceux  des  communes,  d'où  il  suit  qu'une  partie  des  frais 
d'administration  de  ces  derniers  se  trouve  portée  au  compte  des  forêts 
de  l'Etat  et  en  doit  être  déduite  dans  un  calcul  exact.  L'administration 
forestière,  sur  une  étendue  donnée,  demande  si  peu  de  travail,  son  ob- 
jet est  si  peu  varié,  et  le  cercle  de  ses  opérations  si  régulier,  qu'il  n'y  a, 


(1)  Les  bois  vendus  jusqu'en  183i>  rapportaient  auparavant  4  millions 
140,000  fr.,  ou,  déduction  faite  de  143,600  fr.  de  frais  de  surveillance, 
3  millions  996,400  fr.  La  vente  produisit  lli  millions  297,000  fr.  Les 
impôts  fonciers  désormais  à  la  charge  des  acheteurs  s'élevaient  annuel- 
lement à  261,  475  fr.  En  les  capitalisant  à  3  1;2  0/0,  et  en  ajoutant  ce 
capital  au  prix  de  vente  ci-dessus,  on  arrive  à  une  somme  totale  de 
121  3/4  millions  de  francs.  Or,  Tancien  produit  net  représente  toujours 
un  intérêt  de  3,28  0/0  de  ce  capital. 
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encore  aujourd'hui,  pas  plus  d'ioconvénient  à  ce  que  la  direction  en  soit 
centralisée  dans  une  capitale  qu'il  n'y  en  avait  à  la  centralisation  de 
Texploitalion  agricole  au  temps  de  la  méthode  la  plus  arriérée  d'a8sol^ 
ment  triennal.  Il  ne  peut  guère  être  question  ici  de  talents  spéculatif 
dont  l'action  pourrait  être  entravée  par  les  règlements^  par  les  plans  et 
les  tarifs  tracés  d'avance.  Même  un  forestier  de  génie  ne  saurait  accélé- 
rer beaucoup  la  croissance  des  arbres.  Ici,  le  point  capital  est  de  savoir 
attendre,  et  c'est  en  quoi  l'étemelle  personnalité  de  l'Etat  excelle  mieui 
que  qui  que  ce  soit.  L'aménagement  en  haute  futaie,  qui  donne  un  pro- 
duit absolu  plus  grand  que  tout  autre,  est  encore  un  avantage  quefofl 
peut  attendre  surtout  des  forêts  de  l'Etat.  Et,  même  indépendammeDt 
de  cela,  l'administration  de  ces  forêts,  à  conditions  égales  du  cAté  de 
l'intelligence  et  de  l'habileté,  sera  toujours  plus  avantageuse  à  la  so- 
ciété en  général,  parce  que  le  point  de  vue  du  fisc  est  celui  qui  met  le 
moins  aux  prises  l'intérêt  privé  avec  l'intérêt  public.  Là,  par  exemple, 
où  il  n'y  a  que  peu  de  bois  appartenant  à  l'Etat,  les  bois  des  particalien 
doivent,  par  des  motifs  de  salubrité  publique,  etc.,  être  soumis  iaoe 
tutelle  incomparablement  plus  rigoureuse  que  dans  le  cas  contraire.  Si 
le  gouvernement  est  autorisé  à  se  mettre,  par  voie  d'expropriation  et 
moyennant  indemnité,  en  possession  de  toutes  les  forêts  qui  exercent 
une  action  protectrice  indispensable  sur  le  pays  (i),  il  n'est  plus  besoin 
avec  cela  que  d'une  seule  autre  loi  :  c'est  qu'aucun  propriétaire  de  forêts 
ne  puisse  défricher  sans  utiliser  immédiatement  le  fonds  de  terre  pff 
quelque  sorte  de  culture  régulière. 

Le  système  des  baux^  même  héréditaires,  est  difficilement  appheabie 
aux  forêts.  Le  propriétaire  devrait  se  dessaisir  de  la  plus  grande  partie 
du  capital  d'exploitation,  qui  est  le  bois  à  couper,  et  combien  il  senit 
difficile  de  prévenir  tonte  fraude  de  la  part  du  fermier  en  ce  qui  concerne 
les  bornes  dans  lesquelles  son  droit  d'abatage  doit  être  circooscrit! 
Cela  nécessiterait  tout  au  moins  un  contrôle,  qui  ne  serait  guère  moins 
compliqué  que  la  mise  en  régie  usitée  jusqu'ici.  On  vante  le  systèmedes 
baux  appliqué  aux  domaines  de  l'Etat,  à  causç  de  la  régularité  beaucoup 
plus  grande  de  revenus  qui  en  est  le  résultat,  tandis  que  la  mise  en  ré- 
gie est  parfois  une  cause  de  grands  embarras  pour  le  trésor  par  suite 
du  déficit  considérable  de  certaines  années.  Mais  c'est  là  un  iocooTé- 
nient  qui  n'est  guère  à  craindre  quand  il  s'agit  de  forêts»  puisque  Ton  a, 

(1)  J*ai  ici  spécialement  en  vue  le  cas  où,  dans  un  pays,  la  coBcarreoc? 
de  la  houille  aurait  a^uené  une  grande  dépréciation  du  bois  de  cM' 
fage. 
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dans  certaines  limiles,  le  produit  immédiat  que  l'on  veut  réaliser  près* 
que  à  sa  disposition.  Aussi  l'administration  par  TElat  lui-même  au  moyen 
de  ses  employé»,  qui  est  devenue  une  rare  exception  pour  les  terres  cul- 
tivée» appartenant  à  l'Etat,  coûtinuerà  i  être  U  règle  générale  en  ma- 
tière de  forêts  (1). 

Au  reste,  je  ne  doute  nullement  qu'à  mesure  que  la  culture  en  géné- 
ral fera  des  progrès,  la  culture  des  forêts  ne  gagne  aussi  de  plus  en 
plus  en  intensité.  On  peut  voir  ifn  prélude  de  ce  progrès  dans  la  méthode 
de  jardinage  telle  qu'elle  se  pratique  en  Belgique,  dans  certaines  parties 
de  la  Lombardle,  dans  le  comté  de  Norfolk,  etc.,  comme  aussi  dans  la 
méthode  usitée  en  divers  pays,  qui  consiste  à  étêter  et  à  ébrancher  les 
arbres,  ou  enfin  dans  l'association,  sur  le  même  terrain,  de  l'agriculture 
avec  l'arboriculture  {Baumfeldwirthschafi),  si  recommandée  par  Henri 
Cotta.  Dans  les  cas  semblables,  les  règles  données  ci-dessus  doivent  na- 
turellement se  modifier  considérablement.  Ici,  par  exemple,  on  ne  peut 
plus  approuver  les  vastes  étendues  de  forêts  toutes  d'une  pièce,  aux- 
quelles on  reproche  avec  raison  qu'elles  donnent  lieu  à  des  frais  de  trans- 
port inutiles  et  qu'il  s'y  perd  une  grande  quantité  de  bois  et  d'herbages. 
De  petit»  groupe»  d'arbres,  lorsque  le  propriétaire  demeure  dans  le  voi- 
sinage, sont  tout  aussi  faciles  à  défendre  contre  les  atteintes  des  hommes 
et  des  animaux,  et  infiniment  plus  faciles  à  préserver  des  ravages  de  la 
tempête,  de  l'incendie,  des  insectes,  etc.  Là  on  peut  obtenir  les  avanta- 
ges bien  connus  de  la  culture  alternante,  en  plaçant  les  différentes  es- 
pèces d'arbres  dans  un  ordre  bien  calculé,  tantôt  derrière,  tantôt  à  côté 
les  nns  des  autres;  on  peut  aussi,  jusqu'à  un  certain  point,  remuer  la 
terre  autour  des  arbres  et  obtenir  par  là  une  croissance  tout  à  la  fois 
plus  rapide  et  plus  belle.  En  tout  cas ,  la  complète  suppression  des 
grandes  forêts  ne  serait  souhaitable  que  là  où  l'on  a  d'autres  motifs  d'es- 
pérer une  culture  forestière  presque  aussi  intensive  que  la  culture  des 
jardins.  Un  sol  décidément  mauvais  n'en  est  peut-être  pas  susceptible. 
C'est  aussi  toujours  une  question  de  savoir  si,  dans  notre  climat,  un 
pays  qui  n'est  pas  d'ailleurs  abondamment  pourvu  de  combustible  mi- 
néral, pourrait  obtenir,  à  l'aide  de  ces  méthodes,  tout  le  bois  nécessaire 
i  sa  consommation.  Mais,  quand  même  cette  question  devrait  être  un 
jour  résolue  affirmativement,  l'agriculture  aura  également  fait  des  pro- 
8rts  dans  l'intervalle,  et  la  pensée  fondamentale  de  cette  dissertation, 


(M  Celte  observation  s'applique  également  à  tous  les  grands  proprié- 
taires. 
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qui  est  que  la  culture  des  forêts  est  moins  intensive  que  celle  des  terres 

labourables,  demeurera  vraie  après  comme  avant. 

W.  ROSCHER. 

Professeur  d'économie  politique  à  l'Université  de  Leipsick. 


LES  ORIGINES 
DE  LA  LOI  DE  GERMINAL  AN  XI 

SUR    LA    MONNAIE. 


Deuxième  partie.  —  LA  DISCUSSION  DE  L'AN  XI  (1). 


III •   —   LEBRETON,    BOSC   ET  DARU. 
L'auité  monétaire.  —  L'étalon  de  la  valeur.  —  La  double  monnaie  légale. 

Le  projet  relatif  aux  monnaies,  porté  au  Corps  législatif  le  19  ventôse 
an  XI  (10  mars  1804)  par  le  conseiller  d'Etat  Bérenger,  est  devenu, 
sans  modification  aucune,  la  loi  du  7  germinal  an  XI  (28  mars  1803). 
On  aurait  néanmoins  tort  de  supposer  qu'il  ne  s'est  produit  dans  Tinler- 
valle  rien  qui  mérite  un  examen  sérieux.  Loin  de  là,  une  saine  entente 
et  une  interprétation  exacte  du  texte  ont  beaucoup  à  puiser  dans  l'étude 
de  la  discussion  engagée  au  Tribunal  et  au  Corps  législatif. 

Pour  peu  qu'on  aborde  la  lecture  du  rapport  de  Lebreton  et  des  dis- 
cours de  Daru  et  de  Bosc,  on  ne  saurait  se  méprendre  sur  l'esprit  de 
notre  législation  monétaire. 

Le  but  était  d'améliorer  ce  qui  était  fait,  de  régler  ce  qui  ne  l'était 
pas.  Le  projet  renfermait  dans  un  petit  nombre  d'articles  toutes  les  dis- 
positions que  la  constitution  a  placées  dans  le  domaine  de  la  loi  (2). 

La  législation  des  monnaies  était  hérissée  de  difficultés.  «  Les  unes, 
disait  Lebrelon,  sont  dans  la  nature  des  choses,  et  pro  vie  tin  ent  delà 
presque  impossibilité  d'en  faire  concordtr  tons  les  éléments.»  Il  faisait 
ainsi  allusion  à  certains  embarras  attachés  h  la  coexistence,  pourtant 


(0  Voir  preuiioro  partie-  ^  Sej^lcmbre  1801),  p,  330. 
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indispensable  et  utile,  des  deux  monnaies  légales  d'or  et  d'argent,  a  Les 
autres  résultaient  des  vices  de  Tancien  régime  monétaire.  » 

Ce  sont  surtout  ces  vices  auxquels  il  s'agissait  de  porter  un  remède 
salutaire  et  énergique  en  donnant  satisfaction  à  la  raison  et  à  la  justice. 
Le  gouvernement  devait  subir  l'heureuse  impossibilité  de  ne  plus  faire 
sur  les  monnaies  des  gains  honteux,  préjudiciables  à  la  sécurité  et  à  la 
stabilité  des  transactions. 

Ce  but  se  trouve  atteint  par  l'unité  monétaire  et  par  un  titre  invariable 
qui  font  la  base  de  tout  le  système.  Mais  il  faut  bien  comprendre  que, 
par  Yunité  monétaire^  la  loi  détermine  simplement  la  quotité  à  laquelle 
se  rapporte  l'échelle  de  proportion,  destinée  à  mesurer  la  valeur  des 
choses.  C'est  la  définition  môme  dont  s'est  servi  Bosc  parlant  au  nom  du 
Tribunal  devant  le  Corps  législatif.  Citons  ses  paroles  : 

tt  Les  espèces  monnayées  étant  à  la  fois  l'instrument  des  échanges,  la 
mesure  et  le  prix  de  toutes  les  valeurs,  la  moindre  altération  qu'elles 
éprouvent  entraîne  de  grands  désordres.  Dès  que  la  quantité  de  métal 
qui  sert  à  réaliser  les  divers  degrés  de  l'échelle  monétaire  n'est  plus  la 
même  que  celle  que  la  loi  assigne,  il  y  a  incertitude,  et  par  suite  ra- 
baissement dans  le  prix  des  choses  vénales;  les  transactions  sociales  ne 
sont  plus  sous  la  garantie  de  la  foi  publique,  la  conGance  est  altérée,  le 
crédit  est  ébranlé  (1). 

Ces  principes  généraux  sont  parfaitements  corrects;  ils  témoignent 
d'une  connaissance  approfondie  de  la  matière. 

Il  fallait  rendre  l'entente  de  ces  principes  et  leur  application  aussi 
populaire  que  facile;  on  y  arrivait  en  établissant  dans  le  système  moné- 
taire la  même  uniformité  que  dans  celui  des  poids  et  mesures.  Tel  était 
le  but  du  projet,  rien  de  plus,  rien  de  moins.  Celte  concordance  du 
nouveau  système  monétaire  avec  le  système  général  des  poids  et  mesures 
est  la  condition  essentielle,  qui  coupe  court  à  tous  les  abus. 

Bosc  voulait  avant  tout  fixer  les  idées  sur  la  définition  et  les  usages  de 
la  monnaie.  Il  l'a  fait  dans  des  termes  qui  méritent  d'être  reproduits  : 

t  La  monnaie  n'est  point,  comme  quelques  publicités  l'ont  àity  le  signe 
desvaUur'^mm  l'échelle  à  laquelle  on  les  mesure.  Elle  peut  exister  in- 
dépendamment de  toute  substance  métallique,  comme  elle  peut  être 
réaUsée  avec  les  métaux,  dont  elle  mesure  alors  la  valeur  aussi  bien  que 
celle  des  autres  marchandises.  La  monnaie  est  donc,  à  proprement 
parler,  une  échelle  arbitraire  composée  départies,  inventée  pour  mesurer 
les  valeurs  respectives  des  choses  qui  se  vendent,  et  elle  sert  également 

(1)  Discours  de  Bosc  (7  germinal  an  XI). 
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à  çiprimer  la  valeur  proportionnelle  des  grammes  de  métal,  que  celle 
des  mètres  d'étoffe,  des  myriagrammes  de  grains,  etc.» 

Arrétons^nous  un  moment  sur  cette  première  partie  de  la  déOnition 
de  Bosc  :  elle  traduit  à  merveille  la  doctrine  économique,  déjà  exposée 
par  Turgot.  Toute  marchandise  peut  servir  de  monnaie  avec  plus  ou 
moins  d'avaùtage.Pour  satisfaire  le  mieux  Tintérét  social,  il  faut  choisir, 
et  le  terme  dont  s'est  servi  Bosc  ne  doit  pas  induire  en  erreur  sur  la 
pensée  qu'il  veut  exprimer.  Ce  choix  est  arbitraire^  en  ce  sens  qu'il  dé- 
pend de  la  volonté,  mais  de  la  volonté  éclairée  par  la  raison  et  par  l'ex- 
périence, révélée  par  le  consentement  spontané  et  universel  des  peuples. 
Cette  échelle  ne  pouvait  être  purement  idéale;  il  fallait  la  dresser  au 
moyen  d'une  espèce^  c'est-à-dire  d'une  substance  quelconque  utile  aux 
hommes,  car  chaque  objet  doit  se  mesurer  par  une  quotité  du  même 
genre,  et  la  valeur  ne  peut  se  mesurer  que  par  une  valeur^  c'est-à-dire 
par  une  chose  recherchée  sur  le  marché.  Les  métaux  précieux  ont  paru 
être  naturellement  destinés  à  réaliser  une  tarification  commune  en  de* 
venant  l'instrument  intermédiaire  des  échanges  ;  ils  ont  été  choisis  comme 
la  marchandise  la  plus  apte  à  mesurer  toutes  choses  en  leur  servant 
d'équivalent,  ce  qui  est  l'office  de  la  monnaie. 

L'invention  de  la  monnaie  a  conduit  à  une  échelle  graduée  des 
prixj  qui  ne  sont  que  la  valeur  des  choses  exprimées  en  numéraire^ 
c'est-à-^lire  sortant  du  cercle  individuel  des  besoins  de  l'homme  pour 
passer  dans  le  domaine  général  des  rapports  sociaux.  O'est  une  échelle 
arbitraire,  c'est-à-dire  que  l'unité  à  laquelle  11  faut  la  rapporter  et  les 
fractions  aussi  bien  que  les  multiples  qui  la  constituent  sont  le  résultat 
d'une  règle  librement  déterminée.  Cette  échelle  devient  de  l'usage  le 
plus  sûr,  le  plus  équitable,  le  plus  durable  et  le  plus  commode  quand  la 
substance  monétaire  consiste  en  métaux  préciaux. 

«  Les  espèces  métalliques  frappées  sous  le  balancier,  ajoute  Bosc,  ne 
sont  que  la  réalisation  avec  de  divers  degrés  de  la  monnaie  de  compte^ 
et  la  monnaie  de  compte  remplit  à  l'égard  du  prix  des  choses  la  même 
fonction  que  les  degrés,  les  minutes  et  les  secondes  remplissent  à  l'égard 
des  an^te*,  c'est-à-dire  celle  d'une  mesure  invariable  et  comparative. 
Dans  toutes  ces  inventions^  il  y  a  toujours  une  quantité  prise  pour  unité  : 
datisles  angles,  c'est  le  deffré;ihm  les  mnnnaies,  c'est  la  livre  tournois, 
h  franc^  la  livre  steriing^k  florin,  etc.  Lorsque  l'on  assigne  à  la  quantité 
prise  pour  unité  la  valeur  d'une  portion  flôLerrainée  de  métaux  précieux, 
la  monnaie  réalixSée  en  espèces  d'or  et  d'art^ent  devient  à  la  fois  la  mesure 
et  le  prix  de.s  choses  vénale*,  i* 

Rien  de  plus  coDiplct  ni  de  plus  clair.  Kous  savons  maintenant  ce  que 


LES  ORIGINES  DE  LA  LOI  DE  GERMINAL  AN  XI  SUR  LA  MONNAIE.     81 

le  législateur  de  germinal  entendait  par  ces  termes  :  Yunlté  monétaire; 
c'est  une  quantité  déterminée  d'or  aussi  bien  qu'une  quantité  déterminée 
d'argent  à  laquelle  se  rapporte  toute  Téchelle  destinée  à  mesurer  les 
valeurs. 

Écoutons  encore  Bosc;  sa  pensée  arrive  au  dernier  degré  de  révi^ 
dence  : 

«  Depuis  que  l'on  a  adopté  l'usage  de  la  monnaie  de  compte,  on  a 
employé,  pour  la  réaliser  en  espèces,  les  métaux  précieux,  de  préférence 
à  toute  autre  valeur.  Leur  dureté,  leur  inaltérabilité,  leur  rareté  qui  en 
maintient  le  prix,  enfin  leur  extrême  divisibilité,  qui  permet  d'en  frac- 
tionner la  masse  d'une  manière  pour  ainsi  dire  indéfinie,  les  ont  ajuste 
titre  fait  préférer  pour  cet  emploi;  leur  grande  valeur,  sous  un  petit 
volume,  en  rend  Tusage  très-»commode;  enfin,  et  cette  dernière  considé- 
ration est  très-puissante,  quoique  les  métaux  précieux  soient  sujets, 
ainsi  que  tout  ce  qui  se  vend  et  s'achète,  à  éprouver  des  variations  dans 
leur  prix,  leur  rareté,  comme  je  l'ai  déjà  fait  observer,  rend  ces  variations 
lentes,  presque  insensibles  et  uniformes  sur  tous  les  grands  marchés  de 
l'Europe.» 

Certes  aucun  économiste  moderne  ne  récuserait  cet  exposé,  dont  nul 
n'a  dépassé  la  précision  et  la  justesse.  Bosc  décrit  à  merveille  les 
principales  conditions  delà  substance  dont  la  monnaie  doit  être  faite; 
la  durée,  le  volume,  la  divisibilité,  la  stabilité,  etc.,  appartiennent  aux 
deux  métaux  précieux,  à  l'or  et  à  l'argent;  aussi  entend-il  les  faire  servir 
tous  les  deux  pour  construire  les  outils  monétaires,  destinés  à  faciliter 
les  échanges  en  les  précisant,  et  à  les  multiplier  en  les  accélérant.  Cette 
dualité  d'emploi  tfempéche  point  l'établissement  de  Yunité  monétaire^ 
telle  que  l'ont  comprise  les  auteurs  de  la  loi  germinal  ;  elle  en  fortifie 
V immutabilité  relative. 

Voici  comment  Bosc  termine  cette  partie  de  son  exposé  : 

«De  ces  considérations  je  conclus  que,  s'il  est  utile,  comme  on  n'en 
peut  pas  douter,  de  réaliser  l'^cAe/te  monétaire  en  assignant  à  chacun  des 
degrés  qui  la  composent  une  partie  de  métal,  il  faut  une  législation  qui 
assure  la  fidélité  du  poids  et  du  titre  de  chacune  des  pièces  correspon- 
dant aux  divisions  de  l'écheye,  car  si  le  poids  et  la  quantité  du  métal 
variaient  dans  les  monnaies,  le  prix  des  choses  vénales,  éprouverait  une 
variation  proportionnelle,  et  Tordre  des  transactions  sociales  serait 
troublé.» 

Assurer  d'une  manière  permanente  le  même  poids  et  la  même  quantité 
de  métal,  c'est-à-dire  le  même  degré  de  fin,  aux  espèces  destinées  à  mesu- 
rer les  choses  en  leur  servant  d'équivalent,  voilà  ce  qui  manquait  à  Tan- 
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cienne  législation  monétaire,  voilà  ce  que  la  nouvelle  législation  a  voulu 
garantir,  en  établissant  sur  une  base  certaine  et  fixe  la  double  monnaie 
légale  en  or  et  en  argent. 

Le  point  de  repère,  la  quotité  fixe,  la  défwmination  permanente  Ttsitni 
attachés  à  Fargent.  En  ce  sens,  il  demeure  la  substance  de  Vuniti  moné- 
taire, à  laquelle  tous  les  calculs  se  rapportent.  L'ancienne  livre  tour- 
nois était  simplement  une  monnaie  de  compte  non  réalisée. 

<K  Le  franc,  qui  lui  est  substitué  comme  unité  monétaire,  est  réalisé 
par  5  grammes  d'argent,  au  titre  de  9/10  de  fin  contre  I/'IO  d'alliage  ; 
heureuse  innovation,  qui  fait  concorder  le  système  monétaire  avec  le 
système  général  des  poids  et  mesures!  Nous  n'aurons  plus  à  craindre, 
ditBosc,  que  Tunité  monétaire  s'altère  lorsqu'elle  aura  un  poids  et  un 
titre  immuable,  qui  sera  toujours,  quelle  que  soit  la  variation  dans  la 
valeur  des  métaux,  d'une  masse  d'argent  à  9/10  de  fin,  équivalant  au 
poids  de  5  centimètres  cubiques  d'eau  distillée,  le  centimètre  faisant  le 
centième  de  la  dix- millionième  partie  du  quart  du  cercle  du  méri- 
dien (1).» 

Ces  paroles  de  Bosc  déterminent  ce  qui  doit  être  entendu  par  les  mots 
tmité  monétaire.  Au  lieu  de  l'exclure,  il  consacre  formellement  la  mon* 
naie  d'or,  fonctionnant  à  côté  de  la  monnaie  d'argent,  avec  le  même 
caractère  de  permanence  et  le  même  cours  légal.  Les  pièces  de  20  francs 
sont  fixées  à  la  taille  de  155  au  kilogramme,  et  les  pièces  de  40  francs  à 
celle  de  77  1/2.  La  nouvelle  unité  monétaire  étant  invariablement  por- 
tée à  5  grammes  d'argent  au  titre  de  9/10  de  fin,  quelle  que  soit  la  varia- 
tion du  lingot  sur  la  place,  40  pièces  de  5  francs  pèseront  toujours  1  ki- 
logramme. Mais  comme  les  monnaies  d'or  et  d'argent  circulent  concur* 
remment  et  que  le  prix  de  ces  métaux  est  sujet  aux  variations  du  com- 
merce, il  était  nécessaire  d'en  fixer  les  variations  respectives.  Ainsi  le 
kilogramme  d'argent  valant  200  francs  et  165  pièces  de  20  francs  pe- 
sant un  kilogramme  d'or  ayant  cours  de  3,108  francs,  cette  évaluation 
détermine  le  rapport  du  prix  entre  l'or  et  l'argent  comme  1  est  à  15 1/2, 
parce  que  200  est  le  contenu  de  15 1/2  dans  3  100  (2). 

Rien  n'avait  échappé  à  l'attention  du  législateur;  il  connaissait  par- 
faitement le  r^ipport  variable  entre  l'or  et  l'argent,  et  il  a  voulu  le  pré- 
ciser d'une  manière  stable;  il  était  pleinement  averti  des  conséquences 
qu'on  prétendait  rattacher  à  cette  mesure  en  la  combattant,  et  il  l'a 
consacrée.  II  ne  s'agissait  ni  d'un  accident  fortuit  ni  d'une  inadvertance; 

(i)  Bosc,  loc,  cit. 
(2)  Bosc,  loc,  cit. 
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le  principe  admis  était  un  principe  raisonné  que  l'expérience  a  pleine- 
ment justifié.  Qu'ils  se  rendissent  un  compte  exact  du  résultat  d'équi- 
libre que  devait  produire  cette  mesure,  ou  qu'ils  fussent  poussés  vers  la 
solution  rationnelle  par  une  force  instinctive,  toujours  est-il  qu*en 
adoptant  simultanément  une  monnaie  légale  d'or  et  une  monnaie  légale 
d'argent,  les  auteurs  de  la  loi  de  Tan  XI  ont  singulièrement  fortifié  la 
la  permanence  de  la  valeur  intrinsèque  de  l'instrument  monétaire,  ce 
caractère  essentiel  de  la  mesure  commune  des  valeurs. 

Le  passage  suivant  du  discours  de  Bosc  prouve  que  rien  n'avait 
échappé  à  l'attention  du  législateur  : 

«  Des  écrivains  justement  célèbres,  dit-il,  des  hommes  d'État  aussi 
éclairés  qu'estimables  ont  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  fixer  par  la  loi  la 
valeur  respective  des  deux  métaux,  qu'il  valait  mieux  n'attribuer  les 
fonctions  de  monnaie  qu'à  l'argent  seul  et  laisser  l'or  chercher  de  lui- 
même  sa  valeur  comparative,  en  garantissant  simplement  la  fidélité  du 
titre  et  du  poids.  Je  n'ai  point  la  prétention  d'examiner  et  d'approfon- 
dir une  des  questions  les  plus  difficiles  de  l'économie  politique;  mon 
collègue  Daru  l'a  discutée  avec  beaucoup  de  sagacité  dans  une  opinion 
qu'il  a  lue  au  Tribunat  (1)  Je  me  bornerai  donc  à  vous  faire  remarquer 
les  inconvénients  qui  résulteraient  dans  la  pratique  d'nn  principe  vrai 
en  lui-même,  mais  entouré  de  difficultés  inextricables. 

«  Si  le  gouvernement  n'avait  pas  fixé  légalement  la  valeur  comparée 
de  Por  et  de  l'argent,  c'est-à-dire  iil  avait  démonétisé  l'or,  il  aurait 
alarmé  le  commerce.  L'or  fait  à  peu  près  le  tiers  du  service  de  la  circu* 
latlon.  Mais,  dira-t-on,  ces  craintes  éphémères  se  seraient  dissipées,  le 
cours  de  ce  métal  se  serait  établi  comme  celui  des  autres  marchandises. 
Supposons  donc  la  valeur  de  l'or  abandonnée  aux  variations  de  la  place, 
que  d'embarras,  que  de  gène  dans  les  transactions  !  Que  de  contesta- 
tions sans  cesse  renaissantes  chaque  fois  qu'il  s'agirait  de  solder  un 
compte  !  Il  y  aurait  nécessairement  ou  refus  obstiné  de  recevoir  l'or  ou 
un  double  débat  :  l'un  sur  le  règlement  du  prix,  l'autre  sur  la  valeur  du 
payement...  » 

Ici  vient  l'argument,  habituellement  produit,  des  maîtres  de  poste  et 
des  marchands  de  bestiaux  ;  il  révèle  l'état  primitif  dans  lequel  se  trou- 
vait encore  la  circulation,  et  sert  de  curieux  point  de  comparaison  aux 
relations  actuelles.  Nous  ne  nous  y  arrêterons  pas  :  si  cet  argument  s'est 
effacé,  assez  d'autres  plus  considérables  militent  en  faveur  du  maintien 


(1)  Nous  étudierons  tout  à  l'heure  l'opinion  de  Daru. 
3'  SÉRIE.  T.  XVI.  —  15  octobre  iS69. 
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de  l'or  en  qualité  de  monnaie  légale.  Revenons  au  principe  même  étu- 
dié par  Bosc  : 

«  Il  est,  ajoute  Torateur  du  gouvernement,  impossible,  je  le  sais, 
d'arriver  à  une  précision  rigoureuse  dans  la  fixation  du  rapport  entre 
l'or  et  Targent.  Aurait-on  atteint  cette  précision,  elle  ne  pourrait  pas 
être  constante,  puisqu'elle  s'applique  à  deux  valeurs  variablei.  Mais  les 
inœnvénients  qui  résultent  de  cette  inexactitude  sont-ils  aussi  graves 
quon  Va  prétendue  Je  ne  le  pense  pas.  Partout  où  il  circule  simultanément 
des  monnaies  d'or  ou  d'argent,  c'est  toujours  le  métal  qui  a  le  plus  de 
valeur  (1)  qui  détermine  le  prix  des  choses  vénales...  Mais  cette  varia- 
tion dans  la  valeur  est  si  peu  de  chose,  et  tant  de  causes  étrangères  en 
balancent  l'influence,  que  cet  accroissement  est  presque  insensible.  » 

Bosc  avait  raison  :  la  variation  a  été  presque  insensible  ;  les  prétendus 
inconvénients  de  la  double  monnaie  légale  avaient  été  singulièrement 
exagérés  :  l'expérience  a  fait  justice  de  cette  fantasmagorie,  elle  a  plei- 
nement consacré  l'œuvre  de  l'an  XI.  Aucun  des  dangers  purement  hy- 
pothétiques, qui  avaient  servi  et  qui  servent  encore  à  colorer  vivement 
des  tableaux  de  fantaisie,  ne  s'est  vérifié  :  tout  au  contraire,  au  lieu  de 
porter  le  trouble  dans  les  conventions,  la  douHe  monnaie  en  a  maintenu 
le  sens  équitable,  en  en  péchant  les  brusques  variations  de  la  mesure 
des  valeurs,  qui  auraient  été  la  conséquence  inévitable  de  l'emploi  d'un 
seul  métal  précieux  comme  monnaie  courante.  Une  compensation  vir- 
tuelle entre  la  hausse  et  la  baisse  des  deux  substances  qui  forment  à  la 
fois  les  éléments  des  deux  outils  de  la  circulation,  du  numéraire  d'or  et 
du  numéraire  d'argent,  a  maintenu  en  équilibre  régulier  la  mesure  de 
la  valeur. 

Lebreton  avait  fait  ressortir,  dans  son  rapport  au  Tribunat,  mais  avec 
moins  d'ampleur  et  d\iutorité  que  Bosc,  le  caractère  et  l'avantage  de  la 
même  unité  monétaire  et  du  même  titre,  qui  forment  la  base  du  système 
nouveau. 

«  On  sait,  disait-il,  que  les  variations  dans  le  titre  sont  le  plus  grand 
fléau  des  monnaies.  Quand  le  temps  et  les  circonstances  ont  rompu 
réquilibre  et  que  ces  variations  ont  produit  le  désordre  dans  le  sys- 
tème, comment  remonter  à  l'ordre  d'une  manière  certaine,  si  on  n'a  pas 
une  règle  fixe  sur  laquelle  on  puisse  prendre  des  dimensions  rigoureu-r 
sèment  exactes  P  Cette  règle  est  donnée  par  le  système  des  poids  et  me- 
sures, que  la  République  a  eu  la  gloire  d'établir  ;  elle  est  invariable 


(I)  Relativer  tabli. 
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comme  son  type  fondamental,  qui  est  pris  dans  la  nature  et  que  l'on 
peut  retrouver  dans  tous  les  temps.  » 

Tout  autant  que  Bosc,  Lebreton  opinait  pour  le  maintien  d'une 
monnaie  d'or,  «  On  conçoit  facilement,  a-t-il  dit,  Tavantage  d'avoir 
une  pièce  d'or.  Par  la  raison  qu'il  faut  de  petites  monnaies  pour  les 
petites  valeurs,  il  faut  des  espèces  de  forte  valeur  pour  les  consomma- 
tions de  luxe,  les  échanges  commerciaux,  les  voyages.  Une  somme  de 
100,000  francs  argent  pèse  489  kil.  146,  tandis  que  la  même  somme 
en  or  ne  pèserait  que  31  kilogrammes  (plus  une  fraction).  » 

Il  soumet  aussi  à  un  examen  sérieux  la  détermination  de  Tunité  mo- 
nétaire. 

a  La  question  difGcile,  dit-il,  est  celle  de  savoir  si  l'or  doit  servir  de 
monnaie  ou  rester  marchandise,  c'est-à-dire  s'il  aura  une  valeur  nomi- 
nale et  forcée  dans  les  échanges,  ou  s*il  restera  soumis  aux  variations 
du  commerce  et  agent  libre...  On  vient,  avec  les  noms  majestueux  de 
Newton  et  de  Locke,  avec  l'opinion  de  plusieurs  de  nos  contemporains 
très-éclairés  en  économie  politique,  vous  dire  qu'il  y  a  un  moyen 
simple,  facile  et  même  sans  grands  inconvénients  4e  remédier  aux  va- 
riations si  fâcheuses  et  quelquefois  si  funestes  des  valeurs  métal- 
liques entre  elles;  on  dit  que  ce  moyen  dispense  des  refontes  et  lève 
jusqu'aux  embarras  des  changes;  il  consisterait  à  n'attribuer  la  fonction 
de  monnaie  qu'à  l'un  des  métaux  précieux,  à  l'argent,  comme  le  plus 
abondant,  et  à  laisser  à  l'or,  son  auxiliaire,  le  service  non  obligé  de  cal- 
culer en  lingots,  dont  le  poids  et  le  titre  seraient  constatés,  que  le 
commerce  apprécierait  à  son  gré,  ou  dont  le  gouvernement  déclarerait 
de  temps  en  temps  la  valeur,  d'après  le  taux  de  commerce.  Puisqu'il  est 
incontestable  que  la  disposition  de  valeur  entre  les  métaux  qui  sont 
chargés  des  mêmes  fondions  est  un  mal,  et  qu'il  est  à  peu  près  possible 
d'empêcher  un  mal  qui  résulte  de  ce  que  plusieurs  valeurs  ne  peuvent 
pas  donner  une  règle  qui  soit  une,  ne  reconnaissez^  dit-on,  que  l'argent 
pour  règle;  l'or  circulera  à  côte  de  lui,  le  secondera,  mais  sans  rompre 
l'unité  de  valeur  que  vous  aurez  enfin  trouvée.  » 

Ce  passage  curieux  prouve  qu'en  fait  de  raisons  émises  récemment 
en  faveur  de  ce  qu'on  a  nommé  Yétalon  unique,  rien  n'est  nouveau  sous 
le  soleil.  Tout  cet  arsenal  avait  été  déjà  vidé,  toutes  les  armes  avaient 
été  mises  en  œuvre,  le  législateur  avait  tout  connu,  tout  médité,  tout 
apprécié  en  1803,  et  cependant  il  s'est  prononcé  en  faveur  de  la  double 
monnaie  légale.  Qu'on  ne  parle  donc  pas  de  surprise  ni  d'ignorance; 
lorsqu'on  prétend  faire  réviser  un  arrêt  rendu  en  parfaite  connaissance 
de  cause,  il  n'est  pas  habile  de  faire  supposer  que  la  cause  n'avait  pas 
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« 

été  entendue,  alors  que  les  documents  ofBciels  démontrent  le  contraire. 

Lebreton  le  reconnaissait;  si  l'argumentation  que  nous  avons  repro- 
duite était  fondée,  il  ne  faudrait  point  de  monnaie  d'or.  «  Le  principe, 
ajoute-t-il,  qu'on  met  en  avant  et  ses  inductions  sont  d'une  telle  force, 
qu'ils  ne  paraissent  point  disproportionnés  avec  les  difficultés,  inextri- 
cables jusqu'à  présent,  qu'on  se  flatte  de  renverser.  • 

«  On  voit  bien,  continue  Lebreton,  que  l'or,  quoique  marchandise 
libre,  circulera  encore  à  côté  de  l'argent  et  le  secondera;  mais  l'aidera- 
t-il  assez?  Ce  n'est  point  un  service  officieux  que  l'or  est  appelé  à 
rendre,  c'est  un  service  de  nécessité;  s'il  circule  monnayé  sous  cette 
forme,  sera-t-il  suffisant  alors  pour  la  circulation  générale,  qui  déjà  n'a 
point  assez  de  mouvement  ni  d'étendue?  Ce  problème  n'est  point  ré- 
solu. Dans  cet  état  d'irrésolution,  on  se  trouve  réduit  à  une  hypothèse 
hasardée  et  au  risque  d'un  essai  hâtif.  Maintenant,  jusqu'à  quel  point 
peut-on  faire  des  essais  en  législation  monétaire?  Votre  section  des 
finances  a  pensé  que  votre  sagesse  rejeterait  celui-là.  Quand  l'opinion 
des  hommes  d'Etat  serait  pour  la  théorie  qu'on  propose,  avant  de  la  ré- 
duire en  pratique  il  faudrait  encore  prendre  le  temps  de  la  transformer 
en  opinion  publique,  car  si  l'or-lingot  n'est  pas  reçu  dans  les  marchés 
pour  les  forts  échanges,  le  risque  infiniment  probable  de  trop  diminuer 
les  moyens  de  circulation  se  présente  dans  toute  sa  force.  Certaine- 
ment personne  ne  met  en  doute  qu'il  ne  soit  très-difficile  et  très-long 
d'accoutumer  les  possesseurs  de  denrées  à  cette  innovation,  i 

Nous  sommes  loin  de  prétendre  que  le  raisonnement  de  Lebreton  fût 
complet  et  décisif;  nous  le  verrons  tout  à  l'heure  singulièrement  for- 
tifié par  Daru,  et  l'expérience,  plus  forte  que  les  déductions  hypothé- 
tiques, a  prononcé,  en  sanctionnant  par  les  faits,  la  sagacité  de  la  règle 
inscrite  dans  la  loi.  Exempte  de  tout  inconvénient  sérieux,  cette  règle 
a  fait  recueillir  de  grands  avantages  de  stabilité  et  de  régularité  d'ac- 
tions grâce  à  l'instrument  des  échanges,  forgé  à  la  fois  en  or  et  en  ar- 
gent. 

Il  était  utile  de  reproduire  la  pensée  de  Lebreton  pour  montrer  que 
tous  ceux  qui  avaient  pris  une  part  active  à  l'élaboration  de  la  loi  nou- 
velle professaient  le  même  sentiment  et  n'étaient  nullement  pris  au  dé- 
pourvu vis-à-vis  des  doctrines  qu'on  n'a  fait  que  renouveler  de  nos 
jours;  elles  étaient  parfaitement  connues,  et  elles  avaient  été  repoussées 
dès  le  commencement  du  siècle. 

C'est  principalement  le  remarquable  discours  prononcé  au  Tribunal 
par  Daru,  le  3  germinal  an  XI  (24  mars  1803),  qui  en  fournira  la 
I  fie  discours,  oj^^roter  la  loi  par  le  Tribunal,  à  la  majorité 
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de  58  boules  blanches  contre  1  noire,  est  digne  dans  son  ensenoble  de 
la  légitime  réputation  acquise  à  Fhabile  administrateur  et  au  savant  au- 
teur de  l'Histoire  de  Venise.  Il  témoigne  d'un  jugement  mûr,  d'une  rare 
variété  de  connaissances,  d'une  érudition  exercée  et  d'une  parfaite  en- 
tente des  principes  économiques. 

Adam  Smith  n'aurait  pas  récusé  le  beau  préambule  de  ce  grand  tra- 
vail. 

t  Depuis  que  les  besoins  des  hommes  se  sont  multipliés  et  que  les 
sociétés  se  sont  agrandies,  il  a  follu  procurer  au  commerce  un  signe 
intermédiaire  qui  suppléât  aux  échanges  directs,  devenus  impossibles, 
et  qui  représentât  dans  la  main  du  vendeur  la  valeur  des  objets  qu'il 
avait  livrés,  en  lui  donnant  le  moyen  de  les  remplacer  à  volonté  par 
d'autres  objets  de  môme  nature  ou  de  valeur  égale. 

«  Ce  signe  intermédiaire  est  la  monnaie...  On  est  parvenu  à  en  faire 
une  science  occulte,  et  on  lui  avait  déjà  créé  une  langue,  qu'elle  n'a- 
vait pas  encore  de  principes. 

c(  Cette  obscurité  qui  décourage  l'attention,  celte  incertitude  des  faits 
qui  jette  continuellement  dans  le  doute,  sont  une  des  grandes  causes  du 
peu  de  progrès  qu'a  feits  cette  partie  de  l'économie  politique.  Il  faut 
rendre  à  cette  science  la  clarté  de  la  langue  vulgaire,  chercher  dans 
l'expérience  les  résultats  des  divers  systèmes  et  s'attacher  à  constater  la 
vérité  des  faits  pour  s'assurer  de  la  justesse  des  conséquences.  » 

Daru  redoutait  les  assertions  hasardées  et  les  constructions  purement 
idéales;  il  aimait  l'étude  attentive  des  lois,  il  pratiquait  cette  méthode 
d'observation  qui  a  renouvelé  l'étude  des  sciences  politiques  autant  que 
l'étude  des  sciences  naturelles. 

Pour  assurer  aux  monnaies  la  confiance  et  la  stabilité,  il  fallait  re- 
monter aux  principes  en  tenant  compte  de  la  complication  des  intérêts 
en  présence,  il  fallait  mettre  les  conclusions  du  raisonnement  en  regard 
des  résultats  de  Texpérience. 

Nous  ne  saurions  passer  sous  silence  les  lignes  remarquables  consa- 
crées par  Daru  à  exposer  la  méthode  qu'il  adopte  : 

c  Dans  toutes  les  sciences,  dit-il,  c'est  peu  de  rassembler  les  faits; 
ils  ne  sont  que  des  matériaux  stériles  dans  des  mains  peu  exercées,  mais 
ils  servent  quelquefois  à  l'édifice  d'un  bon  système  :  ils  deviennent  la 
source  d'une  foule  de  vérités  nouvelles,  de  conséquences  lumineuses, 
quand  un  observateur  habile  sait  les  vérifier  avec  sagacité,  les  distinguer 
avec  pénétration. 

«  On  a  vu  trop  s  )uvent  Timaginalion  suppléer  à  la  science,  l'esprit 
de  sjstème  faire  pliir  sous  son  opin'airctc  les  raisonnements  et  les  faits. 
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une  théorie  imprudente  décrier  une  sage  circonspection,  et  Panhitioa 
de  briller,  plus  forte  que  le  désir  d'être  utile,  conseiller  des  fautes  que 
le  temps  avertit  toujours  trop  tard  de  réparer.  Mais,  pour  me  servir 
d'une  comparaison  tirée  de  la  nature  même  de  mon  sujet,  ces  théories, 
revêtues  d'un  titre  qui  impose,  d'un  éclat  qui  séduit,  d'autorités  res- 
pectables qui  semblent  leur  donner  du  poids,  ne  sont  trop  souvent  que 
comme  ces  espèces  trompeuses  qui  surprennent  la  confiance  par  un  as- 
pect mensonger,  mais  ûe  laissent  au  fond  du  creuset  qu'un  vil  métal, 
au  lieu  d'or  pur,  et  exposent  ceux  qui  les  répandent  à  partager  le  blâme 
que  l'on  doit  à  leurs  auteurs. 

a  Ce  n'est  pas  de  celui  qui  redoute  les  théories  hasardeuses,  qui  croit 
qu'on  ne  parvient  à  la  connaissance  de  la  vérité  que  par  une  circons- 
pection attentive,  que  vous  devez  attendre  ces  principes  absolus  qui 
ne  fléchissent  jatnais,  ces  raisonnements  impérieux  qui  ne  permettent 
pas  le  doute,  d 

On  peut  suivre  avec  confiance  celui  qui  professe  de  pareilles  doctrine* 
et  qui  joint  une  science  profonde  à  la  sûreté  du  coup  d'œil,  la  décision 
à  la  prudence. 

Nous  renvoyons  au  discours  de  Daru  ceux  qui  veulent  connaître  ce 
qu'étaient  primitivement  les  monnaies  et  de  quelles  déprédations  elles 
devinrent  l'instrument  fécond.  Comme  les  espèces  avaient  cours  sous 
rempreiute  dont  elles  étaient  revêtues,  les  gouvernements  se  crurent 
maîtres  de  leur  donner  une  valeur  arbitraire;  ils  altérèrent  le  titre,  di- 
minuèrent le  poids  du  métal  pur,  déterminèrent  et  modifièrent  arbi- 
trairement les  rapports  réciproques  de  valeur  entre  les  divers  métaux, 
en  un  mot  ils  se  réservèrent  le  privilège  de  faire  ce  qu'ils  étaient  chargés 
d'empêcher. 

Presque  tous  les  gouvernements  ont  été  séduits  par  l'avantage  mo- 
mentané qu'ils  ont  entrevu  dans  l'altération  des  espèces.  La  même 
main  qui  s'appesantissait  sur  les  faux  monnayeurs  signait  l'ordre  secret 
de  les  imiter.  Lorsqu'un  ministre  recommandait  d'accroître  l'alliage 
des  espèces,  il  nommait  cela  chatouiller  le  remède;  les  expressions 
mêmes,  usitées  en  cette  occasion,  semblaient  empruntées  à  une  langue 
mystérieuse  et  suspecte.  Le  résultat  trop  certain  de  cette  altération  est 
le  discrédit  :  la  monnaie,  tout  en  conservant  la  valeur  nominale,  perd 
de  la  valeur  relative;  l'État  finit  par  être  puni  de  l'injustice  qu'il  acom- 
mise,  car  les  espèces  altérées  sont  toujours  les  premières  qui  rentrent 
au  Trésor;  celui-ci  est  forcé  de  les  recevoir  pour  la  valeur  imaginaire 
qu'il  leur  a  attribuée,  tandis  que  le  prix  des  services  qu'il  demande  et 
des  objets  qu'il  se  procure  hausse  dans  une  proportion  rapide. 
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((  Aussi,  dit  Daru,  puisque  Thistoire  des  temps  anciens  et  celle  de  nos 
jours,  puisque  Texpérience  des  autres  peuples  et  la  nôtre  nous  avertis- 
sent des  dangers  de  toute  altération  dans  la  monnaie,  nous  devons  nous 
féliciter  de  voir  s'établir  un  système  qui  non-seulement  ne  les  altère 
pas,  mais  qui,  les  rattachant  à  un  ordre  de  choses  invariable  de  sa  na- 
ture, interdit  en  quelque  sorte  à  toutes  les  autorités  qui  nous  succéde- 
ront cette  dangereuse  faculté. 

«  Pour  opposer  un  puissant  obstacle  à  Taltération  des  monnaies,  ce 
n'était  pas  assez  d'en  déterminer  le  titre,  il  fallait  les  ramener  à  leur 
destination  primitive,  c'est-à-dire  en  fixer  le  poids  d'une  manière  irré- 
vocable et  en  déterminer  l'unité,  afin  qu'à  l'avenir  on  fût  obligé  de 
renverser  tout  le  système  pour  se  permettre  un  changement,  au  lieu 
qu'aujourd'hui  il  n'y  a  que  l'ancienne  valeur  des  mots  qui  proteste 
contre  l'altération  des  espèces.  » 

Daru  montre  comment,  dès  les  premiers  jours  de  la  Révolution,  on 
réalisa  le  vœu  qu'avait  formé  Colbert  pour  l'uniformité  des  mesures. 
Lorsque,  s'élevant  à  une  haute  conception,  on  chercha  un  type  invaria- 
ble dans  la  nature  elle-même,  le  législateur  se  vit  amené  aussi  à  chan- 
ger le  système  monétaire,  puisque  les  monnaies  ne  sont  autre  chose, 
ajoute  Daru,  que  le  signe  ou  la  mesure  des  valeurs.  Nous  ne  le  chicane- 
rons pas  sur  le  terme  signe,  qu'il  serait  plus  exact  de  remplacer  par 
celui  de  gage,  car  il  ne  se  méprenait  point  sur  le  fond  des  choses,  il  sui-^ 
vait  simplement  les  habitudes  admises  dans  le  langage. 

Passons  avec  lui  à  l'étude  du  principe. 

Les  monnaies,  dans  toute  l'étendue  de  l'Ëtat,  avaient  une  valeur  dé- 
terminée par  la  loi,  un  titre,  un  poids  garantis  par  le  souverain.  Ce 
n'était  pas  encore  assez,  il  importait  de  les  coordonner  avec  un  système 
général,  qu'on  voulait  rendre  simple,  précis,  invariable,  et  auquel 
l'Europe  savante  a  rendu  le  plus  bel  hommage  en  concourant  à  sa  per- 
fection. 

a  Les  bons  esprits,  disait  Daru,  désiraient  depuis  longtemps  que 
runité monétaire  fût  fixée  d'une  manière  constante;  si  ce  vœu  devait 
être  réalisé,  c'est  sans  doute  lorsque  les  sciences  sont  parvenues  à 
trouver  dans  la  nature  même  le  type  le  moins  variable  de  toutes  les 
mesures.  » 

Daru  émet  ici  une  pensée  d'une  application  tout  à  fait  opportune  au 
moment  où  de  nouveaux  débats  s'élèvent  sur  le  système  métrique  :  «  Il 
est  probable  qu'on  ne  trouvera  jamais  pour  les  mesures  une  base  plus 
précise  que  l'arc  du  méridien  et  l'eau  distillée,  et  si  l'on  parvient  à  per- 
fectionner encore  ce  grand  ouvrage,  entrepris  et  achevé  de  nos  jours, 
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ce  perfectionnement  ne  sera  utile  que  pour  la  science  elle-même;  car 
il  a  depuis  longtemps  atteint  la  précision  nécessaire  pour  les  usages  or- 
dinaires de  la  société.  * 

Après  avoir  déterminé  le  titre  des  monnaies,  le  législateur  doit  en 
préciser  le  poids.  Daru  montre  comment  le  nouveau  système  monétaire, 
en  se  coordonnant  au  système  métrique,  prend  un  caractère  remarqua- 
ble de  stabilité  et  ramène  les  monnaies  à  leur  destination  primitive, 
a  Les  monnaies  étaient  des  poids  ;  tout  changea  du  moment  ou  la  livre 
ne  désigna  plus,  appliquée  au  numéraire,  une  mesure  de  pesanteur, 
mais  simplement  l^unité  monétaire.  Cette  unité  était  imaginaire,  elle 
n'avait  rien  de  déterminé,  et  pour  se  la  représenter,  il  fallait  diviser 
ou  multiplier  par  la  pensée  quelques-uns  des  signes  connus.  Leur  poids 
était  déterminé  par  le  souverain;  mais  les  mesures  de  pesanteur  qu'il 
adoptait  n'étaient  pas  à  beaucoup  près  celles  de  l'universalité  du  peuple; 
tout  se  réunissait  pour  empêcher  qu'on  se  fît  une  idée  exacte  de  l'unité 
monétaire  ;  aussi  variait-elle  souvent,  toujours  pour  perdre  d'abord  de 
sa  valeur  réelle  et  bientôt  de  sa  valeur  monétaire,  b 

Tel  est  le  mal  qu'on  s'occupait  de  guérir^  tel  est;  le  sens  dans  lequel 
on  voulait  établir  runiti  monétaire. 

Daru  expose  comment,  pour  obvier  à  cet  inconvénient,  on  arrive  à 
choisir  pour  base  des  valeurs  l'argent.  Ce  métal,  éprouvant  moins  de 
variations  que  les  autres,  étant  d'ailleurs  d'un  usage  plus  fréquent  et 
plus  étendu,  paraissait  mériter  la  préférence  pour  constituer  Vunité 
monétaire.  On  tâchait  de  s'écarter  le  moins  possible  des  anciennes  mon* 
naies,  et  l'on  adopta  un  poids  de  5  grammes,  composé  d'hn  alliage  de 
cinq  parlies  d'argent  fin  et  d'une  partie  de  cuivre,  qui  valait  intrinsè- 
quement une  livre  tournois,  plus  une  légère  fraction.  C'est  ainsi  qu'on 
détermina  l'unité  monétaire  en  l'appelant  un  franc. 

Le  vœu  de  Montesquieu  se  trouvait  accompli  :  «  Ce  sera,  disait-il, 
une  très-bonne  loi  dans  tous  les  pays  où  on  voudra  faire  fleurir  le  com- 
merce que  celle  qui  ordonnera  qu'on  emploie  des  monnaies  réelles,  et 
que  Ton  ne  fera  point  d'opérations  qui  pourraient  les  rendre 
idéales  (1).  » 

La  stabilité  de  la  base  admise  devait  inspirer  la  confiance.  Daru  ajou- 
tait :  «  Il  n'est  pas  imprudent  de  prédire  que  ce  perfectionnement,  qui 
est  une  vérité  mathématique,  finira  par  rallier  à  votre  méthode  toutes 
les  nations  éclairées.  » 

La  suite  de  son  travail  montrera  comment  il  savait  concilier  avec 

(l)  Esprit  des  Lois,  liv.  XXII,  ch.  3. 


LES  ORIGINES  DE  LA  LOI  DE  GERMINAL  AN  XI  SUR  LA  MONNAIE.     41 

Timité  monétaire,  telle  qu'il  Tavait  expliquée,  l'emploi  avec  cours  légal 
d'une  double  monnaie  d'or  et  d'argent. 

Les  monnaies  doivent  être  en  rapport  avec  le  calcul;  or  celui-ci, 
dans  le  système  numérique  généralement  suivi,  est  un  calcul  décimal. 
Le  franc  étant  une  monnaie  réelle,  ses  multiples  s'élèvent  par  une  pro- 
gression analogue,  et  les  diverses  monnaies  sont,  relativement  à  leur 
valeur  intrinsèque,  dans  le  même  rapport  que  relativement  à  leur  va- 
leur nominale.  Tel  est  le  principe  d'après  lequel  a  été  construite  la  loi 
de  Tan  XI.  Nous  avons  expliqué  comment  il  y  a  été  dérogé  chez  nous 
dans  ces  derniers  temps  pour  la  monnaie  d'appoint^  destinée  à  faciliter 
les  plus  faibles  échanges  et  limitée  quant  à  la  somme  dont  on  peut  ainsi 
effectuer  Yoffre  légale^  sans  porter  atteinte  à  la  monnaie  principak,  ap- 
pelée à  devenir  la  mesure  commune  de  toutes  les  transactions.  Celte 
distinction  essentielle  sert  à  expliquer  comment  on  a  pu,  sans  déserter 
l'esprit  de  la  loi  de  germinal  an  XI,  ne  pas  s'arrêter  à  l'objection  théo- 
rique du  franc  légal,  alors  qu'on  n'altérait  en  rien  le  caractère  général 
de  la  monnaie  de  compte;  ce  qu'on  a  fait  n'exerce  aucune  influence 
appréciable  sur  la  mesure  des  valeurs,  pleinement  conservée  dans  la 
pièce  de  5  francs,  pesant  toujours  23  grammes  au  9/1 0  de  fin. Nousle ré- 
pétons, si  cette  base  fondamentale  se  trouvait  allérée,  la  loi  de  germinal 
serait  violée,  on  fausserait  arbitrairement  la  portée  de  tous  les  enga- 
gements, le  sens  de  toutes  les  conventions.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il 
se  trouve  un  législateur  disposé  à  porter  une  pareille  atteinte  au 
droit. 

Les  dispositions  auxquelles  coopérait  Daru  avaient  pour  but  de 
donner  aux  monnaies  ce  caractère  de  stabilité,  qui  est  le  plus  sûr  garant 
du  crédit. 

Les  métaux  précieux  varient  respectivement  de  valeur,  et  ces  varia- 
lions  occasionnent  leur  passage  d'un  pays  dans  un  autre,  parce  qu'ils 
sont  comme  les  fluides,  il  faut  qu'ils  reprennent  sans  cesse  l'équi- 
libre. 

Daru  examine  l'effet  du  mouvement  des  métaux  causé  par  les  change- 
ments survenus  dans  leur  valeur  respective.  Il  rappelle,  au  sujet  de  la 
proportion  établie  entre  l'or  et  l'argent,  les  idées  émises  par  Henri 
Poulain,  conseiller  à  la  cour  des  monnaies,  dans  les  Maximes  sur  Vad- 
ministration  des  monnaies  présentées  à  Sully  au  commencement  du  dix- 
séptième  siècle,  et  l'éloge  qu'en  faisait  Forbonnais.  Celui-ci  disait  (1), 

(i)  Forbonnais,  Recherches  sur  les  finances  de  la  France,  édit.  in-40| 
t.I,  p.  52  et  53. 
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d'après  le  sentiment  de  Law,  que  «  les  États  ne  doivent  point  fixer  la 
proportion  entre  les  métaux,  parce  qu'elle  varie  sans  cesse  et  que  ce 
changement  occasionne  dans  Tintervalle  des  rapports  ruineux^  ou  nuit 
à  certains  commerces.  Il  suffit  que  le  prix  du  marc  d'argent  soit  fixé, 
le  commerce  fixera  suivant  ses  besoins  le  prix  du  marc  d'or.  »  Aussi, 
comme  le  constate  Daru,  les  partisans  de  ce  système,  qu'il  combat,  se 
sont-ils  empressés  de  compter  Forbonnais  parmi  les  autorités  qui  pou- 
vaient lui  donner  quelque  poids  ;  mais  on  leur  a  rappelé  que  cet  auteur 
s'était  rétractéj  trente  ans  après^  au  comité  des  monnaies  de  l Assemblée 
constituante. 

Daru  réfute  les  objections  puisées  dans  les  pertes  prétendues  que  la 
double  monnaie  ferait  subir  au  pays.  <i  II  est  aisé  de  voir,  dit-il,  que  tout 
se  compense  ;  les  spéculations  des  négociants  n'ont  pour  effet  que  de 
rétablir  Téquilibre  entre  les  deux  métaux;  en  dernier  résultat,  ce 
n'est  pas  le  cfcanje  qui  procure  un  bénéfice  à  la  nation,  c'est  le  com- 
merce. » 

La  partie  la  plus  considérable  du  discours  de  Daru  est  consacrée  à 
l'examen  du  projet  de  démonétiser  l'or. 

Les  variations  constatées  dans  la  valeur  respective  de  Tor  et  de  l'ar- 
gent proviennent  de  diverses  causes  qui  se  combinent;  elles  occasion- 
nent sans  doute  quelques  embarras,  et  pour  les  faire  disparaître,  on  a 
cherché  s'il  ne  serait  pas  possible  de  trouver  jine  mesure  invariable  des 
Valeurs,  comme  on  avait  trouvé  celle  de  l'étendue. 

Daru  pose  le  vrai  principe  économique  en  faisant  remarquer  que  les 
valeurs  ne  sont  jamais  que  relatives  et  que  de  leur  nature  elles  sont 
nécessairement  variables,  a  On  s'est  flatté,  a-t-il  dit,  de  réduire  l'échelle 
de  ces  variations,  en  subordonnant  la  valeur  de  toutes  les  monnaies  di- 
verses à  un  seul  métal,  dont  on  ferait  le  métal  régulateur,  et  on  a  choisi 
l'argent  pour  remplir  cette  fonction. 

»  Cette  première  idée  adoptée,  on  a  dit  que,  puisque  les  monnaies  in- 
fluaient réciproquement  les  unes  sur  les  autres,  on  détruirait  l'effet  de 
cette  influence  en  se  réduisant  à  une  seule  monnaie,  et  on  a  proposé  de 
ne  plus  considérer  l'or  que  comme  une  marchandise. 

«  Pour  apprécier  ce  nouveau  systèmCy  il  faut  examiner  premièrement 
si  on  peut  se  passer  de  l'or  comme  moyen  d'échange;  secondement  si 
l'or,  considéré  uniquement  comme  marchandise,  cesserait  d'avoir  de 
l'influence  sur  la  valeur  de  la  monnaie.  » 

Daru  se  livre  sur  ces  deux  points  à  un  examen  approfondi  qui  le  con- 
duit à  demander  le  maintien  des  deux  métaux  dans  la  circulation,  sous 
forme  de  monnaie  légal'^  ^  comme  une  mesure  extrêmement 
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hasardeuse  de  diminuer  d'un  tiers  la  masse  du  numéraire  du  pays  ; 
qu'aurait-il  dit  de  l'idée  de  supprimer  d'un  trait  de  plume  la  moitié  de 
l'outillage  monétaire  du  monde  ? 

En  voulant  exclure  l'or  de  la  circulation,  comme  aujourd'hui  on  vou- 
drait le  faire  pour  l'argent,  l'effet  de  milliards  ainsi  jetés  sur  le  marché, 
la  dépréciation  du  métal  prescrit  et  renchérissement  du  seul  métal  con- 
servé comme  instrument  obligatoire  des  transactions  entraîneraient  des 
conséquences  incalculables,  que  notre  savant  ami,  le  professeur  Roscher, 
a  caractérisées  d'un  mot  :  a  Je  regarderais  l'adoption  de  l'or  seul  pour 
instrument  légal  de  la  circulation,  comme  une  calamité  publique.  » 

Il  est  vrai  que  ceux  qui  proposaient  en  1803,  et  ceux  qui  demandent 
encore  la  démonétisation  de  l'or,  ne  vont  pas  jusqu'à  lui  interdire  toute 
fonction  monétaire.  Ils  cherchent  à  persuader  que  ce  serait  une  inno- 
vation infiniment  utile  de  laisser  les  lingots  d'or  circuler  sous  forme  de 
monnaie  libre  et  chercher  leur  valeur  dans  le  commerce. 

Daru  reconnaît  la  difficulté  d'établir  une  saine  théorie  sur  une  ma- 
tière aussi  abstraite;  l'incertitude  des  résultats  d'un  système  qui  n'a  pas 
encore  été  essayé  doit  porter  à  l'examiner  au  moyen  des  effets  du  sys- 
tème contraire,  suivi  jusqu'à  présent.  Cette  manière  de  procéder  est  au 
moins  plus  prudente,  puisque  les  raisonnements  se  trouveront  fondés  sur 
des  faits,  au  lieu  de  l'être  sur  des  hypothèses.  Quels  sont  les  inconvé- 
nients résultant  de  l'existence  de  l'or  comme  monnaie?  Doivent-ils  faire 
conclure  à  la  démonétisation  de  ce  métal  ? 

La  réponse  de  Daru  est  analogue  à  celle  qu'un  examen  attentif  suggère 
encore  de  noé  jours.  Les  inconvénients  dont  on  a  tant  parlé  n'existent 
guère  que  dans  l'imagination,  tandis  que  le  danger  de  la  mesure  desti- 
née à  priver  l'un  des  métaux  précieux  du  cours  légal  ne  tarderait  pas  à 
se  manifester  par  une  triste  réalité,  surtout  si,  au  lieu  de  se  produire  à 
l'état  de  fait  local  et  isolé,  une  pareille  innovation  s'étendait  à  la  fois  sur 
une  grande  partie  du  monde  civilisé. 

Abordant  le  fond  même  du  problème  monétaire,  Daru  établit  que  la 
confiance  due  à  la  monnaie  n'est  pas  seulement  le  résultat  de  l'exactitude 
du  poids  et  de  la  bonté  du  titre  ;  el!e  tient  à  la  certitude  que  doit  avoir 
chaque  citoyen  de  pouvoir  donner  les  espèces  pour  le  prix  auquel  il  les 
aura  reçues. 

Cette  garantie,  c*e$t  le  législateur  qui  la  donne,  et  c'est  précisément 
cette  garantie  que  l'on  voudrait  faire  passer  pour  un  abus  : 

a  En  interdisant  à  un  métal  la  fonction  de  monnaie,  il  n'aura  entre  les 
mains  des  particuliers  qu'une  valeur  variable  ;  par  conséquent  personne 
ne  sera  certain  de  ne  pas  éprouver  une  perte  lorsqu'il  faudra  l'employer. 
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((  Ces  incertitudes  seront  un  nouvel  objet  de  spéculation;  mais  la 
masse  des  citoyens  ne  spécule  pas,  et  elle  sera  fort  effrayée  d'un  jeu 
qui  pourra  la  ruiner  sans  qu'elle  y  prenne  part. 

c  Les  marchands  eux-mêmes,  accoutumés  à  faire  leurs  combinaisons 
sur  les  objets  de  leur  commerce,  seraient  fort  alarmés  que  de  nouvelles 
données  vinssent  déranger  leurs  calculs  habituels.  Ainsi  cette  mobilité 
de  la  valeur  d'un  métal  ne  servirait  que  la  fortune  de  quelques  spécula- 
teurs assez  intelligents  pour  en  prévoir  les  variations,  ou  assez  adroits 
pour  les  déterminer.  j> 

Quelle  réponse,  marquée  au  coin  du  droit  bon  sens,  à  l'assertion  de 
ceux  qui  prétendent  que  la  double  monnaie  légale  ne  sert  que  l'intérêt 
des  changeurSy  des  manieurs  d' argent!  La  vérité  est  du  c6té  opposé. 

«  Faire  d'une  matière  un  objet  de  spéculation,  jgoute  Daru,  c'est  inté- 
resser beaucoup  de  personnes  à  en  faire  hausser  ou  baisser  le  prix  et 
augmenter  les  causes  de  sa  mobilité.  Que  résulterait-il  de  ce  système? 
C'est  que  l'or  varierait  beaucoup  plus  et  que  l'argent  ne  varierait  pas 
moins. 

«  Quelle  différence  y  aurait-il  entre  cet  état  des  choses  et  l'état  ac- 
tuel P'C'est  qu'à  présent  les  inconvénients  de  la  variation  ne  sont  guère 
sensibles  que  dans  le  commerce  étranger,  et  que  dans  le  système  pro- 
posé ils  affectaient  le  commerce  intérieur. 

c  On  objecte  que  cet  inconvénient  existe  toujours  dans  les  transac- 
tions avec  l'étranger,  qui  ne  reçoit  point  la  monnaie  à  son  taux  légaU 
mais  pour  sa  valeur  commerciale.  Cela  est  vrai,  c'est  un  inconvénient 
que  la  démonétisation  de  Tor  étendrait  à  toutes  les  transactions  qui 
s'accomplissent  entre  les  citoyens  d'un  même  État.  La  monnaie  est  faite 
pour  les  citoyens.  Elle  n'est  chez  l'étranger  que  de  la  matière,  et  on  ne 
peut  l'empêcher  d'y  varier  de  valeur;  mais  au  moins  faut-il,  puisqu'on 
le  peut,  rendre  cette  valeur  invariable  dans  l'intérieur. 

«  Si  au  contraire  la  valeur  de  l'or  était  variable,  sa  mobilité  se  com- 
muniquerait à  l'argent  même,  malgré  le  signe  de  stabilité  dont  l'autorité 
publique  l'aurait  revêtu,  parce  qu'on  ne  peut  spéculer  sur  un  métal 
qu'avec  l'autre. 

((  Il  est  impossible,  par  la  nature  même  des  choses,  que  cette  mobilité 
ne  se  communique  pas;  par  conséquent  il  importe  de  soumettre  les  deux, 
métaux  à  une  loi  qui  les  rendra  aussi  stables  qu'ils  peuvent  Vêtre.  Dans  le 
nouveau  système,  au  contraire,  pour,  rendre  l'un  d'eux  plus  flxe,  on  pro- 
pose de  laisser  l'autre  en  mouvement.  Ce  n'est  pas  de  cette  manière  qu'on 
pcul  se  pruraeltre  la  slabililé  qu'on  recherche  avec  tant  de  soin  et  qui 
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ne  dédommagerait  pas  des  inconvénients  qui  seraient  la  suite  inévitable 
de  la  circulation  d'une  valeur  mobile.  » 

Nous  n'avons  pas  reculé  devant  la  longueur  de  cette  citation,  car  elle 
exprime  la  pensée  entière  de  Daru  et  contredit  d'une  manière  éclatante 
la  prétendue  unanimité  des  promoteurs  de  la  loi  de  Tan  XI,  qui  se  se- 
raient tous  prononcés  contre  la  double  monnaie  légale.  Nos  recherches 
ont  prouvé  que  si  Bérenger  était  de  cet  avis,  Gandin  ne  le  partageait 
point,  et  que  tous  les  orateurs  entendus  au  Tribunat  et  au  Corps  légis- 
latif ont  encore  plus  accentué  leur  opinion  en  faveur  du  système  défini- 
tivement consacré.  II  ne  s'agit  pas  de  faire  revivre,  pour  soutenir  un 
autre  avis,  un  texte  du  projet  de  Tan  IX,  abandonné  dans  la  rédaclion 
définitive  de  l'an  XI  ;  c'est  en  confondant  les  deux  époques  et  en  ne  te- 
nant aucun  compte  du  changement  notable  survenu  dans  la  rédaction  de 
la  loi  qu'on  a  voulu  lui  attribuer  une  tendance  exclusive.  Du  reste,  si, 
comme  on  l'a  soutenu  en  confondant  V étalon  avec  le  type  matériel  de 
l'unité  monétaire,  l'argent  seul  constitue  la  base  légale  de  notre  système, 
ce  serait  un  motif  de  plus  pour  hésiter  devant  une  modification  législa- 
tive, seule  possible  en  cetle  matière,  qui  exclut  jusqu'à  la  pensée  d'un 
acte  autoritaire,  par  voie  de  décret. 

Ce  fut,  comme  nous  l'avons  déjà  indiqué,  le  16  ventôse  an  VI  que  la 
commission  des  finances  vint  proposer  au  conseil  des  Cinq-Cents  de  dé- 
monétiser les  espèces  d'or  et  de  décider  que  leur  cours  légal  serait  fixé 
de  six  en  six  mois.  Cette  proposition  était  présentée  comme  une  consé- 
quence de  la  loi  du  28  thermidor  an  III,  qui  n'avait  pas  déterminé  la  va- 
leur des  pièces  d'or.  Quelques  esprits  furent  effrayés  des  conséquences 
qu'elle  pouvait  avoir,  et  l'on  convint  de  l'ajourner. 

«  Une  monnaie,  dit  Daru,  qui  va  selon  le  cours,  est  comme  une  me- 
sure qui  s'allonge  et  se  raccourcit  selon  l'état  de  Tair.  » 

La  démonétisation  de  l'argent  ne  serait-elle  pas  au  moins  aussi  préju- 
diciable aujourd'hui  que  pouvait  l'être  en  1803  la  démonétisation  de 
l'or? 

Voici  en  quels  termes  Daru,  en  terminant  son  discours,  présente  le 
résumé  de  ses  opinions  : 

«  Il  est  utile  que  les  monnaies  soient  ramenées  à  leur  double  fonction 
de  poids  et  de  signe  des  valeurs.  Pour  qu'elles  soient  aussi  invariables 
que  le  permet  la  nature  des  choses,  il  faut  que  leur  titre  soit  déterminé 
d'une  manière  irrévocable  et  que  leur  poids  se  coordonne  à  un  système 
qui  en  assure  la  stabilité.  Toutes  les  monnaies  doivent  être  entre  elles 
dans  le  rapport  exact  de  leur  valeur  intrinsèque.  Leurs  divisions  doi- 
vent se  rapporter  au  système  du  calcul.  L'équité  permet  et  la  politique 
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conseille  de  retenir  sur  les  métaux  à  convertir  en  monnaies  un  droit 
qui  couvre  les  frais  de  la  fabrication.  Les  imperfections  de  cette  fabrica- 
tion, d*où  résulte  l'inégalité  intrinsèque  des  espèces,  doivent  être  res- 
treintes autant  que  le  permet  la  perfection  de  l'art.  Uunité  tnonétaire 
doit  être  une  monnaie  réelle  qui  remplace  Tunité  idéale.  Cette  unité  doit 
être  représentée  par  le  métal  dont  la  valeur  est  la  moins  contestable, 
la  masse  plus  considérable,  Tqsage  plus  étendu,  c'est-à-dire  par  l'argent. 
Mais  il  né  s'ensuit  pas  que  les  autres  métaux  doivent  être  exclus  des  fonc- 
tions monétaires.  En  réduisant  l'or  à  n'être  qu'une  marchandise,  on  di- 
minuerait la  masse  du  numéraire,  on  gênerait  le  commerce,  on  augmen^ 
terait  les  causes  des  variations  qu'éprouve  la  valeur  des  métaux,  on  in- 
troduirait le  désordre  dans  l'administration.  Il  faut  donc  que  torcontintie 
d'être  employé  comme  monnaie,  d 

Et  il  ajoute,  en  s'adressant  aux  membres  du  Tribunat  : 

«  Si  ces  principes  vous  paraissent  aussi  justes  que  j'ai  tâché  de  les 
rendre  clairs,  vous  êtes  à  même  d'en  faire  l'application  à  la  loi  qui  est 
sous  vos  y.eux.  Ils  y  sont  tous  reconnus^  c'est  à  vous  de  les  consacrer,  » 

La  loi  de  germinal  an  XI  n'est  que  Texpression  de  la  pensée  exprimée 
par  Daru  ;  elle  détermine  Yunité  monétaire  en  fixant  le  poids  et  le  titre 
du  franc  d'argent.  Mais  cette  unité  n'est  immuable  que  sous  le  rapport 
matériel  ;  elle  ne  constitue  point  une  mesure  invariable  de  la  valeur^  un 
étalon  dans  le  sens  dans  lequel  l'entend  le  système  général  des  poids  et 
mesures.  Il  importe  de  ne  point  confondre  sous  une  dénomination  com- 
mune deux  objets  aussi  essentiellement  différents. 

Le  type  matériel  de  la  monnaie,  c'est  dans  l'argent  que  la  loi  de  ger- 
minal Ta  reconnu.  Cependant,  loin  de  proscrire  l'emploi  monétaire  de 
l'or,  elle  l'a  régularisé  sur  un  pied  équivalent  à  celui  de  l'argent;  elle  a 
déterminé  d'une  manière  précise  et  constante  ce  qu'on  peut  nommer  le 
franc  d'or  à  côté  du  franc  d'argent.  Tous  les  deux  sont  revêtus  de  la 
même  puissance  libératoire  et  frappés  au  même  titre.  L'unique  diffé- 
rence consiste  en  ce  que  le  poids  du  franc  d'argent  s'exprime  en  un 
chiffre  rond  de  5  grammes^  tandis  que  le  poids  du  franc  d'or  se  traduit 
en  une  fraction  ajoutée  à  32  centigrammes  (alliage  compris).  Mais  la 
fraction  est  aussi  connue  et  aussi  précise  que  le  chiffre  rond;  la  stabi- 
lité (le  la  substance  monélaire  ne  perd  rien  à  être  ainsi  indiquée. 

L'unité  monétaire,  en  un  mot,  est  établie  par  la  loi  de  germinal,  non 
comme  étalon  de  la  valeur^  mais  comme  type  matériel  d'une  fabrication 
exacte  et  fidèle.  L'or  et  l'argent  sont  unis  dans  l'œuvre  des  échanges  et 
dotés  tous  les  deux  de  la  n^ème  puissance  légale.  Tous  ceux  qui  ont  con- 
couru à  la  rédaction  définitive  de  la  loi  sont  d'accord  pour  l'interpréia- 
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tion  qu'on  doit  lui  donner,  et  le  discours  de  Daru,  qui  renferme  comme 
un  traité  sur  la  matière,  vient  fortiâer  les  indications  fournies  par  Le* 
breton  et  par  Bosc.  L'or,  loin  d'être  exclu,  se  trouve  convié  à  continuer 
comme  par  le  passé  le  service  monétaire.  Cette  détermination,  loin  de 
porter  le  trouble  dans  le  mécanisme  légal,  en  garantit  la  marche  plus 
régulière. 

Tel  est,  en  effet,  le  résultat  pratique  de  l'emploi  simultané  de  l'or  et 
de  l'argent  ;  l'expérience  acquise  l'a  suffisamment  prouvé,  et  le  grand 
mérite  de  la  loi  de  germinal  an  XI  est  d'avoir  donné  la  faculté  de  l'ac- 
complir dans  des  conditions  régulières.  Sans  doute  on  n'y  trouve  pas 
la  théorie  complète  des  conséquences  attachées  à  la  double  monnaie 
légale;  le  texte  témoigne  plutôt  d'un  mouvement  instinctif,  fortifié  par 
le  raisonnement.  D'accord  avec  les  saines  doctrines  d'économie  poli- 
tique, la  loi  n'a  point  entendu  mettre  une  entrave  au  libre  emploi  de 
Tor  ou  de  l'argent  comme  substances  monétaires,  elle  a  également  sanc- 
tionné leur  puissance  de  circulation  légale.  Gomme  le  disait  dernière- 
ment à  la  Chambre  des  Communes,  M.  Robert  Lowe,  chancelier  de 
TEchiquier,  l'or  et  l'argent  constituent  en  France  une  monnaie  alter- 
native. On  peut  s'étonner  de  voir  un  esprit  aussi  distingué  ne  pas 
abandonner  une  expression  fautive,  consacrée  il  est  vrai  par  la  langue 
vulgaire;  M.  Robert  Lowe  a  parlé  d'un  étalon  alternatif  (aft^nalf«ton- 
dard)j  au  lieu  d'un  étalon  double  (double  standard);  cette  nuance  ne 
suffit  pas  pour  donner  plus  de  rectitude  aux  termes.  Nous  avons  suffi- 
samment établi  qu'il  n'existait  point  d'étalon  véritable,  alors  qu'il 
s'agit  de  mesurer  la  valeur,  puisque  la  mesure  employée,  la  monnaie 
est  sujette  à  varier  intrinsèquement.  S'il  s'était  servi  du  mot  légal  tender^ 
il  aurait  été  dans  le  vrai  :  la  loi  de  germinal  an  XI  consacre  réellement 
un  légal  tender  alternatifs  en  permettant  de  se  libérer  en  pièces  d'or  ou 
d'argent,  de  pareille  dénomination.  Ces  conséquences  sont  bien  dif- 
férentes de  celles  qu'on  a  supposées. 

L'or  et  l'argent,  dit-on,  varient  constamment  dans  les  rapports  res- 
pectifs ;  il  est  dans  la  nature  des  choses  que  le  métal  qui  baisse  de  prix 
chasse  au  dehors  celui  qui  demeure  plus  cher,,  et  c'est  tantôt  Tun  et 
tantôt  l'autre  qui  vaut  davantage.  Loin  qu'il  en  résulte  aucun  inconvé- 
nient, ce  balancement  naturel  procure  un  grand  avantage  ;  il  maintient 
en  équilibre  la  valeur  intrinsèque  de  la  monnaie.  Ces  exportations  alter- 
natives ne  portent  que  sur  une  faible  fraction  du  métal  renchéri,  et  une 
sorte  de  reflux  ne  tarde  point  à  le  restituer,  sans  que  le  marché  inté- 
rieur s'en  ressente.  La  facilité  des  communications  amène  une  grande 
sensibilité  dans  les  évolutions  successives  de  l'or  et  de  l'argent  qui  se 
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replacent  facilement  de  niveau.  Une  très-faible  différence  suffit  pour 
provoquer  un  mouvement  d'exportation,  comme  aussi  pour  susciter  an 
mouvement  d'importation:  l'un  corrige  constamment  Tautrc.  Nous 
n'avons  plus  à  redouter  les  écarts  violents  des  temps  passés,  alors  que 
tout  changement  conduisait  à  une  refonte,  en  lui  servant  de  prétexte. 
Depuis  1803,  aucune  refonte  n'a  eu  lieu  chez  nous;  on  s'est  coDstam- 
ment  servi,  dans  des  proportions  variables,  et  d'or  et  d'argent,  eton 
s'en  sert  encore  aujourd'hui  sur  le  même  pied.  C'est  donc  une  sentence 
peu  justifiée  par  l'observation,  que  celle  qui  tendrait  à  bannir  l'espé- 
rance d'établir  une  monnaie  internationale  tant  que  certaines  nations 
conserveront  la  d(^hle  monnaie  d'or  et  d'argent.  Au  lieu  de  les  séparer, 
celte  dualité  doit  les  réunir  dans  une  action  commune,  conforme  aux 
lois  naturelles.  Celles-ci  se  révèlent  par  la  succession  des  faits  ;  il  faut 
d'abord  que  ceux-ci  se  produisent  pour  que  l'observation  les  classe,  eo 
constate  la  permanence  et  arrive  à  dégager  la  règle.  Rien  de  plus  utile 
que  la  liberté  laissée  à  l'action  spontanée:  elle  permet  de  déduire  la  loi 
qui  ressort  de  la  constatation  exacte  et  de  l'étude  suivie  des  phénomène. 

Le  grand  mérite  du  principe  de  germinal  an  XI,  c'est  de  ne  plus  né* 
cessiter  le  recours  continuel  à  l'intervention  du  pouvoir.  Le  balancier 
législatif  peut  se  tenir  en  repos;  il  n'a  nullement  besoin  de  frapper 
sans  cesse  des  dispositions  nouvelles,  et  on  laisse  de  CQté  les  refontes 
arbitraires.  La  force  des  choses  agit  seule,  elle  maintient  une  circula- 
tion régulière,  en  faisant  justice  de  vaines  hypothèses. 

Dans  son  ouvrage  sur  la  Baisse  probable  de  Vor^  publié  en  1839,  notre 
honorable  confrère  M.  Michel  Chevalier  s'est  plu  à  bâlir,  sur  une  don- 
née imaginaire,  tout  un  édifice  de  conjectures  alarmantes.  Après  a?(Hr 
dit  avec  raison  (1)  que  le  système  du  double  étalon  serait  mieux  carac- 
térisé par  ces  mots:  absence  d'étalon^  ce  qui  est  la  condition  normale, 
puisqu'il  ne  saurait  y  avait  d'étalon  de  la  valeur,  il  ajouta  : 

«  Si  les  deux  métaux  sont  de  pair  devant  la  loi,  c'est-à-dire  s'il  n  est 
pas  établi  que  l'un  des  deux  est  l'étalon  et  que  l'autre  est  subordonné, 
le  gouvernement  ayant  la  faculté  de  chevaucher  de  l'un  à  l'auut, 
éprouvera  irrésistiblement  la  tentation  de  se  livrer  à  cette  manœuvre, 
parce  que  le  propre  des  gouvernements  est  d'être  toujours  plus  ou  moins 
à  court,  et  qu'il  trouvera  le  moyen  d'alléger  ses  charges  en  acquiuanl 
ses  engagements  avec  celui  des  deux  métaux  dont  la  valeur  proporuon- 
nelle  aura  baissé.  11  n'y  aura  qu'à  rapporter  alternativement  la  valeur 
de  l'or  à  celle  de  l'argent  et  la  valeur  de  l'argent  à  celle  de  Tor,  pour 

(1)  P.  35. 
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diminuer  successivement  le  fardeau  de  la  dette  nationale,  par  exemple, 
au  grand  détriment  des  créanciers  et  au  grand  affront  de  la  morale  pu- 
blique, et  non  sans  causer  de  grands  dérangements  aux  intérêts  privés.  » 

Par  voie  de  conséquence  logique,  l'hypothèse  se  trouve  poursuivie: 
d'abondantes  mines  d'or  sont  découvertes;  Tor,  au  lieu  de  valoir  15 
fois  1/2  son  poids  d'argent,  ne  vaut  plus  que  14,  puis  13,  pour  des- 
cendre à  12  et  à  10;  on  laisse  les  choses  suivre  leur  cours,  et  un  beau 
jour,  sous  prétexte  de  consacrer  les  faits  accomplis,  une  loi  décide  que 
le  rapport  entre  les  deux  monnaies,  au  lieu  d'être  exprimé  par  le  nom- 
bre IS  1/2,  le  sera  par  14  ou  par  13.  Puis,  à  quelque  temps  de  là,  cette 
proportion  est  remplacée  par  celle  de  10.  En  venu  de  ces  combinaisons 
successives,  les  pièces  du  métal  argent,  dont  la  valeur  était  demeurée 
stable  {i\  sont  fondues  et  refondues  et  à  chaque  fois  très-fortement 
diminuées.... 

«  Un  peu  plus  tard,  les  mines  d'argent  sont  plus  productives,  l'exploi- 
tation de  Targent  se  développe,  et  la  valeur  de  ce  métal  se  met  à  baisser; 
suivant  les  mêmes  errements,  du  rapport  de  1  à  10  on  remonte  succes- 
sivement à  celui  de  1  à  12,  13, 14, 15, 15 1/2,  ou  même  au  delà,  si  la 
cote  commerciale  comparée  des  deux  métaux  le  comporte...  Une  nou- 
velle oscillation  fait  descendre  la  valeur  de  l'or:  c'est  l'or  qui  devient  le 
type  ircfcré,  c'est  à  lui  qu'on  rapporte  l'argent,  dont  les  pièces  perdent 
une  nouvelle  portion  de  leur  poids.  Chacune  de  ces  volte-faces  se  fait  en 
vertu  d'une  loi  contre  laquelle,  quoi  qu'en  puisse  penser  celui  qui  se 
place  au  point  de  l'impartiale  équité,  il  n'y  a  rien  à  redire  dès  qu'on 
admet  le  fallacieux  système  des  deux  étalons.  A  chacune  le  créancier 
est  dépouillé  de  quelque  chose,  jusqu'à  ce  qu'à  la  fin,  le  temps  aidant, 
il  resie  à  peu  près  1.  En  supposant  que  la  scène  se  passe  en  un  lieu  où 
notre  franc  serait  en  usage,  cette  pièce,  qui  à  l'origine  contenait  5  gr. 
d^argent  au  titre  de  9/10  de  fin,  est  successivement  réduite  de  manière 
à  n'en  former  plus  que  4,  que  3,  et  toujours  de  moins  en  moins.  » 

Nous  n'avons  voulu  ni  irop  abréger  l'exposition  de  M.  Michel  Cheva- 
lier, ni  lui  enlever  le  charme  du  style  imagé  qui  la  colore.  II  n'y  a  qu'un 
petit  malheur,  qui  pourrait  nuire  quelque  peu  à  l'impression  du  drame, 
c'est  que  la  scène  se  passe  dans  un  monde  imaginaire,  et  qu'une  expé- 
riencCi  vieille  des  deux  tiers  du  siècle,  détruit  ces  fâcheux  pronostics. 
Les  faits  ont  suivi  une  marche  entièrement  différente  de  celle  dont  la 
brillante  imagination  de  M.  Michel  Chevalier  a  fait  tous  les  frais. 


(1)  Comment  la  valeur  deTargont  serait-elle  demeurée  stable,  puisque 
la  valeur  D*est  qu*un  rapport. 

3«  SÉRIE,  T.  XVI.  —  ir»  octobre  1869.  4 
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D'abolidantes  mines  d'or  ont  été  découvertes;  la  production  de  ce 
naétal  s'est  accrue  dans  une  progression  rapide  et  dans  une  proportion 
énorme  :  aucune  refonte  n'a  eu  lieu.  L'argent,  devenu  plus  abondant, 
commence  à  donner  une  impulsion  en  sens  contraire;  personne  ne 
songe  à  remettre  les  espèces  au  creuset  ni  à  leur  donner  une  forme  dif- 
férente sous  le  balancier  monétaire.  Il  n'y  a  eu,  malgré  ces  véritables 
révolutions  métalliques,  ni  détriment  pour  les  créanciers  de  l'État,  ni 
affront  porté  à  la  morale  publique.  Tout  s'est,  au  contraire,  accompli, 
dans  les  deux  sens,  sans  acte  arbitraire,  sans  violence  aucune,  au  moyen 
d'une  transition  modérée  qui  a  maintenu  les  écarts  de  valeur  dans  des 
limites  tellement  étroites  que  la  sécurité  et  la  sincérité  des  transactions 
n'ont  éprouvé  aucun  fatal  contre-coup,  hdi  monnaie  qui  sert  d'expression 
à  la  généralité  des  transactions,  a  été  fidèlement  maintenue  au  titre  et  au 
poids  de  la  loi  de  germinal  an  XL  On  a,  il  est  vrai,  réduit  à  83S  de  fin  la 
monnaie  d'appoint;  mais  celle-ci  accomplit  simplement  les  petits 
échanges  journaliers,  sans  exercer  d'influence  sur  la  portée  de  la  masse 
des  conventions.  Nous  aurions  préféré  qu'on  n'eût  point  recouru  à  cet 
expédient,  qu'une  monnaie  tn^^rna^ionafe  établie  sur  la  base  d'un  change 
uniforme  entre  l'or  et  l'argent  rendrait  superflu;  mais  il  ne  faut  point 
en  exagérer  la  portée  ni  en  parler  comme  d'un  changement  considé- 
rable dans  notre  système  monétaire.  . 

Cette  dégradation  successive  et  commune  des  deux  métaux  précieux, 
dont  M.  Michel  Chevalier  a  tracé  la  lugubre  image,  ne  s'est  manifestée 
nulle  part;  les  volte-faces  ruineuses,  qu'il  impute  à  ce  qu'il  nomme  le 
double  étalon,  n'ont  altéré  en  rien  la  composition  fidèle  de  nos  monnaies. 
C'est  que  la  loi  de  germinal  an  XI  leur  a  imprimé  une  stabilité  exacte; 
elle  a  réagi  contre  les  opérations  frauduleuses  de  l'ancien  régime,  et 
elle  en  a  pleinement  prévu  le  retour. 

Que  devient,  en  présence  du  fait,  acquis  d'une  manière  éclatante  et 
incontestable,  l'accusation  portée  contre  le  balancement  alternatif  en 
vertu  duquel  «l'hypothèse  mensongère  des  deux  étalons  serait  un  nou- 
veau procédé  avec  h^ml  on  arriverait  exactement  au  même  résultat 
que  cherchaient  et  obtenaient  les  princes  de  Tancien  régime,  lorsque, 
clandestiment  ou  effrontément,  ils  mettaient  du  cuivre  dans  leurs  écus, 
ou  qu'ils  changeaient  par  des  édits  la  dénomination  en  livres  des  an- 
ciennes espèces  (1)?  »  Si  les  rois  faux  monnayeurs  ont  réduit  la  livre  au 
72*  de  livre,  en  forçant  de  plus  en  plus  la  proportion  d'alliage,  il  faut 


(I)  Michel  Chevalier,  loc,  cit 


LES  ORIGINES  DE  LÀ  LOI  DE  GERMINAL  AN  XI  SUR  LA  MONNAIE.     61 

iTouer  qae  la  double  monnaie  légale  a  beaucoup  de  chemin  à  faire  pour 
airÎTer  à  un  pareil  résultat,  puisqu'elle  n'a  pas  bougé  depuis  18(3. 

L'imagination  fertile  de  notre  honorable  confrère  multiplie  les  exem- 
ples et  les  calculs  ;  seulement  Içs  exemples  sont  puisés  dans  une  pure 
et  simple  hypothèse,  et  la  froide  réalité  les  condamne  ;  quant  aux  cal- 
cols,  s'ils  possèdent  toute  la  rigueur  d'une  déduction  mathématique,  ils 
pèchent  par  la  base  et  ne  peuvent  rencontrer  aucun  point  de  départ 
dans  l'étude  des  faits  accomplis.  Il  est  certes  facile  de  voir  que  l'on  peut 
marcher  très-vite  dans  la  voie  de  l'avilissement  des  monnaies,  si  on  est 
conduit  à  les  dégrader.  Mais  si,  tout  au  contraire,  on  n'a  point  voulu 
le  faire,  que  devient  la  conséquence?  8MI  n'existe  aucun  argument  plus 
sérieux  pour  repousser  le  principe  de  la  double  monnaie  légale  ou  pour 
en  contester  la  pratique,  nous  ne  sommes  point  à  la  veille  de  voir  moi 
difier  la  législation  actuelle. 

One  irrésistible  logique  pousse,  dit-on,  ce  système  à  violer  Téquité 
et  à  troubler  la  sftreté  des  contrats  :  cette  assertion  est  aussi  hasardée 
que  la  démonstpation  a  été  imaginaire.  Certes,  l'étude  à  laquelle  nous 
venons  de  nous  livrer  ne  permet  point  d'accuser  le  législateur  d'igno^ 
nnce  ou  d'iniquité;  la  bonne  foi  la  plus  scrupuleuse  et  la  saine  entente 
désintérêts  sociaux  ont  constamment  inspiré  son  travail. 

Il  s'est  parfaitement  rendu  compte  de  la  variation  du  rapport  entre 
Tor  et  l'argent;  mais  il  n'a  point  pensé  que  la  valeur  de  l'or  et  de  l*ar- 
gent  pût  changer  relativement  l'une  à  l'autre  dans  une  mesure  fort  éten- 
due, de  même  que  la  valeur  du  fer  et  celle  du  cuivre,  celle  du  pain  et 
de  la  viande  (1).  Tout  au  contraire,  c'est  uns  stabilité  plus  grande 
qu'aucune  autre  qui  a  (ait  choisir  et  accepter  les  métaux  précieux 
comme  substances  monétaires.  M.  Michel  Chevalier  reconnaît  que  ce 
serait  exagérer  que  de  les  dire  absolument  indépendants.  D'après  lui, 
■toutes  les  fois  que  deux  substances  ont  des  usages  communs,  la  valeur 
de  l'une  exerce  une  certaine  influence  sur  celle  de  l'autre;  mais  entre 
l'or  et  l'argent,  la  relation  n'est  pas  plus  intime  qu'entre  le  blé  et  le  vin, 
le  pain  et  la  viande.  »  Nous  ne  saurions  admettre  une  pareille  assimila- 
tion; nous  pensons,  avec  notre  regrettable  ami  M.  Victor  Lanjuinais, 
que  des  monnaies  d'or  et  d'argent  sont  solidaires,  et  qu'à  part  de  pe- 
tits mouvements  accidentels  et  circonscrits,  les  métaux  précieux  haus- 
sent ensemble  et  baissent  ensemble  (9),  »  et  que  :  «la  monnaie  est  une 

(4)  Michel  Chevalier,  De  la  baisse  probable  de  Vor,  sect.  Il,  ch,  xyiir, 
p.  30. 

(2)  Nouvelles  recherches  sur  la  question  de  Vor.  Revue  des  Deux-Jifondes, 
f  juiUet  1855,  p.  11. 
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unité  composée  de  de  deux  parties;  quand  une  partie  s'accrott,  le  tout 
s*accrolt  d'autant.  Si  le  tout  ainsi  accru  excède  la  demande  sur  le  mar- 
ché, le  tout  se  dépréciera  (1  ).  » 

M.  Victor  Laojuinais  réfutait,  11  y  a  quatorze  ans,  Topinîon  de  M.  Mi- 
chel Chevalier  :  «Il  ne  parait  pas  admissible,  disait-il,  que  For  puisse, 
dans  une  dizaine  d'années,  baisser  de  50  0/0,  tandis  que  l'argent  con- 
serverait à  peu  près  sa  valeur  intégrale,  comme  le  suppose  M.  Michel 
Chevalier  dans  un  article  publié  dans  le  Journal  des  débats  du  4  mai 
i855(2).» 

Quatorze  années  se  sont  écoulées,  la  loi  de  1803  n'a  pas  été  modifiée  ; 
loin  de  rencontrer  un  écart  de  50  0/0  dans  la  valeur  relative  de  l'or  et 
de  l'argent,  nous  voyons  que  le  marché  commercial  cote  encore  ce  rap- 
port conformément  au  rapport  légal  de  1  à  15  i/2.  La  crainte  d'une 
baisse  de  50  0/0  sur  le  prix  de  Tor  avait  été  exprimée  de  nouveau,  avec 
la  même  date  fatidique  de  dix  ans,  dans  Touvrage  sur  la  Baisse  probable 
de  for,  publié  en  1859,  et  l'année  1869  touche  à  son  terme  sans  que 
cette  prophétie  se  soit  accomplie,  même  pour  la  moindre  partie.  Cela 
peut  nous  inspirer  quelque  sécurité  pour  l'avenir .  Aucune  refonte  n'a 
dégradé  la  mesure  de  la  valeur,  la  monnaie  une  dans  ses  deux  parties^ 
pour  répéter  les  paroles  de  M.  Victor  Lanjuinais;  l'expérience  a  pro- 
noncé. 

La  solidarité  naturelle  de  l'or  et  de  l'argent  se  trouve  fortifiée  par  le 
rapport  légal  qui  dote  l'un  et  l'autre  de  la  même  puissance  de  libéra- 
lion,  et,  par  conséquent,  en  assure  l'emploi  sur  le  même  pied  en  ce  qui 
concerne  la  destination  principale  des  métaux  précieux.  Il  ne  faut  pas 
oublier  deux  considérations  capitales,  qui  ne  permettent  plus  les  varia- 
tions étendues,  accomplies  dans  le  passé  :  la  masse  des  métaux  s'est 
tellement  accrue  qu'il  faudrait  beaucoup  de  temps  pour  déplacer,  même 
par  un  mouvement  violent,  les  vagues  métalliques;  d'un  autre  c6té,  la 
sécurité  et  la  facilité  de  communications  rapides  ont  remplacé  Tisole- 
roent  des  temps  passés,  et  ramènent  promptement  l'équilibre  entre  les 
divers  marchés  monétaires. 

M.  Michel  Chevalier  le  reconnaît  lui-même  (1)  :  c  En  soi,  le  désir  de 
faire  marcher  c6te  à  côte  l'un  de  l'autre  l'or  et  l'argeut  dans  la  circula- 
tion monétaire  d'un  État  se  justifie  par  de  bonnes  raisons  :  l'un  des  deux 
étant  beaucoup  plus  portatif,  à  valeur  égale,  mais,  par  contre,  se  prê- 

(4)  Nouvelles  recherches  sur  la  question  de  Vor,  Revue  des  Deux-Mondes^ 
V' juillet  1855,  p.  H. 
\^)  Ibid.,  p.  i2. 
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tant  beaucoup  moins  à  fornier  de  petites  sommes  sous  mi  volume  qui 
ne  glisse  pas  entre  les  doigts,  une  division  d'attributions  est  tout  indi- 
quée entre  eux  :  à  l'argent  les  petits  payements,  à  l'or  les  plus  considé- 
râbles,  surtcyit  s'il  faut  les  faire  de  la  main  à  la  main.  Chacune  des 
monnaies  ayant  ainsi  son  utilité  propre,  la  pensée  de  les  avoir  toutes  les 
deux,  qui  $6  retrouve  à  peu  près  chez  tous  les  peuphs,  méritait  en  effet 
qu'on  s'y  attachât.» 

Notre  honorable  confrère  résout  par  l'affirmative  la  question  de  la 
circulation  simultanée;  nous  sommes  heureux  de  le  constater,  car  c'est 
un  des  côtés  essentiels  du  problème  ;  la  saine  entente  de  l'autre  côté, 
plus  important  encore,  celui  de  la  stabilité  de  la  mesure^  ne  peut  qu'y 
gagner.  Pourquoi  faut-il  que  nous  nous  séparions  ici  de  M.  Michel  Che- 
valier? Là  où  il  prévoyait  une  cause  de  variations  larges  et  rapides, 
nous  rencontrons  un  élément  d'équilibre;  il  redoutait  la  détérioration 
successive  des  disques  monéuires,  nous  constatons  la  fidélité  de  la  fa* 
brication ,  sagement  fixée  par  le  législateur  ;  nous  avons  au  moins 
l'avantage  de  pouvoir  en  appeler  à  la  marche  constante  des  faits  et  de 
nous  appuyer  sur  l'observation,  au  lieu  de  n'invoquer  qu'une  simple 
supposition,  évanouie  depuis  longtemps  dans  le  creuset  de  l'expérience. 

M.  Michel  Chevalier  tient  à  établir  que  les  deux  métaux  ne  sont  point 
chez  nous  investis  de  la  même  dignité,  que  l'argent  seul  forme  la  sub- 
stance de  l'unité  monétaire,  et  par  conséquent  qu'il  constitue  Vétalon. 
Ne  faisons  pas  dégénérer  en  une  vaine  querelle  de  mots  une  question 
sérieuse  de  principes.  Nous  avons  suffisamment  exposé,  en  nous  ap- 
puyant sur  les  documents  auUientiques,  ce  que  le  législateur  de  Tan  XI 
entendait  par  unité  monétaire,  c'est-à-dire  l'échelle  à  laquelle  se  rap- 
porte la  série  proportionnelle  des  prix  ;  il  l'a  déterminée  en  chiffre  rond 
au  moyen  de  5  graounes  d'argent;  si  cela  suffit  à  M.  Michel  Chevalier 
pour  y  voir  Vétalon  qu'il  cherche,  d'accord  ;  mais  qu'il  soit  bien  entendu 
qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  la  composition  matérielle  des  espèces  et  non 
pas  de  Yétalon  de  la  valeur  proprement  dit,  d'une  question  technique  et 
non  d'une  question  économique,  de  quotité  de  métal  et  non  de  fixité  de 
valeur  intrinsèque.  Cette  fixité  se  trouve  mieux  garantie  par  la  disposi- 
tion qui  règle  d'une  manière  équivalente  les  espèces  d'or  et  qui  en 
détermine  aussi  le  contenu  sous  forme  de  fraction.  A  cela  près  qu'il 
ne  se  présente  pas  conaine  un  chiffre  rond ,  sans  troubler  pour  cela 
la  certitude  du  calcul,  l'or  se  trouve  désormais  traité  sur  le  même  pied 
que  l'argent  ;  il  est  investi  de  la  même  dignité^  si  dignité  il  y  a.  La  mon- 
naie légale  demeure  une  dans  ses  deux  parties. 

On  dit  que  le  rapport  entre  l'un  et  l'autre  métal  est  variable  et  n'a 
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cessé  de  Varier  un  peu  plus  ou  un  peu  moins  depuis  le  commencemetit 
du  monde.  On  aurait  pu  ajouter  que  l'ampleur  de  ces  variations  a  slic- 
cessîvcraent  diminué,  de  manière  à  s'être  trouvée  tellement  réduite  au 
mdment  du  voté  de  la  loi  de  1803,  qu'on  pensa  ne  pas  devoir  y  atta- 
cher une  trop  grande  importance  :  on  y  voyait  une  question  de  pure 
théorie,  et  non  d'utilité  pratique.  Bosc  (1)  Ta  dit  expressément  :  *  Il  est 
impossible,  je  le  sais,  d'arriver  à  une  précision  rigoureuse  dans  la  fixa* 
tion  du  rapport  entre  l'or  et  l'argent.  Aurait-on  atteint  cette  précision, 
elle  ne  pourrait  pas  être  constante,  puisqu'elle  s'applique  â  deux  parties 
variables.  Mais  les  inconvénients  qui  résultent  de  cette  inexactitude 
sont-ils  aussi  graves  qu'on  Ta  prétendu?  Je  ne  le  pense  pas.  Partout  où 
il  circule  simultanément  des  monnaies  d'or  et  d'argent,  c'est  toujours 
le  métal  qui  a  le  plus  de  valeur  qui  détermine  le  prix  des  choses  vé- 
nales. Ainsi,  s'il  est  bien  réel  que  la  proportion  soit  en  faveur  de  l'or, 
c'est  lui  qui  fixera  le  prix  des  denrées  et  des  marchaiidises,  parce  que 
les  grands  spéculateurs,  qui  règlent  toujours  la  valeur  des  choses  et  le 
prix  du  marché,  doivent  flaire  entrer  dans  les  éléments  de  leur  calcul  là 
certitude  d'être  payés  atec  le  métal  le  moins  évalué;  mAis  cctte  VARUnoit 
DANS  LA  VALEUR  EST  SI  Pto  DB  CHOSE,  ct  tant  dc  causcs  étrangères  eu  ba- 
lancent l'influence,  fue  cet  accroissement  est  presque  insensible,  n 

Nous  pouvons  toucher  ici  du  dbigt  lé  sens  véritable  et  préciser  là 
portée  exacte  de  la  loi  de  germinal  an  XL  Elle  a  constitué  Vunîténumé-^ 
rique  en  argent  comme  point  fixe  de  repère,  et  elle  y  a  immédiatement 
rapporté  l'unité  numérique  en  Or,  appelée  à  fonctionner  d'une  manière 
parallèle.  Le  législateur  savait  et  disait  que  le  rapport  indiqué  n'était 
pas  invariable  ;  mais,  tout  en  proclamant  celte  vérité  absolue  et  théo- 
rique, il  se  contentait  d'appliquer  la  vérité  relative  et  pratique,  en  ne 
tenant  aucun  compte  d'une  variation  infinitésimale.  Il  fondait,  non  le 
double  étalon  de  la  valeur^  puisque  Y  absence  d'étalon  est  ici  dans  la  na- 
ture des  choses ,  mais  la  double  monnaie  légale.  —  Dans  des  temps 
d'ignorance  ou  sous  des  gouvernements  enclins  d  croire,  dans  leur  avi- 
dité, que  cette  combinaison  était  plus  favorable  aux  fraudes  qu'il  leur 
convenait  de  pratiquer  sur  les  monnaies,  on  pouvait  préparer,  par 
l'emploi  simultané  de  l'or  et  de  l'argent,  des  moyens  de  profit  illégi- 
time. La  confusion  réelle  ou  calculée  qui  a  duré  si  longtemps,  et  qui 
s'est  manifestée  si  souvent  au  sujet  de  la  nature  de  la  monnaie  dans  les 
doctrines  officielles,  a  pu  contribuer  à  écarter  une  simplicité  d'allure 
qui  eût  astreint  les  pouvoirs  publics  à  une  honnêteté  gênante.  Rien  de 

(i)  Corps  législatif,  séance  du  '^  I. 
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pareil  ne  se  présentait  à  Pesprit  du  législateur  de  Tan  XI  ;  il  poursuivait 
et  il  a  bien  rempli  une  tâche  diamétralement  différente,  la  sécurité  et  la 
fidélité  dans  Taccomplissement  des  transactions;  il  a  condamné  la  triste 
méprise  qui,  séparant  l'intérêt  de  l'Etat  de  l'intérêt  public,  tendait  à 
faire  bénéficier  le  fisc,  en  portant  le  trouble  dans  toutes  les  relations 
sociales. 

Le  soin  de  proportionner  le  rapport  de  valeur  entre  les  monnaies  d'or 
et  les  monnaies  d'argent  à  la  valeur  des  deux  métaux,  comparés  l'un  à 
l'autre,  devait  préoccuper  les  gouvernements  anciens  et  leur  ouvrir  une 
source  de  profit  interlope,  en  présence  d'une  morale  casuistique,  domi- 
née par  l'intérêt  égoïste  du  prince,  alors  que  les  faibles  existences  de 
métal  et  les  difficultés  de  communication  entre  les  marchés  monétaires 
maintenaient  les  écarts  de  valeur.  Le  changement  considérable  du  rap- 
port  faisait  naître  les  changements  dans  les  monnaies,  en  provoquant 
des  refontes  et  l'avilissement  successif  du  type  monétaire.  Rien  de  pareil 
n'est  ni  admissible  ni  possible  sous  Tempire  de  la  loi  de  1803.  Au  lieu 
de  viser  à  des  mutations  dolosives,  elle  les  réprime;  au  lieu  de  favoriser 
les  variations  de  la  valeur  relative  de  For  et  de  Targent,  variations  déjà 
ramenées  à  des  proportions  minimes  par  l'augmentation  des  réserves 
métalliques  et  par  la  facilité  des  communications,  elle  les  réduit  encore 
parla  faculté  de  payement  a/lemo^t/ qu'ouvre  la  double  monnaie  lé- 
gale. On  faisait  erreur  en  croyant  que  le  législateur  n'avait  point  prévu 
le  cas  ;  les  paroles  de  Bosc  que  nous  venons  de  rappeler  prouvent  com- 
plètement le  contraire.  Tout  avait  été  pesé,  calculé,  supputé,  et  l'événe- 
ment a  tout  sanctionné  comme  une  œuvre  de  sagesse  et  d'équité.  La 
refonte  de  la  monnaie  d*or,  prescrite  dans  le  projet  de  l'an  IX,  a  été  for- 
mellement écartée  du  texte  de  la  loi  de  Tan  XL  Si  Gaudin  croyait  d'abord 
qu'une  pareille  refonte  pourrait  devenir  nécessaire  au  bout  d'un  demi- 
siècle,  cette  hypothèse  n'a  plus  déterminé  les  dispositions  du  législateur 
deux  ans  plus  tard.  Il  jugea  avec  raison  que  les  différences  de  rapport 
seraient  si  minimes,  qu'elles  ne  pourraient  en  aucune  façon  troubler  la 
marche  régulière  des  transactions,  ni  balancer  Theureux  résultat  de  la 
double  monnaie  légale.  Il  a  donc  placé  l'or  de  niveau  avec  l'argent  et 
lui  a  communiqué  la  même  dignité. 

Il  y  a  plus  :  la  faculté  de  se  servir  alternativement  de  l'une  ou  de 
l'autre  monnaie  pour  la  libération  des  engagements,  introduit  dans  le 
mouvement  de  leur  valeur  respective  un  puissant  élément  d'équilibre  et 
les  relie  d'une  manière  solidaire.  Suivant  l'énergique  expression  de 
Victor  LdiUimnm,  la  monnaie  demeure  une  sous  deux  formes  différentes. 
La  mesure  de  la  valeur  de  toutes  choses  et  de  la  portée  de  tous  les  en* 
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gagements  arrive  à  une  stabilité  presque  complète;  elle  permet  à  un 
instrument  parement  matériel  de  s'élever  à  l'influence  régulatrice  d'un 
véritable  étalon  de  la  valeur.  Ce  qui  aurait  été  impossible  avec  un  seul 
métal,  sans  cesse  influencé  par  l'allure  irrégulière  de  la  production, 
dont  Peffet  se  communiquerait  à  une  masse  moindre,  devient  plus  fa- 
cile avec  les  deux  métaux  agissant  de  concert  et  se  faisant  compensa- 
tion. Plus  les  communications  deviennent  sûres  et  rapides,  et  plus  aisé- 
ment cette  compensation  s'opère;  plus  les  marchés  se  rapprochent  et 
la  liberté  des  échanges  augmente,  plus  le  rapport  légalement  établi  entre 
les  deux  métaux  se  fortifie;  si  ce  rapport  devenait  général  au  moyen  de 
la  monnaie  universelle,  les  appréhensions  suscitées  par  la  fausse  idée  de 
ïétabn  unique  se  dissiperaient  entièrement;  conformément  à  la  nature 
des  choses,  l'or  et  l'argent,  appelés  également,  par  les  qualités  qui  les 
distinguent,  à  constituer  l'instrument  monétaire,  accompliront  de  con- 
serve cette  grande  fonction  sociale .  .11  sera  reconnu  ainsi  une  fois  de 
plus  que  l'intérêt  commun  marche  d'accord  avec  le  libre  emploi  par 
l'homme  des  ressources  offertes  par  le  monde  matériel. 

Si  ce  résultat  n'a  pas  été  écrit  dans  la  loi  de  germinal  an  XI,  il  s'est 
produit  d'une  manière  constante.  Sous  cette  influence,  aucune  refonte 
n'a  été  nécessaire,  parce  que  les  écarts  accusés  entre  le  rapport  com- 
mercial et  le  rapport  légal  ont  été  et  ne  pouvaient  être  .que  très- faibles. 
La  force  de$  choses  a  suffi,  au  moyen  d'une  action  spontanée  et  régu- 
lière, à  maintenir  le  mécanisme  monétaire  dans  une  cohésion  constante. 
Les  gouvernements  les  plus  divers  se  sont  succédé  en  France  :  la  Répu- 
blique est  devenue  l'Empire,  qu'ont  remplacé  la  Restauration,  la  monar- 
chie de  Juillet,  la  République  nouvelle  de  1848,  l'Empire  autoritaire  et 
TEmpire  libéral,  sans  qu'aucune  atteinte  sérieuse  ait  été  portée  au  prin- 
*cipe  fondamental  de  notre  constitution  monétaire.  Il  nous  est  permis 
d'espérer  que,  quelque  vigoureuse  que  soit  l'attaque  dirigée  en  ce  mo- 
ment contre  ce  principe,  il  résistera  par  la  force  du  bon  sens  et  de  l'in- 
térêt général.  Personne  ne  s*est  plaint  chez  nous  de  la  double  monnaie 
légale^  personne  n'en  a  réclamé  la  suppression,  sinon  certains  partisans 
de  la  monnaie  internationale,  qui,  sous  prétexte  de  simplifier  la  solu- 
tion, compromettent  le  résultat  désiré.  Au  lieu  de  supprimer  l'action 
tutélaire  de  la  loi  de  germinal  an  XI,  il  faut  chercher  à  la  généraliser, 
et  l'on  y  arrivera  sans  trop  de  peine  par  l'extension  successive  du  do- 
maine auquel  s'applique  le  principe  de  Vunion  monétaire  de  J863. Qu'on 
renonce  à  l'ambition  de  couler  d'im  seul  jet  un  système  rigide,  qu'on 
reste  fermement  dans  la  voie  déjà  ouverte,  et  sous  peu  l'Europe  conti- 
nentale possédera  Yunilé  mcmétair^  rnmnoRée  de  deux  parités  également 
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uliles  à  la  circulation,  maintenues  dans  un  rapport  constant  par  l'iden- 
tité de  la  fonction. 

M.  Michel  Chevalier  le  déclare  :  «  La  qualité  d'étalon  implique  rim- 
mtUabilité  de  la  valeur  y  elle  ne  se  révèle  que  par  cette  immutabilité.  >  Gela 
suffît  pour  faire  reconnaître  qu'il  faut  employer  les  deux  métaux  qui  se 
corrigent  mutuellement  quant  aux  cbang^ents  successifs  de  la  valeur 
intrinsèque,  et  non  un  seul  métal,  fortement  influencé  par  cette  varia- 
tion. L'immutabilité  de  la  valeur  correspond  à  une  autre  idée  que  celle 
qui  se  rattache  à  la  permanence  du  type  monétaire.  Sans  doute  cette 
permanence  est  indispensable,  elle  maintient  Yunité  monétaire  à  Tabri 
du  caprice  et  de  la  violence;  mais  l'immutabilité  de  la  valeur  intrinsèque 
réaliserait  seule,  si  elle  était  possible  d'une  manière  absolue,  V étalon  de 
la  valeur. 

Le  devoir  du  législateur  est  de  se  rapprocher  le  plus  possible  de  ce 
point  extrême;  le  système  de  Tan  XI  y  conduit  le  plus  efficacement; 
nous  avons  essayé  de  le  montrer  en  scrutant  les  origines  de  la  loi  et  en 
présentant,  pour  la  première  fois  d'une  manière  complète,  les  délibé- 
rations qui  l'ont  précédée  et  les  phases  qu'elle  a  traversées.  Une  his- 
toire exacte  de  Télaboration  de  la  loi  nous  a  paru  en  offrir  le  fidèle 
commentaire. 

WoLOwsKi  {de  rinitiiut). 
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Les  lampions  des  fêtes  que  La  Haye  a  données  en  Thonneur  de  la 
statistique  sont  éteints,  les  derniers  accords  des  concerts  se  sont 
évanouis  dans  l'air,  les  drapeaux  sont  rentrés  dans  leurs  fourreaux,  et 
nous  voilà  réduit  à  nous  replonger  dans  les  traditionnelles  «recherches, 
investigations  et  élaborations  t  de  la  vie  quotidienne,  dans  l'espoir  de 
découvrir  les  «lois  sociales»  et  autres  que  les  chiffres  peuvent  receler. 
Quoi  qu'on  en  puisse  dire,  la  statistique  aussi  a  besoin  d'avoir  sa  poésie, 
et  ce  sont  les  congrès  qui  la  lui  fournissent.  Mais  qu'on  ne  s'y  trompe 
pas,  la  poésie  ne  provient  ni  de  la  musique,  ni  des  illuminations,  elle 
n'émane  que  des  rapports  agréables  qui  se  créent,  se  continuent  et  se 
consolident  dans  ces  réunions  périodiques.  On  se  voit  entouré  défigures 
sympathiques,  on  se  parie  avec  cordialité,  et  pendant  quelques  jours  on 
peut  s'abandonner  à  l'illusion  de  vivre  dans  le  meilleur  des  mondes 
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possibles.  Il  y  a  de  la  poésie  à  s'atteler  en  grand  nombre  au  même  char 
et  à  s'imaginer  qu'on  va  faire  avancer  la  science.  Quand  on  est  rentré 
chez  soi  et  que  Ton  y  regarde  prosaïquement,  on  trouve  sans  doute  que 
le  progrès  est  petit;  mais  peu  importe,  il  a  fallu  plus  d'un  jour  pour* 
créer  le  monde,  on  ne  s'étonnera  donc  pas  qu'il  faille  plus  d'un  congrès 
pour  achever  la  statistique.  L'essentiel  est  qu'on  marche,  et  nous 
ne  faisons  aucune  difficulté  pour  reconnaître  qu'on  a  marché  à  La 
Haye. 

Abordons  le  compte  rendu  des  travaux  du  congrès,  en  passant  sous 
silence  tant  les  fêtes  que  les  formalités  des  séances  générales,  et  ce  n'est 
pas  sans  regrets  que  nous  ne  consacrons  qu'une  courte  mention  à 
M.  Fock  et  à  MM.  de  Baumhauer,  Yissering,  Jolies,  Asser,  Pistorius, 
Bachiene,  Muller,  Jacobin  en  un  mot  à  tous  les  membres  de  la  corn* 
mission  organisatrice  qui  ont  tant  contribué  au  succès  du  congrès.  Nous 
avons  hâte  d'arriver  à  l'exposé  et  à  l'appréciation  des  travaux,  en  sui- 
vant l'ordi^e  des  sections  telles  qu'elles  ont  été  classées  dans  le  pro- 
gramme. 

1''  Section.  —  Théorie  et  application  de  la  statistique. 

Président  honoraire  M.  Quételet;  président  M.  de  Baumhauer. 

C'est  la  section  où  se  réunissent  volontiers  les  statisticiens  de  pro- 
fession parce  qu'elle  a  généralement  pour  mission  de  mieux  asseoir  les 
fondations  dô  la  science.  Ifous  écrivons  ce  mot  avec  quelque  timidité, 
car  plus  d'un  d'entre  nos  confrères  ne  veut  voir  dans  la  statistique 
qu'une  méthode.  Ce  sont  même  les  discussions  élevées  sur  l'objet  de  la 
statistique  qui  ont  engagé  la  commission  organisatrice  à  poser,  par  l'or- 
gane de  M.  Vissering,  la  question  suivailte  :  quelles  sont  les  limites  de  la 
statistique.  La  discussion  a  fait  ressortir  ce  point,  que  l'école,  dite  des- 
criptive, cède  de  plus  en  plus  la  place  à  l'école  dite  mathématique.  La 
première  se  borne  à  exposer  le  fait^  la  dernière  veut  découvrir  la  loi. 
Pour  être  plus  exact,  il  faudrait  dire  que  l'une  tend  à  se  fondre  dans 
l'autre,  en  ce  sens,  qu'on  commence  toujours  par  chercher  le  fait  et 
qu'on  utilise  ensuite  la  série  des  faits  pour  établir  la  loi,  ou  ce  qu'on 
prend  pour  la  loi.  La  discussion  dans  la  section,  en  présence  de  presque 
tous  les  hommes  compétents  de  l'Europe,  a  eu  pour  résultat  une 
décision  qui  a  été  ainsi  formulée  par  M.  Engel  :  «  La  première  section, 
tout  en  exprimant  la  plus  grande  reconnaissance  à  M.  Vissering  pour 
son  travail,  remarquable  par  sa  lucidité  et  son  érudition,  exprime 
l'opinion  que  ni  l'objet,  ni  le^  '*   '       ^^  la  statistique  ne  se  prêtent  à 
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des  vot€s  par  une  assemblée  quelconque.  L'objet  et  les  limites  de  la 
statistique^dcmême  que  la  position  de  cette  science  vis-à-vis  des  autres 
sciences,  doivent  être  abandonnés  à  l'investi gatloh  libre  de  tous  ceux 
qui  s'en  occupent.»  Nous  approuvons  complètement  cette  décision,  ett 
ajoutant  que  $41  y  a  quelques  doutes  sur  la  nature  scientifique  de  la  sta- 
tistique, on  a  du  moins  reconnu  qu*elle  était  grosse  de  plusieurs  sciences 
à  la  fois,  on  a  même  donné  d'avance  aux  enfonts  de  la  statistique  les 
noms  de  physique  sociale,  démographie,  démologie,  et  nous  en  passons 
sans  doute. 

La  deuxième  questions  est  relative  à  la  méthodologie  de  la  statistique^ 
le  travail  préparatoire,  très-savant  et  très-développé,  est  de  M.  de  Bau* 
mhauer.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  l'analyse  succincte  que  nous  en 
avons  faite  antérieurement,  poUr  passer  de  suite  au  conclusions  de  la 
section.  (Rapporteur  M.  Semenoff.)  Voici  ces  conclusions  : 

«  l""  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  gouvernements  soient  invités^ 
lors  de  la  confection  de  modèles  ou  de  tableaux  statistiques,  à  prendre 
en  sérieuse  considération  tant  l'intérêt  et  les  besoins  de  l'administration 
que  ceux  de  la  science. 

€  2®  Il  est  à  désirer  que,  dans  les  pays  où  il  n'existe  pas  de  commis- 
sion centrale  ou  de  bureau  central  de  statistique,  les  enquêtes  sur  les 
mêmes  matières  soient  toujours  faites  par  le  bureau  de  statistique  avec 
le  concours  des  bureaux  administratif^  intéressés. 

<!  3®  Il  est  désirable  qu'aucun  recensement  ou  enquête  périodique  ne 
se  fasse  dans  un  pays  qui  aune  commission  centrale  de  statistique,  sans 
que  celle-ci  soit  consultée  sur  les  modèles  et  tableaux  statistiques 
exigés  ou  décidés  par  les  gouvernements. 

f4o  Le  Congrès  est  d*avis  qu'il  est  désirable  de  calculer  non-seulement 
des  moyennes,  mais  en  même  temps  des  nombres  d'oscillations  pour 
faire  connaître  la  déviation  moyenne  des  nombres  d'une  série  de  la 
moyenne  de  cette  série  même.  » 

Ces  conclusions,  que  nous  reproduisons  textuellement,  nous  sug- 
gèrent les  réflexions  suivantes.  En  lisant  le  vœu  n"*  1,  nous  nous  sommes 
demandé  quel  intérêt  on  a  négligé  jusqu'à  présent,  celui  de  la  science 
eu  celui  de  l'administration?  Le  n"*  2  nous  a  surpris;  nous  avons  tou- 
jours pensé  qu'une  enquête  financière  devrait  être  faite  par  des  finan- 
ciers, une  enquête  agricole  par  des  hommes  entendant  l'agriculture, 
une  enquête  sanitaire  par  des  médecins,  et  ainsi  de  suite;  il  parait 
donc  que  nous  nous  sommes  trompé.  Nous  ne  comprenons  pas  bien  non 
plus  la  distinction  entre  le  bureau  central  et  le  bureau  qui  n'est  pas 
central.  Le  n"*  3  donne  un  soufflet  aux  commissions  centrales  qui  ne 
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s'acquittent  pas  de  leur  tâche  ou  aux  chefs  de  statistique  qui  ne  con- 
sulteot  pas  les  commissions  instituées  précisément  pour  donner  un  avis 
«sur  les  modèles  et  tableaux  statistiques.»  Le  n**  4  est  purement  tech- 
nique; c'est  M.  Mayr,  de  Munich,  qui  a  eu  le  mérite  de  le  proposer. 
Franchement  nous  aurions  volontiers  donné  les  quatre  vœux  ci-des- 
sus pour  un  vœu  sur  la  statistique  des  professions  comptant  les  mem- 
bres de  la  famille  conmie  appartenant  à  la  même  profession  que  leur 
chef  (méthode  française  et  allemande).  En  séparant  les  femmes  et  les  en- 
fants de  leurs  maris  ou  pères,  la  statistique  des  professions  perd  toute 
valeur  et  tout  intérêt.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  nommer  les  pays  aux- 
quels nous  appliquons  ce  jugement  sévère. 

La  question  de  la  méthode  graphique  (travail  de  M.  Obreen)  est  une 
de  celles  qu'on  ne  doit  pas  discuter  :  c^est  de  l'art.  Si  le  tableau  ou  la 
carte  graphique  n'est  pas  parfaite,  les  chiffres  sont  cent  fois  préférables. 
En  attendant,  on  a  émis  le  vœu  a  que  les  principaux  documents  statisti- 
ques officiels  soient  accompagnés  de  cartes  et  de  diagrammes»  (rappor- 
teur, M.  leD'  Janssen). 

Nous  arrivons  à  une  question  pratique,  celle  des  mort-nés,  sur  la- 
quelle MM.  Boogaard  et  Egeling  ont  présenté  un  travail  préparatoire. 
Après  une  très-intéressante  et  très-instructive  discussion,  dans  laquelle 
on  a  entendu  des  représentants  de  beaucoup  de  pays,  on  a  pris  les  con- 
clusions suivantes,  que  M.  Mayr  s'est  chargé,  à  titre  de  rapporteur,  de 
faire  accepter  par  l'assemblée  générale  : 

al""  Les  gouvernements  des  pays  régis  par  le  Gode  Napoléon  sont  in- 
vités à  prendre  les  mesures  qui  leur  paraîtront  les  plus  propres  pour 
faire  connaître  le  nombre  des  enfants  :  1<»  venus  au  monde  ;  2"  nés  vi- 
vants, mais  décédés  avant  la  déclaration  de  la  naissance.  Sera  considéré 
comme  mort-né  l'enfant  ayant  au  mois  six  mois  de  vie  fœtale. 

a  S""  Pour  les  pays  où  la  loi  ne  s'oppose  pas  à  la  constatation  des 
mort-nés  proprement  dits,  le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  officiers  de 
Tétat  civil  soient  tenus  de  les  inscrire  comme  tels,  séparés  des  nés  vi- 
vants décédés  à  quelque  âge  que  ce  soit,  n'eussent-ils  vécu  que  quelques 
heures. 

a  S""  Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  dans  les  relevés  officiels  du  mouve- 
ment de  la  population,  les  mort-nés  soient  classés  à  part  et  ne  figurent 
ni  aux  naissances  ni  aux  décès.  » 
Ces  conclusions  ont  été  adoptées. 

Quelques  mots  d'explication.  En  France,  la  loi  ne  connaît  que  des  en- 
fants morts  avant  la  déclaration  de  la  naissance.  L'officier  de  l'état  civil 
ne  peut  dire  qu'une  chose  :  l'enfant  était  mort  —  ou  vivant  —  au  mo- 
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ment  où  on  Ta  inscrit  snr  les  registres.  La  statistique  se  croit  intéressée 
à  distinguer  entre  les  enfants  nés  morts  et  ceux  nés  vivants,  bien  que 
décédés  quelques  heures  avant  la  naissance.  Mais  nous  ne  croyons  pas 
qu'on  réussisse  à  obtenir  dans  la  pratique  la  distinction  qu'on  demande, 
et,  pour  notre  part,  nous  n'y  attachons  pas  une  importance  aussi  grande 
que  beaucoup  de  nos  confrères.  En  effet,  dès  qu'on  est  obligé  de  distin- 
guer entre  les  enfants  mort-nés  et  les  avortements,  dès  qu'on  se  résout 
à  compter  les  fœtus  de  6  mois  et  à  exclure  ceux  de  8  mois  1/2,  on  s'en- 
gage dans  des  impossibilités,  et  les  chiffres  perdent  de  leur  rigueur. 
Qu'on  se  borne  partout  à  baser  les  raisonnements  statistiques  sur  les  en- 
fants nés  vivants,  et  l'on  aura,  sinon  un  travail  parfait  (il  n'en  existe 
pas},  du  moins  des  données  d'une  exactitude  suffisante  et  surtout  com- 
parable. Rien  n'empêche  d'ailleurs  de  noter  à  part,  si  l'on  peut,  les 
mort-nés  et  d'en  tirer  les  conséquences  que  ces  renseignements  com- 
portent. 

La  5*  question  a  pour  objet  le  mode  de  calculer  les  tables  de  morta- 
lité ;  elle  a  été  développée  dans  un  travail  très  savant  de  M.  de  fiaum- 
hauer.  La  section  a  adopté  les  conclusions  ci-après,  que  nous  extrayons 
du  rapport  de  M.  Samuel  Brown. 

«  lo  Une  étude  approfondie  de  l'identité  du  rapport  est  indispensable 
pour  la  juste  appréciation  des  éléments  de  construction  des  tables  de 
survie  et  de  mortalité  ; 

«  S""  Les  décédés  par  âge  représentant,  dans  la  table,  les  décédés  à 
chaque  âge  pendant  l'année  ou  pendant  toute  la  série  de  jours  dont 
l'année  se  compose,  doivent  être  mis  en  rapport  avec  tous  les  exposés  à 
mourir  à  chaque  âge  correspondant  pendant  toute  la  série  de  jours  dont 
l'année  se  compose  ; 

«  S"*  Que  chaque  pays  qui  publie  des  tables  officielles  de  mortalité 
fasse  connaître  à  l'avenir,  dans  la  publication,  même  la  méthode  d'après 
laquelle  ces  tables  ont  été  calculées; 

<  4»  Le  Congrès  exprime  le  vœu  que,  dans  les  recensements  futurs, 
on  divise  les  habitants  par  pays  de  naissance,  par  sexe  et  par  âge. 

«  5^  Le  Congrès  se  prononce  sur  la  nécessité  d'indiquer  dans  la  liste 
mortuaire,  non-seulement  l'âge,  mais  l'année  de  naissance  des  dé- 
cédé^. » 

Nous  donnons  ces  conclusions  sans  commentaire. 

2"  Section.  —  Statistique  de  la  justice  civik  et  commerciale. 

Cette  section  a  été  présidée  par  M.  Jolies,  auteur  du  travail  prépara- 
toire relatif  à  la  !'•  question. 
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l>r«  question  :  Assistance  judiciaire  (i).  La  discussion  où  brillèreal 
MM.  Yvernès,  Vissehers,  Asaer,  Rolin<Jacquemyn8,  AméHne,  nous  a  fait 
connaître  que  rassistance  judiciaire  existe  à  peu  près  partout»  qu'en 
Hollande  et  en  Danemark  les  institutions  de  bienfaisance,  et  même  les 
églises,  jouissent  également  de  cette  assistance.  M.  Yvernès,  chargé  da 
rapport,  a  présenté  les  conclusions  suivantes,  qui  ont  été  adoptées  : 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu'  que  les  statistiques  ofOcielles,  dans  une 
notice  précédant  les  tableaux  relatifls  à  l'assistance  judiciaire  fournis- 
sent, d'après  la  législation  du  pays,  les  réponses  aux  questions  sui-» 
vantes  : 

«l**  Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  demander  l'assistance  î 

a  2o  Quelles  conditions  sont  nécessaires  pour  obtenir  Tassistance? 
(Indiquer  notamment  si  Tindigence  est  absolue  ou  relative.) 

«  3*"  Les  étrangers,  les  institutions  charitables,  les  administrations 
d'églises,  les  tuteurs,  les  curateurs  peuvent-ils  jouir  du  bénéfice  de 
l'assistance  et,  en  cas  d'affirmative,  à  quelles  conditions  P 

c  4*"  A  qui  et  sous  quelle  forme  l'assistance  judiciaire  doit-elle  être  de- 
mandée ? 

«  5°  A  quelle  autorité  est  confiée  la  décision  sur  l'assistance  ? 

a  6*  Quelle  est  la  procédure  prescrite  P 

«  7'  Y  a-t-il  des  institutions  auxiliaires  (bureaux  de  consultation  gra- 
tuite, etc.) 

a  8* Quels  sont  les  effets  de  l'admission  au  bénéfice  de  l'assistance? 

«  9*»  Ce  bénéfice  peut-il  être  retiré  ?  A  la  demande  de  qui  et  dans  quel 
cas?  » 

«Ces  données  suffiront  pour  mettre  en  relief  les  points  les  plus  essen- 
tiels de  toute  législation  sur  la  matière.  En  ce  qui  concerne  les  tableaux, 
il  serait  utile  d'y  trouver,  pour  chaque  degré  de  juridiction  : 

«  a  Le  nombre  des  demandes  d'assistance  rapproché  de  celui  des  affaires 
jugées; 

ab  Le  résultat  de  ces  demandes  mis  en  regard  de  la  nature  de  la  ques- 
tion en  litige  ; 

«c  La  qualité  et,  s'il  y  a  lieu,  la  nationalité  de  la  personne  qui  sollicite 
l'assistance; 

«rf  La  situation  de  cette  personne  dans  le  procès  futur  (autrement  dit 
l'assisté  sera-t-il  demandeur  ou  défendeur); 

aelfi  résultat  A\\  procès  c|evant  la  juridiption  jCompétjBntp,  pn  distin- 
guant les  procès  dans  lesquels  l'assisté  a  succombé  par  des  considéra- 


(i)  Nons  avons  supprimé  le  mot  gratuit  comme  superflu. 
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tioDs  sur  le  fond  de  ceux  dans  lesquels,  au  contraire,  le  jugeaient  a  été 
motivé  par  des  considérations  sur  la  forme  ; 

«  /  Le  nombre  des  retraits  d'assistance  prononcés,  avec  indication  des 
personnes  qui  les  ont  demandés  et  des  motifs  qui  les  justifient,  n 

L'assistance  judiciaire  est  plus  qu'un  bienfait,  c'est  une  nécessité 
sociale  de  premier  ordre  jdans  les  pays  ob  la  justice  est  si  chère.  Mais 
précisément  parce  que  la  justice  est  chère,  une  campagne  contre  les 
frais  de  justice  nous  semble  plus  utile  encore  que  le  développement  de 
l'assistance  judiciaire. 

La  2"  question,  discutée  par  cette  section,  celle  de  la  main-morte,  a 
seule  eu  le  don  de  passionner  un  peu  la  docte  assemblée.  Il  y  avait  dans 
cette  discussion  aussi  ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas,  on  voyait  la 
passion,  et  grâce  à  la  réserve  des  orateurs  il  fallait  en  deviner  la  cause. 
Ce  qui  n'était  d'ailleurs  pas  difficile.  Dans  l'assemblée  générale,  lorsque 
M.  Rolin-Jacquerayns  présenta  son  rapport  au  nom  de  la  section  et 
conclut  ainsi  :  «  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  gouvernements  re- 
cueillent les  données  pour  une  statistique  officielle  tant  delà  législation 
qui  régit  la  main-morte  que  de  son  état  actuel,  »  M.  Pascal  Duprat,  d'une 
part,  et  M.  le  baron  de  Hugenpoth  (rédacteur  du  travail  préparatoire 
inséré  dans  le  programme";,  de  l'autre,  attaquèrent  ces  conclusions,  et 
après  une  joftle  oratoire  des  plus  brillantes,  à  laquelle  prirent  part  aussi 
MM.  Rolin-Jacquemyns  et  Bourdin,  on  adopta  des  conclusions  dont  voici 
les  termes  : 

«  Le  Congrès,  considérant  qu'il  est  delà  plus  haute  importance,  dans 
l'état  actuel  de  l'Europe,  d'avoir  une  connaissance  aussi  exacte  que 
possible  des  institutions  de  main-morte, 

«  invite  les  gouvernements  à  vouloir  bien  faire  dresser  le  tableau 
comparatif  des  législations  sur  ce  grave  sujet, 

«  Et  à  donner  la  statistique  de  la  main-morte  sous  toutes  ses  formes.» 

Le  lecteur  aura  de  la  peine  à  découvrir  la  différence  qu'il  y  a  entre 
ces  deux  rédactions;  elle  est  surtout  politique  et  religieuse.  Pour  lapra- 
tique  du  statisticien  elle  se  résume  à  peu  près  en  ceci  :  D'après  la  pre- 
mière rédaction,  on  se  serait  timidement  informé  auprès  du  concierge 
du  couvent;  d'après  la  deuxième,  on  demandera  poliment,  mais  ferme- 
ment, à  voir  Mm*  la  supérieure.  Nous  croyons  qu'on  aura,  dans  Tun  et 
dans  l'autre  cas,  bien  de  la  peine  à  obtenir  de  bons  renseignements. 

y  question,  Faillites  et  banqueroutes.  M.  A.  de  Vries  a  fait  le  travail 
inséré  ^uprogramme,  et  c'est  lui  qui  a  introduit  la  question.  La  discussion 
a  surtout  porté  sur  le  point  de  savoir,  si  l'on  peut  relever  les  causes 
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des  faillites  et  Ton  a  décidé  avec  raison  que  non.  En  somme,  M.  Worms 
a  été  chargé  de  présenter  les  conclusions  suivantes  : 

c  Faire  ouvrir  dans  les  colonnes  déjà  usitées  diverses  autres  colonnes 
encore  pour  y  recueillir  successivement,  entr'autres,  le  nombre  des 
faillites  et  des  faillis,  le  caractère  du  jugement  déclaratif,  la  situation 
personnelle  du  failli,  le  genre  du  commerce  atteint,  laduréedeTadmi- 
nistration  postérieure  à  la  faillite,  la  décomposition  de  Tactif  et  du 
passif,  les  condamnations  pour  banqueroute  simple,  les  condamnations 
pour  banqueroute  frauduleuse,  les  causes  de  ces  condamnations  résul- 
tant de  l'indication  de  la  disposition  pénale  et  le  nombre  des  réhabilita- 
tions prononcées  à  la  suite  de  la  libération  entière  du  failli,  n 

La  4«  question  s'occupe  des  sociétés  par  actions  au  point  de  vue  sta- 
tistique seulement,  néanmoins  M.  Asser,  qui  a  rédigé  le  travail  prépa- 
ratoire et  présenté  ensuite  le  rapport,  a  su  éclairer  la  question  à  divers 
points  de  vue.  Il  a  su  aussi  lui  ôter  un  peu  de  son  aridité,  et  ce  n'est 
pas  sans  provoquer  le  sourire  approbateur  de  l'assemblée  qu'il  a  nommé 
rassistance  judiciaire  la  statistique  des  pauvres,  la  main-morte  la  sta- 
tistique des  riches,  les  faillites  la  statistique  des  riches  devenus  pauvres, 
et  les  sociétés  par  actions  la  statistique  des  pauvres  aspirant  à  devenir 
riches,  et  souvent,  hélas!  celle  des  riches  en  train  de  devenir  pauvres. 
Au  point  de  vue  légal,  M.  Asser  désire  «  remplacer  le  contrôle  gouver- 
nemental par  celui  des  intéressés.  »  Enfin,  comme  organe  de  la  section, 
il  propose  les  conclusions  suivantes  : 

«  1^  De  faire  dresser  une  Statistique  des  Sociétés  par  action.  » 

2o  De  comprendre  dans  cette  statistique  : 

(a)  Les  sociétés  à  responsabilité  limitée. 

(b)  Les  sociétés  en  commandite  par  actions. 

3"*  D'y  comprendre  les  sociétés  appartenant  à  ces  deux  catégories 
même  quand  leur  objet  n'est  pas  de  faire  des  actes  de  commerce  dans  le 
sens  des  codes  commerciaux. 

4o  De  ne  pas  comprendre  dans  ces  Statistiques  : 

(a)  Les  associations  et  les  corporations  qui  n'ont  pas  pour  objet  le 
profit  des  associés. 

{b)  Les  sociétés  mutuelles  d'assurances  et  autres. 

6**  De  comprendre  dans  une  rubrique  spéciale  les  sociétés  par  actions 
établies  à  l'étranger,  mais  qui  ont  leur  siège  principal  ou  une  succursale 
dans  le  pays  qui  fait  dresser  la  statistique. 

6°  De  distinguer  les  sociétés  par  actions  : 

(a.)  D'après  leur  objet  :  banques,  compagnies  d^assurances,  compa- 
gnies de  chemin  de  fer,  etc.; 
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(b.)  D'après  leur  nature  légale  :  Les  sociétés  en  commandite  et  les  so- 
ciétés à  responsabilité  limitée  pour  tous  les  associés; 

Quant  au  cadre,  il  devra  surtout  indiquer  : 

(a.)  L'année  de  la  fondation  ; 

(6.)!^  montant  du  capital  de  la  société; 

(c.)  Le  montant  de  chaque  action  ; 

{d.)  Le  montant  des  versements  opérés  et  encore  à  opérer; 

(e.)  Le  montant  des  bénéfices  nets  avec  indication  des  dividendes  et 
des  sommes  versées  à  la  caisse  de  réserve  ; 

if.)  Le  nombre  des  sociétés  constituées; 

(g.)  Le  nombre  des  sociétés  dissoutes  en  subdivisant  cette  dernière 
rubrique  en  colonnes  indiquant  les  causes  de  dissolution  :  comme  expi- 
ration du  terme  fixé  par  les  contrats  des  sociétés;  résolution  spéciale 
des  associés  ;  perte  d'une  certaine  partie  du  capital  amenant  la  dissolu- 
tion de  la  société,  soit  en  vertu  de  la  loi,  soit  en  vertu  d'une  clause  spé- 
ciale des  statuts,  faillite  ou  dissolution  par  un  acte  du  gouvernement 
dans  les  pays  où  le  gouvernement  possède  ce  droit,  etc.,  etc.  » 

La  cinquième  question,  préparée  et  rapportée  par  M.  Jolies,  est  rela- 
tive à  l'organisation  judiciaire,  le  nombre  des  cours  et  tribunaux,  etc. 
Les  propositions  de  la  section  ont  été  adoptées  et,  sans  doute,  ces  pro- 
posait ons  ont  été  bonnes,  mais  nous  les  aurions  voulu  meilleures.  C'est 
qu'on  s'est  arrêté  à  des  accessoires.  On'n'a  pas  abordé  le  point  essentiel 
de  la  statistique  judiciaire  comparée,  la  comparaison  des  procès,  à  cause 
d'une  difficulté  encore  insurmontable,  la  différence  des  législations. 
Jusqu'à  nouvel  ordre,  ce  serait  en  vain  qu'on  attaquerait  de  front  celte 
difficulté,  il  faut  donc  la  tourner.  En  effet,  la  statistique  judiciaire  ne 
peut  et  ne  doit  reproduire  que  les  divisions  de  la  loi  du  pays;  elle  a  un 
bpt,  c'est  de  montrer  comnlent  la  justice  est  administrée,  et  quelle  ac- 
tion exercent  lesdiverses  dispositions  de  la  loi. D'ailleurs  ce  sont  les  agents 
de  la  justice  qui  font  les  relevés  et  qui  ne  peuvent  trouver  les  éléments 
de  leur  travail  que  dans  les  documents  créés  en  exécutant  les  lois.  Il 
faut  donc  tourner  la  difficulté,  et  voici  comment.  On  conviendrait  d'une 
classification  spéciale  commune,  embrassant  seulement  les  points  prin- 
cipaux et  qui,  se  rattachant  aux  grands  faits  sociaux,  économiques,  mo- 
raux, se  retrouvent  dans  tous  les  pays.  Cette  classification  internationale 
formerait  l'appendice  de  toute  publication  de  statistique  judiciaire,  et 
rien  ne  serait  plus  facile  pour  les  auteurs  de  ces  statistiques  que  de  com- 
biner les  chiffres  de  lu  partie  principale  (qui  continuerait  à  suivre 
la  classification  de  la  législation  du  pays),  de  manière  à  les  faire  entrer 
dans  les  cadres  arrêtés  en  commun. 

3*  SÉRIE,  T.  XVI.  —  15  octobre  1869.  5 
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3«  Stmon.  —  Finafueê  H  Banque$, 

Celte  section  a  été  présidée  par  M.  Wolowski. 

La  première  question  traite  du  cadastre,  sur  lequel  M.  Bachiend  a 
donné  un  bon  travail  au  Programme.  Cette  question  est  trop  compliquée 
pour  que  le  lecteur  puisse  se  faire  une  idée  du  travail  de  la  section 
d'après  les  quelques  lignes  que  nous  pouvons  lui  consacrer  ici,  nous  ai- 
mons donc  mieux  renvoyer  au  compte-rendu  officiel,  en  ajoutant  une 
réflexion  :  le  cadastre  se  compose  d'une  série  d'opérations  (triangula- 
tion, arpentage,  classiflcation  des  terres,  évaluation  du  revenu,  etc.)  et 
dans  les  discussions,  souvent  les  orateurs  s'attachent  chacun  à  une  autre 
opération ,  sans  qu'ils  semblent  s'ap^'rcevoir  mutuellement  que  leur 
point  de  départ  est  différent. 

M.  Bachiene  a  fourni  aussi  le  travail  destiné  à  préparer  la  discussion 
dé  la  deuxième  question,  celle  du  Crédit  foncier.  Malgré  cet  excellent 
travail,  accompagné  d'une  statistique  hypothécaire  très-complète  des 
Pays-Bas,  la  question  du  Crédit  foncier  est  restée  à  Tordre  du  jour,  et 
nous  la  retrouverons  au  prochain  congrès  avec  une  addition  due  à 
M.  Pascal  Duprat  et  ainsi  conçue  :  n  Quel  est  en  moyenne  le  rapport  en- 
tre le  chiffre  du  produit  net  dès  biens  hypothéqués  et  le  chiffre  de  l'an- 
nuité servie  aux  institutions  de  Crédit  foncier  pour  payer  la  rente  an-^ 
nuelle,  les  frais  d'administration  et  l'amortissement  de  la  créance?  » 
Ne  trouve-t-on  pas  cette  question  bien  perfide  ? 

Le  Rei)enu  annuel  de  la  nation,  tel  est  le  titre  de  la  troisième  questiôtt 
que  M.  de  Bruyn  Kops  a  développée  dans  le  Programme.  Oa  a  peûsé 
avec  raison  que,  pour  connaître  le  poids  exact  des  impdts,  il  ne  suffisait 
pas  de  calculer  combien  paye  chaque  contribuable,  qu'il  fallait  encore 
constater  le  montant  de  son  revenu.  Les  charges  fiscales  sont  des  quan<* 
tités  relatives  et  non  des  nombres  absolus.  Une  contribution  de  100  i>. 
est  un  poids  insensible  pour  le  millionnaire  et  un  fardesiu  écrasant  pour 
un  employé  ou  un  ouvrier. 

L'utilité  d'un  tableau  du  revenu  national  reconnu,  il  ô'ag^t  de  trouver 
le  moyen  de  l'établir.  Nous  avons  toujours  considéré  le  Revenu  national 
comme  la  totalisation  des  revenus  individuels;  le  but  se  dressait  ainsi 
nettement  et  clairement  devant  nous,  nous  l'avons  seulement  trouvé 
difBcile  à  atteindre;  aussi  sommes-nous  surpris  de  n'entendre  jamais 
discuter  que  le  but,  et  jamais  les  voies  ni  les  moyens.  Il  n'y  a  évidem- 
ment qu'un  seul  moyen  d'avoir  un  bon  total,  c'est  de  n'oublier  aucun 
des  noiabres  oades  articles  qui  doivent  le  former;  or  comme  on  en  ou- 
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bliéi'â  néiiessairemetit  beaucoup  en  procédant  par  grandes  masses^  il 
s'ensuit  que  ce  sotit  les  revenus  individuels  qu'il  faut  chercher  à  réunir. 
En  erft!t,  que  fera-t-on  après  avoir  établi  que  le  revenu  national  de  la 
France  est,  par  hypothèse,  de  38  milliards  ?  On  s'empressera  très-cer- 
tainement de  diviser  ce  chiffre  par  le  nombre  des  habitants  afin  de  pou- 
voir  proclamer  que  le  revenu  moyen  d'un  Français  est  de  1,000  fr. 
C'est  uniquement  ce  revenu  moyen  qu'on  cherche,  et  avec  raison,  parce 
que  les  milliards  éblouissent,  mais  n'éclairent  pas,  tandis  que  le  revenu 
moyen  représente  une  idée  nette,  une  situation  déterminée;  chacun 
peut  le  mettre  de  suite  en  rapport,  soit  avec  les  charges  fiscales  ft  sup^ 
porter,  soit  avec  la  somme  de  bien-être  qu'un  pareil  revenu  peut  procu- 
rer. Supposons  maintenant  qu'on  présente  un  revenu  national  incom- 
plet, en  en  divisant  la  somme  par  Tensemble  de  la  population,  le  revenu 
moyen  est  nécessairement  atténué.  Cette  atténuation,  nous  le  répétons, 
est  Inévitable  lorsqu'on  procède  par  grandes  masses*  Nous  en  avons  vu 
des  exemples  nombreux,  et  pour  n'en  citer  qu'un  entre  mille,  en  énu-» 
mérant  les  produits  pour  en  totaliser  les  valeurs,  on  évaluera  le  blé  au 
prix  du  lieu  de  production,  on  parlera  de  100  millions  d'hectolitres  à 
20  fr.  =  2  milliards,  et  personne  ne  songera  au  meunier,  au  boulan- 
ger, au  pâtissier,  etc.  Leur  revenu  ne  figurera  nulle  part,  bien  qu'ils 
fassent  partie  des  38  millions  de  Français  employés  comme  diviseur* 
Nous  avons  vu  un  jour  évaluer  le  revenu  des  Français  à  7  milliards^  ec 
voici  comment  on  procéda  :  on  fixa  (à  tort  ou  à  raison)  le  revenu  brut 
de  l'agriculture  â  8  milliards  et  l'on  y  ajouta  î  milliards  de  revenu  NET 
de  l'industrie,  voilà  tout.  On  objectera  qu'il  n'est  pas  encore  possible 
d^additionner  les  revenus  individuels  ;  soit,  mais  alors,  au  lieu  de  pren** 
dre  la  valeur  du  produit  brut  ~  le  blé  *—  prenez  celui  du  produit  fa- 
briqué —  le  pain  ^  en  tenant  compte  des  produits  accessoires  (pâtisse*» 
rîe,  fécules,  distillerie,  etc.). 

En  résumé,  le  revenu  national  est  un  revenu  brut  (le  revenu  net  coû* 
«titue  l'épargne),  il  doit  comprendre  les  produits  de  l'agriculture,  de 
rindustrie,  du  commerce,  les  revenus  produits  par  les  fonctions,  par  les 
arts  libérauie,  et  par  n'importe  quoi  :  il  n'y  a  pas  ici  de  doublé  emploi. 
Si  Ton  veut  prendre  podr  diviseur  l'ensemble  de  la  population,  il  faut 
former  le  dividende  de  l'ensemble  des  revenus,  on  ne  saurait  sortir  de 
là.  Nous  acceptons  toutes  les  conséquences  de  ce  principe.  Après  ce  que 
nous  venons  d'exposer,  tm  comprend  que  nous  ne  trouvions  pas  suffi- 
samment claires  les  conclusions  de  la  3*  section  proposées  en  ces  termes 
paMII.  Vrolik: 

«La 8*  section  prcposé  au  Congrès  le  vœa  que  les  délégués  deè  dirers 
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pays  et  notamment  les  chefs  des  bureaux  de  statistique  soient  invités  à 
communiquer  au  Congères  futur  les  éléments  que  la  statistique  de  leur 
pays  possède  pour  arriver  à  une  statistique  aussi  complète  que  possible 
du  revenu  de  la  nation,  soit  d'après  la  méthode  personnelle  qui  s'attache 
à  évaluer  le  revenu  individuel  des  habitants,  soit  d'après  la  méthode 
réelk  qui  procède  d'une  manière  collective  à  l'estimation  des  diverses 
branches  de  la  production.  —  On  pourrait  améliorer  les  moyens  qu'on 
emploie  pour  rendre  les  statistiques  de  l'industrie,  du  commerce,  des 
mines,  de  la  pèche  aussi  complètes  que  Test  déjà  celle  de  Tagriculture 
dans  quelques  états.  On  devrait  s'attacher  à  rédiger  les  statistiques  spé- 
ciales et  notamment  celle  de  l'industrie  de  façon  à  distinguer  les  divers 
éléments  qui  les  composent,  les  matières  premières  employées,  le  com- 
bustible» etc.  De  cette  manière  on  éviterait  des  doubles  emplois  dans  les 
différentes  statistiques  destinées  à  faire  connaître  le  revenu  delanaition. 

<x  En  dernier  lieu  il  serait  désirable  de  rechercher  les  méthodes  de 
connaître  les  revenus  divers  qui  échappent  aujourd'hui  à  toute  investi- 
gation  dans  les  pays  où  Ton  n'a  pas  Tincome-taxe.  » 

Comme  si  Tincome-taxe  disait  tout,  MM.  Baxter  et  Leone  Levi  ont 
démontré  qu'elle  dit  à  peine  la  moitié. 

La  Statistique  des  impôts  (travail  préparatoire  de  U.  de  Bosch  Kern- 
per)  a  donné  lieu  à  une  courte  discussion  dont  M.  de  Bouchen  a  été  le 
rapporteur.  Ce  n'est  pas  la  faute  du  rapporteur  si  le  travail  est  à  recom- 
mencer. 

A  la  question  précédente  se  rattache  celle  des  budgets  cotnmunaux^ 
M.  le  D' Gastiglione  a  présenté,  au  nom  de  la  section,  des  conclusions 
tendant  à  faire  publier  tous  les  ans  les  budgets  (1)  et  les  comptes  des  com- 
munes,des  provinces  et  autres  circonscriptions  administratives,  ainsi  que 
des  institutions  publiques.  Ces  budgets  et  ces  comptes  doivent  être  éta- 
blis de  façon  que  leurs  chiffres  puissent  facilement  être  rapprochés 
de  ceux  de  Tfitat  (par  exemple  :  afin  qu'on  puisse  ajouter  les  dépenses 
communales  relatives  à  l'instruction  publique,  à  la  voirie,  à  la  police,etc, 
aux  dépenses  analogues  de  l'Etat  et  connaître  l'ensemble  réel  des  dé- 
penses). On  demande  encore,  avec  raison,  que  ces  budgets  et  comptes 
renferment  les  dispositions  législatives  et  réglementaires  nécessaires  pour 
leur  intelligence.  Tout  cela  est  excellent, pourtant  le  travail  de  la  section, 
quoique  inspiré  par  les  meilleures  doctrines,  n'est  pas  assez  pratique.  Le 

(1)  Comme  beaucoup  de  personnes  se  servent  indiflTërdmment  de  ces 
deux  mots,  nous  rappelons  que  le  budget  prévoit  et  précède  les  recettes 
et  les  dépenses,  tandis  que  le  compte  les  suit,  et  s'il  peut,  les  justifie. 
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reproche  que  nous  avons  à  faire  au  travail  préparatoire  de  M.  Jacobi 
paraîtra  singulier,  c'est  qu'il  est  trop  complétée  même  manteau  peut 
être  porté  par  tout  le  monde,  tandis  qu'un  vêtement  ajusté,  qui  repro- 
duit exactement  les  formes  du  corps,  ne  va  qu'à  une  seule  personne.  Le 
but  relativement  modeste  vers  lequel  il  faut  tendre  dans  les  congrès,  c'est 
de  s'entendre  sur  les  points  principaux,  sur  leé  grandes  divisions;  celles- 
là,  on  parviendra  à  les  faire  adopter  partout,  tandis  que  les  cadres 
compliqués  seront  rejetés  sans  avoir  été  lus.  On  jugera  à  priori  que 
t  cela  ne  saurait  s'appliquer  aux  circonstances  qui  dominent  chez  nous.  » 

Nous  arrivons  à  la  question  des  banques  (bon  travail  préparatoire  de 
M.  Baert).  On  n'a  pas,  cette  fois,  discuté  le  principe  des  banques,  mais 
seulement  la  meilleure  manière  d*en  faire  la  statistique.  Aussi  nous  bor- 
nons-nous à  reproduire  les  conclusions  de  M.  Clément  Juglar,  rapporteur. 

«Le  Congrès  recommande  aux  établissements  qui  distribuent  le  crédit 
la  publication  périodique  des  divers  articles  de  leur  bilan  ;  c'est-à-dire, 
pour  les  banfptes  d'escomptes  et  d'avances^  les  moyennes  mensuelles  et 
annuelles  des  escomptes  et  des  avances;  avances  sur  effets  publics, 
sur  actions,  sur  marchandises,  sur  lingots  et  espèces  ; 

tt  Pour  les  banques  de  dépôts,  les  moyennes  des  dépôts  remboursables 
à  vue  ou  à  échéances  ; 

«  Pour  les  banques  d'émissions,  les  moyennes  de  la  circulation  et  de 
l'encaissement  métallique,  avec  indication  des  relevés  sur  lesquels  les 
moyennes  reposent.  On  ajoutera  à  chaque  moyenne  la  date  des  chiffres 
maxima  et  minima  observés  dans  chaque  période.  » 

4*  Section.  —  Commerce  et  pêche. 

La  4*  section,  présidée  par  M.  Maurice  Block,  n'a  eu  à  discuter  que 
deux  questions.  L'une,  celle  relative  au  moyen  d'assurer  l'exactitude  des 
tableaux  du  commerce  extérieur,  a  été  introduite  par  un  excellent  travail 
de  MM.  MuUer  et  Yerkerk  Pistorius  et  donna  lieu  à  une  discussion  très- 
intéressante  à  laquelle  MM.  Maestri  et  Bodio,  d'Italie,  Max  Wirth  et  Moy- 
nier,  de  Suisse,  Kluge  et  Weschniakoff,  de  Russie,  Valpy,  d'Angleterre, 
Rieke,  de  Stuttgart,  le  sénateur  Yersmann,  de  Hambourg,  et  plusieurs 
autres  hommes  marquants  vinrent  apporter  le  contingent  de  leur  expé- 
rience. Voici  les  conclusions  adoptées,  et  que  M.  Maestri,  à  titre  de  rap- 
porteur, s'est  cha»'gé  de  présenter  à  l'assemblée  générale. 

«  1*  Les  gouvernements  sont  invités  à  faire  une  enquête  sur  Texacti- 
tude  des  tableaux  du  commerce  extérieur  et  à  rechercher  les  moyens  d'ob- 
tenir, sur  l'importation,  l'exportation  et  le  transit,  des  renseignements 
dii^nes  d-:  foi. 
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«  2^  Il  importe  de  preodre  des  mesures  (ameodes  (i)  et  autres)  pour 
assurer  l'exactitude  des  déclaratioDS  eu  douanes  des  articles  exempts  de 
droit. 

c  30  Le  Goagrès  émet  le  vœu  que  la  dassiflcatioa  et  la  Domenclature 
des  tableaux  des  importations,  des  exportations  et  du  transit  soient  sou- 
mises à  une  révision  tendant  à  les  rendre  aussi  uniformes  que  possibles, 
et  en  même  temps  plus  conformes  aux  usages  du  commerce.  Cette  révî* 
sion  devrait  être  faite  par  une  commission  internationale  nonmiée  par 
les  gouvernements  (plusieurs  gouvernements  se  sont  déclarés  prêts  à 
nommer  des  commissaires). 

a  4  On  demande  également  la  révision  de  la  nomenclature  des  ta<* 
bleanx  statistiques  sur  le  mouvemeot  des  marchandises  publiés  par  les 
administrations  des  chemins  de  fer,  et  la  section  propose  que  cetto 
question  soit  mise  à  Tétude  pour  le  prochain  congrès.  » 

«  5  Le  congrès  émet  le  voeu  que  la  commission  organisatrice  du  pro* 
chain  congrès  veuille  bien  s'occuper  de  recherches  siir  le  meilleur 
moyen  à  employer  pour  déterminer  la  valeur  des  marchandises  impor* 
tées  et  exportées,  p 

Il  nous  semble  indispensable  d'ajouter  que  MM.  Versmann  et  Rieke 
ont  parlé  de  propositions  très-intéressantes  faites  en  Allemagne  et  ten** 
dant  à  retirer  la  statistique  du  commerce  à  Tadministrationdes  douanes, 
pour  en  charger  un  bureau  spécial  qui  travaillerait  surtout  d'après  les 
documents  fournis  par  la  marine  de  commerce,  la  batellerie  et  les  che- 
mins de  fer  (2). 

Quant  à  la  péchCi  les  propositions  renfermées  dans  ce  travail  prépa- 
ratoire de  M.  J.-T.  fiuijs  ont  été  adoptées  en  grande  partie,  mais  on  a  fait 
des  additions  importantes.  Ainsi,  on  ne  s'est  pas  borné  à  la  pèche  mari- 
time, on  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  s'occuper  aussi  de  la  pèche  fluviale, 
tout  en  reconnaissant  qu'une  partie  des  produits  de  la  pèche  pourrait 
échapper  au  contrôle  de  la  statistique.  La  pèche  dans  les  fleuves  et 
rivières  étant  généralement  amodiée  au  profit  de  TÊtat,  on  possède  un 
premier  moyen  de  relever  des  chiffres  (bien  atténué  sans  doute),  puis 
on  a  les  moyens  de  transport,  les  droits  de  place  sur  les  marchés,  quel- 


(i)  Il  existe  des  amendes  en  Angleterre,  en  France  (loi  du  16  mai 
1863,  art.  15,  amende  de  100  fr.)  et  ailleurs. 

(S)  Nous  avons  pensé  depuis  que  les  lettres  de  voiture  pourraient 
peut-être  fournir  un  bon  moyen  de  constater  le  mouvement  commercial. 
Nous  n'avons  pas  encore  eu  le  temps  d'élaborer  cette  idée  que  nous 
nous  bornons  à  énoncer. 
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quefois  les  octrois,  etc.  £o  tODt  cas,  il  faut  être  sobre  de  questioDS  et 
la  section  demande  qu^on  se  contente  des  suivantes  que  nous  transcris 
?ons  d'après  le  rapport  de  M.  Weschniakoff  : 
1 .  Quelles  sont  les  sortes  de  pêches  dont  on  s'occupe  P 
S.  Ouels  sont  les  engins  et  ustensiles  servant  à  ces  pêches? 

3.  Quels  sont  les  prix  moyens  de  ces  en^s  et  de  ces  instruments? 

4.  A  quelle  époque  de  Tannée  ces  pêches onl-elles  lieu? 

5.  Quel  est  le  nombre  des  individus  engagés  dans  ces  pèches? 

6.  Quel  a  été  le  produit  réel  de  Tannée  18..  pour  chacune  de  ces  sortes 
dépêches? 

a.  Espèces  principales  (il  doit  être  donné  dans  ce  formulaire  plusieurs 
colonnes  en  blanc)  et  quantité  de  poissons  pris. 

b.  Prix  moyen  de  ces  poissons  à  Tétat  frais,  saure  ou  salé. 

K^  SECTioif .  ^  SlQtistiqufi  coloniale. 

Celle  section,  présidée  par  M.  Thurlow,  avait  à  discuter  une  seule  et 
unique  question,  mais  elle  était  difGcile.  Nous  croyons  devoir  nous 
abstenir  de  reproduire  les  longues  conclusions  votées  par  Tassemblée, 
car  pour  avoir  une  idée  juste  du  travail  de  la  section,  il  faut  lire  le 
procès-verbal  sténographié  qui  sera  inséré  au  compte-rendu  officiel. 

PROPOSITIONS  DIVERSES. 

Pour  être  complet,  nous  devons  mentionner  diverses  propositions  faites 
par  M.  Yisschers  sur  Tuniformité  des  poids  et  mesures,  par  M.  Chadwick 
sur  les  exercices  militaires  dans  les  écoles  destinées  à  préparer  la  sup- 
pression des  armées  permanentes,  par  M.  Ruggles,  sur  les  statistiques 
agricoles,  et  nous  arrêter  à  une  idée  de  notre  illustre  doyen,  M.  Quêtelet, 
qui  paraît  en  voie  de  réalisalion.  M.  Quêtelet  demandait  depuis  long- 
temps que  les  chefs  des  statistiques  des  divers  pays  s'associassent  pour 
publier  en  commun  un  Annuaire  international  de  statistique.  Selon 
M.  Quêtelet,  un  homme  compétent  serait  chargé  de  centraliser  le  travail 
(et  sans  doute  aussi  d'écrire  les  lettres  de  rappel).  M.  Engel  s'est  montré 
opposé  à  cette  centralisation,  il  a  proposé  de  diviser  au  coi^traire  la  be- 
sogne entre  les  divers  bureaux,  dont  Tun  ferait  Tagriculture,  Tautre  le 
commerce,  un  troisième  les  finances,  etc.,  suggérant  en  même  temps 
les  i4  subdivisions  entre  lesquelles  il  a  cru  devoir  répartir  la  matière. 
La  proposition  est  séduisante  au  premier  aspect,  elle  fut  adoptée,  et  une 
vingtaine  de  bureaux  se  sont  partagé  la  tâche.  Mais  nous  n'avons  pas 
autant  de  confiance  que  notre  savant  ami  de  Berlin  en  Texactitude  de 
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20  bureaux,  il  y  en  aura  certainement  plusieurs  qui  manqueront  au 
rendez-vous.  Et  en  supposant  que  dans  trois  ans  les  SO  monographies 
fussent  prêtes,  que  pensera  le  public  d'un  annuaire  en  vingt  volumes 
in-4'*  paraissant  au  bout  de  trois  ans?  Franchement»  nous  aurions  pré- 
féré le  modeste  volume  que  rêvait  M.  Quêtelet,  ne  serait-ce  que  parce 
qu'il  serait  accessible  au  commun  des  martyrs. 

D'après  les  pourparlers  qui  ont  lieu  pendant  les  séances  et  au  dehors, 
nous  pouvons  annoncer  que  le  prochain  congrès  aura  lieu  à  Saint-Pé- 
tersbourg ;  il  n'y  a  que  quelques  formalités  diplomatiques  à  remplir 
pour  que  la  décision  devienne  définitive  et  officielle. 

Maurice  Blook* 


LES  CONGRÈS 
DE  BALE  ET  DE  LAUSANNE 

QUESTION   DES  RAPPORTS  DES  OUVRIERS  ET  DES  CAPITAUSTES. 


Entre  les  congrès  que  ramène  périodiquement  le  mois  de  septembre, 
nous  avons  remarqué  celui  de  l'Association  internationale  des  tra- 
vailleurs réuni  à  Bàle,  et  celui  de  la  Paix  et  de  la  Liberté  réuni  à 
Lausanne.  L'un  et  l'autre  ont  discuté  la  question  pratique  la  plus  in- 
téressante pour  les  économistes  de  notre  temps,  celle  des  rapports  des 
ouvriers  et  des  patrons  en  capitalistes. 

I 

Le  congrès  de  Bàle  nous  a  paru  moins  vivant  que  ses  aînés  de  Ge-* 
nève,  de  Lausanne  et  de  Bruxelles.  Le  nombre  des  délégués  présents 
n'a  pas  dépassé  72,  et  l'on  comptait  entre  eux  une  douzaine  au  moins 
de  lettrés.  Le  public  de  la  ville  s'en  est  peu  occupé. 

Il  était  intéressant  de  savoir  quelle  attitude  prendrait  ce  congrès  re- 
lativement aux  grèves,  et  quelles  seraient  ses  résolutions  sur  la  ques« 
tion  de  la  propriété.  Sur  le  premier  point,  il  a  été  décidé  que  l'on  pous- 
serait à  la  formation  de  sociétés  de  résistance,  c'esi-à-dire  aux  grèves, 
toutes  les  fois  qu'on  croirait  avoir  des  chances  de  succès.  Quant  à  la 
question  des  droits  respectifs  de  l'ouvrier  et  du  patron  en  cas  de  grève, 
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OD  ne  l'a  pas  même  posée,  parce  que  toutes  les  délibérations  du  con- 
grès semblaient  fondées  sur  celte  supposition  que  l'ouvrier  a  tous  les 
droits  imaginables,  et  que  le  reste  des  hommes  n'en  a  aucun. 

C'est  dans  cet  esprit,  notamment,  qu'était  rédigé  le  rapport  du  con- 
seil général  de  l'Internationale,  sur  les  faits  de  l'année.  On  y  a  parlé 
comme  si,  à  Serainget  à  laRicamarie,  les  fusils  avaient  été  déchargés 
sans  provocation  d'aucune  sorte.  De  domiciles  violés,  d'ouvriers  re- 
tirés par  force  des  ateliers,  de  machines  d'épuisement  arrêtées,  pas  un 
mot!  On  a  raconté  dans  le  même  esprit  les  grèves  de  Bâle  et  de  Genève. 
Dans  ces  deux  villes,  on  le  sait,  la  population  s'est  levée  pour  défendre 
la  liberté  du  travail ,  et  en  est  venue  aux  voies  de  fait  contre  les  gré- 
vistes qui  prétendaient  empêcher  les  ouvriers  résolus  à  travailler.  On  a 
parlé  de  ces  voies  de  fait  d'un  ton  assez  piteux,  il  est  vrai ,  comme 
si  rien  ne  les  avait  provoquées . 

Toutefois,  il  était  visible,  par  le  ton  et  les  termes  mêmes  du  rapport, 
que  la  répression  par  les  citoyens  eux-mêmes,  comme  à  Bàle  et  à  Ge- 
nève, produisait  un  effet  inOniment  plus  puissant  sur  l'Internationale 
elle-même,  que  la  répression  par  la  force  publique,  comme  à  Seraing 
età  laRicamarie.  La  première  jpossède,  en  effet,  une  autorité  morale 
que  ne  saurait  avoir  la  seconde. 

Le  congrès,  appelé  de  nouveau  à  prendre  un  parti  sur  la  question  de 
la  propriété,  s'est  prononcé  bravement,  à  une  majorité  de  51  voix,  pour 
la  justice  et  la  nécessité  d'établir  la  propriété  collective  de  la  terre. 

Pendant  la  discussion  qui  a  précédé  ce  yole  mémorable,  on  a  pu  re- 
marquer dans  la  minorité  un  certain  nombre  de  délégués  parisiens,  dont 
quelques-uns,  fondateurs  de  l'Internationale,  et  quelques  autres,  ora- 
teurs emportés  aux  réunions  de  la  Redoute.  A  B&le,  ces  hommes,  qui 
avaient  fait  l'hiver  dernier  des  sorties  si  violentes  contre  la  propriété, 
se  sont  trouvés  dépassés  et  placés  à  l'extrême  droite.  Ils  ont,  du  reste, 
défendu  les  droits  de  la  liberté  vaillamment,  comme  auraient  pu  le  faire 
des  économistes.  On  les  a,  naturellement,  traités  i'itédividualistes^  mais 
ils  se  sont  hâtés  de  protester  contre  cette  qualification.  Cependant  nous 
ne  doutons  pas  que  s'ils  étaient  appelés  à  discuter  tous  les  jours  avec 
If  urs  amis  de  Bâle,  ils  n'arrivassent  promptement  h  accepter  même  la 
qualification  d'individualistes. 

Ils  ont  pris  celle  de  muluellistes^  et  prétendent  être  le  socialisme 
nouveau.  Sont-ils  nombreux?  J'en  doute.  Sont-ils  d'accord  entre  eux 
sur  un  credo  commun?  J'en  doute  encore.  II  n'est  donc  pas  facile  d'ex* 
poser  leurs  doctrines,  qui  semblent  être,  au  fond,  celles  de  Proudhon. 
Ils  sont  cnlrç  les  autoritaires  communistes  et  les  libéraux  purs,  plus 
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près  des  premiers,  toutefois,  car  l'un  d'eux  a  déclaré  à  Lausanne  que 
s'il  était  réduit  à  opter  entre  les  collectivistes  et  les  partisans  de  la  li- 
berté pure  et  simple,  il  opterait  pour  les  premiers. 

Mais  je  viens  de  commettre  une  grande  faute  en  confondant  les  col- 
lectivistes et  les  communistes.  Les  premiers  réclament,  parce  que,  di- 
sentais,  les  communistes  veulent  attribuer  la  propriété  à  un  gouver** 
nement  central,  tandis  que  les  collectivistes  veulent  ia  propriété  de  la 
commune,  comme  elle  existe  en  Russie  et  en  Algérie,  et  pas  de  pouvoir 
central.  Ils  veulent  simplement  revenir  à  la  vie  patriarcale,  et  c'est  ce 
qu*a  résolu  le  congrès  de  Bàle. 

La  vie  patriarcale,  en  effet,  peut  être  séduisante  pour  qui  espère 
jouir  de  la  condition  de  patriarche  :  elle  Test  moins,  lorsqu'on  n'espère 
pas  être  autre  chose  qu'un  simple  membre  de  la  tribu. 

C'est  une  distinction  qu'on  ne  songeait  guère  à  faire  à  Bile.  I(  y  avait 
là  de  braves  rêveurs  allemands ,  qui  d'ailleurs  n'étaient  pas  du  tout 
ouvriers,  des  Suisses,  qui  Tétaient  davantage,  et  des  Belges  qui  ne  l'é- 
taient guère ,  avec  un  petit  contingent  de  Français  indispensable  à 
pareille  fête,  et  le  célèbre  H.  Bakounine,  délégué  des  ovaiistes  de  Lyon, 
tous  collectivistes  décidés,  qui  n'ont  pas  hésité  un  seul  instant. 

Reste  à  savoir  comment  les  muluellistes,  qui  ont  défendu  la  propriété 
individuelle  et  la  liberté;  pourront  continuer  de  travailler  avec  les  col- 
lectivistes. Comment  parler  de  crédit  gratuit,  de  banques  merveilleuses 
et  d'équivalence  des  services  à  des  gens  qui  vont  tout  droit  à  la  pro- 
priété collective  ?  Mais,  après  tout,  ces  collectivistes  ne  sont  pas  des 
logiciens  aussi  rigoureux  qu'on  le  croirait  :  ils  ont  hardiment  voté  le 
maintien  de  l'héritage,  de  l'héritage  entier  !  En  somme,  ce  congrès  a 
présenté  le  spectacle  d'un  désarroi  doctrinal  complet. 

Il  n'a  été  remarquable  d'ailleurs  que  par  l'illuminisme  et  l'esprit  de 
secte,  qui  ne  doute  jamais  et  va  droit  devant  lui,  sans  tenir  compte  des 
obstacles  et  des  précipices.  Personne  n'a  été  plus  explicite,  à  cet  égard, 
qu'un  des  vice-présidents,  qui  a  déclaré  ne  tenir  ni  vouloir  tenir  aucun 
compte  de  la  science,  et  être  décidé  à  marcher  en  avant,  même  contre 
elle.  Si  ces  paroles  ont  provoqué  une  protestation  un  peu  tardive,  elles 
ont  été  accueillies  sur  le  moment  par  des  applaudissements  vifs  et 
nombreux. 

IS  les  ouvriers  réellement  représentés  au  congrès  de  Bile  étaient 
nombreux,  et  s'ils  partageaient  les  doctrines  de  leurs  représentants,  il 
y  aurait  là  quelque  chose  de  grave.  Il  est  remarquable,  en  effet,  que  le 
congrès  a  pris  une  attitude  désespérée  et  renié  en  quelque  sorte  la  ci- 
vilisation, lorsqu'il  n'a  reconnu  aucun  droit  commun  entre  les  ouvriers 
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elles  non-ouvriers,  et  considéré  ces  derniers  comme  des  parasites; 
lorsqu'il  a  approuvé,  en  les  passant  sous  silence ,  les  violences  com- 
mises par  les  grévistes ,  déclaré  que  la  propriété  foncière  était  une 
usurpation  qu'il  fallait  effacer  pour  revenir  à  Tétat  patriarcal;  lors- 
qu'il a  applaudi  son  président,  disant  que  les  ouvriers  avaient  seuls  de 
la  vertu,  et  les  orateurs  qui  ont  déclaré  qu'il  convenait  de  s'abstenir  de 
discussions  politiques,  pour  se  borner  à  profiter  des  révolutions  qui 
pourront  survenir,  afin  d'établir  les  doctrines  collectivistes, 

Hais  l'Internationale,  qui  semble  de  loin  quelque  chose  de  coosidé» 
rable,  ne  possède  en  réalité  que  peu  de  pouvoir.  Ses  adhérents  m  sont 
pas  en  grand  nombre  et  n'ont  pas  de  doctrines  arrêtées.  Les  ouvriers 
ne  vont  pas  à  elle  de  leur  plein  gré  et  spontanément;  ils  y  sont  attirés 
seulement  par  les  conflits  avec  les  patrons  et  paroles  grèves.  Lorsqu'ils  se 
sentent  foiblir  dans  la  lutte,  ils  s'imaginent  qu'ils  auraient  été  plus  forts 
s'ils  avaient  été  appuyés  par  l'Internationale,  et  lui  demandent  des  se- 
cours. Ceux-ci  sont  accordés,  insuffisants,  mais  ils  n'ont  pas  moins 
pour  effet  de  provoquer  des  adhésions ,  des  souscriptions  qui  durent 
longtemps  après  la  grève,  dans  l'espoir  d'une  revanche. 

L'Internationale ,  qui  n'a  pas  actuellement  beaucoup  d'importance» 
peut  donc  grandir  en  obtenant  des  subsides  plus  abondants,  et,  une 
fois  sa  puissance  financière  constituée,  l'état-major,  animé  par  un  in- 
térêt personnel  puissant,  trouverait  moyen  de  la  faire  vivre,  afin  de  se 
conserver  au  pouvoir  et  d'agrandir  l'importance  personnelle  de  ses  mem- 
bres. L'expérience  de  l'Angleterre  prouve  qu'il  pourrait,  sans  trop  de 
peine,  arriver  à  ce  résultat  par  la  multiplication  des  grèves,  car  les  grè- 
▼esy  même  les  plus  légèrement  entreprises  et  les  plus  mal  conduites,  ont 
eu  pour  résultat  invariable  d'augmenter  le  chiffre  des  souscriptions  le* 
▼ées  par  les  Unions  de  métier,  et,  par  conséquent,  d'élever  la  puissance  des 
comités.  Ce  fait  ne  prouve  pas  que  les  ouvriers  aient  une  grande  clair- 
voyance, mais  il  atteste  leur  constance,  leur  obstination  dans  l'esprit 
de  lutte.  Il  est  possible  que  les  meneurs  de  l'Internationale  fassent  leur 
profit  de  ces  dispositions,  et  deviennent  plus  puissants  qu'ils  ne  le  sont 
aujourd'hui.  II  est  possible  aussi  qu'ils  se  séparent,  et  les  résultats  du 
congrès  de  Bflle  ne  sont  certes  pas  de  nature  à  favoriser  leur  union. 

II 

Le  Congrès  de  la  paix  et  de  la  liberté  n'a  pas  l'organisation  stable 
de  rinternationale.  Il  sufQsait  de  prendre  pour  1  fr.  4K  une  carte 
d'adhérent  pour  être  admis  à  discuter  et  à  voter  dans  ses  séances.  Le 
publie  y  affluait;  mais  les  curieux,  les  touristes  même,  s'y  trouvaient 
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en  grand  nombre  :  les  dames  y  étaient  plus  nombreuses  que  dans  les 
Congrès  précédents,  et  plus  d'une  d'entre  elles,  courant  après  le  bruit, 
venait  au  Congrès  pour  y  voir  M.  Victor  Hugo  en  personne.  Le  ton  des 
discussions  s'est  ressenti,  comme  il  arrive  toujours,  de  la  composition 
du  public.  • 

Deux  grandes  questions  ont  occupé  le  Congrès  :  la  décentralisation 
et  ce  qu'on  appelle  c  la  question  sociale.  »  La  première  présentait  peu 
d'intérêt,  parce  que  Topinion  du  Congrès  était  fixée  à  cet  égard  et  con- 
nue. Si  deux  avocats  du  barreau  de  Paris,  MM.  Gatineau  et  Laurier,  n'a- 
vaient animé  le  débat  en  représentant  les  arguments  invoqués  en  fa- 
veur de  la  centralisation,  on  aurait  pu  faire  et  prononcer  des  discours; 
mais  il  n'y  aurait  pas  eu  de  discussion,  parce  que  tous  les  orateurs  se 
seraient  trouvés  de  la  même  opinion. 

On  a  remarqué  principalement  deux  discours  :  le  premier,  de  M.  Si- 
mon, de  Trêves,  a  passé  en  revue  la  situation  des  divers  États  de  l'Eu- 
rope au  point  de  vue  de  la  fédération.  L'orateur  a  parlé  en  homme 
d'affaires  instruit,  sans  illusions  optimistes  ou  pessimistes,  qui  sait  bien 
ce  que  vaut  la  liberté  et  en  quoi  elle  consiste,  beaucoup  plus  exempt  de 
chauvinisme  que  la  plupart  des  Alle)nands  et  que  les  Français  de  l'an- 
cien type  entendus  à  Lausanne. 

Le  discours  de  M.  Ferry  avait  un  sujet  moins  vaste,  puisqu'il  portait 
uniquement  sur  la  France  et  sur  la  décentralisation  :  il  répondait  à  cette 
assertion  étrange  et  peu  exacte  «  qu'il  n'existait  entre  les  hommes  qui 
s'occupaient  de  politique  personne  qui  réclamât  la  décentralisation,  i» 
M.  Ferry  a  parfaitement  répondu  par  une  afBrmation  contraire  appuyée 
d'une  démonstration  vigoureuse,  dans  laquelle  il  a  fort  bien  établi  l'in- 
compatibilité radicale  et  absolue  de  la  centralisation  et  de  la  liberté.  La 
résolution  prise  par  le  Congrès  a  été  dans  le  sens  d'une  fédération 
entre  peuples  qui  auraient  réduit  les  attributions  du  pouvoir  exécutif 
au  strict  nécessaire. 

L'assemblée  a  abordé  tardivement,  et  sur  des  conclusions  très-insuf- 
fisantes de  la  commission,  la  question  sociale,  celle  de  savoir  comment 
et  dans  quelle  mesure  on  peut  recourir  au  pouvoir  législatif  pour  éga- 
liser les  conditions  sociales.  A  Berne,  l'an  dernier,  les  décisions  du  Con- 
grès avaient  amené  la  retraite  des  égalitaircs  absolus,  successeurs  de 
Babeuf,  dirigés  par  M.  Bakounine.  Restait  à  savoir  si,  cette  année,  le 
Congrès  ferait  un  pas  de  plus  et  se  prononcerait  résolument  pour  la  li- 
berté, ou  s'il  resterait  à  mi-chemin  sans  prendre  un  parti.  C'était  à  ce 
moyen  terme  que  concluait  la  commission. 
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On  n'a  remarqué  dans  cette  discussion  qu'un  seul  égalitaire,  M.  Wy- 
roubofy  un  mutueliiste,  M.  Longuet,  qui  représentait  la  minorité  du 
Congrès  de  Baie,  puis  le  grand  nombre  des  orateurs  qui  veulent  être 
agréables  à  tout  le  monde  avec  des  phrases,  sans  idées  arrêtées.  Un  Co- 
lombien, M.  Samper,  a  seul  défendu  en  pleine  connaissance  de  cause 
les  principes  économiques  et  proposé  une  résolution  dans  le  sens  de  la 
liberté.  Ce  discours,  prononcé  par  un  orateur  auquel  les  minutes 
étaient  comptées,  et  qui  ne  maniait  pas  sans  quelque  difficulté  la  langue 
dans  laquelle  il  s'exprimait,  a  été  mieux  accueilli  et  plus  vivement  ap- 
plaudi par  le  public  qu'aucun  des  précédents. 

Le  Congrès  a  renvoyé  la  question  à  une  autre  session,  et  il  a  bien  fait, 
parce  que  la  discussion  ne  pouvait  pas  être  suffisante.  Nous  devons 
mentionner  cependant  quelques  paroles  d'un  cultivateur  du  canton  de 
Vaud,  qui,  apportant  à  la  tribune  du  Congrès  les  opinions  qui  ont  cours 
dans  les  campagnes  de  ce  pays,  a  fait  la  profession  de  foi  la  plus  fran- 
chement libérale. 

A  tout  prendre,  le  Congrès  de  Lausanne,  plus  suivi  et  plus  bruyant 
que  celui  de  Berne,  n'a  pas  eu  un  caractère  aussi  sérieux.  A  Berne,  on 
sentait  la  présence  et  la  lutte  de  deux  doctrines  opposées  ;  à  Lausanne, 
il  n'y  avait  guère  que  des  personnes,  et  presque  toutes  françaises  :  les 
non-Français,  et  même  les  Suisses,  ont  pris  peu  de  part  aux  débals, 
soit  qu'ils  fussent  réellement  absents,  soit  que,  voyant  nos  compatriotes 
possédés  du  désir  de  parler,  ils  aient  voulu,  par  politesse,  leur  laisser 
la  parole. 

Malgré  tout,  et  quelque  peu  utiles  qu'aient  pu  être  par  eux-mêmes  les 
travaux  de  ce  Congrès,  ils  attestent  un  progrès  du  parti  qui  y  était  en 
majorité  vers  les  idées  libérales.  Ils  permettent  d'espérer  que,  dans  un 
avenir  prochain,  on  pourra  séparer,  dans  la  politique  militante,  les  tra- 
ditions de  la  Révolution  des  doctrines  socialistes,  reprendre  l'œuvre 
des  penseurs  et  législateurs  du  siècle  passé  et  abandonner  définitive- 
ment les  illusions  des  conspirateurs  et  des  sectaires.  Si  Ton  pouvait  ob- 
tenir ce  résultat,  on  aurait  remporté  sur  l'ignorance  une  grande  vic- 
toire. 

Ce  jour-là  on  pourrait  dire  au  Congrès  de  la  paix  et  de  la  liberté  : 
«Les  questions  que  vous  mettez  à  Tordre  du  jour  ont  été  étudiées,  dis- 
culées,  résolues  pendant  les  trente  dernières  années  du  siècle  passé.  Ce 
que  vous  appelez  aujourd'hui  cenlralisation  n'est  autre  chose  que  la  con- 
stitution administrative  de  Tancien  régime,  la  condition  du  pouvoir  ab- 
solu. Après  de  longs  débats,  la  France  elle-même  a  demandé,  dans  les 
cahiers  de  1789,  Tabolition  de  ce  régime,  et  il  a  été  aboli  par  les  con- 
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stitutions  de  179i,  de  1793  et  de  Tan  III.  Quant  à  la  question  sociale, 
elle  a  été  résolue  également  par  les  cahiers  d'abord,  puis  par  les  lois 
de  1791  qui,  proclamant  la  liberté  du  travail  comme  un  des  principes 
fondamentaux  de  la  société  nouvelle,  abolit  toutes  les  corporations  et 
tous  les  privilèges  qui  y  faisaient  obstacle.  Vous  avez  donc  peu  à  inven- 
ter :  il  vous  suffit  de  revenir  aux  principes  pour  lesquels  vos  aïeux  ont 
donné  leur  vie  en  défaisant  Tœuvre  de  réaction  qui  a  été  estreprise  et 
suivie  avec  constance  depuis  le  18  brumaire  an  VIII  jusqu'à  nos  jours 
ou  à  peu  près.  » 

Là  est,  en  effet,  la  vérité,  et  Ton  s^étonnera  bien  quelque  jour  que 
les  partis  qui  se  portent  pour  les  héritiers  de  la  Révolution  aient  mis 
soixante-dix  ans  à  s'en  apercevoir,  à  entourer  de  ménagements  et  d'é- 
gards les  utopies  socialistes,  à  voir  des  alliés  dans  les  hommes  qui  pro- 
posent à  la  société  de  se  livrer  à  des  constitutions  d'autorité,  et  de  ré- 
trograder, non  pas  de  cent  ans  seulement,  mais  de  quelques  milliers 
d'années. 

III 

Nous  avons  remarqué,  dans  les  discussions  des  Congrès  de  Bâle  et 
de  Lausanne,  comme  dans  celles  de  presque  toutes  les  réunions  aux- 
quelles nous  avons  assisté,  une  façon  de  raisonner  très-dangereuse, 
déjà  employée  dans  notre  Révolution.  Chaque  orateur  conçoit  a  priori 
un  idéal  de  la  société  ou  de  l'individu  tels  qu'ils  doivent  être,  d'après 
lui,  et  commence  invariablement  son  discours  par  l'énondation  it 
droits  et  de  devoirs  fondés  sur  cet  idéal,  c'est-à-dire  tout  à  fait  arbi- 
traires. Ensuite  il  établit  sans  peine  que  les  devoirs  ne  sont  pas  remplis 
et  que  les  droits  sont  violés,  et  se  livre  sur  ce  thème  aux  développe- 
ments qui  peuvent  le  mieux  lui  assurer  des  applaudissements.  Enfin  il 
conclut,  comme  il  a  commencé,  en  disant  que  les  devoirs  doivent  être 
remplis  et  les  droits  garantis  à  tout  prix,  sans  trop  s'occuper  du  com- 
ment, et  il  recueille  toujours  par  ce  moyen  plus  ou  moins  d'applaudis- 
sements. Ce  procédé  est  sûr,  mais,  lorsqu'on  Ta  vu  pratiquer  avec  suc- 
cès, pendant  plus  de  trente  ans,  on  commence  à  le  trouver  monotone. 
On  soupçonne  que  ces  gens,  qui  voient  si  clairement  et  d'intuition  les 
devoirs  et  les  droits,  pourraient  bien  se  tromper,  et  qu'après  tout  leur 
manière  de  raisonner  ressemble  étrangement  à  ce  que  les  dialecticiens 
appellent  une  pétition  de  principe.  Mais  ils  peuvent  répondre  que  cette 
manière  de  raisonner  est  non-seulement  admise,  mais  enseignée  par- 
tout, ou  à  peu  près,  sous  le  nom  de  doctrine  du  droit  naturel  révélé  paf 
la  conscience  de  chacun,  et  il  faut,  hélas!  incliner  la  tête. 
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Revenons  aux  Congrès  de  Bâlc  et  de  Lausanne.  L'un  et  l'autre  nous 
ont  montré  la  décadence  des  idées  autoritaires  et  socialistes.  A  Bàle,  on 
se  prononce  pour  la  propriété  collective  de  la  terre;  mais  aussitôt  on 
s'effraye  de  ce  vote,  par  lequel  on  s'est  précipité  dans  la  secte,  en  de- 
hors de  tout  le  droit  commun  de  la  société.  A  Lausanne,  les  idées  de 
centralisation  sont  repoussées  aveé  énergie  presque  à  l'unanimité.  Le 
socialisme  n'apparaît  plus  qu'à  l'état  vague,  réduit  à  des  formules  ba- 
nales ou  sous  la  forme  hybride  et  peu  saisissable  de  mutualisme.  La 
liberté  de  travail  et  des  contrais  est,  au  contraire,  affirmée  et  défendue 
avec  succès  dans  des  conditions  peu  favorables,  et  on  peut  espérer 
qu'elle  triomphera  prochainement. 

«A  quoi  bon?  disent  les  gens  qui  se  croient  très-positifs.  Qu'impor- 
tent les  bavardages  des  Congrès  et  leurs  résolutions  votées  par  un  pu- 
blic de  hasard  ?»  —  Tout  cela  sert  à  manifester  les  idées  régnantes  dans 
les  groupes  d'opinion  que  les  Congrès  représentent  très-exactement. 
On  peut  voir,  par  les  débats  du  Congrès  de  Lausanne,  jusqu'où  vont 
les  radicaux  les  plus  déterminés,  ceux  qui  passent  pour  les  plus  violents^ 
et  l'on  peut  affirmer  que,  s'ils  ne  sont  pas  arrivés  à  la  liberté  du  travail 
et  des  contrats,  ils  y  tendent  et  s'en  approchent.  De  même  on  peut  dire 
qu'à  Bàle  l'Internationale  a  constaté  publiquement  son  impuissance 
doctrinale;  elle  ne  représente  plus  que  les  sentiments  haineux  qui 
vivent  chez  les  ouvriers  depuis  bien  longtemps,  mais  auxquels  elle  n'a 
pas  réussi  à  donner  une  formule  et  qui  fléchiraient,  nous  n'en  doutons 
pas,  devant  une  large  diffusion  des  doctrines  libérales. 

En  somme,  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'être  bien  fier  des  discussions  de  Bàlë  et 
de  Lausanne,  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  d'en  concevoir  du  découragement 
ou  du  désespoir.  Elles  nous  montrent  que,  si  le  progrès  est  bien  lent,  il 
est  réel,  et,  qu'après  tout,  la  liberté  grandit. 

COURCELLB  SeNEUIL. 
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LA.  MONNAIE,  L'INTÉRÊT 

ET 

LES   INSTITUTIONS   DE   CRÉDIT 

EN    CHINE  (*). 


I 

Un  des  faits  qui  m'ont  paru  les  plus  étonnants  en  Chine,  c'est  assuré- 
nfîent  l'incommodité  que  présente  la  monnaie;  et  d'abord  je  ne  l'aï  con- 
sidéré que  comme  une  des  nombreuses  singularités  qui  distinf^uentle 
peuple  Chinois,  et  comme  une  nouvelle  preuve  de  l'espèce  d'Incapacité 
qui  me  semblait  alors  l'empêcher  de  suivre  ses  propres  innovations  jus- 
qu'à leurs  dernières  conséquences.  Je  ne  tardai  cependant  pas  à  aban- 
donner cette  manière  de  voir  ;  elle  était  inconciliable  avec  l'empresse- 
ment très-remarquable  avec  lequel  les  Chinois  adoptent,  dans  les  ports 
ouverts  aux  Européens,  les  monnaies  d'argent  frappées,  et  en  particu- 
lier la  piastre  mexicaine  et  le  carolus. 

Rien  en  effet,  me  disais-je,  ne  les  empêcherait,  s'ils  le  voulaient,  de 
se  créer  une  monnaie  d'argent  semblable  à  la  nôtre  qu'ils  apprécient 
tant,  et  leur  abstention  doit  être  fondée  sur  quelque  motif  supérieur. 
Ensuite,  comment  était-il  possible  de  supposer  qu'un  Empereur  assez 
philosophe,  assez  économiste  pour  concevoir  l'utilité  d'une  monnaie 
(Hoang-ti,  2600  ans  avant  Jésus^hrist)  ne  se  fût  décidé  qu'au  hasard  à 
n'en  créer  qu'une,  et  à  choisir  le  métal  le  plus  incommode  par  son 
poids,  le  fer? 

Mais,  avant  d'aller  plus  loin,  que  l'on  me  permette  de  rappeler  en 
quelques  mois  en  quoi  consiste  le  système  monétaire  de  la  Chine  ;  je 
m'aiderai  beaucoup,  je  commence  par  le  déclarer,  des  recherches  d'un 
ancien  jésuite  qui  a  étudié  la  Chine,  comme  il  serait  bien  à  désirer  que 
Ton  se  mit  à  le  faire  maintenant. 

a  Le  cuivre  et  l'argent,  dit-il,  sont  en  Chine  les  seuls  signes  publics 
de  la  valeur  des  choses  et  les  seuls  gages  ou  instruments  des  échanges, 
mais  l'un  et  l'autre  d'une  manière  très-différente.  » 

(1)  Voir  une  lettre  de  M.  de  Rocbecbouart,  sur  la  Monnaie  en  Chine, 
dans  le  numéro  de  juillet  4869,  t.  XV,  p.  403. 
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«  Et,  en  eflet,  tandis  que  le  cuivre  qui  a  remplacé  le  fer  aujourd'hui 
est  mis  en  monnaie  d'une  forme  et  d'un  poids  qui  ont  bien  varié  depuis 
sa  création,  mais  aujourd'hui  ronde  et  pesant  chacune  6  grammes  87 
environ,  et  frappée  au  coin  de  TÉtat,  l'argent  reste  en  lingots  que  Ton 
échange  d'après  son  titre  et  sa  rareté  contre  cette  monnaie  de  cuivre 
que  les  Européens  appellent  sapêques,  et  par  conséquent  n'est  réellement 
pas  monnaie.  »  C'est  à  la  sapëque  seule  qu'appartient  l'unité  monétaire, 
et  les  piastres  dont  le  cours  est,  ainsi  que  je  le  disais,  si  facilement  ac- 
cepté, n'ont  que  le  cours  d'une  valeur  relative  et  variable  comme  la 
valeur  respective  du  cuivre  et  de  l'argent.  Quant  au  tael  (1)  ce  n'est, 
ainsi  qu'on  le  sait  du  reste,  que  l'indication  d*un  poids  équivalent  à 
une  once  chinoise  ou  à  37  grammes  796  d'argent,  et  lorsqu'on  l'a  vé- 
riflé  pour  le  poids,  il  faut  encore  le  vérifier  pour  le  titre,  car  il  y  a  de 
l'argent  pur,  sans  alliage,  celui  qu'on  appelle  hai-kouan,  et  avec  lequel 
le  gouvernement  effectue  ses  payements,  et  celui  du  commerce  qui  va- 
rie entre  3  et  11 .42  0/0  d'alliage.  Ou  pressent  dès  lors  la  nécessité  que 
l'unité  monétaire,  la  sapëque  offre  toutes  les  garanties  nécessaires 
de  fixité  et  d'unité   (2).  Et  à  cet  effet  le  gouvernement  qui  s'est 
réservé  la  fabrication    des  sapëques ,  ne  frappe  que  des  sapèques 
sans  alliage,  et  ne  fait  aucun  bénéfice  sur  le  coin,  de  sorte  que, 
quand  il  arrive  que  le  cuivre  dépasse  en  valeur  celle  de  la  sapëque, 
le  gouveruement  perd  à  en  fabriquer,  mais  il  s'en  dédommage  en  se 
réservant  aussi  la  propriété  de  l'exploitation  des  mines,  monopole  qui 
lui  permet  de  faire  baisser  la  valeur  du  cuivre  en  en  faisant  tout  d'un 
coup  sortir  une  grande  quantité.  II  peut  de  même  en  amener  la  hausse 
en  tolérant  la  fonte  des  sapëques  pour  en  mettre  le  cuivre  en  œuvre,  ce 
qui  est  défendu  par  la  loi  aux  particuliers  (3).  Ce  système  monétaire 


(i)  Tael  n'est  pas  un  mot  d'origine  chinoise,  et  a  été  sans  doute  ap- 
porté par  les  Européens. 

(î)  La  forme  et  le  poids  des  sapèques  peuvent,  bien  entendu,  varier 
suivant  les  provinces  où  elles  sont  frappées,  mais  cela  ne  change  rien  à 
leur  rapport  de  valeur. 

(3)  Ceci  est  la  théorie  mise  en  pratique  sous  les  bons  gouvernements 
de  la  Chine,  mais  on  sent  tout  de  suite  Tabus  que  les  mauvais  ont  pu  en 
faire  et  en  ont  fait.  Ils  ont  permis  une  fonte  de  sapèques  excessive  que 
les  mines,  mal  exploitées  d'ailleurs,  sont  devenues  insuffisantes  à  rem- 
placer. L'exportation  faite  par  les  Européens  a  aussi  contribué  à  cette 
ruine.  Alors  le  gouvernement  s*est  mis  à  allier  ou  a  toléré  l'alliage  dans 
les  provinces  du  fer  en  cuivre  pour  la  fabrication  des  sapèques,  et  Dieu 
sait  où  en  est  le  mal  à  cette  heure.  Los  sapèques  dos  provinces  du  Fo- 
3'  sÉRiK.  T.  XVI    —  \^  octobre  1809.  6 
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est  sans  doute  sujet  à  bien  des  inconvénients»  mais  le  gouvernement 
n'en  tient  pas  compte.  Ce  qu'il  veut,  avant  tout,  c'est,  dit  Tancien  jé- 
suite dont  j'ai  déjà  parlé  et  d'après  les  bons  auteurs,  entre  autres 
Kouangtsée  et  Tsieou-Kunn,  a  c'est  qu'il  n'y  ait  qu'une  certaine  quan- 
tité d'argent  et  de  monnaie  qui  circule  dans  l'Empire,  et  que  ce  qu'il  j 
a  de  l'un  et  de  l'autre  circule  toujours,  La  valeur  proportionnelle  des 
sapèques  avec  l'argent  et  de  l'argent  avec  les  sapèques  lui  sert  de  ther- 
momètre pour  mesurer  la  quantité  respective  ou  même  totale  de  l'un  et 
de  l'autre,  ce  qu'il  ne  pourrait  pas  faire  si  l'argent  était  monnaie  et 
avait  une  proportion  fixe  avec  les  sapèques,  et  selon  que  l'un  ou  l'autre 
monte  de  prix,  il  peut  le  taire  baisser  et  le  mettre  au  taux  qu'il  veut  en 
faisant  sortir  du  trésor  de  l'argent  ou  des  deniers  »  ou  simplement  en 
activant  ou  en  ralentissant  l'émission  des  sapèques. 

Le  P.  Amyot  ne  parle  pas  d'autres  considérations,  mais  on  peut,  je 
crois,  d'après  cela,  penser  que  celles  que  Locke  (1)  et  Mirabeau  (2)  fai- 
saient valoir  en  faveur  de  l'unité  de  métal,  n'auront  pas  été  négligées 
par  le  gouvernement  chinois. 

Dans  tous  les  cas  le  but  principal  et  établi  du  gouvernement 
aurait  été  de  créer  une  sorte  d'échelle  mobile^  d'après  laquelle  il  pût 
suivre,  pour  ainsi  dire  minute  par  minute,  les  fluctuations  des  deux 
métaux  et  les  besoins  du  commerce,  de  foçon  à  maintenir  l'équilibre 
entre  l'argent  et  la  sapèque  d'abord  et  ensuite  entre  les  deux  métaux 
et  les  besoins  du  commerce;  et,  ce  qui  tendrait  à  prouver  qu'il  ne  s'est 
pas  trompé,  c'est  que  bien  que  la  sortie  de  Chine  de  l'argent  ne  soit  pas 
prohibée,  il  n'en  sort  cependant  pas,  et  que,  s'il  en  entre  une  quantité 
d'ailleurs  très-faible  relativement  à  l'importance  du  commerce,  c'est  un 

Kion  et  du  Kiang-nan  sont  généralement  inférieures  et  contiennent  un 
fort  alliage  de  fer.  Celles  de  Tché-Kiang  (Ning-po)  sont  au  contraire  les 
plus  pures  et  les  plus  recherchées  dans  les  transactions.  Aussi  leur 
exportation  pour  les  autres  provinces  s'est-elle  faite  sur  une  échelle 
très-grande  et  gênante  pour  le  commerce  de  la  province,  lorsque  les 
derniers  ports  ont  été  ouverts  au  commerce  européen» 

Dans  les  provinces  de  TOuest,  le  cuivre  employé  vient  du  Tu<nan  et 
contient  une  assez  forte  portion  de  zinc.  Dans  les  provinces  du  littoral, 
il  vient  du  Japon  où  le  gouvernement  s'en  réserve  le  monopole.  Ce  cuivre 
revient  à  Shang-bal  à  18,  'iO  et  ^1  taels  le  pécul  {U6  à  168  fr.  les  60  ki- 
logr.  1/2).  Le  cuivre  anglais  revient  à  un  tael  de  plus. 

(1)  Nouvelles  considérations  concernant  la  hausse  de  la  valeur  de  la  mon^ 
nate,  etc. 

(2)  Discours  et  réplique  sur  les  assignats-monnaie. 
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surplus  que  le  gouvernement  ne  voit  p«is  de  bon  œil  et  au  lieu  duquel  il 
préférerait,  ainsi  que  je  l'ai  montré  dans  un  précédent  travail  (1),  Tim- 
porlation  de  marchandises  d'une  utilité  générale. 

Il  est  vrai  que  le  premier  résultat  est  d'autant  moins  difficile  à  obte^ 
nir  en  Chine  qu'oh  n'y  a  pas  jusqu'à  présent  l'habitude  des  entreprises 
extérieures  qui  sollicitent  l'argent  par  de  gros  intérêts,  mais  l'on  verra 
tout  à  l'heure  que  l'intérêt  de  l'argent  y  est  si  fort  que  nul  autre  pays  ne 
saurait  l'en  détourner  ;  et,  en  réfléchissant  à  toutes  les  mauvaises  chances 
de  ces  entreprises  au  dehors,  on  peut  se  demander  si,  en  tolérant  un  in- 
térêt aussi  élevé, la  loi  n'a  pas  encore  eu  l'intention  de  les  prévenir. 

Quant  à  la  dépréciation  de  l'argent,  elle  dépend  de  trop  de  causes  pour 
qu'il  soit  aussi  facile  de  l'éviter.  Les  grands  inconvénients  qu'elle  en* 
traîne  en  ce  que  les  prix  des  choses  usuelles,  celui  de  la  main  d'œuvre,  ne 
suivant  pas  à  beaucoup  près  les  dégradations  de  la  valeur  de  l'argent, 
l'ouvrier,  le  consommateur  se  trouve  bientôt  dans  la  gêne;  ces  grands 
Inconvénients,  dis-je,  sont  un  des  principaux  motift  qui  engagent  le 
gouvernement  à  l'empêcher  autant  que  possible.  Elle  se  produit  de  deux 
manières  :  i^  par  renchérissement  des  denrées  ;  le  gouvernement  y  ob- 
vie dans  une  certaine  mesure  par  de  nouvelles  émissions  de  sapèques  ; 
2**  par,  l'importation  d'argent  étranger;  et  ceci  explique  encore  en 
passant  pourquoi  la  Chine  est  si  peu  favorable  à  notre  commerce. 
On  estime,  en  effet,  que  la  valeur  proportionnelle  de  l'argent  a  diminué, 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  que  les  denrées  ont  augmenté  d'un  sixième 
et  même  d'un  cinquième,  et  même  d'un  quart,  pour  le  thé  par  exemple, 
depuis  vingt-cinq  ou  trente  ans.  Il  va  sans  dire  que  le  gouvernement  et 
les  lettrés,  qui  redoutent  les  Européens,  exploitent  le  plus  possible 
contre  eux  celte  circonstance.  Entre  trois  ou  quatre  pamphlets  anti-eu- 
ropéens que  j'ai  recueillis  au  Se-tchuen  il  y  a  trois  ans,  un  est  assez  re- 
marquable en  ce  que  presque  tous  les  arguments  qu*il  fait  valoir 
reposent  sur  des  considérations  économiques  mises  à  laportée  du  peuple 
d'une  faç(»n  quelquefois  juste  mais  toujours  spécieuse. 

La  nécessité  une  fois  admise  de  n'avoir  qu'un  métal  monnayé,  il 
était  évident  que  ce  métal  ne  pouvait  être  qued*ilne  valeur  minime,  afin 
qu'elle  fût  à  la  portée  du  plus  grand  nombre,  et  en  choisissant  le  fer  ou 
le  cuivre,  Hoang-Ti  n'a  pas  seulement  satisfait  à  cette  condition,  mais 
il  a  encore  atteint  un  autre  but,  celui  de  faire  circuler  continuellement 
l'argent  et  la  monnaie  existant  dans  l'empire. 

(i)  Rèfleûcions  sur  Vétat  actuel  du  commerce  en  Chine. 
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Et  en  effet,  si  d'un  côté  le  poids  considérable  dessapèques  (1,000  sa- 
pèques  pèsent  1  kil.  67  et  ne  valent  qu'un  tael  ou  une  once  d'argent, 
soit  8  fr.),  en  rend  le  transport  difflcile,  ce  qui  fait  qu'elles  ne  sortent 
guère  de  l'endroit  où  elles  sont,  de  l'autre,  leur  accumulation  est  trop 
encombrante  pour  que  chacun  ne  cherche  pas  à  l'éviter,  en  sorte  que, 
pour  les  grands  payements  ou  pour  les  payements  éloignés,  on  est  forcé 
de  les  échanger  contre  de  l'argent;  mais  dans  les  transactions  pe- 
tites ou  à  courte  distance,  c'est  la  sapèque  qui  circule  et  que  tout  le 
monde  s'empresse  de  faire  circuler,  afin  de  ne  pas  garder  chez  soi  un 
hôte  si  embarrassant;  en  sorte  enfin  que  la  monnaie  dans  les  districts 
et  l'argent  dans  l'empire  obéissent  parfaitement  aux  intentions  du  lé- 
gislateur. 

J'ai  exposé  aussi  complètement  que  cela  m'a  été  possible,  dans  ce 
qui  précède,  les  idées  et  la  pratique  de  la  Chine  relativement  à  la  mon- 
naie considérée  en  elle-même,  laissant  au  lecteur  le  soin  d'apprécier  et 
de  juger  si  elles  ne  renfermeraient  pas  déjà  quelques  raisons  qui  puis- 
sent expliquer  la  rareté  en  Chine,  pour  ne  pas  dire  l'absence  totale,  des 
crises  purement  et  seulement  monétaires. 

Je  passe  maintenant,  et  par  une  transition  toute  naturelle,  aux  idées 
et  à  la  pratique  de  la  Chine  sur  l'intérêt  du  prêt. 

II 

c  Quiconque,  dit  la  loi  chinoise,  prêtera  ou  en  argent  ou  en  biens- 
fonds,  ne  pourra  percevoir  que  trois  fenn  par  lune.  Quelque  accumulée 
que  soit  la  dette  par  les  lunes  et  les  années,  le  capital  et  l'intérêt  reste- 
ront toujours  les  mêmes. 

Si  on  enfreint  la  loi,  on  sera  condamné  à  40  coups  de  bâton  et  100  si 
J'on  use  d'artifice  pou;  fa  re  passer  l'intérêt  dans  le  capital.  (Ta-tsing- 
hoeï-tien.)  » 

Or,  comme  la  fenn  est  la  centième  partie  de  l'once,  et  comme  la 
sixième  et  la  onzième  lune  ne  portent  point  d'intérêt,  l'intérêt  permis 
par  la  loi  est  de  30.0/0  par  an.  Aucun  pays  européen  n^offre  assuré- 
ment d'exemple,  si  ce  n'est  la  Russie,  d'un  taux  légal  aussi  fort.  Mais 
tandis  qu'en  Russie  cette  élévation  indique  une  extrême  insuffisance  de 
numéraire^  elle  est  fondée  en  Chine  sur  des  motifs  bien  différents,  ainsi 
que  je  vais  essayer  de  le  montrer,  en  passant  successivement  en  revue 
quelques-uns  des  principaux  économistes. 

C'est  sous  la  dynastie  des  Yuen,  c'est-à-dire  vers  l'an  1250  de  noire 
ère,  que  la  loi  paraît  avoir  pour  la  première  fois  fixé  ce  maximum  de 
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tolénoce  et  je  ii*étODnerai  personne  en  disant  qu'elle  souleva  immédia- 
temeot  et  qu'elle  soulève  encore  une  très-vive  opposition  de  la  part  de 
quelques  écrivains  qui  voyaient  les  choses  en  moralistes  plutôt  qu'en 
écoDomistes  ou  en  hommes  d'affaires. 

c  Sous  les  anciennes  dynasties,  s'écrie  l'un  d'euv,  Liang-Tsien,  on  ne 
tolérait  que  de  très-petits  intérêts;  celui  de  30  0/0  est  une  injustice  et 
une  oppression  publique.  On  ne  peut  pas  imaginer  d'usure  plus  criante. 
A  quoi  l'on  répondit  (Tsien-Tchi)  que,  si  l'ancienne  loi  n'autorisait  pas 
QD  taux  élevé,  il  n'était  pas  vrai  de  dire  qu'elle  le  défendit  ;  qu'au  con- 
traire» comme  il  est  prouvé  que,  dès  la  grande  dynastie  de  Tchéou 
(1000  ou  ilOO  avant  J.-C),  les  profits  du  commerce  étaient  déjà  prodi- 
gieux, on  avait  tout  lieu  de  penser  que  les  commerçants  ne  travaillaient 
généralement  pas  avec  leurs  propres  fonds,  et  que  ceux  qui  leur  prê- 
taient partageaient  avec  eux  les  bénéfices  obtenus  au  moyen  de  leur  ar- 
gent. Du  reste,  ajoutait  Tsien-Tchi,' qu'importe  que  le  taux  ait  été  plus 
faible  anciennement,  si  toutes  choses  ont  changé  depuis  ce  temps-là,  si 
la  population  s'est  accrue,  si  le  commerce  s'est  augmenté,  s'il  est  devenu 
plus  accessible  aux  citoyens;  un  père  de  famille  ne  doit-il  pas  gouver- 
ner la  famille,  quand  il  a  12  enfants,  autrement  qu'il  ne  la  gouvernait 
lorsqu'il  n'en  avait  que  deux  ?  w 

«  Si  le  taux  de  l'intérêt  a  augmenté,  écrivait  M.  V.  Bonnet,  dans  la 
Devue  des  Deux  Mondes^  du  1^  janvier  1864,  malgré  les  succès  de  la 
Californie,  malgré  les  perfectionnements  du  crédit,  etc. ,  c'est  que  l'em- 
ploi du  capital  s'est  fait  sur  une  échelle  plus  considérable;  et  cet  em- 
ploi du  capital  qui  le  rend  cher  il  faut  le  bénir,  car  c'est  lui  qui  a  donné 
du  travail  à  tout  le  monde,  et  qui  assure  la  richesse  d'un  pays.  » 

Tsien-Tchi  l'avait  dit,  comme  on  voit,  quelques  siècles  avant  lui  et 
presque  dans  les  mêmes  termes;  ce  qu'il  ajoute  est  encore  plus  frap- 
pant d'intensité. 

<  Gomment,  dit*il,  oser  accuser  d'injustice  une  loi  que  le  zèle  du 
bien  public  a  dictée,  qui  a  été  reçue  avec  actions  de  grâce  dans  tout 
Tempire,  qui  est  générale  et  au  profit  de  tout  le  monde,  ne  gêne  per- 
sonne et  répond  à  toutes  les  objections  par  l'état  actuel  de  l'empire  et 
du  commerce.  » 

Ainsi,  non-seulement  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt  en  Chine  remon- 
tait déjà  à  une  antiquité  très-reculée  et  la  loi  des  Yuen  n'aurait  fait 
que  consacrer  tout  au  plus  un  fait  existant  dans  les  mœurs;  mais,  fai- 
sant plus  que  consacrer  un  fait  en  paraissant  le  subir,  elle  aurait  répondu 
à  un  besoin  très-réel  cl  aurait  contribué  au  développement  de  la  ri- 
ch*»sse  publique  en  donnant  lil)re  essor  au  commerce. 
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La  loi  du  30  0/0,  selon  Lin-Ouen-Kio,  a  eu  pour  but  de  faciliter  les 
emprunts  au  dehors  en  sollicitant  l'épargne,  et  les  rendre  ruineux  afin 
que  ceux  qui  sont  dans  le  besoin  fussent  et  plutôt  secourus  et  plutôt 
forcés  à  se  délivrer  du  fardeau  de  leurs  dettes.  C'est  la  môme  pensée 
qui  engageait  M.  de  Cavour,  en  1833,  à  découvrir  reraprunteur  devant 
le  préteur,  comme  il  Ta  fait  en  proclamant  la  liberté  de  l'intérêt. 

«  Un  jour  de  délai  étant  un  jour  de  perte  pour  le  prêteur,  dit  Lin^- 
Ouen-Kio,  il  est  aussi  empressé  de  donner  son  argent  que  l'emprun- 
teur de  le  lui  demander.  L'appât  du  gain  est  si  vif  et  si  pressant  qu'il 
regarde  l'occasion  de  prêter  comme  une  bonne  fortune  et  va  quelque- 
fois jusqu'à  se  mettre  à  Tétroit  lui-même  pour  en  profiter,  et  ce  n'est 
pas  un  des  moindres  services  que  rend  le  haut  intérêt  de  Targent  que 
d'engager  ainsi  à  l'épargne.»  «  La  facilité  des  emprunts,  disait  un 
grand  ministre,  a  ruiné  plus  de  pauvres  que  l'intérêt  à  30  0/0.  En  effet, 
outre  qu'on  diffère  tant  qu'on  peut  de  se  charger  de  ce  joug  de  ffer,  on 
se  hâte  de  le  secouer,  on  retranche  de  sa  dépense,  on  se  gêne  pour  le 
rembourser  plus  tôt.  L'intérêt  à  30  0/0  est  un  huissier  qui  presse  le 
payement  jour  et  nuit.  » 

Une  autre  conséquence,  selon  le  même  auteur,  du  haut  intérêt  c'est 
qu'il  a  diminué  le  nombre  des  oisifs. 

<t  L'Etat  le  plus  mal  gouverné,  dit-il,  est  celui  où  il  y  a  le  plus  de 
citoyens  solipses  et  isolés  qui  ne  tiennent  à  la  société  que  par  les  biens 
qu'elle  leur  procure,  comme  sont  les  rentière.  Or,  quelques  fonctions 
que  l'on  ait,  quand  l'intérêt  est  aussi  élevé,  on  n'a  plus  le  moyen  d'être 
rentier.  Les  débiteurs  sont  moins  nombreux  ;  on  emprunte  moins,  l'on 
rend  plus  vite,  et  l'argent  restant  sans  emploi  force  ses  propriétaires  à 
travailler  eux-mêmes  pour  le  faire  produire.  » 

Et  on  peut  ajouter  qu'en  effet  le  nombre  des  rentiers  est  presque  nul 
en  Ciiine. 

a  Enfin  la  cherté  de  l'argent  fait  qu'on  est  plus  circonspect  sur  la  na- 
ture de  l'entreprise  ou  de  l'opération  commerciale  en  vue  de  laquelle 
on  emprunte.  » 

Lin-Ouen-Kio,  qui  est  surtout  moraliste,  ne  peut  s'empêcher  de  ter- 
miner, après  avoir  constaté  que  le  taux  de  l'intérêt  a  toujours  été  en 
augmentant  d'une  génération  à  l'autre,  en  déplorant  la  dureté  des  temps 
et  des  mœurs,  telle  qu'il  a  fallu  autoriser  le  prêt  à  30  0/0  pour  que  les 
pauvres  ne  fussent  pas  privés  du  secours  des  emprunts  et  que  les  riches 
consentissent  à  leur  prêter.  C'est  une  garantie  que  la  loi  met  entre  les 
mains  des  derniers  contre  les  premiers  qui  eussent  pu  se  targuer  de 
leur  pauvreté. 
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Tsien-Tchi  exprime  la  même  opinion  que  Lin-Ouen-Kio.  II  insiste  sur 
le  développement  que  la  loi  du  30  0/0  a  procuré  au  commerce  et  sur 
l'influence  qu'elle  a  eue  sur  la  circulation  de  l'argent  en  y  faisant  rentrer 
les  épargnes;  puis  il  ajoute  : 

c  Les  négociants  et  les  marchands  eussent-ils  des  fonds  suffisants 
pour  se  passer  du  secours  des  emprunts,  ce  qui  est  impossible  dans 
l'état  actuel  4,  cause  de  l'inégalité  des  fortunes  et  de  la  proportion  de 
l'argent  qui  circule  avec  la  valeur  des  échanges  dans  tout  l'empire,  les 
négociants,  dis-je,  et  les  marchands  pussent-ils  se  passer  du  secours 
continuel  des  emprunts,  il  serait  de  l'intérêt  de  l'État  qu'ils  en  fissent 
et  qu'ils  les  rendissent  le  plus  lucratifs  possible,  afin  d'intéresser  le 
public  à  ses  succès.  Si  on  veille  partout  avec  tant  d'intérêt  à  la  facilité, 
à  la  commodité  et  à  la  sûreté  des  transports  par  terre  et  sur  eau;  si 
toutes  les  affaires  qui  concernent  le  commerce  dans  les  ventes,  achats 
et  expéditions  sont  terminées  avec  tant  de  célérité;  si  les  privilèges  des 
foires  et  marchés  sont  si  scrupuleusement  conservés,  etc.,  c'est  que 
presque  tout  le  monde  a  des  fonds  dans  le  commerce  ou  s'intéresse  à 
ceux  qui  en  ont.  Le  gouvernement  ne  peut  qu'exiger  les  secours  qui  lui 
sont  dus  et  qu'il  importe  à  l'État  de  lui  procurer;  mais  c'est  le  haut  in- 
térêt de  l'argent  qui  les  procure  infailliblement.  C'est  un  grand  coup 
d'État  que  la  loi  du  30  0/0. 

Man-Ghan  dit  :  «  L'État  n'a  rois  sur  le  commerce  aucun  autre  impôt 
que  celui  des  douanes,  parce  que  le  négociant  et  le  marchand  tirant 
leurs  profits  du  public,  c'est  au  public  qu'ils  feraient  payer  les  impôts 
qu'on  leur  demanderait;  et  l'État  n'aurait  fait  que  les  créer  receleurs  de 
ces  impôts,  ce  qu'il  n'a  pas  voulu.  Cependant,  si  les  besoins  de  l'État 
exigeaient  la  création  d'un  nouvel  impôt,  il  est  évident  que  celui  qu'il 
établirait  sur  les  marchands  serait  le  plus  équitable,  le  moins  à  charge 
aux  pauvres,  parce  que  les  consommations  sont  communes  à  toutes  les 
classes  de  la  société  et  proportionnelles  à  leurs  fortunes.  Tout  le  monde 
y  applaudirait.  Or,  qu'est-ce  que  raugmenlaiion  du  taux  de  l'intérêt 
consacré  par  la  loi  du  30  0/0,  sinon  un  nouvel  impôt  créé  pour  subve- 
nir aux  besoins  du  commerce  intérieur  de  l'empire  et  cédé  immédiate- 
mentaux  marchands?  Comme  c'est  sur  les  profits  du  commerce  et  sur 
le  public  qu'il  est  levé,  chacun  ne  le  paye  pas  plus  qu'à  proportion  de 
ses  consommations  ;  il  n'est  pas  moins  équitable  que  celui  qu'on  éta- 
blirait sur  les  douanes,  et  il  est  plus  économique  en  ce  qu'il  épargne 
des  frais  de  recette.  » 

Tsien-Tchi,  que  j'ai  déjà  cité,  dit  que  «  le  haut  intérêt  de  l'argent 
rend  deux  services  à  TÉlat,  le  premier  :  de  diminuer  le  commerce  des 
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objets  de  luxe  eu  diminuant  le  nombre  des  individus  auxquels  ils  sont 
destinés,  par  Tintérétqui  s'ajoute  au  haut  prix  que  le  marchand  est 
obligé  de  demander;  le  second  :  d'épuiser  vite  au  profit  de  la  masse  du 
peuple  les  fortunes  de  ceux  qui  peuvent  se  permettre  ces  objets  de 
luxe.  9 

Ouan-Yang  partage  cet  avis. 

L*État,  selon  Tchao-Yng,  a  voulu  empêcher  que  la  valeur  des  biens- 
fonds  augmentât  et  que  celle  de  l'argent  diminuât  par  la  médiocrité  de 
l'intérêt  et  faire  en  sorte,  en  le  portant  à  un  taux  considérable,  que  la 
distribution  des  biens-fonds  fût  toujours  dans  une  certaine  proportion 
avec  le  nombre  des  familles,  et  que  la  circulation  de  l'argent  fût  plus 
uniforme,  a  II  est  évident,  dit-il,  que  l'argent  étant  au-dessous  des 
biens-fonds,  parce  qu'il  est  soumis,  par  lui-même  et  par  ses  revenus,  à 
plus  d'éventualité,  la  même  valeur  en  biens-fonds  sera  toujours  pré- 
férée à  celle  qui  est  en  argent  :  il  est  évident  aussi  que,  pour  ne  pas 
courir  de  risques  on  aimera  mieux  posséder  une  moindre  valeur  en 
biens-fonds  avec  plus  de  sécurité.  Cette  moindre  valeur  est  proportion- 
née aux  risques  de  Targent  et  de  ses  profits.  Plus  l'intérêt  de  l'argent 
est  haut,  plus  il  faut  de  biens-fonds,  tous  risques  compensés,  pour 
équivaloir  à  l'argent,  comme  il  faut  plus  d'arpents  de  mauvaise  terre 
pour  équivaloir  à  une  terre  excellente.  Or,  plus  il  faut  de  biens-fonds 
pour  équivaloir  à  l'argent,  plus  il  est  aisé  aux  pauvres  citoyens  de  con- 
server ceux  qu'ils  ont,  et  d'en  acquérir  même  une  certaine  quantité, 
puisque  cela  ne  suppose  pas  la  richesse  ;  plus  par  la  même  raison,  les 
parlages  sont  faciles  dans  les  familles  et  avantageux  à  TËtat,  pour  les 
terres  que  le  gouvernement  a  surtout  en  vue.  » 

Pourquoi  cela  ?  «  C'est  que  les  fonds  en  terre  produisent  toujours 
plus  à  ceux  qui  les  font  valoir  eux-mêmes,  et  que  les  riches  qui  en  pos- 
sèdent plus  qu'ils  n'en  peuvent  cultiver,  perdent  pour  l'État,  en  les  né- 
gligeant, ou,  pour  eux-mêmes,  en  les  donnant  à  d'autres,  ce  que  gagnent 
ceux  qui  les  cultivent  eux-mêmes;  perle,  par  conséquent,  qui  étant 
aggravée  paries  risques  de  la  récolte,  etc.,  etc.,  leur  rend  Tachât  des 
terres  moins  avantageux  qu'aux  pauvres  et  doit  autant  le  faciliter  aux 
derniers  qu'elle  doit  en  dégoûter  les  premiers.  » 

Je  compte,  dans  un  prochain  travail,  exposer  quelques  faits,  qui  ne 
seront  pas,  j'espère,  sans  intérêt  pour  l'étude  de  la  petite  et  de  la 
grande  culture,  mais  en  atleudant  on  peut  considérer  comme  exacts,  en 
ce  qui  concerne  la  Chine,  les  allégations  qui  précèdent. 

Tchao-Yng,  après  avoir  prouvé  que  les  possessions  du  peuple  ont 
ausniculc  à  proportion  que  Tintérct  de  l'argent  a  été  porté  plus  haut. 
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conclut  comme  il  a  commencé  en  disant  que  le  grand  bien  qu'a  produit 
la  loi  au  30  0/0,  c'est  qu'elle  a  rendu  la  propriété  de  la  terre  accessible 
à  un  plus  grand  nombre  d'individus. 

Telles  sont,  aussi  brièvement  que  possible,  les  opinions  des  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  la  loi  de  l'intérêt.  On  pourrait  facilement  en  augmen- 
ter la  liste  et  on  y  trouverait  des  développements  bien  plus  étendus, 
mais,  outre  que  la  traduction  du  chinois  n'est  pas  toujours  très-aisée, 
il  faudrait,  pour  y  trouver  tout  l'intérêt  qu'ils  peuvent  posséder,  une 
connaissance  profonde  et  spéciale  de  la  question.  J'ai  donc  cru  devoir 
m'en  tenir  à  ces  extraits  qui  ont  été  traduits  par  le  P.  Amyot,  et  de  la 
fidélité  desquels  on  peut  être  assuré. 

Si  d'ailleurs  on  voulait  connaître  l'opinion  courante  actuelle  parmi 
les  hommes  d'affaires  qui,  sans  remonter  toujours  aux  théories  et  aux 
commentaires,  ont  une  opinion  propre  sur  les  usages  et  les  idées  reçues 
qui  régissent  une  grande  partie  de  l'ordre  social  en  Chine,  on  verrait 
qu'elle  procède  évidemment  des  raisonnements  de  ces  auteurs. 

L'argent,  disent-ils,  et  il  n'y  en  a  pas  un  de  ceux  dont  j'ai  pu  acciden- 
tellement recueillir  le  sentiment  à  ce  sujet  depuis  dix  ans,  qui  ait  dif- 
féré des  autres,  l'argent  étant  une  marchandise,  le  gouvernement  ne 
saurait  pas  plus,  en  principe,  avoir  le  droit  d'en  tarifer  le  prix  qu'il  n'a 
celui  de  tarifer  le  prix  des  autres  marchandises. 

Cependant,  comme  cette  marchandise  est  admise  h  représenter  toutes 
les  autres,  il  importait  dans  la  pratique  qu'elle  restât  aussi  indépen- 
dante que  possible  des  influences  particulières  qui  en  eussent  amené  la 
rareté,  telles  que  les  spéculations  de  bourse,  les  monopolisations  mo- 
nétaires dont  elle  aurait  été  l'objet;  il  importait  que  sa  valeur  ne  dépen- 
dit que  des  circonstances  générales  qui  pèsent  à  la  fois  sur  tous  ou  sur 
la  généralité  des  objets  de  consommation,  ou  bien  que  du  développe- 
ment du  commerce,  seuls  cas  oii  la  rareté  puisse  être  bien  réelle.  Dans 
les  autres  cas,  elle  n'est  que  factice,  puisque  la  quantité  d'argent  qui 
existe  dans  l'empire  est  toujours  la  même  et  qu'elle  ne  donne  prise  à 
aucun  fléau,  ce  qui  fait  que  l'on  pouvait  avec  d'autant  plus  de  justice 
désirer  de  voir  sa  valeur  fixée. 

D'un  autre  côté,  cette  fixation  ne  pouvait  pas  être  arbitraire,  et  elle 
l'aurait  été  ou  le  serait  devenue,  si  le  gouvernement  n'avait  consulté 
pour  l'établir  que  les  circonstances  du  moment  où  il  l'établissait, 
puisque  ces  circonstances  sont  infiniment  variables,  soit  en  plus  soit 
en  moins. 

Il  a  donc  cherché  à  concilier  toutes  les  exigences,  il  a  cherché  à  mé- 
nager la  sécurité  du  prêteur,  à  satisfaire  aussi  aux  besoins  de  l'emprun- 
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leur  en  ôtant  au  premier  de  trop  grandes  espérances,  et  par  cela  même 
l'envie  d'accaparer  l'argent;  il  a  voulu  enfin  ménager  l'avenir. 

Et  ces  mêmes  hommes  d'affaires  estiment  que  le  but  est  parfaitement 
atteint;  et  en  somme,  disent  ils,  le  30  0/0  n'est  qu'un  maximum  fondé 
surtout  sur  les  probabilités  jusqu'auxquelles  peuventaller  les  oscillations 
du  prix  de  l'argent.  Dans  la  pratique,  l'intérêt  pour  les  prêts  ordinaires 
ne  dépasse  guère  20  ou  22  0/0,  et,  si  quelquefois  il  monte  jusqu'à  50 
et  70  0/0,  outre  que  ce  n'est  que  pour  un  temps  très-court  et  pour  des 
opérations  qui  promettent  de  grands  profits,  dans  les  campagnes  il  ne 
va  pas  au  delà  de  10  à  12  0/0. 

Je  ne  sais  si  ce  chapitre  pourra  jeter  quelque  jour  sur  quelques-unes 
des  questions  pendantes  en  France.  J'espère  cependant  qu'on  ne  le  lira 
pas  sans  intérêt,  lors  même  que  certaines  des  opinions  admises  ne 
feraient  que  reproduire  les  renseignements  des  maîtres  de  la  science 
économique  en  Europe  et  peut-être  à  cause  de  cela  même. 

Il  me  reste  maintenant,  après  avoir  parlé  des  signes  représentatifs 
du  capital  et  du  prix  convenu  de  ce  capital,  à  exposer  les  voies  et 
moyens  à  l'aide  desquels  s'opère  la  circulation,  c'est-à-dire  les  usages 
et  coutumes  sur  lesquels  sont  fondés  les  établissements  de  crédit. 


II 


Je  dis  les  usages  et  les  coutumes,  car  la  loi  et  le  Gouvernement  inter- 
viennent si  rarement,  qu'en  faisant  entrer  leur  intervention  en  ligne  de 
compte  j'aurais  craint  d'en  donner  une  idée  exagérée.  On  verra  en  quoi 
elles  consistent  en  suivant  avec  moi  les  différentes  institutions  de  crédit 
qui  fonctionnent  en  Chine.  « 

Elles  sont  de  quatre  genres  : 

lo  Les  petites  sociétés  d'argent  ou  Hoel-tsien  ; 

2"*  Les  Tang-pou  ou  Monts-de-Piélé  ; 

S**  Les  Docks  qui  portent  le  même  nom  en  Chine  que  les  précédents 
«  Tang-pou  »  mais  en  diffèrent  toutefois,  en  ce  qp'ils  sont  destinés 
spécialement  au  grand  commerce  ; 

4^  Les  Banques. 

Dans  un  travail  intitulé  :  Notice  sur  U$  petites  Sociétés  d'argent  dites 
Hoti'tsien,  j'ai  exposé  le  jeuetles  statuts  de  huit  ou  neuf  de  ces  sociétés. 

Quant  aux  Monts-de-Piété,  on  en  a  trop  souvent  parlé  pour  que  j'aie  à 
apprendre  quelque  chose  de  nouveau. 

Les  Docks  sont  moins  connus  et  sont  en  effet  plus  rares.  Je  n'ai  pu 
me  rendre  compte  de  leur  organisation  et  de  la  manière  dont  ils  fooc- 
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tionnent  que  dans  la  province  du  Se-lchuen;  et  ils  paraissent  n'exister 
que  dans  cette  province  et  celles  qui  Tavoisinent  au  Nord  et  à  l'Ouest  de 
la  Chine*  Mais  ils  n'embrassent  qu'un  genre  d'opérations  assez  restreint 
et  qui  ne  touche  pas  essentiellement  au  sujet  dont  il  s'agit. 

Restent  les  Banques. 

Ce  qui  prouve  que  les  intentions  que  l'on  prête  à  la  loi  du  30  0/0  ne 
sont  point  chimériques,  c'est  que  dès  qu'elle  fut  promulguée,  le  gouver* 
nement  songea  à  établir  des  banques  d'émission  (bureaux  d'emprunts) 
où  Ton  aurait  prêté  au  taux  ordinaire  du  commerce  jusqu'à  celui  de 
30  0/0  qu'elles  ne  devaient  pas  dépasser.  La  pensée  dut  en  effet  lui  en 
yenir  d'autant  plus  facilement  qu'il  était  riche  en  fonds  et  pouvait  les 
augmenter  à  son  gré,  et  dès  qu'il  en  manifesta  l'intention,  les  plans  et 
les  projets  affluèrent.  A  en  croire  les  auteurs  :  a  C'était  un  moyen  sûr 
pour  se  rapprocher  enfin  du  gouvernement  des  premières  dynasties  et 
rompre  pour  jamais  la  fatale  barrière  de  l'indigence  qui  sépare  le  ci- 
toyen du  citoyen  et  le  rend  comme  étranger  dans  le  sein  de  sa  patrie. 
On  alléguait  que,  dans  les  premiers  temps,  l'Etat  était  chargé  de  tous  les 
pauvres  et  n'en  était  que  plus  riche,  parce  que  personne  n'était  réduit  à 
s'exiler  pour  assurer  sa  subsistance,  les  riches  menaient  une  vie  moins 
oiseuse  et  les  pauvres  une  vie  moins  misérable.  On  citait  l'exemple  de 
la  dynastie  des  Han  qui  avait  réussi  successivement  à  rétablir  le  com- 
merce et  Tagriculture,  par  les  avances  quelle  avait  faites  aux  négociants 
et  aux  agriculteurs.  On  disait  encore  que  c'était  le  meilleur  moyen  de 
rendre^  utiles  et  profitables  les  sommes  que  F  État  dépensait  en  aumônes,  en 
grâces  et  en  récompenses.  Quant  à  l'administration  des  bureaux  d'em- 
prunt et  à  la  manière  dont  ils  devaient  être  distribués  et  fournis  de 
fonds,  les  sentiments  étaient  fort  partagés.  Les  uus  voulaient  que  les 
bureaux  d'emprunts  fussent  les  mêmes  que  les  bureaux  de  recette  et 
qu'on  suivit  les  mêmes  répartitions  et  proportions  pour  les  fonds  qu'on 
leur  assignerait.  D'autres  prétendaient  que  l'administration  des  em- 
prunts étant  une  administration  de  grâces  et  de  bienfaisance,  il  fallait 
la  confier  par  districts  à  ceux  des  riches  citoyens  qui  réunissaient  les 
suffrages  de  la  multitude  par  leur  probité,  un  choix  si  honorable  devien* 
drait  une  distinction  et  une  récompense,  assurerait  leur  zèle  et  leur 
application  dans  un  emploi  également  pénible  et  délicat.  Quelques-uns 
étaient  d'avis  que,  pour  marcher  encore  plus  près  sur  les  traces  de  la 
sage  antiquité,  on  prendrait  dans  chaque  endroit  une  note  de  ceux  qui 
seraient  dans  le  besoin  pour  que  les  grands  officiers  de  province  déter* 
minassent  la  juste  répartition  des  prêts.  » 

Cependant  tous  ces  projets  échouèrent  non  pas  comme  le  ditle  P.Amy  ot, 
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parce  que  le  ministre  n'avait  jamais  goûté  la  création  .des  banques  d'é- 
mission, mais  parce  qu'on  craignit  de  voir  se  renouveler  les  abus  et  les 
dangers  auxquels  des  établissements  semblables  avaient  donné  lieu  sous 
la  dynastie  des  Soung  du  Nord  (600  ans  après  Jésus-Christ),  où  Ton  alla 
jusqu'à  émettre  de  véritables  assignats  avec  cours  forcé,  et  la  banque 
d'émission  en  resta  là.  Et  comme  cette  espèce  de  banque  est  la  seule 
que  le  gouvernement  pût  avoir  intérêt  à  créer  ou  qui  puisse  avoir  be- 
soin d'un  privilège  particulier,  il  n'y  a  donc  pas  en  Chine  de  banque  de 
l'Etat  proprement  dite  ou  de  banque  privilégiée. 

Le  gouvernement  n'abandonna  toutefois  pas  les  vues  qu'il  s'était 
proposées,  mais  il  s'efforça  de  les  remplir  par  un  autre  moyen  que  l'on 
verra  tout  à  l'heure. 

Il  y  a  bien  dans  chaque  province  une  banque  privée  qui  se  charge 
du  service  de  la  trésorerie  du  Gouvernement  local,  en  recouvre  les  im- 
pôts, et  Ton  pourrait  dire  que  cette  banque  a  bien  un  reste  de  privilège, 
mais  il  serait  plus  exact  de  dire  qu'elle  n'a  droit  qu'à  un  agio  ;  c'est-à- 
dire  qu'elle  se  fait  payer  les  impôts  en  argent  plus  pur  que  l'argent  or- 
dinaire de  la  place,  ce  qui  lui  procure  un  bénéfice  d'environ  2  0/0  des- 
tiné à  la  rémunérer  de  ses  services.  Du  reste,  elle  ne  se  distingue  en 
rien  des  autres  banques  privées  et  se  livre  aux  affaires  de  commerce. 

Il  y  a  bien  aussi  des  banques  d'émission  privées  ;  mais  leur  rayon 
d'action  et  d'influence  est  très  limité  et  leur  nombre  diminue  tous  les 
jours.  Je  n'en  connais  plus  guère  qu'à  Pékin,  dans  la  province  du  Tché-li. 
Encore  faut-il  dire  que  le  Gouvernement  tend,  dans  la  capitale  ou  dans 
les  provinces,  à  les  décourager  et  se  montre  très-sévère  pour  elles. 

Il  n'est  même  pas  rare  qu'ils  ordonnent  la  suppression  de  plusieurs 
d'entre  elles  à  cause  des  spéculations  immorales  auxquelles  elles  se 
livrent  et  peuvent  se  livrer  d'autant  plus  facilement  que  le  gouverne- 
ment n'intervient  que  pour  les  supprimer  quand  leurs  abus  sont  trop 
criants,  mais  n'a  aucun  droit  de  contrôle  sur  leurs  opérations;  et  que 
les  billets  qu'elles  émettent  descendent  presque  à  des  valeurs  infimes 
(0  fr.  80  c.},  ce  qui  leur  permet  de  faire  des  émissions  hors  de  toute  pro- 
portion avec  les  capitaux  dont  elles  disposent.  A  Pékin  cependant,  il 
existe  de  ces  banques  d'émissions  très-honorables  dont  les  billets  sont 
pris  pour  leur  valeur  nominale,  mais  à  l'abri  de  celles-ci,  il  s'en  établit 
d'autres  qui  n'ont  qu'une  durée  éphémère  et  disparaissent  après  avoir 
fait  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  dupes.  Leurs  billets  tombent 
bientôt  à  25,  30,  40  et  plus,  au-dessous  de  leur  valeur  d'émission.  Le 
gouvernement  tolère  ce  genre  de  banque  à  Pékin,  grâce  peut-être  à  la 
coiTuplion  de  quelques-uns  de  ses  membres  et  puis  aussi  parce  que,  à 
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certaines  époques,  lorsqu'il  a  à  faire  les  payements  des  troupes  par 
exemple,  elles  lui  rendent  de  véritables  services.  Quant  à  Fou-tcheou, 
ces  banques  sont  dans  un  discrédit  complet  et  ne  peuvent  se  soutenir 
qu'à  force  de  mauvaise  foi  pour  ainsi  dire,  et  aussi  parce  que  quelques 
mandarins  locaux  y  ont  des  intérêts.  Les  billets  qu^elles  émettent, 
payables  en  piastres,  n'ont  une  valeur  de  20  et  60  même  au-dessous  de 
leur  valeur  numérale. 

C'est  à  quoi  se  réduit  en  Chine  le  billet  de  banque,  le  billet  au  por- 
teur. 

Mais  les  banques  que  l'on  peut  considérer  comme  les  véritables  ban- 
ques de  la  Chine,  sont  des  banques  d'escompte  et  de  dépôt.  C'est  celles- 
là  qui  jouissent  de  la  faveur  populaire,  que  le  gfouvernement  encourage 
et  auxquelles  il  accorde  les  faveurs.  Mais  il  ne  faudrait  pas  se  faire  une 
haute  idée  des  faveurs  du  gouvernement  chinois.  On  verra  tout  à 
l'heure  à  quoi  elles  se  réduisent. 

On  peut  dire  que  l'usage  de  ces  banques  remonle  en  Chine  presque 
au  commencement  du  monde.  Aucun  auteur,  dans  tous  les  cas,  ne  leur 
assigne  de  commencement,  et  il  est  plus  que  probable  qu'elles  sont  nées 
sous  l'empereur  Hoang-ti  (2,600  ans  avant  J.-C.)en  même  temps  que  la 
sapèque,  dont  le  poids  incommode  dut  faire  songer  aux  moyens  d'en 
éviter  le  transport.  On  peut  penser  aussi  que  le  peu  de  solidité  des  mai- 
sons chinoises,  ainsi  que  les  incendies  auxquelles  les  expose  le  bois 
qui  sert  le  plus  souvent  à  leur  construction,  dut  engager  dès  longtemps 
les  citoyens  à  réunir  leurs  épargnes  dans  des  bâtiments  spéciaux  sous 
la  garde  d'un  comptable  qui  tenait  une  note  de  tous  les  dépôts  qui  lui 
arrivaient  et  faisait  les  restitutions  par  virements. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'usage  de  ces  banques  est^  ainsi  que  je  le  disais, 
devenu  tellement  populaire  qu'il  n'y  a  tel  négociant,  fermier  ou  sim^ 
plement  d'ouvrier  un  peu  rangé  qui  n'ait  pas  son  compte  ouvert  dans 


(1)  Il  paraît  même  que  le  gouvernement  actuel  et  celui  qui  Ta  pré* 
cédé  ont  souvent  eu  des  besoins  si  forts,  que  ces  banques  ayant  refusé 
de  le  servir,  il  s'est  vu  forcé  d'émettre  les  billets  lui-même.  Mais  ils  sont 
refusés  par  le  commerce  qui  n'en  offrait  que  la  moitié  en  moins  de  leur 
valeur  nominale,  et  n'étaient  acceptés  pour  cette  valeur  que  par  les 
mandarins  et  les  soldats  que  le  gouvernement  avait  à  payer.  On  a  cessé 
de  payer  les  soldats  de  cette  façon,  mais  les  mandarins  le  sont  encore. 

Ainsi  ces  billets  n'ont  aucune  influence  pour  le  commerce,  et  n'ont  de 
cours  forcé  que  pour  ceux  qui  les  reçoivent  de  première  main  du  gou« 
vernement. 
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quelque  maison  de  banque.  C'est  là  que  se  font  leurs  payements  par 
l'intermédiaire  des  banquiers,  qui  sont  également  prêts  à  servir  le  né- 
gociant faisant  des  transactions  de  5  ou  600  mille  francs  à  la  fois  et  le 
petit  artisan  qui  veut  acheter  pour  30  ou  40  francs  les  instruments  de 
son  métier.  Ainsi,  je  le  répète,  les  banques  chinoises  sont  surtout  des 
banques  de  dépôt  dont  les  opérations  principales  comprennent  l'es- 
compte sur  place,  la  négociation  des  lettres  de  change,  les  avances  sur 
propriétés  meubles  ou  immeubles  (1)  et  sur  marchandises  et  Té- 
change  des  métaux  précieux.  Leur  nombre  n'est  pas  déterminé,  mais  le 
gouvernement  cherche  à  l'augmenter  le  plus  possible. 

La  négociation  des  lettres  de  change  à  longue  échéance  était,  il  y  a  quel- 
ques années  encore,  une  très-grande  ressource  pour  les  banques  chinoises, 
mais  elle  leur  a  été  enlevée  par  les  banques  européennes  qui  se  sont  éta- 
blies depuis  peu  en  Chine,  car  ces  lettres  de  change  à  longue  échéance 
n'étaient  créées  que  par  le  commerce  étranger,  et  les  lettres  de  change 
tirées  d'une  ville  à  l'autre  de  Chine  ne  sont  jamais  qu'à  une  date  très- 
rapprochée. 

De  sorte  qu'aujourd'hui  le  principal  élément  d'affaires  pour  les  ban- 
ques chinoises,  c'est  le  dépôt  qu'elles  cherchent  d'autant  plus  à  encou- 
rager que  la  plupart  d'entre  elles  n'ont  qu'un  capital  très-limité.  A  cet 


(1)  Il  y  a  une  sorte  d'emprunt  sur  l'immeuble  qui  est  très-remar- 
quable, et  rappelle  jusqu'à  un  certain  point  les  ventes  à  réméré  de  quel- 
ques localités  de  France.  Voici  en  quoi  il  consiste.  L'emprunteur  remet 
au  prêteur  les  titres  de  ses  propriétés  au  bas  ou  au  dos  desquels  il  dé- 
clare la  somme  qu'il  a  reçue  et  appose  son  cachet.  Cette  somme  est 
ordinairement  les  9  ou  les  8/10  de  la  valeur  de  la  propriété,  un  peu 
plus,  un  peu  moins  duivant  le  cas.  Et,  à  partir  de  ce  moment,  c'est  le 
prêteur  qui  est  substitué  au  propriétaire  emprunteur  jusqu'au  moment 
de  la  restitution  ;  c'est  à  lui  qu'appartiennent  les  récoltes  bonnes  ou 
mauvaises  si  c'est  une  terre.  Cependant  les  réparations  extraordinaires 
sont  faites  au  compte  du  propriétaire;  mais,  en  cas  d'inondation, la  perte 
est  subie  par  le  prêteur  et  le  propriétaire  peut  lui  laisser  sa  propriété 
pour  toujours. 

C'est  ainsi  que,  dans  le  nord  de  la  Chine,  beaucoup  de  princes  tartares 
n'ayant  pas  d'autres  biens  que  ceux  qu'ils  obtinrent  dos  premiers  em- 
pereurs de  la  dynastie  actuelle,  ont  engagé  leurs  terres  à  des  Chinois 
depuis  deux  cent  cinquante  ans,  et  ont  laissé  des  familles  qui,  moins 
laborieuses  que  les  Chinois,  et  n'ayant  jamais  pu  rendre  les  sommes 
empruntées  par  leurs  aïeux,  se  trouvent  être  à  la  fbis  propriétaires  de 
vastes  domaines  et  n'avoir  pas  de  quoi  vivre. 
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effet,  elles  ne  se  bornent  pas  à  accorder  un  intérêt  sur  la  balance  jour- 
nalière des  dépôts,  mais  elles  s'engagent  vis-à-vis  de  leurs  clients  à 
leur  donner  toutes  les  facilités  possibles  dans  le  cas  où  ils  viendraient 
à  avoir  besoin  d'avances.  L'usage  est,  en  effet,  qu'un  client  ayant  un 
dépôt  peut  obtenir,  à  l'occasion,  un  prêt  double  de  la  somme  en  dépôt, 
en  donnant  une  simple  garantie  personnelle,  un  billet  revêtu  de  son 
seul  cacbet  (ou  signature)  au  taux  d'intérêt  du  jour.  Seulement  cette 
espèce  d'emprunt  n'est  presque  jamais  qu'à  une  échéance  irès-courte, 
de  cinq  à  dix  jours  au  plus.  En  outre,  tout  déposant  peut  retirer  son 
dépôt  quand  il  le  veut,  sans  avis  préalable  et  sans  que  son  argent  cesse 
de  lui  rapporter  intérêt  jusqu'au  moment  du  retrait.  Enfin,  dans  le  cas 
de  transactions  faites  avec  des  Européens  ou  avec  des  Chinois  d'un 
autre  pays,  et  dont  il  est  peu  connu,  ce  déposant  a  encore  le  droit  de 
réclamer  la  garantie  de  son  banquier.  Il  est  vrai  que,  dans  ce  cas,  ce- 
lui-ci perçoit  une  commission  assez  lucrative,  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  non  plus  que  ce  concours  aide  à  beaucoup  d'affaires  qui  seraient 
impossibles. 

Grâce  à  ces  moyens,  les  banques  chinoises  réussissent  à  se  procurer 
des  dépôts  très-importants  et  dépassant  souvent  même  de  dix  à  quinze 
fois  la  valeur  de  leur  capital,  ce  qui  égalerait  les  résultats  obtenus  par 
quelques  rares  banques  européennes,  et,  entre  autres,  par  le  London  et 
Westminster  Bank  et  par  VUnion  Barde. 

Une  des  opérations  les  plus  remarquables  peut-être  des  banques  chi- 
noises, c'est  leur  système  de  virement  que  l'on  pourrait  sans  exagéra- 
tion comparer  aux  Clearing  houses  d^  Londres,  etc. 

Chaque  déposant  reçoit  de  son  banquier  un  livre  à  doubles  colonnes, 
dans  l'une  desquelles  seront  inscrites  à  son  crédit  toutes  les  sommes 
qu'il  dépose,  et  dans  l'autre  à  son  débit  toutes  les  affaires  qu'il  fera  par 
la  suite;  c'est  dès  lors  chez  son  banquier  qu'il  envoie  tous  les  créanciers 
pour  les  payements  qu'il  a  à  effectuer,  à  la  condition  d'envoyer  chez  lui 
chaque  soir,  avant  de  fermer  son  magasin  ou  ses  bureaux,  son  commis 
avec  le  livre  en  question  indiquant  les  dispositions  qu'il  a  prises. 

Cette  précaution  remplie,  le  reste  ne  le  regarde  plus.  Le  lendemain 
matin  les  commis  des  divers  banquiers  se  réunissent,  indiquent  dans 
leurs  livres  tous  les  virements  des  sommes  à  payer  ou  à  recevoir  par 
leurs  clients,  et  règlent  leur  balance  soit  avec  de  l'argent  comptant, 
soit  même  le  plus  souvent  en  la  laissant  telle  quelle,  sauf  un  intérêt  à 
payer  ou  à  recevoir  aux  taux  du  jour  jusqu'au  règlement  définitif  qui 
n'a  lieu  ordinairement  qu'une  (ois  par  an. 

Ce  système  de  virements  ne  rencontre  jamais  aucune  difficulté  non- 
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seulement  entre  banquiers  et  négociants,  mais  même  entre  propriétaires 
et  ouvriers.  On  ne  saurait  trop,  à  ce  sujet,  signaler  l'esprit  de  corps 
qui  anime  les  banquiers  et  qui  les  porte  à  s'entr'aider  de  tout  leur  pos- 
sible, ce  qui,  en  déflnitive,  tourne  au  profit  du  commerce.  Aussi,  lors- 
qu'il arrive  qu'un  des  banquiers  doit  verser  des  sommes  plus  fortes  que 
celles  qu'il  a  encaissées,  ses  confrères  le  tirent  de  très-bonne  grâce 
d'embarras  en  lui  laissant  les  sommes  en  question  au  taux  du  jour. 

Je  ne  crois  pas  nécessaire  d'insister  sur  tous  les  avantages  que  pré- 
sente ce  système,  tels  qu'économie  de  temps,  de  numéraire,  mise  en 
circulation  des  épargnes  journalières  du  petit  commerce,  etc  ,  etc. 

Cependant  lorsque  le  numéraire  devient  rare,  les  banquiers,  en  Chine 
comme  en  Europe,  cherchent  non-seulement  à  rentrer  dans  les  avances 
qu'ils  ont  faites  à  leurs  clients,  mais  encore  à  se  faire  payer  par  leurs 
confrères  les  sommes  qu'ils  ont  laissées  en  balance  chez  eux.  C'est 
alors  que  l'usage  des  banques  chinoises  offre  peut -être  une  supério- 
rité sur  les  banques  européennes. 

En  erfet,  tandis  qu'en  Europe,  et  dans  des  circonstances  analogues, 
les  détenteurs  de  billets  au  porteur  s'empressent  de  les  présenter  aux 
banques  d'émission  (qui  sont  en  conséquence  forcées  de  restreindre 
leurs  opérations  de  toutes  natures  pour  se  mettre  à  même  de  faire  face 
aux  exigences  de  leurs  bureaux  d'émission,  dont  les  billets  surpassent 
de  beaucoup  en  général  les  valeurs  en  caisse  dans  les  bureaux  de  paye- 
ment), ce  qui  détermine  une  crise  et  la  rend  d'autant  plus  sérieuse;  les 
banquiers  chinois  s'accordent  en  moyenne  de  cinq  à  quinze  jours  de 
temps  pour  le  payement  au  comptant  des  sommes  qu'ils  se  doivent  res* 
pectivement,  et  ce  délai  devient  un  palliatif  pendant  lequel  la  crise  se 
modère,  ou  bien  l'opinion  se  fixe,  ou  les  banquiers  ont  le  temps  défaire 
venir  des  capitaux  des  provinces  voisines,  ou  pendant  lequel  enfin  les 
banquiers  peuvent  faire  affluer  les  dépôts  chez  eux  en  élevant  le  taux 
de  rintérét. 

Il  va  sans  dire  que  dans  ces  moments  de  crise  toute  banque  peu  solide 
ne  trouve  pas  de  nouveaux  dépôts,  quelque  élevé  que  soit  l'intérêt  qu'elle 
promette,  et  qu'il  y  a  toujours  par  conséquent  quelques  faillites.  Mais  les 
maisons  solides  en  sont  quittes  pour  p  lyer  l'argent  un  peu  plus  cher.  Du 
reste  la  seule  époque  à  laquelle  peut  se  faire  cette  rareté  de  numéraire 
est  la  fin  de  l'année,  0(1,  selon  une  ancienne  habitude,  tous  les  comptes 
doivent  être  réglés  et  soldés;  c'est  alors  que  ces  demandes  se  multi- 
plient chez  les  banquiers.  Mais,  comme  elles  sont  prévues,  les  banques 
onl  soin  de  se  pourvoir  de  façon  même  qu'elles  peuvent  accorder  des 
facilités  à  leurs  clients  sérieux;  quant  aux  spéculateurs  hasardeux  et 
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aux  négociants  douteux,  ils  liquident  à  grande  perte  ou  ferment  leurs 
maisons,  de  sorte  que  ces  grands  règlements  rendent,  par  leur  pério- 
dicité, de  grands  services  au  commerce  par  les  exécutions  qu'ils 
amènent  tout  naturellement  et  en  prévenant  de  grandes  crises.  Et,  en 
effet,  les  crises  de  monnaies  sont  extrêmement  rares  en  Chine;  elles  ne 
sont  jamais  d'ailleurs  que  restreintes  à  une  petite  localité,  passent  très* 
vite  et  sans  laisser  de  traces  profondes. 

J'ai  parlé  des  faveurs  que  le  gouvernement  accordait  aux  banques. 
Les  crises,  et  surtout  celles  qui  ont  un  caractère  plus  grave  que  les 
crises  de  monnaie,  celles,  par  exemple,  qui  se  produisent  à  la  suite  de 
récoltes  insufOsantes,  sont  les  occasions  où  il  les  distribue.  A  cet  effet, 
les  gouverneurs  de  provinces  sont  autorisés  à  mettre,  au  premier  signe 
d'alarme,  <^  la  disposition  des  meilleures  maisons  de  banque,  des  sommes 
considérables  prises  sur  les  fonds  provenant  de  l'impôt;  et  comme, 
ainsi  que  je  le  disais,  c'est  à  la  fin  de  l'année  que  les  crises  se  mani- 
festent quand  elles  doivent  avoir  lieu,  il  est  ordonné  à  tous  les  manda- 
rins de  faire  rentrer  les  impôts  pour  celte  époque.  On  ouvre  aussi 
dans  ce  cas  les  greniers  publics  de  réserve,  et  l'on  fait  des  prêts  de 
grains  portant  intérêt  aux  cultivateurs  et  aux  nécessiteux;  on  en  donne 
gratuitement  aux  pauvres,  etc.,  et  si  les  causes  de  la  crise  sont  telle- 
ment graves  que  tous  ces  secours  ne  suffisent  pas  à  la  faire  cesser,  il 
est  du  moins  certain  qu'ils  les  rendent  moins  douloureuses  (1). 

Eu  résumé,  l'on  peut  dire  que  le  service  des  banques,  plus  multiplié 
en  Chine  qu'en  Europe,  s'accomplit  on  ne  peut  plus  régulièrement, 
et,  grâce  aux  pass  books,  le  billet  de  banque  y  est  à  peu  près  inutile. 

G.-E.  Simon, 
Consul  de  France  à  Fou-Tcbeou. 


(i)  On  prévoit  facilement  les  abus  que  peuvent  amener  de  pareilles 
habitudes,  laissant  aux  mandarins,  sous  une  dynastie  faible  et^n  déca- 
dence comme  aujourd'hui,  une  latitude  aussi  grande.  Les  caisses  et  les 
greniers  sont  presque  toujours  vides,  mais  ils  n'ont  été  vidés  que  par 
leur  cupidité  qui  a  beau  jeu. 


3*  SÉRIE,  T.  XVI.  —  io  ociohre  1869. 
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SoMMAitE.  —  Journal  of  the  itatUticalSoelHx  de  Londres.  Rapport  entre  la  démence 
et  l9  crime.  Statistique  des  Pays* Bas.  Taxes  locales. Clearing-Hoase.  Chemins  de  fer 
aux  Etals-Unis.  —  Eeonomtst,  Caractère  de  ce  journal.  L'emprunt  de  Londres.  La 
question  monétaire.  Les  câbles  sous- marins.  Le  canal  de  %\yti.^Merchant'*  Magazine, 
La  dilution  des  capitaux.  Les  chemins  de  fer  du  (jlobe.  Fusions  de  compagnies.  Les 
examens  d'admission  au  service  civil.  Divers.  —  ^/er/e(/aAr*<?Ar/// (Revue  trimes- 
trielle d'économie  politique).  La  pêche  et  les  primes.  Encore  les  brevets  d'invention . 
Le  socialisme  à  la  diète  de  Berlin.  Comment  on  peut  remplacer  les  péages. —  Deuttehê 
Fiertelj,  (Revue  trimestrielle  allemande).  L'éducation  nationale  et  les  jardins  deFrœ- 
bel.  La  question  ouvrière  en  Allemape.  Les  réformes  en  Autriche.  —  VÉconomûië 
autrichien.  L'économie  politique  en  vers  et  le  courage  économique.  —  La  Ret^ue  du 
burtau  dé  SiaiUtique  de  Prusse.  Divers.  Les  «volontaires  d'une  année»  et  l'instruc- 
tion secondaire.  —  La  Revue  du  bureau  de  StatUiique  de  Saxe.  Le  recrutement.  —  La 
Revue  du  bureau  de  Stailtiique  de  Bavière.  Le  prix  du  blé  et  le  nombre  des  ma- 
riages.—Le  Finanze,  Une  définition  du  crédit.  Les  recettes  et  dépenses  communales 
en  1868. 

Le  Journal  of  the  statitical  Society  de  Londres  nous  présente  cette 
fois  un  de  ces  articles  de  statistique  expérimentale  destinés  à  résoudre 
une  question  et  y  parvenant  quelquefois.  L'auteur  de  cet  article  est 
M,  le  D""  W.  Guy,  professeur  de  médecine  légale  et  médecin  de  l'hôpital 
du  King's  collège.  Le  D*"  Guy,  dont  le  lecteur  se  rappellera  les  remar- 
quables études  sur  les  cii  constances  qui  influent  sur  le  choix  d'une  pro- 
fession, nous  présente  celte  fois  un  essai  sur  les  rapports  entre  la 
démence  et  le  crime.  Des  moralistes  par  trop  théoriciens  ont  soutenu 
que  l'homme,  pour  commettre  un  crime,  doit  être  en  démence.  Le 
D'  Guy  ne  va  pas  jusque-là;  il  est  trop  expérimentateur  pour  adopter 
des  doctrines  purement  à  priori^  il  a  seulement  voulu  savoir  au  juste, 
quel  conlioçent  la  démence  fournit  à  la  criminalité.  M.  Guy  a  pu  opérer 
sur  une  série  de  trente-cinq  années  :  il  a  trouvé  que,  pour  les  crimes  les 
plus  grands,  l'assassinat  et  le  meurtre,  l'acte  a  été,  dans  145  cas  sur 
4,000,  attribué  à  la  folie,  tandis  que  pour  des  crimes  moins  graves, 
comme  le  faux,  on  ne  trouve,  sur  9,412  cas,  que  7  ou  raccusé  ait  été 
déclaré  fou  soit  à  Faudience  (2),  soit  peu  après  (5  cas). 

Pour  que  les  146  cas  de  folie  sur  1,000  crimes,  dont  il  vient  d'être 
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question,  soit  appréciés  à  leur  juste  valeur,  nous  dirons  d'abord  que,  sur 
ce  nombre,  68  0/0  ont  été  acquittés  à  l'audience  comme  aliénés,  et  que 
32  0/0  <(  ont  été  trouvés  ou  déclarés  »  fous  peu  après  la  condamnation. 
Mais  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  l'un  des  moyens  les  plus  fré- 
quemment employés  par  les  avocats  anglais  pour  sauver  leur  client» 
c'est  de  soutenir  qu'il  est  tombé  en  démence. 

Selon  nous,  M.  le  D'  Guy  8*est  donné  beaucoup  de  peine  pour  cher- 
cher raidi à  douze  heures.  Du  moins,  l'a-t-il  trouvé,  ce  qu'on  ne 

saurait  dire  de  tout  le  monde. 

Dans  un  autre  article  M.  Samuel  Brown  a  fait  un  résumé  de  la  statis- 
tique des  Pays-Bas.  C'était  un  travail  d'actualité  rédige  d'après  les  meil" 
leures  sources. 

Le  recueil  que  nous  analysons  renferme  aussi  un  grand  nombre  d'es» 
traits  de  documents  officiels.  Glanons-en  quelques  détails.  On  nous 
apprend  qu'en  1868,  le  montant  total  des  taxes  locales  a  été,  en  Angle- 
terre proprement  dite,  de  16,660,439  1.,  ce  qui  est,  à  raison  de  3  sh. 
3/4  d.  par  livre,  un  peu  plus  de  16  0/0  de  revenu  imposables;  toutefois, 
le  produit  des  taxes  locales,  c'est-à-dire  des  rates  ou  impositions  direc- 
tes, ne  constituant  pas  l'ensemble  des  revenus  communaux,  car  il  est 
encore  des  impôts  indirects  {tolls,  etc.),  sans  compter  le  produit  des 
emprunts.  Et  les  communes  empruntent  beaucoup  depuis  quelque 
temps  en  Angleterre. 

Le  montant  des  affaires  liquidées  par  le  Glearing^House  de  Londres^ 
dans  l'année  finissant  le  3Q  mai  1869,  a  été  de  3,834,039,000  livres 
contre  3,257,411,000  dans  l'année  précédente.  Le  chiffre  de  la  période 
1868-69  (1)  équivaut  à  88,351  millions  de  francs,  loit  —  sur  30  mil- 
lions d'habitants  — 2,94S  fr.  par  tête.  On  sait  que  le  Glearing*Houseest 
loin  d'arbitrer  toutes  les  transactions  qui  se  font  dans  le  Royaume- 
Uni. 

Autre  extrait.  Au  1*'  janvier  1869,  la  longueur  totale  des  chemins  de 
fer  aux  Ëtats-Unis  a  été  de  42,255  milles  qui  ont  coûté,  à  44,000  dol« 
lars  par  mille,  1,800  millions  de  dollars  (9,540  millions  de  fr.):  Les 
transports  se  sont  élevés  en  1867,  à  75  millions  de  tonnes,  d'une  valeur 
de  10,472,250,000  dollars.  Une  comparaison  entre  lesrailways  anglais 
et  les  railways  américains  fait  ressortir  ceci  :  le  revenu  brut  des  lignes 
anglaises  est  égal  à  7.86  0/0  de  leurs  frais  d'établissement,  celui  des 
—        -  -    ■  -    ■  ■  ■ ■  ■  ■  ■  -....■■■■ 

(1)  1868-1869.  Partout  ailleurs  qu'en  France  on  écrit  1868-69;  nous 
croyons  pouvoir  introduire  cette  manière  commode  d'indiquer  une  pé- 
riode. 
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lignes  américaines  atteint  25  0/0.  En  revanche,  le  revenu  net  est  en 
Angleterre  de  la  moitié  du  produit  brut  et  du  tiers  seulement  aux  Etats- 
Unis.  Dans  ce  dernier  pays,  les  frais  sont  extrêmement  élevés,  comme  le 
montre  le  tableau  ci-après,  qui  compare  la  dépense  par  train  et  par 
mille  (1,609  mètres)  parcouru  dans  les  deux  contrées  (le  cent  =f  5.3  cen- 
times)* 

Uff  net  de  Ugnet 

New-York.  britaaaiqaes. 

Entretien  de  la  voie  et  des  rails.  .  .  49.50  cents.  12.70  cents. 
Réparation  des  machines,  locomo- 
tives, etc 17.35  6.45 

Réparation  des  wagons  et  chariots.  ^\AS  6.74 

Salaires •  .  .  8.36  3.00 

Combustibles 22.60  3.42 

Taxes  locales 5.50  2.20 

Autres  dépenses 42.62  26.86 

166  61.37 

L'Economisa  nous  donne  toujours  rembarras  du  choix.  Il  a  une 
qualité  que  nous  louons  hautement  et  vivement,  ce  qui  nous  permet 
de  rendre  justice  d'un  coup  à  un  grand  nombre  d'articles,  c'est 
qu'il  n'a  pas  d'idées  préconçues,  ne  jure  par  aucun  auteur  et  prend  les 
choses  telles  qu'elles  sont.  Il  a  même  le  mérite  de  ne  pas  tomber  du 
côté  vers  lequel  il  penche,  car  il  reconnaît  —  quand  l'occasion  s'en  pré- 
sente —  qu'une  chose,  étant  en  même  temps  utile  au  point  de  vue  éco- 
nomique et  nuisible  à  d'autres,  il  peut  convenir  de  faire  prédominer  ex- 
ceptionnellement les  points  de  vue  étrangers  à  l'économie  politique.  En 
un  mot  YEcùnomist  est  objectif. 

Citons  quelques  articles,  en  commençant  par  celui  qui  est  intitulé  : 
Le  nouvel  emprunt  de  Londres  (n®  du  24  juillet).  S'il  est  une  organisa- 
tion très-peu  connue,  c'est  l'organisation  municipale  de  Londres.  Même 
à  Londres,  peu  de  personnes  la  connaissent  à  fond,  tellement  elle  est  à 
la  fois  compliquée  et  illogique.  Les  inconvénients  de  cette  situation  se 
font  vivement  sentir,  et  de  tous  les  côtés  on  s'occupe  de  l'améliorer, 
mais  l'on  s'y  prend  par  pièces  et  par  morceaux,  et  il  faudra  des  an- 
nées pour  que  tous  les  rouages  soient  changés  et  que  le  mécanisme 
soit  combiné  à  nouveau  dans  son  ensemble.  Mais  ne  parlons  mainte- 
nant que  du  seul  point  traité  dans  l'article  que  nous  avons  sous  les 
yeux.  Les  travaux  publics  sont  actuellement  centralisés  à  Londres  {Me- 
tropolitan board  ofworks)^  et  l'on  comprend  qu'un  bureau  des  travaux 
publics  ne  saurait  se  contenter  des  crédits  qu'on  lui  ouvre  sur  le  produit 
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des  impôts,  quoique  ce  produit,  tant  en  rates  (impositions  directes), 
qu'en  taxes  indirectes  (octroi)  sur  la  liouille,  le  blé  et  le  vin  soit  assez 
respectable.  Seulement,  si  le  bureau  municipal  des  travaux  de  Londres  a 
comme  les  bureaux  municipaux  de  mainte  autre  capitale,  emprunté  des 
sommes  assez  considérables,  il  ne  Ta  pas  fait  dans  les  meilleurs  condi- 
tions possibles  :  au  lieu  d'ouvrir  une  souscription  publique,  il  emprunta 
de  particuliers,  les  dettes  furent  nombreuses,  on  les  contracta  à  des  taux 
divers,  personne  n'en  connaissait  le  montant  exact,  elles  n'étaient  pas 
cotées  à  la  bourse,  bref,  malgré  une  publicité  réelle  et  sufQsamment 
large,  ces  emprunts  constituaient  à  proprement  parler  des  dettes  secrè- 
tes. On  va  c  changer  tout  cela  ».  Toutes  les  dettes  de  Londres  vont  être 
fusionnées  sous  le  titre  de  London  Loan^  et  la  délie  de  Londres  sera 
cotée  à  la  bourse.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  développer  les  avantages 
de  cette  mesure. 

Citons  encore  YEconomist  du  14  août,  où  un  article  intitulé  :  Opi- 
nion de  M.  Lowe  sur  le  souverain,  discute  le  discours  du  chancelier  de 
l'Echiquier  qu'on  trouve  dans  le  Times  du  même  mois.  On  sait  que  l'An- 
gleterre frappe  la  monnaie  gratis,  de  sorte  qu'un  souverain  vaut  juste 
autant  qu'un  lingot  d'or  du  même  poids  et  au  même  titre.  En  France,  au 
contraire,  on  défalque  les  frais  de  monnayage  qui  sont  actuellement  pour 
l'or,  de  6  fr.  70  c.  par  kilogr.,  soit  de  2  4/31  pour  mille,  et  de  1  fr.  50 
par  kilogr.  d'argent,  soit  de  3/4  0/0  ou  7  1/4  pour  mille.  Or,  le  chan- 
celier de  l'échiquier,  trouvant  que  le  frappage  gratuit  impose  sans  né- 
cessité un  lourd  impôt  à  l'Angleterre,  veut  qu'à  l'avenir,  on  paye  pour 
faire  réduire  des  lingots  en  monnaie;  de  plus,  il  veut  aller  jusqu'à  éta- 
blir un  seigneuriage,  car  en  demandant  1  0/0  pour  le  frappage  de  l'or, 
il  dépasse  certainement  le  montant  des  frais  de  frappage.  VEconomist 
fait  quelques  réserves;  mais  pas  assez  selon  nous,  car  l'Etat  ne  devrait 
demander  que  les  frais  de  fabrication.  (Il  nous  a  semblé  plusieurs  fois 
qu'on  confondait  en  Angleterre  les  frais  de  fabrication  avec  le  seigneu- 
riage.) 

VEconomist  du  4  septembre  examine  la  question  des  cables  sous- 
marins  posés  à  de  grandes  profondeurs  et  trouve  bon  de  prémunir  le 
public  contre  les  entraînements  de  la  vogue.  Il  pense  que  les  cables 
se  feront  de  plus  en  plus  concurrence,  et  que,  d'ailleurs,  les  chances  dé- 
favorables sont  assez  nombreuses.  Dans  un  autre  article  du  même  nu- 
méro, il  essaye  d'établir  le  chiffre  probable  du  traflc  du  canal  de  Suez. 
Ses  conjectures  le  font  arriver  au  chiffre  maximum  de  1  million  de  ton- 
neaux comme  représentant  le  traflc  de  la  première  année,  et  il  calcule 
que  ce  chiffre  serait  loin  de  sufTirc.  I!  pense  que  2  millions  de  tonneaux 
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De  suffiront  pas  encore;  quant  à  savoir  si  3  millions  de  tonneaux  four- 
Dîront  un  dividende,  il  ne  se  prononce  pas,  faute  de  connaître  le  mon- 
tant total  des  frais.  L'article  de  VEconomist  n'est  pas  hostile  à  l'entre- 
prise. 

Le  Merchanfs  Magazine  deW.-A.  Dana  renferme  dans  ses  numéros 
des  mois  de  mai,  juin  et  juillet,  que  nous  avons  sous  les  yeux,  de  nom- 
breux articles  dignes  d'âtre  analysés;  nous  en  signalerons  quelques-uns. 
Expliquons  avant  tout  ce  qu'on  appelle  actuellement  la  dilution  du  capt- 
tal  dfs  chemins  de  fer  (watering  railway  stock).  C'est  une  locution  ana- 
logue à  celle  de  baptiser  le  vin.  L'opération  consiste  dans  l'augmenta- 
tion du  nombre  des  actions,  tout  en  maintenant  le  chiffre  primitif  du 
capital  ;  on  verra  bientôt  que  cette  dernière  condition  ne  s*applique 
plus  à  tous  les  cas.  Pour  bien  faire  comprendre  ce  qu'on  entend  par  la 
dilution  du  capital^  nous  allons  prendre  un  exemple  parmi  les  affaires 
dont  les  capitaux  sont  les  moins  dilués.  On  sait  qu'il  existe  en  France 
une  mine  dont  les  actions  (ou  parts),  primitivement  de  1,000  fr.,  valent 
actuellement  chacune  40,000  fr.  Si  maintenant  la  compagnie  proprié- 
taire de  la  n)ine  décidait  d'échanger  chaque  action  (ou  part)  ancienne 
contre  40  nouvelles,  dans  l'intention  expresse  de  rendre  aux  actions 
leur  voleur  nominale  primitive,  ceserait  diluer  le  capital.  De  cette  façon, 
en  effet,  le  capital  resterait  le  même,  il  n'y  aurait  que  des  actions  de 
plus.  U  y  a  encore  une  autre  forme  de  dilution,  elle  consiste  à  doubler 
ou  tripler  le  capital  nominal  et  à  répartir,  à  titre  plus  ou  moins  onéreux, 
les  nouvelles  actions  entre  les  propriétaires  des  anciennes.  Voici  com* 
ment  on  prétendait  justifier  cette  opération,  du  moins  dans  les  premiers 
cas  qui  se  sont  présentés.  On  a  dit:  notre  capital  primitif  a  été  faible,  il 
nous  a  servi  à  tracer  grossièrement  notre  réseau  ;  depuis  lors  nous  avons 
employé,  pendant  bien  des  années,  une  grande  partie  de  nos  bénéfices 
à  l'amélioration  de  la  voie,  à  la  construction  des  œuvres  d'art,  à  l'aug- 
mentation de  notre  matériel,  de  sorte  que  nos  établissements  rudimen- 
taires  se  sont  transformés  au  point  de  supporter  la  comparaison  des 
établissements  les  plus  luxueux  de  l'Europe.  Ayant  ainsi  capitalisé  une 
grande  partie  du  revenu,  ayant  vu,  en  outre,  s'accroitre  le  prix  des 
terres  que  nous  possédons  le  long  de  la  voie,  nous  constatons  que  notre 
capital  nominal  n'est  plus  en  rapportavec  notre  capital  réel.  Telle  ligne 
créée  avec  un  capital  primitif  de  10  millions  en  vaut30  ou  40  maintenant. 
Par  conséquent,  élevons  le  montant  nominal  de  notre  capital.  Quelques- 
uns  ajoute/it  :  de  manière  que  le  revenu  soit  égal  à  7  0/0  du  capital. 
Il  est  inutile  d'ajouter  qu'on  n'a  pas  tardé  à  étendre  le  sens  primitif  du 
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mot  diluer^  et  qu'on  l'applique  à  toute  nouvelle  émission  d'actions, 
fussent-elles  destinées  à  la  construction  de  nouveaux  embranchements. 

Le  système  des  dilutions  est  un  instrument  de  spéculation,  et  Ton 
comprend  qu'il  ait  des  adversaires.  Leurs  objections  peuvent  être  ré- 
sumées dans  la  question  que  voici  :  on  augmente  le  montant  nominal  du 
capital,  parce  que  diverses  causes  —  les  unes  durables,  les  autres  tran- 
sitoires —  ont  sensiblement  grossi  le  produit  des  railways  ;  mais,  lors- 
que ces  causes  transitoires  auront  disparu,  lorsque  des  causes  agissant 
dans  un  sens  opposé  surgiront,  diminuera-t-on  proportionnellement  le 
capital,  pour  répondre  à  la  diminution  du  revenu  ? 

Signalons  quelques  autres  articles  qui  nous  ont  plus  particulière- 
ment frappé. 

Dans  la  livraison  du  moi  de  mai,  on  trouve  un  tableau  des  chemins 
de  fer  du  globe.—  Si  les  chiffres  de  ce  tableau  sont  exacts,  il  y  aurait 
eu,  à  la  fin  de  1868, 109.177  milles  (1,609  mètres)  de  chemins  de  fer, 
ayant  coûté  10,828,781,982  dollars  (5  fr.  30).  Dans  la  même  livraison, 
un  article  s'élève  contre  la  fusion  (consolidation)  de  plusieurs  rail- 
ways, dont  les  capitaux  réunis  s'élèvent  à  150  millions  de  dollars.  A 
lire  cet  article,  il  faudrait  dire  avec  Hamlet  :  Il  y  a  quelque  choçe'de 
pourri  là-bas.  —  Un  article  sur  les  servicei  civih  —  demande  qu'on  ne 
puisse  entrer  dans  TadministratioB  (du  moins  dans  les  grades  inférieurs) 
qu'après  avoir  subi  un  examen.  Cet  article  nous  apprend  qu'aux  Ëtats- 
Unis  les  antichambres  sont  encombrées  de  personnes  demandant  des 
places  !  Tout  comme  chez  nous. 

Livraison  de  juin.  Indiquons  la  question  deTAlabama,  les  (32)  che- 
mins de  fer  de  New-York  à  traction  de  chevaux  (Jiorse  railways),  que 
nous  avons  pris  l'habitude  d'appeler  :  chemins  de  fer  américains,  puis 
des  articles  sur  la  situation  de  l'Angleterre,  de  TEgypte,  de  l'Italie. 

Livraison  dejuUkt.  Le  tableau,  par  État,  des  banques  nationales,  ar- 
rive à  un  totale  de  1,397  banques.  Un  grand  nombre  d'entre  elles  ont 
formé  une  association  qui  a  pour  but  de  faciliter  le  remplacement  du 
papier  par  des  espèces.  Signalons  encore  un  remarquable  discours  su- 
ie Sud,  par  un  ex-propriétaire  d'esclaves. 

La  Revue  trimestrielle  d'économie  politique  (  Vierteljahrsckriftj  etc.), 
de  M.  Jules  Faucher  (Berlin,  Herbig),  vingt-cinquième  livraison,  com- 
mence par  un  article  de  M.  A.  Laramers  (rédacteur  en  chef  de  la  Feuille 
commerciale  de  Brème)  sur  les  primes  accordées  à  la  pêche  maritime. 
L'auleur  est  d'avis  qu'en  matière  économique,  l'Angleterre  montre  gé- 
néralement ce  qu'il  faut  faire,  et  la  France  ce  qu'il  ne  faut  pas  faire,  et 


toi  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

cite  à  titre  d'exemple  les  primes  accordées  à  la  pèche  de  la  baleine.  Il  ré- 
sulte des  chiffres  que  l'auteur  reproduit  d'après  les  documents  français, 
que  la  surélévation  des  primes  n'a  pas  empêché  cette  pêche  de  décroî- 
tre, et  il  rencontre  même  une  période  où  elle  augmente  après  une  sen- 
sible réduction  de  la  prime.  D'où  il  résulte,  que  ce  moyen,  réprouvé  par 
la  théorie,  a  été  condamné  aussi  par  la  pratique. 

Le  second  article,  de  M.  Victor  Bœhmerl,  attaque  les  brevets  d'inven- 
tion. C'est,  comme  tout  ce  qui  sort  de  la  plume  de  cet  économiste,  clair 
et  rigoureux,  il  a,  dans  le  nombre,  d'excellents  arguments,  mais  c'est  plutôt 
un  réquisitoire  qu'une  froide  discussion  scientifique.  Nous  croyons  que  la 
suppression  des  brevets  neferait  ni  tout  le  bien,ni  tout  le  mal  que  départ 
et  d'autre  on  attend  de  cette  mesure.  Les  brevets  nuisent  aux  uns  ;  leur 
suppression  nuirait  à  d'autres.  Il  en  est  ainsi  de  toutes  les  lois.  Il  n'est 
pas  de  mesure  générale  qui  ne  fasse  souffrir  un  certain  nombre  d'indivi- 
dus. Somme  toute,  les  brevets  nous  semblent  produire  un  atomede  bien 
de  plus  que  ne  produirait  leur  suppression  :  c'est  assez  pour  en  voter 
la  conservation. 

M.  John  Prince-Smith  fournit  le  troisième  article,  il  est  intitulé:  La  dé- 
mocratie socialiste  au  Reichtag.  C'est  la  discussion,  phrase  par  phrase, 
du  discours  de  M.  Schweitzer,  le  représentant  de  cette  école  à  la  diète 
de  Berlin.  Ce  discours  est  un  véritable  manifeste,  dont  les  doctrines  ne 
se  distinguent  en  rien  de  celles  qu'on  nous  a  servies  en  France  en  mainte 
occasion.  Seulement,  l'Allemagne  formule  volontiers  ses  doctrines  d'une 
manière  plus  abstraite.  Toute  production,  enseigne  cette  doctrine,  vient 
UNIQUEMENT  du  travail,  l'ouvrier  ne  reçoit  pas  la  totalité  du  produit  du 
travail,  donc  il  est  volé.  Et  le  capital  ?  mais  c'est  simplement  un  vol  an- 
térieur. Et  si  l'on  réplique  que  le  capital  est  le  produit  de  l'économie, 
de  la  privation,  du  sacrifice  du  présent  en  faveur  de  l'avenir,  on  de- 
mandera quel  sacrifice  il  y  a  pour  un  homme  qui  gagne  20,000  thalers 
par  an  à  vivre  sur  le  pied  de  10,000  thalers  et  à  grossir  son  capital  des 
10.000  thalersqu'il  a  épargnés  ?M.  Prince-Smith  se  rencontre  avec  nous 
quand  il  démontre  que  le  salaire  gagné  à  la  fin  de  la  journée  n'est  pas 
encore  du  capital  :  c'est  un  revenu,  si  l'ouvrier  le  consomme  en  entier. 
C'est  seulement  la  portion  mise  de  côté  pour  en  faire  un  moyen  de  pro- 
duction qui  devient  un  capital.  Ce  n'est  donc  pas,  ajouterons-nous,  le 
travail  qui  a  produit  le  capital,  il  n'a  produit  qu'un  revenu  ;  c'est  l'épar- 
gne qui  a  transformé  ce  revenu  en  capital,  c'est  donc  à  l'épargne,  en- 
core une  fois,  et  non  au  travail  que  le  capital  est  dd.  C'est  le  bou- 
langer qui  fait  le  pain  et  non  le  meunier.  Pour  se  moquer  de  la  «  préten- 
due »  privation  qui  engendre  le  capilal,  on  cite  le  fabricant  gagnant 
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20,000  tbalersy  pourquoi  ne  cite-t-on  pas  Touvrier  gagnant  S  fr.  par 
jour  et  en  épargnants?  Mais  nons  acceptons  le  Tabricant  comme 
exemple,  car  il  a  fallu  au  fabricant  qui  s'est  privé  d*une  voiture  ou  d'une 
maison  de  campagne  pour  économiser  10,000  tbalers,  tout  autant  et 
même  plus  de  force  morale  qu'à  l'ouvrier  qui  s'abstient  d'aller  au  ca- 
baret afin  d'épargner  2  fr.  Nous  disons  et  même  plus,  car,  pour  ne  citer 
qu'une  circonstance  sur  cent,  l'ouvrier  est  soutenu  par  sa  femme,  tan- 
dis que  le  fabricant  peut  avoir  à  lutter  à  la  fois  contre  sa  propre  vanité 
et  celle  de  sa  femme. 

Enfin  le  rédacteur  en  chef  vient  modestement  en  dernier  et  examine 
comment  on  pourraU  remplacer  les  péages^  sans  nuire  à  la  viabilité  et 
sans  arrêter  l'extension  du  réseau  de  routes  et  de  chemins.  Après  un 
exposé  trës-développé  de  la  question,  il  nous  présente  ses  solutions,  que 
nous  nous  bornerons  à  indiquer  en  deux  mots.  M.  Faucher  veut  que  les 
chemins  soient  entretenus  par  ceux  qui  en  profitent  le  plus  ;  il  demande 
que  le  montant  en  soit  réparti  entre  les  propriétaires  qui  possèdent  des 
terrains  ou  des  maisons  le  long  des  chemins  et  entre  les  possesseurs  de 
chevaux  et  voitures.  Les  contribuables  étant  très-nombreux,  la  charge 
sera  peu  sensible.  Nous  ne  donnons  ici  que  les  pensées  fondamentales, 
mais  M.  Faucher  a  donné  en  outre  quelques  indications  sur  la  manière 
de  mettre  son  système  en  pratique. 

Nous  omettons,  comme  toujours  dans  nos  analyses,  la  chronique,  la 
bibliographie  et  autres  accessoires,  mais  non  sans  regret. 

La  Revue  trimestrielle  allemande  (Deutsche  Vierteljahrsschrift)  ren- 
ferme, outre  quelques  articles  sur  des  matières  politiques  et  scientifi- 
ques, plusieurs  travaux  de  notre  compétence.  Nous  citerons  les  sui- 
vants : 

La  mission  de  l'éducation  nationale^  relativement  au  système  (des 
jardins  de  Tenfance)  de  Fr.  Frœbel,  par  M.  J.  H.  de  Fichte.  Selon  Fau- 
teur, le  but  de  l'éducation  c*est  de  faire  naître  la  piété;  il  démontre  que 
les  progrès  de  la  classe  populaire  dépendent  de  l'éducation  qu'on  don- 
nera aux  enfants  et  demande  que  l'Etat  ou  la  commune  fonde  des  jar- 
dins de  l'enfance  (sorte  de  salle  d'asile)  et  des  crèches. 

La  question  ouvrière  en  Allemagne,  pîirK.Euher^  est  un  bavardage 
confus  qui  professe  explicitement  de  ne  pas  être  scientifique.  L'auteur 
s'appuie  sur  ce  mot  de  feu  Dupin  Tainé,  que  l'économie  politique  n'est 
pas  une  science,  et  reproche  aux  économistes  de  se  soumettre  à  la 
raison,  tandis  que  lui  se  laisse  guider  par  le  sentiment.  C'est  naturelle- 
ment le  scnliment  qui  lui  inspire  ses  préférences  en  faveur  de  lacoopé- 


100  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

ration,  pour  laquelle  il  se  passionne  jusqu'à  nous  menacer  du  «  spectre 
rouge.  »  Et  pourquoi  nous  montre-t-il  le  spectre  rouge  dans  une  at- 
mosphère tellement  vaporeuse  que  ce  spectre  parait  être  tout  près  de 
nous  (comme  la  lune  que  nous  voyons  à  travers  les  vapeurs  du  soir)  ? 
C'est  pour  leur  gagner  Tassislance  de  TBtat.  Vraiment ,  nous  ne  nous 
attendions  pas  à  reconnaître  en  M.  Y.-Â.  Huber  un  disciple  de  Las- 
salle. 

Les  réformes  en  Autriche  depuis  1867.  Ces  réformes  sont  nombreuses 
et  très-importantes,  mais  c'est  là  précisément  une  raison  pour  nous 
borner  à  renvoyer  au  n*  127  de  la  Revue  trimestrielle  allemande. 

Nous  devons  une  nouvelle  mention  à  V Économiste  autrichien,  dont  les 
n<>'  2  et  suivants  nous  ont  beaucoup  mieux  satisfait  que  le  l*^  Nous  y 
avons  trouvé  quelques  bons  articles  de  fond  et  une  masse  de  renseigne* 
ments  instructifs  ou  curieux.  Signalons  comme  une  innovation  ses  feuil- 
letons, c  rSconomie  politique  en  feuilleton,  »  où  abondent  les  traits 
d'esprit,  mais  plus  encore  les  calembourgs  sur  des  matières  économi- 
ques. Les  amateurs  ont  l'occasion  de  lire,  dans  VEconomiste  autrichienj 
de  l'économie  plus  ou  moins  politique  en  vers.  Et  ce  sont  les  c  saines 
doctrines  »  encore  qu'on  fait  rimer,  de  sorte  qu'on  ne  saurait  dire  qu'il 
n'y  a  ni  rime,  ni  raison.  Ajoutons  que  le  courage  non  plus  ne  manque 
pas  aux  rédacteurs,  car  la  feuille  lutte  avec  vigueur  contre  les  courants 
anti-économiques  du  pays  et  flagelle  les  travers  et  les  vices  régnants 
d'une  main,  pour  le  moins,  hardie.  C'est  qu'il  y  a  de  vraies  étables 
d'Augias  à  nettoyer  en  Autriche  sur  le  domaine  économique.  C'est  ce 
genre  de  besogne  qui  motive  et  peut-être  excuse  ce  ton  acerbe,  cet 
excès  d'ironie  qui  nous  choque.  Parmi  les  articles  de  fond,  nous  nous 
bornons  à  signaler  ceux  sur  les  chemins  de  fer  vicinaux,  sur  l'impôt 
foncier,  puis  la  réponse  au  cardinal  Rauch,  le  tableau  des  émissions  en 
Autriche  pendant  les  années  1867  (310  millions  de  florins),  1868  (285 
millions)  et  les  trois  premiers  mois  de  1869  (286  millions). 

La  Revue  (Zeitschrift)  du  bureau  de  statistique  de  la  Prusse,  dirigée 
par  M.  le  conseiller  intime  Engel,  renferme,  entre  autres,  les  travaux 
suivants  :  Tables  mortuaires  de  la  Prusse  (tableaux  et  texte),  par  M.  le 
conseiller  Becker;  documents  statistiques  sur  l'instruction  publique  en 
Prusse,  par  M.  Engel  ;  de  la  décentralisation  de  la  statistique,  par  M.  le 
conseiller  Bœckh  (il  s'agit  de  charger  des  hommes  spéciaux  de  recueillir 
la  statistique  dans  les  provinces);  des  sociétés  de  secours  mutuels  parmi 
les  mineurs,  par  MM.  Hiltrop,  assesseur  des  mines,  et  Engel,  rédacteur 
en  chef  (d'un  très-haut  intérêt  à  divers  points  de  vue);  étude  sur  les 
«  volontaires  d'une  année  »  de  l'armée  prussienne  et  fédérale,  par 
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M.  Eng^el.  On  sait  que  les  jeunes  g^ens,  remplissant  certaines  conditions 
d'instruction  et  qui  s'équipent  et  s'entreliennent  à  leurs  frais,  sont 
admis  à  ne  servir  qu'une  année  dans  i*armée  active  et  peuvent  choisir 
leur  arme  et  leur  corps,  et  que  ces  faveurs  ne  sont  nullement  réservées 
aux  riches.  Le  seul  avantage  que  la  richesse  puisse  se  procurer,  en 
Prusse  et  ailleurs,  c'est  de  permettre  aux  parents  d'offrir  aux  médecins 
visiteurs  ou  inspecteurs  des  lunettes  faisant  ressortir  les  défauts  physi- 
ques de  leur  fils,  si  tant  est  qu'il  se  trouve  des  médecins  se  laissant  in- 
fluencer par  ce  moyen.  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Engel,  après  avoir  pré- 
'  sente  des  considérations  très-intéressantes,  relève  ce  fait,  qu'on  refuse 
plus  déjeunes  gens  ayant  fait  leurs  classes  que  d'autres,  ce  qui  indi- 
querait, selon  lui,  que  les  enfants  sont  surchargés  de  travail  sédentaire 
au  point  de  souffrir  dans  leur  santé.  Nous  ne  contestons  pas  ce  point,  nous 
sommes  d'avis  qu'on  bourre  trop  souvent  la  tête  des  jeunes  gens  des  no- 
tions qu'ils  s'empressent  d'oublier,  et  qu'il  vaudrait  mieux  agir  un  peu 
plus  sur  le  raisonnement  et  le  sentiment  et  un  peu  moins  sur  la  mé- 
moire. Ce  point  étant  accordé,  nous  devons  constater  que  plus  d'une 
fois  ce  sont  précisément  les  enfants  physiquement  faibles  que  bien  des 
parents  destinent  aux  carrières  libérales  ou  savantes,  de  sorte  qu'on 
n'est  pas  toujours  faible  de  corps  parce  qu'on  étudie,  mais  on  étudie 
parce  qu'on  est  faible  de  corps. 

La  Revue  du  bureau  de  statistique  de  la  Saxe  royale  (réd.  en  chef, 
M.  Petermann)  traite,  dans  son  numéro  de  février,  une  question  qui  se 
rattache  étroitement  à  la  précédente.  Sous  le  titre  de  :  les  résultats  du  re- 
crutement de  l'automne  1868,  le  médecin  d'état-major,  D' Medon,  nous 
apprend  que  sur  21,081  inscrits,  8,397  ont  été  trouvés  complètement 
propres  au  service.  Mais  qu'on  ne  se  hâte  pas  de  comparer  ce  chiffre 
avec  les  nôtres,  car,  si  au  lieu  de  prendre  le  tableau  des  inscrits,  nous 
prenons  celui  des  examinés,  nous  constatons  que  sur  100,  44,37  étaient 
complètement  propres  au  service,  5,21  étaient  a  incomplètement  »  pro- 
pres au  service,  11,86  étaient  temporairement  impropres  et  38,56  ab- 
solument impropres  au  service.  Gomment  comparer  cette  classification 
à  la  nôtre?  — Nous  signalons  encore  dans  le  même  numéro  la  statistique 
des  arrestations  opérées  par  la  gendarmerie. 

Souhaitons  la  bienvenue  à  la  Hevue  du  bureau  de  statistique  de  la  Ba- 
vière  (rédacteur  en  chef,  M.  G.  Mayr),  dont  le  T^numéro  trimestriel  vient 
de  paraître,  apportant  un  fort  contingent  de  documents  intéressants.  Em- 
pruntons, au  premier  article  de  ce  numéro,  un  tableau  surle  prix  du  blé 
(seigle),  rapproché  du  nombre  des  mariages,  par  1,000  habitants. 
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Périodes  Prix  moyen  du  bté      Nombre  des  mariages  par  1,000  hab. 

et  années.  à  Ratisbonne.      dans  le  royaume  entier,  dans  le  Palatinat. 

1836-40 8fl.(l)42kr.  64  82 

1841-45 11  3i  67  79 

1846-50 42  55  65  72 

1851-55 16  30  62  57 

1856-60. ....  13  43  66  72 

1864 14  23  71  73 

1862 15  16  75  75 

1863.. 41  49  85  77 

1864 40  47  84  76 

4865 9  56  86  84 

4866 40  49  84  84 

4867 47  02  94  88 

4868 19  10  79  8i; 

Il  faut  bien  convenir  que  le  prix  du  blé  va  en  croissant,  et  aussi  que 
ce  prix  n'a  pas  une  influence  aussi  directe  que  Ton  croit  sur  le  nombre 
des  mariages.  —  La  Revue  de  M.  G.  Mayr  renferme  encore  des  tableaux 
développés  et  très-bien  commentés  sur  le  mouvement  de  la  population, 
sur  les  voies  navigables,  les  haras,  les  élections  (travail  très-important), 
diverses  industries,  Témigration,  le  commerce  des  céréales,  dont  plu- 
sieurs nous  auraient  fourni  matière  à  extraits,  si  Tespace  dont  nous 
disposons  l'avait  permis. 

Le  Finanze  renferme,  entre  autres,  plusieurs  articles  sur  la  régie  des 
tabacs,  sur  le  congrès  des  chambres  de  commerce,  sur  les  finances 
communales,  sur  le  crédit  public,  etc.  Donnons  la  définition  du  crédit 
que  nous  trouvons  au  n**  33  :  f  Le  crédit  est  pour  les  capitaux  un  organe 
de  transmission  qui,  comme  les  trombes,  réunit  deux  fonctions  oppo« 
sées,  il  aspire  d'un  côté  et  épand  de  Tautre.  Son  action  est  limitée  par 
rétendue  du  réservoir  où  il  puise,  car  quelque  parfaite  que  soit  une 
machine,  elle  ne  pourra  jamais  rendre  que  ce  qu'elle  aura  reçu.  j> 

Les  n***  34  et  35  donnent  un  résumé  des  recettes  et  des  dépenses 
communales  pour  Tannée  1868.  En  cette  année,  Tensemble  des  recettes 
a  été  de  357,833,862  fr.,  dont  :  produits  d'immeubles,  20,395,671  fr.  ; 
rentes  mobilières,  12,222,933  fr.;  impôts  de  consommation,  97,903,302; 
droits  de  pesage  et  de  mesurage,  729,985;  droits  de  place,  1,249,589; 
droits  sur  les  bétes  de  trait,  de  selle  et  de  somme,  3,320,438;  droits 
sur  la  valeur  locativedes  fabriques,  689,657;  autres  revenusordinaires, 
16,739,410;  revenus  extraordinaires,  86,321,820;  reliquat  de  Tannée 

(I)  Le  florin  vaut "2  fr.  ii  cl  so  subdivise  en  60  kreutzers. 
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précédente,  20,395,671  f.  Le  total  des  dépenses  a  été  de  356,555, 030  f., 
dont  125,794,768  de  dépenses  extraordinaires.  Parmi  les  dépenses  or- 
dinaires, nous  n'en  signalerons  qu'une,  celle  de  Tinstruction  publique, 
23,718,169  fr.  On  sait  qu'en  Italie  la  rétribution  scolaire  est  remplacée 
par  une  imposition  communale,  en  d'autres  termes  :  Tinslruction  y  est 
gratuite. 

Maurice  Block. 


CORRESPONDANCE 


LES  DROITS  FISCAUX  ET  LES  DROITS  PROTECTEURS. 

il  M.  Joseph  Garnier,  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 

Pcyrussc  (Creuse),  30  septembre  1869. 

MoQ  cher  collègue,  j'ai  beaucoup  hésite  avant  de  répondre  à  MM.  Bé- 
nard  et  Renaud.  Ces  sortes  de  discussions,  entre  gens  qui  ont  les  mômes 
principeif  et  le  même  but,  ne  font,  en  se  prolongeant,  qu'envenimer  les 
malentendus  et  rendre  les  rapprochements  plus  difficiles.  Ce  n*est  pas 
moi,  vous  le  savez,  qui  ai  réveillé  ce  débat  ;  je  suis  attaqué,  il  faut  bien 
que  je  me  défende  ;  je  le  ferai  aussi  simplement  et  aussi  brièvement  que 
possible. 

M.  Bénard  parait  croire  que  j'ai  proposé  un  droit  de  5  0/0  sur  les  laines 
étrangères,  à  Foccasion  de  la  baisse  actuelle  sur  les  laines  nationales. 
C'est  une  erreur.  J'ai  parlé  d'un  droit  fiscal,  non  sur  les  laines  en  par- 
ticulier, mais  sur  tous  les  produits  agricoles  étrangers,  dès  1856,  au 
moment  où  je  combattais,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  le  système 
protecteur  alors  dans  toute  sa  force.  J'ai  renouvelé  cette  proposition 
en  4860,  en  applaudissant  à  la  réforme  commerciale  qu'accomplissait  le 
gouvernement,  mais  qui  me  paraissait  dépasser  le  but.  11  n'y  a  rien  dans 
cette  thèse  qui  s'applique  à  la  baisse  plus  qu'à  la  hausse,  à  la  laine  plus 
qu'à  tout  autre  produit,  à  un  moment  plus  qu'à  un  autre;  ce  n'est  pas 
un  expédient,  c'est  un  principe. 

t  Un  droit  de  5  0/0,  ajoute  M.  Bénard,  a  pour  but  de  faire  monter  le 
prix  des  produits  qu'il  atteint.  »  C'est  encore  une  erreur.  J'ai  dit  et  ré- 
pété, eo  proposant  ce  droit,  qu'il  n'aurait  »ur  les  prix  aucun  effet  sen- 
sible. Les  droits  fiscaux  en  général  n'ont  pas  pour  but  de  faire  monter 
le  prix  des  choses;  ce  n'est  pas  pour  faire  monter  le  prix  du  vin,  du 
sucre,  de  la  viande,  etc.,  qu'on  les  frappe  de  droits  fiscaux,  c'est  pour 
donner  des  recettes  au  Trésor,  en  répartissant  équitablement  le  fardeau 
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de  rimpôt.  Ces  droits  peuvent  avoir  pour  effet  de  faire  monter  le  prix, 
quand  ils  sont  trop  élevés,  mais  c'est  une  nécessité  fâcheuse  qu'on  évite 
tant  qu'on  peut,  en  les  rendant  aussi  légers  que  le  permettent  les  besoins 
du  Trésor,  tandis  qu'un  droit  qui  aurait  pour  but  défaire  monter  les  prix 
ne  saurait  être  trop  haut. 

Cette  distinction  entre  les  droits  fiscaux  et  les  droits  protecteurs  a  été 
très-bien  élucidée  par  les  maîtres  de  l'économie  politique,  et  en  dernier  .* 
lieu  par  Bastiat;  je  n'y  reviendrai  pas.  Je  veux  seulement  faire  remar- 
quer à  M.  Bénard  que  je  ne  me  suis  jamais  servi  du  mot  de  droit  com- 
pensateur qu'il  emploie  à  plusieurs  reprises.  J'ai  déjà  dit  que  ce  mot 
prêtait  à  l'équivoque.  Je  ne  me  suis  servi  que  du  mot  de  droit  fiscal,  qui 
rend  seul  ma  pensée.  Si  on  entend  par  droit  compensateur  l'égale  répar- 
tition de  l'impôt,  le  mot  est  juste,  mais  alors  tous  les  droits  fiscaux  bien 
assis  méritent  ce  titre  ;  si,  au  contraire,  on  veut  entendre  un  efl'ort  pour 
compenser  une  différence  de  prix  entre  les  produits  indigènes  et  les  pro- 
duits étrangers,  il  ne  l'est  plus.  On  reviendrait  indirectement  par  là, 
comme  le  fait  observer  M.  Bénard,  au  système  protecteur  ;  car,  sous 
prétexte  de  compensation,  on  pourrait  relever  indéfiniment  le  droit. 

J'ai  lu  la  discussion  qui  a  eu  lieu  le  4  septembre  à  la  Société  d'économie 
politique  sur  la  question  des  laines.  Je  regrette  de  n'avoir  pas  été  pré- 
sent à  la  séance  ;  j'aurais  appuyé,  à  quelques  nuances  près,  les  opinions 
émises  Je  crois,  avec  M.  Michel  Chevalier,  qu'il  faut  savoir  accepter  la 
baisse  des  laines,  et  que  si  cette  baisse  se  maintient,  elle  sera  un  bien^*' 
fait  pour  l'humanité.  Je  ne  suis  nullement  certain  qu'elle  se  maintienne, 
et,  dans  tous  les  cas,  je  crois,  comme  M.  Magne,  que  tout  n'est  pat 
perdu  pour  les  producteurs  parce  qu'un  de  leurs  produits  est  en  baisse, 
quand  d'autres  sont  en  hausse.  Si  la  question  se  présente  cet  hiver,  «oit 
à  la  Société  centrale  d'agriculture,  soit  à  la  Société  Ubr$  des  agriculteurê, 
toute  tentative  protectionniste  me  trouvera  prêt  à  la  combattre  comme 
par  le  passé.  Mais  j'aurais  en  même  temps  appuyé  les  idées  si  justes 
que  M.  Jules  Durai  a  développées  sur  le  rôle  de  l'impôt,  qui  peut  être» 
quand  il  est  excebsif  et  mal  réparti,  un  grave  élément  de  perturbation. 

Au  lieu  de  faire  monter  le  prix  des  produits  étrangers,  le  système  des 
droits  fiscaux  aurait  plutôt  pour  effet  de  faire  baisser  le  prix  des  nôtres, 
puisqu'on  ne  mettrait  de  nouveaux  droits  de  douane  qu'en  dégrevant 
d'autant  les  impôts  perçus  à  l'intérieur.  M.  Bénard  reconnaît  lui-même 
que  l'agriculture  est  surchargée  ;  il  l'engage  à  nommer  des  députés  qui 
ne  favorisent  aucune  industrie  aux  dépens  des  autres  et  qui  ne  votent 
que  les  dépenses  indispensables.  Je  suis  pleinement  de  cet  avis.  Il 
s'agit  seulement  de  savoir  si  les  produits  étrangers  ne  sont  pas  favorisés 
aux  dépens  des  nôtres,  quand  on  leur  ouvre  notre  marché  sans  leur  faire 
payer  leur  part  des  frais  généraux.  Est^il  vrai,  oui  ou  non,  qu'en  écra- 
sant nos  produits  d'impôts  pour  en  affranchir  les  produits  étrangers,  on 
met  entre  eux  une  inégalité  factice  et  injuste  ?  La  protection  peut  prendre 
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toutds  les  formes  ;  elle  peut  s'exercer  aussi  bien  par  rezemption  d'im- 
pôt que  par  la  surcharge. 

Je  souhaite  autant  que  personne  que  la  réduction  des  dépenses  pu- 
bliques nous  permette  d'alléger  les  impôts,  ceux  de  douane  comme 
tous  les  autres  ;  mais,  en  attendant,  la  réduction  exagérée  qu'on  a  fait 
subir  aux  recettes  des  douanes  en  1860  n'a  eu  d'autre  effet  que  d'aug- 
menter outre  mesure  nos  impôts  intérieurs  et  nos  emprunts. 

Par  un  dernier  reste  de  confusion,  M.  Bénard  s'écrie  :  «  Irez-vous 
frapper  de  la  môme  taxe,  sous  prétexte  d'égalisation,  la  laine  suisse  et 
la  laine  anglaise  t  Mais  cette  dernière  paye  dans  son  pays  d'origine  dix 
fois  plus  d'impôts  que  celle  de  Suisse?»  Peu  m'importe,  ce  n'est  pas 
entre  l'impôt  français  et  l'impôt  étranger  que  je  veux  établir  l'égalité, 
mais  entre  le  produit  indigène  et  le  produit  étranger  au  point  de  vue  de 
l'impôt  français. 

Vient  alors  M.  Renaud  qui  me  dit .  v  Vous  voulez  tenir  la  balance  de 
l'impôt  exacte  entre  le  produit  étranger  et  le  produit  national.  Soit; 
mais  alors  je  vous  pose  cette  question  :  où  sont  les  éléments  du  calcul 
permettant  d'établir  cette  balance?  sur  quelles  données  numériques 
repose  le  tarif  5  0/0  ad  valorem?  »  Cette  question  de  M.  Renaud  n'est 
pas  nouvelle;  j'y  ai  déjà  amplement  répondu.  Dans  la  discussion  qui  a 
eu  lieu,  il  y  a  plusieurs  années,  à  la  Sodèiè  centrale  d'agriculture^  j'ai 
évalué  le  produit  total  de  l'agriculture  française  à  5  milliards  et  l'impôt 
foncier  sur  la  terre  en  principal  et  centimes  à  ^30  millions  ou  5  0/0. 
Cette  évaluation  a  été  doublement  contestée.  M.  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, dans  un  discours  au  corps  législatif,  a  réduit  l'impôt  payé  par  les 
produits  agricoles  à  ^  0/0,  et  la  plupart  des  déposants,  dans  l'enquête, 
l'ont  porté  à  10  0/0.  J'ai  répondu  aux  uns  et  aux  autres.  Une  pareille 
discussion  n'a  d'intérêt  qu'autant  qu'on  est  d'accord  sur  le  principe. 
Elle  serait  bien  longue  et  bien  chargée  de  chiffres.  Nous  la  reprendrons 
en  temps  et  lieu.  Pour  le  moment,  je  me  borne  à  faire  à  mon  tour  à 
M.  Renaud  la  question  suivante  :  Admettez-vous  l'égalité  d'impôt,  quel 
que  soit  le  montant?  , 

Je  dois  dire  en  passant,  pour  plus  de  clarté,  que  l'expression  de  droit 
ad  valorem  dont  se  sert  M.  Renaud  n'est  pas  exacte.  Ce  n'est  pas  à  pro- 
prement parler  d'un  droit  ad  valorem^  c'est-à-dire  perçu  sur  chaque  ar- 
ticle en  vertu  d'une  évaluation  spéciale,  qu'il  s'agit  ici,  mais  de  ce  qu'on 
appelle  un  droit  spécifique^  c'est-à-dire  perçu  sur  les  diverses  catégories 
de  produits,  en  vertu  d'une  estimation  faite  une  fois  pour  toutes  de  leur 
valeur  moyenne.  Les  inconvénients  d'un  droit  ad  valorem  sont  grands 
dans  l'application;  je  les  ai  moi-même  signalés  à  propos  des  laines^  et 
je  ne  veux  pas  accepter  la  responsabilité  d'en  demander  un. 

c  On  doit  remarquer*  ajoute  M.  Renaud,  que  les  produits  français  pro- 
fitent pour  la  plupart  de  la  gratuité  en  pays  étranger.  M.  de  Lavergne 
s'expose  à  ce  que  la  mesure  qu'il  propose  en  amène  une  semblable  à 
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rëtranger  à  Tëgard  des  pi^oduits  nationaux.  »  J*ai  encore  répondu  à  cet 
argument.  Dans  quel  pays  les  produits  étrangers,  français  ou  autres, 
entrent-ils  gratuitement?  J'ai  reconnu  sans  difficulté  que  si  tous  les 
peuples  étaient  d*accord  pour  supprimer  les  douanes,  il  n'y  aurait  aa* 
cune  bonne  raison  pour  les  défendre,  à  condition  toutefois  que  les  impètâ 
intérieurs  fussent  partout  établis  sur  les  mômes  bases  ;  nous  payerions 
pour  les  marchandises  étrangères  qui  viendraient  chez  nous,  et  les 
étrangers  payeraient  pour  les  marchandises  françaises  qui  iraient  chez 
eux;  ce  serait  une  sorte  d'assurance  mutuelle;  mais  il  n'en  est  pas  et  il 
n'en  sera  pas  ainsi  de  longtemps.  Chez  tous  les  peuples,  la  douane  forme 
une  partie  considérable  des  revenus  publics.  Au  lieu  de  craindre  que 
les  étrangers  n'imitent  notre  exemple,  nous  devrions  le  désirer,  car  nos 
produits  payent  pour  la  plupart  beaucoup  plus  de  5  0/0  chez  les  autres. 
Demandez  à  nos  producteurs  de  vins. 

En  reconnaissant  l'erreur  qu'il  avait  commise  pour  le  produit  de 
l'impôt  à  percevoir  sur  les  laines  étrangères,  M.  Renaud  me  dit  :  <  M.  de 
Lavergne  reconnaîtra  sans  doute  que  l'avenir  financier  de  la  France 
n'est  pas  dans  les  7  millions  que  jen'ai  pas  faitentreren  ligne  décompte.» 
Môme  en  admettant  que  l'erreur  ne  soit  que  de  7  millions,  et  elle  est  en 
réalité  plus  forte,  ce  n'est  pas  une  recette  à  dédaigner.  Je  dois  d'ailleurs 
avouer  à  M.  Renaud  que  mon  crime  est  beaucoup  plus  grand.  Ce  n'est 
pas  10  ou  12  millions,  mais  100  que  je  voudrais  regagner  sur  les  douanes, 
et  nous  resterions  encore  au-dessous  de  la  plupart  des  autres  nations,  à 
commencer  par  l'Angleterre. 

a  Qui  est-^ce  qui  vous  payera  votre  droit  de  5  0/0?  demandent  dan 
commun  accord  mes  deux  contradicteurs,  le  consommateur  national.  ■ 
Je  n'en  crois  rien.  Le  droit  n'est  payé  par  le  consommateur  national 
qu'autant  qu'il  élève  le  prix  de  la  denrée  ;  dans  le  cas  contraire,  il  est 
payé  par  le  producteur.  Admettons  cependant  un  moment,  car  je  tiens, 
moi  aussi,  à  faire  plaisir  à  MM.  Bénard  et  Renaud,  que  le  consommateur 
paye  dans  tous  les  cas.  Comme  l'impôt  à  établir  serait  accompagné  d'un 
dégrèvement  équivalent,  la  situation  du  consommateur  n'en  serait  pas 
chaugée;  il  payerait  en  moins  sur  l'impôt  du  sel  ou  sur  tout  autre  ce 
qu'il  payerait  en  plus  sur  la  douane.  Reste  à  savoir  ce  qu'il  préfère.  Voo- 
lez-vous  lui  soumettre  la  question?  C'est  tout  ce  que  je  demande.  Je 
crois  comme  vous  que  l'intérôt  du  consommateur  est  ici  dominant,  et  je 
prétends  faire  appel  è  cet  intérêt  môme. 

On  veut  absolument  voir  en  moi  un  protectionniste  déguisé.  Je  croyais 
avoir  prouvé  le  contraire.  Assez  d'autres  me  qualifient  d'ardent  libre- 
échangiste  pour  qu'il  y  ait  compensation,  o  Mais  vous  avez,  me  dit-oa, 
les  protectionnistes  avec  vous!  »  Je  voudrais  bien  que  ce  fût  vrai.  Je  m 
vais  pas  à  eux  ;  ils  viendraient  à  moi.  Pourquoi  voulez-vous  absolooeit 
qu'il  y  ait  des  vainqueurs  et  des  vaincus  dans  ces  querelles  écoiiW- 
ques?  Pour  moi,  j'aime  avant  tout  la  concorde,  et  si  protectionnistei et 
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libres-échangistes  devaient  se  donner  la  main  sur  le  terrain  des  droits 
fiscaux,  j'en  serais  charmé,  je  ne  le  cache  pas.  Malheureusement,  je 
crains  bien  que  de  part  et  d'autre  on  ne  revienne  au  combat  avec  les 
mêmes  idées  tranchantes  et  exclusives. 
Agréez,  etc.  L.  de  Lavergne. 


L'ENSSiaNBMENT  CHRÉTIEN  BT  LE  SOCIALISME. 

Paris,  29  septembre  1869. 
Mon  cher  Garnier, 

Permettez -moi  de  répondre  quelques  mots  aux  observations  que 
M.  Legentil  a  bien  voulu  faire  sur  mon  travail  relatif  aux  origines  du 
socialisme. 

J'ai  dit  que  le  socialisme  nous  venait  de  Fantiquité  et  qu*il  était  con- 
servé chez  nous  par  les  deux  enseignements  qui  conservent  la  tradition 
de  l'antiquité,  savoir  renseignement  classique  et  renseignement  chré- 
tien. 

M.  Legentil  me  répond  comme  si  j'avais  dit  que  quelque  doctrine  so« 
cialiste  était  enseignée  soit  dans  les  lycées,  soit  dans  l'église,  ce  qui 
prouve  que  je  ne  me  suis  pas  exprimé  assez  clairement,  bien  que  j'eusse 
distingué  avec  soin  le  sentiment  socialiste  de  toute  doctrine. 

Il  est  vrai  que  la  plupart  des  socialistes  modernes  font  profession  de 
n'être  pas  chrétiens  et  que  leur  rhétorique  laisse  quelquefois  à  désirer. 
Mais  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'ils  ont  peu  inventé  et  qu'ils  ont  appris 
quelque  part,  même  les  sentiments  qu'ils  expriment,  et  je  dis,  prenant 
les  choses  à  un  point  de  vue  historique,  qu'ils  les  ont  pris  dans  la  tradi- 
tion antique,  toujours  admirative  pour  les  temps  d'innocence  et  l'âge 
d'or,  lorsque  le  tien  et  le  mien  étaient  inconnus.  Il  serait  long  de  citer 
les  textes;  je  rappellerai  seulement  que  diaprés  la  Genèse, la  culture  des 
terres,  la  construction  des  villes,  la  musique  et  le  travail  des  métaux 
viennent  de  Gain  et  de  sa  racé,  ce  qui  ne  recommande  pas  plus  les  in- 
ventions d'où  la  propriété  est  née  que  les  mandements  de  quelques 
évêques  n'ont  recommandé  l'invention  des  chemins  de  fer. 

Quant  au  communisme  de  l'Église  de  Jérusalem,  M.  Legentil  ne  l'ignore 
pas  tellement  qu'il  ne  cite  le  texte  principal  qui  l'atteste.  Il  aurait  pu 
ajouter,  d'après  les  Actes  des  Apôtres  et  une  épitre  de  saint  Paul,  cités 
par  Fleury,  que  cette  Église  ne  se  sufGsait  pas,  et  que,  «  de  toutes  les 
provinces,  on  envoyait  des  sommes  considérables  pour  les  saints  de  Jé- 
rusalem B 

Sans  doute  ce  communisme  différait  beaucoup,  à  certains  égards,  de 
celui  qu'on  nous  propose  aujourd'hui  ;  sans  doute  il  y  a  dans  le  chris- 
tianisme bien  autre  chose  que  le  sentiment  socialiste,  mais  ce  sentiment, 

qui  était  déjà  si  accusé  dans  les  livres  mosaïques  et  dans  les  prophètes, 
3*  SÉRIE,  T.  XVI.  —  15  octobre  1869*  8 
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se  retroore  dans  Tëvangile  de  saint  Matthieu  (ch,  49),  dans  Tëpitre  c«- 
tboliqae  de  saint  Jacques  et  ailleurs. 

M.  Legentila  pu  lire  ici  môme  (l)un  artici e  du  j ou rnaU^lfoiuf^,  relatif 
aux  réunions  de  la  Redoute,  et  qui  parlait  le  même  langage  que  les  so- 
cialistes. Il  serait  facile  de  lui  citer  des  extraits  de  sermons  publies 
écrits  sur  le  môme  ton. 

En  somme,  je  conviens  bien  avec  M.  Legentil  que  la  convoitise  inspire 
Tenvie  de  prendre  les  richesses  d'autrui  ;  mais  il  y  a  des  doctrines  qui 
condamnent  Tétat  de  riche  et  blâment  la  recherche  de  la  richesse.  Ces 
doctrines  préparent  la  voie  à  qui  veut  ramener  la  société  à  Tâge  d*or  et 
'lui  donnent  une  sorte  de  droit  qui  légitime  ses  prétentions  dans  le  très- 
grand  nombre  des  consciences  peu  éclairées.  C'est  l'influence  de  ces 
doctrines,  dont  Texistence  est  constatée  par  les  plus  anciens  documents 
historiques  et  qui  vivent  encore,  que  j'avais  tenu  à  signaler. 

Agréez,  etc.  CoufiCELLB  -Seneuil. 
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BUDGET   DB   LA  TURQUIE. 

Dans  le  numéro  de  juin  dernier  (i),  nous  avons  publié  sur  la  Tarqui« 
une  notice  dans  laquelle,  notamment,  nous  avons  traité  la  question 
financière  de  cet  empire.  Aujourd'hui,  nous  pouvons  compléter  cette 
partie  de  notre  travail,  en  faisant  connaître  les  éléments  du  budget  que 
vient  de  publier,  pour  la  première  fois,  le  gouvernement  ottoman. 

Dès  1855,  le  sultan  avait  décrété  la  publication  d'un  budget  annuel  ; 
mais  ce  n'est  qu'en  1869  que  cette  promesse  s'est  réalisée. 

Le  projet  de  budget  pour  l'exercice  1868-1869  donne  les  résultats  sui- 
vants :  budget  ordinaire,  recettes  428  millions  3,  dépenses  4â5  millions  S* 
ce  qui  présente  un  excédant  do  recettes  de  2  millions  937,250  francs  ; 
mais  le  budget  extraorJinaire,  dont  les  recettes  sont  évaluées  à  â5  mil- 
lions 3  et  les  dépenses  à  92  millions  9,  se  solde  par  un  déficit  de  67  mil* 
lions  6;  sur  les  deux  budget»  le  déficit  était  donc  de  64  millions 
687,750  francs.  Mais  aucune  des  prévisions  ne  s'est  réalisée  soit  en  aug- 
mentation, soit  en  diminution.  En  effet,  d'après  les  comptes  déjà  pu« 
bliés,  le  budget  ordinaire  se  soldera  par  un  excédant  de  dépenses  de 
9  millions  900,i 25  francs.  Le  budget  extraordinaire,  élevé  à  125  mil- 

(1)  Journal  des  ÉconomUtêê,  n^  de  juin  1869. 
(%  T.  XIV,  p.  379. 
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lions,  n'a  plus  présenté  qu'un  déficit  de  5  millions  410,000  francs,  grâce 
à  l'atténuation  d'une  avance  faite  par  la  Société  générale  de  Paris.  Le 
résultat  est  donc  un  déficit  de  15  millions  3,  et  en  mars  dernier  la  detta 
flottante  dépassait  128  millions. 

Le  budget  ordinaire  de  1869*1870  se  présente  dans  des  circonstan* 
ces  encore  plus  défavorables.  Encore  bien  que  certains  produits  soient 
augmentés ,  notamment  le  sel  et  la  télégraphie ,  mais  d'autres  ont 
subi  une  diminution  provenant  de  diverses  atténuations  consenties  par 
le  gouvernement,  et  surtout  de  la  diminution  du  produit  des  dlmes^  ré* 
sultant  de  l'abaissement  du  commerce  des  céréales;  en  résumé  les  re- 
cettes ne  sont  évaluées  qu'à  419  millions  et  les  dépenses  à  432,  d'où 
ressort  un  déficit  de  près  de  13  millions.  Quant  au  budget  extraordi- 
naire, les  recettes  sont  évaluées  à  24  millions  et  les  dépenses  à  76  6, 
le  déficit  de  ce  budget  est  donc  de  52  millions  6  et  le  déficit  total  do 
65  millions  6. 

D'après  ces  chiffres  officiels,  la  situation  financière  de  la  Turquie  se- 
rait loin  d'être  favorable,  et  cependant  en  les  comparant  à  ceux  de 
l'année  1861,  c'est-à-dire  à  l'époque  de  Tavénement  d'Abdul-Asisi  elle 
s'améliore.  Dans  cette  année,  les  recettes  totales  n'étaient  que  de 
305  millions  de  francs,  et  en  huit  années  leur  accroissement  a  été  de 
40  0/0,  grâce  au  développement  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Les 
dépenses  n'ont  pas  augmenté  dans  cette  proportion  et  leur  accroisse-* 
ment,  qui  est  de  87  millions,  provient  en  grande  partie  des  emprunts 
que  les  événements  politiques  ont  forcé  la  Porte  à  contracter.  Toutefois, 
le  ministre  ottoman  ne  se  dissimule  pas  la  difficulté  de  la  position,  et  il 
a  franchement  exprimé  le  besoin  de  contracter  encore  un  emprunt  pour 
liquider  la  dette  flottante,  pour  couvrir  les  déficits  du  budget  et  pour 
être  à  même  de  créer  des  voies  de  communication  et  des  travaux  d'uti- 
lité publique.  A.  Bbiuiabi). 
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Manifeste  des  Revivers,  —Meeting  du  Free  traders  à  Manchester, 

Le  protectionisme  se  réveille  en  Angleterre  comme  en  France.  Nous 
avons  sous  les  yeux  le  Manifeste  et  les  premières  publications  d'une 
«  Association  pour  la  restauration  de  l'industrie  nationale,  »  qui  se  pro- 
pose de  démontrer  que  le  libre- échange  est  une  erreur  colossale,  a 
gigantic  mistake^  et  qui  apporte,  comme  preuves  à  l'appui,  de  longues 
colonnes  de  chiffres  attestant  que  l'invasion  des  produits  étrangers  est 
en  train  de  ruiner  l'industrie  et  la  navigation  de  l'Angleterre.  Nous  avons, 
disent  les  rewivers,  c'est  ainsi  que  se  nomment  les  nouveaux  protectio- 
nistes,  commis  l'inexcusable  imprudence  d'ouvrir  librement  nos  ports 
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aux  produits  de  l'industrie  étrangère,  sans  considérer  que  Tindustrie  du 
continent  paye  des  salaires  moins  élevés  et  supporte  des  taxes  moins 
lourdes  que  la  nôtre,  et  sans  stipuler  aucune  condition  de  réciprocité. 
Qu'en  est-il  résulté?  C'est  que  les  produits  du  travail  étranger  envahis- 
sent chaque  jour  davantage  notre  marché  au  détriment  du  travail  an- 
glais, sans  que  nos  débouchés  s'accroissent  dans  la  même  proportion  sur 
les  marchés  du  dehors.  C'est  que  nos  manufacturiers  se  ruinent  et  que 
nos  ouvriers  vont  grossir  le  nombre  des  participants  à  la  taxe  des 
pauvres,  tandis  que  les  manufacturiers  et  les  ouvriers  du  continent 
s'enrichissent  à  leurs  dépens.  C'est  que  l'Angleterre,  qui  était  naguère, 
aux  beaux  jours  du  système  protecteur,  la  première  nation  industrielle 
du  monde,  devient  peu  à  peu  simplement  un  grand  entrepôt  des  produits 
étrangers.  England  is  gradually  hecoming  simply  an  emporlum  for  foreign 
goods.  Certes,  ajoutent^ils,  il  est  beau  d'être  les  philanthropes  de  l'uni- 
vers, mais  ne  devrions-nous  pas  nous  préoccuper  auparavant  de  nos 
compatriotes  qui  meurent  de  faim  T  Avant  de  procurer  du  travail  aux 
autres,  ne  devrions -nous  pas  nous  demander  si  nous  en  avons  assez 
pour  nous-mêmes  T  11  est  très-beau,  en  théorie, d'être  assez  noble,  assez 
désintéressé,  assez  courageux  pour  accepter  la  lutte  avec  le  monde  entier, 
mais  cela  est  dur,  très-dur  dans  la  pratique.  Nous  souffrons  maintenant 
d'un  état  de  stagnation  tellement  général  et  tellement  profond,  que  per- 
sonnelle peut  plus  espérer  de  voir  ce  les  choses  tourner  autrement.» 
Nous  ne  pouvons  plus  croire  à  une  amélioration  permanente  aussi  long- 
temps que  durera  notre  système  actuel  de  prétendu  libre^change,  sans 
réciprocité,  et  l'expérience  se  charge  de  nous  démontrer  tous  les  jours, 
à  nos  dépens»  que  le  libre-échange,  adopté  comme  il  l'a  été  pour  TAn- 
gleterre  seule,  n'est  qu'une  erreur  funeste  (i). 

De  quelque  côté  que  nous  tournions  nos  regards,  nous  n'apercevons 
que  des  ruines.  Nos  industries  sont  en  décadence,  notre  marine  se 
meurt. 

c  Les  ports  de  Millvall,  Deptfort,  Woolwich  et  beaucoup  d'autres 
chantiers  de  construction  sont  oisifs.  On  ne  construit  plus  de  navires. 
Ce  sont  les  navires  étrangers  qui  remplacent  maintenant  les  nôtres. 
L'industrie  décline  dans  les  villes  de  Macclesfield,  Conventry,  Leek, 
Preston,  Manchester,  Derby,  Nottingham,  Congleton,  Sanbach,  Lughton- 
Buzzard,  Luton,  Newport,  Pagnell,  Tring,  Exeter,  Crediton  et  Londres. 
La  construction  des  navires  intéresse  trente  autres  industries  acces- 
soires qui  sont  enveloppées  dans  sa  décadence.  L'horlogerie  s'en  va 
avec  soixante  autres  industries  qui  en  dépendent.  L'industrie  du  fer 
perd  du  terrain.  Les  outils,  la  vaisselle,  les  instruments  de  labourage, 


(1)  Free  trad$  a  gigantie  mistake  by  Jamei  Roberts,  chairman  of  the  reot- 
ver's  Association^  page  39, 
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le  fer-blanc,  les  lampes,  les  serrures,  les  gonds,  les  charnières,  les 
étrilles,  les  harnais,  les  aiguilles,  les  épingles,  les  canons,  les  épées,  les 
boutons,  les  plumes  métalliques,  la  joaillerie,  le  fil  de  fer,  les  tuyaux, 
la  coutellerie,  les  articles  de  bronze,  etc.,  etc.,  nous  viennent  mainte- 
nant d'Amérique,  de  France  et  d'Allemagne.  Nous  avons  des  portes,  des 
fenêtres  et  toute  espèce  d'ouvrages  en  bois  qui  proviennent  de  la  Bal- 
tique. Nous  recevons  de  l'étranger  des  machines  agricoles,  des  fleurs 
artificielles,  des  trousseaux,  des  lits,  des  couvertures,  des  bonnets,  des 
bas,  des  chandelles,  de  la  verrerie  de  toute  sorte,  des  habits,  des  den- 
telles, des  articles  d'or  et  d'argent,  du  cuir,  de  la  toile>  des  miroirs,  des 
lampes,  de  la  soie,  des  rubans,  du  savon,  des  machines  à  vapeur,  toute 
chose  petite  ou  grande,  —  et  tout  cela  est  admis  en  franchise  dans  le 
Royaume-Uni  et  soumis  aux  mêmes  droits  que  les  produits  anglais  dans 
les  colonies  anglaises.  Faut-il  donc  s'étonner  si  les  manufacturiers  an- 
glais et  les  ouvriers  anglais  sont  réduits  à  chômer  ?  Si  tous  ces  articles 
étaient  fabriqués  en  Angleterre,  le  travail  ne  manquerait  pas  aux  bras 
et  toute  l'Angleterre  serait  encore  une  fois  à  l'ouvrage.  » 

Les  statistiques  officielles  poursuivent  les  revivert,  nous  fournissent 
tous  les  jours  de  nouveaux  et  d'irrécusables  témoignages  de  l'envahis- 
sement progressif  du  marché  anglais  par  l'industrie  du  continent.  Notre 
commerce  extérieur  a  augmenté,  soit!  Mais,  d'année  en  année,  les  im- 
portations des  produits  étrangers  dépassent  les  exportations  des  pro- 
duits anglais.  En  1854,  l'excédant  n*était  que  de  36  millions  576,961  liv. 
st.  ;  en  1868,  il  avait  atteint  71  millions  174,757  liv.  st.  C'est  surtout 
dans  nos  relations  avec  les  nations  industrielles  du  continent,  et  en  par- 
ticulier avec  la  France,  que  l'inégalité  entre  les  importations  et  les 
exportations  s'est  accrue  dans  des  proportions  singulièrement  alar- 
mantes. Les  nations  continentales  nous  livrent  aujourd'hui,  grâce  au 
«  libre-échange  sans  réciprocité,  »  trois  fois  plus  de  produits  de  toute 
sorte  que  nous  ne  pouvons  leur  en  fournir.  Cette  proportion  même  est 
dépassée  dans  le  commerce  de  TAngleterre  avec  la  France.  £n  1868,  les 
importations  des  produits  français  en  Angleterre  se  sont  élevées  à 
34  millions  584,343  liv.  st.,  tandis  que  les  exportations  des  produits  an- 
glais en  France  n'ont  pas  dépassé  10  millions  633,7!21  liv.  st.  Comment 
en  serait-il  autrement?  Les  intérêts  de  l'industrie  britannique  n'ont-ils 
pas  été  misérablement  sacriùés  dans  le  traité  de  commerce  conclu  avec 
ce  pays?  Les  produits  français  entrent  librement  en  Angleterre,  tandis 
que  les  produits  anglais  n'ont  pas  cessé  d'être  lourdement  taxés  à  leur 
entrée  en  France.  Aussi  Timporiation  de  nos  produits  manufacturés  y 
décroît-elle  chaque  année.  En  1866,  nous  y  avions  expédié  56  millions 
343, 37â  yards  de  tissus  de  coton;  en  i868,  cette  importation  est  descen- 
due à  38  millions  593,729  yards;  l'importation  des  toiles  de  lin  est  tom- 
bée, dans  le  même  intervalle,  de  5  millions  637,477  yards  à  3  millions 
îjTIjT'X»,  cl  celle  des  tissjs  do  lune  de   30  millions  106, 6«4   yard?  à 
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il  millions  28,ÎS0.  L'industrie  française,  an  contraire,  envahit  notre 
marche,  et,  sans  excepter  même  les  cotonnades,  il  n'y  a  pas  un  article 
dont  les  Français  ne  nous  vendent  de  plus  grandes  quantités  qu'ils  ne 
nous  en  achètent.  Ils  noas  prennent  pour  environ  49  millions  de  cali- 
cots écms  on  blanchis;  ils  nous  en  envoient  ponr  environ  ^  taillions; 
ils  nous  achètent  pour  6^,000  fr.  de  calicots  imprimés,  et  ils  nous  en 
expédient  pour  3  millions;  pour  160,000  fr.  de  calicots  teints  contre 
i  million  ;  pour  350,000  fr.  de  mousseline  contre  1  autre  million  ;  enfin 
ils  nous  prennent  pour  57,000  fr.  de  bas  de  coton,  et  ils  nous  en  foar- 
niesent  pour  500,000  fr.  :  il  en  est  de  même  pour  plusieurs  autres  articles 
de  moindre  importance.  Yoilà  comment  les  intérêts  de  Tindustrie  an- 
glaise ont  été  sauvegardés  dans  la  conclusion  de  ce  traité  unilatéral. 
Mais  quelle  a  été  la  conséquence  de  cette  politique  imprudente  qui  sa- 
crifie le  travail  anglais  au  travail  français?  Cette  conséquence,  les  rele- 
vés annuels  de  la  taxe  dps  pauvres  Tétaient  à  tous  les  regards.  En  1860, 
le  nombre  des  pauvres  secourus  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles 
était  de  5  millions  45i,934.  En  1868,  neuf  ans  après  la  conclusion  da 
traité  de  commerce  avec  la  France,  ce  nombre  s'est  élevé  à  7  millions 
500,000,  quoique  l'émigration  qui  nous  a  enlevé  près  de  3  millions  de 
nos  compatriotes  depuis  I85i  n'ait  point  cessé  de  s'accroître. 

Telles  sont  les  plaintes  des  reviven,  et  tels  sont  leurs  griefs  contre  le 
traité  inégal  qui  a  livré  l'Angleterre  à  la  France,  ce  qui  n'empêche  pis, 
bien  entendu,  les  revivers  de  Rouen,  de  Lille  et  de  Roubaix  d'affirmer 
que  le  même  traité  a  livré  la  France  à  l'Angleterre.  Comme  conclusioo. 
iîs  demandent^  de  deux  choses  Tune  :  ou  que  l'Angleterre  exige  la  ré- 
ciprocité en  matière  de  tarifs,  ou  qu'elle  frappe  d'un  droit  de  Î5  0/0  les 
produits  manufacturés  des  pays  qui  se  refuseraient  à  la  lui  accorder. 
Voilà  leur  ultimatum. 

Sans  doute  les  reviver;  exagèrent  de  parti  pris  le  malaise  de  ]'iodo5- 
trie  britannique,  et  ils  en  rendent  à  tort  le  libre-échange  responsable. 
Au  lieu  de  faire  disparaître  le  mal,  le  système  de  représailles  douanière^ 
qu'ils  préconisent  aurait  certainement  pour  résultat  de  l'aggraver. lî^ 
oublient  que  les  obstacles  opposés  à  l'importation  des  produits  ëtraa* 
gers  entravent  Texportation  des  produits  nationaux,  car  a  les  prodoii' 
so  payent  avec  des  produits.  »  Mais  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'en  se 
plaçant,  comme  ils  ont  eu  soin  de  faire,  sur  le  terrain  de  la  réprocitt 
ils  n'aient  choisi  habilement  leur  position.  «Nous  ne  repoussons  pas!* 
liberté  des  échanges,  disent-ils,  mais  nous  ne  la  séparons  pas  de  Yép- 
lité.  Nous  consentons  à  subir  la  concurrence  des  autres  peuples;  oiii< 
nous  demandons  que  les  autres  peuples  consentent,  de  leur  côté,  à  do:^ 
accorder  une  juste  réciprocité,  en  cessant  de  taxer  nos  produits,  lini-^ 
qnc  nous  recevons  les  leurs  en  franchise.»  Cet  argument  est  de  nature  i 
faire  une  vive  impression  sur  les  esprits,  et  on  ne  doit  pas  s'étonnera 
les  rcvivcrs  recrutent  de  nombreux  prosélytes,  surtout  parmi  lesclas-v^ 
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ouvrières.  Môme  dans  leH  classes  éclairées,  où  le  principe  de  la  liberté 
commerciale  est  aujourd'hui  solidement  établi,  on  voit  poindre  le  regret 
que  le  gouvernement  anglais  n'ait  pas  su  obtenir  des  conditions  plus 
conformes  au  principe  de  la  réciprocité  dans  son  traité  avec  la  France* 
c  Ce  fameux  traité,  disait  dernièrement  un  membre  du  Parlement,  M.  Ste- 
phen  Cave,  au  Congrès  de  la  science  socialiste,  à  Bristol,  ce  fameux 
traité  a  été  assurément  un  progrès,  mais  ne  pourrait-on  pas  reprocher 
à  notre  gouvernement  d'avoir  été  trop  pressé  de  le  conclure,  et  n'au- 
rait-il pas  été  plus  avantageux  pour  nous  si  nos  négociateurs  s'étaient 
montrés  moins  ardents,  tandis  que  l'empereur  des  Français,  non-seule- 
ment était  plus  disposé  à  attendre,  mais  encore  affichait  volontiers  ses 
hésitations  à  abandonner  un  système  de  protection  considéré  comme 
avantageux  à  la  nation?  » 

Les  partisans  de  la  liberté  commerciale  ne  sont  pas  disposés  toutefois 
à  céder  le  terrain  à  leurs  adversaires.  Dans  les  derniers  jours  de  septem- 
bre, un  grand  meeting  s'est  réuni  dans  la  free  trade  Hall  de  Manchester, 
sous  la  présidence  de  M.  George  Wilson,  l'ancien  président  de  la  Ligue 
contre  les  lois  céréales,  pour  examiner  les  causes  réelles  de  l'état  de  dé- 
pression de  l'industrie  britannique,  et  faire  justice  de  la  réaction  que  les 
partisans  de  la  «  réciprocité  »  essayent  de  susciter  contre  l'œuvre  glo- 
rieuse des  Huskisson,  des  Cobden,  des  Robert  Peel  et  des  Gladstone. 
M.  George  Wilson  et,  après  lui,  M.  Jacob  Brigbt,  frère  de  l'illustre  coUaf- 
borateur  de  Cobden,  ont  fait  un  tableau  saisissant  des  progrès  de  l'in^ 
duslrie  et  du  commerce  de  l'Angleterre  depuis  l'avènement  de  la  nou- 
velle politique  commerciale,  et  ils  ont  défendu  le  traité  de  commerce 
avec  la  France,  particulièrement  attaqué  au  nom  de  la  réciprocité.  Ils 
n'ont  pas  nié  les  souffrances  de  l'industrie  et  la  stagnation  du  commerce; 
mais  ils  ont  fait  remarquer  que  les  promoteurs  du  libre-échange  n'ont 
jamais  eu  la  prétention  d'en  faire  une  panacée  universelle;  que  la  crise 
de  l'industrie  cotonnière  qui  a  réagi  sur  toutes  les  industries  textiles, 
les  excès  de  la  spéculation  et  les  catastrophes  qui  en  ontélé  les  suites; 
enûn  et  surtout  que  les  dépenses  improductives  qui  absorbent  chaque 
année  une  portion  plus  considérable  de  l'épargne  des  nations;  la  guerre 
et  l'appréhension  de  la  guerre  ont  exercé  et  exercent  encore  sur  le  monde 
des  affaires  une  influence  désastreuse.  En  1851,  a  dit  M.  George  Wil- 
son, les  dépenses  publiques  de  l'Angleterre  n'excédaient  pas 50  ouôî  mil- 
lions de  livres  sterling  ;  elles  dépassent  aujourd'hui  70  millions  de  li- 
vres. Nous  détournons  chaque  année  20  millions  de  livres  sterling  des 
emplois  productifs  de  l'industrie  pour  les  affecter  à  des  emplois  qui  n'aug- 
mentent, quoi  qu'on  en  dise,  ni  notre  puissance  ni  notre  sécurité.  Voilà 
donc  un  capital  de  400  millions  de  livres  (10  milliards  de  francs)  dont 
l'accroissement  des  dépenses  improductives  nous  a  privés  en  vingt  ans. 
Sur  le  continent,  les  guerres  et  la  paix  armée  n'ont  pas  dévoré  une  moin- 
dre orpportioD  des  capitaux  nécessaires  pour  alimenter  la  production. 
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M.  Jacob  Bright,  à  son  tour,  s'est  chargé  d'en  faire  le  compte,  en  remar- 
quant que  rindustrie  anglaise  n'est  pas  seule  à  souffrir,  comme  les  revi- 
vert  paraissent  le  supposer,  et  que  l'industrie  continentale  ne  fait  pas 
entendre  des  plaintes  moins  vives.  ÎI  aurait  pu  ajouter  que  sur  le  conti- 
nent comme  en  Angleterre  le  libre-ëchange  joue  le  rôle  du  bouc  émis- 
saire des  péchés  d'Israël.  On  le  rend  responsable  des  désastres  causés 
par  les  abus  de  la  spéculation  et  par  les  errements  d'une  politique  sur- 
année qui  se  fait  un  jeu  de  la  paix  du  monde  ;  on  s'imagine  quUl  suffira 
d'entraver  le  développement  du  commerce  entre  les  nations  pour  faire 
renaître  leur  industrie,  et  Ion  n'est  pas  éloigné  de  croire  non  plus  que 
les  prohibitions  et  les  représailles  douanières  sont  les  moyens  les  plus 
propres  à  développer  les  sympathies  internationales  et  à  consolider  la 
paix. 

Nous  avons  la  forme  conviction  que  les  revivers  de  l'Angleterre  et  du 
continent  ne  réussiront  point  à  nous  ramener  aux  beaux  jours  du  régime 
prohibitif.  Nous  sommes  persuadés  que  la  politique  de  la  liberté  com- 
merciale prévaudra  malgré  tous  leurs  efforts,  car  il  serait  par  trop  ab- 
surde de  multiplier  les  chemins  de  fer  et  de  percer  des  isthmes  pour  fa- 
ciliter les  communications,  et  de  relever  les  barrières  douanières  pour 
les  entraver.  Mais  cette  agitation  que  suscitent  à  contre -sens  et  à  contre- 
temps les  revivers  de  la  protection  n'en  est  pas  moins  déplorable.  Ajou- 
tons qu'elle  l'est  peut-être  plus  encore  en  France  qu'en  Angleterre. 
Gomme  le  remarquait  si  judicieusement  M.  George  Wilson,  l'industrie 
souffre  principalement  d'un  mal  politique;  elle'est  victime  de  ce  détour- 
nement systématique  des  capitaux,  qui  les  enlève  à  leur  destination 
productive  pour  les  employer  à  alimenter  des  dépenses  improductives 
ou  nuisibles.  A  ce  mal,  dont  la  cause  est  politique,  il  faut  opposer  des 
"emèdes  politiques;  il  faut  rendre  aux  contribuables  la  haute  main  sur 
ja  dépense  et  ne  pas  laisser  aux  représentants  du  pouvoir  exécutif  le 
droit  exorbitant  de  mettre  en  réquisition,  suivant  leur  fantaisie,  les  ca- 
pitaux nécessaires  à  l'industrie  pour  les  jeter  dans  le  gouffre  de  la  guerre. 
Ces  remèdes,  l'opinion  publique  le^  connaît  aujourd'hui.  Voilà  pourquoi 
elle  s'applique  avec  une  ardeur  légitime  à  faire  revivre  les  garanties  et 
les  libertés  qui  peuvent  seules  assurer  la  prospérité  matérielle  des  peu- 
ples, aussi  bien  que  leur  dignité  morale.  Les  protectionistes  qui  détour- 
nent les  esprits  de  cette  œuvre  féconde,  en  essayant  de  susciter  une  agi- 
tation stérile  contre  la  liberté  commerciale,  sans  avoir  même,  comme  les 
revivers  anglais,  l'argument  de  la  réciprocité  à  leur  service,  ne  làchent- 
ils  pas  la  proie  pour  l'ombre?  Et  l'industrie,  qu'ils  servent,  hélas  !  avec 
plus  de  zèle  que  de  lumières,  ne  pourrait-elle  pas  redire  la  prière  si 
connue  :  Mon  Dieu,  protégez-moi  contre  mes  amis,  je  saurai  bien  me 
défendre  contre  mes  ennemis. 

{Débats,)  G.  de  Molînabi. 
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Béanlon  du  6  oetobre  1809. 


Communications  :  Le  congrès  des  économistes  allemands  à  Hayence,  parifl.  Rlock.  — 
Le  7«  congrès  de  statistiqne,  par  MM.  Wolowski,  de  Holinari  et  Block.  —  Le  mouve- 
ment des  idées  économiques  aux  États-Unis,  par  M.  George  Walker.  — -  La  réaction 
protectionniste  en  Angleterre,  par  M.  PoUard  Urquahrt  et  M.  Bénard. 

OUTRAGis  PAÉSBNTSS  :  Économie  politique  populaire,  par  M.  Baudrillart.  —  Du  mode 
de  eoHcetslon  det  mmet,  le  plus  conforme  â  tiniéréi  public,  par  H.  Ch.  Lehardy 
de  Beaulieu.  —  Principes  de  statistique,  par  M  L.  Rameri.  —  Garanties  sociales, 
par  H.  René  Sauvage.  —  Projet  d'organisation  d'une  École  supérieure  de  commerce 
à  Lyon,  par  M.  Morand.  «  Rapports  sur T instruction  publique  dans  la  ville  de 
Gênes. 

DiscrssioN  :  La  Science  économique  et  la  Liberté  commerciale  dans  ses  rapports  avet^  la 
politique  et  la  forme  des  gou?ernements. 

M.  Wolowski,  membre  de  Tlnstitut,  professeur  au  Conservaloîre  des 
Arts  et  Métiers,  et  M.  Pellat,  membre  de  Tlnstitut,  doyen  honoraire  de 
TËcoIe  de  droit  de  Paris,  ont  successivement  présidé  pette  Réunionna  la- 
quelle avaient  été  invités  :  M.  Otto  Michaëlis,  économiste  de  Berlin, 
conseiller  intime;  M.  le  général  Schenk,  président  du  comité  des  voies 
et  moyens  à  la  Chambre  des  représentants  des  États-Unis;  M.  Georfje 
Walker,  publiciste  américain,  agent  financier  de  l'état  du  Massachussetts; 
M.  Pollard  Urquahrt,  membre  du  parlement;  M.  Rivet,  avocat  général  à 
la  Martinique,  auteur  d'un  ouvrage  relatif  aux  rapports  de  l'économie 
politique  et  du  droit;  M.  Victor  Somer,  rédacteur  en  chef  de  VÉconomûle 
polonais  (1);  —  et  à  laquelle  assistait,  en  sa  qualité  de  membre  de  (a 
société,  M.  Vogel,  ancien  attaché  au  ministère  du  commerce,  bibliothé- 
caire et  secrétaire  de  S.  A.  le  prince  de  Roumanie. 

En  ouvrant  la  séance,  M.  le  président  fait  connaître  A  la  Réunion  les 
étrangers  distingués  invités  à  la  séance. 

M.  le  conseiller  Michaeiis,dit-il, occupe  en  Prusse  et  dans  la  Confédéra- 
tion du  nord  de  l'Allemagne  une  position  éminente  :  chargéderéLudedes 

(I)  Revue  mensuelle  qui  se  publie  à  Varsovie  en  langue  polonaise. 
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questions  iodustrielles  et  commerciales,  il  a  eu  le  mérite  de  porter  dans 
l'administration  supérieure  les  idées  qu'il  a  brillamment  mises  en  avant 
dans  ses  remarquables  écrits.  Collaborateur  du  Journal  trimestriel  d'éco- 
nomie  politique  de  Berlin^  publié  sous  la  direction  de  M,  Julius  Faucher, 
M.  Michaëlis  continue  à  fournir  à  ce  recueil  un  concours  actir. 

Les  Etats-Unis  se  trouvent  représentés  par  le  général  Robert  Schenck, 
président  du  comité  des  finances  (ways  aud  means)  de  la  chambre  des 
représentants  :  il  a  beaucoup  contribué  à  relever  le  crédit  de  son  pays, 
en  appuyant  avec  une  éloquente  énergie  le  principe  de  Taccomplisse- 
ment  fidèle  des  eugageraenls  contractés.  Il  a  été  un  de  ces  hommes 
d'élite  qui  ont  fait  conquérir  aux  Etats-Unis  une  gloire  plus  grande  que 
celle  des  champs  de  bataille,  en  assurant  le  triomphe  de  la  foi  publique 
contre  ceux  qui  croyaient  entraîner  la  foule  en  parlant  de  répudier  la 
dette  ou  de  fausser  Tobllgation  du  payement  en  or.  L'Amérique  du  Nord 
a  fait  ce  que  nos  Etats  d'Europe  n'ont  pas  toujours  su  accomplir.  A  la 
suite  d'une  lutte  terrible,  en  face  du  fardeau,  écrasant  en  apparence,  de 
la  dette  publique,  ils  exécutent  fidèlement  les  contrats  et  Ton  y  conserve 
une  légitime  popularité  en  défendant  fermement  la  justice  et  le  droit. 

Le  digne  compatriote  du  général  Schenck,  M.  George  Walkcr,  que 
nous  avions  eu  déjà  le  plaisir  de  voir  et  que  nous  sommes  heureux  de 
retrouver  parmi  nous,  a  rempli  un  rôle  important  dans  le  mouvement 
des  États-Unis.  Commissaire  des  Banques  de  la  Nouvelle-Angleterre,  pro- 
fondément versé  dans  les  questions  du  crédit,  de  la  circulation  et  des 
finances,  il  a  beaucoup  contribué,  notamment  par  un  travail  que  la 
Revue  des  Deux-Mondes  a  publié  il  y  a  quelques  années,  à  faire  mieux 
apprécier  les  solides  garanties  offertes  par  l'Union  américaine.  Il  a  mis 
en  pratique  la  vieille  maxime  de  Richelieu  :  la  confiance  qu'on  inspire 
par  l'exacte  exécution' des  engagements  contractés  constitue  un  fonds 
inépuisable,  car  elle  fait  toujours  trouver  des  ressources  fécondes  et 
fortifie  la  richesse  publique. 

Nous  profiterons  de  la  présence  de  M.  PollardUrquhart,  membre  de  la 
chambre  des  communes  d'Angleterre,  pour  obtenir  des  renseignements 
au  sujet  du  mouvement  protectionniste  que  l'on  nous  annonce  de 
l'autre  côté  du  détroit.  Il  prouverait,  s'il  était  réel,  que  le  traité  de  com- 
merce, de  1860  n'a  pas  sacrifié,  comme  on  a  voulu  le  faire  accroire,  les 
intérêts  français  aux  intérêts  britanniques.  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimu- 
ler, nos  protectionnistes  commencent  une  vigoureuse  campagne  pour 
ressaisir  d'anciens  privilèges.  On  peut  réussir  à  défendre  ceux-ci, 
quand  ils  subsistent,  en  suscitant  la  crainte  de  l'inconnu,  mais  on  ne 
parviendra  point  à  les  restaurer,  alors  que  l'expérience  a  prononcé.  0;i 
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a  beau  dénaturer  les  faits,  ils  parient  assez  haut  en  faveur  du  progrès 
accompli  dans  la  voie  de  la  liberté  commerciale,  pour  n'avoir  rien  à  re- 
douter d*un  examen  sérieux.  On  n'a  qu'à  se  tenir  en  garde  contre  une 
surprise.  M.  Wolowski  rappelle  à  ce  sujet  les  indications  qu'il  a  eu  ré- 
cemment occasion  de  réunir  dans  son  volume  :  la  liberté  comtnennalè  et 
les  résultats  du  traité  de  commerce  de  1860  (1).  Les  protectionnistes  ont 
longtemps  prétendu  monopoliser  les  enseignements  de  la  pratique  :  c'est 
une  arme  qu'il  est  maintenant  facile  de  retourner  contre  eux. 

Un  de  nos  économistes,  dont  nous  avons  eu  plus  d'une  fois  l'occasion 
d'apprécier  les  excellents  travaux,  M.  Vogel,  occupe  un  poste  intime 
auprès  du  chef  d'un  Eut  jeune  et  actif,  la  Roumanie.  Il  sera  toujours  le 
bien-venu  parmi  ses  anciens  collègues.  —  Enûn,  iVI*  Wolowski  félicite 
M.  Somer,  rédacteur  en  chef  de  l'Economiste  polonais,  revue  mensuelle 
d'économie  politique  publiée  à  Varsovie,  de  tenir  fidèlement  le  drapeau 
de  la  science  dans  une  contrée  cruellement  éprouvée  par  toutes  les 
souffrances,  et  de  travailler  à  rélever  l'activité  productive  du  pays  en 
propageant  les  saines  notions  d'économie  politique. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  les  ouvrages  suivants  : 

Économie  politique  populaire  (-2),  par  M.  H.  Baudrillart,  de  l'Institut. 
Sous  ce  titre,  Tauteur,  membre  de  la  Société,  a  réuni  une  série  des  con- 
férences publiques  qu*il  a  faites  avec  succès  aux  amphithéâtres  de  la 
Sorbone,  de  l'École  Turgot,  de  l'École  de  médecine,  ainsi  qu'à  l'Asile  de 
Vincennes,  sur  divers  sujets  fondamentaux. 

Du  mode  de  concession  des  mines  le  plus  conforme  à  V intérêt  public  (3), 
par  M.  Ch.  Lehardy  de  BeauUeu,  professeur  d'économie  politique  à 
l'École  des  mines  du  Hainaut.  L'auteur  disculpe  les  exploitants  des  mine 
de  Taccusation  d'exercer  un  monopole  inique  et  abusif,  le  libre  échange 
étant  donné,  et  il  fait  dépendre  l'avenir  de  l'industrie  houillère  belge  du 
développement  intellectuel  et  moral  des  ouvriers. 

Principii  elementari  di  statistica  (4)  par  M.  Louis  Rameri. 

Garanties  sociales  (5),  par  M.  René  Sauvage.  Études  de  divers  sujets  : 
le  régime  de  la  presse,  la  propriété  littéraire,  les  sociétés  en  comman- 
dite, la  banque  de  compensation,  la  loi  du  mariage,  etc. 

(i)  Paris,  Guillaumin,  1869  ;  1  vol.  in-8  de  480  pages. 

(2)  Paris,  Hachette,  i«69  ;  1  vol.  in.l8. 

(3)  Mons,  Manceaux,  Bruxelles,  Merzbach  ;  Paris,  Guillaumin,  1869  ; 
in-8  de  52  p. 

(4)  Milan,  Société  des  Annales  universelles,  1869  ;  in-8  de  51  p. 

(5)  Paris,  Guillaumin,  Bocquet,  1869  ;  1  vol.  in-8. 
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Projet  d^ organisation  cCuneÉcole  supérieure  de  commerce  à  Lyon  0),  par 
M.  Marius  Morand,  bibliothécaire  de  la  chambre  de  commerce  de  Lyon. 
—  Mémoire  couronné  par  la  Société  des  sciences  industrielles  de  cette 
ville. 

Recueil  de  rapports  et  documents  spéciaux  (en  italien)  relatifs  à  l'in- 
struction publique  de  Gênes  (2).  —  Ces  deux  volumes,  adressés  à  la  So- 
ciété par  la  municipalité  de  cette  ville  et  par  les  soins  de  M.  le  pro- 
fesseur Yirgilio,  contiennent  des  renseignements  sur  de  nombreux  et 
intéressants  établissements,  et  prouvent  que  l'administration  de  cette 
célèbre  cité  consacre  tous  ses  soins  à  cet  important  objet. 

Après  cette  présentation,  M.  Maurice  Biock  est  invité  à  entretenir 
la  Société  des  travaux  du  congrès  des  économistes  allemands,  réuni  à 
Mayence  du  l^'  au  septembre.  M.  Block,  se  référant  à  Tarlicle  qui  doit 
paraître  prochainement  dans  le  Joumaldes  Économistes^ croît  devoir  se 
borner  à  quelques  courtes  indications.  Il  tient  seulement  à  faire  ressor- 
tir le  côté  pratique  de  cette  réunion,  qui  étudie  de  préférence  les  ques- 
tions à  Tordre  du  jour  et  contribue  grandement  à  les  élucider. 

Les  quatre  questions  discutées  en  septembre  dernier  sont  :  1**  les 
compagnies  par  actions.  Peut-on  mieux  prouver  combien  cette  question 
préoccupe  les  esprits  qu'en  constatant  qu*elle  a  été  discutée  successive- 
ment dans  le  congrès  des  jurisconsultes  h  Heidelberg,  dans  le  congrès 
des  économistes  à  Mayence,  dans  le  congrès  de  statistique  à  la  Haye?  Le 
point  de  vue,  sans  doute,  était  différent  dans  ces  divers  congrès,  mais 
on  s'est  bien  rencontré.  Ce  sont,  dit-on,  les  économistes  qui  ont  creusé 
le  plus  profondément  la  question.  ^  L'organisation  de  Tassislance  pu- 
blique. Pour  montrer  combien  cette  question  est  prise  au  sérieux  chez 
nos  voisins,  il  suffit  de  dire  que  M.  le  professeur  Emminghaus  de  Garis- 
ruhe  a  rédigé,  avec  le  concours  de  vingt  et  quelques  collaborateurs,  un 
ouvrage  de  800  pages  indiquant  comment  la  charité  publique  est  orga- 
nisée dans  tous  les  pays  civilisés  \^Das  Armenwesen^  Berlin,  Herbig). 
3»  Les  emprunts  à  primes.  Celles-ci  ont  été  très-vivement  attaquées. 
4o  La  responsabilité  des  patrons  relativement  aux  accidents  qui  ont  lieu 
dans  leurs  établissements. 

Après  cette  communication,  M.  'Woiowki  reprend  la  parole  pour 
donner  un  aperçu  de  la  septième  session  du  Congrès  de  statistique  qui 

(I)  Lyon,  Slorck,  4869  ;  in-8  de  104  p. 

it)  Raccolta^  etc.  Gènes,  typ.  des  sourds-muets,  1867.  2  forts  volumes 

gr,  in  8. 
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8*est  tenue  à  la  Haye  et  dont  un  compte-rendu  plus  complet,  par 
M.  Maurice  Block,  est  inséré  plus  haut  (p.  57). 

M.  Wolowski  fait  ressortir  le  caractère  sérieux  des  congrès  de  statis- 
tique de  La  Haye.  Les  débats,  presque  entièrement  renfermés  dans  les 
réunions  des  sections,  n'ont  sans  doute  pas  eu  Téclat  ni  le  charme  des 
grandes  discussions  publiques  (l'assemblée  générale  n*a,  en  effet,  siégé 
que  deux  jours,  et  elle  s'est  presque  entièrement  bornée  à  enregistrer 
les  rapports  des  sections),  mais  les  rapports  étaient  bien  élaborés,  et  ils 
avaient  été  précédés  d'un  examen  aussi  complet  que  Iss  douze  jours  con- 
sacrés à  cette  réunion  scientifique  permettaient  de  le  faire. 

La  commission  organisatrice,  composée  de  Hollandais,  puisque  le 
congrès  se  réunissait  dans  les  Pays-Bas,  avait  beaucoup  facilité  la  tâche 
au  moyen  des  travaux  préparatoires  sur  les  principales  questions.  H 
suffit  de  dire  que  MM.  Vissering, le  savant  professeur  d'économie  poli- 
tique à  Leyde;  de  Baumhauer,  le  laborieux  directeurde  !a  statistique  de 
la  Hollande,  et  des  hommes  tels  que  MM.  de  Bruyn,  Kops,  le  conseiller 
d'Etat  Bachiene,  Baert,  Jacobi,  Jolies,  Asser  y  ont  pris  part  pour 
qu'on  apprécie  la  valeur  du  volume  rédigé  par  leurs  communs  efforts. 

Dne  stricte  ligne  de  démarcation  a  été  maintenue  entre  les  investi- 
gations de  l'économie  politique  et  des  autres  sciences  morales  et  les  in- 
Yestigations  de  la  statistique;  on  s'est  principalement  attaché  à  peindre 
les  faits  en  les  ramenant  à  des  questions  comparables  et  en  dressant  les 
cadres  dans  lesquels  les  chiffres  recueillis  doivent  se  produire  d'une 
nianière  uniforme  et  correspondante.  C'est  ainsi  que  la  statistique  peut 
atteindre  le  but  distinct  qu'elle  se  propose,  et  conduire,  grâce  à  une 
observation  précise  de  faits  bien  constatés,  à  la  connaissance  des  lois  qui 
président  au  développement  des  faits  sociaux.  M.  Wolowski  a  exprimé 
le  regret  de  ce  que  le  congrès  n'ait  pas  cru  devoir  formuler  une  défini- 
tion et  marquer  les  limites  de  la  statistique,  alors  qu'il  montrait  si  bien 
par  la  pratique  adoptée  la  saine  entente  des  conditions  qui  déterminent 
le  terrain  des  recherches  propres  à  cette  branche  des  connaissances. 
Ce  n'est  du  reste  pas  la  faute  des  Hollandais,  car  les  travaux  prépara- 
toires de  MM.  Vissering  et  de  Baumhauer  ne  laissaient  rien  à  désirer 
sous  ce  rapport,  et  la  direction  imprimée  par  M.  Fock,  ministre  de  l'in- 
térieur, qui  a  montré  autant  de  tact  que  de  lumière  comme  président  du 
congrès,  aurait  dû  conduire  à  une  affirmation  moins  modeste  de  l'exis- 
tence de  la  science,  au  nom  de  laquelle  on  se  trouvait  réuni. 

M.  Wolowski  s'est  hâté  d'ajouter  que  les  statisticiens  venus  à  La  Haye 
ont  pris  une  décision  pratique,  pleine  d'utiles  promesses.  Le  vœu  per- 
sévérant de  réminent  doyen  et  président  d'hohneur,  M.  Quételet,  va 
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être  enfin  accompli.  Une  publfcalion  périodique,  à  laquelle  vont  pro- 
céder les  chefs  des  bureaux  de  statistique  des  principaux  Etats,  en  se 
partageant  les  divers  chapitres,  va  produire  enfin  une  statistique  géné- 
rale, exécutée  sur  un  plan  uniforme  et  avec  les  données  les  plus  dignes 
de  confiance.  Ce  vote,  dû  principalement  aux  habiles  inspirations  de 
MM.  Quételet,  Engel,  William  Farr,  Visschers,  Heuschling,  Legoyt,  de 
Semenoff,  Maôstri,  Ficker,  Berg,  etc.,  suffirait  pour  marquer  d'une  ma- 
nière féconde  le  congrès  de  La  Haye. 

Les  travaux  avaient  été  partagés  entre  cinq  sections  : 

La  première  s'est  spécialement  occupée  de  la  théorie  de  la  statistique 
et  de  l'application  des  données  constatées.  On  a  remarqué  les  mémoires 
de  M.  Vissering  sur  les  limites  de  la  statistique  et  de  M.  de  Baumhauer 
sur  la  méthodologie  de  la  statistique  et  sur  les  tables  de  survie. 

Dans  la  seconde  section,  statistique  de  la  justice  civile  et  commer- 
ciale, Tassistance  judiciaire,  les  sociétés  par  actions,  la  statistique  cri- 
minelle et  celle  de  la  justice  civile  et  commerciale  ont  donné  matière  à 
d'intéressantes  communications  de  MM.  Jolies,  Asser  et  Yvernès.  Ce 
dernier,  qui  s'était  déjà  fort  distingué  au  congrès  de  Florence,  a  mérité 
la  sympathie  générale  par  une  exposition  facile,  pleine  à  la  fois  de  net- 
teté et  de  précision.  Chargé  de  la  direction  de  la  statistique  au  ministère 
de  la  justice  en  France,  M.  Yvernès  a  eu  la  satisfaction  de  voir  un  assen- 
timent unanime  rehausser  la  valeur  des  travaux  auxquels  il  préside,  et 
qu'on  s'est  accordé  à  placer  au  premier  rang. 

La  statistique  de  la  main  morte  a  failli  susciter  un  débat  animé  à  la 
suite  de  quelques  paroles  de  M.  Pascal  Duprat  auxquelles  on  avait  attri- 
bué un  sens  qu'il  a  lui-même  repoussé.  Rien  n'a  donc  troublé  en  défi- 
nitive la  marche  calme  des  délibérations  du  congrès. 

La  section  des  finances  était  présidée  par  M.  Wolowski  ;  elle  a  suc- 
cessivement examiné  la  statistique  cadastrale  et  celle  du  crédit  foncier, 
sur  les  rapports  de  M.  Bachiène;  la  statistique  des  banques  d'émission 
sur  les  rapports  de  MM.  Boer  et  Juglar.  La  discussion  s'est  surtout  ar- 
rêtée à  la  question  du  revenu  national^  sur  laquelle,  à  la  suite  d'une  véri- 
table enquête,  poursuivie  avec  le  concours  des  directeurs  de  statistique 
de  nombreux  Etats,  MM.  Legoyt,  Heuschling,  MaCstri,  Ficker,  Engel, 
Valpy,  un  travail  considérable  a  été  présenté  à  l'assemblée  générale  par 
M.  Vrolik,  ancien  ministre  des  finances  des  Pays-Bas. 

M.  Maurice  Block  présidait  la  quatrième  section,  chargée  des  ques- 
tions relatives  aux  pêches  maritime  et  fluviale  et  au  commerce  exté- 
rieur. L'imperfection  des  relevés  ad  uels  du  mouvement  des  échanges 
internationaux  a  été  vivement  sigualée. 
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Enfin  la  5*  section  a  examiné  les  données  statistiques  relatives  aux 
possessions  européennes  transocéaniques.  On  sait  que  le  régime  de  la 
colonie  de  Java  donnait  à  ce  débat  un  intérêt  local  plein  d'actualité. 

Dans  chacune  de  ces  directions,  des  renseignements  variés  ont  été 
utilement  fournis,  et  le  compte-rendu  du  congrès  de  La  Haye  formera  un 
document  sérieux,  qui  sera  consulté  avec  fruit, 

M.  o.  de  Moiinari,  tout  en  rendant  hommage  à  la  science  et  au 
zèle  des  organisateurs  du  congrès  de  statistique,  ne  croit  pas  que  cette 
réunion  scientifique  ait  donné  tous  les  résultats  qu'on  pouvait  attendre 
du  concours  de  tant  d'hommes  distingués.  Les  séances  générales  n'ont 
offert  qu'un  très-faible  intérêt;  elles  ont  été  consacrées  presque  exclu- 
sivement à  la  lecture  des  rapports  des  sections  et  des  notices  nécrolo- 
giques des  statisticiens  morts  depuis  la  précédente  session.  Quelques 
discussions  intéressantes  se  sont  produites  accidentellement  dans  les 
sections,  mais  n'auraient-elles  pas  présenté  plus  d'intérêt  encore  si  elles 
avaient  eu  lieu  dans  les  séances  générales  ?  Tous  les  membres  du  con- 
grès auraient  pu  y  prendre  part  et  elles  auraient  eu  un  plus  grand  re« 
tentissement.  £a  question  posée  dans  la  3«  section,  concernant  les 
moyens  de  constater  les  revenus  d'une  nation,  par  exemple,  était  assez 
importante  pour  faire  l'objet  d'une  discussion  approfondie  en  séance 
générale. 

Selon  l'orateur,  on  a  eu  le  tort  depuis  quelques  années  d'organiser  les 
congrès  sur  le  modèle  des  parlements,  sans  songer  que  ni  les  conditions 
dans  lesquelles  se  réunissent  ces  deux  sortes  d'assemblées,  ni  les  ob- 
jets qu'elles  se  proposent  n'ont  la  moindre  ressemblance.  On  conçoit  que 
les  membres  d'une  assemblée  législative  se  réunissent  en  sections  pour 
examiner  un  projet  de  loi  dans  tous  ses  détails,  qu'elles  nomment  uti 
rapporteur,  etc.  ;  elles  peuvent  consacrer  tout  le  temps  nécessaire  à  ces 
travaux  préparatoires  qu'exige  d'ailleurs  la  confection  d'une  loi  destinée 
à  influer  d'une  manière  on  d'une  autre  sur  une  multitude  d'intérêts.  Le 
temps  manque  à  un  congrès  pour  se  livrer  à  cet  examen  de  détail;  il 
manque  plus  encore  aux  rapporteurs  pour  ré  Ilger,  au  milieu  des  fêtes 
et  à  la  lueur  des  feux  d'artifice,  les  travaux  des  sections.  Enfin  les  con- 
grès discutent,  ils  ne  légifèrent  point.  On  devrait  donc  leur  donner  une 
organisation  conforme  à  leur  nature,  et  se  borner  A  poser  dans  un  pro- 
gramme bien  fait,  comme  l'était  celui  du  congrès  de  La  Haye,  —  un 
petit  nombre  de  questions  à  l'ordre  du  jour  de  la  science,  comme  thèmes 
des  débats  en  assemblée  générale  ;  en  supprimant  l'appareil  compliqué 
des  sections  et  la  fastidieuse  lecture  des  rapports,  qui  en  est  la  sopori- 
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fique  conséquence.  C'est  ainsi  qu'était  organisé  le  congrès  des  écono- 
mistes en  1847,  et  c'est  peut-être,  grâce  à  ce  minimum  d'organisation, 
que  la  question  de  la  liberté  commerciale  a  pu  y  être  discutée  à  fond, 
et  que  le  congrès  a  exercé  une  influence  si  considérable  sur  la  propaga- 
tion des  principes  de  la  liberté  commerciale. 

M.  Haurice  Block  constate  d'abord  que  les  congrès  ont  bien  un 
résultat  pratique,  puisque  la  discussion  de  la  4*  section,  qu'il  a  eu 
l'honneur  de  présider,  ayant  formulé  le  vœu  que  les  gouvernements 
nomment  des  délégués  spéciaux  pour  étudier  en  commun  les  moyens 
de  rendre  les  statistiques  commerciales  à  la  fois  plus  exactes,  plus  uni- 
formes et  plus  comparables,  quelques  gouvernements  se  sont  déjà  dé- 
clarés prêts  à  nommer  des  délégués,  et  tout  porte  à  croire  que  les  tra- 
vaux de  ces  délégués  aboutiront  à  un  résultat. 

Abordant  plus  spécialement  la  critique  présentée  par  M.  de  Molinari, 
M.  Maurice  Block  fait  remarquer  que  la  division  en  sections  est  la  consé- 
quence de  la  multiplicité  des  questions,  et  que  la  multiplicité  des  ques- 
tions découle  du  désir  qu'ont  tous  les  organisateurs  de  congrès  d'avoir 
des  réunions  nombreuses,  renfermant  à  peu  près  tontes  les  personnes 
ayant  une  certaine  notoriété.  Au  fond,  il  y  a  autant  de  congrès  que  de 
sections,  et  l'assemblée  générale  n'est  là  que  pour  servir  de  lien  aux 
sections.  Les  sections  discutent  et  formulent  des  vœux,  et  l'assemblée 
générale  se  borne  h  les  homologuer.  Il  y  aurait  rarement  profit  à  renou- 
veler la  discussion  en  se  mce  générale,  car  les  hommes  spéciaux  ont  fait 
valoir  leur  opinion  en  section,  et  il  ne  resterait  qu'à  entendre  les  ama- 
teurs, auxquels,  d'ailleurs,  personne  n'empêche  de  prendre  la  parole, 
et  qui  font  souvent  bien  de  ne  pas  la  demander.  Le  seul  moyen  de  faire 
supprimer  les  sections,  ou  du  moins  de  donner  la  prépondérance  à 
l'assemblée  générale,  c'est  de  restreindre  de  beaucoup  le  nombre  des 
questions.  Voilà  des  années  que  M.  Maurice  filock  fait  des  efforts  dans 
ce  sens,  presque  sans  aucun  succès.  N'y  aurait-il  pas  possibilité  de  pren- 
dre un  terme  moyen  et  de  réduire  le  nombre  des  sections  à  trois  ayant 
chacune  au  plus  trois  questions  ?  Gela  vaudrait  certainement  mieux  que 
d'en  présenter  vingt  à  vingt-cinq  (1). 

(i)  Nous  aurions  appuyé  les  observations  des  deux  membres,  en  fai- 
sant remarquer  qu'il  n*est  pas  dans  la  nature  d'un  congrès  de  statisti- 
que de  pouvoir  être  divertissant,  de  quelque  façon  qu'on  s*y  prenne. 
G  tte  division  en  sections  peut  être  bonnd  ou  mauvaise.  Elle  est  bonne 
quand  il  s'agit  de  questions  techniques  et  de  chiffres.  Elle  est  tout  à  fait 
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Après  les  observations  deM.Block,  laréunioo,  consultée  à  la  demande 
de  quelques  membres,  passeàrordredujour.— M.  le  secrétaire  perpétuel 
annonce  que  la  prochaine  livraison  du  Journal  des  Économistes  contien- 
dra  une  appréciation  du  Conjurés  de  TAssociation  internationale  des  tra- 
vailleurs à  Bâle,  et  du  congrès  de  la  paix  et  de  la  liberté  à  Lausanne, 
par  M.  Courcelle-Seneuil.  (V.  p.  72.) 

M.  le  président  in  vile  M.  George  Walker,  un  des  honorables  invités, 
à  prendre  la  parole,  en  lui  adressant  quelques  questions  auxquelles 
M.  Jacques- Valserres  en  ajoute  une  relative  au  tarif  des  vins  à  rentrée 
des  États  de  TUnion. 

M.  Georges  "Walker  réclame  d'abord  l'indulgence  de  l'Assemblée 
pour  sa  hardiesse  de  parler  en  français;  il  exprime  le  sincère  plaisir, 
qu'après  un  intervalle  de  quatre  ans,  il  a  de  se  trouver  pour  la  seconde 
fois  en  présence  de  cette  honorable  société  dont  plusieurs  membres  lui 
sont  connus  par  ïeurs  œuvres,  et  il  rend  hommage  à  la  science  écono- 
mique. 

L'économie  politique  est,  dit-il,  la  science  des  sociétés  civilisées. 
Tandis  qu'elle  se  donne  pour  but  principal  de  son  étude  le  bien-être 
des  nations,  elle  travaille  en  même  temps  à  augmenter  celui  des  indi- 
vidus, puisque  Thistoire  entière  démontre  que  c'est  en  société  seule- 
ment que  l'individu  peut  développer  et  exercer  les  facultés  dont  l'a 
doté  la  nature.  II  suit  de  là  qu'il  n'existe  aucun  antagonisme  d'intérêts 
entre  les  nations  et  les  individus  :  l'intérêt  de  chacun  est  l'intérêt  de 
tous,  et  l'intérêt  de  tous  est  l'intérêt  de  chacun.  L'orateur  a  assisté  ré- 
cemment à  une  grande  fête  célébrée  à  Genève  en  commémoration  de 
l'entrée  de  celte  ancienne  et  libre  cité  dans  la  Confédéralion  suisse.  I!  a 
vu  là,  inscrit  sur  les  bannières  fédérales,  cette  devise  :  «  Un  pour  tous 
tous  et  tous  pour  un.  »  — Quelle  autre  sentence  pourrait  mieux  expri- 
mer la  solidarité  que  l'économie  politique  s'efforce  d'étiblir  entre  l'in- 
Ir.rêt  national  et  l'intérêt  individuel,  entre  les  divers  intérêls  qui  tendent 
à  relier  les  nations  étrangères  les  unes  aux  autres. 

Répondant  aux  questions  de  quelques  membres  de  l'Assemblée  sur 
l'état  actuel  des  idées  économiques  dans  les  États-Unis,  M.  Walker  dit 

nuisible  au  succès  des  congres  au  sein  desquels  on  traite  des  questions 
plus  générales,  plus  philosophiques.  L'expérience  Ta  prouvé  pour  feu  le 
congrès  des  sciences  sociales  qu'on  avait  eu  en  plus  l'idée  de  démem- 
brer  en  cinq  parties  ou  congrès  absolument  séparé»  qui  se  disputaient 
leurs  membres.  (Note  du  rédacteur.) 

3*  sÉRiK.  T.  XVI.  —  15  octobre  I8G9.  9 
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que  récononnje  politique  n'est  devenue  que  depuis  peu  de  temps  en 
Arocrique  un  sujet  d'études  et  de  discussions  générales,  parce  que 
jusqu'à  la  dernière  guerre,  le  peuple  des  Ëtats-Dnis  n'était  pas  un  peuple 
payant  des  taxes  {taxe  paying  people)  dans  le  sens  qui  s'altacbe  à  ces 
mots  dans  la  vieille  Europe  :  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu*il  n'y  eût  pas 
d'impôts  en  Amérique,  mais  avec  les  vastes  ressources  du  pays  et  la  fa- 
cilité avec  laquelle  on  se  procurait  les  objets  nécessaires  à  la  vie,  les 
laxps  y  étaient  un  fardeau  insensible.  Les  taxes  fédérales  étaient  per- 
çues entièrement  5  la  douane,  et  quoiqu'elles  élevassent  le  prix  des  pro- 
ductions étrangères,  on  ne  s'en  plaignit  jamais  comme  d'un  fardeau. 

Avec  la  guerre,  tout  cela  changea,  et  le  peuple  des  États-Unis  est  main- 
tenant grevé  tout  ensemble  de  droits  de  douane  et  de  droits  d'accise.Il  s'en 
est  suivi  que  les  théories  relatives  aux  impôts  et  aux  revenus  ont  été  dis- 
cutées beaucoup  plus  sérieusement.  Un  mode  de  taxation  vaste  et  varié  a 
développé  des  abus  qui  sont  l'apanage  presque  exclusif  du  système  de 
gouvernement  américain,  système  par  lequel  le  serviteur  de  l'État  est 
en  même  temps,  grâce  au  suffrage  universel  etàune  complète  égalité  po- 
litique et  sociale,  le  maître  de  l'État.  La  perception  des  droits  de  douane 
et  d'accise  exige  une  nombreuse  armée  d'inspecteurs,  de  collecteurs, 
d'assesseurs,  et  autres  officiers  du  revenu  placés  entre  le  gouvernement 
et  les  contribuables^  sympathisant  davantage  toutefois  et  en  plus  intime 
relation  avec  ces  derniers.  Ne  recevant  qu'un  traitement  modique,  ils 
sont  nécessairement  exposés  aux  tentatives  de  corruption  et  n'y  cèdent 
que  trop  souvent.  S'ils  sont  soupçonnés  et  même  découverts,  il  est  plus 
difficile  de  leur  infliger  la  peine  qu'ils  méritent  que  dans  les  contrées 
d'Europe  où  le  gouvernement  a  ses  coudées  plus  franches.  Les  fonctions 
publiques,  dans  les  États  Unis,  —  même  les  plus  inférieures,  —  sont 
conférées  sous  l'influence  de  la  représentation  et  du  sénat  de  la  localité, 
et  le  fonctionnaire  possède  souvent  lui-même  une  si  grande  influence 
dans  son  État  que  les  fonctionnaires  du  gouvernement  et  les  membres 
du  Congrès  n'osent  pas  requérir  leur  destitution,  de  peur  d'avoir  à  lut- 
ter ensuite  contre  cette  influence.  Il  ressort  de  cet  état  de  choses  qu'une 
république  comme  les  Etals-Unis  ne  peut  maintenir  sans  péril  un  sys- 
tème qui  nécessite  un  grand  nombre  de  fonctionnaires  subordonnés,  el 
que  l'administration  du  revenu  doit  être  simplifiée  de  telle  sorte  que 
celte  multitude  d'agents  qu'elle  emploie  cesse  de  lui  être  nécessaire. 

M.  Walker  expose  que  les  droits  d'acciseontété  déjà  largement  réduits 
en  nombre  et  en  quotité,  et  que  les  tendances  de  l'assemblée  législative 
sontfavorablesà  de  nouvellesréductions.On  peut  en  dire  autantdes  tarifs 
douaniers,  qui  fcont  considérés  par  la  grande  majorité  du  peuple  comme 
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trop  élevés,  même  en  vue  d'augmenter  le  revenu  public.  Pour  appuyer 
son  assertion  par  un  exemple,  M.  Walker  a  cité  le  droit  sur  le  whisky 
qui  était,  il  y  a  deux  ans,  de  2  dollars  par  gallon  (le  prix  de  revient 
étant  d'environ  20  cents);  ce  droit  aurait  dû  produire  80  millions  de 
dollars  en  une  année  seulement,  il  n'a  produit  que  13  millions^  non 
faute  de  production  et  de  consommation,  mais  par  le  fait  des  fraudes 
commises  dans  la  perception.  Le  droit  a  été  récemment  réduit  à  un 
demi-dollar  (60  cents)  par  gallon,  et  son  produit  atteindra,  à  ce  que 
croit  M.  Walker,  50  millions  de  dollars* 

Abordant  le  sujet  de  la  protection,  M.  Walker  confesse  qu'il  a  été 
élevé  au  milieu  du  parti  whig,  du  parti  de  la  protection,  et  qu'il  n'a 
pas  déserté  la  vieille  politique  de  ce  parti  ;  qu'il  est  pleinement  justifié 
dans  son  opinion  à  l'égard  des  industries  indigènes  qui  se  livrent  au 
commerce  (les  manufactures  de  laine,  de  coton,  les  forges,  etc.),  par 
Texception  bien  connue  à  laquelle  le  célèbre  économiste  anglais  ^ 
M.  John  Stuart  Mill,  adhère.  Il  ajoute  que  l'économie  politique  étant  une 
science  pratique  qui  a  pour  but  le  plus  complet  bien-être  de  chaque 
nation  et  des  individus  qui  la  composent,  il  appartient  à  chaque  nation 
de  déterminer  pour  elle-même  quelle  politique  conduit  le  plus  sûrement 
à  ce  but.  C'est  là  une  question  complexe  dans  laquelle  entrent  con^ 
curremmcnt  des  considérations  politiques,  sociales  et  commerciales  ; 
et  comme  il  n'y  a  pas  deux  nations  semblables  sous  ces  divers  rapports, 
il  s'ensuit  que  l'économie  politique  d'un  pays  ne  peut  exactement  res-^ 
sembler  à  celle  d'un  autre  pays.  En  Amérique,  l'ouvrier  est  électeur, 
et  comme  tel  il  ne  peut  être  laissé  sans  danger  dans  l'ignorance.  Ses  en- 
fants doivent  être  instruits,  ce  qui  les  tient  éloignés,  depuis  l'âge  de 
8  ans  jusqu'à  l'âge  de  15,  du  champ  de  travail;  lui-même  doit  être  bien 
nourri,  bien  logé,  et  en  général  trouver  autour  de  lui  des  motifs  d'être 
satisfait  de  sa  condition.  Quels  que  soient  les  sacrifices  qu'il  en  coûte 
pour  atteindre  ce  résultat,  le  peuple  entier  doit  les  faire  d'une  façon  ou 
d'une  autre.  S'il  est  démontré  que  tout  en  étant  bien  nourri,  bien  logé, 
bien  élevé,  l'ouvrier  américain  ne  peut  faire  concurrence  à  l'ouvrier 
des  pays  étrangers  qui  travaillent  à  plus  bas  prix;  dans  ce  cas  son  pro- 
pre pays  a  parfaitement  le  droit  de  rendre  les  conditions  de  la  lutte 
égales  à  l'aide  des  droits  de  douane.  Si,  en  fait,  le  fardeau  peut  être,  en 
Amérique,  rejeté  sur  les  épaules  de  l'étranger  ;  si  la  protection,  en  fait, 
ne  manque  pas  son  propre  but,  en  créant,  au  profit  du  pelit  nombre,  de 
nouveaux  fardeaux  qui  pèseront  sur  le  plus  grand  nombre,  ce  sont  là 
des  questions  sur  lesquels  les  libres-échangistes  et  les  protectionnistes 
sont  irréconciliablement  divisés. 
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Sans  prendre  sur  lui  de  les  disculer,  M.  Walker  dit  qu'en  préscQce 
du  système  des  droits  élevés,  actuellement  en  vigueur,  TopinioD  en 
Amérique  incline  certainement  vers  rabaissement  des  tarifs,  cl  qac, 
dans  les  prochaines  luttes  politiques,  ces  questions  prendront  une  préé- 
minence irrésistible,  ce  qui  fera  réfléchir  probablement  les  hauts  pro- 
tectionnistes de  la  Pensylvanie,  dont  M.Carey,  de  Fécole  plus  modérée 
de  la  Nouvelle-Angleterre,  est  le  représentant.  Au  jugement  de  M.  Wal- 
ker, rimpôt  le  plus  intolérable  en  ce  moment,  pour  le  peuple  américain, 
c'est  celui^  qui  résulte  du  «  cours  forcé  »  d'un  papier-monnaie  dé- 
précié. 

L'honorable  Président  a  fait  allusion  à  un  article  adressé  par  M.  Wal- 
ker à  la  Revue  des  Deux  Mondes  en  1865,  sur  les  finances  et  la  dettedes 
Elals-Dnis.  A  celle  époque,  M.  Walker  se  trouvait  en  Europe,  à  titre 
d*agent  spécial  du  département  des  finances,  et  l'article  fut  écrit  dans 
le  but  de  donner  des  renseignements  plus  complets  et  plus  exacts  sur  la 
dette  et  les  ressources  des  Etals-Unis,  que  ceux  qui  circulaient  alors 
surTancien  continent.  Comme  il  fut  sévèrement  critiqué  dans  les  jour- 
naux anglais  du  temps,  M.  Walker  demande  à  dire  quelques  mots  poar 
se  justifier.  Sans  se  hasarder  à  prédire  quand  la  dette  pourrait  être  défi- 
nitivement amortie,  rarlicle,  dans  des  tables  statistiques  de  la  popula- 
tion et  des  ressources  des  Etals-Unis,  indiquait  qu'elle  pourrait  être 
complètement  éteinte  en  20  ans.  M.  Walker  ne  voudrait  pas  maintenant 
fixer  la  date  de  celte  extinction,  mais  il  peut  dire  que,  dans  les  quatre 
années  qui  se  sont  écoulées  depuis  la  publication  de  son  article,  la  dette 
américaine  a  décru  plus  rapidement  que  ses  tables  de  1863  ne  le  fai- 
saient supposer;  mieux  que  cela,  il  est  eu  état  de  ciler  Topinion  émise 
par  M.  Boutwell,  le  secrétaire  actuel  de  la  Trésorerie,  qui  se  distingue 
par  son  calme  et  sa  réserve  peu  communes  et  qui  a  récemment  déclaré 
qu'en  admettant  que  leurs  revenus  et  leurs  dépenses  ne  subissent  pas  de 
changements  défavorables,  les  Etats-Unis  pourraient  éteindre  leur  dette 
tout  entière  en  douze  ans. 

Depuis  i'avénement  de  l'administration  du  génér«il  Grant,  en  nun 
dernier,  c'est-à-dire  depuis  six  mois,  l'encaisse  nette  de  la  trésorerie  a 
été  de  60  millions  de  dollars  de  plus  qu'à  la  fin  de  la  même  période  de 
Tannée  dernière.  Les  ressources  naturelles  du  pays  sont  prodigieuses 
et  se  développent  avec  une  rapidité  qu'on  n'avait  jamais  vue  aupara- 
vant. 

Faisant  allusion  à  son  honorable  compatriote,  le  général  Schenei, 
président  du  principal  comité  des  finances  du  congrès  (le  comité  des 
voies  et  moyens},  M.  Walker  demande  la  permission  de  dire  ce  que  la 
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modestie  de  ce  {j^entleman  ne  lui  a  pas  permis  de  dire  lui-même  :  à  sa- 
voir qu'il  a  rendu  un  signalé  service  au  peuple  des  Etats-Unis,  aussi 
bien  qu'aux  créanciers  du  gouvernement,  par  le  bill  qu'il  introduisit 
l'hiver  dernier  et  soutint  dans  le  congrès,  en  vue  de  raffermir  le  crédit 
public.  Ce  bill  faisait  un  devoir  au  gouvernement  de  réaliser  la  volonté 
du  peuple,  telle  qu'elle  s'était  manifestée  dans  Téleclion  du  général 
Grant,  par  le  payement  en  espèces  métalliques  de  la  dette  des  Etats- 
Unis.  Le  vote  de  la  loi  fut  salué  par  une  hausse  immédiate  de  4  0/0 
dans  les  fonds  américains,  sur  la  place  de  Londres,  et,  à  partir  du 
jour  où  le  rapport  sur  le  bill  fut  présenté  par  le  général  Schenck,  jus- 
qu'au jour  où  le  bill  fut  adopté,  la  hausse  totale  fut  de  9  0/0.  (Très- 
bien  !  très-bien  !) 

M.  Pollard-Urquhart,  membre  du  parlement,  espère  que  l'assem- 
blée lui  pardonnera  aussi  son  embarras  à  s'exprimer  dans  une  langue  qui 
n'est  pas  la  sienne.  Dans  la  circonstance  actuelle,  il  éprouve  une  répu- 
gnance particulière  à  essayer  de  rendre  ses  idées  en  français  parce 
qu'il  est  convaincu  qu'il  n'y  réussira  pas  aussi  bien  que  le  gentleman 
américain  (M.  Walker)  qui  vient  de  parler. 
.  M.  Pollard-Urquhart  a  suivi  les  résultats  du  traité  de  commerce  avec 
le  plus  vif  intérêt. 

Il  est  convaincu  que  ces  résultats  ont  été  avantageux  aux  deux  pays. 
Mais,  comme  beaucoup  d'autres  bonnes  choses,  le  traité  de  commerce  a 
été  imparfaitement  compris  et  imparfaitement  apprécié,  même  par  les 
individus  qui  en  ont  tiré  le  plus  de  profit.  Le  commerce  d'exportation, 
soit  de  l'Angleterre  pour  la  France,  soit  de  la  France  pour  l'Angleterre, 
s'est  beaucoup  accru.  Il  est  vrai  qu'il  en  est  résulté  un  déplacement  par- 
tiel de  l'industrie,  en  Angleterre,  causé  par  l'augmentation  des  importa- 
lions  des  produits  français,  et  l'orateur  regarde  comme  probable,  quoi- 
qu'iln'ait  point  là-dessus  des  renseignements  certains,  qu'un  déplacement 
correspondant  s'est  produit  dans  l'industrie  française,  par  suite  de  causes 
analogues.  Mais  il  lient  pour  parfaitement  certain  qu'en  Angleterre, 
l'accroissement  de  la  production  occasionné  dans  certaines  industries 
par  l'accroissement  des  exportations,  a  plus  que  compensé  la  diminu- 
tion de  la  production  occasionnée  dans  quelques  autres  par  Taccroisse- 
ment  des  importations  françaises.  Il  est  convaincu  qu'un  examen 
impartial  de  la  situation  du  commerce  en  France  démontrerait  qu'un 
phénomène  analogue  s'y  est  produit.  Les  manufacturiers  et  les 
ouvriers  des  deux  côtés  du  canal  devraient  se  souvenir  qu'aucun 
changement,  si  avantageux  qu'il  soit,  ne  peut  s'effectuer  sans  quelques 
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inconvénients  passagers  et  partiels.  Mais  le  temps  et  la  dirrusion  de 
Tinstructian  atténueront  de  plus  en  plus  ces  inconvénients.  Tous 
les  hommes  en  position  d'éclairer  et  d*influencer  leurs  concitoyens, 
doivent  s'efforcer  de  leur  faire  comprendre  leurs  véritables  inlé-^ 
rets. 

L'orateur  croit  qu'il  est  généralement  admis  que  les  fabricants  fran- 
çais remportent  sur  les  anglais  dans  les  objets  d'ornement  et  de  goftt, 
tandis  que  les  Anglais  surpassent  les  Français  dans  la  fabrication  des 
articles  d'une  utilité  générale.  Il  serait  donc  également  avantageux  aux 
producteurs  et  aux  consommateurs,  aussi  bien  en  Angleterre  qu'en 
France,  que  l'industrie,  dans  chacun  des  deux  pays,  se  renfermât  plus 
spécialement  dans  les  branches  de  production  où  chacun  de  ces  pays 
réussit  le  mieux.  Quant  à  lui,  il  croit  très-facile  de  persuader  aux  dames 
anglaises  de  faire  usage  de  préférence  des  gants  et  des  soieries  fabri- 
qués en  France.  Il  ajoute  même  que  quelques-uns  de  ses  amis  se  plai- 
gnent de  ce  que  les  dames  de  leur  famille  sont  trop  éprises  du  traité  de 
commerce  de  1860  et  trop  empressées  à  se  prévaloir  des  facilités  que 
ce  traité  leur  offre  pour  l'acquisition  de  ces  articles.  Les  dames  anglaises 
sont  donc  généralement  favorables  au  maintien  du  traité.  Il  espère  que 
les  dames  françaises  suivront  leur  exemple  en  persuadant  à  leurs  maris, 
à  leurs  frères  et  fils,  de  faire  usage  pour  leurs  vêtements  des  excel- 
lents draps  que  fabrique  l'Angleterre. 

M.  Pollard-Urquhart  désire  aussi  expliquer  en  quelques  mots  ce  qu'il 
a  déjà  dit  de  la  supériorité  des  Français  sur  les  Anglais  dans  la  produc- 
tion des  choses  de  goût.  Il  croit  que  le  ciel  sans  nuage  et  le  climat  se- 
rein dont  jouit  en  général  la  France  donnent  à  ses  habitants  un  caractère 
plus  gai,  et  que  les  hommes  de  ce  caractère  ont  toujours  plus  d'aptitude 
pour  les  travaux  d'ornement  et  de  goût  que  les  hommes  à  qui  la  nature 
a  départi  un  caractère  plus  sombre  et  plus  sérieux.  Un  remarquable 
exemple  de  l'influence  que  le  climat  et  le  contact  des  autres  hommes 
peuvent  exercer  sur  le  développement  ou  l'affaiblissement  du  goût  a 
été  fourni  à  M.  Pollard-Urquhart  par  un  de  ses  amis  qui  était  un  manu* 
facturier  entreprenant.  Cet  ami  lui  a  raconté  qu'il  avait  amené  en 
Angleterre  des  Français  qu'il  employait  dans  ses  travaux  à  composer 
des  modèles  de  dessin,  mais  que  la  plupart  d'entre  eux,  après  quelques 
années  de  résidence  auprès  de  lui,  perdirent  toute  espèce  de  goût  et 
d'aptitude  à  inventer  des  dessins  nouveaux.  M.  Pollard-Urquhart  pense 
que  c'est  donc  folie  de  la  part  des  Anglais  de  persévérer  dans  une  branche 
d'industrie  pour  laquelle  la  nature  ne  les  a  pas  doués  d'une  aptitude  suf* 
fisante.  S'ils  abandonnaient  cette  industrie  à  leurs  amis  les  Français,  ils 
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trouveraient  dans  celles  où  ils  excellent  une  ample  et  profltable  com- 
pensation. 

M.  Pollard-Drquhart  veut  dire  quelques  mots  d'un  autre  article  :  les 
boissons.  Il  voit  tous  ses  amis  disposés  à  rendre  pleine  justice  aux  vins 
de  Champagne  et  de  Bordeaux.  Il  est  persuadé  que  les  consommateurs 
de  bière,  en  France,  boiront  bientôt  l'aie  de  Barton  et  d'Edimbourg  et 
le  porter  de  Dublin,  avec  autant  de  plaisir  que  les  Anglais  boivent  les 
vins  de  France. 

M.  Pollard-Drquhart  reconnaît  qu'une  certaine  réaction  en  faveur  du 
système  protecteur  a  commencé  à  se  manifester  en  Angleterre  ;  mais  il 
pense  qu'il  n'est  pas  difficile  d'indiquer  les  causes  de  ce  retour  partiel 
à  de  fausses  idées.  En  premier  lieu,  les  manufacturiers  et  les  ouvriers, 
dont  l'industrie  a  été  troublée  par  les  importations  de  produits  fran- 
çais, ont  été  bien  plus  sensibles  à  l'influence  fâcheuse  que  le  traité  de 
commerce  a  exercé  sur  eux,  que  ne  Font  été  à  ses  avantages  les  manu- 
facturiers et  les  ouvriers  engagés  dans  une  industrie  dont  il  a  favorisé 
le  développement  en  augmentant  l'exportation  des  produits  de  cette  in-- 
dustrie.  L'action  du  traité,  sur  les  uns,  a  été  directe  ;  elle  a  été,  sur  les 
autres,  souvent  indirecte,  détournée,  bien  que  tout  aussi  réelle.  En  se- 
cond lieu,  il  s'est  produit,  pendant  ces  deux  dernières  années,  en 
Angleterre,  un  ralentissement  considérable  dans  la  production  ind'js- 
trielle.  Tout  le  monde  en  a  été  frappé,  mais  tout  le  monde  n'a  pas  su  en 
reconnaître  la  véritable  cause.  M.  Pollard-Urquhart  croit  que  les  effets 
de  la  crise  commerciale  de  1866  et  la  rareté  comparative  du  coton 
rendent  suffisamment  compte  de  la  détresse  actuelle.  Tous  les  pays 
manufacturiers  sont  sujets  à  ces  alternatives  de  prospérité  et  d'adver- 
sité, et,  dans  la  présente  période  d'adversité,  il  a  été  très-facile  à  ceux 
qui,  par  des  raisons  particulières,  étaient  opposés  au  traité  de  com- 
merce de  1860,  de  persuader  au  peuple  que  ce  traité  était  la  cause  de 
ses  souffrances.  Mais  l'orateur  croit,  dans  son  âme  et  conscience,  que 
bien  loin  d'avoir  occasionné  la  détresse  actuelle,  le  traité  de  1860  l'a 
au  contraire  réellement  allégée.  Il  pense  qu'il  ne  lui  serait  pas  difficile 
d'en  fournir  la  preuve,  il  ferait  appel  aux  souvenirs  de  ceux  qui,  assez 
vieux  pour  s'être  intéressés  à  la  situation  sociale  où  se  trouvait  l'An- 
gleterre, il  y  a  un  quart  de  siècle,  peuvent  comparer  son  état  présent 
avec  celui  qui  prévalut  pendant  la  première  période  de  la  stagnation 
industrielle  causée  par  des  circonstances  analogues.  Les  souffrances 
que  nous  subissons  aujourd'hui  ne  sont  rien,  comparées  ou  h  celles  des 
années  1840,  1841  et  1842,  alors  que  notre  commerce  éprouvait  le 
contre-coup  désastreux  d'une  succession  de  plusieurs  mauvaises  ré- 
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coites,  des  troubles  de  la  Syrie  et  de  la  crise  financière  d'Amérique,  — 
ou  à  celles  de  la  grande  suspension  des  travaux,  en  1848,  alors  que  les 
révolutions  qui  avaient  éclaté  dans  dirférents  Etals  de  l'Europe  conti- 
nentale provoquèrent  la  fermeture  de  tant  d'ateliers,  en  Angleterre. 
Pendant  la  guerre  civile  de  l'Amérique  et  la  suspension  de  ses  envois 
de  coton,  en  1862  et  1863,  la  détresse  n'a  été  que  partielle,  comme  Ta 
prouvé  la  situation  du  revenu  durant  ces  deux  années;  mais,  à  cette 
époque,  personne  ne  faisait  difficulté  de  reconnaître  que  cette  détresse 
eût  été  bien  plus  grande,  sans  fextension  que  prit  le  commerce  avec  la 
France  par  l'effet  du  traité  de  1860. 

En  prenant  en  considération  toutes  les  circonstances  qu'il  vient  de 
rappeler,  l'orateur  pense  qu'il  est  très-suffisamment  fondé  à  affirmer 
que  la  détresse  actuelle  a  été  allégée  bien  plutôt  qu'aggravée  par  le 
traité  de  commerce.  Il  a  la  confiance  que  les  candidats  des  districts  po- 
puleux qui  ont  été  à  même  de  voir  et  de  comprendre  ces  résultats  les 
expliqueront  au  peuple,  au  lieu  de  chercher  à  gagner  des  suffrages  en 
flattant  ses  préjugés. 

M.  Bénard,  rédacteur  du  Siècle,  désire  ajouter  quelques  mots  aux 
excellentes  explications  que  vient  de  donner  l'honorable  M.  Pollard 
Urquhart  sur  l'état  de  l'opinion  en  Angleterre,  relativement  à  la  dénon- 
ciation des  traités  de  commerce. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  système  établi  par  ces  traités  est  fort  loiD 
du  libre-échange. 

Il  n'y  a  pas  eu  réciprocité  dans  les  mesures  prises  des  deux  côtés  du 
détroit  :  l'Angleterre  a  supprimé  tous  les  droits  de  douane  sur  tous  les 
produits  fabriqués  et  sur  les  productions  agricoles.  Elle  reçoit  les  mar- 
chandises françaises  en  franchise  de  tous  droit»  :  elle  n'a  conservé  de 
taxes  douanières  que  sur  cinq  articles,  et  comme  les  similaires  de  ces 
articles,  quand  ils  sont  produits  en  Angleterre,  sont  frappés  de  droits 
équivalents  à  ceux  de  douane,  on  peut  dire  que  l'Angleterre  ne  perçoit 
plus  que  des  droits  fiscaux. 

Il  n'en  est  pas  de  même  en  France  ;  la  liste  des  articles  encore  proté- 
gés est  assez  longue,  et  pour  quelques-uns  la  protection  s'élève  à  trente 
pour  cent  et  quelquefois  plus. 

Il  en  résulte  qu'un  certain  nombre  d'individus  qui  ne  comprennent 
pas  qu'une  naiion  ne  supprime  pas  ses  droits  de  douane  dans  l'intérêt 
de  l'autre  partie  contractante,  mais  dans  son  propre  intérêt,  pour  avoir 
les  produits  étrangers  à  meilleur  marché,  il  en  résulte,  dit  M.  Benard, 
qu'un  certain  nombre  de  personnes  croient  que  l'Angleterre  a  été  lésée 
dans  l'espèce  de  marché  qui  a  été  conclu,  et  voudraient  voir  la  récipro* 
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cité  s'établir  d'une  manière  absolue.  La  faute  en  est  donc  h  nos  hommes 
d'État  qui  depuis  dix  ans  n'ont  pas  fait  faire  un  pas  à  la  question. 

M.  Benard  croit,  malg^ré  la  petite  ai^itation  que  Ton  veut  entretenir  à 
Rouen  et  à  Mulhouse,  que  le  moment  est  venu  d'accentuer  davantag^e 
notre  système  dans  le  sens  de  la  liberté.  Les  élections  du  Havre  et  de 
Rouen  ont  montré  combien  le  protectionnisme  a  perdu  du  terrain.  L'as- 
similation des  pavillons  est  aujourd'hui  acceptée  comme  un  bienfait  par 
Bordeaux  et  le  Havre  et  l'on  n'entend  plus  aucune  réclamation  se  for- 
muler dans  ses  ports.  Il  est  survenu  une  grande  augmentation  dans  les 
transactions  et  les  armateurs  se  mettent  en  mesure  de  lutter  sur  toutes 
les  lignes  de  navigation. 

Revenant  à  ce  qui  se  passe  en  Angleterre,  M.  Benard  expose  qu'un 
assez  grand  nombre  de  mécaniciens,  ouvriers  fabriquant  les  machines, 
semblent  vouloir  aussi  pétitionner  pour  la  dénonciation  des  traités  de 
commerce.  Ils  sont  effrayés  de  voir  la  Belgique  et  la  France  approvi- 
sionner l'Angleterre  de  machines,  malgré  le  plus  haut  prix  des  fers  en 
barre  sur  le  continent. 

La  raison  de  ce  fait  ne  se  trouve  pas  dans  le  traité  de  commerce  ;  elle 
est  tout  entière  dans  les  grèves  qui  ont  eu  lieu  en  Angleterre,  dans  les 
exigences  des  ouvriers,  qui,  d'une  part,  ont  fait  hausser  les  salaires  outre 
mesure,  et,  de  l'autre,  ont  fait  réduire  les  heures  de  travail.  Il  en  est  ré- 
sulté qu'un  certain  nombre  d'ateliers  ont  dû  cesser  de  travailler;  un 
certain  nombre  de  fabricants  ont  préféré  liquider  et  se  retirer  des  affai- 
res. Le  haut  prix  auquel  on  construit  aujourd'hui  en  Angleterre  force  les 
consommateurs  à  faire  leurs  achats  en  France  et  en  Belgique. 

Il  serait  beaucoup  à  désirer,  ajoute  M.  Benard,  que  ces  faits  servissent 
de  leçon  à  certains  groupes  d'ouvriers  français  et  leur  fissent  comprendre 
qu'il  y  a  souvent  de  grands  dangers  à  porter  les  choses  à  l'extrême.  Il  y 
a  une  limite  au  delà  de  laquelle  les  patrons  ne  peuvent  plus  travailler  à 
profit  :  cette  limite  a  été  atteinte  et  dépassée  dans  la  construction  des 
machines.  Les  traités  de  commerce  n'y  sont  pour  rien,  les  exigences  des 
ouvriers  ont  tout  fait.  On  remarque  avec  peine  que  parmi  les  émigrants 
se  trouvent  beaucoup  d'ouvriers  mécaniciens;  n'eût-il  pas  mieux  valu 
qu*il8  eussent  conservé  leur  situation  en  Angleterre  que  d'aller  courir 
les  chances  de  l'émigration  ? 

LA  SCIENCE  ÉCONOMIQUE  ET  LA  LIBERTÉ  COMMERCIALE  DANS 
LEURS  RAPPORTS  AVEC  LA  POLITIQUE  ET  LA  FORME  DES 
GOUVERNEMENTS. 

L'intéressant  exposé  de  MM.  Georges  WJIker  et  Pollard-Drquhart  fixent 
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la  conversation  du  reste  de  la  soirée  sur  le  sujet  de  la  liberté  commeiv 
ciale.  Nous  en  reproduisons  ce  qui  suit  : 

M.  Gernuschi  développe  quelques  arguments  afin  d'établir  que  la 
question  des  douanes  se  trouve  forcément  liée  et  souvent  subordonnée 
à  la  question  politique. 

Les  Ëtats-Unis  d'Amérique  ont  surélevé  les  droits  d'importation. 
Mais  pouvaient-ils  éviter  cette  surélévation  d'un  impôt  indirect  quand 
tous  les  autres  impôts  subissaient  en  même  temps  de  fortes  augmen* 
tations  ?  la  guerre  de  sécession  a  grevé  la  grande  République  d'une 
dette  énorme  que  les  républicains  veulent  repayer  en  or,  intérêts  et 
principal;  il  ne  leur  est  donc  pas  possible,  pour  satisfaire  les  partisans 
du  libre-échange,  de  renoncer  à.  leurs  perceptions  douanières. 

En  Europe,  nous  vivons  sous  le  régime  dynastique  qui  fait  de  chaque 
fitat  une  caserne.  Les  régiments  sont  partout  en  permanence,  partout  on 
ne  voit  que  baïonnettes  et  artillerie,  les  budgets  de  la  guerre  dévorent 
depuis  longtemps  les  meilleures  ressources,  et  nous  en  serions  à  récla- 
roci'de  nos  souverains  la  suppression  des  douaniers? 

Il  est  certain  que  les  conditions  industrielles  de  TAngleterre  rendaient 
pour  elle  plus  facile  que  pour  les  autres  États  l'abandon  des  droits  pro* 
lecteurs.  En  France,  cet  abandon  était  plus  dificile  à  faire.  Aussi  le  libre- 
échange  n'y  a-t-il  pas  été  appliqué.  On  a  simplement  abaissé  les  droits 
d'entrée,  et  cet  abaissement  n'a  eu  lieu  qu'à  la  suite  d'une  longue  et 
minutieuse  enquête  par  laquelle  on  avait  étudié  jusqu'à  quel  point  on 
pourrait  pratiquer  l'abaissement  sans  compromettre  les  industries  na- 
tionales. Ainsi  voilà  que  la  raison  d'Etat  s'impose  même  aux  apôtres  et 
aux  savants. 

De  sa  nature,  la  science  économique  est  universelle;  elle  embrasse 
le  monde  entier  comme  si  le  monde  formait  un  seul  Ëtat.  Cependant  le 
monde  se  décompose  en  un  grand  nombre  de  patries  et  parfois  le  bien 
de  telle  patrie  se  trouve  en  opposition  avec  le  bien  de  telle  autre  patrie. 
L'homme  d'État,  l'homme  d'action,  est  alors  tenu,  s'il  ne  s'agit  que  des 
choses  d'inlérét  matériel  de  recommander  des  mesures  opposées  suivant 
qu'il  appartient  i  Tune  ou  à  l'autre  patrie. 

M.  *Wolowski  fait  remarquer  à  M.  Cernuschi  que  l'expérience  a 
démontré  partout,  aux  Etats-Unis  eux-mêmes,  et  M.  Walker  vient  d'en 
citer  un  exemple,  que  la  transformation  des  droits  protecteurs  en  droits 
fiscaux,  que  la  simplification  et  la  réduction  de  ceux-ci  accroissent 
beaucoup  le  revenu  du  trésor.' 
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M.  du  PnynodeDe  cherchera  pas  à  rassurer  M.  Cernuschi  sur  l'aveniF 
des  finances  américaines;  M.  Wolowski  vient  de  le  faire.  Mais  M.  Cernus* 
chi  croit  que  les  gouvernements  européens  ont  besoin  des  douanes  pour 
pourvoir  aux  frais  de  leurs  nombreuses  armées;  en  cela  aussi  ii  le 
trompe.  Ces  armées  exigent  des  ressources  financières  considérables,  et 
les  douanes  s'opposent  toujours  à  l'accroissement  de  la  fortune  publique, 
qui  seule  peut  faire  face  à  ces  frais.  Jamais  les  revenus  des  douanes,  à 
les  considérer  seuls,  n'ont  été  aussi  élevés  en  Angleterre,  par  exemple, 
que  depuis  qu'il  y  a  aussi  peu  d'articles  taxés.  On  sait  qu'à  l'heure  qu'il 
est  TAngleterre  ne  grève  réellement  de  droits  de  douane  que  six  espèces 
de  produits.  Mais  c'est  en  considérant  l'ensemble  des  revenus  sociaux 
qui  fournissent  les  rentrées  des  trésoreries,  que  les  douanes  paraissent 
surtout  funestes.  En  France  môme,  bien  que  la  liberté  commerciale 
commence  à  peine,  combien  sont  plus  élevés  qu'ils  ne  l'étaient  autrefois 
DOS  revenus!  La  liberté  commerciale  n'est  pas  la  seule  cause  de  ces 
faits,  M.  du  Puynode  le  reconnaît;  mais  c'en  est  de  toute  certitude  une 
des  causes  principales. 

M.  Cernuschi  fait  appel  aux  idées  pacifiques  ;  il  a  raison.  Mais  les 
douanes,  qu'il  semble  défendre,  sont  en  opposition  absolue  avec  ces 
idées.  Il  y  a  bien  peu  de  temps  encore  les  pensées  belliqueuses  étaient 
très-populaires  en  France  et  dans  l'Europe  entière;  elles  sont  aujourd'hui 
en  complet  discrédit  :  d'où  cela  vient-il?  Est-ce  des  discours  de  la  reli- 
gion ou  de  la  philosophie?  Est-ce  des  discussions,  si  brillantes  qu'on 
les  trouve,  de  la  Ligue  de  la  paix?  Assurément  non.  Voilà  des  siècles  et 
des  siècles  que  de  semblables  discours  et  de  pareilles  discussions  ont 
lieu  sans  nul  résultat.  Ce  nouveau  cours  d'idées  vient  uniquement  des 
enseignements  économiques  et  de  la  réalisation  de  ces  enseignements. 
C'est  par  leurs  échanges  répétés  que  les  peuples  ont  surtout  appris  à  se 
connaître  et  &  s'unir.  Ce  sont  les  nécessités  de  l'industrie  qui  les  ont 
amenés  à  désirer  Tordre  et  la  paix. 

Mais  M.  Cernuschi  est  surtout  dans  une  profonde  erreur,  à  l'avis  de 
M,  du  Puynode,  lorsqu'il  croit  que  l'économie  politique  change  selon  les 
peuples  et  les  pays,  en  suivant  les  données  si  chères  autrefois  à  Litz. 
L'économie  politique  est  une  science,  et  jamais  une  science,  c'est-à-dire 
la  vérité,  ne  se  peut  transformer  parce  que  ses  enseignements  dépassent 
certaines  frontières.  Il  n'y  a  pas  une  physique  anglaise  et  une  physique 
française;  il  n'y  a  pas  une  chimie  américaine  et  une  chimie  allemande; 
il  n'y  a  pas  non  plus  une  économie  politique  selon  les  territoires  et  les 
climats.  L'économie  politique  tout  entière  repose  sur  la  liberté  du  tra- 
vail et  le  respect  de  la  propriété.  Comment  ces  principes  ou  les  corol- 
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laires  qui  en  découlent  changeraient-ils  aux  limites  de  chaque  État? 
Peut-être  M.  Cernuschi  dolera-t-il  l'humanité  d'une  nouvelle  science; 
mais  certainement  il  ne  la  dotera  pas  d'une  nouvelle  économie  politiqQe. 
Si  la  liberté  du  travail  est  un  droit,  une  vérité,  la  liberté  commerciale, 
qui  n'est  qu'une  face  de  la  liberté  du  travail,  doit  être  reconnue  et  pra- 
tiquée toujours  et  partout. 

M.  Joseph  Oamier  reconnaît  que  les  hommes  d'Ëtat  sont  souvent 
obligés  de  recommander  des  mesures  économiques  (car  il  ne  peut  s'agir 
que  de  celles-là  au  sein  de  la  Société  d'économie  politique)  opposées  se- 
lon le  pays  auquel  ils  appartiennent.  Mais  cela  ne  peut  avoir  lieu  que 
s'il  s'agit  de'mesures  fiscales,  sur  tel  ou  tel  produit,  en  vue  des  besoins 
du  fisc,  mais  non  en  vue  de  la  protection  à  accorder  aux  industries  na- 
tionales. 

M.  Cernuschi  admet  que  la  science  économique  est  universelle:  il 
faut  qu'il  admette  aussi  que  le  principe  du  libre-échange,  qui  est  un 
de  ses  fondements  les  mieux  établis,  est  également  universel,  et  que 
quand  les  hommes  d'État  le  méconnaissent,  c'est  qu'ils  sont  ignorants 
ou  qu'ils  courbent  la  tête  devant  le  parti  protectionniste. 

Un  des  sophismes  les  plus  usuels  est  celui  que  mettent  en  avant 
(par  faiblesse  ou  par  ignorance)  les  hommes  politiques  appartenant 
aux  partis  avancés,  et  que  les  protectionnistes  invoquent  alors  aa 
nom  des  intérêts  démocratiques^  en  appuyant  sur  le  mot  :  c'est  qoe  la 
liberté  commerciale,  excellente  en  soi,  ne  sera  applicable  que  lorsque 
les  peuples  ne  feront' qu'un,  ou  bien  quand  on  aura  fondé  les  États- 
Unis  d'Europe,  ou  bien  encore  quand  on  aura  résolu  la  question  sociale 
et  concilié  les  droits  du  travail  et  du  capital,  etc. 

Les  socialistes,  républicains  ou  libéraux,  qui  se  laissent  prendre  de 
bonne  foi  à  ce  traquenard  de  l'argumentation  protectionniste,  font 
preuve  de  jobarderie.  Lalibertédu  travail,  celle  du  commerce,  comme  le 
droit  de  propriété,  jouissent  de  leur  action  fécondante  sous  tous  les  ré- 
gimes, dans  tous  les  temps,  sur  toutes  les  parties  du  globe.  Si,  ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise,  l'Europe  était  gouvernée  à  la  russe  ou  à  la  turque,  les 
peuples  trouveraient  encore  un  grand  avantage  dans  la  liberté  des  trans- 
actions comme  dans  le  perfectionnement  des  routes.  Proposer  d'atten- 
dre les  progrès  politiques,  religieux  ou  moraux  ultérieurs,  c'est  renvoyer 
le  progrès  économique,  actuellement  possible,  aux  kalendesgrecques.llf 
a  plus,  c'estquela  pratique  des  libertés  économiques,  que  certains  pubU- 
cistes  désignent  trop  dédaigneusement  sous  le  nom  de  petites  liberU$, 
conduit  forcément  à  tous  ces  progrès,  à  la  diminution  des  préjugés,  au 
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perfectionnemeDt  des  institutions  politiques,  comme  aussi  le  progrès 
politique  (M.  Garnier  ne  veut  pas  le  nier)  mène  au  progrès  éco- 
nomique. 

Mais,  de  ce  qu'une  bonne  politique  conduit  à  de  bonnes  finances  et 
à  une  bonne  économie  sociale,  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'il  puisse  y 
avoir  une  judicieuse  raison  d'£tat  quelconque,  patriotique  ou  démocra- 
tique, à  renoncer  hic  et  nunc  à  l'application  des  principes  économiques 
et  à  les  ajourner  à  des  époques  plus  ou  moins  fantastiques  pour  notre 
génération. 

M.  Héroid  ne  veut  pas  laisser  passer  sans  réponse  ce  qui  a  été  dit^ 
d'une  manière  trop  absolue,  selon  lui,  sur  la  séparation  qui  existerait 
entre  les  libertés  politiques  et  les  libertés  économiques.  Cette  doctrine 
a  fait  tant  de  mal  à  Téconomie  politique  qu'il  croit  devoir  protester. 
Sans  doute,  la  liberté  politique  et  la  liberté  économique  peuvent  se  con- 
cevoir séparées,  et  l'histoire  nous  montre  parfois  cette  séparation.  Sans 
doute,  dans  un  pays  tout  à  fait  privé  de  libertés  politiques,  gouverné  à 
la  russe  et  à  la  turque,  il  serait  fort  désirable,  comme  Ta  dit  M.  Joseph 
Garnier,  de  voir  s'introduire  une  liberté  économique  quelconque, 
d'abord  parce  que  ce  serait  déjà  une  liberté,  ensuite  parce  que  cette 
liberté  conduirait  à  d'autres.  Les  libertés  économiques  mènent  aux 
libertés  politiques,  et  réciproquement.  C'est  cette  réciprocité  qu'il 
ne  faut  pas  méconnaître.  La  politique  est  une  science  comme 
réconomie  politique,  et  il  n'y  a  pas  de  science  qui  ne  soit  en 
relation  avec  les  autres,  il  n'y  en  a  pas  dont  les  progrès  soient  indiffé- 
rents aux  autres  sciences.  En  fait  de  libertés,  prenons  toujours  celle  qui 
se  présente  la  première.  Il  ne  faut  pas  que  ces  vérités,  si  simples  qu'elles 
sont  banales,  paraissent  être  répudiées  par  les  économistes.  Le  public 
croit  trop  qu'elles  le  sont  :  c'est  injuste,  mais  il  en  est  ainsi,  et  cela  est 
fondé  sur  certaines  apparences.  On  ne  se  rend  pas  assez  compte  du  tort 
que  ces  apparences  font  à  l'économie  politique.  On  pense  servir  l'éco- 
nomie politique  en  se  rapprochant  des  gouvernements,  et  on  lui  nuit, 
parce  qu'on  s'aliène  ainsi  l'opinion,  qui  finit  toujours  par  être  plus 
puissante  que  les  gouvernements.  Vous  signalez  avec  raison  les  erreurs 
économiques,  parfois  énormes,  qui  se  débitent  dans  certaines  réunions 
publiques  ou  ailleurs  :  et  vous  ne  voyez  pas  qu'une  des  causes  du  succès 
momentané  de  ces  erreurs,  c'est  l'indifférence  ou  l'hostilité  de  certains 
économistes  pour  la  liberté  politique.  La  masse  est  excusable  de  ne  pas 
distinguer  entre  les  doctrines  diverses  que  professe  un  même  homme; 
elle  juge  l'économiste  par  le  politique.  Au  lieu  de  séparer,  nous  avons 
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tout  intérêt  à  réunir.  Au  surplus,  nous  serons  dans  la  vérité.  Tout  se 
tient:  les  doctrines  politiques  ont  toutes  un  côté  économique,  et  pour 
n'en  citer  qu'une  seule,  celle  qu'indiquait  tout  à  l'heure  M.  Cernuschi, 
quand  on  parle  des  formes  des  gouvernements,  on  soulève  la  questioo  du 
gouvernement  à  bon  marché,  qui  est  au  premier  chef  une  question  d'é- 
conomie politique. 

M.  du  Puynode  petise,  avec  M.  Hérold,  que  les  franchises  politiques 
ont  une  influence  considérable  sur  la  prospérité  économique  des  sociétés. 
Il  a  cherché  à  le  démontrer  dans  divers  articles  du  Journal  des  Écono- 
mistes intitulés  :  De  l'Influence  des  institutions  politiques  sur  la  richesse, 
lorsque  la  liberté  politique  semblait  avoir  peu  de  partisans  en  France. 
Seules  les  libertés  politiques  offrent  de  sérieuses,  d'efficaces  garanties, 
etellessont  assurément  la  plus  grande  école  d'activité  et  de  dignité 
intellectuelle  et  morale  des  peuples.  Il  n'y  a  jamais  eu  de  grands  États 
industriels  que  les  États  libres. 

Mais,  s'il  fallait  absolument  choisir  entre  les  franchises  politiques  et 
les  franchises  économiques,  M.  du  Puynode  n'hésiterait  pas  à  préférer 
ces  dernières.  On  comprend  que  les  libertés  politiques  existent  sans 
franchises  économiques;  on  ne  saurait  comprendre  que  les  libertés  éco- 
nomiques, c'est-à-dire  la  réalisation  des  doctrines  de  notre  science,  exis- 
tassent sans  franchises  politiques.  Que  la  liberté  du  travail,  par  exemple, 
soit  reconnue,  dans  toute  sa  plénitude,  sous  tous  ses  aspects,  quel  des- 
potisme politique  sera  possible?  Pour  revenir  à  la  liberté  commerciale, 
qui  forme  le  sujet  de  la  discussion,  qu'elle  soit  aussi  entièrement  établie, 
quelles  armées  trop  nombreuses,  quelles  taxes  trop  lourdes  subsiste- 
ront? Non-seulement  les  pensées,  toujours  favorables  à  la  liberté,  cir- 
culeront entre  les  nations,  par  les  relations  et  la  presse,  mais  chaque 
pays,  forcé  de  lutter  industriellement  avec  les  autres  pays,  ne  pourra  se 
grever  de  charges  dont  quelques-uns  de  ses  concurrents  seront  privés. 
Or,  sans  armées  trop  nombreuses  et  sans  taxes  trop  lourdes,  comment 
s'établirait  ou  subsisterait  un  despotisme?  La  liberté  commerciale  met- 
trait au  concours  entre  les  peuples  le  bien  sous  toutes  ses  formes. 

M.  G.  de  Mollnarij  tout  en  se  gardant  de  confondre  Téconomie  po- 
litique avec  la  politique,  croit  qu'on  ne  peut  séparer  dans  l'application 
la  question  politique  de  la  question  économique. 

Il  est  évident  que  la  manière  dont  un  gouvernement  est  constitué 
peut  exercer  une  influence  considérable  sur  les  intérêts  économiques  de 
la  nation.  Si  les  contribuables  ne  peuvent  exercer  un  contrôle  suffisant 
sur  la  recette  et  sur  la  dépense,  Texpérience  atteste  que  l'esprit  d'é- 
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conomie  des  gouvernants  ne  suppléera  pas  suffisamment  à  ce  contrôle. 
Si  les  institutions  politiques  n'accordent  point  à  l'opinion  publique  une 
influence  suffisante  sur  la  solution  des  questions  de  paix  ou  de  guerre, 
la  nation  peut  être  obligée  de  supporter  les  frais  et  d'endurer  les  maux 
d'une  guerre  qu'elle  n'a  point  voulue.  Aujourd'hui,  par  exemple,  grâce 
à  la  réaction  si  prononcée  qui  s'est  faite  contre  la  guerre,  particulière- 
ment en  France,  la  paix  de  l'Europe  ne  serait-elle  pas  assurée  pour 
longtemps  si  les  gouvernements  cessaient  d'être  les  maîtres  de  faire  la 
guerre  quand  les  nations  veulent  la  paix  ? 

L'orateur  ne  croit  donc  pas  que  les  économistes  puissent  s*abstenir 
de  s'occuper  des  questions  politiques,  et  il  regrette,  d'un  autre  côté, 
que  les  «politiques»  n'accordent  point  aux   questions  économiques 
l'importance  qu'elles  méritent,  et  qu'ils  affectent  trop  volontiers  de  mé- 
priser ce  qu'ils  ne  connaissent  pas.  Il  n'admet  point  que  des  «  nécessi- 
tés politiques,  économiques  ou  financières  o  puissent  déterminer  un 
gouvernement  à  adopter,  ou  un  parti  politique  h  soutenir  un  système 
de  protection.  Sous  ce  rapport,  il  diffère  complètement  d'opinion  avec 
M.  Walker.  Le  système  protecteur  est  une  conception  fausse  et  nuisible, 
soit  qu'on  le  considèreau  point  de  vue  politique,  économique  ou  financier. 
Sans  doute  des  nécessités  politiques  ou  financières  peuvent  exiger  l'éta- 
blissement d'une  douane,  et  même,  dans  certaines  circonstances,  l'aug- 
mentation des  tarifs  en  vue  d'accroître  les  revenus  des  gouvernements. 
La  douane  est  un  impôt  comme  un  autre,  mais  il  faut  distinguer  entre  les 
tarifs  fiscaux  qui  sont  établis  en  vue  de  procurer  un  moximwm  de  revenus 
au  fisc  et  les  tarifs  protecteurs  qui  sont  aussi  peu  fiscaux  que  possible, 
car  ils  ont  pour  objet  d'empêcher  les  marchandises  étrangères  d'entrer 
et  par  conséquent  de  payer  des  droits.  Les  économistes  peuvent  donc  se 
résigner  à  l'établissement  des  douanes  fiscales  quand  les  nécessités  po- 
litiques et  financières  l'exigent  ;  en  revanche,  ils  ne  peuvent  se  rési- 
gner à  rétablissement  d'un  tarif  protecteur.  Aucune  nécessité  politique 
ou  financière  ne  peut  justifier  l'établissement  d'un  système  de  protec- 
tion. Au  point  de  vue  financier,  la  protection  diminue  toujours  le  re- 
venu qu'un  État  peut  retirer  de  son  tarif  des  douanes.  Au  point  de  vue 
politique,  elle  est  toujours  une  cause  d'affaiblissement  pour  une  nation, 
en  ce  qu'elle  dépouille  la  masse  pour  enrichir  un  petit  nombre  de  pri- 
vilégiés en  ralentissant  le  développement  général  de  la  richesse  pu- 
blique. L*orateur  croit  que  ce  système  est  aussi  faux  et  aussi  nuisible 
chez  les  nations  réputées  jeunes,  telles  que  les  États-Unis  et  la  Russie, 
que  chez  les  autres,  et  il  n'admet  aucune  excuse  pour  les  politiques  qui 
l'établissent  ou  qui  le  souliennerit,  sauf  l'excuse  de  leur  ignorance. 
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M.  Victor  Modeste  dit  aussi  que  récoDomie  politique  ne  fait  assuré* 
ment  fi  d'aucunes  des  actions  parallèles  à  la  sienne.  Elle  n'oublie  pas  plus 
qu'elle  ne  dédaigne  les  sciences  qui  Taccompag^nent  dans  la  tâche  com- 
mune, et  particulièrement  la  politique  dont  elle  a  de  bonnes  raisons  pour 
ne  pas  méconnaître  le  pouvoir.  Hais  enfin,  elleestelle,  et  leur  œuvre  n'est 
pas  son  œuvre.  Dans  la  question  du  libre-écliange,  a-t-elle  fait,  comme 
science,  ce  qu'elle  devait?  Oui,  à  ce  qu'il  semble,  et  l'on  peut  bien 
ajouter  en  outre  qu'en  accomplissant  complètement  son  devoir,  comme 
science  elle  a  aussi  obtenu  un  complet  succès.  Elle  a  fait  ce  qu'elle  de- 
vait: témoin  les  efforts  de  la  plupart  de  ses  adeptes,  leurs  écrits,  leurs 
discours,  leurs  publications,  leurs  luttes,  leurs  conférences.  Comme 
science,  elle  a  réussi  :  et  en  effet,  le  libre-échange  est  désormais,  pour 
tous  les  hommes  de  sens,  le  droit  économique,  l'intérêt  économique. 
Scientifiquement  il  est  hors  de  conteste.  Dans  la  sphère  donc  de  l'éco- 
nomie politique,  et  pour  ceqnila  concerne,  la  causeaétéplaidée,  jugée, 
gagnée. 

Mais  après  le  fond  vient  la  forme,  et  ici  M.  Victor  Modeste  veut  pla- 
cer une  observation  de  circonstance,  à  laquelle  il  craint  bien  que  les 
circonstances  en  effet  ne  viennent  attacher,  prochainement  peut-être, 
un  assez  grave  intérêt.  On  se  rappelle  comment  s'est  établie  eu  France, 
en  1860,  une  Irès-forte  part  de  ce  que  nous  possédons  de  libre-échange, 
et  par  suite  de  quelle  sorte  de  coup  d'État  économique  un  pays  dont  la 
législation  était  protectionniste  la  veille,  s'est  réveillée  avec  une  légis- 
lation à  l'inspiration  libre-échangiste.  Eh  bien,  dans  notre  situation 
politique  nouvelle,  que  va  devenir  celte  réforme?  (iu'est-ce  qu'en  vont 
penser  et  dire  le  pays,  le  Corps  législatif?  M.  Benard  a  ciié,  comme  de 
rassurants  symptômes,  les  dernières  élections  de  Rouen  et  du  Havre. 
En  admellant  qu'elles  aient  eu  absolument  le  sens  qu'il  leur  donne, 
n'est-ce  pas  là  peu  de  chose  ?  Avant  les  élections,  pour  tous  les  hommes 
accoutumés  à  voir  au  delà  des  apparences,  la  majorité  du  Corps  légis- 
latif n'était  pas  douteuse  et  elle  appartenait  à  l'opinion  protectionniste. 
Que  sera-t-elle  aujourd'hui? 

Pour  sa  part,  M.  Victor  Modeste  croit  que  pour  une  époque  peu  éloi- 
gnée, peut-être  assez  prochaine,  il  faut  s'attendre  à  une  levée  de  bou- 
cliers des  intérêts  protectionnistes,  et  à  une  levée  de  boucliers  qui 
pourr^iit  bien  être  en  partie  heureuse.  Ne  serait-il  pas  piquant,  ne  se- 
rait-il pas  possible  qu'aux  yeux  d'une  chambre  élective  tout  nouvelle- 
ment resliluée  dans  la  possession  de  son  droit,  le  libre-échange,  impo- 
posé  d'autorité,  portât  la  peine  de  son  vice  d'origine  et  que  le  principe 
contraire,  tout  entaché  qu'il  soit  d'illibéralisme,  devint  par  réaction 
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l'opinion  libérale  ?  Qnoi  qu'il  en  doive  advenir,  sans  rien  compromettre 
au  point  de  vue  des  principes,  sans  rien  préjuger  au  point  de  vue  dei 
événements,  M.  Victor  Modeste  pense  qu'il  ressort  une  fois  de  plus  et 
rien  que  de  la  situation  présente,  un  enseignement  qu'il  importe  de 
dire  ou  de  redire  dans  le  sein  de  la  société  d'économie  politique,  à  sa- 
voir :  que  la  persuasion  des  esprits  est  la  grande  affaire;  que  sans  elle, 
rien  n'est  s:)lide  ni  durable;  qu'en  dehors  d'elle,  rien  ne  doit  être  fait, 
rien  ne  doit  éire  accepté. 
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HiSTome  Dfi  l'isthme  de  Suez,  par  M.  Olivier  Ritt.  Paris,  Hachette,  1869; 
1  fort  vol.  iD-8  de  496  pages. 

Le  canal  de  Suez  sera  inauguré  dans  un  mois,  et  maintenant  toutes 
les  questions  pâlissent  et  s'effacent  devant  celle-là.  Le  chef  du  secré* 
tariat  de  la  compagnie  à  Ismaïlia,  M.  Ritt,  a  choisi  ce  moment  pour 
écrire  l'histoire  de  celte  langue  de  terre  déserte  qui,  depuis  quatre  mille 
ans,  occupe  l'attention  de  l'humanité. 

L'auteur  a  écrit  ce  livre  littéralement  sur  la  brèche.  Pour  le  faire,  il 
n*a  eu  qu'à  réunir  les  lettres  intimes  écrites  au  courant  de  la  plume 
par  les  héros  de  cette  épopée,  les  lettres  dont  Tencre  avait  été  séchée 
avec  le  sable  enlevé  de  la  tranchée  du  canal.  M.  Ritt  a  vécu  l'histoire 
qu'il  raconte;  il  peut  dire  avec  le  poëte  latin:  «  Quorum  pars  magna 
fuif  D  et  avec  le  poëte  français  :  «  J'étais  Id,  telle  chose  m'advint.  » 

Cette  peinture  au  jour  le  jour  des  difficultés  inouïes  et  sans  cesse 
renaissantes  du  travail,  ce  tableau  sans  prétention  des  misères  éprou^ 
vëes  et  des  dangers  courus  est  palpitant  d'intérêt;  ce  n'est  pas  à  propre- 
ment parler  une  histoire,  c'est  une  chronique,  c'est  le  récit  de  faits 
réels  plus  émouvants  et  plus  extraordinaires  qu'un  roman.  Ce  livre  est 
aussi,  est  surtout  un  hommage  su  ennel  à  ceux  qui  ont  conçu  l'œuvre 
et  à  ceux  qui  i'ont  exécutée. 

Le  canal,  qui  doit  être  utile  à  toute  la  terre,  a  été  exécuté  par  toutes 
les  nation^. 

Des  races  ennemies  se  sont  mêlées  et  ont  oublié  leur  antique  hiine 
pour  l'accomplissement  de  l'œuvre  commune.  Il  était  venu,  comme  dit 
l'Évangile,  une  grande  foule  de  peuples  de  l'Orient  et  de  l'Occident. 
Une  force  secrète  les  poussait  ;  le  dernier  des  travailleurs  sentait  obscu- 
rément la  grandeur  de  la  tâche  ;  Français,  Arabes,  Égyptiens,  Piémon- 
tais.  Syriens,  Grecs,  Dalmates,  chacun  apportant  ses  aptitudes  spéciales, 
travaillaient  sans  découragement  sous  le  soleil  brûlant. 
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Celait  un  assaut,  une  bataille  pacifique,  et  pourtant  mortelle  pour 
beaucoup.  Il  reste  aujourd'hui  bien  peu  des  ouvriers  de  la  première 
heure.  M.  Ritt  a  souvent  l'occasion,  quand  il  cite  un  nom,  d'ajouter  en 
note  :  mort.  Et  pourtant  ce  ne  sont  Jà  que  les  chefs  ;  combien,  parmi 
leurs  humbles  et  vaillants  soldats,  sont  enfouis  dans  la  terre  qu'ils  ont 
ouverte?... 

V Histoire  de  Visthme  de  Suez  est  classée  avec  un  ordre  remarquable. 
Dans  une  large  introduction,  divisée  en  deux  chapitres,  l'auteur  résume 
brièvement  l'histoire  de  l'isthme;  dans  le  premier,  il  retrace  à  grands 
traits  les  événements  qui  se  sont  passés  en  ce  lieu  et  fait  l'historique 
des  canaux  de  jonction  du  Nil  à  la  mer  Rouge  pendant  l'antiquité;  dans 
le  second  chapitre,  il  étudie  les  relations  commerciales  à  travers  l'E- 
gypte et  les  projets  de  canaux  jusqu*en  1854,  année  où  commence  l'exis- 
tence de  la  Compagnie  de  Suez. 

Le  percement  de  l'istbme  est  divisé  en  cinq  périodes  :  la  première 
comprend  les  travaux  préliminaires  et  la  constitution  de  la  Société. 
M.  de  Lesseps  avait  alors  à  lutter  contre  des  difficultés  politiques  et 
financières.  La  seconde  période  comprend  la  phase  de  l'installation  des 
travaux  dans  l'isthme  ;  les  difficultés  techniques  s'ajoutent  aux  autres 
difficultés  toujours  pendantes  et  plus  embrouillées  encore,  s'il  est  pos- 
sible. 

C'est  à  ce  moment  que  le  style  change  et  que  le  résumé  historique 
très- substantiel  se  transforme,  dans  le  livre  de  M.  Ritt,  en  une  chro- 
nique sous  forme  de  lettres  non-seulement  très-intéressantes,  mais 
fort  amusantes  parfois.  Le  secrétaire  de  la  Compagnie  se  défend 
d'avoir  écrit  lui-môme  au  moins  les  premières  de  ces  lettres^  Quel  que 
soit  l'auteur,  nous  le  félicitons  de  son  style  épistolaire.  Une  chose  évi- 
dente, c'est  que  môme  les  détails  intimes  n'ont  point  été  inventés  à 
plaisir;  la  vérité  a  un  accent  qui  se  reconnaît  toujours.  La  verve  spiri- 
tuelle et  gouailleuse  avec  laquelle  le  correspondant  anonyme  raconte 
ses  propres  misères  est  essentiellement  et  spécialement  française,  et 
nous  ont  rappelé  certaines  correspondances  d'officiers  des  armées  de 
Crimée,  du  Mexique  et  d'Italie. 

Le  troisième  chapitre  nous  fait  assister  à  la  crise  qui  suivit  la  sup- 
pression du  travail  forcé  dans  l'isthme,  et,  à  l'épidémie  cholérique.  Il  a 
fallu  que  l'entreprise  fût  bien  viable  et  les  administrateurs  bien  habiles 
pour  avoir  pu  résister  à  de  pareilles  épreuves. 

Le  chapitre  suivant  fait  pressentir  le  succès  et  le  dernier  l'affirme  : 
c'est  la  période  de  la  gloire  après  celle  de  l'épreuve,  et  le  livre  se  ferme 
au  moment  où  le  canal,  achevant  de  s'ouvrir,  les  eaux  de  la  mer  Rouge 
se  môlent  à  celles  de  la  Méditerranée. 

Le  livre  est  dédié  à  celui  qni  a  accompli  cette  œuvre  plus  semblable, 
pour  l'esprit  stupéfait,  à  une  légende  qu'à  une  tangible  réalité,  à  Fer- 
dinand de  Lesseps,  dont  la  mâle  figure,  retracée  par  le  burin>  apparaît 
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au  frontispice  du  lirre  comme  le  génie  oriental  qui  vient  d'ajouter  un 
nouveau  conte  aux  mille  et  une  nuits.  M.  Ritt  a  complété  son  volume  en 
y  ajoutant  les  plans  de  Port-Saïd.  d'Ismaflia  et  de  Suez,  et  ainsi  que  la 
carte  du  canal ,  déjà  publiés  par  la  Compagnie ,  trois  cartes  inédites 
de  la  basse  Egypte  indiquant  le  tracé  des  canaux  des  anciens,  celui  des 
projets  de  canaux  antérieurs  à  la  construction  du  canal  actuel  et  Tétat 
présent  de  la  viabilité  par  canaux  et  railways  dans  le  Delta. 

M.  Olivier  Ritt  a  voulu  que  son  livre,  comme  le  canal,  fût  à  l'usage 
de  tous,  il  y  a  réussi;  si  les  développements  sont  faits  pour  les  savants, 
les  lettres  familières  seront  lues  avec  intérêt  non-seulement  par  eux, 
mais  aussi  par  les  gens  du  monde.  Charles  Boissay. 


Le  MOUTiMBtfT  S0CULI8TI  iT  L'icoNOMiB  POLITIQUE»  par  H.  Dambth,  professeor 
d'économie  politique  à  rAcadémie  de  Genève;  1  vol  in*  12.  Paris, Galllaumin. 

Il  se  produit  depuis  quelques  années  à  Lyon  un  mouvement  écono- 
mique dont  les  amis  de  la  science  doivent  se  féliciter.  L'initiative  est 
venue  de  la  Chambre  de  commerce  qui  a  établi  et  soutenu  un  cours 
libre  et  gratuit  d'économie  politique.  Bientôt  quelques  hommes  de  bonne 
volonté  ont  formé  une  société  d'économie  politique  laborieuse  et  qui 
croit  chaque  jour.  Les  questions  sont  posées,  discutées  avec  chaleur  et 
agitées  par  le  public  avec  un  intérêt  que  Ton  ne  rencontre  pas  malheu- 
reusement dans  le  reste  de  la  France. 

M.  H.  Dameth,  appelé  de  Genève  pour  faire  le  cours  fondé  par  la 
Chambre  de  commerce,  a  déjà  exposé  les  principes  généraux  de  la 
science  et  la  théorie  des  banques  dans  deux  séries  de  leçons  qui  ont  été 
publiées  en  leur  temps.  Nous  recevons  aujourd'hui  un  petit  volume  dans 
lequel  se  trouvent  résumées  ses  douze  dernières  leçons  intitulées  :  «  Lb 
mouvement  socialiste  et  l'économie  politique.  > 

M.  Dameth  a  abordé  de  front  et  avec  une  grande  franchise  celle  dis 
cussion  dans  laquelle  nos  politiques  craignent  de  s'engager.II  a  examiné 
le  mouvement  socialiste  dans  son  ensemble,  dans  sa  raison  d'être,  dans 
ses  origines  historiques;  il  a  exposé  les  doctrines  de  Saint-Simon  et  do 
Fourrier,  le  communisme,  Proudhon;  puis  il  s'est  occupé  du  mouvement 
coopératif  et  du  socialisme  militant;  enfin  il  a  montré  la  conception  éco- 
nomique de  la  société,  l'accord  des  intérêts  et  le  caractère  démocratique 
des  doctrines  économiques. 

Le  travail  de  M.  Dameth  est  remarquable  par  sa  clarté  et  par  une 
grande  fermeté  de  principes,  autant  que  par  la  modération  et  la  conve- 
nance avec  lesquelles  il  traite  ses  adversaires  :  sévère  pour  les  rloc- 
trines,  il  est  toujours  poli  et  bienveillant  pour  les  personnes. 

Cette  bienveillance  est  en  même  temps  de  la  justice,  car  il  est  évident 
que  l'ignorance  est  la  cause  première  des  doctrines  socialistes  et  que 
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cette  ignorance  n'est  pas  volontaire,  On  puise  le  socialisme  à  toutas  les 
sources  de  notre  tradition  sociale;  on  s*y  attache  à  cause  de  son  appa- 
rente simplicité,  puis  on  le  vante,  on  le  prêche  et  on  finit  quelquefois 
par  s*y  dévouer.  Mais  il  y  a  bien  peu  de  socialistes,  s'il  y  en  a,  qui  aient 
étudié  l'économie  politique.  Quelques-uns,  et  des  plus  tranchants,  ont 
aboyé  contre  les  économistes  sans  les  lire,  et  lorsque  de  pauvres  gens 
répètent  leurs  anathèmes,  c'est  deconâance  et  sur  parole.  Au  contraire, 
la  plupart  des  économistes  ont  étudié  les  doctrines  socialistes. 

«  Le  socialisme,  nous  dit  M.  Dameth,  est  contenu  tout  entier  dans  ces 
deux  propositions  :  1°  Le  mal  social  dérive  de  Tinégalîté  des  conditions 
qui  naît  elle-même  de  l'inégalité  des  intérêts  ;  2o  cet  antaffonisme  ne 
peut  être  détruit  que  par  la  solidarisation  complète  des  intérêts,  c'est- 
à-dire  par  l'absorption  de  l'intérêt  particulier  dans  l'intérêt  commun. 
Quiconque  admet  ces  deux  propositions  est  socialiste,  quiconque  les  re^ 
pousse  ne  l'est  pas.  » 

La  définition  est  exacte,  car  tout  socialisme  est  un  retour  au  régime 
d'autorité,  tandis  que  l'économie  politique  tend  à  développer  davantage 
la  liberté. 

M.  Dameth  a  bien  compris  également  que  tout  socialisme  tendait  à 
détruire  l'œuvre  de  la  révolution,  à  réagir,  et  il  en  a  nettement  distin- 
gué le  mouvement  coopératif,  œuvre  de  liberté,  qui  n'a  rien  de  com- 
mun avec  les  doctrines  socialistes  et  qui  leur  est  antipathique. 

En  somme,  les  principes  énoncés  par  M.  Dameth  sont  tellement  les 
nôtres  que  nous  ne  pouvons  critiquer  son  livre,  et  que  nous  devons 
simplement  le  louer  et  le  recommander.  Courcelle-Seneuil. 
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tionale des  Travailleurs,  de  la  Paa.  ~  Oavertore  de  la  campagne  protectionniste  en 
France.  —  Réveil  du  protectionnisme  en  Angleterre,  les  revlvtr».  —  Meeting  des 
Ligueurs  libre- échangistes  à  Manchester.  —  Courant  d'idées  réformatrices  aux  États- 
Lnis.  —  Les  expositions  universelles  continuent  leurs  effets.  —  Insurrection  républi- 
caine en  Espagnp.— Nouvelle  adresse  des  sociétés  anglaise  et  française  pour  l'abolition 
de  Tesclavagc;  parolw  de  M.  Serrano,  en  1867.  —Les  suites  du  discours  écono- 
mica-rcligieux  du  père  Hyacinthe  à  la  Ligue  de  la  Paix.  —  Commission  pour  les  ques- 
tions relatives  aux  libérés.  —  Émeute  de  mineurs  au  Gua  (Aubin). 

Le  Crédit  agricole  au  Conseil  d'État.  Rectification. 

Le  cauchemar  de  Tincertitude  pèse  de  nouveau  sur  la  situation:  on 
n'a  pas  en  ce  moment  peuf  de  la  guerre,  car  ou  parle  même  de  propo- 
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silions  de  désarmement  simultané  faites  par  voie  diplomatique,  mais 
les  dissertations  sur  la  possibilité  d'une  émeute  ou  d'un  coup  d'Etat  en- 
gendrent une  frayeur  que  ferait  probablement  disparaître  ravancement 
de  l'époque  de  la  convocation  des  Chambres  fixée  au  29  novembre. 

Sans  ce  point  noir,  il  importerait  peu  que  le  Corps  législatif  fonction- 
nât un  mois  plus  tôt  ou  plus  tard. 

Ce  qui  importe  bien  davantage,  ce  nous  semble,  ce  sont  les  pro- 
jets de  loi  annoncés  et  qui  doivent  soit  compléter  le  sénatus-consulle 
au  point  de  Vue  de  la  réorganisation  politique,  soil  consacrer  des  ré- 
formes économiques  et  financières. 

Pour  les  amis  des  libertés  économiques,  ce  qui  peut  leur  donner 
quelque  inquiétude,  c'est  rattilude  de  la  majorité  à  l'endroit  de  la  ré- 
forme douanière,  des  récents  traités  de  commerce  et  de  la  nouvelle  poli- 
tique commerciale  dans  laquelle  le  gouvernement  impérial  s'est  engagé 
depuis  1860  avec  une  décision  qui  sera  plus  tard  son  meilleur  litre  de 
gloire,  et  contre  laquelle  les  protectionnistes  dressent  leurs  batteries. 

— Nous  publions  dans  cette  livraison  une  série  de  comptes-rendus  des 
divers  Congrès  qui  ont  eu  lieu  en  septembre  dernier  :  le  congrès 
de  Statistique  à  la  Haye,  le  congrès  de  l'Association  internationale  des 
travailleurs  à  Bâle,  le  congrès  de  la  Paix  à  Lausanne.  Dans  ces  deux 
derniers,  on  a  agité  la  question  des  rapports  du  travail  et  du  capital. 

le  congrès  de  statistique  a  été  aussi  l'objet  d'une  appréciation  au 
sein  de  la  Société  d'économie  politique  qui  a  été  également  entretenue 
du  congrès  des  économistes  allemands  à  Mayence. 

—  La  nouvelle  campagne  des  protectionnistes  a  commencé  en  France 
par  une  déclaration  de  la  chambre  de  commerce  de  Lille,  par  des  mee- 
tings à  Mulhouse  et  à  Rouen  où  M.  PouyerQuertier  reprend  la  tête  de 
la  colonne.  D'autres  manifestations  suivront  certainement,  et  nos  amis 
auront  à  refaire  la  synthèse  de  ces  jérémiades  et  lamentations  dont  la 
conclusion  finale  est  la  dénonciation  du  traité  de  1860,  sur  le  compte 
duquel  le  mot  d'ordre  est  de  mettre  tous  les  mauvais  effets  des  anxiétés 
politiques,  des  crises,  des  grosses  dépenses  par  suite  des  guerres  faites 
ou  projetées  et  des  gros  armements  qui  en  résultent. 

Ce  qu'il  y  a  de  particulier,  cette  fois,  c'est  que  la  réaction  protection- 
niste se  manifeste  aussi  en  Angleterre,  et  qu'elle  fait  écho  aux  accusa- 
tions et  lamentations  identiques  à  celles  que  nous  entendons  de  ce  côté-ci 
du  détroit.  Il  vient  de  se  former  chez  nos  voisins  une  •  association  pour 
la  revivificalion  de  l'industrie  nationale.  »  Les  nouveaux  protectionnistes 
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ou  reviversy  comme  ils  s'appellent,  ne  se  proposent  rien  moins  que  de 
démontrer  que  le  free  trade  ou  le  libre  échange  est  une  erreur  colos- 
sale, «  a  gigantic  mistake  !  »  Ils  se  plaignent  que  les  produits  du  travail 
étranger  envahissent  le  marché  national  au  détriment  du  travail  anglais, 
que  rinduslrie  anglaise,  qui  était  naguère,  avec  le  système  protecteur, 
la  première  du  monde,  tombe  en  décadence,  que  la  marine  se  meurt,  etc., 
le  tout  appuyé  de  chiffres  pour  prouver  que  l'industrie  française  profite 
de  cette  niaise  philanthropie  envers  les  autres  nations.  Gonciusion  :  il 
faut  que  l'Angleterre  exige  la  réciprocité  en  matière  de  tarifs  ou  qu'elle 
frappe  d'un  droit  de  28  p.  100  les  produits  de  tout  pays  qui  refuserait 
de  la  lui  accorder. 

N'est-ce  pas  la  même  antienne  que  Ton  entend  à  Lille,  à  Roubaix,  à 
Rouen,  avec  le  simple  déplacement  des  mots  France  et  Angleterre? 

Mais  cette  réaction  a  remis  les  partisans  de  la  liberté  commerciale  en 
campagne,  et  un  grand  meeting  s'est  réuni  dans  l'immense  Free  trade 
Hall  de  Manchester.  Le  président  de  cette  réunion,  le  vaillant  M.  Georges 
Wilson,  l'ancien  président  de  la  Ligue,  et  M.  Jacob  Bright,  frère  de 
l'illustre  collaborateur  de  Gobden,  ont  fait  ressortir  les  avantages  que 
l'industrie  britanique  a  relirés  de  la  nouvelle  politique  commerciale; 
ils  ont  montré  que  les  souffrances  actuelles  proviennent  de  la  disette  du 
colon,  de  l'excès  dans  les  spéculations  et  de  la  crise  de  1886,  des  dé- 
penses militaires,  des  appréhensions  de  la  guerre,  du  détournement  sys- 
tématique des  capitaux  de  l'industrie,  etc.,  causes  qui  ont  agi  sur  le  con- 
tinent comme  en  Angleterre  ;  et  M.  Wilson  a  très-bien  fait  comprendre 
qu'à  ces  causes  politiques  il  fallait  des  remèdes  politiques,  c'est-à-dire 
la  pratique  d'une  politique  de  paix  et  de  liberté  constitutionnelle. 

Voir  sur  tout  ce  mouvement  un  article  de  M.  de  Molinari  que  nous 
reproduisons  plus  haut  (p.  115)  et  ce  qui  a  été  dit  à  la  dernière  réunion 
de  la  Société  d'économie  politique  par  M.  Pollard-Urquahrt,  membre  du 
Parlement,  et  par  M.  N.  Renard. 

Dans  cette  même  séance,  un  financier  américain  a  donné  d'intéres- 
sants renseignements  sur  le  mouvement  des  esprits  aux  États-Unis  au 
sujet  des  questions  financières  et  de  la  réforme  du  système  ultra-pro- 
tecteur qui  y  règne  en  ce  moment. 

—  Pendant  que  les  protectionnistes  cherchent  à  remonter  le  courant, 
les  expositions  universelles,  filles  de  la  doctrine  économique,  continuent 
à  produire  leur  propagande  libérale.  Cette  année  des  exhibitions  ont 
été  organisées  à  Amsterdam  et  à  Allona;  on  en  prépare  une  à  Naples; 
on  en  projette  une  pour  1870  en  Russie,  où  fleurit  le  protectionnisme* 
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—  La  guerre  civile  ensanglante  de  nouveau  l'Espagne.  Après  la  levée 
de  boucliers  du  parti  carliste  ou  légitiniiste  du  droit  divin  qui  n'a  eu  ni 
durée  ni  importance,  vient  de  se  produire  celle  du  parti  républicain, 
avec  des  proportions  plus  redoutables. 

Le  premier  résultat  a  été  le  vote  de  la  suspension  des  garanties  consti- 
tutionnelles par  la  grande  majorité  de  l'assemblée,  sur  la  proposition  du 
gouvernement  de  la  Régence.  Faites  donc  de  bonnes  finances  et  méditez 
sur  des  réformes  et  des  progrès  économiques  avec  une  pareille  situation  t 

La  république  a  beaucoup  de  raisons  d'être  dans  un  pays  décentra- 
lisé, composé  de  provinces  bien  caractérisées,  à  Tabri  de  tout  danger 
d'invasion.  Mais  le  parti  républicain  a  fait  preuve  de  peu  de  sagesse  en 
compromettant  son  avenir  par  une  impatience  illogique,  en  effrayant  la 
société  par  son  appel  à  la  violence  et  par  son  alliance  avec  le  socialisme. 

L'insurrection  républicaine  ne  paraît  pas  devoir  triompher.  Espérons 
que  le  gouvernement  du  régent  et  la  Chambre  constituante  seront  assez 
bien  inspirés  après  la  victoire  pour  être  modérés  et  pour  résistera  l'es- 
prit de  réaction;  espérons  que  MÎVÎ.  Serrano  et  Prim  ne  rejoueront  pas 
le  rôle  misérable  des  Narvaez  et  des  O'Donnell. 

Ce  qu'il  y  a  encore  de  malheureux  pour  la  Péninsule  ibérique,  c'est 
que  la  grande  majorité,  dans  tous  les  partis,  met  illogiquement  et  ini- 
quement son  point  d'honneur  à  vaincre  l'insurrection  cubaine  par  les 
armes,  à  river  de  nouveau  la  chaîne  coloniale  de  ce  pays  dont  la  domi- 
nation leur  échappera  après  d'énormes  sacrifices  en  hommes  et  en  ar- 
gent, ce  qui  sera,  aux  yeux  de  l'histoire,  un  châtiment  bien  mérité.  Les 
sociétés  anglaise  et  française  pour  l'abolition  de  l'esclavage,  ont  cru  la 
situation  opportune  pour  faire  une  nouvelle  démarche  auprès  du  gou- 
vernement de  Madrid,  et  elles  ont  envoyé  au  général  Serrano,  régent, 
redresse  suivante,  à  l'esprit  de  laquelle  nous  nous  associons  pleine- 
ment. Cette  adresse  remarquablement  motivée  est  signée  par  M.  Guizot, 
duc  de  Broglie,  Laboulaye,  A.  Cochin,  E.  Yung,  membres  du  bureau  de 
la  Société  française;  elle  rappelle  de  curieuses  paroles  du  régent  actuel, 
et  elle  est  de  nature  à  donner  un  peu  de  courage  aux  hommes  d'État  de 
la  Péninsule,  n'osant  se  prononcer  contre  Topinion,  de  peur  de  se  dépo- 
pulariser. 

«  Excellence,  élevé  à  la  plus  haute  dignité  de  TEspagne,  nous  venons 
vous  conjurer  de  signaler  votre  présence  au  pouvoir  suprême  en  prépa- 
rant et  en  obtenant  l'abolition  de  Tesclavage  dans  les  colonies  de  Cuba 
et  de  Porto-Rico. 

«  Nous  avions  pensé  que  le  gouvernement  provisoire  de  1868  aurait  pu 
imiter  lo  gouvernement  français  de  i848,  décréter  rëmancipation  des 
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esclaves  en  môme  temps  que  la  restitulion  des  libertés  politiques  et 
commerciales  aux  habitants  des  colonies  espagnoles,  et,  par  cet  acte  gé- 
néreux, il  aurait  mérité  la  protection  de  Dieu  et  l'approbation  des 
hommes. 

a  Déçus  dans  cette  espérance,  nous  attendions  la  nouvelle  Constitu- 
tion, et  nous  avions  la  confiance  de  voir  écrire  dans  cet  acte  national,  dû 
aux  discussions  d'un  peuple  libre  en  plein  xix«  siècle,  la  condamnation 
de  l'esclavage,  abrégé  de  toutes  les  iniquités.  Nous  avons  eu  le  regret 
d'être  encore  trompés  dans  cette  attente. 

a  Mais  les  événements  parlent  plus  haut  que  les  hommes;  ils  sont  le 
langage  du  maître  de  la  terre.  Une  insurrection  violente  ensanglante 
Cuba  depuis  six  mois.  Ce  qui  était  juste  devient  nécessaire.  Satisfaire 
les  colons  par  des  réformes  très-larges,  et  concilier  les  esclaves  en  les 
émancipant,  voilà  les  deux  seuls,  les  deux  derniers  moyens,  pour  l'Es- 
pagne, de  conserver  ses  belles  et  malheureuses  colonies. 

«  Votre  nom,  Excellence,  est  resté  populaire  sur  ces  terres  lointaines. 
Nul  n'a  oublié  que,  dans  l'enquête  de  4867,  vous  avez  prononcé  ces  pa- 
roles mémorables  :  a  Les  plaintes  des  Cubains  sont  justes,  et  je  ne  puis 
a  confesser  sans  douleur  que  l'esclavage  n'est  plus  aujourd'hui,  dans  le 
«  monde  civilisé,  qu'une  institution  espagnole.  » 

«Membres  de  Sociétés  qui  représentent,  quoique  très- modestes,  à 
peu  près  toutes  les  parties  de  ce  monde  civilisé  dont  vous  parliez  alors, 
nous  venons  vous  supplier,  Excellence,  de  vous  souvenir,  dans  le  haut 
poste  où  vous  êtes  élevé,  des  paroles  que  vous  avez  prononcées  en  1867, 
et  d'attacher  la  gloire  de  votre  nom  à  l'abolition  d'une  iniquité  con- 
damnée par  la  religion,  par  la  justice,  par  l'opinion  universelle  et  par 
vous-même. 

a  Nous  avons  l'honneur,  etc.  » 

~  Gomme  nous  avons  publié  dans  notre  numéro  de  juillet  (1),  le 
discours  remarquable  et  très-remarque  du  R.  P.  Hyacinthe  à  rassem- 
blée publique  de  la  Ligue  de  la  Paix,  sur  «les  institutions,  les  intérêts  et 
les  vertus  de  la  paix  »,  nous  devons  noter  dans  notre  recueil  les  suites 
de  cette  curieuse  affaire.  Ces  paroles  d'un  chrétien  en  communion  de 
pensées  avec  la  civilisation  contemporaine  ont  provoqué  la  désapproba- 
tion et  les  remontrances  de  son  supérieur  de  Tordre  des  Carmes  dé- 
chaussés, le  P.  Dominique  de  Saint«Joseph.  Le  P.  Hyacinthe,  à  son 
tour,  a  protesté  dans  une  lettre  du  SO  septembre,  rendue  publique. 
A  ce  manifeste,  car  c'en  était  un,  qui  a  fort  attiré  Tattcntion,  le  P.  Do- 
minique a  répondu  par  deux  lettres  constituant  un  contre-manifeste 


(i)  Tome  XY,  p.  91. 
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contenant  un  ordre  de  soumission,  accompajîué  de  supplications,  d'in- 
jonctions et  finalement  d'une  menace  d'excommunication.  L'éloquent 
prédicateur  ne  s*est  pas  soumis,  et  il  vient  de  s'embarquer  pour  les 
États-Unis,  d'où  il  reviendra  pour  le  concile  œcuménique,  si  tant  est 
qu'il  y  soit  admis  et  entendu. 

—  A  la  suite  d'un  intéressant  rapport  de  M.  de  Forcade,  ministre  de 
l'intérieur,  il  a  été  nommé  une  commission  chargée  d'examiner  les  di- 
verses questions  relatives  au  patronage  des  jeunes  détenus  libérés  et 
des  libérés  adultes,  à  la  surveillance  dite  de  haute  police  à  laquelle  ils 
sont  soumis,  et  en  général  aux  effets  de  la  législation  actuelle.  La 
commission  paraît  composée  de  plusieurs  hommes  compétents  (1)  en 
matière  de  régime  pénitentiaire,  et  il  y  a  tout  lieu  d'attendre  de  son 
élaboration  un  progrès  pour  faciliter  aux  libérés  leur  rentrée  dans  la 
sociétéi  en  diminuant  au  moins  les  entraves  qui  proviennent  de  ta  ré- 
glementation judiciaire  ou  administrative  et  qui  ajoutent  leur  effet  à 
l'action  répulsive  des  mœurs. 

—  Une  nouvelle  collision  sanglante  vient  de  se  produire  entre  un  at* 
troupement  d'ouvriers  et  un  détachement  militaire  auGua,  près  d'Aubin 
(Aveyron),  où  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  possède  des 
chantiers  d'extraction  de  houille  et  des  ateliers  métallurgiques.  Cette  dé- 
plorable affaire,  donl  on  cherche  à  éclaircir  les  motifs,  ne  semble  pas 
avoir  élé  causée  par  la  grève,  mais  par  des  difficultés  survenues  entre 
les  agents  de  la  Compagnie  et  les  ouvriers  mineurs  au  sujet  de  la  ma- 
nière d'apprécier  le  travail  effectué.  Rapprochée  de  la  récente  catas- 
trophe de  Ricamarie,  elle  témoigne  d'une  bien  fâcheuse  disposition  d'es- 
prit des  classes  ouvrières  de  ces  contrées. 

Paris,  14  octobre  1869. 

Joseph  Gabnier. 

—  P.  S.  Dans  la  lettre  publiée  dans  le  numéro  d'août  (2),  il  est  fait 
mention  d'un  projet  de  loi  relatif  au  crédit  agricole.  Le  texte  donné  est 
celui  du  projet  adopté  par  la  corom\^sion  instituée  auprès  du  ministère 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  Mais,  d'après  de 
nouvelles  informations,  il  paraîtrait  qu'il  a  été  rejeté  par  le  Conseil 


(1)  Voir  le  Journal  officiel  du  8  octobre  1869. 
Ci)  Journal  des  Économistes^  t.  XV,  p.  277. 
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d'Ëlat,  adversaire  de  la  théorie  du  gage  occulte  qui  n'a  conservé  qu'un 
détail  se  rapportant  aux  fournitures  d'engrais.  A  rencontre  de  nos 
espérances  et  de  celles  de  la  plupart  des  agriculteurs,  ce  projet  ne  sera 
donc  point  soumis,  pour  le  moment  du  moins,  àTexamen  de  la  Chambre 
législative.  Pour  notre  part,  nous  le  regrettons  vivement;  car  s'il  n'ap- 
portait à  la  législation  qu'une  amélioration  incomplète  et  insuffisante, 
il  marquait  néanmoins  un  progrès  sensible  sur  l'état  des  choses  ac- 
tuelles. (G.  R.) 
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L'IDÉE   DE   JUSTICE 

DANS  LA  RÉMUNÉRATION  DU  TRAVAIL. 


Lorsqu'on  consulte  sur  la  question  posée  en  tête  de  cet  article  des 
personnes  étraogëres  aux  études  d'économie  politique,  il  leur  semble 
étrange  qu'un  doute  puisse  même  s'élever  à  cet  égard,  tant  les  idées  de 
justice  et  de  rémunération  du  travail  leur  paraissent  étroitement  liées. 
Loin  d'admettre  que  la  question  de  justice  soit  indifférente  en  matière 
de  rétribution  du  travail,  l'opinion  générale  demande,  au  contraire, 
que  tout  travail  soit  justement  rétribué,  et  il  n'est  personne  qui  ne  con- 
vienne qu'il  se  commet  à  cet  égard  des  injustices  criantes,  comme,  par 
exemple,  quand  la  femme  ne  reçoit  que  la  moitié  ou  les  deux  tiers  du 
salaire  de  l'homme  tout  en  faisant  exactement  le  m4roe  travail. 

Mais  cette  opinion  vulgaire  rencontre  beaucoup  de  contradicteurs 
parmi  les  économistes.  Un  grand  nombre  d'entre  eux  admettent  que 
dans  l'échange  la  valeur  doit  se  régler  uniquement  sur  l'offre  et  la  de- 
mande,  et  que,  par  conséquent,  il  n'existe  pas  dt  juste  yslenv  des  objets 
échangeables.  Or,  le  travail  formant  également  un  objet  d'échange,  et 
la  rémunération  du  travail  n'étant  en  somme  que  le  prix  auquel  il 
se  vend  et  s'achète,  ils  en  concluent  que  cette  rémunération  ne  peut  en 
aucun  cas  être  juste  ou  injuste,  et  qu'en  général  la  justice  est  étrangère 
à  toutes  les  relations  de  ce  genre. 

Pour  moi,  je  considère  cette  conclusion  comme  erronée,  et  sans  en- 
trer dans  le  problème  de  la  juste  valeur  des  produits  en  général,  qui 
m'entraînerait  trop  loin,  j'essayerai  de  prouver  qu'au  moins  en  ma- 
tière de  rémunération  du  travail,  la  questi»m  de  justice  est  d'impor- 
3'  SÉRIE.  T.  XVI.  —  45  novembre  18G9.  li 
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tance  majeure.  £l  quoiqu'il  s*agf$he  ici  avaot  tout  d'un  point  de  théorie^ 
je  pense  que,  même  au  point  de  vue  pratique,  il  n'est  pas  inutile  d'en 
faire  l'objet  d'un  examen  sérieux  ;  car  je  suppose  que  les  vérités  dé- 
montrées exercent  toujours  une  certaine  influence  sur  la  conduite  des 
hommes.  Si  les  notions  de  justice  sont  effectivement  applicables  à  la 
rétributioB  du  tratail  el  que  t'opimou  coQtrnre  vienne  à  s'accréditer, 
producteors  et  ionsôminateurs  pourront  se  rendre  eoupdtbies.  sur  la  fol 
de  faux  enseig^nements  scientifiques,  d'injustices  réelles.  Si  au  con- 
traire ils  arrivent  à  se  convaincre  que  les  principes  admis  à  ce  sujet 
par  l'opinion  commune  sont  les  véritables,  ils  les  appliqueront  néces- 
sairement plus  ou  moins  dans  la  pratique,  et  le  petit  nombre  seulement 
les  méconnaîtra  exceptionnellement  suas  Tempirede  l'intérêt  personnel. 
Examinons  donc  si  l'idée  de  la  justice  est  étrangère  à  la  rémunéra- 
tion du  travail. 

I 

Il  est  une  relation  de  l'ordre  économique  où  les  considérations 
d'équité  se  présentent  si  natarellement  que  des  écrivains  j  ont  vu  la 
source  même  de  l'idée  de  justice.  C'est  lorsque  plusieurs  individus 
coopèrent  par  parts  égales  à  une  œuvre  commune,  lorsque  plusieurs 
chasseurs,  par  exemple,  se  réunissent  pour  poursuivre  ou  abattre  nne 
même  pièce  de  gibier.  Gomment  procédera-t-on  à  la  fin  de  la  chasse 
pour  partager  la  béte  qu'on  aura  tuée?  Est-ce  à  la  façon  du  lion  de  la 
iable  ?  Gela  pourra  arriver  quelquefois,  mais  chacun  flétrira  l'iniquité 
d'un  tel  partage.  La  règle  de  la  justice  est  parfaitement  claire  ici.  Cha* 
cun  prendra  une  part  proportionnelle  au  travail  par  le<fuel  il  aura  con- 
tribué à  l'œuvre  commune.  Si  le  travail  de  tous  a  été  le  même,  chacun  aura 
droit  à  une  portion  ép^ale  ;  si  œ  travail  a  été  inégal,  si  l'un  d'eux  a  con- 
tribué au  résultat  final  pour  le  double  ou  le  triple,  la  justice  voudra 
qu'il  reçoive  KDe  poriion  double  ou  triple  dans  le  partage.  Ce  sont  là 
des  notions  élémentaires  que  personne  ne  peut  contester. 

Mais  si  elles  sont  effectivement  incontestables,  comment  prétendre 
que  la  question  de  justice  est  étrangère  à  la  rémunération  du  travail  ? 
Car  la  forme  de  rémunération  que  je  viens  de  présenter  est  précisément 
la  plus  simple  de  toutes,  celle  qui  sert  de  point  de  départ  à  toutes  les 
autres.  Grâce  à  la  complication  des  rapports  sociaux  et  à  la  diversité  des 
conditions  économiques,  la  rétribution  du  travail  a  pris  des  formes 
multiples  et  variées;  mais,  en  dernière  analyse,  elle  se  réduit  toujours 
à  un  partage  du  produit  entre  ceux  qui  ont  contribué  à  le  produire. 

Un  autre  principe  de  justice  non  moins  certain,  non  moins  évident, 
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conduit  à  la  même  cooséqaenee,  c'est  le  principe  :  <  A  chacun  ^ek>n  ses 
flButres.  »  Ce  principe  est  appliqué  le  plus  souvent,  il  est  vrai,  à  Tap- 
préciation  des  actions  qui  tombent  plus  directement  sous  la  sanction  de 
la  loi  morale,  h  la  récompense  qui  est  due  au  mérite,  à  la  punition  qui 
attend  le  vice  ou  le  crime.  Mais  il  ne  perd  rien  de  sa  force  et  de  sa  vé- 
rité dans  les  relations  sociales  et  économiques.  L'économie  politique 
l'invoque  à  chaque  instant.  Quand  elle  encourage  le  travail  et  l'épargne, 
quand  elle  stimule  de  toutes  façons  l'activité  individuelle,  et  qu'elle 
présente  la  richesse  comme  le  fruit  naturel  d'une  vie  laborieuse,  el'e  ne 
fait  autre  chose  que  de  constater  le  r6le  considérable  que  joue  dans 
Tordre  économique  le  principe  c  à  chacun  selon  ses  œuvres.  »  Si  on 
prouvait  que  ce  principe  n'est  pour  rien  dans  la  production  et  la  dis- 
tribution des  richesses,  ce  serait  certainement  le  coup  le  plus  funeste 
qu'on  porterait  au  travail  même  et  à  tout  le  développement  économique, 
car  on  démontrerait  que  ce  n'est  pas  à  des  efforts  personnels  que  l'in- 
dividu doit  son  bien-être  et  sa  position  dans  le  monde,  que  la  richesse 
se  ditribue  au  gré  de  l'avengle  fortune,  et  qu'il  est  superflu  de  s'épuiser 
en  labeurs  puisque  le  bien  vient  en  dormant. 

Mais  si  le  principe  «  à  chacun  selon  ses  œuvres  »  est  vrai  en  économie 
sociale  aussi  bien  qu'en  morale,  il  s'ensuit  rigoureusement  qne,  pour 
tout  travail,  il  existe  une  rémunération  légitime;  que  le  salaire  doit  ré- 
pondre au  travail,  et  qu'il  est  souverainement  injuste  que  celui  dont  les 
œuvres  sont  moindres  obtienne  une  rémunération  supérieure. 

En  réalité,  la  justice  dans  la  rémunération  du  travail  n'est  qu'une  des 
applications  du  principe  général  de  l'égalité  des  hommes,  qui  forme 
aujourd'hui  une  des  bases  de  Tordre  social.  Par  la  juste  rémunération, 
tout  le  nK)nde  entend  qu'un  travail  qui  suppose  une  même  peine,  une 
même  aptitude,  soit  rétribué  de  la  même  manière,  que  les  travaux  iné- 
gaux soient  rétribués  suivant  les  efforts  qu'ils  exigent,  sans  acception 
de  la  personne  qui  accomplit  ces  travaux.  Or  cette  opinion  implique  la 
croyance  à  l'égalité.  Quand  dans  une  société  les  hommes  sont  divisés  en 
castes,  dont  les  premières  prétendent  être  sorties  de  la  bouche  et  de  la 
poitrine  de  Dieu,  tandis  qne  les  autres  sont  issus  de  son  ventre  et  de 
ses  pieds,  on  conçoit  qu'une  valeur  différente  soit  attribuée  aux  œuvres 
d'individus  si  différents  par  leur  origine,  et  que  l'orgueilleux  brahmane 
n'ait  que  du  mépris  pour  les  tristes  occupations  du  paria.  Chez  nous  aussi 
on  trouve  quelquefois  des  hommes  qui  ne  regardent  que  du  haut  de 
leur  grandeur  des  travaux  souvent  beaucoup  plus  utiles  qne  ceux  aux- 
quels ils  se  livrent  eux-mêmes  ;  et  la  disilnction  que  faisait  Tantiquité 
entre  les  occupations  convenables  pour  les  hommes  libres  et  celles  qui 
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étaient  dévolues  aux  esclaves,  les  œuvres  libérales  et  les  œuvres  ser* 
viles,  ne  s'est  que  trop  conservée  dans  les  habitudes  modernes.  Mais 
ce  préjugé  aussi  finira  par  disparaître  devant  le  principe  de  Tégalité 
des  hommes.  Or,  la  conséquence  la  plus  directe  de  ce  principe,  c'est 
que  le  travail  et  la  peine  d'un  homme  valent  la  peine  et  le  travail  de  tout 
autre  homme,  et  cette  conséquence  forme  elle-même  le  principe  de  la 
rémunération  du  travail,  qui  est  identique  à  celui  de  l'échange,  et 
qu'on  peut  formuler  ainsi  :  Tout  travail  doit  être  rémunéré  par  un  tra- 
vail égal  ou  par  le  produit  d'un  travail  égal. 

II 

Mais,  me  dira-t-on,  ceci  est  de  la  morale,  ce  n'est  pas  de  l'économie 
politique.  La  science  économique  se  conteiite  de  constater  les  lois  ab- 
solues et  nécesaires  qui  règlent  le  taux  des  salaires,  et  de  prévoir  les 
effets  infaillibles  de  ces  lois  ;  la  question  de  savoir  si  ce  taux  répond 
oui  ou  non  à  la  justice  ne  rentre  pas  dans  son  domaine. 

Telle  est  en  effet  l'opinion  d'un  certain  nombre  d'économistes.  Mais 
en  réalité  les  lois  économiques  sont-elles  aussi  absolues  qu'on  le  dit,  et 
la  science  n'a-t-elle  pas  pour  mission  d'en  corriger  l'effet  en  tout  ce 
qui  est  contraire  à  la  morale  et  au  bien-être  général  ? 

Je  conçois  qu'on  parle  de  lois  absolues  et  nécessaires  quand  il  s'agit 
des  faits  généraux  de  la  physique,  de  la  chimie,  de  l'histoire  naturelle. 
L'existence  de  ces  lois  est  tout  à  fait  indépendante  de  l'homme,  et  elles 
sont  fondées  sur  les  propriétés  mêmes  des  corps  et  des  forces  physiques. 
Cependant  l'homme  est  bien  loin  de  se  soumettre  aveuglément  aux  effets 
qui  en  résultent  naturellement.  Au  contraire,  il  doit  tourner  à  son 
profit  leur  action  qui,  livrée  à  elle-même,  lui  serait  le  plus  souvent  fu- 
neste, et  la  domination  qu'il  a  acquise  sur  les  forces  de  la  nature,  do- 
mination dont  il  étend  chaque  jour  les  limites,  n'est  pas  une  des  moin- 
dres preuves  de  sa  puissance  et  de  son  génie.  L'industrie  tout  entière, 
agricole  et  manufacturière,  n'est  que  l'expression  de  la  volonté  bien 
arrêtée  de  l'homme  de  ne  pas  laisser  les  choses  de  l'ordre  physique 
suivre  leur  cours  naturel,  et  tout  le  travail  humain  n'a  pour  but  que 
d'intervenir  constamment  dans  le  jeu  des  forces  de  la  nature,  pour  leur 
faire  produire  des  résultats  auxquels  elles  ne  seraient  jamais  arrivées 
sans  lui. 

Or,  si  l'homme  parvient  à  lutter  victorieusement  contre  les  faits  gé- 
néraux de  l'ordre  physique,  à  plus  forte  raison  pourra-t-il  diriger  ceux 
de  l'ordre  humain  et  social.  Dans  l'homme  et  la  société,  il  y  a  aussi  des 
lois  qui  résultent  de  la  nature  des  choses,  savoir  des  conditions  mêmes 


L'IDEE  DU  JUSTICE  DANS  LA  RËUDNfiRATlON  DU  TRAVAIL.     16$ 

de  la  vie  matérielle  et  spirituelle  de  TiDdividu  et  de  celles  de  TexisteDce 
sociale.  De  là  dans  les  lois  qui  régissent  l'humanité  un  élément  invariable 
et  nécessaire.  Mais  à  c6té  de  cet  élément  fatal,  se  trouve  un  élément  li- 
bre, celui  qui  résulte  de  Tintelligence  de  l'homme  et  de  son  libre  arbitre, 
et  Faction  de  ces  deux  éléments  est  tellement  combinée  qu'il  est  souvent 
difBcile  de  distinguer  au  quel  des  deux  est  dû  un  effet  déterminé. 

Les  lois  économiques,  comme  toutes  celles  de  l'ordre  humain,  ne  sau- 
raient donc  être  assimilées  aux  lois  purement  physiques.  Elles  contien- 
nent de  plus  que  celles-ci  un  élément  variable  qui  dépend  de  la  volonté 
et  des  idées  des  hommes,  et  qui,  suivant  que  ces  idées  sont  raû^onnables 
ou  absurdes,  que  cette  volonté  est  bonne  ou  mauvaise,  conclut  malgré 
la  présence  constante  de  l'élément  invariable,  à  des  effets  très-différents. 
L'action  plus  ou  moins  considérable  que  le  gouvernement  exerce  sur  la 
production  et  la  distribution  des  richesses,  le  degré  de  liberté  politique, 
civile  et  économique  dont  jouissent  les  citoyens,  Texistence  ou  Tabsence 
de  castes  ou  de  classes  privilégiées,  les  lois  diverses  qui  peuvent  régir 
la  propriété,  les  successions,  les  contrats,  le  plus  ou  le  moins  de  mora- 
lité et  d'instruction  de  la  population,  enfln  les  préjugés  et  les  coutumes 
de  toute  espèce,  voilà  certes  des  éléments  éminemment  variables  et  qui 
dépendent  avant  tout  de  la  volonté  humaine.  Est-il  besoin  de  prouver 
qu'ils  exercent  une  influence  de  premier  ordre  sur  le  mouvement  écono- 
mique, et  que  sous  leur  action  les  mêmes  lois  nécessaires  et  invariables 
peuvent  produire  des  effets  complètement  opposés? 

La  science  économique  est  appelée,  personne  ne  le  conteste,  à  remé- 
dier aux  maux  qui,  sous  ce  rapport,  naissent  du  vice  et  de  l'ignorance. 
Gomment  y  parviendrait-elle  autrement  qu'en  agissant  sur  Fintelligence 
et  ta  volonté  des  hommes?  On  ne  saurait  dire  qu'elle  a  été  infidèle  à  cette 
mission  ;  il  est  certain,  au  contraire,  que  tous  les  progrès  qui  se  sont 
accomplis  depuis  cent  cinquante  ans  sur  le  terrain  économique,  ont  été 
préparés  et  amenés  par  la  science.  Il  y  a  deux  siècles,  on  considérait 
l'antagonisme  économique  comme  la  loi  naturelle  des  nations,  et  elle  Ta 
été  en  effet  tant  que  chaque  peuple  n'a  cherché  à  exercer  sur  les  autres 
qu'une  domination  purement  égoïste.  La  science  économique  a  contri- 
bué à  faire  disparaître  ce  sentiment  et  à  le  remplacer  par  celui  de  l'ému- 
lation pacifique,  sous  l'empire  duquel  les  rapports  économiques  inter- 
nationaux tendent  à  se  transformer  complètement.  C'est  elle  aussi  qui  a 
démontré  l'injustice  et  les  effets  nuisibles  de  monopoles  séculaires,  tels 
que  ceux  qui  résultaient  du  système  des  corporations,  et  dont  l'abolition 
a  changé  du  tout  au  tout  les  conditions  de  la  production  et  de  la  distri- 
bution des  richesses.  Pour  se  convaincre  enfin  de  l'influence  que  la  vo- 
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loDté  humaine  et  par  suite  les  enseignements  de  la  science  exercent  sur 
les  lois  économiques  qui  semblent  résulter  le  plus  de  la  seule  nature  des 
choses,  il  suffit  d'étudier  les  effets  divers  que  la  même  loi  de  la  popula- 
tion produit  dans  les  divers  pays.  Là  un  accroissement  rapide  et  consi- 
dérable^  ici  l'état  stationnaire,  ailleurs  la  rétrogradation.  Rien  ne  prouve 
mieux  que  les  lois  économiques  n'ont  rien  d*absolu,  et  que  toute  leur 
efficacité  dépend  de  la  manière  dont  elles  sont  appliquées. 

Lors  donc  que  dans  des  circonstances  données,  une  loi  économique 
produit  des  conséquences  injustes,  la  mission  de  la  science  est  de  re- 
chercher les  conditions  qui  permettent  d'éviter  cet  inconvénient;  car 
tout  en  étant  parfaitement  distincte  de  la  morale,  l'économie  politique 
ne  saurait  accepter  des  conclusions  opposées  à  celle-ci,  autrement  it 
faudrait  admettre  que  les  diverses  sciences  qui  enseignent  à  l'homme  à 
régler  ses  actions,  peuvent  aboutir  à  des  prescriptions  contradictoires^ 
ce  qui  serait  absurde.  Ces  considérations  s'appliquent  aux  lois  de  la  ré- 
munération du  travail,  comme  à  toutes  les  lois  économiques. 

III 

Cesi  la  concurrence  qui,  dit-on,  règle  seule  les  salaires.  La  rémuné- 
ration d*un  travail  quelconque  dépend  uniquement  du  rapport  entre 
l'offre  et  la  demande  de  ce  travail.  Par  suite,  le  taux  général  des  sa- 
laires est  en  raison  de  la  population,  c'est-à-dire  de  la  masse  totale  des 
travailleurs  qui  n'ont  que  leurs  bras  à  offrir,  et  du  capital  affecté  à  la 
rétribution  de  ces  travailleurs.  Lorsque  le  capital  augmente  la  popula- 
tion restant  la  même,  le  taux  des  salaires  augmente  en  proportion  ;  U 
diminue  au  contraire  lorsqu'une  masse  plus  grande  prend  part  à  la  ré-» 
partition  du  même  capital. 

Le  taux  des  salaires  dépend  donc  de  causes  étrangères  au  travail  lui- 
même  ;  certains  faits  généraux  :  le  chiffre  de  la  population  laborieuse 
et  celui  des  capitaux  existants,  le  déterminent  d'une  manière  pour  ainsi 
dire  fatale.  La  question  de  justice  n'est  donc  pour  rien  dans  cette  déter- 
mination. Aussi  quand  des  ouvriers  réclament  contre  l'insuffisance  de 
leur  salaire  et  se  mettent  en  grève  pour  obtenir  une  augmentation,  on 
leur  répond  :  «  Vous  luttez  vainement  contre  la  nature  des  choses.  Les 
salaires,  dans  votre  industrie,  sont  nécessairement  en  raison  du  capital 
affecté  à  cette  industrie,  et  ils  ne  peuvent  être  différents  de  ce  qu'ils 
sont.  C'est  ici  une  question  de  force  et  non  de  justice.  > 

Oui  c'est  une  question  de  force  !  Mais  qu'est-ce  qui,  dans  l'humanité, 
n'a  pas  commencé  par  être  une  question  de  force,  et  le  progrès  n'a-t-il 
pas  consisté  toujours  S  substituer  au  règne  aveugle  de  la  force,  hu- 
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maioe  ou  oaturelle,  la  liberté  intelligeote  et  les  lois  de  la  justice  et  de  la 
raison? 

Des  économistes  éaiinents  ont  reconnu  cependant  que  la  concurrence 
n'est  pas  la  loi  abttAuê  des  salaires.  «  Dans  ce  pays,  dit  John  Stuart  MîlU 
il  y  a  peu  d'espèces  de  travail  dont  la  rémunération  ne  pût  être  abais- 
sée si  Tentrepreneur  poussait  jusqu'au  bout  les  avantages  que  lui  pro^ 
cure  la  concurrence.  Cependant  la  concurrence  peut  être  considérée 
dans  rélat  actuel  de  la  société  comme  le  principe  ré^Iateur  des  salaires; 
car  la  coutume  et  le  caractère  personnel  des  entrepreneurs  n'exercent 
sur  les  salaires  qu'une  influence  relativemejit  médiocre,  et  n'ont  que 
juste  la  force  nécessaire  pour  modérer  un  peu  faction  du  principe  ré- 
gulateur (1).  » 

On  conçoit  donc  que,  même  dans  l'état  actuel  de  la  société,  s*il  s'éta- 
blissait des  convictions  générales  relativement  i  la  nécessité  de  respec- 
ter certaines  règles  de  justice  i  l'égard  de  la  rémunération  du  travail, 
cette  force  modératrice  dont  parle  Stuart  Mill  acquerrait  une  puissance 
bien  plus  grande  et  pourrait  même  engendrer  une  coutume  qui  prévien- 
drait par  elle-même  les  injustices  les  plus  criantes. 

Maïs  il  y  a  plus.  Je  crois  que  dans  certaines  conditions,  et  précisé- 
ment dans  celles  dont  tout  économiste  doit  désirer  la  réalisation  univers 
.selle,  savoir  quand  les  travailleurs  sont  tous  par£aitemeni  libres  et  sur 
un  pied  d'égalité  complète,  la  concurrence  doit  amener  elle-même  la 
juste  rémunération  du  travail. 

11  est  certain  que  quand  les  productions  sont  dans  des  coéditions  tout 
à  fait  égales  et  que  chacun  est  libre  de  produire  ce  qu'il  veut,  le  prix  de 
chaque  produit  est  uniquement  en  raison  du  travail  qu'il  coûte,  et  que  le 
prix  du  travail  lui-même  est  réglé  parle  principe  de  justice:  cUn  travail 
égal  vaut  un  travail  égal.  ]>  Suppposons  la  société  réduite  à  deux  hommes, 
un  chasseur  et  un  pêcheur;  si  la  chasse  et  la  pêche  sont  également  libres, 
si  le  chasseur  a  la  faculté  de  pécher,  le  pêcheur  celle  de  chasser,  il  est 
clair  que  dans  les  échanges  qu'ils  pourront  faire,  chacun  ne  donnera  son 
produit  que  contre  un  produit  qui  aura  coûté  un  travail  égal,  puisque 
autrement  il  aurait  tout  avantage  à  se  procurer  ce  produit  directement 
par  son  propre  travail.  La  situation  devient  tout  à  fait  différente  quand 
les  conditions  cessent  d'être  égales,  quand  il  y  a  d'un  cAté  un  monopole 
quelconque.  Que  la  chasse,  par  exemple,  soit  interdite  au  pêcheur,  tan- 
dis que  le  chasseur  conserve  le  droit  de  pécher.  Ce  dernier  pourra  alors 

(I)  Principei  d'èeonamiê  jioliltfiie,  trad.  Dussard  et  Gourcelle-Seneuil, 
1. 1,  p.  390. 
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exiger  pour  son  gibier  uo  prix  supérieur  au  travail  qu'il  lui  aura  coAté» 
et  obtenir  pour  le  produit  d'une  demi-journée  de  chasse,  le  produit 
d*une  journée  entière  de  pèche,  si  du  moins  le  pécheur  attache  assez  de 
valeur  au  gibier  pour  se  le  procurer  à  ce  prix.  Lors  donc  qu'il  y  a  un 
monopole  quelconque,  naturel  ou  artificiel,  la  valeur  en  échange  n'est 
plus  en  raison  du  travail  réciproque,  mais  de  l'utilité  des  produits,  soit 
de  l'utilité  directe  que  le  consommateur  éprouve  à  se  les  procurer,  soit 
de  l'utilité  que  le  producteur  trouve  à  s'en  débarrasser.  L'offre  et  la  de- 
mande ne  font  elles-mêmes  que  constater  ces  conditions  de  l'échange. 
Quand  elles  ont  pour  résultat  de  déterminer  un  prix  basé  uniquement 
sur  l'utilité,  c'est  un  signe  infaillible  qu'il  existe  une  inégalité,  un  mo- 
nopole quelconque.  Lorsqu'au  contraire  la  liberté  est  complète,  et  que 
les  conditions  des  producteurs  sont  égales,  l'offre  et  la  demande  sont  li- 
mitées toutes  deux  par  le  prix  de  revient  (1). 

Sous  l'empire  de  la  concurrence  libre  et  égale  un  travail  déterminé 
s'échangerait  donc  toujours  contre  un  travail  égal,  toute  la  difficulté  se 
réduirait  à  l'appréciation  des  travaux  équivalents.  Mais  quoiqu'il  ne 
soit  pas  toujours  très-facile  de  comparer  entre  des  travaux  de  nature 
très-différente,  ce  problème  cependant  n'est  pas  insoluble,  surtout 
quand  on  ne  vise  pas  à  une  exactitude  mathématique.  Le  temps,  la  fati- 
gue^corporelle,  l'attention  intellectuelle,  les  connaissances  nécessaires, 
l'habileté  naturelle  ou  acquise,  les  dépenses  de  l'apprentissage,  etc., 
forment  les  principaux  éléments  de  cette  comparaison.  Des  évaluations 
de  ce  genre  se  font  tous  les  jours  dans  la  pratique,  et  la  concurrence  se- 
rait elle-même  le  moyen  le  plus  assuré  de  remédier  aux  injustices  qui 
pourraient  se  commettre  à  cet  égard. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  la  loi  économique  aboutit  à  la  même 
conclusion  que  la  loi  morale.  Cette  dernière  proclame  qu'il  est  juste 
qu'un  travail  déterminé  soit  rémunéré  par  un  travail  égal.  La  science 
économique  prouve  qu'il  en  est  ainsi  en  effet  quand  les  travailleurs  sont 
dans  des  conditions  égales  et  jouissent  de  leur  pleine  liberté. 

Lors  donc  que  le  travail  ne  trouve  pas  sa  juste  rémunération,  cela 
prouve  qu'il  existe  une  grande  Inégalité  dans  la  position  des  travailleurs. 
Il  est  clair  que  lorsqu'un  homme  est  obligé  d'accepter  à  tout  prix  un 
travail  quelconque  pour  ne  pas  mourir  de  faim,  il  ne  jouit  pas  de  sa 
pleine  liberté  économique,  et  que  sa  condition  n'est  pas  égale,  je  ne  di- 
rai pas  à  celle  d'un  capitaliste,  mais  à  celle  du  travailleur  qui  possède 

(i)  Je  crois  avoir  pleinement  démontré  les  principes  que  je  viens  d'in- 
diquer dans  mon  Traité  d'Économie  sociale,  p.  402  etsuiv. 
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les  moindres  avances.  Par  suite  de  la  grande  inégalité  qui  existe  aujour- 
d'tiui  dans  la  répartition  des  richesses  et  de  l'existence  d'une  population 
pauvre  très-nombreuse,  la  possession  du  capital  constitue  elle-même 
jusqu'à  un  certain  point  un  monopole,  dont  l'acquisition  est  permise  à 
chacun  en  droit,  mais  n'est  que  rarement  possible  en  fait.  De  là  la  dépré- 
ciation de  certains  travaux  et  le  prix  exagéré  de  certains  autres.  Il  est 
donc  hors  de  doute  que  l'état  actuel  de  la  rémunération  du  travail  n'est 
pas  Peffet  d'une  loi  absolue  et  invariable,  mais  d'une  situation  écono- 
mique qui  n'a  pas  toujours  été  la  même  et  qui  peut  subir  encore  bien 
des  changements. 

IV 

Ayant  eu  uniquement  pour  but  ici  de  résoudre  une  question  théori- 
que, je  n'ai  pas  à  m'occuper  des  moyens  pratiques  de  réaliser  la  justice 
en  matière  de  rémunération  du  travail.  Évidemment  les  transformations 
qui  devront  s'opérer  à  cet  égard  ne  pourront  être  que  l'œuvre  du  temps 
et  du  développement  général  de  la  société.  Ce  progrès  sera  amené  sur- 
tout par  la  diffusion  de  l'instruction,  qui  est  la  condition  essentielle 
de  toute  liberté  et  de  toute  égalité,  et  par  la  répartition  plus  équitable 
de  la  propriété  qui,  à  mon  avis,  doit  résulter  de  la  généralisation  de 
l'association  ouvrière.  Mais,  tout  en  laissant  de  celé  cette  question  géné- 
rale, je  pense  qu'il  résulte  des  principes  que  je  viens  d'exposer  quelques 
conséquences  immédiates  que  je  dois  indiquer  brièvement. 

S'il  est  certain  qu'on  doit  tendre  à  la  justice  en  matière  de  rémunéra- 
tion du  travail,  le  devoir  des  hommes  qui  cultivent  la  science  économi- 
que aussi  bien  que  de  ceux  qui  sont  appelés  à  rémunérer  le  travail  est 
de  contribuer  autant  qu'il  est  en  eux  à  la  réalisation  de  ce  progrès. 

Les  économistes  auraient  donc  tort  de  conseiller  aux  chefs  d'indus- 
tries et  aux  entrepreneurs  de  consulter  uniquement  leur  intérêt  en  cette 
matière  et  de  leur  laisser  croire  que  l'économie  politique  justifie  toutes 
les  réductions  de  salaires  qu'ils  pourraient  opérer.  L'intérêt  est  sans 
doute  le  grand  mobile  de  l'activité  économique,  mais  jamais  l'honnête 
homme  ne  l'a  mis  au-dessus  de  la  morale  et  de  la  justice,  et  quant  à  l'éco- 
nomie politique,  le  seul  intérêt  qu'elle  justifie  absolument,  c'est  Pintérêt 
commun  et  général  de  tous,  l'intérêt  qui  ne  nuit  à  personne.  Pour  les 
monopoles  et  les  privilèges,  elle  les  a  toujours  flétris. 

Mais  ce  sont  surtout  les  entrepreneurs  eux-mêmes  qui  peuvent  con- 
tribuer à  l'amélioration  actuelle. 

L'enquête  ouverte  par  la  commission  de  l'exposition  universelle  de 
1867  sur  les  institutions  créées  par  les  chefs  d'industrie  pour  améliorer 
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la  condition  morale  et  physique  de  la  population  a  prouvé  qu'un  certain 
nombre  de  fabricants  déjà  avaient  compris  qu'il  dépendait  jusqu'à  un 
certain  point  d'eux-mêmes  de  rendre  plus  supportable  la  condition  de 
leurs  ouvriers,  mais  on  regrette  en  lisant  cette  enquête,  qu'une  quaran- 
taine de  maisons  seulement  soient  entrées  dans  cette  voie  et  que  celles- 
là  mêmes  ne  s'y  soient  avancées  que  bien  timidement.  Toutefois  il  faut 
leur  savoir  gré  du  peu  qu'elles  ont  fait,  en  souhaitant  qu'elles  trouvent 
des  imitateurs  et  que  successivement  elles  fassent  davantage. 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  les  salaires,  je  ne  crois  pas 
qu'il  puisse  jamais  être  de  l'intérêt  bien  entendu  d'nn  entrepreneur 
d'abaisser  les  salaires  au  point  de  réduire  ceux  qui  en  vivent  à  l'extrême 
pauvreté,  car  dans  de  telles  conditions,  il  ne  peut  jamais  compter  sur 
l'exécution  loyale  du  contrat  de  travail.  La  société  de  son  côté  n'a  au- 
cun intérêt  à  l'existence  d'industries  qui  ne  peuvent  donner  la  vie  suf- 
fisante à  ceux  qui  les  exercent.  Si  une  partie  de  la  population  est  con- 
damnée à  l'excès  de  l'indigence,  il  vaut  encore  mieux  qu'elle  soit  à  la 
charge  de  la  charité  publique  que  de  recueillir  la  misère  comme  ré- 
munération d*un  travail. 

Dans  l'état  actuel  de  l'industrie  les  salaires  des  ouvriers,  à  un  petit 
nombre  d'exceptions  près, sont  tels,  qu'équitablement  ils  devraient  subir 
une  augmentation  plutôt  qu'une  diminution.  Lorsque  les  circonstances 
exigent  que  les  entrepreneurs  doivent  réduire  leurs  frais  de  production, 
ce  n'est  donc  pas  à  des  réductions  de  salaires  qu'ils  doivent  songer  et 
toute  économie  doit  leur  sembler  préférable  à  celle-là.  En  tout  cas,  pour 
se  conformer  à  la  justice,  ils  devraient  commencer  par  réduire  leurs 
propres  salaires,  c'est-à-dire  leurs  bénéfices  et  l'întérêtdes  capitaux  àeux 
appartenant  qui  sont  engagés  dans  leur  entreprise.  D'honorables  chefs 
d'industries  ont  donné  quelquefois  l'exemple  de  sacrifices  pareils.  Ils 
méritent  d'autant  plus  d'être  imités  qu'ordinairement  ces  sacrifices  ne 
sont  que  momentanés. 

V 

En  somme,  la  bonne  volonté  et  le  sentiment  de  l'équité  peuvent  beau- 
coup pour  adoucir  les  injustices  qui  se  commettent  aujourd'hui  dans  la 
rémunération  du  travail.  Mais*  pour  que  cette  bonne  volonté  puisse  se 
produire,  il  faut  qu'on  ait  avant  tout  la  conviction  qu'il  peut  se  com- 
mettre des  injustices  en  cette  matière.  Je  n'ai  eu  d'autre  but  dans  cet 
article  que  de  prouver  que  cette  conviction  repose  sur  des  bases  ration- 
nelles et  que  la  science  est  parfaitement  d'accord  avec  l'opinion  géné- 
rale sur  cette  question.  A.  Ott, 
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Notre  honorable  confrère,  M.  OU,  eo  abordant  ici  un  des  sujets  les 
plus  délicats  de  l'économie  politique,  adresse  aux  économistes  le  reproche 
de  méconnaître  la  Justice  et  de  vouloir  l'exclure  de  la  rémunération.  Il 
nous  semble,  è  nous,  qu'il  confond  :  en  théorie,  la  notion  de  justice 
avec  celle  d'égalité;  et,  dans  l'application,  les  principes  de  justice  et  de 
droit  avec  la  bienveillance,  la  philanthropie  et  la  charité  chrétienne, 
choses  excellentes  mais  différentes. 

Je  demande  au  lecteur  la  permission  de  lui  soumettre  quelques  ré- 
flexions parallèlement  à  celles  qu'il  vient  de  lire. 

Je  m'arrête  d'abord  aux  assertions  inexactes  de  M.  Ott  au  sujet  des 
économistes  (j'entends  les  fondateurs,  les  maîtres  et  les  notables  de  la 
science)  ;  et  je  pose  en  fait  que  les  économistes,  loin  de  nier  h  juste  va- 
leur des  objets  échangeables,  l'affirment  de  la  manière  la  plus  formelle, 
que  pour  eux  la  question  de  justice  est  d'importance  majeure  et  qu'ils 
en  font  l'objet  de  leur  préoccupation  incessante,  non-seulement  quand 
ils  parlent  de  la  rémunération,  mais  de  toutes  les  autres  évolutions  de 
la  richesse  individuelle  et  sociale.Leurs  livres  sont  là  pour  en  faire  preuve: 
sans  doute,  on  peut  n'y  pas  trouver  l'étalage  d'une  sentimentalité  litté- 
raire ou  extra-scientifique,  qui  n'est  pas  leur  affaire  ;  mais  si  on  les  lit 
méthodiquement,  on  voit  que  non- seulement  ils  n'ont  pas  méconnu  h 
justice,  mais  que  ce  sont  eux  qui  en  ont  donné  la  formule  par  la  dé- 
monstration du  principe  de  propriété,  comprenant  celle  de  la  légitimité 
des  avantages  naturels,  et  par  la  démonstration  du  principe  de  la  liberté 
du  travail  ou  de  la  libre  concurrence. 

De  cette  démonstration  il  résulte  que  la  justice,  en  matière  écono- 
mique,  ressort  de  l'action  libre  de  l'offre  et  de  la  demande,  et  qu'on 
chercherait  en  vain  à  se  l'expliquer  autrement ,  sans  tomber ,  avec 
M.  Ott,  dans  la  confusion  de  la  notion  de  justice  avec  celle  d'égalité,  de 
la  notion  de  droit  avec  celles  de  bienveillance,  de  charité  ou  de  philan- 
tropie,  —  confusion  dont  il  fait  loi-méme  bon  marché  plus  loin  en 
proclamant  le  principe  «  à  chacun  selon  ses  œuvres.  » 

La  propriété,  c'est  mon  droit,  à  l'exclusion  du  droit  de  tout  autre; 
c'est  le  mien  et  non  le  tien.  Que  s'il  n'y  a  pas  séparation  radicale,  je  ne 
suis  pas  légitime  propriétaire,  le  mien  n'est  pas  le  mien,  et  on  a  le  droit 
de  me  le  réclamer.  Étant  donné  le  mien  légitime  et  incontesté,  je  puis  le 
faire  tien,  parce  que  je  veux  me  donner  la  satisfaction  d'être  généreux, 
bienveillant,  philanthrope,  charitable.  Pour  que  j'eusse  l'obligation  d'agir 
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ainsi,  il  faudrait  que  l'autre  en  faveur  duquel  j'agis  eût  un  droit  qui 
excluerait  le  mieo.  Suumcuiquêy  dit  Tadage  antique. 

Ainsi  donc,  tout  abus,  toute  entrave  cessant,  la  propriété  et  son  co- 
rollaire, le  don,  étant  admis,  si  je  vends  mon  travail  autant  que  je  puis, 
et  si  Temployeur  me  l'achète  au  taux  convenu,  nous  ne  nous  devons  rien  : 
la  justice  s'est  produite. 

Mais,  dit  M.  Ott,  voilà  une  femme  qui  ne  reçoit  que  la  moitié  ou  les 
deux  tiers  du  salaire  de  l'homme  tout  en  faisant  exactement  le  même 
travail,  est-ce  juste? 

Oui,  si  la  femme  est  libre  et  y  consent.  —  Mais  attendez  un  peu,  le 
phénomène  d'équilibre  ne  tardera  pas  à  s'accomplir,  soit  par  la  hausse 
du  salaire  de  la  femme,  soit  par  la  baisse  de  celui  de  Thomme.  Tou- 
tefois, analysez  bien  le  cas,  et  vous  ne  tarderez  pas  à  voir  que  si  la 
femme  est  moins  rémunérée,  c'est  que  son  travail  a  ou  est  supposé  avoir 
certains  inconvénients  spéciaux,  physiques  ou  moraux,  qui  expliquent 
l'infériorité  de  son  salaire. 

M.  Ott  pose  en  principe,  à  la  fin  de  la  première  division  de  son  ar- 
ticle, que  t  tout  travail  doit  être  rémunéré  par  un  travail  égal  ou  par 
le  produit  d'un  travail  égal  »  (ou  voir  plus  loin)  «  par  un  travail  équi- 
valent. » 

La  dernière  proposition  est  exacte  et  conforme  au  principe  écono- 
mique qu'il  vient  d'invoquer  et  qu'invoquent  tous  les  économistes.  Elle 
traduit  ce  qui  se  passe  dans  l'échange^  lorsqu'il  est  libre,  par  Teffet  de 
l'offre  et  de  la  demande.  Elle  exprime  la  justice,  et  si  elle  exprime  la 
justice,  l'offre  et  la  demande  l'expriment  aussi. 

Mais  les  deux  premières  propositions  dont,  par  mégarde,  M.  Ott  fait 
des  synonymes  de  la  troisième,  sont  erronées,  ainsi  qu'il  vient  de  le 
démontrer  lui-même  par  son  exemple  des  chasseurs  et  par  le  principe; 
à  chacun  selon  ses  œuvres. 

Si  les  chasseurs  travaillent  tous  de  même,  ils  ont  chacun  droit  à  une 
part  égale.  Si  l'un  travaille  double,  la  justice  veut,  dit  notre  auteur, 
qu'il  reçoive  double.  —  C'est  parfaitement  raisonné.  Mais  si  le  chasseur 
produit  le  double  par  son  coup  d'œil,  son  flair  et  son  habilité;  n'est-ce 
pas  comme  s'il  travaillait  le  double  ?  Son  double  produit  n'est-il  pas 
l'équivalent  d'un  double  travail  ?  Ne  doit-il  pas  être  rémunéré  par  une 
double  part?  —  Armé  des  principes  de  travail  et  de  propriété,  qui  se 
traduisent  par  «à  chacun  selon  ses  œuvres,  »  je  réponds  hardiment 
oui.  La  logique  commande  la  même  conclusion  à  M.  Ott;  mais  il  se 
dérobe  dans  le  principe  d'égalité. 
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Il  dit  :  a  Eq  réalité^  la  justice  dans  la  rémunération  du  travail  n'est 
qu'une  des  applications  du  principe  général  deré£^alité  des  hommes  qui 
forme  aujourd'hui  une  des  bases  de  l'ordre  social.  )>— J*accorde,si  tous 
entendez  par  là  l'égalité  des  droits  dont  la  liberté  du  travail,  la  liberté 
de  réchange,  et  l'offre  et  la  demande  sont  la  traduction  économique, 
tout  abus  et  toute  entrave  étant  supprimés  par  hypothèse.  Je  nie,  si  vous 
songez  à  Tégalité  des  conditions.  Mais  vous  combattez  vous-même  l'éga- 
lité des  conditions  en  partant  de  la  donnée  d*une  peine  égale  ou  d'une 
aptitude  égale,  prémisses  desquelles  découle  ce  corollaire  que  si  la 
peine  et  l'aptitude  sont  inégales,  la  rémunération  doit  être  inégale,  ce 
qui  est  parfaitement  contraire  au  principe  d'égalité  d'abord  invoqué. 

II 

L'écon9mie  politique  s'appuie  sur  la  nature  des  choses,  sur  les  lois 
naturelles.  C'est  un  de  ses  arguments  pour  légitimera  principe  de  ré- 
partition par  les  principes  de  propriété  et  de  liberté. 

A  cela  M.  Ott  oppose  le  raisonnement  suivant  :  L'expérience  de 
l'homme  modifie  bien  les  lois  physiques,  pourquoi  ne  modifierait-elle 
pas  aussi  les  lois  morales,  de  façon  que  la  répartition  qui  se  fait  par  le 
jeu  de  rintérét  se  fasse  un  jour  par  philanthropie  et  sentiment? 

Je  réponds  d'abord  que  la  science  ne  modifie  nullement  les  lois  phy- 
siques, qu'elle  les  découvre,  les  constate,  les  étudie,  et  qu'elle  enseigne 
aux  hommes  non  pas  à  les  violer  et  à  les  enfreindre,  mais  à  les  faire 
tourner  à  son  avantage. 

Il  en  est  de  même  des  lois  morales.  L'expérience  est  là  pour  nous 
montrer  les  souffrances,  les  catastrophes  et  les  abominations  engendrées 
par  la  violation  des  lois  économiques  et  morales. 

Mais  admettons  que  l'intelligence  de  l'homme  et  son  libre  arbitre  puis- 
sent agir  plus  sur  l'action  des  lois  économiques  que  sur  celle  des  lois 
physiques,  pouvez-vous  en  conclure  qu'ils  les  modifient  un  jour  au 
point  de  transformer  la  nature  humaine  ?  au  point,  par  exemple,  de 
rendre  Fhomme  insensible  à  l'intérêt,  à  la  propriété,  à  la  liberté  de  ses 
actions;  au  point  qu'un  jour  le  taux  des  salaires  n'ait  plus  aucun  rapport 
avec  le  nombre  des  travailleurs  et  la  quantité  de  travail  disponible,  que 
les  prix  soient  débattus  en  sens  inverse  d'aujourd'hui,  que  l'acheteur 
demande  moins  et  le  vendeur  offre  davantage,  eic.  ? 

Le  bon  sens  de  notre  confrère  l'empêche  de  pousser  la  logique  aussi 
loin,  et  la  troisième  et  la  quatrième  partie  de  son  article  sont,  pour  ainsi 
dire,  la  réfutation,  souvent  en  très-bons  termes,  de  la  théorie  qui  a  in- 
spiré les  deux  premières.  Ce  n'est  pas  que  sans  trop  chercher  on  n'y  pût 
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trouver  encore  ample  maliëre  à  argumentation.  MaU  ce  n'est  pas  tant  la 
réfutation  totale  et  détaillée  du  raisonnement  de  notre  honorable  con- 
frère que  nous  voulons  faire  ici,  —  que  la  revendication  du  principe  de 
justice  pour  la  science  économique  telle  que  nous  Ventendons  générale- 
ment dans  ce  recueil,  —  que  la  réfutation  de  reproches  inexactement 
adressés  aux  économistes,  et  qui,  commentés  par  des  plumes  moins  im« 
partiales  et  moins  sensées,  répandent  dans  Topinion  de  regrettables 
confusions  et  de  blâmables  sentiments. 

Les  économistes,  sauf  je  ne  sais  quelles  exceptions,  ne  conseillent  pas 
aux  entrepreneurs  de  réduire  les  salaires.  C'est  le  sentiment  inverse  qui 
résulte  de  Tesprit  de  tous  leurs  travaux,  et  c'est  Tavis  contraire  qu'ils 
donnent  positivement  dans  l'intérêt  des  entrepreneurs  comme  dans  celui 
des  ouvriers,  au  point  que  M.  Oit  ne  fait  que  répéter  à  cet  égard  ce  qui 
se  trouve  dans  les  principaux  économistes  depuis  plus  de  cent  ans,  et 
que  M.  Cb.  Lehardy  de  Beaulieu  a  traduit  par  cette  proposition  que 
nous  faisons  tous  nos  efforts  pour  rendre  classique,  savoir,  a  quà  un 
salaire  élevé  correspond  du  travail  à  bo»  marché.  »  Nous  n^aurions  qu'à 
feuilleter  leurs  œuvres  pour  recueillir  de  nombreuses  pages  de  citations 
à  l'appui  de  ce  que  nous  avançons  (1). 

M.  Ott  pourra  s'en  convaincre,  s'il  veut  s'assurer  par  de  nouvelles  re- 
cherches combien  se  trompait  à  cet  égard  l'école  de  Bûchez  dans  laquelle 
il  a  fait  ses  études  économiques,  et  qui»  semblable  aux  autres  écoles  80<» 
cialistesy  se  trouvait  enlratnée  à  méconnaître  les  sentiments  des  écono- 
mistes. 

En  résumé,  nous  conclurons,  comme  M.  Ott,  que  le  sentiment  de 
l'équité  peut  beaucoup  pour  améliorer  les  conditions  dn  travailleur, 
mais  que  ce  sentiment  doit  inspirer  le  travailleur  lui-même,  et  qu'il  est 
faux  et  dangereux  de  dire  à  celui-oi  que  son  salaire  dépend  de  la  volonté 
de  l'employeur,  et  qu'il  est  l'effet  de  l'injustice,  par  cela  seul  qu'il  ré- 
sulte de  l'offre  et  de  la  demande  libres,  et  quel  que  soit  le  nombre  des 
travailleurs  en  concurrence. 

Une  dernière  observation,  en  réponse  à  ceux  de  nos  collaborateurs  ou 
de  nos  lecteurs  qui  pourraient  nous  reprocher,  à  quelques  égards,  (k 
laisser  mettre  en  cause  des  principes  démontrés  et  d'accueillir  des  ar- 

(1)  «  L'économie  politique  peut  être  ainsi  définie  :  ...  ou  encore  la 
science  qui  a  pour  but  de  déterminer  comment  la  Richesse  est  et  doit 
être  le  plus  naturellem  nt  (avantageusement,  èquitaMement)  produite, 
répartie  et  employée  dans  rintérét  des  individus  comme  dans  celui  de 
la  société  tout  entière.,.  »  (Voir  notre  Traité  iJCécemowne  fioliti^.) 
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ticles  qui  uécessiteot  des  réfutations.  Le  Journal  d$$  Economistes  est 
une  tribune  ouverte  à  tous  tes  hommes  de  bonne  foi  et  de  talent  ;  et  k 
ce  titre,  nous  devions  accorder  la  parole  à  notre  honorable  confrère, 

Joseph  Gaunibr. 


L'AGITATION    PROTECTIONNISTE 

L'AGRICULTURE  ET  LA  RÉFORME  DOUANIÈRE 


Il  se  fait  en  ce  moment,  sur  divers  points  du  territoice,  une  véritable 
levée  de  boucliers  contre  la  politique  commerciale  inaugurée  en  1860. 
Le  bas  prix  des  laines  et  le  chômage  de  quelques  industries  servent  de 
prétexte  à  cette  agitation,  qui  a  pour  but  de  pousser  le  gouvernement  à 
la  dénonciation  des  traités  de  commerce. 

Nous  pensons  que  cette  campagne  aura  la  même  issue  que  Tagitation 
provoquée  par  la  prétendue  crise  agricole  de  1866,  et  nous  n'avons  au* 
cune  inquiétude  sérieuse  sur  le  sort  réservé  aux  traités  de  commerce  et 
à  la  réforme  douanière  dont  ils  ont  été  l'instrument.  Nous  allons  essayer 
de  faire  partager  cette  conviction  à  nos  lecteurs. 

I 

Il  ne  nous  en  coûte  pas  de  reconnaître  que  la  réforme  douanière  n'a 
pas  encore  conquis  pleinement  les  suffrages  de  l'opinion  :  nous  avouons 
qu'il  y  a  des  résistances  de  la  part  de  quelques  intéressés,  et  de  l'hési- 
tation de  la  part  d'une  portion  du  public.  Mais  l'hésitation  n'est  pas 
moins  facile  à  expliquer  que  les  résistances.  Les  intérêts  privés,  tou- 
jours si  ardents  à  se  défendre,  ont  chargé  la  réforme  douanière  de  tous 
les  péchés  d'Israël.  On  ne  s'est  pas  borné  à  lui  reprocher  les  souffrances 
locales  et  circonscrites,  les  froissements  passagers  qui  sont  la  suite  né- 
cessaire  de  tout  progrès  industriel,  de  toute  réforme  économique  ;  on 
lui  a  encore  imputé  des  griefs  imaginaires  en  la  rendant  responsable  de 
toutes  les  crises  que  les  événements  politiques  et  les  intempéries  des 
saisons  ont  pu  provoquer.  La  pente  naturelle  de  notre  caractère  natio- 
nal, qui  nous  porte  à  compatir  aux  maux  de  ceux  qui  souffrent,  quelles 
que  soient  les  causes  de  ces  souffrances,  et  l'habitude  qu'ont  les  hommes 
étrangers  h  une  question  de  la  regarder  comme  discutable,  pour  peu 
qu'elle  soit  disculée,  suffisent  et  au  delà  pour  expliquer  les  incertitudes 
d'une  partie  de  l'opinion. 
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Mais  croire  que  cette  impression  de  premier  mouvement  va  jusqu'à 
la  condamnation  de  la  réforme  douanière,  nous  parait  une  grande  illu- 
sion. Si  le  sort  des  traités  de  commerce,  au  moins  dans  leurs  disposi-- 
tions  essentielles,  paraissait  jamais  douteux,  nous  avons  la  conviction 
que  l'opinion  publique  se  prononcerait  en  leur  faveur  avec  une  grande 
force;  Le  sentiment  de  l'égalité,  qui  n'est  qu'une  des  faces  du  principe 
supérieur  de  la  justice,  a  poussé,  sous  la  féconde  Influence  du  suffrage 
universel,  des  racines  trop  profondes  en  France  pour  permettre  le  re- 
tour de  ces  monopoles  et  de  ces  privilèges  que  les  tarifs  servent  à  éta- 
blir et  que  tous  les  raisonnements  sont  impuissants  à  déguiser. 

Ce  qui  fait  la  force  des  faits  accomplis,  ce  qui  doit  inspirer  toute  con- 
fiance dans  le  sort  de  la  réforme,  c'est  qu'elle  ïepose  sur  d'immenses 
intérêts,  tandis  que  le  régime  de  la  protection  douanière  ne  saurait  pro- 
curer que  des  satisfactions  essentiellement  personnelles  et  restreintes. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  en  eflet,  que  tous  les  industriels  qui  bénéfi' 
ciaient  du  régime  des  tarifs  élevés  aient  souffert  de  la  réforme,  et  qu'ils 
auraient  aujourd'hui  quelque  intérêt  à  un  nouveau  changement.  Il  en 
est  beaucoup  dont  la  liberté  a  fait  les  affaires,  en  stimulant  leur  activité 
et  en  accroissant  le  chiffre  de  leur  production.  Tous  ceux  qui  ont  pu  et 
su  s'outiller  à  temps,  qui  étaient  placés  ou  ont  su  se  placer  dans  des 
conditions  de  fabrication  économique,  ont  vu  s'étendre  le  chiffre  de 
leurs  affaires  et  se  maintenir  ou  s'accrottre  le  montant  de  leurs  béné- 
fices. 

Les  traînards  de  l'industrie  qui  ont  succombé  étaient  voués  d'avance 
à  une  chute  certaine;  ils  étaient  à  la  merci,  non-seulement  du  moindre 
changement  dans  les  tarifs,  mais  encore  du  moindre  progrès  dans  les 
procédés  de  fabrication.  La  plupart  des  hauts  fourneaux  qui  se  sont 
éteints  ne  se  rallumeraient  pas  quand  même  on  viendrait  à  rétablir  les 
anciens  droits  à  l'importation  du  fer  étranger;  car  l'emploi  du  fer  à  la 
houille  a  contribué,  bien  plus  efficacement  que  la  réforme  douanière,  à 
fermer  les  usines  qui  fabriquaient  au  bois.  Ce  qui  le  prouve  manifeste- 
ment, c'est  que  les  usines  à  la  houille  ont  bénéficié  de  l'extinction  des 
feux  au  bois,  à  l'exclusion  de  la  fabrication  étrangère;  le  nombre  des 
usines  est  aujourd'hui  moins  grand  en  France,  mais  la  production  totale 
du  fer  y  est  plus  considérable  qu'avant  la  réforme. 

C'est  surtout  au  nom  de  l'industrie  agricole  que  le  retour  aux  anciens 
tarifs  a  été  réclamé  avec  instance,  et  c'est  surtout  dans  son  intérêt  bien 
compris  que  cette  demande  doit  être  écartée.  Comme  toutes  les  indus- 
tries qui  ont  un  immense  débouché  à  l'intérieur,  l'agriculture  n'a  rien 
à  gagner  à  la  protection  par  les  tarifs.  L'expérience  d'un  demi-siècle  l'a 
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prouvé  :  c'est  la  situation  de  noire  marché  intérieur  qui  règle  le  prix 
des  denrées  agricoles,  ce  n'est  pas  la  concurrence  étrangère.  L'agricul- 
ture a  eu  pourtant  ce  singulier  destin  de  justifier^  par  une  protection 
apparente  dont  elle  était  la  dupe,  la  protection  bien  autrement  réelle 
qui  était  accordée  à  diverses  industries.  Mais  il  n'y  a  pas  de  raison  sé« 
rieuse  de  lui  faire  jouer  plus  longtemps  ce  rôle,  au  détriment  de  tous 
ses  intérêts.  Elle  s'y  est  nettement  refusée  au  moment  de  la  crise  agri- 
cole, à  propos  du  bas  prix  des  blés;  elle  s'y  refusera  sans  doute  encore 
avec  la  même  énergie  à  propos  du  bas  prix  des  laines,  qui  sert  aujour- 
d'hui de  prétexte  aune  nouvelle  agitation. 

Ce  n'est  pas  toute  l'agriculture  qui  réclame  le  rétablissement  des 
tarifs  sur  les  laines.  La  production  des  laines  fines,  celles  qui  ont  le 
plus  baissé  de  prix,  se  borne  à  un  petit  nombre  de  départements.  II  n'y 
a  donc  là  qu'un  intérêt  restreint,  qui  perd  encore  de  son  importance 
quand  on  considère  que  le  prix  croissant  de  la  viande  de  mouton  com- 
pense en  partie,  sinon  en  totalité,  la  dépréciation  des  laines,  et  qu'il  est 
loisible  à  l'agriculture  de  rendre  cette  compensation  encore  plus  avan- 
tageuse, en  se  tournant  davantage  du  côté  des  viandes  précoces  et  de  la 
production  de  la  viande  de  boucherie. 

Mais  quand  même  les  producteurs  de  laines  fines  n'auraient  pas  cette 
ressource,  nous  doutons  qu'il  fût  possible  de  leur  donner  la  satisfaction 
qu'ils  réclament.  Nos  manufactures  de  tissus  de  laine  ont  pris,  depuis 
quelques  années,  une  grande  activité,  et  elles  ont  conquis,  à  l'extérieur, 
d'importants  débouchés  qui  se  fermeraient  ou  se  restreindraient  à  coup 
sûr,  si  le  prix  des  laines  venait  à  s'élever  artificiellement  en  France. 
L'avenir  de  nos  manufactures  serait  ainsi  compromis,  et  l'agriculture  ne 
manquerait  pas  de  s'en  ressentir;  car  une  crise  industrielle  a  toujours 
pour  effet  de  diminuer  la  consommation  des  denrées  agricoles  et  d'en 
faire  baisser  le  prix.  Le  rétablissement  d'un  droit  sur  les  laines  ferait 
probablement  les  affaires  de  quelques  cultivateurs  ;  mais  il  porterait  un 
préjudice  manifeste,  non-seulement  au  public  qui  consomme  des  lai- 
nages et  aux  populations  qui  en  fabriquent,  mais  encore  à  la  masse  de 
Tagricullure  elle-même. 

Il  est  bon  de  rappeler  d'ailleurs  que  le  régime  des  laines,  établi  par  la 
loi  du  5  mai  1860,  est  indépendant  des  traités  de  commerce  et  ne  pour- 
rait être  modifié  que  par  une  loi  spéciale. 

Les  intérêts  qui  sollicitent  le  retour  plus  ou  moins  déguisé  à  l'ancien 
système  protecteur  sont  donc  essentiellement  personnels  et  restreints, 
et  ils  sont  en  opposition  directe  avec  l'intérêt  général  et  avec  d'im- 
menses intérêts  privés. 

3*  SÉRIE,  T.  XVI.  —  15  novembre  1869,  12 
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Si  la  réforme  douanière  a  entraîné  quelques  souffrances,  ce  que  nous 
concédons  yolontiers,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  progrts  sans  crise,  on  ne 
saurait  nier  du  moins  qu'elle  a  rendu  de  grands  services,  et  qu'elle  a 
fait  les  affaires  du  public  et  de  l'immense  majorité  des  producteurs  dans 
toutes  les  industries. 

Il  faut  citer  en  premier  lieu  les  heureux  effets  de  la  loi  du  15  juin 
1861  sur  la  suppression  de  l'échelle  mobile.  La  diminution  des  droits 
d'importaliom  qui  frappaient  les  blés  étrangers  n'a  pas  été  le  fait  direct 
des  traités  de  commerce,  mais  elle  en  était  la  conséquence  inévitable. 

A  partir  de  cette  date,  notre  consommation  de  blé  a  élé  plus  rég^u- 
lière,  et  notre  approvisionnement  assuré  à  moindres  frais.  Les  variations 
de  prix  ont  été  moins  grandes  d'une  année  à  l'autre  :  dans  les  années 
d'abondance,  le  prix  s'est  un  peu  relevé,  grâce  à  la  liberté  complète 
d'exportation;  il  s'est  un  peu  abaissé  dans  les  années  de  disette,  par 
suite  des  facilités  données  à  l'importation.  Les  prix  se  sont  ainsi  rap- 
prochés de  la  moyenne,  au  grand  profit  des  producteurs  et  des  consom- 
mateurs. Ce  qui  prouve  bien  que  tout  le  monde  gagne  à  la  suppression 
de  ces  violents  écarts  de  prix  qui  s'observaient  si  fréquemment  dans  les 
temps  anciens,  où  la  pléthore  succédait  sans  transition  à  la  famine,  c'est 
que  le  perfectionnement  des  voies  de  communication,  dont  les  effets  ne 
sont  plus  contestés,  agit  identiquement  de  la  même  façon  et  dans  le 
même  sens  que  la  liberté  commerciale. 

Le  public  a  proflté  de  la  réforme  sous  d'autres  rapports.  Si  le  prix  de  ' 
certaines  denrées  de  consommation  s'est  un  peu  élevé,  par  suite  de 
l'extension  de  nos  débouchés  et  de  la  demande  plus  active  qui  en  a  été 
la  conséquence,  celui  de  certains  produits  s'est  abaissé,  au  contraire, 
par  l'effet  d'une  concurrence  plus  efficace.  Tous  les  produits  qui  se  rat- 
tachent à  l'industrie  du  vêtement  sont  dans  ce  cas;  il  en  est  de  même 
du  fer,  qui  joue  un  si  grand  rôle  dans  les  sociétés  modernes. 

Mais  c'est  surtout  comme  producteurs  que  la  réforme  douanière  nous 
a  été  utile. 

L'agriculture,  qu'on  essaye  vainement  de  représenter  comme  sacri- 
fiée par  la  réforme,  y  a  surtout  gagné.  Les  matières  premières  qu'elle 
emploie,  engrais  et  fer,  ont  baissé  de  prix,  et  la  plupart  des  produits 
qu'elle  livre  à  la  consommation  ou  au  commerce  ont  monté.  Le  débou- 
ché du  blé  est  plus  régulier,  celui  des  œufs,  du  beurre  et  de  la  volaille 
est  plus  étendu.  L'aisance  générale,  qui  a  pour  effet  d'accroître  la  con- 
sommation, a  d'ailleurs  réagi  sur  tous  les  prix,  et  particulièrement  sur 
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celui  de  la  viande.  La  production  animale  est  devenue  Tune  des  princi- 
pales sources  de  la  prospérité  de  l'ag^riculture. 

La  culture  de  la  vigne,  cette  culture  si  française,  a  été  exceptionnel- 
lement favorisée.  Nous  produisons  annuellement  50  &  60  millions  d'hec- 
tolitres, et  le  prix  de  nos  vins  a  doublé  depuis  quinze  ans.  Cette  hausse 
est  due  principalement  à  nos  exportations,  dont  le  développement  est 
aussi  rapide  que  régulier.  Sans  aucun  doute,  il  est  à  désirer  que  les  na- 
tions voisines  nous  fassent  encore  des  concessions  de  ce  côté,  et  que  nos 
vins,auxquels  nous  devons  notre  cœur  et  notre  esprit,soientunpeu  moins 
malmenés  par  le  fisc  et  par  les  octrois  à  Tintérieur.  Mais  s'il  y  a  encore 
beaucoup  à  faire  dans  ce  sens,  il  est  juste  de  reconnaître  que  la  réforme 
douanière  nous  a  été  très -utile,  et  qu'elle  a  semé  l'or  à  poignées  dans 
les  pays  qui  produisent  le  vin. 

La  plupart  de  nos  industries  n'ont  pas  été  moins  bien  partagées  que 
l'agriculture.  Les  matières  premières  qui  les  alimentent  ont  été  dégre- 
vées de  droits,  et  nos  produits  fabriqués  ont  trouvé,  à  rexlérieur,  un 
placement  avantageux.  Nos  soieries,  nos  lainages  et  les  articles  de  l'in- 
dustrie parisienne  ne  cessent,  malgré  la  fermeture  du  marché  américain, 
de  progresser  dans  les  tableaux  d'exportation.  Si  des  souffrances  se  sont 
manifestées,  elles  ont  été  passagères;  si  des  ruines  ont  eu  lieu^  elles 
étaient  inévitables.  Sous  le  salutaire  aiifuillon  de  la  concurrence,  l'in- 
dustrie a  partout  redoublé  d'activité  ;  elle  a  augmenté  sa  production  to- 
tale; elle  emploie  plus  de  bras,  et,  chose  remarquable»  elle  les  rému- 
nère mieux. 

Le  salaire  de  l'ouvrier  a  donc  suivi  la  même  marche  que  le  profit  de 
l'industriel  et  que  la  rente  du  propriétaire*  La  réforme  n'a  pas  sacrifié 
les  travailleurs  aux  capitalistes;  comme  tous  les  progrès,  elle  n'a  pas 
moins  servi  les  uns  que  les  autres. 

A  cAté  de  ces  résultats  matériels,  déjà  si  considérables,  il  convient  de 
citer  les  espérances  de  paix  que  la  réforme  douanière  permet  de  conce- 
voir. En  dix  ans,  notre  commerce  extérieur  a  passé  de  3  1/2  à  plus  de 
6  milliards.  C'est  un  commencement  de  solution  du  problème  de  la  paix 
perpétuelle.  Les  peuples  qui  ont  entre  eux  des  relations  commerciales 
étendues  sont  obligés  à  des  concessions  réciproques.  Que  notre  com- 
merce  continue  à  se  développer,  et  nous  pourrons,  en  toute  sécurité, 
ramener  nos  forces  militaires  à  un  chiffre  plus  modeste. 

Enfin  la  réforme  douanière  a  été  dictée  par  un  profond  sentiment  d^ 
la  justice,  surtout  envers  les  classes  laborieuses.  Les  monopoles  pèsent 
lourdemen  i  sur  les  masses,  et  à  une  époque  de  démocratie  et  de  suffrage 
universel  comm  '.  celle  où  nous  vivons,  il  n'était  pas  indifférent  de  sup- 
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primer  cette  cause  de  gêne  et  d'éteindre  ainsi  dans  leur  source  les 
haines  de  classes.  L'affranchissement  du  travail  sous  toutes  ses  fornaes 
était  donc  impérieusemeut  commandé. 

Telle  est,  en  quelques  mots,  la  situation.  Les  esprits  prévenus  peuvent 
la  méconnaître  ;  mais  rien  ne  peut  faire  qu'elle  ne  soit  pas. 

III 

La  réforme  douanière  a  été  précédée  de  deux  grandes  révolutions 
économiques,  dont  les  bienfaits,  longtemps  contestés.,  sont  aujourd'hui 
hors  du  domaine  de  la  discussion. 

La  première  est  l'emploi  général  des  machines  dans  l'industrie.  Que 
de  colères  soulevées  par  ce  progrès  durant  un  demi-siècle  !  Combien  de 
bons  esprits  n'ont  pas  su  prévoir,  dès  le  principe,  les  heureux  effets  des 
machines  1  Combien  d'hommes,  égarés  par  la  passion  d'un  intérêt  mal 
compris  se  sont  portés  à  des  voies  de  fait  contre  les  réformateurs  !  Au- 
jourd'hui, c'est  une  cause  gagnée,  et  personne  ne  met  en  doute  que  les 
machines  fassent  les  affaires  de  tout  le  monde.  Les  ouvriers  eux-mêmes, 
qui  semblaient  si  menacés  dans  leurs  intérêts  par  le  perfectionnement  de 
Toutillage  industriel,  ont  partout  vu  la  demande  de  main-d'œuvre  s'ac- 
crottre  et  le  prix  des  salaires  s'élever. 

La  seconde  est  le  perfectionnement  des  voies  de  communication.  Les 
chemins  de  fer  ont  soulevé  la  même  résistance  que  les  machines,  non- 
seulement  de  la  part  des  intéressés,  maîtres  de  poste,  aubergistes,  etc., 
mais  encore  de  la  part  de  l'opinion  publique.  Il  ne  faudrait  pas  remon- 
ter à  vingt  ans  en  arrière  pour  trouver  des  délibérations  de  conseils  mu- 
nicipaux où  sont  exprimées  des  appréhensions  et  des  défiances  contre  le 
voisinage  des  voies  Terrées.  Que  reste-t-il  aujourd'hui  de  ces  défiances 
et  de  ces  plaintes?  11  nVst  pas  possible  de  donner  des  chemins  de  fer  à 
tous  ceux  qui  en  demandent  et  qui  s'imposent  de  lourds  sacrifices  pour 
en  avoir  I 

Quoi  qu'on  fasse,  la  liberté  commerciale  aura  le  même  destin,  parce 
qu'elle  produit  les  mêmes  effets.  Comme  les  machines,  elle  diminue  le 
prix  des  objets  de  consommation,  féconde  le  travail,  et  fait  monter  le 
niveau  des  profils  et  des  salaires.  Comme  les  chemins  de  fer,  elle  met  en 
communication  facile  les  hommes  et  les  peuples,  multiplie  les  échanges, 
et  permet  à  chacun  de  produire  suivant  son  intérêt  et  de  consommer 
suivant  son  goût  et  ses  besoins. 

Il  ne  faudrait  pas  remonter  bien  haut  dans  l'histoire  pour  rencontrer 
une  époque  où  des  barrières  de  douanes  existaient  entre  chacune  des 
provinces  qui  composent  notre  unité  nationale.  Ces  barrières  ont  dis- 
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paru  et  personne  ne  les  regrette.  Mais  cette  suppression  n'a  pas  eu  lieu 
sans  plaintes ,  sans  lamentations ,  et  parfois  n^éme  sans  souffrances 
réelles.  Tout  progrès  fait  des  victimes.  On  pourrait  môme  dire  que  les 
progrès  les  plus  rapides  et  les  plus  importants  sont  ceux  qui  en  font  le 
plus. 

Le  prétexte  qu'on  invoque  aujourd'hui  de  faire  peser  sur  les  produits 
étrangers  des  charges  égales  à  celles  qui  pèsent  jur  les  produits  fran- 
çais, n'a  qu'une  apparence  très-spécieuse  de  justice.  Ce  n'est  pas  l'é- 
tranger qui  acquitterait  ces  charges,  c'est  le  consommateur  national  du 
produit  étranger.  El  comme  le  prétendu  droit  compensateur  aurait  pour 
effet  tout  à  la  fois  de  relever  les  prix  sur  nos  marchés  et  d'y  raréfier  les 
marchandises,  le  consommateur  aurait  cette  singulière  destinée  d'être 
plus  mal  approvisionné,  tout  en  payant  plus  cher.  La  prétention  d'équi- 
librer les  charges  entre  deux  pays  qui  contractent  des  échanges  n'est  pas 
neuve  :  c'est  le  thème  favori  du  système  protecteur.  Autrefois  on  re- 
vendiquait ouvertement  la  protection  :  on  s'en  défend  aujourd'hui.  Mais 
si  le  tour  est  plus  savant,  le  fond  de  la  doctrine  est  le  même,  et  le  but 
n'a  pas  changé  :  c'est  de  faire  monter  les  prix  à  l'intérieur. 

On  objecte,  il  est  vrai,  que  si  l'impôt  des  douanes  venait  à  s'accroître, 
cela  pourrait  servir  à  diminuer  d'autres  impôts  peu  populaires,  comme 
la  taxe  des  sels.  Si  l'État  était  seul  intéressé  dans  la  question,  il  n'y  au- 
rait rien  à  dire.  Si  les  tarifs  dont  on  demande  l'établissement  ou  l'aug- 
mentation devaient  rester  sans  influence  sur  le  prix  des  denrées  sirai- 
Liires  de  l'intérieur,  nous  reconnaîtrions  volontiers  que  la  douane  est  un 
excellent  impôt.  Mais  si  le  droit  de  douane  a  pour  effet  d'élever  le  prix 
des  objets  à  l'intérieur  (c'est  l'unique  but  de  toutes  ces  réclamations), 
n'y  a-t-il  pas  là  une  violation  de  la  justice  au  profit  de  quelques-uns,  et 
une  aggravation  des  charges  publiques  au  détriment  de  tous  ?  Si  un  droit 
de  4  ou  5  0/0  sur  le  prix  des  laines  étrangères  produisait  12  à  15  mil- 
lions de  recettes  au  fisc,  est-ce  que  les  consommateurs  n'auraient  pas  à 
payer,  outre  cet  impôt,  un  autre  impôt  qui  ne  rentrerait  pas  dans  les 
caisses  de  l'État,  mais  dans  la  bourse  des  producteurs  de  laines  ?  Ceux-ci 
bénéficieraient  tout  à  la  fois  de  la  surélévation  des  prix  de  la  laine  et  de 
la  suppression  de  la  taxe  des  sels.  Quant  au  public,  non-seulement  il  con* 
tinuerait  à  payer  la  taxe  des  sels  sous  une  autre  forme,  mais  il  payerais 
encore  une  forte  prime  aux  producteurs  de  laines. 

Voilà  la  justice  de  ce  prétendu  droit  compensateur,  qui  invoque  l'éga- 
lité devant  l'impôt. 

Mais  admettons  un  instant  qu'on  donne  satisfaction  aux  producteurs 
de  laines  :  que  va-t-il  arriver  ? 
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Cela  n'est  pas  difficile  à  prévoir.  Dne  première  concession  en  amènera 
une  autre,  et,  le  premier  anneau  déroulé,  toute  la  chaîne  y  passera. 

Après  les  producteurs  de  laines  viendront  les  fliateurs  de  coton,  puis 
les  tisseurs  de  lin,  qui  se  feront  une  arme  de  la  première  concession,  et 
qui  crieront  à  l'injustice  si  on  ne  leur  donne  pas  satisfaction  à  leur  tour. 

Puis  viendront  les  maîtres  de  forges,  et  tous  les  industriels  attardés, 
que  l'on  sait  si  habiles  à  couvrir  leurs  intérêts  privés  du  manteau  de 
l'intérêt  public. 

L'étranger  alors  usera  de  représailles  à  notre  égard  :  il  nous  fermera 
ses  marchés,  quand  nous  lui  aurons  fermé  le  nôtre.  La  plupart  de  nos 
industries  seront  atteintes,  surtout  les  plus  prospères  ;  la  plupart  de 
DOS  industriels  seront  sacrifiés,  principalement  les  plus  habiles  et  les 
mieux  outillés,  qui  ont  su  faire  honneur  à  la  France  au  dehors  comme 
sur  notre  propre  territoire. 

La  demande  de  travail  étant  moins  grande,  les  classes  ouvrières  ne 
seront  pas  moins  frappées  par  la  baisse  des  salaires  que  par  la  hausse 
de  prix  des  objets  de  consommation.  Des  souffrances  et  d'énergiques 
revendications  au  nom  de  la  justice  méconnue  à  l'intérieur;  la  défiance 
sur  nos  frontières  :  voilà  les  conséquences  fatales  du  moindre  retour  à 
notre  ancien  système  commercial. 

Et  après  P  Est-ce  que  ies  tarifs  sont  faits  pour  durer  éternellement? 
Jamais  prétention  pareille  n'a  été  émise.  Quand  on  les  a  sollicités,  c'est 
à  litre  temporaire-  Ceux  qui  en  profitent  en  demandent  le  maintien, 
parce  que  c'est  leur  intérêt.  Mais  il  fallait  bien  s'attendre  à  les  voir  dis- 
paraître un  jour.  A  plus  forte  raison,  ne  peut-on  espérer  sérieusement 
de  les  voir  rétablir,  quand  une  fois  ils  ont  été  supprimés  :  car  ce  serait 
le  comble  de  la  déraison  que  de  s'exposer  à  de  nouvelles  crises  et  à  de 
nouveaux  embarras,  en  redressant  aujourd'hui  des  barrières  qu'il  fau- 
drait songer  à  abaisser  demain. 

Le  régime  des  tarifs  n'a  qu'une  seule  chance,  c'est  de  s'amoindrir 
graduellement  jusqu'au  point  ob  aucun  intéréti  quel  qu'il  soit,  ne  sera 
sacrifié  à  des  intérêts  purement  privés. 

IV 

De  puissants  motifs  de  politique  extérieure  et  intérieure  commandent 
le  maintien  de  notre  régime  commercial. 

C'est  le  développement  seul  de  notre  commerce  extérieur  qui  peut 
nous  assurer  les  bienfaits  de  la  paix  et  résoudre  les  difficultés  qui  pèsent 
sur  notre  politique  étrangère.  Le  commerce  rapproche  les  peuples  et 
les  gouvernements  par  le  plus  solide  de  tous  les  liens,  l'intérêt.  Les 
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avantages  qu*on  a  cherché  à  obtenir,  dans  le  passé,  par  des  campagnes 
meurtrières,  par  des  guerres  coûteuses,  par  des  anDCxions  de  territoire, 
peuvent  s'acquérir  sans  cisf|Ue  et  presque  instantanément  par  de  simples 
facilités  accordées  au  commerce.  Les  échanges  ne  se  bornent  pas  à 
rendre  la  guerre  impossible  par  la  réciprocité  des  intérêts  qui  sont  liés 
au  maintien  de  la  paix,  ils  la  rendent  encore  inutile  en  lui  enlevant 
presque  tout  motif. 

Nos  finances  politiques  sont  intéressées  sérieusement  à  cette  solution. 
Si  nos  relations  commerciales  étaient  plus  étendues ,  notre  pied  de 
guerre  n'aurait  plus  la  même  raison  d'être,  et  nous  pourrions  désar- 
mer. 

Il  oe  faut  pas  oublier  d'ailleurs  que  la  protection  douanière  a  été  éta- 
blie et  s'est  développée  sous  le  régime  du  suffrage  restreint.  Les  masses 
étaient  rançonnées  par  les  tarifs;  mais  c'est  le  pays  légal  qui  en  bénéfi- 
ciait. Sous  l'empire  du  suffrage  universel ,  l'intérêt  des  masses ,  qui 
est  d'ailleurs  conforme  aux  règles  de  la  justice,  doit  uniquement  préva- 
loir. 

Tout  tarif,  quel  qu'il  soit,  aboutit  presque  toujours  à  une  protection 
plus  ou  moins  déguisée  en  faveur  du  capital,  et  au  détriment  de  la 
masse  des  consommateurs,  dont  les  travailleurs  font  partie.  Or,  nous  le 
demandons  à  tous  ceux  que  n'aveugle  point  l'esprit  de  système  :  le  mo- 
ment est-il  bien  choisi  de  réclamer  le  rétablissement  d'un  tarif,  si  mi- 
nime qu'il  soit?  Est-ce  quand  notre  état  social  est  non-se«Iement  discuté, 
mais  encore  attaqué  avec  tant  d'audace,  qu'il  serait  opportun  de  créer 
des  monopoles  et  de  sacrifier  les  Intérêts  généraux  aux  intérêts  particu- 
liers ?  Est-ce  quand  on  reproche  au  capital  de  prélever  sur  les  fruits  du 
travail  une  part  illégitime  qu'il  convient  de  lui  donner,  sous  la  forme 
d'un  tarif,  le  moyen  de  rançonner  le  travail  et  les  travailleurs?  Est-ce 
en  justifiant  les  griefs  du  socialisme  qu'il  faut  répondre  à  ses  accusa- 
tions ? 

Il  n'y  a  qu'à  en  prendre  son  parti.  De  quelque  façon  qu'on  envisage  la 
situation,  tes  choses  sont  telles  qu'aucun  gouvernement  ne  pourrait  re- 
venir sui:  ce  qui  a  été  fait  en  1860. 

Les  apparences  sont  ici  dangereuses,  et  le  simple  soupçon  de  favori- 
ser une  classe  au  détriment  des  autres  doit  être  écarté  avec  soin.  L'opi- 
nion a  beau  ne  défendre  le  gouvernement  qu'avec  mollesse  dans  la 
question  de  la  réforme  douanière,  elle  se  tournerait  contre  lui  avec 
force  s'il  commettait  la  faute  de  paratirc  sacrifier  \e%  intérêts  généraux 
et  légitimes  à  désintérêts  partiels  et  contestables. 

Mais  le  gouvernement  de  TEmpereiir,  ii..u  ilu  siilïrjge  universel,  ne 
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commettra  pas  cette  faute  de  renier  son  origine  et  de  tourner  le  dos  aux 
intérêts  populaires.  Il  a  su  faire  la  réforme,  ce  qui  n'était  pas  précisé- 
ment une  œuvre  facile  :  il  saura  la  maintenir  et  la  compléter. 

Ce  n'est  pas  non  plus,  comme  on  Tespëre,  le  Corps  législatif  qui  pè- 
sera sur  le  gouvernement  pour  ramener  à  dénoncer  les  traités  de  com- 
merce. La  chambre  aussi  est  issue  du  suffrage  universel  :  et  ce  n'est  pas 
après  les  gages  qu'elle  vient  de  donner  de  son  libéralisme  qu'il  faut 
songer  à  lui  demander  de  revenir  aux  vieux  errements  des  Chambres  pri- 
vilégiées du  gouvernement  de  Juillet  ou  de  la  Restauration. 

La  réforme  douanière  a  été  accomplie  au  proflt  des  intérêts  de  la  dé- 
mocratie, au  nom  des  droiis  sacrés  de  la  justice  et  de  la  liberté.  Elle 
n'est  point  complète,  puisque  nos  tarifs  portent  encore  de  nombreuses 
empreintes  du  système  protecteur.  Mais  elle  est  définitive  dans  son  œuvre 
essentielle;  et  le  moment  ne  semble  même  pas  éloigné  où  une  liberté 
commerciale  plus  étendue  deviendra  une  impérieuse  nécessité  des  temps. 

P.-C,  DUBOST. 

DES   MARCHÉS  A  TERME 

CONSIDÉRÉS  COMME  PARIS. 


Sommaire.  —  Pétition  pour  Tabrogation  de  l*article  1965  du  Code  civil.  »  Nature  des 
marchés  à  terme.  —  Détails  historiques  sur  les  anciennes  compapies.  —  Réglemen- 
tation des  siècles  précédents  en  France.  —  Législation  depuis  le  commencement  de  ce 
siècle.  —  La  loi  du  2  juillet  1862.  —Conclusion. 

I. 

Une  pétition  a  été  adressée  au  Sénat  pour  demander  queTarticIe  i96S 
du  Code  Napoléon  ne  soit  plus  appliqué  aux  marchés  à  terme  contractés 
sur  les  valeurs  côlésàlaBourse.  L'article  196S  porte  :  «  La  loin'accorde 
aucune  action  pour  une  dette'  du  jeu  ou  pour  le  paiement  d'un  pari.  »  II 
importe  de  rechercher  si  cet  article  est  applicable  et  si  la  pétition  dont 
nous  parlons  doit  être  accueillie;  car  si  l'article  1965  ne  doit  pas  rece- 
voir d'application,  les  pétitionnaires  se  seront  trompés  et  le  Sénat 
passera  à  l'ordre  du  jour.  Il  ne  leur  restera  que  le  mérite  d'avoir  porté 
la  question  devant  un  des  grandscorps  de  l'Etat  et  d'avoir  appelé  sur  elle 
TattentioD  publique  (1).  Il  faut  tenir  aussi  que  la  pratique  des  affaires  a 

(i)  Cette  pétition  est  due  h  rinitiative  de  M.  Emion,  notre  confrère  à 
la  cour  de  Paris. 
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jusiifié  celte  pétition.  Lorsqu'un  spéculateur  a  fait  des  marchés  à  terme 
qu'il  ne  peut  exécuter,  il  se  retourne  et  dit  :  J'ai  joué,  j'ai  perdu,  je  ne 
paierai  pas.  On  raconte  à  ce  propos  des  anecdotes  fort  piquantes.  Un  de 
ces  messieurs  faisant  grande  figure  dans  le  monde,  se  trouva  tout  à  coup 
surpris  par  une  baisse  qui  compromit  sa  fortune.  Il  s'adressa  à  un  agent 
d'affaires  habile  et  lui  promit  une  somme  assez  ronde,  si  cet  agent 
pouvait  obtenir  une  remise  sur  les  pertes  que  la  baisse  occasionnait. 
Soyez  tranquille,  répondit  le  mandataire,  si  vos  adversaires  résistent, 
nous  les  paierons  avec  l'article  1965.  Le  spéculateur  se  fit  expliquer  les 
conséquences  de  cet  article  appliqué  aux  marchés  à  termes.  Il  congédia 
son  interlocuteur  en  lui  demandant  de  revenir  le  lendemain.  Celui-ci  fut 
ponctuel  au  rendez-vous;  son  client  lui  remit  cent  francs  dans  la  main 
et  le  remercia  de  ses  bons  offices  :  «  J'ai  compris  ce  que  vous  m'avez 
enseigné,  lui  dit-il,  vous  m'avez  dit  de  soutenir  que  j'ai  joué  et  de  payer 
ainsi  la  partie  de  ma  delte  que  ma  fortune  ne  me  permet  pas  d'acquitter  ; 
je  préfère  ne  rien  débourser,  votre  conseil  m'a  éclairé,  ce  qui  est  bon 
pour  une  fraction  sera  bon  pour  le  tout.  » 

La  jurisprudence  a  accepté  la  responsabilité  de  résolutions  pareilles  à 
celles  que  nous  venons  de  rappeler.  La  conscience  publique  n'est  pas 
d'accord  avec  la  jurisprudence.  C'est  en  cet  état  que  se  présente  la  ques- 
tion, assez  grave  dans  notre  esprit  pour  que  nous  sollicitions  l'honneur 
d'en  parler  dans  cette  revue. 

Les  marchandises  sont  vendues  à  terme  quand  le  vendeur  prend  un 
certain  délai  pour  en  faire  la  livraison,  quand  l'acheteur  demande  du 
temps  pour  payer  son  prix.  Elles  peuvent  être  vendues  sous  condition 
suspensive  ou  résolutoire.  Ces  divers  agissements  sont  connus  dans  le 
langage  du  droit,  comme  dans  la  pratique  commerciale.  Si  vous  supposez 
qu'un  armateur  du  Havre  ou  de  ûunkerque  attende  l'arrivée  de  plusieurs 
cargaisons,  il  lui  sera  certainement  loisible  de  promettre  qu'à  telle  époque 
il  livrera  telles  marchandises  à  tel  prix,  si  un  navire,  deux  ou  plusieurs^ 
navires  sont  arrivés.  De  son  côté  l'acquéreur  peut  stipuler  que  si  les  fonds 
publics  de  Vienne  ou  d'Amsterdam  sont  alors  à  tel  taux,  il  paiera  plus 
que  s'ils  sontàun  chiffre  inférieur.  De  même  un  négociant  de  Strasbourg, 
assuré  que  les  cafés  et  les  autres  denrées  coloniales  ne  manqueront  pas 
dans  nos  ports,  peut  à  un  moment  donné  vendre  telle  quantité  de  ces 
denrées  qu'il  ne  possède  pas.  L'article  du  Code  qui  déclare  nulle  la  vente 
de  la  chose  d'autrui  n'a  jamais  été  appliqué  en  cas  pareil.  C'est  que  si 
le  négociant  qui  a  ainsi  vendu  des  cafés  ne  les  possède  point,  il  lui  sera 
facile  de  se  les  procurer  en  temps  utile.  Personne  n'a  ledroit  de  critiquer 
le  contrat  et  de  scruter  pourquoi  il  est  intervenu.  11  n'y  a  pas  loin  de 
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tous  ces  marchét  â  cdui  du  négociant  qui  achète  en  gros  pour  revendre 
en  détail.  Les  uns  et  les  autres  courent  des  chances  de  hausse  et  de  baisse. 
Le  commerce  repose  tout  entier  sur  ces  éventualités,  il  n'est  qu'un 
alea^  une  chance.  Savary,  notre  maître  dans  la  pratique  et  la  théorie, 
Savary,  le  savant  collaborateur  de  Pillustre  Colbert,  a  exprimé  cette  idée 
dans  des  termes  que  nous  aimons  à  reproduire  parce  que  nous  voulons 
prouver  que  nos  idées  sont  sérieuses  et  conformes  à  la  saine  tradition. 
«  Encore  qu'un  négociant  soit  très-habile  et  attaché  à  son  commerce; 
qu'il  tienne  ses  affaires  en  bon  ordre,  qu'il  ait  eu  beaucoup  de  bien  de 
naissance,  qu'il  ait  telle  application  et  telle  prudence  qu'il  pourra  en  la 
conduite  de  ses  affaires,  si  tout  cela  n'est  accompagné  du  bonheur  et  de 
la  fortune,  il  n'est  pas  assuré  de  réussir  dans  toutes  les  entreprises  qu'il 
fera  dans  sa  négociation,  car  c'est  bien  souvent  le  bonheur  et  la  fortune 
qui  décident  de  tout.  »  (Liv.  iv,  ch.  V').  En  effet,  le  commerce,  pour  le 
négociant,  se  résume  en  ceci,  vendre  cher,  acheter  bon  marché.  Pour  le 
public,  au  contraire,  l'entreprise  commerciale  a  pour  but  de  mettre  les 
choses  vénales  à  la  portée  des  besoins.  C'est  pourquoi  l'on  proclame  de 
toutes  parts  et  avec  raison  que  le  commerce  est  utile,  important,  digne 
de  rinlérét  des  magistrats  et  des  législateurs.  Des  gens  réfléchis  et  auto- 
risés sont  allés  plus  loin  encore  dans  leurs  appréciations.  Ils  ont  établi 
en  principe  que  le  développement  de  la  richesse  publique  était  propor- 
tionnel à  l'activité  commerciale  de  chaque  pays.  Il  a  été  un  temps  où 
Ton  combattait  ces  idées  salutaires  en  attaquant  les  monopoleurs  et  les 
accapareurs,  que  l'on  confondait  dans  une  même  appellation  et  dans  un 
même  anathème.  Le  vulgaire  entendait  par  ces  deux  mots  répétés  d'âge 
en  âge  et  murmurés  encore  tout  bas  par  les  ignorants,  le  vulgaire 
entendait  par  ces  mots  les  gros  négociants  qui  prenaient  la  marchandise 
dans  les  lieux  où  elle  se  trouve  en  abondance  et  la  transportaient  dans 
les  pays  de  consommation.  Depuis  Turgot  et  nos  illustres  économistes, 
connus  sous  le  nom  de  physiocrates,  aucun  homme  lettré  ne  conteste  la 
légitimité  des  spéculations  commerciales.  Le  dernier  mot  sur  cette 
question  a  été  dit  dans  un  ouvrage  quasi-offlciel,  l'Introduction  de  M.  le 
sénateur  Michel  Chevalier  aux  rapports  du  jury  international  qui  a  jugé 
l'exposition  de  1867.  Cet  illustre  auteur  démontre  dans  le  §  2  du  cha- 
pitre 3  de  la  première  partie  de  son  travail,  que  trois  choses  concourent 
également  à  la  prospérité  d'un  pays  :  la  science,  le  capital  et  la  liberté. 
Il  conclut  en  ees  termes  :  «  On  peut  même,  sans  être  téméraire,  avancer 
(Vune  manière  générale  que  là  où  les  institutions  sociales,  dans  leurs 
ilifrérenls  genres,  sont  frappées  au  coin  de  la  liberté  et  où  les  mœurs 
ti  les  opinions  sont  à  la  hauteur  d'un  tel  régime,  il  y  a  toute  raison  de 
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croire  que  la  puissance  reproductive  de  l'individu  et  de  la  société  pren- 
dra un  rapide  essor  si  elle  ne  Ta  déjà  fait,  n  Cette  déclaration  solennelle 
est  tout  à  fait  d'accord  avec  les  idées  justement  en  honneur  aujourd'hui 
d«ns  les  conseils  du  gouTernement,  où  Ton  vante  à  juste  titre  les  bien- 
ùiis  de  la  liberté  des  transactions. 

Les  partisans  des  anciennes  doctrines  veulent  que  nous  distinguions 
au  moins  entre  les  marchandises.  A  les  entendre,  il  faut  exclure  de  la 
liste  des  marchandises  vendables  à  terme  toutes  celles  qui  sont  quoti- 
diennement ou  à  peu  près  cotées  à  la  Bourse,  spécialement  les  farines, 
les  vins,  les  alcools.  Un  autre  veut  y  môler  les  thés  et  les  cotons  ;  même  il 
n'est  pas  rare  d'entendre  plaider  qu'une  opération  sur  les  huiles,  les 
soudes  ou  les  savons  n'a  été  qu'une  aventure  de  joueur.  Quelques  per- 
sonnes plus  avisées,  en  apparence,  réservent  leurs  anathèmes  pour  les 
opérations  à  terme  sur  les  fonds  publics.  Ce  système  est  encore  en 
dehors  de  la  vérité.  Il  n'y  a  pas  de  spéculation  sur  les  fonds  publics 
dans  les  pays  qui  n'ont  pas  un  centre  de  commerce  pour  réunir  tous  les 
négociants  à  heure  fixe.  Partout  où  n'existent  pas  des  Bourses  de  com- 
merce^ la  Tie  industrielle  est  morne,  le  commerce  n'a  pas  d'activité. 
C'est  pourquoi  toutes  les  villes  importantes  ont  sollicité  les  gouverne- 
ments de  leur  désigner  des  lieux  où  viendraient  les  vendeurs  et  les 
acquéreurs  chercher  des  titres  de  créance,  des  lettres  de  crédit  et  de 
change  et  surtout  des  fonds  publics. 

Ceux  qui  n'ont  pas  lu  dans  les  vieux  livres  les  transports  d'enthou- 
siasme et  de  reconnaissance  des  contemporains  en  faveur  des  rois  qui 
ont  érigé  des  Bourses  de  commerce,  ne  peuvent  se  faire  une  idée  du 
malheur  d'un  pays  dans  lequel  les  échanges  sont  limités  où  finissent  les 
relations  d'amis,  de  connaissances,  de  correspondants.  Donc,  Térection 
des  Bourses  a  été  un  bienfait,  en  ce  qu'elle  a  favorisé  la  liberté  des 
transactions.  Sur  cela  nulle  difficulté. 

Nous  venons  donc  d'établir  qu'il  est  parfaitement  licite  et  hors  de  tout 
blâme  de  vendre  à  terme  des  marchandises  que  l'on  se  procurera;  que 
nous  ne  voyons  aucune  raison  d'exclure  de  cette  loi  générale  les  actions, 
obligations  ou  titres  de  rente.  C'est  au  contraire  les  valeurs  sur  lesquelles 
les  marchés  à  terme  ont  le  plus  de  raison  d'être.  Le  vendeur  est  absolu- 
ment assuré  qu'il  s'en  procurera;  il  lui  suffira  de  se  rendre  à  la  grande 
foire  de  la  Bourse*  Il  y  trouvera  toujours  des  titres  à  acheter,  ce  qui  lui 
permettra  de  tenir  ses  engagements.  Bref,  un  marché  &  terme  sur  les 
fonds  publics  ne  saurait  être  plus  immoral  qu'une  convention  du  même 
genre  sur  des  farines,  des  houblons,  ou  sur  des  inuneubles. 

Les  jurisconsultes  de  notre  époque  sont  asseï  enclins  à  admettre  ces 
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justes  idées;  il  leur  reste  un  dernier  scrupule  qu'ils  vont  puiser  dans  des 
règlements  antérieurs  ou  postérieurs  à  1789.  Nous  verrons  bientôt  ce 
que  valent  ces  vieux  édits,  règlements,  ou  arrêts  du  Conseil.  Emprun- 
tons sur  l'emploi  de  cet  arsenal  rouillé  un  nouvel  extrait  du  rapport  de 
M.  Michel  Chevalier.  L'illustre  auteur  après  avoir  montré  l'impossibilité 
de  raviver  les  règlements  de  l'ancien  régime,  complète  et  résume  ses 
vues  dans  les  termes  suivants  (p.  280)  : 

«  Il  estdoncindispensabled'élever  une  barrière  infranchissable  devant 
toute  tentative  d'exhumation  d'anciens  édits  et  d'anciens  règlements. 

a  Ce  serait  donner  des  gages  au  progrès,  dans  l'intérêt  de  l'industrie, 
comme  pour  la  bonne  gestion  des  affaires  publiques  en  général,  que  de 
prononcer  l'abrogation  enbloc  des  lois  de  l'ancien  régime,  saufàrajeunir 
par  une  loi,  qui  se  réduirait  à  un  très-petit  nombre  de  dispositions, 
celles  des  mesures  vraiment  utiles  contenues  dans  les  anciens  édits, 
arrêts  du  conseil  ou  ordonnances  qui  n'auraient  pas  été  reprises  et 
remodelées  déjà  par  le  législateur  depuis  1789.  » 

Ce  vœu  semble  d'un  bon  esprit  dont  les  réflexions  sagement  exprimées 
sont  justifiées  par  des  exemples  aussi  détestables  que  démonstratifs.  11 
n'est  donc  pas  désirable  que  nous  trouvions  encore  en  vigueur  des  arrêts 
ou  des  édits  faisant  obstacle  à  la  liberté  des  transactions.  Tous  les 
hommes  d'État  ne  l'ont  point  ainsi  pensé.  Chaque  fois  que  tes  fonds 
publics  ont  souffert  une  forte  dépréciation,  il  s'est  rencontré  des  gens 
pour  accuser  les  agioteurs  et  raviver  les  anciens  règlements.  Si  les  effets 
publics  ont  été  recherchés,  ces  mêmes  règlements  ont  été  raillés  et 
délaissés.  La  moralité  de  ce  récit  est  que  les  gouvernements  ne  veulent 
jamais  avoir  commis  d'erreur;  si  les  capitaux  effrayés  se  retirent,  ce 
sont  les  capitaux  qui  ont  tort  en  face  de  ministresimpeccables.  Lajusticc 
ne  doit  pas  s'égarer  dans  de  semblables  labyrinthes,  il  faut  qu'elle  aille 
droit  son  chemin,  en  méprisant  les  vaines  clameurs. 

Et  maintenant  que  nous  avons  exposé  la  théorie  et  montré  :  1**  que  les 
marchés  à  terme  ne  sont  pas  réprouvés  par  la  morale,  que  Tusage  les  a 
consacrés;  2**  qu'il  n'est  pas  désirable  de  trouver  des  règlements  anciens 
contraires  à  ces  vues. 

II. 

Nous  allons  aborder  les  documents  législatifs  cités  ordinairement  dans 
cette  discussion. 

Qu'on  nous  permette  avant  de  parler  des  textes  de  dire  que  les  achats 
et  ventes  de  fonds  publics  ou  de  parts  dans  les  sociétés  ne  sont  pas  choses 
nouvelles.  Des  documents  certains  nous  montrent  qu'il  y  a  eu  des  sociétés 
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en  commandite  depuisles  temps  les  plus  reculés.  Nous  devons  en  conclure 
que  les  parts  sociales  des  commanditaires  pouvaient  être  vendues  et 
qu'elles  se  vendaient  en  effet.  CicéronetValère-Maxime  ont  employé 
le  mot  partes  pour  désigner  les  parts  dans  les  sociétés.  Les  guerres 
que  se  faisaient  les  partis  de  Romeavaient   souvent   pour    cause 
la  prospérité  ou  le  malheur  des  associations  puissantes  formées  pour 
la  levée  des  impôts.  C'est  à  la  suite  d'une  discussion  sur  la  société 
d'Asie  que  César  fit  emprisonner  Gaton.  Le$  argentiers  dont  les  bou- 
tiques entouraient  le  Forum  n'étaient  pas  de  simples  changeurs  de 
monnaie.  Ils  trafiquaient  de  tout  et  je  ne  sache  pas  qu'il  leur  ait 
été  défendu*  de  vendre  à  terme  les  parts  [ou  actions  que  les  titu- 
laires voulaient  céder.  Nous  savons  mal  la  manière  dont  les  Grecs  fai- 
saient le  commerce;  mais  les  plaidoyers  de  Démosthënes  nous   ont 
montré  que  les  lettres  de  change,  que  les  sociétés  commerciales  étaient 
en  usage  dans  sa  patrie  et  nous  devons  en  conclure  quela  vente  à  terme 
des  effets  de  commerce  au  moins  pouvait  y  être  pratiquée,  et  je  ne  vois 
pas  de  raison  de  supposer  que  les  négociations  devaient  toujours  être 
faites  au  comptant.  L'histoire  ne  nous  fait  point  connaître  comment  les 
Italiens  du  moyen  âge  procédaient.  Eux  aussi  ont  dû  se  livrer  à  des 
spéculations  multipliées  sur  les  valeurs  fiduciëres,  puisqu'ils  s*en  ser- 
vaient. De  sorte  que  chez  tous  ces  peuples,  la  plaie  des  opérations  de 
Bourse  était  toujours  saignante,  ce  qui  n'empêchait  pas  les  cités  mari- 
times de  la  Méditerranée  de  devenir  les  reines  du  monde.  C'est  que 
cette  prétendue  plaie  n'est  que  le  symptôme  d'une  prospérité  croissante 
contre  laquelle  il  est  insensé  de  réagir.  Ce  fut  vers  le  commencement 
du  xvii^  siècle  que  le  roi  Henri  IV  établit  un  ensemble  de  grandes  com- 
pagnies pour  le  commerce  extérieur.  Longtemps  avant,  lorsque  le  sire 
de  Béthencourt  allié  des  rois  de  France  et  d'Aragon  était  allé  conquérir 
les  iles  Canaries,  il  élait  parti  à  la  tète  d'une  compagnie  autant  commer- 
ciale que  belliqueuse.  Il  n'avait  pas  créé  cette  manière  de  traiter  les 
expéditions  lointaines.  Sous  François  1%  il  en  fut  érigé  plusieurs  aux- 
quelles le  roi  et  les  courtisans  s'intéressèrent  par  leurs  commandites. 
Pizarre,  le  conquérant  de  Pérou,  partit  comme  chef  d'une  compagnie  du 
même  genre,  ayant  des  bailleurs  de  fonds,  commanditaires  de  l'entre- 
prise; et  pour  dernier  exemple  nous  citerons  Drake,  ce  corsaire  insolent 
et  audacieux,  qui  dévasta  les  colonies  espagnoles  et  qui  comptait  la  reine 
Elisabeth  d'Angleterre  parmi  ses  intéressés.  Quoiqu'il  en  soit,  ces  com- 
pagnies conquérantes  prirent  vers  l'année  1600  de  notre  ère  un  déve- 
loppement inouï.  La  Hollande,  l'Angleterre,  la  France  rivalisèrent.  On 
peut  dire,  que  la  création  des  grandes  compagnies  de  commerce,  comme 
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affaire  politique  et  d'intérêt  national,  date  du  règne  de  Henri  IV. 
Louis  Xllf,  puis  Louis  XIV  réorganisèrent  ces  compagnies  dont  les  parts 
ou  actions  ont  nécessairement  été  un  élément  de  la  spéculation  que  les 
gens  inexpérimentéB  désignent  sous  le  nom  d*agiotage.  Ainsi,  notre 
conviction  profonde  est  que  les  transactions  sur  les  parts  dans  les  com- 
pagnies sont  aussi  anciennes  que  le  commerce. 

Nous  manquons  de  renseignements  sur  les  budgets  et  la  manière  dont 
se  faisait  la  perception  des  impôts  au  commencement  de  la  séparation  de 
la  France  d'avec  l'empire  romain.  Quoi  qu'il  en  soit,  en  1705,  sous  le 
règne  de  Louis  XIV  nous  allons  voir  apparaître  tout  à  coup  une  orga- 
nisation complète,  formée  pour  régulariser  la  vente  des  effets  publics  et 
des  titres  ou  valeurs  sur  TËtat.  Nous  ne  savons  point  au  juste  quelle 
était  alors  la  dette  de  la  nation  ou  du  roi,  comme  on  disait  en  ce  temps, 
mais  nous  savons  quelque  chose  de  Tannée  1708.  Après  la  mort  de 
Louis  XIV,  les  finances  étaientsidéplorablement  au-dessous  des  besoins, 
que  le  contrôleur  des  finances  Desmarest  crut  devoir  se  justifier  auprès 
du  régent*  Il  adressa  donc  à  ce  prince  un  mémoire  dans  lequel  il  lui 
expliqua  sa  conduite,  la  nature  de  ses  fonctions  et  la  situation  dans 
laquelle  il  avait  été  placé.  C'est  dans  ce  mémoire  qu'il  est  parlé  des 
finances  de  l'année  1708. 

Le  SO  février  1708,  il  était  dû  au  public,  pour  les  nouveaux  billets 
de  monnaie  réformés,  73  millions  ;  pour  les  billets  de  monnaie  con- 
sentis, ou  billets  des  fermiers  généraux ,  54  millions  455,825  livres,  et 
ainsi  de  suite  jusqu'à  plus  de  264  millions  de  billets,  sans  compter 
110  millions  dus  au  sieur  Bernard,  ce  qui  faisait  374  millions,  sur  une 
dette  publique  de  plus  de  482.  Or  Tédit  de  1705,  par  lequel  sont  créés 
par  toute  la  France  116  agents  de  change,  20  pour  Paris,  (conseillers 
du  roi),  leur  donne  précisément  la  fonction  de  faire  les  négociations  en 
deniers  comptants,  billets  et  lettres  de  change.  Comme  celte  phrase 
pourrait  être  entendue  en  ce  sens  que  les  billets  dont  la  négociation 
était  ainsi  autorisée  étaient  des  billets  de  change,  il  convient  de  rap- 
peler le  préambule  de  cet  édit  et  quelques  passages  de  son  dispositif  : 
(cLoms,  etc.  —  Le  secours  que  les  agents  de  change,  de  banque  et 
marchandises,  ont  procuré  pendant  le  cours  de  la  dernière  guerre  et  de 
la  présente  aux  trésoriers,  aux  entrepreneurs  des  vivres,  des  étapes  et 
autres,  et  aux  particuliers  chargés  du  recouvrement  de  nos  deniers  et 
intéressés  dans  nos  affaires,  eu  leur  faisant  prêter  les  sommes  dont  ils 
ont  eu  besoin  pour  satisfaire  à  leurs  en{yagements  envers  nous  et  le 
public,  et  les  facilités  que  les  dits  agents  de  change  ont  fait  trouver 
dans  le  commerce  entre  les  banquiers,  les  marchands  et  les  négociants, 
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leur  a  alliré  une  confiance  si  entière  que  les  négocialions  les  plus  im- 
portantes passent  présentement  par  leurs  mains.  » 

Ainsi ,  ce  qui  surtout  avait  donné  de  l'importance  aux  agents  de 
change,  c'était  leur  immixtion  dans  les  opérations  des  trésoriers  et  des 
fournisseurs,  autrement  dit  dans  le  commerce  des  effets  publics,  re- 
présentés par  les  billets  dont  nous  avons  parlé',  d'après  le  rapport 
de  Desmarest,  le  contrftieur  général  des  finances.—  C'est  pourquoi 
nous  rapporterons  à  ces  effets  le  mot  billeh  de  la  phrase  suivante  : 
«Voulons  que  toutes  les  lettres  de  change  et  billets  qu'ils  négocient 
soient  cotés  d'eux  et  qu'ils  en  certifient  les  signatures  véritables.  »  Ce 
qui  est  encore  mieux  établi  par  la  prohibition  suivante,  contenue  au 
même  édit  :  «  Et  comme  nous  avons  été  informé  que  plusieurs  de  nos 
fermiers,  traitants,  gens  d'affaires,  leurs  caissiers  et  autres,  sous  pré- 
texte qu'ils  ont  intérêt  en  se  mêlant  des  dites  affaires,  se  chargent  de 
faire  les  dites  négociations  des  billets  des  sommes  que  les  dites  compa- 
gnies délibèrent  d'emprunter,  et  qu'ils  le  font  indépendamment  des 
dits  agents  de  change,  en  vue  de  profiter  du  droit  qui  n'est  dû  qu'à 
eux.  .  .  .  Nous  voulons  que  tous  billets  d'emprunts  faits  en  commun 
par  les  dites  compagnies  soient  négociés  par  l'entremise  des  dits  agents 
de  change  et  cotés  de  la  main  d'un  d'iceux,  etc.» 

Les  trésoriers  des  pays  d'États,  les  receveurs  généraux  des  finances, 
d'autres  encore  étaient  dispensés  de  l'emploi  des  agents  de  change, 
mais  nous  avons  voulu  établir,  et  nous  l'avons  fait,  qu'à  ce  moment, 
en  1705,  les  agents  de  change  étaient  des  intermédiaires  pour  le  trafic 
des  valeurs  fiduciaires,  parmi  lesquelles  figuraient  en  première  ligne 
les  titres  de  la  dette  publique.  Si  donc  on  négociait  ces  valeurs  sans 
qu'il  fût  enjoint  de  les  vendre  toujours  comptant,  il  faut  tenir  qu'il 
était  loisible  de  les  vendre  à  terme.  Déduisons  de  ces  prémisses  que, 
sous  Louis  XIV,  les  opérations  de  Bourse  étaient  usitées  à  ce  point  qu'à 
Paris,  outre  les  gens  du  contrôle  des  finances,  les  receveurs  et  tréso- 
riers, il  y  avait  une  compagnie  de  20  agents  de  change  en  titre  d'of- 
fice. Les  documents  contemporains  nous  apprennent  que  l'édit  de  1705 
n'ajouta  que  deux  titulaires  aux  agents  qui  étaient  déjà  en  exercice. 
Ainsi,  avant  1705,  il  y  avait  des  agents  de  change,  avant  1705,  on 
spéculait  à  la  Bourse,  et  en  ce  temps-là  il  n'était  pas  défendu  de  faire 
des  opérations  à  term».  Les  jurisconsultes  qui  ont  traité  cette  question 
ont  toujours  omis  de  remonter  vers  ces  origines,  ils  commencent  tous 
à  l'arrêt  du  conseil  du  roi  en  date  du  24  septembre  1724. 

Le  régent  avait  changé  le  système  de  Louis  XIV;  il  ne  croyait  pas 
devoir  réparer  les  fautes  des  grands  seigneurs  aux  dépens  du  public. 
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La  régence  a  élé  la  première  tentative  de  gouvernement  au  profit  de  la 
nation  ;  mais,  comme  les  finances  étaient  en  piteux  état  et  qu'il  était 
important  d'assurer  le  maintien  des  services  indispensables,  le  régent 
s'était  confié  à  cet  intrigant  habile  qui  rétablit  les  compagnies  de  com- 
merce, créa  une  banque  d'État  et  tenta  de  régénérer  un  pays  qui  ne 
voulait  pas  l'être.  Law  échoua,  comme  on  le  sait.  Il  quitta  sans  fortune 
cette  France  où  il  était  arrivé  ruiné.  Nous  n'avons  jamais  compris  les 
anathèmes  ou  les  éloges  outrés  que  les  historiens  ont  tour  à  tour  dirigés 
sur  cet  homme.  Law  avait  créé  des  valeurs  fiduciaires  en  quantité  con- 
sidérable; on  en  fit  dans  la  rue  Quincampoix,  siège  des  opérations  de 
la  Compagnie  des  Indes,  un  trafic  immense.  Il  y  eut  des  ruiues  et  des 
fortunes  subites,  car  le  trésor  gagna  peu  à  ces  négociations.  Puis  les 
effets  étant  tombés,  comme  le  régent  laissait  à  chacun  la  responsabilité 
de  ses  actes,  les  grands  seigneurs  ruinés,  les  courtisanes  désenchantées 
se  mirent  à  crier  contre  les  agioteurs.  Quant  aux  enrichis,  ils  étaient 
criblés  des  mille  traits  de  la  satire  ;  la  chanson  en  avait  fait  ses  victimes 
à  ce  point  que,  sous  la  Restauration  encore,  dans  mon  Poitou,  un  pré- 
tentieux et  une  prétentieuse  ridicules,  récemment  enrichis,  étaient  ap- 
pelés le  marquis  et  la  marquise  de  Quincampoix.  Puis  les  jansénistes! 
—  Au  temps  où  la  cour  faisait  ce  qu'elle  voulait,  c'est-à-dire  suivait  ses 
passions,  les  vices  des  hommes  n'avaient  pas  de  frein;  le  mal  en  était 
venu  à  ce  point  qu'il  s'éleva  une  secte  de  religion  ou  de  philosophie, 
comme  on  voudra  l'appeler,  dont  le  but  était  de  maintenir  l'ordre  dans 
le  cœur  de  l'homme  et  de  transporter  l'austérité  dans  le  gouvernement  : 
les  grands  magistrats,  d'Aguesseau  en  tête,  furent  de  cette  secte,  l'hon- 
neur des  XVII  et  xvui*  siècles.  —  Quand  on  lit  les  pages  écrites  par  ces 
mains  énergiques,  on  prend  en  pitié  les  doctrines  des  stoïciens.  Il  a  été 
donné  h  la  France  des  Arnauld,  des  Pascal,  des  Nicole  et  d'Aguesseau, 
de  dépasser  dans  la  théorie  et  la  pratique  la  Grèce  de  Zenon.  Or  ces 
jansénistes,  comme  on  les  nommait,  furent  sans  pitié  pour  les  indi- 
vidus; mais  les  excès  de  la  spéculation  les  remuèrent,  et  ils  vinrent 
demander  pourquoi  l'autorité  n'avait  pas  empêché  les  désastres  que  ne 
pouvait  plus  cacher  ou  pallier  la  faveur  du  roi,  dispensateur  du  trésor 
de  la  nation;  ils  allèrent  jusqu'à  condamner  l'achat  et  la  vente  des  ac- 
tions, sans  distinguer  même  entre  les  marchés  à  terme  et  les  marchés 
au  comptant.  D'Aguesseau  n'osa  pas,  dans  un  mémoire  composé  sur  ce 
sujet,  condamner  d'une  manière  absolue  le  trafic  des  actions;  il  incline 
visiblement  vers  la  prohibition;  mais  il  s'arrête  et  cède  à  des  considéra- 
tions d'un  ordre  inférieur  pour  un  esprit  comme  le  sien. 
Les  gouvernements  reflètent  toujours  l'esprit  public  dans  les  lois 


DBS  MARCHÉS  A  TERME  CONSIDÉRÉS  GOMME  PARIS.  193 

qu'ils  promulguent  ;  il  leur  faut  une  grande  force  pour  ne  pas  se  laisser 
entraîner  par  l'opinion.  Le  duc  d'Orléans  lui-même  aurait  peut-être  été 
obligé  de  céder,  en  tout  cas  il  n'était  plus,  et  le  duc  de  Bourbon,  son 
successeur,  consentit  à  prohiber  les  marchés  à  terme.  Cette  mesure  op- 
pressive se  présenta,  suivant  Tusage,  sous  Taspect  d'une  faveur  destinée 
à  accroître  les  transactions  commerciales.  Nous  avons  dit  que  les  opé- 
rations sur  le  système  de  Law  avaient  été  faites  dans  la  rue  Qnincam- 
poix,  l'arrêt  du  conseil  du  24  septembre  1724  sembla  vouloir  obvier  au  re- 
tour d'un  pareil  fait;  il  ordonna  la  création  dans  Paris  d'une  place  ap- 
pelée la  Bourse.  C'est  dans  cet  arrêt  que  Ton  trouve  les  dispositions 
suivantes  : 

•c  Art.  29.  A  l'égard  des  négociations  de  papiers  commerçables  et 
autres  effets,  elles  seront  toujours  faites  par  le  ministère  de  deux  agents 
de  change  ;  à  l'effet  de  quoi  les  particuliers  qui  viendront  acheter  ou 
vendre  des  papiers  commerçables  et  autres  effets,  remettront  l'argent 
ou  les  effets  aux  agents  de  change  avant  l'heure  de  la  Bourse,  sur  leurs 
reconnaissances  portant  promesse  de  leur  en  rendre  compte  dans  le  jour, 
et  ne  pourront,  néanmoins  lesdits  agents  de  change,  porter  ni  recevoir 
aucuns  effets  ni  argent  à  la  Bourse,  ni  faire  leurs  négociations  autre* 
ment  qu'en  la  forme  ci-après  marquée;  le  tout  à  peine  de....  > 

Ainsi  les  particuliers  devaient  remettre  avant  la  Bourse  à  leurs  agents 
les  titres  destinés  à  être  vendus,  et  quand  ils  voulaient  acheter,  la 
somme  qu'ils  voulaient  employer  ;  les  marchés  à  terme  étaient  interdits 
par  là  même.  Les  besoins  du  public  réagirent  et  l'arrêt  tomba  en  désué- 
tude; les  marchés  à  terme  se  firent  plus  fréquents  que  jamais,  parce 
qu'ils  augmentent  en  proportion  des  besoins  du  commerce.  Notons  qu'au 
moment  où  cet  arrêt  fut  porté,  les  jurisconsultes  étaient  tous  unanimes 
pour  dire  que  la  loi  ne  donnait  pas  d'action  pour  le  paiement  d'une 
dette  de  jeu  et  d'un  pari  et  que  pas  un  d'eux  n'avait  songé  à  faire  l'ap- 
plication des  règles  de  jeu  aux  marchés .%  terme.  Grotius  dans  le  passé, 
Puffendorf,  son  émule,  Barbeyrac,  leur  traducteur,  qui  a  fait  trois  vo- 
lumes sur  le  jeu,  sont  muets  sur  notre  question.  Pothier,  dont  le  traité 
du  jeu  est  un  petit  chef-d'œuvre,ne  l'aborde  pas.  Cependant  le  problème 
avait  été  posé  par  d'Aguesseau  dans  son  mémoire  sur  le  commerce  des 
actions.  Sans  appliquer  ses  idées  aux  conventions  entre  négociants,  le 
chancelier  faisait  remarquer  que  les  gains  exclusifs  que  l'on  pourrait 
faire  au  jeu  étaient  illicites,  ce  qui  était  donner  l'éveil  et  conduire  à  se 
demander  si  un  marché  pouvait  être  un  jeu  ou  un  pari;  nul  n'y  fit  at- 
tention dans  le  moment.  Nous  verrons  plus  tard  que  le  mot  n'a  pas  été 
perdu  et  qu'il  a  été  ramassé  par  le  législateur  avant  de  devenir  en 
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quelque  sorte  populaire.  Quant  à  présent,  nous  retenons  que  Tarrét  du 
Î4  septembre  1724  n'a  pas  changé  les  principes  et  flétri  du  nom  de  jeu 
les  opérations  qu'il  réglementait,  en  édictant  contre  les  agents  de  change 
des  peines  abrogées  par  le  non-usage,  aussitôt  que  portées. 

Le  ministre  De  Galonné  voulut,  en  1785,  recommencer  le  système  de 
Law.  On  vit  ce  personnage  ressusciter  les  compagnies  pour  le  commerce 
aux  Indes  orientales  et  occidentales  et  restaurer  la  banque  d'État,  sous 
le  nom  de  caisse  d'escompte  et  sous  d'autres  encore.  Ees  cours  surexcités 
prirent  un  essor  rapide  sous  cette  impulsion  officielle,  parce  que  le  mi- 
nistre n'avait  pas  de  ressources  capables  de  faire  face  à  ses  engagements. 
Turgot,  en  pareil  cas,  aurait  cherché  d'où  venait  le  mal  et  aurait  tenté 
d'y  porter  remède.  Beaucoup  moins  convaincu  que  Turgot  et  surtout 
plus  ambitieux,  De  Galonné  songea  aux  anciens  édits  et  voulut  les  ra- 
viver. En  conséquence,  le  7  août  1785,  il  obtint  un  arrêt  du  conseil 
qui,  rappelant  bien  mieux  que  l'arrêt  du  24  septembre  1724,  se  présen- 
tait entouré  du  cortège  imposantdes  édits  de  décembre  1705,  août  1708, 
mai  1713,  novembre  1714,  août  1720,  janvier  1723  ;  des  déclarations 
des  3  septembre  1709,  13  juillet  1714;  des  arrêts  du  conseil  du 
10  avril  1706,  naturellement  du  24  septembre  1724  et  du  26  février 
1726.  L'arsenal  était  fourni,  comme  on  le  voit;  cependant  il  n'est  pas 
d'usage,  dans  notre  question,  de  tenir  compte  de  toutes  ces  armes.  De 
Galonné,  bien  que  tout-puissant,  n'osa  pas  prohiber  les  marchés  & 
terme.  Il  se  contenta  de  les  flétrir  :  «  Le  roi  est  informé,  disait-il,  que 
depuis  quelque  temps  il  s'est  introduit  dans  la  capitale  un  genre  de 
marchés,  ou  compromis,  aussi  dangereux  pour  les  vendeurs  que  pour 
les  acheteurs,  par  lesquels  l'un  s'engage  à  fournir,  à  des  termes  éloi- 
gnés, des  effets  qu'il  n  a  pas,  et  l'autre  se  soumet  à  les  payer  sans  en 
avoir  les  fonds,  avec  réserve  de  pouvoir  exiger  la  livraison  avant 
l'échéance,  moyennant  l'escompte;  que  ces  engagements  qui,  dépourvus 
de  cause  et  de  réalité,  n'ont,  suivant  la  loi,  aucune  valeur,  occasionnant 
une  infinité  de  manœuvres  insidieuses,  tendent  à  dénaturer  momenta- 
nément le  cours  des  effets  publics,  à  donner  aux  uns  une  valeur  exa- 
gérée, et  à  faire  des  autres  un  emploi  capable  de  les  décrier;  qu'il  en 
résulte  un  agiotage  désordonné,  que  tout  sage  négociant  réprouve,  qui 
met  au  hasard  les  fortunes  de  ceux  qui  ont  l'imprudence  de  s'y  livrer, 
détourne  les  capitaux  de  placements  plus  solides  et  plus  favorables  à 
l'industrie  nationale,  excite  la  cupidité  à  poursuivre  des  gains  immodé* 
rés  et  suspects,  substitue  un  trafic  illicite  aux  négociations  permises, 
et  pourrait  compromettre  le  crédit  dont  la  place  de  Paris  jouit  à  si  juste 
titre  dans  le  reste  de  l'Europe...  »  De  Galonqe  suit  son  thème  et  arrive 
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à  blâmer  a  ce  jeu  eflrôoé,  consistant  en  paris  et  compromis  clandestins 
sur  les  effets  publics.  »  Après  des  blâmes  aussi  énergiques,  la  consé- 
quence devrait  être  la  nullité  des  marchés  à  terme  dans  le  passé  et  l'ave- 
nir. Le  ministre  n'ose  pas  aller  aussi  loin.  II  se  borne  â  les  réglementer 
de  telle  foçon  qu'il  paraissait  impossible  d'en  faire  :  «  Déclare  nuls 
S.  M.  les  marchés  et  compromis  d'effets  royaux  et  autres  quelconques, 
qui  se  feraient  à  terme,  et  sans  livraison  desdits  effets,  ou  sans  le  dépôt 
réel  d^iceux  constaté  pat  acte  dûment  contrôlé  au  moment  mime  d^  la  si^ 
gnature  de  Vengagement.  »  Donc  quand  on  constatait  par  acte  dûment 
contrôlé  que  l'on  était  propriétaire  de  titres,  on  avait  le  droit  de  les 
vendre  aussi  bien  â  terme  qu'au  comptant.  Puis  notre  arrêt  du  7  août 
1785  déclare  que  les  marchés  â  terme  déjà  passés  seraient  exécutés.  Ce 
qui  était  revenir  â  la  législation  de  Tédit  de  1705  et  abroger  la  prohibi- 
tion de  1724. 

Le  nouvel  arrêt  du  conseil  eut  le  sort  des  précédents  ;  il  était  con- 
traire aux  besoins  du  commerce  et  ne  fut  pas  exécuté.  Quand  même  on 
s'y  fût  asservi  en  ce  temps-là,  il  faudrait  tenir  qu'il  est  aujourd'hui  ab- 
solument impraticable.  Pour  s'y  conformer  deux  voies  sont  ouvertes. 
Dans  rune,  11  faut  nantir  l'agent  de  change  ;  dans  l'autre,  lui  remettre 
un  certificat  authentique  de  propriété.  Pour  se  faire  une  idée  du  mou- 
vement de  titres  auquel  donneraient  lieu  les  ventes  au  comptant,  il  suffit 
de  réfléchir  sur  l'immense  quantité  des  valeurs  fiduciaires  répandues 
sur  le  globe.  11  y  en  a  probablement  pour  des  centaines  de  milliards. 
Les  statistiques  de  1867  évaluaient,  par  exemple,  à  12  milliards  le  ca- 
pital engagé  dans  les  chemins  de  fer  et  représenté  en  entier  par  des 
actions  ou  des  obligations.  Se  figure-t-on  ce  que  seraient  le  matin,  chez 
les  agents  de  change  de  Paris,  les  arrivages  de  papier  que  nécessiterait 
la  stricte  observation  de  l'arrêt  de  1785.  Il  viendrait  des  masses  d'obli- 
gations, d'actions,  de  coupons,  de  titres  de  tous  les  points  du  globe.  Les 
classements  à  opérer  seraient  tels  que  des  armées  d'employés  ne  suffi- 
raient pas.  On  peut  répondre  que  l'enregistrement  d'un*  certificat  de  dé- 
pôt au  moment  de  la  signature  du  marché  obvierait  à  l'inconvénient 
du  transport.  C'est  très-bien  dit,  lorsqu'il  s'agirait  de  masses  de  titres, 
autrement  ces  certificats  et  leur  enregistrement  causeraient  des  em- 
barras inextricables  et  plus  préjudiciables  à  l'agent  que  son  courtage 
ne  lui  serait  avantageux,  par  la  perte  du  temps  qu'entraînerait  l'opé- 
ration. En  effet  le  vendeur  serait  tenu  de  se  trouver  â  la  Bourse  au  mo- 
ment où  son  agent  traiterait  pour  lui;  car  celui-ci  serait  tenu  de  la  lui 
faire  approuver  par  écrit  et  de  lui  faire  signer  la  promesse  de  livraison. 
Voyons  l'opération  se  faire.  L'heure  sonne,  les  agents  de  change  se  ran- 
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gent  autour  de  la  corbeille.  L'un  d'eux,ayantchargc  de  vendre  à  terme, 
trouve  un  collègue  qui  consent  à  acheter.  Tous  les  deux  se  donnent  pa- 
role, mais  cela  ne  suffit  pas.  Il  faut  encore  avoir  le  certificat  du  dépôt 
contrôlé  et  la  signature  des  deux  parties  ;  il  est  donc  indispensable  que 
vos  agents  descendent  de  leur  poste,  cherchent  leurs  clients  et  passent 
leur  journée  pour  une  seule  et  unique  opération  ;  pour  deux,  trois, 
quatre  si  Ton  veut,  mais  toujours  pour  peu  de  chose.  L'heure  de  la  fer- 
meture de  la  Bourse  sonne,  et  le  commerce  pâtit  une  fois  de  plus  de  la 
manie  des  réglementations. 

Les  négociants  n'acceptèrent  pas  l'arrêt  du  7  août  1785.  Le  i2  oc- 
tobre de  la  même  année  intervint  un  nouvel  arrêt,  non  pour  déclarer 
nuls  les  marchés  à  terme  faits  en  contravention  au  précédent  règle- 
ment, mais  au  contraire  pour  veiller  à  leur  exécution.  L'article  1*' 
charge  des  commissaires  de  les  liquider.  L'article  2  portait:  a  Ceux  des 
porteurs  desdits  marchés  et  compromis  qui  seront  hors  d'état  de  satis- 
faire avant  le  20  de  ce  mois  au  dépAt  ordonné  des  effets  à  livrer  seront 
tenus  de  représenter  dans  le  même  délai  lesdits  marchés  ou  compromis 
auxdits  sieurs  commissaires  auxquels  ils  feront,  en  présence  des  parties 
intéressées,  leurs  déclarations  et  propositions  sur  les  moyens  de  remplir 
leurs  engagements,  ou  sur  les  engagements  de  liquidation  qui  pour- 
raient y  suppléer.  »  Puis,  bien  que  le  préambule  eût  rappelé  tous  les 
anciens  édits,  règlements  ou  arrêts  supposés  toujours  en  vigueur,  l'ar- 
ticle 8  ajoute  :  «  Entend  S.  M.  qu'il  pourra  être  seulement  suppléé  au 
susdit  dépôt  par  ceux  qui,  étant  constamment  propriétaires  des  effets 
qu'ils  voudront  vendra,  et  ne  les  ayant  pas  alors  dans  leurs  mains,  dé- 
poseraient chez  un  notaire  les  pièces  probantes  de  leur  libre  propriété.  » 

Ce  nouvel  arrêt  valida  donc  les  marchés  à  terme  conclus  au  mépris 
des  règles  posées  par  l'arrêt  précédent.  Il  fit  plus,  il  autorisa  de  nou- 
veaux marchés  à  terme  pour  l'avenir,  sauf,  bien  entendu,  la  présenta- 
tion d'un  certificat  de  propriété  dressé  par  un  notaire,  triste  garantie 
dont  se  munissaient  les  insolvables  et  que  négligeaient  les  honnêtes 
gens. 

Ces  arrêts  n'avaient  point  encore  déterminé  le  délai  dans  lequel  les 
marchés  à  terme  devaient  être  exécutés.  Les  agents  de  change  n'ayant 
point  de  règles  fixes  suivaient  les  caprices  de  leurs  clients  et  faisaient 
des  opérations  dont  l'échéance  était  souvent  fort  éloignée.  Cette  situa- 
tion appela  l'attention  du  Conseil  du  roi,  qui  prit  une  nouvelle  décision 
par  un  arrêf  du  22  septembre  1786,  portant  :  «  Veut,  en  outre,  S.  M., 
qu'il  ne  puisse  être  fait  à  l'avance  aucun  marché  d'effets  royaux  ou 
autres  effets  publics  ayant  cours  4  la  Bourse,  pour  être  livrés  à  un 
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terme  plus  éloigfné  que  celui  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  sa 
date;  déclare  nuls  tous  ceux  qui  seraient  à  plus  long  terme.  » 

Nous  fermons  sur  ce  texte  l'étude  des  documents  de  Tancienne  juris- 
prudence. Notre  ancienne  légfislation  n*en  donne  pas  de  plus  récents; 
par  conséquent,  elle  permettait  les  marchés  à  terme,  qui  étaient  soumis 
à  certaines  conditions,  telles  que  la  remise  des  titres  chez  l'agent  de 
change,  ou  un  certificat  de  propriété  dressé  par  un  notaire.  Enfin,  ces 
marchés  devaient  être  exécutés  dans  les  deux  mois  de  leur  conclusion  : 

La  Révolution  fut  la  cause  des  fluctuations  les  plus  rapides  sur  les 
fonds  publics.  Les  saines  théories  de  l'économie  politique  se  trouvèrent 
en  face  des  partisans  du  maximum  et  de  la  réglementation  à  outrance. 
On  commença  par  supprimer  les  agents  de  change,  comme  on  avait  fait 
de  toutes  les  corporations  privilégiés.  Nous  savons  tous  le  langage  de 
ces  temps  orageux.  L'^mt  du  peuple  et  ks  Actes  des  jépôtres  se  ren- 
voyaient tous  les  jours  des  menaces  d'assassinat.  On  ne  connaissait  pas 
d'autre  manière  d'argumenter;  Tancien  régime  n'en  avait  pas  donné  de 
meilleure.  Les  journaux  de  toutes  nuances  n'étaient  d'accord  que  sur  un 
point,  c'était  pour  attaquer  ceux  que  d'Aguesseau  avait  marqué  du  nom 
de  manieurs  d'argent,  et  que  Marat,  comme  André  Gbénier,  dénonçaient 
à  l'accusateur  public  sous  le  nom  d'agioteurs.  Chose  digne  de  remarque, 
ces  périls  sérieux  qui  étaient  imminents  n'ont  point  empêché  les  spécu- 
lations, et  les  marchés  à  terme  continuaient,  comme  si  ces  conventions 
n'avaient  jamais  été  interdites  ou  réglementées. 

Cependant  il  fut  dit  par  l'article  3  du  décret  du  13  fructidor  de  Tan  III 
de  la  république  française  :  «  Tout  homme  qui  sera  convaincu  d'avoir 
vendu  des  marchandises  et  effets  dont,  au  moment  de  la  vente,  il  ne 
serait  pas  propriétaire,  est  déclaré  agioteur  et  doit  être  puni  comme 
tel.  » 

La  peine  était  la  mort. 

Nous  abandonnerons  sans  désir  d'y  voir  revenir  le  pays  cette  légis^ 
lation  d'une  époque  où  le  danger  auquel  chacun  était  exposé  doit  faire 
pardonner  beaucoup. 

Nous  arrivons  à  un  acte  plus  important.  La  Convention,  à  la  veille 
d'abdiquer  ses  pouvoirs,  voulut  réglementer  la  Bourse  comme  elle  avait 
réglementé  toutes  les  relations  de  la  vie  civile  et  politique.  Un  décret 
du  28  vendémiaire  de  l'an  iV  statua  sur  la  police  de  la  Bourse;  il  portait 
en  son  article  4  :  <  Attendu  que  les  marchés  à  terme  ou  à  prime  ont 
déjà  été  interdits  par  de  précédentes  lois^  tous  ceux  contractés  antérieu- 
rement au  présent  décret  sont  annulés,  et  il  est  défendu  d'y  donner  au- 
cune suite,  sous  les  peines  portées,  etc...  b 
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Oa  s'est  demandé  quelles  étaient  les  anciennes  lois  auxquelles  se  réfé- 
rait la  Convention  nationale.  Ceux  qui  voudront  remonter  à  l'arrêt  de 
1724  seront  pour  la  nullité  des  marchés  à  terme;  il  en  sera  de  même 
de  ceux  qui  voudront  seulement  s'arrêter  au  décret  du  13  fructidor  de 
Tan  III;  ceux  qui  tiendront  que  les  anciennes  lois  visées  sont  les  arrêts 
de  1785  et  de  4786  valideront  les  marchés  à  terme,  qui  n'étaient  pas 
seuls  sous  cette  législation,  comme  nous  l'avons  montré. 

Mais  les  lois  contraires  à  la  nature  des  choses  sont  toujours  impuis- 
santes. Le  gouvernement  fut  bientôt  mis  en  demeure  de  s'occuper  à 
nouveau  de  notre  question.  Un  arrêt  du  â  ventôse  de  Tan  IV,  pris  par 
le  Directoire  exécutif,  disposa  sur  la  police  de  la  Bourse,  article  3  :  c  Nul 
ne  pourra  y  vendre  ou  échanger  des  matières  ou  espèces  métalliques,  ni 
des  assignats,  et  faire  aucun  traité  y  relatif,  si,  conformément  au  vœu 
de  la  loi  du  13  fructidor,  il  ne  justiQe  qu'il  est  actueliement  possesseur 
des  objets  à  vendre  ou  à  échanger,  et  ce,  par  la  production  d'un  certi- 
ficat de  dépôt  desdits  objets,  soit  chez  un  des  vingt  agents  de  change, 
soit  chez  un  des  notaires  publics  du  canton  de  Paris*  t  En  d'autres  mots, 
et  traduisant  l'arrêté  du  S  ventôse  de  Tan  IV,  il  faut  dire  que  chacun  a 
été  libre,  même  avec  le  décret  du  13  fructidor  et  celui  du  38  vendé- 
miaire, de  traiter  au  comptant  ou  à  terme,  pourvu  que  les  contractants 
fussent  à  même  de  faire  les  jusliûcations  demandées  par  notre  arrêté. 
Les  marchés  à  terme  étaient  fort  gênés,  comme  on  le  voit,  par  les  pré- 
cautions imposées  aux  vendeurs;  mais  ils  Tétaient  encore  par  l'art»  15 
du  chapitre  second  de  notre  arrêté,  qui  exigeait  du  vendeur  la  tradition 
de  l'effet  vendu  dans  les  vingt-quatre  heures  de  Topératioa* 

III. 

Ce  passé  a  été  abrogé,  que  son  nom  ait  été  loi,  édit,  ordonnance^  rè- 
glement, arrêté  ou  arrêt  du  Conseil.  Un  arrêté  consulaire  du  37  prairial 
de  Tan  X  disposa  :  «  Art.  13.  ~  Chaque  agent  de  change^  devant  avoir 
reçu  de  son^  client  les  effets  qu'il  vend  ou  les  sommes  nécessaires  pour 
payer  ceux  qu'il  achète,  est  responsable  de  la  livraison  et  du  paiemenl 
de  ce  qu'il  aura  vendu  et  acheté.  Sou  cautionnement  sera  affecté  à  cette 
garantie  et  sera  saisiss^le  en  cas  de  non  consommatioB  d'uœ  Bourse  à 
Tautre,  sauf  le  délai  nécessaire  au  transfert  des  rentes  ou  autres  eflfeti 
publics  dont  la  remise  exige  des  formalités.  » 

M.  Troplong  pensait  que  les  précautions  exigées  par  cet  article  ne  doi  - 
vent  être  envisagées  que  de  Tagent  de  change  à  son  client.  Ce  savant 
jurisconsulte  croyait  à  la  légitimité  des  opérations  à  terme.  Il  disait 
sur  notre  article,  dans  son  Traité  dei  conttrUs  aléatoires  :  a  Sans  doute  le 
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vendeur  à  terme  ne  peut  pas  remettre  à  Taffeot  de  chan(;e  des  titres 
qu'il  n'a  pas  entre  les  mains^  pour  me  servir  de  Texpression  de  Tarrét 
du  12  octobre  1785;  mais  Tagent  doit  mettre  sa  responsabilité  à  cou- 
vert, en  exigeant  la  preuve  de  la  propriété.  Sans  doute  encore  Facheteur 
ne  pourra  pas  remettre  à  Tagent  de  change  la  totalité  de  la  somme  né* 
cessaire  pour  faire  Tachât,  puisqu'il  n'achète  à  terme  que  parce  qu'il  ne 
l'a  pas,  mais  l'agent  de  change  devra  exiger  une  couverture.  »  Ainsi 
l'arrêté  des  consuls  de  l'an  X  est  purement  réglementaire  et  le  publie 
n'a  point  à  s'occuper  de  ses  dispositions.  On  a  contesté  Topinion  de 
M.  Troplong,  en  s'appuyant  sur  les  arrêts  du  Conseil  antérieurs  à  la 
Révolution  et  sur  les  autres  documents  que  nous  avons  recueillis.  Nous 
n'insisterons  point  sur  les  contradictions  dont  fourmillent  ces  documents 
qui  nous  semblent  aujourd'hui  sans  application  possible.  Ainsi  nous 
nous  hâterons  vers  les  textes  qui,  suivant  nous,  sont  encore  en  vigueur. 

Tout  d'abord  nous  rencontrerons  le  code  de  commerce.  Il  ne  faut  pas 
supposer  qu'au  moment  où  il  a  été  rédigé,  le  trafic  des  valeurs  fidu- 
ciaires était  anéanti.  Le  contraire  est  prouvé  par  tous  les  mémoires  du 
temps,  et  mieux  encore  par  le  discours  prononcé  le  10  septembre  1810 
par  le  tribun  Jard-Pauviilier,  chargé  de  présenter  au  Corps  législatif  le 
vœu  du  Tribunat  pour  l'adoption  des  sept  premiers  titres  de  notre  Code. 
H.  Jard-Pauvillier  disait  :  «  Le  jeu  sur  les  effets  publics  est  devenu  une 
fureur  qui  cause  la  ruine  d'une  multitude  de  particuliers,  sans  aucun 
avantage  pour  le  gouvernement  ni  pour  les  possesseurs  des  rentes  sur 
TÉtat,  qui  les  considèrent  comme  une  propriété  réelle  et  à  conserver.  » 
Ce  discours  est  précieux  par  ce  qu'il  nous  dit  et  par  ce  qu'il  nous  sous- 
eolend.  En  ce  temps-là  les  marchés  à  terme  étaient  donc  d'une  fréquence 
incontestable,  puisqu'ils  excitaient  la  réprobation  de  M.  Jard<Pauvillier, 
comme  ils  excitent  aujourd'hui  la  colère  de  tous  ceux  qui  ne  savent  pas 
accepter  les  bienfaits  de  la  liberté,  sans  lui  reprocher  des  fautes  qu'il  a 
toujours  été  impossible  d'empêcher.  Or,  le  gouvernement  était  en  de- 
noeure;  les  grands  corps  de  l'État  étaient  avertis  par  la  solennité  de  la 
discussion,  l'empereur  lui-même  n'aimait  pas  les  agioteurs;  il  semble 
que  le  moment  était  venu  de  traiter  à  fond  la  matière,  et  cependant  il 
n*ea  fut  rien.  Le  Code  de  commerce  institua  des  agents  de  change,  les 
chargea  de  vendre  et  d'acheter  les  effets  publics,  sans  dire  si  ce  serait 
au  comptant  ou  à  terme,  ce  qui  emportait  évidemment  l'idée  que  ces 
agents  achèteraient  et  vendraient  comme  il  plairait  à  leur  clientèle.  La 
loi  ne  leur  a  imposé  aucune  restriction,  dès  lors  ils  peuvent  agir  libre- 
ment sans  être  taxés  de  manquement  à  leurs  règles  professionnelles. 

L'article  74  du  Code  de  commerce  reconnaît,  poiir  le:>  actcb  de  cuiu- 
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merce,  des  agents  iutermédiaires;  savoir,  les  ageots  de  change  et  les 
courtiers.  «  —  75.  Il  y  en  a  dans  toutes  les  villes  qui  ont  une  Bourse  de 
commerce.  Ils  sont  nommés  par  TEmpereur.  —  76.  Les  agents  de 
change  constitués  de  la  manière  prescrite  par  la  loi,  ont  seuls  le  droit 
de  faire  les  négociations  des  elTets  publics  et  autres  susceptibles  d'être 
cotés;  de  faire  pour  le  compte  d'autrui  les  négociations  des  lettres  de 
change  ou  billets,  et  de  tous  papiers  commerçables,  et  d'en  constater  le 
cours.  Les  agents  de  change  pourront  faire  concurremment  avec  les 
courtiers  de  marchandises,  les  négociations  et  le  courtage  des  ventes  et 
achats  des  matières  métalliques.  Ils  ont  seuls  le  droit  d'en  constater  le  ' 
cours.  »  Ce  qui  précède  est  le  texte  ancien,  modifié  en  1862  sur  un  point 
étranger  à  notre  discussion,  de  sorte  que  la  loi  est  encore  ce  qu'elle 
était. 

Or  il  est  arrivé  avant  1862  que  des  courtiers,  désignés  sous  les  noms 
de  courtiers-marrons  ou  coulissiers,  s'écaient  mêlés  aux  affaires  de 
Bourse  et  avaient  créé  des  concurrences  sérieuses  aux  agents  de  change. 
Ceux-ci  se  plaignirent  et  demandèrent  que  des  poursuites  correction- 
nelles fussent  dirigées  contre  les  usurpateurs  de  leurs  fonctions.  Le  mi- 
nistère public  poursuivit.  Tout  à  coup  M.  Bozérian,  aujourd'hui  avocat 
à  la  Cour  de  cassation,  l'un  des  défenseurs  des  prévenus,  soutint  un  sys- 
tème tout  nouveau.  Il  montra  que  ses  clients  n'avaient  jamais  fait  sur 
les  fonds  publics  la  moindre  opération  au  comptant;  que  toutes  leurs 
négociations  avaient  été  à  terme.  Or,  disait-il,  les  arrêts  du  conseil  de 
1724, 1785  et  1786,  les  lois  et  arrêtés  postérieurs  ont  rendu  impossible, 
par  conséquent  prohibé  Tingestion  des  agents  de  change  dans  les  mar- 
chés à  terme.  Donc  prêter  son  ministère  pour  faire  traiter  d'un 
marché  à  terme,  ce  n'est  pas  empiéter  sur  les  fonctions  des  agents  de 
change.  La  Cour  de  cassation  eut  cette  défense  à  examiner.  Elle  jugea 
avec  raison,  le  19  janvier  1860,  que  la  règle  de  notre  matière  se  trouve 
dans  notre  article  76  du  Code  de  commerce,  lequel  investit  les  agents 
de  change  à  l'exclusion  de  tons  autres  du  droit  de  faire  des  négociations 
sur  certaines  valeurs,  sans  distinguer  entre  les  opérations  à  terme  et 
les  opérations  au  comptant.  Il  était  impossible  que  la  Cour  suprême  ju- 
geât autrement,  car  si  l'article  76  n'abrogeait  pas  expressément  les  an- 
ciens règlements,  Tarticle  90  en  contenait  une  abrogation  formelle,  en 
ces  termes  :  «  Il  sera  pourvu  par  des  règlements  d'administration  pu- 
blique à  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  négociation  et  transmission  des  ef- 
fets publics.  »  Ainsi  la  loi  nouvelle  autorisait  les  marchés  de  toute  na- 
ture, sans  aucune  distinction  entre  ceux  qui  sont  faits  au  comptant,  à 
terme,  à  prime  ou  sous  d'autres  conditions. 


DES  MARCHfiS  A  TERME  CONSIDÈRES  COMME  PARIS.  201 

I^s  gens  qui  soDt  étrangers  aux  études  juridiques  et  qui  ne  se  don- 
nent pas  la  peine  de  réfléchir,  ont  beaucoup  crié  contre  les  marchés  à 
prime  ;  mais  ce  genre  d'opérations  est  très-simple.  Celui  qui  promet 
une  prime  si  le  cours  s'élève  au-dessus  d'un  chiffre  déterminé,  ne  fait 
pas  autre  chose  que  celui  qui  achète  en  donnant  des  arrhes  avec  faculté 
de  dédit.  Les  Grecs  connaissaient  les  arrhes;  les  vieux  Romains  en  ont 
pris  Tusage  aux  trafiquants  d'Athènes  ou  de  Corinthe,  jamais  on  n'a  cri* 
tiqué  celte  manière  de  traiter  comme  immorale  ;  au  contraire  le  consen- 
tement unanime  des  nations  en  a  adopté  Tusage.  Si  celui  qui  a  donné 
des  arrhes  ne  vent  pas  exécuter  le  marché,  il  en  est  quitte  pour  aban* 
donner  ce  qu'il  a  remis  ;  si  celui  qui  a  reçu  veut  se  défaire  de  l'opéra- 
tion, il  en  est  quitte  en  payant  le  double  de  ce  qu'il  a  reçu,  telles  sont 
les  dispositions  de  Tart.  1590  du  Code  Napoléon.  Les  marchés  à  prime 
ne  sont  pas  autre  chose. 

Donc  il  est  loisible  de  traiter  de  toutes  les  valeurs  que  chacun  de  nous 
peut  posséder,  au  comptant^  à  terme,  purement  ou  simplement,  sous 
condition,  avec  prime  et  de  toutes  les  façons  que  l'esprit  humain  peut 
créer. 

Mais  les  lois  répressives  demandent  à  paraître  et  à  se  faire  entendre. 
La  loi  du  13  fructidor  de  l'an  III  a  porté  la  peine  de  mort  contre  tout 
homme  qui  serait  convaincu  d'avoir  vendu  les  marchandises  et  effets 
dont  au  moment  de  la  vente  il  ne  serait  pas  propriétaire.  Une  pareille 
sévérité  ne  pouvait  être  effacée  tout  d'un  coup.  Le  code  des  délits  et 
des  peines  rédigé  par  Merlin  et  adopté  par  la  Convention  en  l'an  IV, 
n'était  qu'un  code  de  procédure;  il  n'y  fut  point  parlé  des  agioteurs, 
pas  plus  que  de  la  réglementation  du  commerce  et  de  l'industrie.  Le  lé- 
gislateur de  1810  crut  nécessaire  de  poser  certaines  règles,  et  il  nous  a 
donné  un  ensemble  de  dispositions  sur  les  transactions  commerciales 
depuis  l'article  412  jusques  et  y  compris  l'article  433.  Tout  cet  outillage 
doit  être  mis  à  l'écart.  Ainsi  l'article  412  punit  les  entraves  à  la  liberté 
des  enchères,  non-seulement  quand  ces  entraves  ont  été  apportées  par 
voies  de  fait,  violences  ou  menaces,  mais  encore  lorsque  les  enchéris- 
seurs ont  été  écartés  par  dons  ou  promesses.  Pierre  et  Paul  ont  fait  une 
société  pour  soumissionner  les  fournitures  de  l'armée.  Au  jour  fixé,  ils 
se  présentent  et  obtiennent  l'adjudication,  c'est  bien,  très-bien  et  très- 
louable.  Mais  Pierre  et  Paul  ne  se  connaissaient  pas,  tous  les  deux  arri- 
vent dans  les  bureaux;  ils  se  parlent  et  s'entendent  pour  partager  le  bé- 
néfice; un  seul  enchérit.  Il  y  a  délit  parce  que  la  promesse  de  partager 
a  écarté  un  enchérisseur.  Cet  article  412  aboutissant  à  un  résultat  aussi 
odieux  doit  être  refait,  l'exemple  qui  précède  le  prouve.  A  la  suite, 
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viennent  les  dispositions  pénales  sur  les  règlements  relatifs  aux  noanu- 
factures,  au  commerce  et  aux  arts.  Chacun  sait  combien  de  fois  on  a 
manié  et  remanié  les  articles  419  et  420  sur  les  coalitions  !  La  matière 
est  de  nouveau  prête  à  être  retouchée. 

Or,  dans  cette  liste  de  délits,  le  législateur  a  placé  les  paris  sur  la 
hausse  et  la  baisse  des  effet  publics.  Il  Ta  fait  comme  il  suit  :  «  4il. 
Les  paris  qui  auront  été  faits  sur  la  hausse  et  la  baisse  des  effets  publics 
seront  punis  des  peines  portées  en  l'article  419.  —  Art.  422.  Sera  ré- 
putée pari  de  ce  genre,  toule  convention  de  vendre  ou  de  livrer  des  effets 
publics  qui  ne  seront  pas  prouvés  par  le  vendeur  avoir  existé  à  sa  dis- 
position au  temps  de  la  convention,  ou  avoir  dû  s'y  trouver  au  temps  de 
la  livraison.  » 

Ces  articles,  oubliés  quand  on  a  refait  la  loi  sur  les  coalitions,  sont  un 
reste  des  préjugés  d'un  autre  âge.  Nous  allons  les  expliquer,  et  montrer 
que  leur  application  est  d'une  rare  difficulté.  Le  projet  du  Gode  pénal 
portait  :  «  Tous  les  paris  qui  auraient  été  faits  sur  la  hausse  ou  la  baisse 
des  marchandises,  denrées,  ou  des  effets  négociables  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  sont  des  délits  et  seront  punis  des  peines  portées  par 
Tart.  419.  Ils  le  seront  de  celles  portées  par  Part.  420,  s'ils  ont  été  faits 
sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  grenailles,  farines,  substances  farineuses, 
pain,  vin  ou  autre  boisson.  Sera  réputée  pari  de  ce  genre  toute  conven- 
tion de  vendre  ou  de  livrer  des  denrées  ou  marchandises,  ou  des  effets 
négociables,  lorsque  ces  marchandises,  ces  denrées  ou  ces  effets  ne  se* 
ront  pas  prouvés  par  le  vendeur  avoir  existé  à  sa  disposition  au  temps 
de  la  convention,  ou  avoir  dû  s'y  trouver  au  temps  de  la  livrsûson.  »  Ces 
dispositions  furent  soumises  au  Conseil  d'État  dans  la  séance  du  20  dé- 
cembre 1808.  Locré  a  analysé  la  discussion  beaucoup  trop  sommaire- 
mens,  cependant  nous  en  reproduisons  ce  qu'il  nous  en  a  transmis  : 
«  M.  le  comte  Bégoneu  trouve  ces  expressions,  de  quel^  nature  qu'ils 
soient^  trop  générales.  Il  pense  qu'on  ne  doit  interdire  que  les  paris  sur 
les  effets  publics,  et  demande  que  Teffet  de  l'article  ne  soit  pas  étendu 
plus  loin.  L'article  est  adopté  avec  cet  amendement,  n 

L'exposé  des  motifs,  rédigé  par  le  conseiller  d'Ëtat  Faure,  nous  ex- 
plique que  l'article  n'a  voulu  punir  que  les  spéculateurs  insolvables.  U 
n'y  a  rien  à  prendre  dans  le  rapport  fait  au  Corps  législatif  au  nom  de 
sa  commission.  Il  révèle  une  incapacité  absolue  du  député-rapporteur 
sur  notre  matière.  Tel  qu'est  notre  article  422,  son  application  ne  devra 
jamais  avoir  lieu.  En  effet,  le  prévenu  n'est  astrdnt  qu'à  une  seule 
chose,  à  prouver  que  les  effets  vendus  par  lui  et  non  livrés  ont  pu  se 
trouver  en  son  pouvoir  au  jour  de  la  livraison.  La  certitude  est  ea  sa 
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faveur;  il  a  trouvé  un  a^ent  pour  vendre,  il  en  aurait  trouvé  un  pour 
acheter.  Disons  donc  pour  rester  dans  le  vrai  que  l'article  4S3  est  une 
arme  sans  portée  et  qu'il  faut  reléguer  dans  les  vieux  arsenaux,  avec 
toutes  les  entraves  mises  à  la  liberté  des  transactions.  Le  jour  où  l'on 
ferait  table  rase  de  ces  fatras  serait  un  beau  jour  pour  le  commerce. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  pari  sur  les  efTets  publics  est  prévu  par  la  loi 
pénale,  il  est  déflni  par  elle  ;  nous  ne  savons  guère  pourquoi  les  juges 
des  tribunaux,  les  conseillers  des  Cours  sont  sortis  des  termes  mêmes 
de  l'article  422  et  ont  entrepris  de  qualifier  de  jeux  et  de  paris  des  fails 
complètement  en  dehors  des  prévisions  du  Gode  pénal. 

On  peut  nous  répondre  que  le  juge  civil  doit  écarter  toutes  les  ac* 
lions  basées  sur  des  faits  contraires  aux  bonnes  mœurs  ;  qu'ainsi  le  juge 
civil  peut  déclarer  qu'il  y  a  pari  lorsque  les  faits  le  lui  démontrent. 

Cet  argument  repose  sur  une  pétition  de  principe.  La  liberté  des 
transactions  est  le  régime  auquel  nous  sommes  tous  soumis.  Notre  pays 
doit  être  fier  de  cette  liberté  et  la  conserver  précieusement.  La  liberté 
de  commerce  emporte  celle  de  traiter  comme  on  l'entend,  sans  entraves, 
sous  les  conventions  dont  on  convient.  Nous  Tavons  montré  avec  l'ar- 
rêt de  cassation  du  19  janvier  1860,  un  de  ces  monuments  de  jurispru- 
dence que  Bacon  appelait  les  ancres  des  lois,  parce  qu'ils  en  fixent  le 
sens  et  la  portée.  Où  donc  nos  juges  vont-ils  puiser  le  droit  de  pro« 
nonœr  la  nullité  de  certains  contrats  ?  Lorsque  l'une  des  parties  vient 
elle-même  invoquer  cette  nullité,  son  rôle  est  pitoyable;  le  cœur  se 
serre  et  nous  croyons  que,  toutes  réserves  faites  sur  la  question,  les 
magistrats  devraient  chasser  ce  plaideur  honteux  en  lui  appliquant 
Tadage  :  Nemo  auditur  turpitudi%em  alUgcms,  nul  ne  peut  se  targuer  de 
sa  turpitude.  On  ne  comprend  de  difficulté  que  si  la  partie  débitrice  est 
représentée  par  des  créanciers,  par  un  syndic,  en  un  mot  par  des  tiers. 
Dans  ce  cas  encore  nous  répondons  par  le  droit  commun,  qui  laisse 
chacun  maître  de  traiter,  suivant  ses  caprices  ;  mais  au  moins  ceux  qui 
refusent  de  payer  peuvent  mériter  un  certain  intérêt. 

Achevons  ce  que  nous  avons  k  dire  des  marchés  à  terme  : 

Les  articles  du  Code  pénal  que  nous  venons  de  reproduire  ne  pré* 
voyant  que  les  marchés  à  terme  faits  par  les  insolvables,  supposent  évi- 
demment que  l'agent  de  change  peut  acheter  ou  vendre  sans  être  nanti» 
puisque  le  marché  sera  bon  si  les  effets  ont  pu  être  dans  les  mains  di 
vendeur  au  temps  de  la  livraison.  Cette  condition  fait  que  l'agent  de 
change  sera  toujours  de  bonne  foi  et  ne  pourra  jamais  être  toupçonné 
d'avoir  été  le  complice  de  son  client,  si  celui-ci  a  encouru  les  rigueurs 
du  Gode  pénal,  MM.  MoUot  et  Troploog  ont  lexpUqué  notre  arlicie  422 
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en  ce  sens  qu'il  autorisait  les  marchés  à  terme,  et  ils  sont  eu  cela  d'ac- 
cord avec  le  texte  comme  avec  les  criminalistes  les  plus  autorisés. 

Les  marchés  à  terme  ont  d'ailleurs  été  proclamés  valables  par  le 
gouvernement  lui-même.  Une  ordonnance  royale  du  12  novembre  18S3 
a  autorisé  la  négociation  des  fonds  étrangers  à  la  Bourse  de  Paris,  dé- 
clarant qu'elle  abrogeait  en  cela  les  dispositions  de  l'arrêt  du  conseil  du 
7  août  1785  ;  par  conséquent  le  reste  de  cet  arrêt  demeurait  en  vi- 
gueur. Le  lecteur  voudra  bien  se  rappeler  que  l'arrêt  de  1785  autorisait 
les  marchés  à  terme,  qui  ont  été,  dès  lors,  validés  par  l'ordonnance  de 
1823. 

L'article  90  du  Code  de  commerce,  nous  l'avons  dit,  avait  promis 
des  règlements  d'administration  publique  sur  tout  ce  qui  est  relatif  à  la 
négociation  et  à  la  transmission  des  effets  publics.  Jamais  cette  pro- 
messe n'a  été  tenue.  La  compagnie  des  agents  de  change  a  vécu  sur  les 
anciens  règlements  jusqu'en  1832,  époque  où  la  chambre  syndicale  a 
réuni  les  règles  de  la  profession  dans  un  règlement  qu'elle  applique  de- 
puis cette  époque,  c'est-à-dire  depuis  trente-sept  ans,  et  ce,  au  milieu 
des  fluctuations  incessantes  de  la  Bourse  et  malgré  les  épouvantables 
sinistres  qui  ont  marqué  certaines  époques.  Les  ministres  qui  ont  eu  la 
Bourse  dans  leurs  attributions  auraient  pu  condamner  ce  règlement  qui 
prévoit  tous  les  cas  de  marchés  à  terme  ou  à  prime  ;  tout  l'ont  souffert. 
Il  résulte  de  là  que  la  Chambre  syndicale,  en  l'adoptant,  n'a  violé  au- 
cune loi;  qu'elle  n'a  pas  foulé  aux  pieds  les  régies  du  droit  et  de  l'équité. 
Si  la  question  avait  été  seulement  douteuse,  il  se  serait  trouvé  un  jour 
ou  l'autre  un  procureur  général  qui  aurait  demandé  compte  au  syndic 
des  incartades  de  sa  compagnie  ;  mais  tout  était  bien,  car  tout  a  été 
respecté. 

IV. 

Il  est  vrai  qu'après  avoir  été  tolérés  par  la  jurisprudence,  les  mar- 
chés à  terme  furent  tout  à  coup  attaqués  avec  acharnement.  Une  con- 
troverse ardente  s'éleva,  vers  1823,  sur  notre  question  qui  fut  résolue 
diversement  par  les  tribunaux.  Nous  reconnaîtrons  que  s'il  ne  s'était 
rien  produit  depuis  celte  époque  on  pourrait  raisonnablement  hésiter  à 
conclure  dans  un  sens  ou  dans  un  autre.  Mais,  outre  le  règlement  de 
1832,  deux  faits  d'une  gravité  incontestable  sont  venus  confirmer  l'opi* 
nion  que  les  marchés  à  terme  sont  valables  ;  nous  voulons  parler  des 
déclarations  du  gouvernement  lors  de  la  création  des  obligations  tren- 
tenaires,  et  du  remaquable  rapport  de  M.  Larrabure  au  Corps  législatif, 
quand  il  demanda  l'adoption  du  projet  qui  est  devenu  la  loi  du  2  juillet 
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1862.  Lors  de  la  présentation  du  projet  de  loi  sur  les  obligations  tren- 
tenaire.  le  ministre  a  déclaré  que  ces  valeurs  pourraient  être  négociées 
au  comptant  ou  à  terme.  Dans  son  rapport  sur  la  loi  du  2  juillet  1862, 
M.  Larrabure  a  traité  des  opérations  de  Bourse  ;  nous  reproduisons  une 
partie  des  observations  de  ce  législateur  : 

c  §111.  —  Marchés  à  terme,  spéculation,  intérêts  matériels. 
<  Messieurs,  avant  de  quitter  la  Bourse  et  les  affaires,  nous  croyons 
devoir  mentionner  les  attaques  dont  elles  sont  Tobjet,  et  y  répondre 
dans  une  certaine  mesure  :  sur  toutes  choses  il  est  bon  que  la  lumière 
se  fasse.  Nous  entendons  faire  une  guerre  très-vive  aux  marchés  à 
terme  de  la  Bourse,  à  Tesprit  de  spéculation,  aux  spéculateurs,  au  culte 
exclusif  des  intérêts  matériels  dont  la  Bourse  serait,  dit-on,  le  temple 
principal  :  qu'il  nous  soit  permis  de  signaler  ce  que  de  telles  préven- 
tions ont  d'excessif.  Cette  guerre  est  plus  vive  que  juste  et  éclairée. 
Nous  voudrions  ramener  les  idées  vraies,  et  pouvoir  y  contribuer,  en  les 
exposant  de  notre  mieux. 

f  Parlons  d'abord  des  marchés  à  terme.  On  croit  qu'il  n^y  a  là  que  du 
jeu,  du  jeu  effréné,  qui  fait  de  nombreuses  victimes.  Il  y  a  en  effet 
du  jeu  ;  oui  les  marchés  à  terme  de  la  Bourse  donnent  Heu  à  des  opéra- 
tions fictives,  ouvrent  le  champ  aux  paris  sur  les  mouvements  des 
cours,  et  tous  les  cœurs  honnêtes  doivent  le  déplorer.  Si  l'on  ne  veut 
voir  que  cette  face  de  la  question,  on  aura  aisément  raison.  Mais  il  faut 
voir  le  bien  comme  le  mal.  A  côté  de  ces  opérations  fictives,  il  y  a  des 
opérations  à  terme  sérieuses,  utiles,  nécessaires  même  et  parfaitement 
licites.  Le  devoir  des  hommes  politiques  est  d'éclairer  le  public,  en  fai- 
sant la  vraie  part  du  bien  et  du  mal.  Les  exemples  fixent  les  idées; 
citons-en  quelques-uns  qui  sont  de  tous  les  jours. 

cUn  grand  négociant  ou  un  grand  banquier  consulte  ses  livres  d'échéan- 
ces. En  général,  les  payements  ou  les  recouvrements  se  font  aux  fins  du 
mois.  Un  banquier,  qui  a  d'immenses  mouvements  de  fonds,  voit  sur 
ses  carnets  qu'il  va  lui  rentrer  quelques  millions  à  la  fin  de  ce  mois  ou 
du  mois  suivant.  Il  n'en  a  pas  l'emploi  ;  il  en  cherche  un.  Il  interroge 
la  cote  de  la  Bourse  :  le  cours  actuel  lui  convient.  Il  donne  ordre  à  son 
agent  de  change  de  lui  acheter  pour  fin  de  ce  mois,  ou  pour  le  suivant, 
400, 150,  200  mille  francs  de  rente  3  0/0.  C'est  une  opération  sérieuse, 
réelle,  légitime.  D'une  part,  les  fonds  destinés  à  payer  l'achat  seront 
prêts  ;  d'autre  part,  les  inscriptions  de  rente  seront  également  prêtes,  il 
y  en  a  toujours  de  disponibles  à  la  Bourse.  L'opération,  quoique  faite  à 
terme,  est  parfaitement  licite  et  naturelle.  Cependant,  dans  le  courant 
du  mois  ou  du  mois  suivant,  il  survient  au  même  banquier  une  autre 
affaire  qui  exigera  ses  fonds.  Cette  afl'aire  nouvelle  lui  semble  plus 
avantageuse  que  son  achat  de  rentes.  Qu'arrive-t-il  alors  ?  II  défait 
en  tout  ou  en  partie,  selon  ses  besoins,  son  achat  de  rentes.  Il  donne 
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ordre  de  revendre  à  terme  jusqu'à  concurrence  de  ses  besoins.  A  <a  fin 
des  mois  indiqués,  tout  se  règle  par  une  différence  entre  le  cours  de 
rachat  et  le  cours  de  la  revente.  Voilà  une  opération  entamée  à  terme 
très-légitimement,  défaite  également  à  terme,  très-légitimement  avset. 
Direz-vous  qu'elle  doit  être  interdite  Y  Mais  prenez  garde  vous  nuiriez  à 
l'Etat  par  cette  interdiction,  outre  que  vous  enchaîneriez  ce  qui  doit 
être  libre,  car  vous  interdiriez  ce  qui  fait  rechercher  les  effets  publics, 
c*est-à«dire  la  facilité  et  la  commodité  d'acheter  et  de  vendre,  par  grosses 
masses,  et  en  tout  temps,  selon  ses  besoins,  selon  ses  convenances. 

«  Autre  exemple.  Vous  savez,  qu'aujourd'hui  la  promptitude  des  com- 
munications a  multiplié  les  relations  internationales,  les  opérations 
financières  d*un  pays  sur  l'autre.  Supposez  qu'un  banquier  de  Londres, 
d'Amsterdam,  de  Francfort,  de  Saint-Pétersbourg,  prévenu  par  le  télé- 
graphe du  cours  de  nos  rentes,  d'une  grande  baisse,  par  exemple,  veuille 
y  placer  de  l'argent.  Il  donne  ordre  à  un  agent  de  change  d'acheter  une 
certaine  quantité  de  rentes.  L'ordre  peut  venir  télégraphiquement,  en 
quelques  minutes,  mais  l'argent  ne  peut  venir  aussi  vite.  Aussi  que 
fait-il  ?  Il  fait  acheter  pour  fin  du  mois  au  cours,  peut-être  passager, 
qui  lui  convient.  L'agent  de  change  achète,  ayant  le  temps  de  recevoir 
son  argent  pour  la  fin  du  mois.  Voilà  encore  une  opération  à  terme,  licite 
et  irréprochable  de  tous  points.  > 

Ce  morceau  pourrait  être  transcrit  tout  au  long,  mais  &  présent  qu'on 
en  a  montré  Pesprit,  on  se  contentera  d'en  donner  la  conclusion  : 

«  Voilà  des  exemples  qui  justifient,  ce  nous  semble,  les  marchés  à 
terme  sérieux  ;  nous  pourrions  les  multiplier.  Et  on  penserait  à  les  in* 
terdire!  Mais  vous  frapperiez  au  vif  le  crédit  de  l'Etat).*.  De  nos  jours, 
dans  l'état  de  notre  crédit  public,  les  marchés  à  terme  de  la  Bourse  sont 
non-seulement  utiles,  mais  nécessaires...  Un  grand  financier,  qui  fera 
toujours  autorité  en  pareille  matière,  le  ministre  Mollien,  était  de  cet 
avis  ;  il  disait  à  Napoléon  I**"  :  c  Quand  un  homme  libre  a  pris  des  en- 
gagements téméraires,  c'est  dans  leur  exécution  qu'il  doit  trouver  la 
peine  de  son  imprudence  ou  de  sa  mauvaise  foi  :  l'efficacité  de  la  peine 
est  dans  l'exemple  qu'elle  laisse;  et  certes  ce  n'est  pas  un  bon  exemple 
donné  que  l'annulation  du  corps  du  délit,  au  profit  du  plus  coupable.  • 
Le  même  ministre,  Mollien,  estimait  que  les  marchés  à  terme  de  la 
Bourse  étaient  en  eux-mêmes  légitimes  et  devaient  être  protégés  par  la 
loi. 

a  Le  Corps  législatif  s'est  associé  à  ces  rapports.  » 

Un  député,  nommé  pour  être  le  champion  de  toutes  les  libertés, 
M.  Darimon,  qui  ne  veut  pas  apparemment  de  la  liberté  du  commerce, 
critiqua  le  rapport  en  termes  assez  ambigus  ;  mais  son  attaque  fut  re* 
levée  par  M.  Larrabure  qui  répondit,  dans  la  séance  du  3  juin  1862,  en 
ces  termes  : 
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«  M.  Durimon  a  dit  que,  dans  le  silence  du  cabinet,  j'avais  pris  des 
licences,  que  ces  licences-là  il  ne  les  croyait  pas  bonnes.  —  Je  crois 
qu'il  a  voulu  faire  allusion  à  ce  que  j'ai  dit  des  marches  à  terme,  des 
attaques  dirigées  contre  les  spéculateurs.  —  Eh  bien  I  je  crois  que  nous 
avons  rendu  service  en  faisant  connaître  au  public  ce  genre  d'opérations 
appelées  marchés  à  terme...  Les  marchés  à  terme  sont  nécessaires. 
C'est  seulement  à  la  loi  à  les  régulariser  dans  un  intérêt  de  morale  pu* 
blique.  » 

Le  Moniteur  constate  que  des  approbations  ont  couronné  ce  discours. 

Déjà  le  système  de  M.  Larrabure  avait  pour  lui,  comme  nous  l'avons 
exposé,  Tautorilé  de  l'arrêt  justement  célèbre  rendu  par  la  Cour  de 
cassation,  après  délibéré  en  chambre  du  conseil,  le  19  janvier  1860. 
Cet  arrêt,  ne  l'oublions  pas,  a  posé  en  principe  que  la  règle  de  notre 
matière  se  trouve  dans  l'article  76  du  Code  de  commerce,  qui  ne  dis- 
tingue pas  entre  les  opérations  à  terme  et  les  opérations  au  comptant 
(Dalloz,  Recueil  périodique^  1860,  I,  p.  48). 

Les  cours  de  justice  et  les  jurisconsultes  s'inclinent  aujourd'hui  de- 
vant ce  cortège  imposant.  Elles  ne  pouvaient  rester  indifférentes  au 
mouvement  qui  se  produisait.  Le  répertoire  de  jurisprudence  de 
MM.  Dalloz  a.  parfaitement  rappelé  les  précédents.  La  question  est 
très-bien  traitée  (au  mot  trésor  public).  Mais  le  répertoire  de  ces  au- 
teurs, comme  MM.  Mollot  et  Troplong,  laisse  percer  des  hésitations  qui 
ne  sont  plus  de  mise  aujourd'hui.  Les  leçons  de  l'économie  politique 
ont  dû  pénétrer  dans  les  profondeurs  de  la  société;  nous  ne  sommes 
plus  au  temps  où  la  science  de  la  production  et  de  la  distribution  des 
richesses  était  un  secret  réservé  à  quelques  adeptes.  Nous  savons  que  la 
liberté  des  transactions  est  un  droit  sacré,  et  que  l'on  peut  traiter  de 
toutes  les  marchandises,  même  des  valeurs  fiduciaires,  au  comptant,  à 
terme,  à  prime,  suivant  les  besoins  ou  même  le  caprice  des  partis. 

Mais,  nous  dit-on,  que  ferez-vous  de  l'article  196S.du  Code  Napo- 
léon portant  :  «  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  une  dette  de  jeu 
ou  pour  le  paiement  d'un  pari.  »  Nous  répondrons  que  nous  laisserons 
cet  article  où  il  est  et  pour  les  choses  qu4I  régit.  Notre  esprit  ne  peut 
admettre  l'application  de  cet  article  à  des  marchés  sur  des  valeurs  sé- 
rieuses, et  rien  n'est  sérieux  comme  les  fonds  d'État,  et  les  actions  ou 
obligations  que  l'on  cote  à  la  Bourse.  Nous  avons  montré  comment  Bar- 
beyrac  et  Pothier  avaient  omis  de  parler  des  marchés  à  terme  et  de  les 
assimiler  aux  agissements  pour  lesquels  la  disposition  de  notre  ar- 
ticle 1965  a  été  inventée  ;  nous  aurions  pu  leur  adjoindre  Domat,  et 
dire  que  ce  dernier,  si  judicieux  que  ses  décisions  passaient  pour  des 
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oracles,  que  Pothier,  si  savant,  que  nul  ne  pouvait  lui  en  remontrer, 
n'avaient  pas  plus  l'un  que  l'autre  supposé  que  des  marchés  à  terme  sur 
les  fonds  publits  ou  des  denrées,  telles  que  les  farines,  les  alcools,  les 
huilés,  les  savons,  pouvaient  être  de  simples  paris.  Il  a  fallu,  pour  qae 
cette  confusion  eût  lieu,  que  Ton  faussât  le  langage  et  les  principes. 
Lorsque  le  système  de  Law  eut  bouleversé  toutes  les  tètes,  il  y  eut  sans 
doute  de  grandes  perturbations;  telles  sont  les  saturnales  de  la  liberté  à 
son  essor;  mais,  quand  le  fleuve  a  pris  son  cours,  toutes  choses  se  ré- 
gularisent.  La  liberté,  bonne  en  soi,  produit  d'excellents  fruits,  môme 
malgré  ses  excès.  En  comparant  les  progrès  de  la  Hollande,  de  l'An- 
gleterre, de  la  France  et  des  Ëtals-Uais  d'Amérique  avec  ceux  des  pays 
despotiquement  gouvernés  depuis  des  siècles,  on  apprécie  les  progrès 
des  nations  libres,  qui  seules  marquent  dans  l'histoire.  Ce  fut  donc  par 
un  abus  de  mots  que  le  ministre  Calonne  et  ses  pareils  ont  infligé  les 
noms  de  jeu  et  de  part  à  des  opérations  auxquelles  ces  noms  n'ont  ja- 
mais appartenu. 

V. 

Il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  commerce  est  libre. 

Qu'il  y  a  une  seule  restriction  à  cette  liberté,  celle  qui  est  imposée 
par  les  art.  420  et  422  du  Code  pénal. 

Hors  de  là,  tout  est  arbitraire. 

Quand  un  agent  de  change  poursuit  un  individu  qui  refuse  de  payer 
parce  qu'il  prétend  avoir  joué,  il  y  a  une  réflexion  qui  saisit  aussitôt 
Tesprit  le  moins  clairvoyant  :  les  agents  de  change  ne  traitent  qu'entre 
eux,  et  ils  sont  responsables  les  uns  envers  les  autres,  parce  qu'ils  doivent 
taire  les  noms  de  leurs  commettants.  Ainsi,  quand  un  individu  veut 
parier  sur  les  fonds  publics  par  Tentremise  d'un  agent  de  change,  s'il 
gagne,  il  reçoit  le  bénéfice  ;  si  son  opération  se  solde  par  une  perte,  il 
ne  paye  pas.  Un  homme  qui,  agent  de  change,  accepterait  de  pareilles 
conditions  serait  un  fou.  En  effet ,  il  n'aurait  jamais  la  chance  de  ga- 
gner, il  ne  pourrait  que  perdre.  Quand  les  arrêts  ont  repoussé  les  de- 
mandes des  agents  de  change,  ils  ont  dit  : 

Le  donneur  d'ordre  a  parié. 

L'agent  de  change  a  été  son  complice. 

Donc  l'agent  de  change  n'a  pas  d'action. 

Nous  avons  démontré  que  l'agent  de  change  ne  pouvait  jamais  être 
complice,  que  son  intérêt  en  répondait. 

Restons  donc  dans  la  légalité,  ne  créons  pas  des  subtilités  pour  le 
plaisir  de  les  combattre;  disons  hardiment  que  l'art.  1965  est  bon  à  la 
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place  où  il  se  trouve,  mauvais  quand  on  en  sort,  et  puisque  le  législa- 
teur a ,  dans  son  art.  422 ,  donné  la  définition  du  pari  sur  les  valeurs 
de  Bourse,  n'en  cherchons  pas  une  autre. 

Enfin  nos  observations,  qui  ont  été  faites,  en  apparence,  exclusivement 
pour  les  valeurs  fiduciaires,  doivent  trouver  leur  application  à  tous  les 
marchés  à  terme  sur  toutes  marchandises.  Les  magistrats  faussent  la 
loi  quand  ils  disent  que  ces  marchés  sont  de  simples  paris.  En  recher- 
chant ainsi  la  pensée  la  plus  secrète  des  contractants,  ils  inventent  des 
intentions  au  lieu  d'interpréter  les  contrats. 

D'ailleurs  le  grand  argument  pour  taxer  ces  marchés  de  paris  est  que 
les  parties  ont  voulu  spéculer,  comme  si  Ton  avait  jamais  acheté  pour 
revendre  dans  un  autre  but  que  celui  de  faire  un  bénéfice. 

Nous  n'avons  donc  pas  cru  qu'il  était  utile  de  demander  une  loi  sur 
la  matière.  Dire,  comme  la  pétition,  qu'aucune  loi  n'a  défini  le  pari  sur 
les  effets  publics  est  méconnaître  un  texte  formel.  Enfin  avancer  que 
les  magistrats  ont  pu ,  sans  se  tromper,  invoquer  l'art.  1968  pour  dé- 
cider qu'un  marché  ne  sera  pas  suivi  d'effet,  c'est  oublier  les  origines 
de  la  loi,  comme  les  attestent  les  ouvrages  les  plus  autorisés. 

En  conséquence,  la  seule  chose  bonne  et  indispensable  est  de  s'en^ 
tendre  pour  porter  devant  les  tribunaux  les  véritables  principes  du 
droit  «  qui  sont  d'accord  avec  les  plus  justes  préceptes  de  l'économie 
sociale. 

Un  marché  n'est  pas  et  ne  peut  être  un  jeu  ou  un  pari. 

P.-A.-F.  Malapert, 
Avocat,  docteur  en  droit. 


LA  PROPRIÉTÉ  DES  IINVENTIONS 

EST  UNE  PROPRIÉTÉ  COMME  UNE  AUTRE  (*). 


SoMiiAm.  ~  I.  Toute  propriété  a  une  limite  naturelle  de  durée.  —  II.  Monopole 
oalarel,  monopole  artificiel.  —  m.  Le  principe  de  la  propriété  des  inventions  ne  peut 
être  rendu  responsable  de  l'abus  qui  s'en  fait  à  Tabri  d*uoe  législation  imparfaite  et 
d*otte  moralité  plus  défectueuse  encore. 

Ma  tâche  de  dérenseur  de  la  propriété  des  inventions  devient  ardue, 
car  au  lieu  d'un  seul  adversaire  avec  lequel  j'avais  à  lutter  en  novembre 

(1)  Réponse  aux  nouvelles  remarques  de  MM.  Benard  et  Boutron  et 
aux  économistes  qui,  dans  la  séance  de  la  Société  d*ëconomie  politique 
3*  si^niE,  T.  XVI.  —  1S  novembre  1869.  44 
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dernier,  il  ne  s'en  présente  pas  moins  de  quatre  aujotirfhni,  qui  sont  : 
HM.  Benard,  Boutron,  Michel  Chevalier  etPaal  Coq.  Mais  si  j'ayais  été 
disposé  le  moins  du  monde  à  perdre  courage,  mon  ardeur  à  la  lotte  se 
serait  ranimée  en  trouvant  à  côté  de  moi  des  défenseurs  tels  que 
MM.  Batbie,  Joseph  Garnier,  Arthur  Mangin,  de  Molinari,  ftenouard, 
Wolowski,  etc. 

Afin  de  simplifier  le  débat,  je  m'abstiendrai  avec  soin  d'entrer  dans 
des  détails  qui  auraient  pour  inconvénient  de  Tobscurcir  plutôt  que  de 
Téclairer  et  de  le  prolonger  ontre  mesure,  c'est-à-dire  au  delà  de  ce 
qu'il  est  raisonnable  d'attendre  de  la  patience  du  lecteur  ;  Je  me  bor- 
nerai donc  dans  cet  article  à  traiter  principaletnent  les  points  suivants 
qui  me  semblent  être  les  principales  causes  d'un  regrettable  malentenda 
entre  les  partisans  et  les  adversaires  de  la  propriété  des  inventions;  en 
voici  l'énoncé  : 

1**  Toute  propriété,  celle  des  inventions  comme  les  antres,  ayant  une 
durée  naturellement  limitée  par  la  concurrence,  lorsque  celle-ci  jouît 
d'une  liberté  complète,  il  est  inutile  et  même  nuisible  qu'une  limite  ar- 
tificielle lui  soit  assignée  par  la  loi  ; 

Î*H  existe  encore  chez  beaucoup  d'économistes  une  confusion  fâ- 
cheuse entre  le  monopole  naturel,  résultat  d'une  conquête  dans  le  do- 
maînef  de  la  science  on  de  l'industrie,  toujours  utile  à  la  société,  et  le 
monopole  artificiel ,  conséquence  d'une  contrainte  exercée  sur  l'offre 
d'un  produit  ou  d'un  service,  la  demande  en  demeurant  libre,  contrainte 
injuste  et  dont  les  effets  sont  toujours  nuisibles  à  la  société. 

3*  Les  adversaires  de  la  propriété  des  inventions  la  rendent  trop 
souvent  responsable  de  l'imperfection  et  des  vices  de  la  législation  qui 
régit  encore  ce  genre  de  propriété  dans  tous  les  pays  civilisés,  je  dirai 
même  des  actes  inqualifiables  de  déloyauté,  de  mauvaise  foi  et  de  four- 
berie qui  s'abritent  derrière  les  défauts  ou  les  lacunes  de  la  loi. 


du  S  juin,  se  sont  déclarés  les  adversaires  de  la  propriété  des  inven- 
tions. 

Toîr,  pour  Tenserable  de  cette  discussion,  les  numéros  suivants  :  — 
novembre  4866,  i*^  article  de  M.  Chartes  Lehardy  de  Beaulieu;  —juillet 
1868,  i*'  article  de  M.  Benard  ;  —  novembre  4868,  réplique  de  M.  Lehardy 
de  Beaulieu  ;  —  mai  1869,  réplique  de  M.  Benard  ;  —  mai  18^9,  compte- 
rendu  de  la  Propriété  et  la  Rente,  de  M.  Lehardy  de  Beaulieu,  par  M.  Bou- 
tron; —  juin  1869,  discussion  à  la  Société  d^économie  politique. 
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I.  -^  TOOTé  PROPRIÉTB  A  URB  LIBIITS  NlTimBLLC  DE  DORÉS. 

J'attache  une  grande  importance  à  Taffirmalion  que  je  place  en  tétei 
de  ce  paragraphe  ;  car  si  je  parviens  à  la  faire  admettre,  elle  m'aidera 
puissamment  à  démontrer  qu'il  est  inutile  d'assiper  des  bornes  artifi- 
cielles comme  celles  qu'impose  une  loi,  par  exemple  à  la  durée  de  la 
propriété  des  inventions.  A  quoi  s'applique  en  effet  le  di'oit  de  cette 
propriété  ?  Non  à  la  matière  dont  elle  est  formée,  car  on  en  est  venu, 
grâce  aux  progrès  de  l'économie  politique,  à  reconnaître  une  propriété 
immatérielle,  mais  à  la  valeur  qu'elle  a  reçue  par  l'accumulation  des 
résultats  d'un  travail  persévérant  et  par  suite  duquel  un  capital  y  a  été 
investi.  Or  toute  valeur  est  périssable,  même  alors  qu'elle  s'attache  au 
sol,  â  moius  qu'un  labeur  incessant  ne  soit  appliqué  à  son  maintien,  et 
il  n'est  aucun  travail  qui  se  prolongée  au  delà  du  terme,  passé  lequel  il 
ne  reçoit  plus  de  rémunération  suffisante. 

Qu'arrive-t-il  alors?  C'est  que  la  propriété,  néglige  ou  même  dé^ 
laissée  par  celui  qui  la  possède^  cesse  d'être  productive,^  tombe  en  ruine» 
ou  passe  entre  les  mains  d'un  propriétaire  plus  habile  et  plus  actif. 
L'histoire  nous  fournit  de  nombreuses  et  concluantes  preuves  de  cette 
vérité.  Que  sont  devenus  en  effet  les  propriétaires  des  immenses  et  fer* 
tlles  plaines  qu'arrosent  et  féco&dent  toujours  le  Tigre  et  f  Eupbrate? 
An  temps  des  Assyriens  et  des  Mèdes,  tes  plaines  bdurrissaient  ane  po- 
pulation innombrable,  et  leurs  propriétaires  acquirent  dei  richesses  qui 
leur  permirent  d'élever  des  villes  immenses  telles  que  Nintve  et  Baby- 
lone,  et  d'y  construire  des  monuments  somptueux. 

C'est  la  guerre,  dira-t-on,  ^ui  a  mis  fia  à  cette  étonnante  prospérité  et 
tranformé  en  un  désert  ces  contrées  si  riches;  c'est  possible,  répon- 
drai-je  ;  mais  qu'est-ce  qui  a  affaibli  les  puissantes  nations  qui  avaient 
envahi  ces  plaines  d'nne  étendue  presque  incommensurable  et  les 
avaient  rendus  productives  d'incalculables  richesses?  C'est  leluxe^  la 
mollesse  et  la  corruption,  engendrés  par  celte  richesse  même;  c'est, 
d'après  l'opinion  du  célèbre  chimiste  Liebig,  la  cnltore  inhabile  et  innh 
prévoyante  du  sol  qui  a  fait  négliger  de  rendre  à  celui-ci  les  substances 
fertilisantes  que  lui  enlcfvaieni  de  plantureuses  réeoltes;^  Alors  le  mo- 
ment est  venu  oii  la  terre  n'a  plus  suffi  à  l'entretien  éé  ses  nombreux 
habitants  qui  ont  succombé  à  la  misère,  à  la  faim  et  aux  autres  fléaux 
qui  en  sont  la  conséquence,  tels  que  les  dissensions  intestines  et  Tenva- 
hissement  par  des  bordes  barbares  et  rapaces. 

A  des  éjïoques  plus  modernes,  je  pourrais  citer  des  terres  fertiles  qui 


2f2  JOURNAL  DBS  ËGONOMISTES. 

ont  perdu  leur  valeur  en  totalité  ou  eu  partie,  parce  que  leurs  proprié- 
taires s'y  sont  livrés  à  une  culture  épuisante,  et  ont  négligé  de  mettre  les 
procédés  de  cette  culture  au  niveau  des  perfectionnements  réalisés  dans 
les  contrées  voisines. 

S  Ton  considère  les  propriétés  rurales  en  détail,  on  voit  de  même 
que  certains  propriétaires  se  ruinent  et  sont  obligés  de  vendre  leurs 
terres  à  quelque  cultivateur  mieux  avisé,  parce  qu'ils  consacrent  à  des 
dépenses  stériles  la  partie  du  produit  de  leur  somme  qu'ils  auraient  dû 
consacrer  au  maintien  et  même  à  l'accroissement  de  sa  puissance  pro- 
ductive. 

C'est  donc,  en  somme,  la  concurrence  qui  a  accompli  sa  mission  des- 
tructive de  toute  valeur  ou,  ce  qui  revient  au  méme^  de  toute  propriété 
quand  elle  n'est  pas  maintenue  par  un  travail  incessant  de  perfectionne- 
ment au  niveau  du  progrès  général  de  la  société. 

En  vain  a-t-on  tenté  d'opposer  à  cette  loi  économique  de  la  concur- 
rence,  qui  n'est  autre  que  la  justice  même,  des  lois  et  des  institutions 
telles  que  la  féodalité  et  le  droit  de  primogéniture  qui  en  est  la  consé- 
quence forcée,  ces  lois  et  ces  institutions  n'ont  fait  qu'aggraver  le  mal 
auquel  elles  semblaient  devoir  porter  remède  en  rendant  impossible 
l'action  de  la  concurrence  qui,  si  elle  détruit  sans  cesse  les  valeurs  que 
leurs  propriétaires  négligent  d'entretenir,  facilite  aussi  la  création  de 
valeurs  nouvelles  dues  à  un  travail  actif  et  intelligent. 

Ces  principes  établis,  et  je  les  crois  incontestables,  je  vais  les  appli- 
quer à  la  propriété  des  inventions  et  rentrer  ainsi  dans  le  débat  soulevé 
par  mes  honorables  contradicteurs  cités  plus  haut,  en  montrant  que  ce 
genre  de  propriété  résiste  encore  moins  que  celle  du  sol  à  l'action  des- 
tructive du  temps  et  de  la  concurrence.  A  ce  propos,  je  m'étonne  que 
fiastiat,  rillustre  mat  ire  qui  a  si  bien  décrit  l'action  de  cette  concur- 
rence et  en  a  montré  mieux  que  personne  avant  lui  les  effets  toujours 
conformes  à  la  justice  et  favorables  au  progrès  de  la  société,  ait  mé* 
connu  en  même  temps  que  cette  action  était  destructive  de  tout  mono- 
pole naturel,  dont  la  durée  dépassait  les  limites  du  juste  et  de  l'utile. 
C'est  ce  qui  lui  faisait  considérer  comme  injuste  et  nuisible  la  propriété 
à  perpétuité  d'une  invention  accordée  â  son  auteur,  et  il  n'est  pas  sur- 
prenant que  son  opinion  à  cet  égard,  s'appuyant  sur  une  aussi  incon- 
lestable  autorité,  soit  encore  partagée  aujourd'hui  par  mes  honorables 
contradicteurs. 

Pour  démontrer  combien  cette  limitation  artificielle  est  peu  nécessaire, 
je  reprends  l'exemple  cité  par  Basliat  lui-même,  qui  trouvait  que  si  les 
descendanis  de  Triptoléme,  l'inventeur  de  la  charrue,  étaient  encore 
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acluellement  en  possession  du  monopole  créé  par  cette  invention,  ils  en 
retireraient  une  rente  dont  l'incalculable  valeur,  hors  de  toute  propor- 
tion avec  le  mérite  de  la  découverte,  et  ne  répondant  plus  d'ailleurs  à 
aucun  travail  actuel,  serait  souverainement  injuste  et  en  outre  extrê- 
mement nuisible  en  opposant  un  obstacle  presque  absolu  aux  progrès 
de  l'agriculture,  cette  mère  nourricière  du  genre  humain. 

Mon  honorable  contradicteur,  M.  Benard,  reprqduit  la  même  objec- 
tion sous  une  forme  un  peu  différente,  en  se  demandant  ce  que  devien- 
drait l'art  de  construire  des  habitations  si  l'inventeur  de  la  hutte  et  ses 
descendants  avaient  joui  à  perpétuité  du  monopole  de  celte  découverte. 
Je  suppose  qu'il  en  eût  été  ainsi,  et  qu'une  loi  sanctionnée  d'une  ma- 
nière absolue  par  la  plus  rigoureuse  contrainte  eût  perpétué  le  mono- 
pole des  descendants  de  Triptolême  et  de  l'inventeur  de  la  hutte  jus- 
qu'à nos  jours  ;  je  suppose  en  outre  qu'afin  de  le  conserver  dans  toute 
son  intégrité,  il  ait  été  transmis  à  ses  descendants  par  droit  de  primo- 
géniture,  naturellement  le  descendant  de  Triptolême,  bien  que  son  an- 
cêtre n'ait  inventé  qu'une  misérable  araire  en  bois  dont  le  soc  était  tout 
au  plus  armé  d'une  pointe  en  silex,  en  bronze  ou  en  fer,  et  qui,  traîné 
par  un  bœuf  au  pas  lent,  ouvrait  dans  une  terre  légère  un  sillon  de 
5  centimètres  de  profondeur  au  plus;  que  le  descendant  de  Triptolême, 
dis- je,  ait  le  droit  d'interdire  à  l'inventeur  dé  la  charrue  à  vapeur  de 
faire  usage  sans  lui  payer  un  tribut  énorme  de  ce  puissant  appareil  qui 
ouvre  rapidement  quatre  profonds  sillons  à  la  fois  dans  l'argile  la  plus 
tenace,  ce  serait  certainement  une  oppression  et  une  spoliation  des  plus 
insupportables,  l'obstacle  le  plus  énergique  à  tout  progrès  dans  l'art  de 
l'agriculteur,  et  M.  Benard  aurait  mille  fois  raison  de  protester  avec 
toute  l'énergie  dont  il  est  capable  contre  une  telle  iniquité;  il  me  trou- 
verait tout  disposé  d'ailleurs  à  lui  venir  en  aide  dans  cette  juste  protes- 
tation. Que  l'on  se  figure  encore  l'indignation  qu'auraient  manifestée  les 
Parisiens  si  les  descendants  de  l'inventeur  de  la  hutte,  usant  de  son  mo- 
nopole avec  une  implacable  rigueur,  avaient  interdit  à  Perrault  de  con- 
struire sa  magnifique  colonnade  du  Louvre  sans  payer  au  premier  un 
énorme  tribut  qu'il  aurait  fixé  en  prenant  pour  seule  règle  son  caprice 
ou  pour  mieux  dire  son  insatiable  avidité?  Telles  seraient  pourtant  les 
conséquences  qui  découleraient  logiquement  de  la  propriété  à  perpétuité 
accordée  à  l'invention  la  plus  simple,  la  plus  primitive;  et  moi,  qui 
soutiens  le  droit  à  cette  perpétuité,  j'émets  une  proposition  tellement 
absurde,  tellement  ridicule,  qu'elle  ne  vaut  vraiment  pas  la  peine  que  se 
donnent  mes  honorables  contradicteurs  de  la  réfuter.  Si  absurde  qu'elle 
paraisse,  j'essaierai  néanmoins  d'en  prendre  la  défense;  mais  pour  ne 
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pas  la  compliquer,  je  me  bornerai  à  l'inventioa  de  la  charrue  seulement. 
Il  est  certain  que  cette  invention  a  constitué  un  notable  progrès  sur  les 
procédés  de  culture  en  usage  à  l'époque  où  elle  fut  faite;  Tincontestabie 
service  qu'elle  rendait  méritait  donc  une  récompense.  Cependant  la  de- 
mande des  produits  agricoles  s'étendant  par  cela  même  que  la  facilité 
de  se  les  procurer  augmentait,  il  fallut  cultiver  plus  de  terres,  et  parmi 
celles-ci  il  s'en  trouvait  de  si  compactes  que  la  diarrue  de  Triptolême 
ne  pouvait  les  entamer,  et  il  fut  reconnu  aussi  que  des  labours  plus 
profonds  augmentaient  le  produit  des  récoltes.  De  là  des  inventions 
nouvelles  ou  plutôt  des  peifectionnements  successifs  ajoutés  à  la  cbar- 
me  primitive.  On  dira  sans  doute  que  les  inventeurs  de  celle-ci  eurent  à 
traiter  avec  Triptolême  ou  l'iin  de  ses  successeurs,  qui  dut  leur  faire 
payer  bien  cher  Tautorisation  de  tirer  parti  de  l'idée  originelle;  mais 
les  nouveaux  venus  eurent  de  bonnes  raisons  à  faire  valoir  pour  obtenir 
cette  autorisation  à  des  conditions  modérées.  Ils  firent  observer  en  effet 
que  la  charme  primitive  étant  devenue  insuffisante  pour  satisfaire  aux 
besoins  d'un  labourage  plus  profond  et  plus  prompt  qui  se  fusait  sentir 
davantage  chaque  jour,  la  rente  que  le  descendant  de  Triptolême  tirait 
de  sa  charrue  devait  diminuer  rapidement  avec  l'utilité  de  cet  instru- 
ment, de  telle  sorte  que  si,  à  son  tour,  il  ne  s'entendait  pas  avec  les 
auteurs  des  perfectionneÂnents  successifs  qui  y  étaient  apportés,  il  cou- 
rait grand  risque  de  perdre  sa  rente  ou  de  la  voir  s'amoindrir  au  point 
de  ne  plus  couvrir  les  frais  de  perception  qu'elle  exigeait.  Il  s'établit  donc 
uaedépeBdMice  réciproque  entre  le  détenteur  de  l'invention  primitive  et 
les  auteurs  de  ces  perfectionnements,  et  la  part  du  premier  dans  la  rente 
produite  par  l'exploitation  de  ce  monopole  en  commun  allait  s'amoin- 
drissant  à  mesure  que  l'instrument  s'améliorait.  Toutefois  cet  amoin- 
drissement aurait  été  compensé  par  Textension  que  prenait  l'usage  d'in- 
struments devenus  plus  utiles  et  dont  les  services  étaient  appréciés  d'un 
beaucoup  plus  grand  nombre  de  consommateurs,  si  les  frais  de  percep- 
tion de  cette  part  de  rente  ne  s'étaient  pas  élevés  à  mesure  que  s'éten- 
dait le  marché  ob  ses  services  étaient  demandés  et  même  dans  une  pro- 
gression plus  rapide  que  cette  extension.  En  même  temps,  il  fallut 
veiller  à  la  répression  des  fraudes  et  des  contrefaçons,  soutenir  des  pro- 
cès contre  les  auteurs  des  perfectionnements  successifs  qui  tentaient  de 
s'attribuer  une  part  trop  large  dans  les  profits  du  monopole  exploité  en 
communauté.  Si  l'on  ajoute  à  toutes  ces  causes  de  diminution  du  revenu 
des  héritiers  du  premier  inventeur  la  négligence  de  quelques-uns  d'entre 
eux  à  faire  valoû*  leurs  droits ,  résultat  ordinaire  de  la  mollesse  que 
donne  «ne  forline  acquise  $ans  travail,  on  doit  admettre  qnll  arrivera 
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UD  moment  où  la  rente  ne  couvrira  plus  les  frais  exigés  pour  sa  conser* 
ration  et  sa  perception,  et  où,  par  conséquent,  l'invention  tombera  dans 
le  domaine  public.  Ce  moment  arrivera  d'autant  plus  t6t  que  Tinvention 
aura  été  plus  simple  et,  en  conséquence,  aura  exigé  moins  d'efforts  de 
génie  pour  être  réalisée,  car  dans  ce  cas  une  autre  invention  plus  par- 
faite ou  mieux  adaptée  à  de  nouveaux  besoins  nés  chez  les  consomma* 
teurs  viendra  bientôt  se  substituer  à  la  première  et  en  détruire  toute  la 
valeur. 

Telle  est  l'histoire  sommaire  de  toutes  les  inventions,  et  il  n'en  est 
aucune  si  bien  combinée  qu'elle  paraisse  à  l'origine  dont  la  valeur  puisse 
résister  à  l'influence  combinée  d'inventions  nouvelles  rendues  plus  fa* 
ciles  par  le  perfectionnement  incessant  des  sciences  et  des  arts,  et  par 
les  changements  également  incessants  qu'éprouvent  les  besoins  et  les 
goûts  des  consommateurs.  On  peut  conclure  de  là  qu'aucune  invention 
n'ayant  une  durée  illimitée  ni  même  très-longue,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'une  loi  assigne  arbitrairement  une  limite  à  cette  durée.  Il  en  résulte 
encore  que  le  nombre  des  inventions  donnant  lieu  à  une  propriété  qui 
vaille  la  peine  d'être  défendue  est  bien  moins  considérable  qu'on  ne  le 
pense  généralement,  et  ne  justifie  pas  la  crainte  d'inextricables  compli- 
cations qui  naîtraient  dans  les  manufactures,  par  exemple  de  Templpi 
d'une  machine  ou  d'un  procédé  dont  tous  les  inventeurs  et  les  auteurs 
de  perfectionnements  successifs  réclameraient  leur  part  de  revenu. 

U.  —  MONOPOU  MATUREL,   MONOPOLE  AETIFIGIEI.. 

En  économie  politique,  on  donne  le  nom  de  «Monopole»  à  un  état  par- 
ticulier de  la  concurrence,  dans  lequel  un  de  ces  termes  :  la  demande 
par  exemple,  étant  libre  ou  illimitée,  le  second  ou  l'ofFre,  est  soumis  à 
des  restrictions  qui  en  limitent  l'étendue  ou  réciproquement. 

C'est  ainsi  que  Ton  dit  que,  sur  un  marché  donnée  les  vendeurs  jouis- 
sent d'un  monopole,  lorsque,  s'y  étant  présentés  en  petit  nombre,  ils  se 
trouvent  en  présence  d'une  multitude  d'acquéreurs  pressés  d'acheter. 
Cette  définition  générale  du  mot  monopole  étant  admise,  il  est  fâcheux 
pour  la  science  que  ce  mot  unique  doive  servir,  faute  de  mieux,  à  dési- 
gner deux  choses,  dont  l'origine  et  les  résultats  sont  si  opposés,  que 
pour  les  distinguer,  on  est  obligé  d'y  ajouter  les  qualificatifs  de  «naturel 
et  d'artificiel.»  De  là  résulte,  en  effet,  une  confusion  fréquente  et  tou- 
jours regrettable  entre  deux  choses  qu'il  est  essentiel  de  bien  distin- 
guer, les  conséquences  qui  résultent  de  l'un  et  l'autre  de  ces  monopoles 
étant  diamétralement  opposées.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  d'exami- 
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ner  comment  se  forme  ce  monopole  dans  l'un  et  Tautre  cas,  quelle  est 
son  influence  sur  le  prix  courant  des  produits  qui  en  sont  aflectés  et  de 
quelle  manière  s'établit  la  «Rente  »  ou  le  revenu  qu'il  donne  à  celui 
qui  en  jouit,  qu'il  me  soit  donc  permis  de  me  livrer  à  cet  examen,  indis- 
pensable à  mon  avis,  pour  élucider  la  question  qui  fait  l'objet  de  cet 
article. 

Un  monopole  naturel  s'établit  au  bénéfice  d'un  producteur,  quand 
celui-ci  parvient  à  abaisser  le  prix  naturel  de  la  marchandise  qu'il  fa- 
brique, au-dessous  de  son  prix  courant,  tel  qu'il  s'est  établi  par  la  con- 
currence  du  marché  demeuré  entièrement  libre  jusqu'alors.  Aussi  long- 
temps, en  effet,  que  ce  producteur  n'aug^mente  pas  l'offre  de  sa  mar- 
chandise sur  le  marché,  la  demande  restant  la  même,  ce  prix  courant 
demeure  invariable  et  sa  rente  ou  le  surcroît  de  bénéfices  qu'il  retire  de 
son  monopole  est  égal  à  la  différence,  entre  le  prix  de  vente  resté  le 
même  et  le  prix  de  revient  abaissé  par  le  fait  de  son  intention  ou  en 
d'autres  termes,  à  Téconoraie  réalisée  sur  ses  frais  de  production.  Ici  se 
place  cette  remarque  importante  que  la  rente  de  ce  genre  de  monopole 
n'est  nullement  acquise  aux  dépens  du  consommateur,  qui  continue  de 
payer  la  marchandise  dont  il  a  besoin  au  même  prix  qu'avant  l'établis^ 
sèment  de  ce  monopole,  mais  que  cette  rente  est  simplement  l'effet 
d'une  conquête  réalisée  sur  les  forces  de  la  nature,  conquête  ayant  pour 
résultat  la  substitution  d'utilité  gratuite,  à  l'utilité  onéreuse  dans  la  créa- 
tion d'un  produit  déterminé. 

La  rente,  ainsi  que  Ricardo  Ta  si  admirablement  démontré,  n'aug- 
mente donc  pas  le  prix  de  vente  du  produit  qui  en  est  affecté  et,  par 
suite,  ne  peut  causer  le  moindre  dommage  aux  consommateurs.  Ce 
principe  établi,  et  il  me  semble  incontestable,  il  met  à  néant  cette  af- 
firmation tant  de  fois  reproduite  par  les  adversaires  de  la  propriété  des 
inventions  et  notamment  par  l'honorable  président  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Liverpool,  que  le  brevet  d'invention  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  la  garantie  légale  qu'un  monopole  naturel  donne  à  celui 
qui  le  possède  le  pouvoir  de  faire  payer  tribut  aux  consommateurs  du 
produit  fabriqué  à  l'aide  de  son  procédé  ou  aux  fabricants  qui  lui  de- 
mandent l'autorisation  d'en  faire  usage. 

Non-seulement  le  possesseur  d'un  monopole  naturel  ne  peut  en  abu- 
ser en  élevant  le  prix  des  services  ou  des  produits  qu'il  crée  à  l'aide  de 
ce  monopole  au-dessus  de  ce  qu'ils  valent  sur  le  marché,  mais  il  est 
même  obligé  de  les  céder  à  un  taux  inférieur  à  ce  prix  courant,  s'il 
veut  que  le  public  préfère  ses  produits  à  ceux  de  ses  concurrents  et 
surtout  s'il  désire  profiter  de  la  facilité  que  lui  donne  son  invention 
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ainsi  que  les  bénéflces  qu'il  réalise  en  faveur  de  son  monopole  pour 
augmenter  sa  production. 

S'il  veut  maintenir  son  privilège  dans  toute  sa  plénitude,  il  est  obligé, 
en  outre,  de  faire  subir  d'incessants  perfectionnements  à  son  procédé, 
car,  à  l'époque  où  nous  sommes,  les  progrès  des  sciences  et  de  leurs 
applications  aux  arts  industriels  est  si  rapide  (témoin  l'exposition  uni- 
verselle de  1867)  que  bientôt  son  invention  serait  devancée  par  quel- 
ques découvertes  supérieures  dont  les  résultats  seraient  l'anéantisse- 
raent  de  son  monopole  et,  par  suite,  la  perte  de  la  rente  qu'il  en  relire. 
Loin  donc  d'être  une  cause  de  retard  pour  les  progrès  de  l'industrie, 
ainsi  qu'il  en  est  accusé,  le  monopole  de  Tinvention  ne  fait  que  hâter  ce 
progrès,  car,  non-seulement,  il  est  obligé  de  perfectionner  constam- 
ment sa  propre  invention,  mais  il  n'est  aucun  procédé,  si  parfait  qu'on 
ait  pu  le  croire  à  Torigine,  qui  réponde  d*une  manière  permanente  aux 
besoins  toujours  croissants  de  la  consommation  et  aux  goûts  incessam- 
ment variables  des  consommateurs. 

En  somme,  il  résulte  des  considérations  qui  précèdent  :  !<>  que  le 
monopole  naturel  ne  peut  jamais  donner  lieu  à  une  exploitation  abusive 
et  préjudiciable  aux  consommateurs  du  produit  monopolisé;  2*"  que  le 
possesseur  de  ce  monopole  n*en  cons<;rve  la  pleine  propriété  et  la 
jouissance  de  la  rente  qu'il  en  retire  qu'au  prix  d'incessants  efforts;  ce 
monopole  n'est  donc  pas  pour  lui  un  brevet  d'oisiveté,  comme  on  le 
considère  généralement;  3^  que  malgré  ses  incessants  efforts,  son  mo- 
nopole finit  toujours  par  lui  échapper  par  suite  des  progrès  également 
incessants  de  l'esprit  d'invention,  d'une  part,  de  l'accroissement  des 
modifications  continues  des  besoins  et  des  goûts  du  public  consomma- 
teur, d'autre  part. 

Je  passe  maintenant  à  l'examen  du  monopole  artificiel,  de  la  manière 
dont  il  s'établit  et  de  ses  résultats  sur  les  consommateurs  du  produit 
monopolisé,  sur  le  possesseur  du  monopole  lui-même  et  sur  la  société 
en  général. 

Le  monopole  artificiel  s'établit,  soit  par  une  coalision  entre  les  pro- 
ducteurs d'un  objet  de  consommation  de  première  nécessité  dans  le  but 
d'en  restreindre  l'offre,  soit  par  l'effet  d'une  législation  restrictive  de 
la  liberté  de  production  ou  d'importation  d'un  service  ou  d'un  produit 
de  ce  genre. 

Le  premier  mode  de  formation  du  monopole  artificiel  que  je  viens  de 
décrire  devient  de  plus  en  plus  rare  aujourd'hui,  par  suite  de  l'accrois- 
sement immense  du  nombre  des  producteurs  en  tous  genres^  qui  ne  lui 
permet  plus  guère  de  s'entendre  entre  eux  pour  rançonner  les  consom- 
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mateurs  à  leur  gré;  ii  convient  d'en  excepter  toutefois  le  monopole  ar- 
tificiel que  s'arrogent  encore  les  gouvernemefits  sur  leurs  gouvernés  et 
certaines  professions  privilégiées  dont  les  services  ne  peuvent  pas  être 
offerts  par  le  premier  venu  qui  se  croit  la  capacité  requise  pour  cela. 
L'effet  immédiat  de  la  restriction  de  l'offre  d'un  service  ou  d'un  pro- 
duit très-demande  étant  d'en  élever  le  prix  courant,  cette  surélévatioo 
du  prix  de  vente  au-dessus  du  prix  naturel  constitue  une  rente  au  profit 
des  possesseurs  de  ce  monopole  artificiel  ;  mais,  tandis  que  la  rente  da 
monopole  naturel  est  prélevée  sur  la  nature  seule,  sans  détriment  pour 
personne,  la  rente  du  monopole  artificiel  est  une  véritable  exactioo 
commise  sur  le  public  consommateur  obligé  de  payer  plus  cher  les  ser- 
vices ou  les  produits  dont  il  fait  usage  sans  en  retirer  plus  d'utilité. 
Voilà  donc  la  différence  essentielle  qui  distingue  le  premier  de  ces  mo- 
nopoles du  second;  une  autre  différence  non  moins  importante  consiste 
en  ce  que  la  rente  du  premier,  librement  consentie  par  celui  qoi  b 
paye,  est  la  juste  et  nécessaire  rémunération  d'un  service  rendu  par 
celui  qui  la  reçoit,  tandis  que  la  rente  du  second,  toujours  nuisible 
aux  consommateurs  qui  la  payent,  n'est  obtenue  de  lui  en  retour  d'au- 
cun service  rendu,  par  le  seul  emploi  de  la  contrainte,  de  telle  façoe, 
que  plusieurs  économistes  ont  pu  assimiler  avec  raison  au  vol  cette  ma- 
nière de  percevoir  une  rente  aux  dépens  des  consommateurs. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  la  démonstration  bien  facile  à  faire  cèpes- 
dant,  que  le  monopole  artificiel  prend  nécessairement  fin  tôt  ou  tard, 
d'abord,  parce  que  renchérissement  des  produits,  même  de  première 
nécessité,  finit  toujours  par  en  réduire  la  demande,  ou  ce  qui  est  la  même 
chose,  par  en  abaisser  le  prix  de  vente  et  ensuite  parce  que  l'absence  de 
toute  concurrence  entre  les  producteurs  amène  non  moins  nécessairement 
la  cessation  de  tout  progrès  dans  l'outillage  et  les  procédés  de  la  produc- 
tion, ce  qui  tend  à  en  élever  les  frais.  Alors  il  arrive  fatalement  unm(h 
ment  où  le  prix  de  vente  s'étant  notablement  abaissé,  tandis  que  le  prix 
de  revient  s'est  élevé  à  peu  près  dans  une  égale  proportion,  la  rente 
qui  résulte  de  l'écart  entre  ces  deux  prix  devient  tellement  faible  qoe 
ceux  dont  elle  forme  les  revenus  n'ont  plus  aucun  intérêt  à  la  maintenir 
et  que  le  monopole  artificiel  tombe  en  ruine  sous  les  coups  redoubtis 
de  ceux  qui,  au  contraire,  ont  un  puissant  intérêt  à  le  détruire.  Alors 
aussi  la  concurrence  reprend  ses  droits,  et  ses  bienfaisants  effets  ne 
tardent  pas  à  guérir  tous  les  maux  causés  par  le  privilège  et  la  res- 
triction. 

Il  y  a  donc  bien  loin  du  monopole  artificiel  toujours  imposé  par  h 
contrainte  et  de  ses  résultats  toujours  nuisibles,  non-seulement  aux 
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coQsommateurs,  mais  finalemeot  au  monopole  lui-même,  au  monopole 
naturel  librement  accepté  par  le  consommateur  auquel  il  ne  cause  au- 
cun donmiage  et  dont  la  rente,  légitime  récompense  d'un  service  réel 
rendu,  s'afflaiblit  graduellement  par  Teffet  de  la  concurrence  jusqu'à  se 
résoudre  finalement  en  utilité  gratuite  pour  tous,  dès  que  cette  rétribu- 
tion a  compensé  les  efforts  accomplis  par  celui  qui  a  rendu  ce  service. 
C'est  faute  d'avoir  compris  cette  distinction  que  tant  d'esprits,  très- 
judicieux  cependant  en  toute  autre  chose,  ont  prononcé  contre  le  mo- 
nopole naturel  de  l'inventeur  l'anathème  que  mérite  si  justement  le  mo- 
nopole artificiel. 

m.  —  LE  PRUfClPS  M  LA  PROPRIÉTÉ  DES  INVENTIONS  NE  PEUT  ÊTRE  RENDU  RES- 
PONSABLE DE  l'abus  qui  s'en  PAIT  SOUS  L^ABRI  d'uNE  LÉGISLATION  llfPABÎFAlTB 
ET  D*UNE  MORALITÉ  PLUS  DÉFECTUEUSE  ENCORE. 

Après  avoir  mis  hors  de  doute,  du  moins  j'ose  le  croire,  la  légitimité 
et  la  nécessité  de  la  propriété  des  inventions  ainsi  que  son  utilité, 
comme  favorisant  les  progrès  de  la  société  entière,  il  me  reste  à  recher- 
cher les  causes  pour  lesquelles  ce  principe  est  encore  si  généralement 
contesté  et  pourquoi  il  rencontre  même  parmi  ses  adversaires  des  éco- 
nomistes et  des  jurisconsultes  d'un  mérite  incontestable,  et  dont  les 
opinions  en  matière  d'économie  politique  et  de  droit  public  sont  em- 
preintes d'une  grande  rectitude.  Je  ne  crois  pouvoir  attribuer  ce  fait  si 
6ingulier  en  apparence  et  qui  jette  une  si  grande  défaveur  dans  le  public, 
Bur  le  principe  dont  je  me  suis  constitué  un  des  plus  fervents  défenseurs 
qu^è  l'imperfection  et  aux  lacunes  de  la  législation  qui  régit  la  propriété 
des  inventions  dans  tous  les  pays  civilisés  du  globe  et  même  à  l'absence 
de  toute  loi  spéciale  sur  cette  matière^  comme  en  Hollande  et  en  Suisse, 
par  exemple.  Les  lois  injustes,  un  droit  qui  varie  d'un  pays  à  un  autre 
et  qui  fait  considérer  comme  légitime,  en  deçà  d'une  frontière,  ce  qui 
est  tenu  pour  injuste  au  delà,  une  telle  législation,  dis-je,  a  pour  résul- 
tat ordinaire  de  fausser  les  idées  de  moralité,  au  moins  en  ce  qni  con- 
cerne l'objet  auquel  cette  législation  s'applique,  chez  les  peuples  ou  les 
individus  qui  lui  sont  soumis;  chabun  alors  se  forme  des  idées  à  lui  sur 
ce  qui  est  juste  ou  injuste,  en  matière  de  propriété  des  idées  ou  des  in- 
ventions, et  à  son  insu,  du  moins  j'aime  à  le  croire,  il  plie  ses  principes 
à  ce  qui  lui  semble  le  plus  conforme  à  son  intérêt^  De  là  résulte  que 
tel  homme  qui  professe,  par  principe  et  par  habitude,  la  plus  rigoureuse 
probité,  à  l'égard  de  la  propriété  matérielle  d'autrui,  ne  se  fait  pas  le 
moindre  scrupule  de  conscience  de  porter  atteinte  à  ces  propriétés, 
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alors  qu'elles  coDsislent  en  idées  ou  en  inventioDS.  A  plus  forte  raison, 
des  fjeus  à  la  coDScience  large  et  qui  ne  se  gênent  guère  pour  s'empara- 
de  ce  qui  ne  leur  appartient  pas,  quand  ils  croient  pouvoir  échappera 
la  vindicte  des  lois,  sont-ils  tentés  de  profiter  de  ce  que  celles-ci  oot 
d'imparfait,  en- matière  de  propriété  des  œuvres  de  Tintelligence,  pour 
attenter  à  cette  propriété^  soit  par  le  vol  direct,  soit  par  des  fraudes  ou 
des  supercheries  de  toute  nature. 

Ces  vols,  ces  fautes^  ces  actes  de  mauvaise  foi  sont  tellement  nom- 
breux, qu'il  n'est  pas  de  personnes  un  peu  au  courant  des  mœurs  et  des 
coutumes  de  l'industrie  qui  n'en  puissent  citer  dont  elles  ont  été  le  té- 
moin. J'ai  lu  avec  intérêt  ce  qu'a  dit  M.  Michel  Chevalier  de  ces  actes 
de  mauvaise  foi,  dans  la  Société  d'économie  politique  du  5  juin  dernier, 
j'ai  trouvé  que  l'honorable  sénateur,  loin  d'avoir  chargé  le  tableau,  en 
avait  beaucoup  adouci  les  contours  et  fait  pâlir  ce  qui  avait  de  trop 
sombre  dans  ces  couleurs.  M.  Macfie,  l'honorable  président  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  Liverpool,  a  cité,  de  son  côté,  bien  d'autres  faits 
de  ce  genre,  que  je  crois  exacts  avec  cette  seule  restriction  que,  d'après 
lui,  les  inventeurs  auraient  l'habitude  de  se  servir  du  privilège  dont  les 
investit  leur  brevet  pour  rançonner  et  même  ruiner  des  industriels  qm 
font  usage  de  leur  procédé.  A  part  cela,  je  connais  des  cas  nombreux  de 
prétendus  inventeurs  qui,  après  s'être  introduit  sous  un  prétexte  ou  soos 
un  autre  dans  une  manufacture  ou  un  atelier,  y  avaient  surpris  un  se- 
cret de  la  fabrication  dont  le  véritable  auteur  avait  jugé  inutile  de  se 
faire  garantir  la  propriété  et  qui,  s'en  étant  fait  breveter  ensuite, 
s'étaient  servis  de  son  titre  pour  faire  interdire  au  manufacturier  l'emploi 
du  procédé  qu'il  prétendait  sien  et  même  pour  réclamer  de  ce  dernier 
une  indemnité  du  dommage  qu'il  avait  causé  en  faisant  usage  de  ce 
procédé.  Que  d'industriels,  d'autre  part,  qui  ne  se  font  aucun  scrupule 
d'arracher  à  un  de  leurs  employés  ou  de  leurs  ouvriers  le  secret  d'ooe 
invention,  à  l'aide  de  laquelle  ils  réalisent  des  bénéfices  considérables, 
sans  accorder  à  son  auteur  la  moindre  récompense  et  même  en  le  ren- 
voyant de  leurs  ateliers,  afin  de  n'avoir  pas  à  supporter  ses  plaintes  oa 
parce  qu'ils  redoutaient  la  mauvaise  impression  que  cette  ingratitade 
pouvait  produire  sur  les  autres  employés  de  la  fabrique.  Je  connais  même 
des  administrateurs  et  des  directeurs  de  certaines  grandes  entreprises 
industrielles  en  Belgique  qui  ont  pour  principe  de  renvoyer  de  leurs 
établissements  tout  ouvrier  ou  employé  qui,  ayant  découvert  une  ma- 
chine, un  appareil  ou  un  procédé  pouvant  servir  à  diminuer  les  frais  de 
fabrication,  s'en  faisait  breveter  en  son  nom,  au  lieu  de  céder  son  in- 
vention immédiatement  et  sans  indemnité  aucune,  aux  cheCs  de  l'établis^ 
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sèment  auquel  il  était  attaché,  comme  s'il  leur  devait  autre  chose  que  le 
travail  spécial  en  vue  duquel  il  avait  été  engagé. 

Lorsque  de  tels  exemples  d'injustice  partent  de  si  haut,  comment 
Yeut-OQ  que  les  masses  moins  éclairées  ou  du  moins  qu'il  est  permis  de 
supposer  telles  se  fassent  une  idée  nette  de  ce  que  c'est  que  la  propriété 
des  inventions  et  du  respect  qu'elles  méritent? 

J'engage  aussi  les  lecteurs  du  Journal  des  Economistes  à  lire  et  mé- 
diter une  série  de  feuilletons  publiée  par  le  Journal  des  débats,  à  partir 
du  20  juillet  dernier,  sous  ce  titre  :  Une  bonne  affaire^  et  qui  n'est  pas 
encore  terminée  au  moment  où  j'écris  ces  lignes,  dans  lesquelles  ils 
trouveront  le  récit  lamentable,  mais  nullement  chargé,  des  tribulations 
auxquelles  est  exposé  le  pauvre  inventeur  qui  veut  exploiter  sa  décou- 
verte par  lui-même  en  s'imaginant  qu'il  en  obtiendra  ainsi  tout  ce 
qu^elle  peut  lui  donner  de  légitime  bénéGce,  sans  compter  avec  la  gent 
nombreuse  des  corsaires,  des  détrousseurs  et  autres  malfaiteurs  qui  ont 
pour  spécialité  d'opérer  sur  le  brevet  d'invention. 

Il  est  heureux  que  des  feuilles  aussi  justement  accréditées  que  le 
Journal  des  débats  accordent  la  large  publicité  dont  elles  jouissent  à 
des  récits  de  ce  genre,  et  qui,  bien  qu'ils  soient  présentés  sous  la  forme 
du  roman,  n'en  relatent  pas  moins,  sous  des  noms  supposés,  des  faits 
d'une  exactitude  incontestable. 

De  tels  faits  empreints  d'une  déloyauté  aussi  grande,  des  actes  dç 
spoliation  aussi  éhontés,  seraient  plus  rares  s'ils  ne  trouvaient  à  s'abri- 
ter derrière  une  législation  obscure»  impartaite  et  manquant  de  la  base 
solide  d'un  principe  incontestable;  si,  d'un  autre  cdté,  les  juges  char- 
gés d'appliquer  cette  législation  n'étaient  pas  eux-mêmes  persuadés  de 
son  imperfection  et  de  son  impuissance  à  prévenir  les  nombreux  abus 
engendrés  par  cet  état  de  choses;  enfin  si  l'opinion  publique  elle- 
même,  ou  du  moins  celle  de  la  généralité  des  intéressés,  ne  se  mon- 
trait si  défavorable  au  principe  même  de  la  propriété  des  inventions 
auxquelles  on  attribue  tous  les  inconvénients  qui  résultent  uniquement 
des  vices  de  la  législation  des  brevets  et  des  inextricables  difScultés 
que  rencontre  son  application. 

Il  n'est  rien  qui  doive  étonner  dès  lors  si  une  foule  d'esprits  judicieux, 
si  des  chambres  de  commerce  composées  d'hocmes  éclairés  comme 
celles  de  Liverpool,  en  Angleterre,  et  de  Liège,  en  Belgique,  par  exem- 
ple» réclament  avec  instance  la  suppression  pure  et  simple  de  la  légis- 
lation des  brevets  d'invention;  si  cette  législation  se  trouve  abrogée 
dans  des  pays  aussi  éclairés  que  la  Hollande  et  la  Suisse,  et  si  d'autres 
personnes,  non  moins  dignes  d'estime,  proposent  de  trancher  les  diflQ- 
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cultes  que  soulève  cette  délicate  question  des  inveuttoos  j^  Peipro- 
priation  des  brevets  pour  cause  d'utilité  publique. 

A  mon  avis,  ces  remèdes  seraient  pires  que  le  mal  dont  on  se  plaint, 
et  ceux  qui  les  proposent  me  paraissent  ressembler  à  ces  cbirurgiens 
qui  trouvent  plus  simple  d'amputer  la  jambe  d'un  malade  on  fw 
blessé  que  de  chercher  à  la  guérir. 

Si  tous  tes  esprits  judicieux  qui  s'efTorcent  depuis  tant  d'années  d'ob- 
tenir la  suppression  radicale  de  toute  législation  sur  les  brevets,  ou  qui 
préconisent  d'autres  solutions  non  moins  empiriques  à  ce  problème, 
telles  que  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  une  récom- 
pense nationale  acciordée  aux  inventeurs  à  la  condition  qu'ils  renonce- 
ront à  tout  droit  sur  la  propriété  de  leur  découverte,  etc.  ;  si  ces  hommes, 
dis-je,  s'étaient  appliqués  à  la  recherche  des  moyens  de  perfectionner 
les  législations  existantes,  à  lés  établir  sur  un  principe  uniforme,  qui 
serait  celui  de  la  plus  stricte  équité,  et  à  inspirer  en  môme  temps  à  la 
société  un  respect  pour  la  propriété  des  inventions  égal  à  celai  qu'elle 
porte  à  tous  les  autres  genres  de  propriété,  je  crois  pouvoir  affirmer 
que  le  remède  aux  maux  et  aux  abus  dont  on  se  plaint  serait  déjà  trouvé. 
C'est  donc  dans  cette  voie  que  doivent  marcher,  d'un  pas  ferme  et  ré- 
solu, tous  ceux  qui  désirent  sincèrement  que  les  inventeurs  reçoivoit 
l'équitable  récompense  du  service  qu'il  rend  à  la  société  en  contribnanC 
i  élargir  le  domaine  déjà  vaste  de  l'utilité  gratuite  dont  elle  dispose, 
ou,  ce  qui  est  tout  un,  de  la  puissance  des  agents  naturels  qu'elle  sou- 
met à  son  empire. 

De  même  que  l'appropriation  individuelle  du  sol  constitue  un  im- 
mense progrès  sur  sa  possession  collective,  en  permettant  à  tous  de 
jouir,  dans  une  mesure  incommensurablement  plus  large,  de  la  puis- 
sance productive  naturelle  qu'il  renferme,  de  même  la  propriété  exclu- 
sive de  l'invention  accordée  à  son  auteur,  au  lieu  de  la  communauté  qui 
n'est  que  trop  généralement  réclamée  pour  elle,  mettrait  à  la  disposi* 
tion  de  la  société  une  somme  de  puissance  productive  gratuite  à  peise 
inférieure,  sinon  égale  à  celle  que  l'appropriation  individuelle  du  sol  i 
permis  de  tirer  de  celui-ci,  car,  si  l'on  connaît  aujourd'hui,  au  moim 
par  approximation,  la  quantité  de  terre  cultivable  que  possède  chaque 
pays,  il  est  impossible  de  savoir  tout  ce  que  l'on  pourra  tirer  d'utilité 
des  autres  agents  productifs  connus  ou  à  connaître  que  recèle  U  fê- 
conde  nature. 

Je  suppose.maintenant  la  justice  et  la  nécessité  du  droit  à  la  propriété 
des  inventions  universellement  reconnues,  j'admets  encore  qu'une  légis- 
lation uniforme  consacre  ce  principe  chez  toutes  les  nations  civilisées, 
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et  je  vais  lâcher  de  montrer  comment  la  sécurité  qui  en  résultera  pour 
cette  propriété  suffira  pour  que  son  exploitation  se  fasse  par  des  procé- 
dés qui  seront  aussi  supérieurs  à  ceux  dont  l'emploi  préyaut  générale- 
ment aujourd'hui  que  l'industrie  moderne,  faisant  usage  des  instru- 
ments perfectionnés  que  l'on  appelle  capital^  machine ,  division  du 
travail,  association^  crédit,  etc.,  est  supérieure  à  l'ancienne  industrie 
exercée  par  des  artisans  isolés  et  dès  lors  sans  relations  entre  eux  et  ne 
disposant  que  d'un  capital  très-restreint,  d'un  outillage  et  de  procé- 
dés surannés,  c'est-à-dire  non  guidés  par  la  science. 

Comment  procède  l'inventeur  d'aujourd'hui,  en  effet,  et  quelles  sont 
les  nombreuses  chances  d'insuccès  qui  entourent  son  entreprise? 

Il  est  rare  que  cet  inventeur  soit  possesseur  d'un  capital,  ou,  du 
moins,  d'une  somme  disponible  assez  considérable  pour  payer  les  frais 
et  couvrir  les  risques  de  l'entreprise  à  laquelle  il  va  se  livrer,  car  l'ex- 
périence ne  l'atteste  que  trop,  cette  classe  d'hommes  utiles  ne  se  re- 
crute guère  parmi  les  capitalistes,  assez  occupés  du  soin  d'exploiter  et 
de  conserver  leurs  fonds  pour  n'avoir  pas  le  loisir  de  rechercher  une 
invention  et  de  mener  à  bonne  fin  les  nombreux  travaux  qu'exige  sa 
mise  eu  œuvre. 

Non-seulement  l'inventeur  ne  possède  point  de  capital  en  écus, 
mais  sa  profession  seule,  quand  il  est  connu,  éloigne  de  lui  tout  crédit 
sérieux  ou  ne  lui  permet  de  l'obtenir  qu'à  des  conditions  très-onéreuses, 
je  pourrais  même  dire  ruineuses. 

Une  autre  difficulté  non  moins  grande  peut-être  que  celle  d'obtenir 
le  capital  dont  il  a  besoin  attend  encore  l'auteur  d'une  invention  déjà 
mûre  dans  son  esprit,  mais  qui  doit  être  exploitée  pour  qu'il  puisse  en 
tirer  parti.  En  effet,  plus  notre  inventeur  se  sera  sérieusement  appliqué 
à  sa  profession  et  moins  il  aura  acquis  les  capacités  de  l'industriel  à 
faire  valoir  celle  invention  en  la  mettant  en  œuvre,  ou  de  spéculateur 
en  la  plaçant  h  un  haut  prix  ;  encore  moins  sans  doute  possédera-t-il 
celle  du  légiste,  ou  jurisconsulte,  ou  de  l'avocat,  qui  lui  permettra  de 
défendre  sa  propriété  contre  les  nombreuses  attaques,  loyales  ou  dé- 
loyales, dont  elle  ne  manquera  pas  d'être  l'objet.  Fût-il,  même  par  ex- 
ception, doué  de  toutes  ces  facultés  à  un  degré  éminent,  qu'il  n'aurait 
pas  le  loisir  d'en  faire  usage  à  la  fois,  et  que,  s'occupant  d'une  de 
leurs  fonctions  il  devrait  forcément  négliger  les  autres  à  son  grand 
détriment. 

L'exercice  de  la  profession  d'inventeur  exige  donc  aussi  impérieuse- 
ment que  toutes  les  autres  l'application  étendue  et  rationnelle  du  prin- 
cipe de  la  division  du  travail;  la  première  condition  de  réussite  de 
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cette  entreprise  est  en  conséquence  que  la  personnalité  de  Fioventeor 
se  dédouble  en  celles  de  capitaliste,  de  Tinventeur  proprement  dit,  de 
Tentrepreneur  ou  de  Tindustriel  et  de  Tavocat  ou  de  Thomme  de  loi. 

Toutefois,  pour  que  ces  quatre  spécialités  assissent  de  concert  et  dans 
un  intérêt  commun,  il  faut  qu'il  y  ait  entre  elles  une  association  im- 
pliquant le  partage  du  profil  à  résulter  de  l'invention  en  raison  de  U 
part  de  chacun  sous  forme  de  capital  ou  de  travail,  et  d'une  solidarité 
dans  les  risques  ou  d'une  prime  affectée  à  celui  d'entre  les  associés  qui 
consent  à  en  assumer  seul  la  responsabilité. 

Une  telle  association  réunirait  donc  en  elle  toutes  les  chances  de 
réusssite,  une  invention  reconnue  utile  et  opportune,  et  le  profit  consi- 
dérable qui  serait  le  résultat  de  cette  réussite  aurait  aussi  pour  effet  de 
stimuler  la  concurrence  entre  les  inventeurs,  et  de  leur  faire  irouxti 
les  procédés  les  plus  économiques  pour  la  mise  en  œuvre  de  leurs  dé- 
couvertes. En  un  mot,  il  résulterait  de  cette  combinaison  une  réductioa 
notable  des  frais  de  production  ou  du  prix  de  revient  des  inventions, 
d'où,  en  même  temps,  une  plus  grande  facilité  de  les  produire. 

Cette  facilité,  à  son  tour,  en  augmentant  le  nombre  des  inventions, 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  leur  offie,  ferait  diminuer  le  prix  de  leurs 
services  au  grand  avantage  de  la  société. 

En  quoi  consisterait  cet  avantage,  sinon  en  une  large  jouissance  pour 
tous  de  cette  utilité  gratuite,  ou,  en  d'autres  termes,  de  ce  bien-être 
qui,  je  crois  l'avoir  suffisamment  démontré,  est  le  résultat  final  de  toute 
invention  ? 

Ch.  Le  Hardy  db  BEiuuni. 


LE  CONGRÈS 

DES  ÉCONOxMISTES  ALLEMANDS  ^*^ 


Les  compagnies  par  actions.  —  L'assistance  publique.  «  Les  emprunts  à  primes.  - 
La  responsabilité  des  patrons  en  cas  d'accidents. 

Les  congrès  annuels  des  économistes  allemands  ont  exercé  une  ia- 
fluence  incontestable  sur  les  progrès  de  la  législation  économique  eo 


(1)  Le  onzième,  du  i"  au  4  septembre  1869,  à  Itfayence. 
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Allemagne.  Un  grand  nombre  de  réformes  ont  été  préparées  dans  ces 
assemblées.  On  cite  la  liberté  du  travail  (suppression  des  corporations 
et  de  beaucoup  de  règlements),  la  liberté  d'établissement  (dans  une 
autre  commune  que  celle  où  Ton  est  né),  la  liberté  du  mariage  (sans 
avoir  à  faire  preuve  de  moyens  d'existence)^  la  liberté  de  s'associer,  et 
quelques  autres,  non  des  moins  «  nécessaires.  »I1  faut  compter  ensuite 
la  réforme  douanière  qui,  pour  n'être  pas  radicale^  est  du  moins  pra- 
tique ^  inattaquable  et  Inattaquée;  quoique  reconnue  perfectible,  la 
suppression  des  droits  de  transit  et  des  taxes  de  navigation  sur  les  fleuves 
et  rivières;  la  réorganisation  des  postes  et  télégraphes  (le  port  d'une 
lettre  de  IS  grammes  transportée  de  la  Baltique  à  l'Adriatique  est  de 
12  centimes  1/2);  enfin  Tadoption  du  système  métrique  des  poids  et 
mesures,  et  la  mise  à  Tétude  de  l'uniformité  des  monnaies.  Quant  aux 
nombreux  projets  dont  la  réalisation  est  plus  ou  moins  proche,  probable 
ou  certaine,  nous  nous  abstenons  d*en  faire  la  longue  énumération  :  en 
matière  de  réforme,  on  ne  doit  triompher  que  des  résultats  acquis. 

Ces  succès  font  honneur  aux  économistes  allemands,  mais  aussi  à 
ceux  qui  en  ont  accepté  l'impulsion;  il  y  a  le  mérite  de  celui  qui  parle 
et  le  mérite  de  celui  qui  sait  écouter.  Mais  le  congrès  semble  ôtre  arrivé 
à  une  crise  que  nous  nous  plaisons  à  considérer  comme  peu  intense. 
Jusqu'à  présent,  la  plupart  des  réformes  proposées  par  les  économistes 
attaquaient  des  erreurs  ou  des  abus  bien  tranchés,  il  s'agissait  d'appli* 
cations  simples  de  principes  incontestés;  peu  à  peu  les  réformes  à  solu- 
tions simples  seront  faites,  il  faudra  s'attaquer  aux  questions  qui  com- 
portent des  solutions  variées  :les  uns  seront  pour  les  mesures  radicales, 
faisant  périr  les  colonies  plutôt  qu'un  principe,  et  les  autres  pour  les 
compromis,  désirant  gagner  l'adversaire  plutôt  que  de  le  détruire,  et 
du  moins  tenant  compte  des  obstacles  matériels.  Alors  il  s'agira  de 
choisir  entre  une  propagande  stérile,  dont  le  cercle  d'action  doit  néces- 
sairement aller  en  se  rétrécissant,  et  une  influence  sérieuse  sur  les  dé- 
libérations du  législateur.  La  tendance  du  congrès  est  dans  ce  dernier 
sens,  et  il  faut  Ten  féliciter,  car,  aurait  ajouté  M.  de  La  Palisse,  qui  se 
sépare  de  la  vie  ne  peut  que  mourir. 

La  tendance  pratique  s'est  déjà  fait  pleinement  sentir  au  congrès  de 
Mayence. 

La  première  question  à  l'ordre  du  jour  était  relative  aux  compagnies 
par  actions.  La  discussion  a  été  préparée  par  un  discours  brillant  très- 
remarquable  de  M.  Alexandre  Meycr,  de  Breslau.  Il  est  difficile  d'en 
donner  une  idée  exacte  en  peu  de  lignes.  Considérant  les  sociétés  par 
3*  SÉRIE,  T.  XVI.  —  45  novembre  1869.  15 
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jictiofîs  cçmm  personne  civile  (1),  et  remontant  eo  seos  prfatfdfdi 
mot  personne,  per^nû^  il  trouve  comme  synoaymes  ces  mots  MosfMOo 
rôUy  et  en  déduit  qu'où  doit  favoriser  la  création  des  personies  civiles, 
afio  qu'il  SQ  institue  pour  chaque  fonction,  pour  chaque  bot  légitime, 
uoi)|e,  moral,  une  personne  qui,  exempte  de  passion  ou  d*iUusioB,  se 
donne  ia  mission  (prenne  le  rôle)  de  faire  tous  ses  efforts  pour  bies 
exercer  cette  fonction,  pour  atteindre  ce  but.  Les  Romains  n'oot  pas 
favorisé  la  constitution  de  personnes  civiles,  plusieurs  genres  de  sodétés 
commerciales  leur  sont  même  restés  inconnus.  Cette  rareté  des  asso- 
ciations (pense  M*  Heyer)  a  été  la  cause  de  raccumulation  d'immenses 
richesses  entre  les  mains  de  quelques-uns  et  l'appauvrissement  du  grand 
nombre.  Chez  les  Allemands,  au  contraire,  les  associations  se  mnlti* 
plient  et  prennent  des  formes  variées  jusqu'à  nuire,  du  moins  pendait 
yn  temps,  à  l'esprit  d'entreprise  et  d'invention  en  matières  industrielles 
et  coinmerciales.  Nais  un  moment  vint  où  cet  esprit  prit  un  nouvel  essor 
et  fonda  des  compagnies  par  actions  sous  toutes  les  formes  connues,  et 
maintenant  nous  voyons  ces  associations  de  capitaux  affecter  les  allures 
d'une  personne  vivante,  sans  qu'un  seul  des  associés  soit  réellemest 
responsable.  Pourquoi  laisserait-on  la  chance  de  gagner  à  qui  ne  serait 
pas  en  môme  temps  responsable  de  la  perte?  J'ai  trouvé,  dit  l'oratear, 
en  faveur  de  cette  combinaison,  la  formule  mathématique  qui  va^trs 
développée.  L'homme  a  pour  tiche  de  spiritualiser  la  nature  ou  de  p4- 
nétrer  de  son  esprit  les  objets  matériels  qui  l'entourent.  Nous  avons 
mis  une  portion  si  considérable  de  notre  intelligence  dans  la  masse  des 
capitaux  accumulés  qu'elle  nous  parait  animée,  ou  comme  un  automate 
qui  marche  à  peu  près  tout  seul,  mais  qui,  sans  doute,  ne  fait  qoe  ce 
que  nous  lui  avons  appris.  Eh  bien,  les  capitaux  d'une  compagnie  par 
actions  devraient  travailler  pour  ainsi  dire  automatiquement,  et  lorsque 
la  nature  des  affaires  ne  le  permet  pas,  la  forme  sociétaire  peut  encore 
être  admise  en  droit,  mais  son  emploi  sera  une  erreur  économique.  Le 
type  le  plus  caractéristique  d'une  société  par  actions,  c'est  la  fabrique 
de  gaz.  Les  appareils  à  gaz  ne  peuvent  pas  être  détournés  de  leur  des- 
tination, on  ne  saurait  pas  non  plus  travailler  pour  la  spéculation,  et  la 
direction  de  l'affaire  n'exige  qu'un  minimum  d'application  intellecUieJie 

(i)  Les  sociétés  qui  forment  une  individualité  collective  sont  appelées 
par  les  uns  personnes  Juridiques,  bien  qu'elles  aient  d'autres  droits  que 
celui  d'oster  en  justice,  et  par  les  autres  personnes  morales,  bien  qoi 
toutes  les  compagnies  n*aient  pas  toujours  satisfait  la  morale.  Le  mot 
personne  civile  semble  seul  à  Tabri  de  toute  objection. 
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(parce  que  l'affaire,  nue  fWs  organisée,  marche  toute  seule).  Il  en  est 
plus  ou  moins  de  même  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  de  transport 
maritime,  de  filature,  de  sucrerie,  des  usines,  et  en  partie  des  mines  et 
des  banques  autres  que  les  crédits  mobiliers.  Il  s*agit  maintenant  de 
savoir  si  remploi  rationnel  ou  légitime  de  la  société  par  actions  doit 
être  abandonné  à  la  libre  décision  des  individus,  ou  s'il  faut  en  appeler 
aux  lois.  L'orateur  formule  sur  ces  divers  points  les  quatre  propositions 
qui  suivent  : 

1.  La  société  par  actions  ne  peut  être  recommandée  parla  science 
économique  que  pour  les  entreprises  dont  le  capital  doit  être  en  grande 
partie  fixé  dans  des  constructions,  des  machines  ou  autres  objets  dont 
il  est  difficile  de  changer  la  destination,  et  dont  les  affaires  ne  laissent 
pas  une  grande  marge  à  la  spéculation. 

2.  Par  conséquent,  cette  forme  d'association  ne  convient  pas  à  des 
banques  destinées  à  fonder  des  entreprises  (à  des  crédits  mobiliers)^ 
mais  bien  à  des  banques  d'escompte  ou  de  dépôt. 

3.  Pour  lecas  où  les  statuts  n'y  pourvoiraient  pas,  la  loi  devrait  rendre 
difficile  toute  extension  de  l'entreprise  à  des  objets  nouveaux. 

4.  L'État  ne  devrait  pas  être  chargé  d'accorder  ou  de  refuser  Tautori- 
salion  aux  compagnies,  parce  qu'il  n'est  en  situation  d'examiner  à  fond 
nî  la  question  d'utilité,  ni  celle  de  confiance.  Il  ne  peut  poser  que  des 
lois  ou  règles  générales,  et  doit  abandonner  le  reste  aux  progrès  de 
l'instruction  économique.  ' 

Avant  de  résumer  les  opinions  émises  lors  de  la  discussion,  ajoutons 
que  VEconomist  de  Londres  a  également  démontré,  mais  en  s'appuyant 
sur  des  faits  observés  en  Angleterre,  que,  plus  l'affaire  est  simple  et 
peut  marcher  automatiquement  (VEconomist  dit  l'équivalent  de  ce  mot), 
plus  elle  convient  aux  sociétés  par  actions.  Les  affaires  compliquées, 
très-variées  ne  conviennent  qu'aux  entreprises  particulières. 

Revenons  >  la  séance  du  congrès. 

M.  Louis  Bamberger  regrette  qu'on  a  omis,  dans  la  première  propo- 
sition, d'indiquer  parmi  les  causes  de  la  formation  de  compagnies  par 
actions  la  nécessité  de  réunir  de  grands  capitaux.  Il  s'élève  contre  la 
dilapidation  de  capitaux  dont  se  rendent  coupables  certains  directeurs 
en  continuant  les  opérations,  même  avec  perte,  tant  qu'ils  disposent  des 
fonds  nécessaires  pour  se  rétribuer  et  payer  leurs  employés,  et  il  de- 
mande qu'on  organise  plus  efficacement  les  assemblées  générales.  On 
devrait  supprimer  la  disposition  qui  interdit  d'y  présenter  une  motion 
nouvelle  ;  les  comptes  devraient  être  adressés  aux  actionnaires  assez  à 
temps  pour  qu'on  puisse  les  examiner,  et  le  quitus  définitif  ne  serait 
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donné  qu'un  an  après  Texercice;  le  nombre  des  administrateurs  démit 
être  réduit  à  trois  ou  quatre,  et  les  actionnaires  rendus  responsables  do 
versement  intégral  des  actions.  Enfin,  il  trouve  que  le  principe  du  mou- 
vement automatique  est  sujet  à  contestation,  car  il  faut  de  rintelligeoce 
même  pour  la  direction  d'une  fabrique  de  gaz,  à  plus  forte  raison  pour 
la  direction  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer. 

Nous  croyons  qu'il  ne  faut  pas  prendre  trop  à  la  lettre  le  mot  auto- 
matique dont  s'est  servi  M.  Alex.  Meyer.  Il  veut  seulement  qu'on  ne 
puisse  pas  dérailler  ;  l'intelligence  est  nécessaire  à  tout  le  monde,  même 
au  mécanicien  dont  la  locomotive  est  solide  sur  ses  rails. 

M.  SchuHze-Delitzsch  démontre  que  la  coexistence,  dans  une  même 
législation,  de  l'autorisation  préalable  et  de  dispositions  restrictives,  est 
un  double  emploi,  et  qu'il  faut  supprimer  l'autorisation  préalable  ou  les 
règlements  restrictifs. 

M.  Jules  Faucher  motive  avec  une  verve  spirituelle  sa  proposition 
que  la  qualité  de  personne  civile  ne  devrait  pas  être  accordée  aux  éta- 
blissements susceptibles  de  s'adresser  au  crédit.  M.  Becker  de  Dort- 
mund  (député  à  la  Diète)  voudrait  même  que  les  administrateurs  fuss^it 
personnellement  tenus  des  dettes  de  la  compagnie. 

M.  L.  Bamberger  leur  répond  que  le  danger  ne  glt  pas  dans  le  crédit 
dont  les  compagnies  pourraient  user,  mais  dans  la  mauvaise  gestion  du 
capital  même  de  l'entreprise  et  dans  la  difficulté  d'une  entente  entre  les 
actionnaires.  A  quoi  M.  Faucher  réplique  qu'il  se  préoccupe  plutôt  des 
intérêts  des  tiers  que  de  ceux  des  actionnaires. 

MM.  Dorn ,  de  Pesth ,  de  Behr  (Schmoldow-Poméranie),  Dietzel,  de 
Marbourg,  demandent  soit  le  rejet,  soit  l'ajournement  des  deux  (ou  ttois) 
premières  propositions  de  M.  Alex.  Meyer;  et  ce  dernier,  «considérant 
la  divergence  des  idé  :s  qui  ont  été  exprimées  relativement  à  ses  trois 
premières  propositions ,  les  retire  ;  »  l'assemblée  en  vote  seulement 
l'ajournement  au  prochain  congrès.  La  quatrième  proposition  est  votée 
avec  l'addition  proposée  par  MM.  Schultze-Delitzsch  et  Dorn,  que  les  lois 
ne  doivent  pas^  à  la  fois,  imposer  l'autorisation  préalable  et  des  règle- 
ments restrictifs. 

La  deuxième  question  discutée  était  relative  à  l'assistance  publiqoe. 
M.  Bœhmert,  professeur  à  Zurich,  l'a  introduite  par  un  discours  nourri 
de  faits  et  d'arguments.  L'orateur  ramène  les  causes  du  paupérisme  i 
deux  :  trop  petite  production,  trop  grande  consommation  {r€lative$\ 
L'insuffisance  de  production  provient  soit  d'incapacité  absolue  comme 
de  faiblesse,  d'infirmité,  soit  d'incapacité  relative  ou  temporaire,  de 
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paresse,  manque  de  travail  (aussi  d'ignorance).  L'exagération  relative 
de  la  consommation  se  rencontre  souvent  dans  une  civilisation  avancée  : 
on  est  pauvre,  parce  qu'on  a  beaucoup  de  besoins  (en  partie,  factices). 
Du  reste,  dans  la  plupart  des  cas,  on  est  soi-même  la  cause  de  sa  pau- 
vreté. Gomment  réagir  contre  les  causes  du  paupérisme  ?  Contre  une 
production  trop  faible»  on  peut  employer  tous  les  moyens  qui  augmentent 
l'aptitude  au  travail,  combiné  avec  les  assurances  contre  les  acci- 
dents, etc.  ;  contre  une  consommation  trop  forte,  il  faut  faire  appel  à 
réconomie,  la  modération  et  autres  vertus  semblables.  C'est  la  mission 
de  répoque  actuelle  de  rendre  peu  à  peu  Tassistance  publique  inutile  en 
élevant  le  niveau  moral  et  intellectuel  des  populations,  et  en  favorisant 
la  création  d'institutions  de  prévoyance.  Pour  le  moment,  l'assistance 
publique  est  encore  une  nécessité,  mais  il  faut  empêcher  qu'elle  ne 
contribue  à  étendre  le  mal  qu'elle  est  appelée  à  guérir.  L'orateur  fait 
un  très-intéressant  historique  des  phases  par  lesquelles  la  charité  pu- 
blique a  passé  dans  les  différents  pays,  et  rappelle  qu'en  Allemagne 
deux  systèmes  sont  encore  en  présence,  celui  qui  charge  du  secours  la 
commune  d'origine  et  celui  qui  en  charge  la  commune  du  domicile.  Un 
projet  de  loi  récent  destiné  à  régler  la  matière  n'ayant  pas  passé,  l'ora- 
teur pense  que  c'est  le  moment  de  faire  valoir  le  système  de  la  charité 
volontaire.  Elle  sera  locale,  parce  qu'il  faut  connaître  celui  qu'on  assiste; 
il  le  faut  encore,  parce  que  de  longtemps  on  ne  pourra  pas  se  passer 
des  hôpitaux  et  hospices,  ainsi  que  des  subventions  des  communes. 

Voici  les  propositions  auxquelles  aboutit  ce  discours,  dont  nous  n'a- 
vons pu  donner  que  les  points  saillants. 

I.  L'assistance  publique  ne  devrait  pas  être  administrée  par  l'État,  mais 
par  des  associations  libres  fortement  organisées  ; 

II.  L'assistance  légale,  aux  firais  des  caisses  publiques,  n'est  admis- 
sible que  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique  (par  exemple  :  aliénés)  et 
de  la  police  sanitaire  (par  exemple  :  épidémies)  (1); 

III.  La  législation  relative  aux  pauvres  devrait  être  basée  sur  les  prin- 
cipes qui  fiuivent  : 

1 .  On  ne  doit  reconnaître  à  personne  un  droit  à  l'assistance  ni,  par 
conséquent,  admettre  une  taxe  des  pauvres.—  Il  y  a  lieu  d^abolir  les  lois 
sur  le  domicile  de  secours; 

2.  Autant  que  possible,  on  ne  doit  accorder  de  secours  qu'après  avoir 
bien  examiné  les  circonstances  de  chaque  cas  ; 

3.  On  devra  supprimer  radicalement  la  mendicité  ; 

(1)  Les  parenthèses  sont  de  nous* 
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4.  On  devrait  empêcher  la  mise  en  activité  de  fondations  qui,  selon 
la  lettre  de  leurs  statuts,  pourraient  entraver  une  organisation  ration- 
nelle de  la  charité  publique,  et  rendre  possible  la  modification  par  les 
voies  légales  de  dispositions  similaires  en  vigueur  dans  les  fondations 
en  exercice. 

La  discussion  a  été  très-vive.  L'assistance  obligatoire  a  trouvé  des 
défenseurs  éloquents,  Topinion  opposée  a  été  soutenue  avec  force,  il  y 
eut  même  des  compromis  ;  mais,  comme  il  arrive  toujours  en  pareil  cas 
(et  avec  raison),  on  a  demandé  T^ournement,  qui  a  été  voté.  Dne  corn-» 
mission  a  été  nomn>ée  pour  élucider  davantage  la  question.  Du  reste, 
M.  Emminghaus  vient  de  publier  sur  la  question  un  volume  de  800  pages 
{Armenwesen.  Berlin,  Herbig\  où  il  a  exposé,  avec  la  collaboration 
d'hommes  compétents,  Torganisation  de  l'assistance  publique  dans  les 
différents  pays. 

Nommons  quelques  orateurs  :  HM.  Alex.  Meyer  (Breslau),  Dora 
(Pesth),  Wolff  (Stettin),Rickert  (Dantzig),  Ed.  Pfciffer  (Stuttgart),  Em- 
minghaus (Garlsruhe),  Gneist  et  Faucher  (Berlin),  et  disons  que,  selon 
notre  sentiment,  c'est  l'assistance  obligatoire  par  la  commune  qui  semble 
avoir  réuni  les  suffrages  les  plus  nombreux^  ou  plutôt,  puisqu'on  n'a 
pas  voté,  les  sympathies  de  la  plupart  des  membres.  On  ne  se  prononce 
pas  volontiers  contre  la  charité  obligatoire,  tant  qu'on  n'est  pas  écrasé 
par  le  fardeau  d'une  taxe  des  pauvres,  et  l'Allemagne  n'en  est  pas  là  (1). 

C'est  d'ailleurs  expressément  de  la  pratique  immédiatement  réali* 
sable  qu'on  a  voulu  faire,  et  «  Tidéal  »  a  dû  se  retirer  dans  its  hauteurs 
sereines  où  il  aime  à  planer. 

La  discussion  relative  aux  emprunts  d'Ëtat  ayant  avorté,  peut-être 
parce  que  le  rapporteur  s'est  exprimé  d'une  manière  tranchée  contre 
tout  emprunt  (ce  que  nous  trouvons  assez  pardonnable),  nous  passons 
de  suite  à  la  quatrième  question,  par  laquelle  M.  Emminghaus  demande 
que  le  congrès  s'exprime  catégoriquement  contre  tout  emprunt  à  primes 
ou  à  lots.  II  est  soutenu  par  MM.  Lœwe  (Galbe),  député  au  Reicbsrath) 
Bœhmert,  professeur  à  Zurich,  et  quelques  autres  qui  s'appuient  sur  la 
morale,  tandis  que  sa  proposition  est  attaquée  au  point  de  vue  de  la  It* 
berté  par  M.  Wolff,  de  Stettin  ;  M.  L.  Bamberger,  de  Hayence,  montre 
que  l'intérêt  renferme  toujours  mt  prime  d'assurance»  a  que  les  tots 

(i)  Les  personnes  qui  voudront  faire  une  étude  spéciale  de  la  question 
feront  bien  de  lire  les  discours  sténographiés,  insérés  dans  la  VierUl^ 
jahrschrift  de  J.  Faucher,  3«  livraison  de  1869.  (Beilia,  HetWc*) 
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ne  font  rien  ou  presque  rien  perdre  au  créancier.  En6û  M.  J.  Faucher 
montre  quelle  énorme  différence  il  y  a  entre  la  loterie  proprement  dite 
et  les  emprunts  à  prime,  ces  derniers  contribuant  dans  une  certaine 
mesure  à  encoura^r  l'épargne. 

La  proposition  radicale  de  M.  Ëmminghaus  a  été  rejctéc  à  une  faible 
majorité;  on  en  a  roté  une  autre,  proposé  par  M.  Weber,  conseiller 
municipal  de  Berlin,  d'après  laquelle  «  te  congrès  déclare  que  Fémis* 
sioû  d'emprunts  à  primes  ou  à  lois  devra  être  réglée  par  la  législation 
commune  de  TAIIemagne,  de  façon  à  exclure  la  possibilité  d'en  faire  le 
privilège  de  certaines  entreprises.  » 

ïl  est  très-probable  que  cette  discussion,  provoquée  par  la  nouvelle 
d'un  emprunt  de  400  millions  de  thalers  projetée  par  quatre  chemins  de 
fer,  ait  contribué  à  faire  avorter  ce  projet,  qui  est  décidément  aban-^ 
donné  et  même  renié. 

Qu'il  nous  soit  permis  maintenant  d'exprimer  un  doute  :  comment 
peut-on  être  d'avis  que  l'État  ne  doit  pas  réglementer  les  sociétés  par 
actions — bien  que  les  abus  existent  —  et  demander  en  même  temps  que 
r£tat  réglemente  (interdise  même!)  les  emprunts  à  prime,  parce  que  Ie$ 
abus  sont  possibles?  !  Nous  sommes  pour  la  liberté  dans  les  deux  cas, 
d^autant  plus  que  nous  connaissons  au  moins  cinquante  personnes  ayant 
souscrit  à  des  emprunts  à  primes,  et  que  pour  chacune  d'elles  l'emprunt 
a  été  une  cause  d'économie,  tandis  que  nous  n'avons  entendu  citer  au- 
cun cas  où  il  ait  été  une  cause  de  ralentissement  dans  le  travail.  Il  n'y 
a  qu'une  ressemblance  très-loiotaiiie  entre  ta  loterie  et  les  emprunts  h 
lots.  Nous  avons  l'habitude  de  noettre  tonslesjoars  ladoetrine  i  l'épreuve 
des  faits,  et  sans  dire  tomme  H.  Woiff^  de  Stettit,  que  nous  ne  voudriona 
pas  vivre  dans  on  monde  o&  l'on  ne  joue  pas  du  tout,  sous  ne  voyons 
aucun  mal  à  ce  qu'on  laisse  une  petite  porte  ouverte  à  la  chance  (1). 

(i)  Expliquons-nous,  et  qu'on  nous  jette  la  pierre  ensuite.  Puisque, 
ce  qu'on  ne  pourra  jamais  empêcher,  des  individus  naissent  avec  de» 
chances  exceptionnelles  :  un  grand  talent,  nne  immense  fortune,  un  perd 
poissant,  et  que  ces  pri?ilégiës  du  sort  font  naître  la  jalooste  et  parfois 
des  pensées  subrersires,  pourquoi  trouveraîl-on  mau?ais  que  det 
hommes  moins  henreui  demandent  pour  eui  aussi  une  faveur  au  Ha«* 
sard,  en  réunissant,  à  force  d'économie,  la  senime  nécessaire  pour  une 
obligation  à  lots.  Ce  qui  décourage  tant  de  personnes  qui  travaillent 
durement  pour  gagner  un  petit  revenu,  c'est  qu'elles  ne  voient  aucune 
probabilité  de  sortir  de  cette  position.  11  faut  qu'elles  travaillent  jusqu'à 
leur  dernier  souille  tout  en  vivant  de  privations.  Pour  beaueeup  d'entre 
nous,  il  suffit  d'avoir  une  chance  sur  un  million  pour  espérer.  S&ver-* 
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Quant  aux  abus  possibles,  pourquoi  pas  s'en  fier  ici  aussi  aux  «progrès 
de  l'instruction  économiques  (voir  plus  haut)  pour  en  faire  justice. 

La  dernière  question ,  également  toute  d'actualité,  était  relative  à 
la  responsabilité  des  patrons  en  cas  d'accident  dans  les  mines, 
usines,  chemins  de  fer  et  autres  entreprises.  Tout  le  monde  était  d'ac- 
cord-sur  le  fond,  il  s'agissait  seulement  de  bien  préciser  les  limites  de 
la  responsabilité.  C'est  M.  Braun  qui  a  introduit  le  débat,  et  sa  proposi- 
tion a  été  adoptée  après  quelques  modifications.  Elle  tend  à  rendre  le 
patron  responsable  de  tout  dommage  qui  ne  sera  pas  la  faute  de  la  vic- 
time ou  un  cas  de  force  majeure  qu'aucune  prudence  ne  pouvait  conju- 
rer. C'est  au  patron  à  en  faire  la  preuve,  la  présomption  étant  contre 
lui. 

Cette  discussion  non  plus  n'a  pas  été  sans  influence  pratique. 

Nous  ne  saurions  terminer  ce  compte-rendu  un  peu  écourté  sans  payer 
un  juste  tribut  d'éloge  à  M.  Prince-Smilh,  qui  a  succédé  à  M.  Lette 
comme  président  de  la  commission  permanente  des  congrès,  ainsi  qu'à 
M.  Braun,  qui  a  présidé  le  congrès  de  Mayence.  Ces  économistes  émi- 
nents,  avec  MM.  Faucher,  Michaélis,  Sœtbeer,  Wichmann,  Max  Wirlh, 
Hopf,  Bœhmert,  Lammers,  Emminghaus,  Ed.  Pfeiffer,  et  d'autres  que 
nous  avons  eu  l'occasion  de  nommer  ou  que  nous  omettons  à  tort,  ont 


vous  ce  que  cela  veut  dire?  Cela  veut  dire  que  le  soir,  après  une  journée 
bien  remplie,  quand  la  femme  et  les  enfants  se  plaignent,  et  qu'on  ne 
possède  pas  le  moyen  de  les  satisfaire,  on  dit  :  Attendons  le  prochain 
tirage,  nous  gagnerons  peut-être  le  gros  lot.  Et  la  famille  se  calme  et  — 
si  Ton  peut  accoupler  ces  mots  —  se  résigne  joyeusement.  Si  ce  père  de 
famille  n'avait  pas  un  lot,  il  serait  probablement  communiste.  Une  dame 
de  beaucoup  d'esprit  dit  un  jour  à  un  moraliste  :  «  De  grâce,  laissez-moi 
gâter  mes  enfants;  »  de  notre  côté,  nous  dirions  volontiers  :  «  De  grâce, 
laissez  à  ces  gens  laborieux  leurs  innocentes  illusions  (si  illusion  il  y  a).  » 
Ajoutons  qu'on  ne  devrait  pas  être  admis  à  parler  contre  les  emprunts 
à  primes  sans  prêter  serment  qu'on  ne  possède  aucune  obligation  à  lots. 
Du  reste,  nous  ne  défendons  en  ce  moment  que  ceux  qui  en  achètent 
et  non  ceux  qui  en  vendent.  Par  voie  d'analogie,  tout  en  reconnaissant 
du  mérite  à  celui  qui  fait  la  charité,  nous  ne  sommes  pas  disposé  à  dé- 
clarer méritant  celui  qui  —  en  mendiant  —  donne  aux  gens  charitables 
l'occasion  d'acquérir  ce  mérite.  Pour  terminer,  nous  rappellerons  que 
nous  sommes  très-hostile  aux  emprunts  publics,  que  nous  n'autoriserions 
que  rarement. 
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rendu  des  services  distingués  &  la  science  et  ont  contribué  au  progrès 

matériel  de  leur  pays. 

Maurice  Blook. 
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DD   MISSOURI   AU   SACRAMENTO  W. 


Du  jour  OÙ  les  Américains  ont  conquis  la  Galifornie^t  l'ont  si  brillam- 
ment colonisée,  ils  ont  songé  à  joindre,  par  le  chemin  le  plus  court  et 
le  plus  facile,  le  jeune  Ëtat  du  Paciflque  aux  anciens  États  de  TUnion. 
L'ouverture  d'une  route  entre  les  deux  océans  avait  même  préoccupé, 
dès  les  premiers  jours,  tous  les  hommes  politiques  des  États-Unis,  con- 
scients des  destinées  de  la  naissante  république.  Dès  le  commencement  de 
ce  siècle  (1804-1805),  nous  voyons  les  explorateurs  Lewis  et  Clarke, 
envoyés  en  mîssicm  par  le  Congrès,  remonter  le  Missouri  et  arriver  de 
là  au  Paciflque  par  la  rivière  Columbia. 

Le  sentier  ouvert  par  ces  hardis  voyageurs  ne  fut  pas  le  seul;  d'au- 
tres pionniers,  de  simples  trappeurs,  découvrirent  bientôt  des  voies 
nouvelles,  pendant  que  les  chemins  de  fer,  appliqués  en  Amérique  sur 
une  échelle  encore  plus  vaste  que  partout  ailleurs,  s'approchaient  tous 
les  jours  davantage  du  Far-West:  c'est  ainsi  que  les  Américains  nom- 
maient encore,  il  y  a  quelques  années,  les  territoires  voisins  du  Mis- 
souri. 

De  New-York  se  détache  aujourd'hui  un  faisceau  de  raiiways,  qui 
presque  tous,  se  dirigeant  vers  le  Mississipi  et  le  Missouri,  portent  jus- 
qu'aux confins  des  derniers  Etats,  qu'arrosent  ces  deux  cours  d'eau,  la 
vie  et  le  mouvement.  Le  problème  h  résoudre  était  donc  dès  l'abord 
celui-ci  :  détacher  d'un  point  quelconque  du  Missouri,  où  arrive  un  des 
raiiways  partant  pour  New-York,  une  nouvelle  voie  ferrée  marchant 
vers  le  Paciflque,  et  allant  à  la  rencontre  d'une  voie  opposée  partie  de 
San  Francisco  et  se  dirigeant  vers  le  Missouri.  Un  problème  posé  est 
chez  les  Américains  à  moitié  résolu.  En  1859,  on  ne  comptait  pas  moins 
de  sept  projets  qui  tous  avaient  été  étudiés  sous  la  surveillance  du  dé- 
Ci)  En  partie  extrait  d'un  rapport  adressé  au  Ministre  de  FAgriculture, 
do  Commerce  et  des  Travaux  publics,  par  M.  L.  Simonin,  à  la  suite 
d'one  mission  aux  États-Unis  (mai  1868  à  mars  4869). 
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partemcnl  de  la  guerre  à  Washington,  et  qui  avaient  pour  but  le  tracé 
de  la  grande  ligne  transcontinentale  entre  le  Mississipi  ou  Tun  de  ses 
affluents  et  Tocéan  Pacifique. 

La  distance  moyenne  à  franchir  était  de  2,000  milles  américains  (1) 
ou  800  lieues  de  4  kilomètres  :  c'est  la  distance  qui  sépare  Lisbonne  de 
Saint-Pétersbonrg.  Le  coût  total  de  rétablissement  de  la  voie,  d'après 
les  devis,  variait  entre  120  et  170  millions  de  dollars,  soit  de  600  à 
830  millions  de  francs  (2).  Ces  sommes  n'avaient  rien  d'exagéré,  et  il 
fallait  même  toute  la  promptitude,  l'économie  et  la  simplicité  que  les 
Américains  apportent  dans  leurs  grands  travaux  pour  ne  pas  atteindre 
un  total  beaucoup  plus  élevé.  Le  parcours  était  en  effet  non-seulement 
très-étendu,  noais  parfois  très-difficile,  et  si  des  terres  arables  existaient 
sur  le  tiers  ou  le  quart  du  chemin,  sur  d'antres  points  le  bois  et  l'eau 
aiaoqnaient  complètement  ;  enfin  le  pays  était  partout  à  peu  près  désert, 
visité  seulement  par  les  Indiens  et  les  bisons  :  c'étaient  ces  fameuses 
prairies  que  Cooper  a  immortalisées. 

L'énergie  des  pionniers  et  des  explorateurs  américains  avait  préludé 
de  bonne  heure,  on  Ta  dit,  aux  avant-projets  d'une  voie  ferrée.  Parmi 
les  explorateurs  s'était  distingué  au  premier  rang,  après  les  deux  que 
nous  avons  cités,  le  général  Frémont,  alors  simple  lieutenant  au  corps 
des  ingénieurs  topographes.  En  1842-44,  parti  avec  une  faible  escorte 
des  bords  du  Missouri,  il  s'était  courageusement  avancé  à  travers  des 
territoires  déserts,  avait  reconnu  les  divers  cols  ou  passages  des  liott* 
tagnes-Rocheuses  et  de  la  Sierra-Nevada,  puis  était  descendu  en  Califor* 
nie.  Plus  tard,  revenu  dans  ces  pays  qui  l'attiraient  sans  cesse,  il  avait 
pris  part  à  la  conquête  de  la  province  mexicaine  par  les  Américains. 
C'était  aussi  i  ce  moment  (janvier  1848)  qti'nn  pauvre  ouvrier  mormon, 
Marshall,  découvrait  par  hasard  la  première  pépite  d'or,  comme  si  te 
précieux  métal  n'eât  dû  être  révélé  dans  cette  cofitrée  qu'à  ceux-là  sea^ 
lement  qui  pourraient  la  coloniser. 

Une  partie  des  ômigrants  que  la  découverte  de  l'or  amena  tout  aussl^ 
tôt  en  Californie  vint  par  terre  en  suivant  la  route  de  Frémont.  Le  trajet 
était  des  plus  périlleux  et  durait  de  quatre  à  six  mois.  Aussi  plus  d'ua 
convoi  laissa  tes  os  le  long  du  chemin,  jalonnant  d'une  façon  sinistre 
la  voie  à  parcourir.  Souvent  des  maladies  contagieuses  décimaient  la 

■  I!  I  I  I      >  I     ■    m         t.w.i ■■  ■        ■  — 

(1)  Le  mille  terrestre  aB^icain  est  égal  en  nombre  rond  à  1610 
mètres. 

(3)  On  prend  ici  le  delUr  égal  à  5  fr.,  bien  que  le  cours  en  varie  de 
5  fr.  15  à  5  fr.  30,  suivant  les  cas. 
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caravane  en  marche,  quelquefois  Therbe  manquait  pour  le  bétail,  ou 
bien  les  froids  précoces,  les  tourmentes  et  les  neiges  surprenaient  dans 
les  montagnes  les  courageux  marcheurs  et  les  ensevelissaient  à  jamais 
dans  ces  Alpes  privées  de  refuges. 

La  famine  elle-même  étendait  parfois  ses  ravages  au  milieu  du  c(Uh 
voit  qui  courait  aussi  le  péril  de  succomber  aux  sauvages  attaques  de* 
Indiens.  La  fièvre  de  l'or  faisait  braver  ces  dangers  qui  n'avaient  pas 
arrêté  les  premiers  explorateurs,  et  que  les  Mormons  avaient  aussi  af^ 
frontés  par  attachement  à  leur  foi.  On  connaît  le  grand  exode  de  ces 
curieux  sectaires,  accompli  en  1847»  entre  les  derniers  États  de  l'Ouest^ 
qui  les  rejetaient  de  leur  sein  et  le  Lac-Salé  de  l'Utah. 

La  route  si  péniblement  ouverte  par  les  savants  et  les  pionniers  fut 
bientôt  améliorée  par  les  colons,  et  le  naissant  Ëtat  de  Californie  lança 
successivement  à  travers  les  lointains  déserts  dépouillés  désormais  de 
tous  leurs  mystères  plusieurs  services  réguliers  de  diligences.  Ces  ser- 
vices, sous  le  nom  d'overlatid  mails  ou  malles  transcontinentales,  re- 
liaient le  Sacramento  au  Missouri  et  ati  Mississipi,  et  en  trois  semaines 
portaient  les  voyageurs  et  les  dépêches  de  San-Francisco  à  Saint-Joseph 
ou  à  Saint-Louis,  et  vice  versa.  La  ligne  suivie  par  Frémont  et  les  émi» 
grants  était  celle  que  parcourait  le  coche  ou  stage.  Aucun  ingénieur, 
aucun  corps  des  ponts  et  chaussées  n'avaient  nivelé  la  voie  ni  décrété 
le  sens  du  parcours.  La  nature,  qui  n'avait  jeté  que  très-peu  d'obstacles 
matériels  sur  le  cbemin,.et  Tesprit  pratique  des  Américains,  avaient 
seuls  tout  fait  et  tout  prévu. 

Aux  services  des  overland  mails^  ouverts  dès  1857,  vint  bientôt  s'en 
joindre  un  autre  encore  plus  étonnant,  celui  du  jxm^,  installé  en  1860. 
Celui-ci  franchissait  en  six  jours,  au  moyen  d'un  cheval  rapide  ou  fOMy, 
la  distance  de  1 ,600  milles  ou  650  lieues  qui  existait  alors  entre  l'ex- 
trême limite  télégraphique  des  Ëtats  de  l'Est  et  celle  des  États  de  l'Ouest. 
Cheval  et  cavalier  se  renouvelaient  à  chaque  station,  et  la  bête  partait 
au  galopj  arrêtée  quelquefois  en  chemin  par  le  Peau-Rouge  qui  guettait 
le  coureur  pour  le  tuer  et  voler  le  cheval.  Ce  service  fit  néanmoins  mer- 
veille, et  ce  Alt  par  ce  moyen  que  le  12  novembre  1860  furent  apportées 
à  San-Francisco  les  dépèches  d'Europe  du  21  octobre,  datant  à  peine  de 
vingt  jours,  et  la  nouvelle  de  l'élection  présidentielle  du  6  novembre, 
qui  donnait  la  majorité  au  candidat  aboUtionniste  Uncoln. 

Tels  étaient  les  différents  services,  plutôt  privés  que  publics,  qui 
avaient  préludé  à  l'établissement  d'une  ligne  télégraphique  et  ferrée 
continue  entre  le  Pacifique  et  l'Atlantique.  Inutile  de  dire  que  la  ligne 
télégraphique  flit  bientôt  achevée,  et  que  les  perfectionnements  apportés 
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au  service  de  la  malle  de  terre  allèrent  toujours  croissant.  Jamais,  aux 
temps  anciens  de  Thistoire,  les  courriers  des  Césars  ou  des  princes  mogols, 
et  jamais  de  nos  jours  ceux  des  empereurs  de  Russie  n'avaient  parcouru 
si  rapidement  d*aussi  longues  distances.  Mais  les  Américains  n'étaient 
pas  hommes  à  s'arrêter  en  si  bonne  voie,  et  nous  avons  vu  que,  dès 
1859,  le  gouvernement  de  Washington  avait  fait  étudier  sept  projets  de 
chemins  de  fer  pour  unir  les  deux  océans.  D'où  venait  donc  le  retard  dans 
la  mise  à  exécution  de  l'un  de  ces  projets,  de  celui  qui  était  réputé  le 
meilleur?  De  la  rivalité  et  de  l'opposition  jalouse  des  Ëtats  du  Sud,  qui, 
voyant  la  Californie  hostile  à  l'esclavage,  essayaient  d'arrêter  l'essor  de 
ce  nouvel  État,  et  ne  voulaient  pas  que  la  grande  voie  ferrée  traversât 
du  c6téde  l'Atlantique  d'autres  territoires  que  les  leurs.  Bientôt  la  guerre 
de  sécession  éclata  entre  le  Nord  et  le  Sud,  guerre  depuis  longtemps 
prévue  et  dont  la  cause  principale  fut  précisément  cette  question  de 
l'esclavage  qui  divisait  si  profondément  la  grande  république  améri- 
caine. La  rupture  momentanée  de  l'ancien  pacte  d'union  fut  au  moins 
bonne  à  quelque  chose.  Le  !•'  juillet  1862,  le  président  Lincoln,  de  la 
même  plume  qui  allait  bientôt  abolir  i  tout  jamais  l'esclavage  sur  le  sol 
fédéral,  signa  le  décret  qui  arrêtait  irrévocablement  le  tracé  du  chemin 
de  fer  du  Pacifique,  et  qui  désignait  comme  point  de  départ  la  ville 
d'Omaha  sur  le  Missouri.  D'habitude,  ce  sont  les  Ëtats  qui,  en  Améri- 
que, donnent  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  le  droit  de  passage  sur 
leurs  terres.  Ici  l'entreprise  était  sans  exemple  et  d'une  ampleur  jusque- 
là  inusitée;  ce  fut  donc  le  gouvernement  fédéral  lui-même  qui  la  dé- 
créta par  la  signature  du  président. 

Omaha,  tête  de  ligne  de  la  voie  ferrée  du  Pacifique,  est  située  vers  le 
confluent  du  Missouri  et  de  la  Rivière-Plate  (l),dans  l'État  de  Nebraska, 
limité  au  nord  par  le  Dakota,  au  sud  par  le  Kansas.  D'Omaha,  qui  est  à 
l'altitude  de  967  pieds  (2)  au-dessus  de  l'Atlantique,  le  chemin  de  fer 
remonte  la  Rivière-Plate  et  côtoie  la  limite  septentrionale  du  territoire 
de  Colorado,  inconnu  hier,  aujourd'hui  partout  cité  pour  la  richesse  de 
ses  mines  d'argent,  d'or  et  de  cuivre  ;  puis  le  railway  franchit  les  Mon- 
tagnes-Rocheuses au  col  d'Evans,  à  l'altitude  de  8,262  pieds  (3)  ou 

(i)  Les  Américains  écrivent  Flatte,  mais  il  nous  a  paru  convenable  de 
conservera  ce  nom  évidemment  français,etprovenant  comme  tant  d'autres 
des  anciens  trappeurs  canadiens,  sa  véritable  orthographe. 
{   (â)  Le  pied  américain,  le  même  que  le  pied  anglais,  est  égal  à  0*,305. 

(3)  C'est  la  plus  grande  hauteur  qu'un  chemin  de  fer  ait  jamais  at- 
einte. 
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2,S20  mètres,  et  descend  dans  TUtah,  où  il  passe  à  35  kilomètres  au 
nord  de  la  ville  du  Lac-Salé,  la  capitale  des  Mormons  polygames.  De  là, 
il  entre  dans  FËtat  de  Nevada,  dont  les  célèbres  mines,  découvertes 
pour  la  première  fois  il  y  a  neuf  ans  à  peine,  produisent  aujourd'hui 
autant  en  argent  que  la  Californie  produit  en  or,  c'est-à-dire  plus  de 
100  millions  de  francs  par  année  (1).  De  ces  mines,  le  chemin  de  fer  se 
dirige  vers  la  Sierra-Nevada,  qu'il  franchit  par  des  rampes  successives 
très-fortes,  atteignant  jusqu'à  30  millimètres  par  mètre,  puis  par  un 
tunnel  d'une  longueur  de  500  mètres,  et  à  l'altitude  maximum  de 
7,042  pieds  (2,148  mètres).  Enfin,  par  de  nouvelles  pentes  aussi  raides 
que  les  précédentes,  il  descend  vers  Sacramento,  la  capitale  de  la  Cali- 
fornie, et  vers  San-Francisco,  aujourd'hui  le  plus  grand  port  du  Paci- 
fique. Les  rampes  de  la  Nevada  et  un  tunnel  dont  la  longueur  totale 
n'atteint  pas  un  demi-kilomètre,  telles  ont  donc  été  les  seules  difficultés 
à  vaincre  sur  un  si  long  parcours  (2).  En  beaucoup  d'endroits,  le  terrain 
a  été  si  bien  nivelé  par  la  nature,  qu'on  ne  voit  pas  de  quel  cAté  il 
penche,  et  que  les  rails  se  posent  sans  aucune  fouille  sur  le  sol.  Pas  de 
grandes  rivières  à  franchir,  pas  de  torrents  impétueux  à  dompter.  Le 
seul  ennemi  de  la  voie,  nous  l'avons  fait  connaître,  c'est,  sur  quelques 
points  heureusement  isolés,  le  désert,  où  manquent  l'eau  et  le  bois,  où 
rôde  le  Peau-Rouge  vagabond  et  chasseur,  adversaire-né  du  colon 
stable;  mais  le  bois  et  l'eau,  on  les  apporte,  et  quant  à  l'enfant  des 
prairies,  il  disparaîtra  et  s'éteindra  bientôt  devant  l'homme  civilisé. 
C'est  là  une  des  lois  fatales  du  progrès  et  par  conséquent  de  l'histoire, 
et  elle  se  vérifie  partout.  Les  races  inférieures  paresseuses  se  sont  tou- 
jours éteintes  d'elles-mêmes  devant  les  races  supérieures  vouées  au  tra- 
vail. On  connaît  les  autres  causes  d'extinction  de  la  race  cuivrée,  causes 
non  moins  décisives  et  prévues  :  Talcoolisme,  la  petite  vérole ,  les 
guerres  continuelles  de  tribu  à  tribu,  etc. 


(!)  La  production  en  or  de  la  Californie  a  atteint  son  maximum  vers 
1860;  elle  a  dëpasé  cette  annëe-Ià  300  millions  de  francs.  Depuis  elle 
n'a  fait  que  décroître,  à  mesure  que  la  production  en  argent  de  la  Nevada 
a  augmenté,  et  ainsi  tend  naturellement  à  se  rétablir  entre  les  deux  mé- 
taux un  équilibre  que  bien  des  économistes  croyaient  à  jamais  rompu. 

(2)  On  compte  4,845  milles  (3,000  kilomètres)  pour  le  parcours  total 
du  chemin  de  fer  du  Pacifique  d'Omaba  à  San-Francisco,  et  1,405  milles 
de  New- York  au  Missouri,  par  Pittsburget  Chicago,  cela  fait  3,250  milles, 
ou  un  peu  moins  de  5,230  kilomètres  de  railvsray  qui  sont  maintenant 
franchis  en  moins  de  sept  jours. 
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avoir  parcouru  encore  16  kilomètres,  créés  depuis  le  moment  où  l'on 
avait  quitté  les  quais  de  New-York,  les  voyageurs  assislaieut  à  la  pose 
des  rails.  On  plaçait  devant  eux  une  longueur  de  2oO  mètres  de  voie  en 
quelques  heures.  La  construction  du  chemin  de  fer  marchait  alors  avec 
la  vitesse  de  3  kilomètres  par  jour. 

Depuis  cette  époque,  la  pelle  et  le  pic  des  terrassiers  ne  se  sont  pas 
reposés  un  seul  instant.  Le  raiiway  transcontinental  est  aujourd'hui  en- 
tièrement achevé.  Une  ligne  ferrée  continue  relie  New-York  à  San- 
Francisco,  TAtlantique  au  Pacifique;  d'un  rivage  à  Taulre  des  deux 
Océans  a  retenti  le  go  ahead  américain;  des  territoires,  qui  ne  sont  en- 
core pour  la  plupart  que  des  déserts,  deviendront  bientôt,  grâce  à  la 
voie  ferrée,  des  États  peuplés  et  prospères,  semés  de  villes  florisssantes. 
Devant  la  civilisation  disparaîtront  le  bison  et  le  Peau-Rouge,  et  les 
prairies  du  Far-West  n'existeront  plus  que  dans  les  romans  de  Cooper. 
Nous,  nous  ne  lançons  le  raiiway  que  vers  les  pays  populeux;  les  Amé- 
ricains, agissant  d'une  façon  inverse,  s'en  servent  quelquefois  pour  ap- 
peler la  population  vers  leurs  immenses  territoires.  Il  y  a  mieux;  le  raii- 
way interocéanique  est  la  route  la  plus  directe  de  Paris  à  Yokohama, 
de  Londres  à  Sang-haï  et  Hong  kong.  Et  c'est  au  moment  où  Textrême 
Orient  s'est  ouvert  à  l'Europe  qu'un  tel  phénomène  a  lieu  t  Désormais, 
grâce  à  la  vapeur,  le  Japon  et  la  Chine  peuvent  être  atteints  par  nous 
en  cinq  ou  six  semaines. 

Le  chemin  de  fer  du  Pacifique  va  devenir  en  peu  d'années  la  grande 
route  commerciale  du  globe;  il  justifiera  une  fois  de  plus  cette  loi 
de  l'histoire,  qui  veut  que  la  civilisation  s'avance  toujours  à  Touest. 
Jamais  ce  principe  ne  s'est  démenti  depuis  les  premiers  âges,  et  il 
semble  être  confirmé  aujourd'hui  par  les  merveilleux  développe- 
ments de  l'Amérique  du  Nord  entre  le  30*  et  le  30*  parallèle,  car  il 
est  â  remarquer  qu'une  seconde  loi  a  de  tout  temps  concentré  la  civi- 
lisation dans  l'hémisphère  boréal  sur  un  espace  â  peine  compris  entre 
20  ou  25  degrés  de  latitude. 

Le  grand  chemin  de  fer  interocéanique  semble  donc  venu  à  son  heure. 
Il  traverse  des  régions  pour  la  plupart  privilégiées,  celles  qui,  sous  ces 
climats,  ont  été  le  plus  favorisées  de  la  nature,  et  vers  lesquelles  se 
porte  de  préférence  le  flot  des  émigrants.  C'est  vers  ce  point  que  les 
géographes  politiques  marquent  ce  qu'ils  nomment  si  justement  le 
centre  de  gravité  des  États  Unis.  En  traversant  ces  régions,  le  chemin 
garde  aussi  l'avantage  de  se  tenir  entre  ces  cercles  de  latitude  favorisés 
dont  nous  parlions  tout  à  l'heure.  Il  oscille  à  peine  de  quelques  degrés, 
remontant  ou  s' abaissant  de  quelques  parallèles.  On  peut  en  dire  autant 
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de  la  route  maritime  par  laquelle  on  rejoint  d'Europe  la  station  de 
New- York.  Quant  à  celle  qui  relie  déjà  la  station  opposée  de  San-Fran- 
cisco  à  tous  les  ports  du  Japon  et  de  la  Chine,  elle  atteint  chacun  de  ces 
ports  par  la  route  la  plus  directe.  En  quarante  ou  cinquante  jours,  on 
va  faire  ainsi  près  des  deux  tiers  du  tour  du  monde  par  le  plus  court 
chemin,  et  par  la  route  que  cherchait  Colomb,  quand  le  hasard  lui  fit 
découvrir  l'Amérique. 

Sur  le  railway  transcontinental,  les  produits  souterrains,  d'abord  les 
métaux,  le  cuivre,  le  fer,  le  plomb,  Tor,  Targent,  ensuite  le  soufre,  le 
sel,  qu'on  rencontre  en  si  grande  abondance  dans  l'Utah,  la  Nevada,  la 
Californie;  le  charbon, qui  existe  principalement  autour  des  Montagnes- 
Rocheuses  et  dans  le  Grand-Bassin  (1),  toutes  ces  substances  minérales 
vont  former  avec  les  voyageurs,  qui  resteront  le  meilleur  des  colis,  les 
principaux  éléments  du  fret  de  la  voie. 

Les  produits  du  sol  végétal  viendront  ensuite,  quand  les  énergiques 
settlers  auront  défriché  les  forêts  et  fertilisé  les  prairies,  ce  qui  est  déjà 
fait  sur  nombre  de  points.  A  Taller,  vont  se  répandre  autour  de  la 
grande  artère  de  fer  les  objets  manufacturés  d'Europe  et  des  Ëtats  de 
TAtlantique;  au  retour,  vont  passer  rapidement,  pour  aller  se  déverser 
vers  ces  dernières  contrées,  les  productions  de  la  Chine,  de  flnde  et  du 
Japon  :  les  épices,  la  soie,  les  cocons,  les  graines  de  vers  à  soie,  les 
étoffes  de  prix,  le  thé,  toutes  denrées  qui  peuvent,  par  suite  de  leur 
valeur,  supporter  de  très-longs  parcours.  Le  thé  même  va  choisir  de 
préférence  cette  voie,  où  il  ne  traversera  que  des  parallèles  tempérés. 
Il  gardera  ainsi  tout  son  arôme,  et  le  thé  qui  nous  viendra  par  le  Paci- 
fique rivalisera  avec  celui  si  fameux  de  la  caravane.  Les  graines  de  vers 
à  soie  suivront  aussi  volontiers  ce  parcours.  Il  est  certain  qu'un  dépla- 
cement presque  instantané  va  se  produire  dans  le  mouvement  commer- 
cial du  globe,  et  qu'il  y  aura  là  Tune  des  évolutions  économiques  les 
plus  curieuses  que  les  hommes  aient  jamais  vues.  Ce  n'est  pas  le  perce- 
ment seul  des  isthmes  qui  doit  supprimer  les  caps  et  les  obstacles,  c'est 
aussi  ce  grand  chemin  de  fer  du  Pacifique  auquel  personne  ne  songeait 
en  Europe  il  y  a  à  peine  six  ou  sept  ans. 

On  pourrait  craindre  que  ce  chemin  de  fer,  d'une  étendue  totale  de 

{i)  Appelé  aussi  par  Humboldt  le  Bassin-Intérieur,  parce  que  tous 
les  cours  d'eau  s'y  rendent  dans  des  lacs  salés  intérieurs  et  non  à 
la  mer,  avec  laquelle  cette  partie  du  continent  américain  n'a  aucune 
communication.  Le  territoire  d'Utah,  ou  pays  des  Mormons,  répond  à  ce 
qu'on  nomme  en  géographie  physique  le  Grand-Bassin. 

3«  séRiB,  T.  XVI.  —  15  novembre  1869,  16 


w 


24a  JOURNAL  DES  Ë€0N0NIST8S. 

près  de  5,SiiO  kilomètres,  et  sur  lequel  le  trajet  est  au  minimun  de  6  & 
7  jours,  ne  soit  par  eela  même  Teflfroi  des  voyageurs,  qui  tous  préfère- 
FODt  se  rendre  dans  rextréme  Orient  (nous  entendons  le  Japon  et  la 
Chine)  par  une  autre  voie  que  celle-là.  Mais  avancer  une  telle  objection, 
serait  bien  peu  connaître  et  la  Taçon  commode  dont  ou  voyage  en  chemin 
de  fer  aux  Etats-Unis,  et  les  faits  qui  se  sont  déjà  produits  en  assez  grand 
nombre  depuis  plus  de  deux  ans.  Non-seulement  des  marchandises,  mais 
encore  des  voyageurs  sont  allés  dans  l'extrême  Asie  ou  en  sont  retournés 
par  la  voie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique.  Il  va  sans  ^ire  qu'on  prenait 
la  diligence  continentale  sur  les  parties  où  le  railway  n'était  pas  encore 
ouvert.  Sans  doute  le  coût  du  parcours  total  du  grand  chemin  de  fer  est 
trop  élevé  pour  des  marchandises  lourdes,  encombrantes,  de  peu  de 
valeur,  comme  le  charbon,  les  pierres  de  construction,  etc.;  mais  pour 
des  marchandises  de  grand  prix,  comme  celles  que  l'extrême  Orient 
nous  envoie  ou  que  nous  lui  adressons,  le  coût  du  transport  ne  doit  pas 
être  un  empêchement.  Comptons  en  effet  5,350  kilomètres  pour  la  dis- 
tance totale  de  New-York  à  San  Francisco,  et  prenons  le  taux  de  4  cen- 
times par  tonne  e(  par  kilomètre,  qui  est  ou  sera  un  jour  la  moyenne 
payée  en  Amérique  comme  en  Europe,  nous  arrivons  ainsi  à  un  total 
d'environ  300  francs  par  tonne  (soit  0  fir.  30  par  kilogramme)  pour  le 
prix  du  transport  de  New^york  à  San-Francisco.  C'est  là  un  prix  que  la 
plupart  des  marcl^andises  peuvent  supporter,  et  on  le  comprendra  aisé- 
ment si  Ton  réfléchit  qu'aujourd'hui  encore,  par  exemple,  le  fret  de  la 
tonne  de  New  York  ^  San-Francisco,  par  le  cap  Horn,  est  de  30  à  30  dolr 
lars  ou  16Q  à  150  francs  p^r  navire  à  voile.  Enfin  il  faut  tenir  compte 
du  bénéfice  de  temps  qu^offre  le  transport  par  voie  ferrée.  Ce  bénéfice 
est  ici  considérable,  surtout  de  New-York  à  San-Francisco,  même  en 
comparant  les  parcours  par  les  navires  à  vapeur  et  le  railway  d'Aspin- 
wall-P^nama  avec  le  parcours  total  du  grand  chemin  de  fer  du  Paci- 
fique (1).  N^publions  pas  que  cet  élément,  le  temps,  entre  aujourd'hui 
pour  une  si  grande  part  dans  les  questions  de  transport,  que  non-seu- 
lement les  chemins  ^e  fer  l'ont  emporté  sur  toutes  les  routes  de  terre, 
mais  encore  les  navires  à  vapeur  sur  ceux  à  voile,  même  pour  les 
longues  distances.  On  veut  de  la  rapidité  à  tout  prix,  et  Ton  sait  bien 
qu'en  payant  plus  cher,  on  arrive  en  définitive  à  payer  meilleur  marché. 

^i)  De  San-FraneisGO  à  Panama,  de  Panama  à  Aspinwall  et  d'Aspin- 
wall  à  Newr-York,  on  met  au  minimum  vingt-qualro  jours  avec  les 
jUiiim$ri  Q(  Iq  chemin  de  fer  de  l'Isthme  :  c'est  quatre  fois  plus  que  par 
te  chemin  de  fer  du  Pacifique, 
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C'tft  id  qu'il  tel  nirtout  trai  de  dire  que  le  temps  gagné  c'est  de  l'ar- 
gtnt. 

Il  est  inutile  de  s'arrêter  plus  longuement  sur  ces  détails  que  tout  le 
monde  aujourd'hui  apprécie,  mais  on  ne  doit  pas  manquer  d'insister  sur 
les  conditioDS  de  sécurité  et  de  confort  que  fournit  aux  voyageurs  le 
chemin  de  fer  du  Pacifique. 

On  est  trop  habitué  en  France  à  supposer  que  les  chemins  de  fer  amé- 
ricains sont  les  pires  de  tous,  vont  le  plus  vile  et  par  conséquent  pré- 
sentent le  plus  de  dangers.  La  vitesse  moyenne  des  chemins  de  fer  des 
Stats-Unis  est  bien  au-dessous  de  ce  qu'elle  est  en  Europe,  et  n'atteint 
pas  30  milles  à  l'heure,  soit  32  kilomètres;  c'est  moins  que  la  vitesse 
de  nos  trains  de  marchandises.  En  outre,  les  chemins  sont  aussi  bien 
construits  qu'ailleurs  :  les  ingénieurs  américains  ont  fait  là-dessus 
leurs  preuves.  Sans  doute  la  somme  des  accidents  est  plus  grande,  mais 
il  ne  faut  pas  oublier  qne  les  États-Unis  possèdent  à  eux  seuls  une  lon- 
gueur totale  de  voies  ferrées  (environ  45,000  milles)  presque  aussi  con- 
sidérable que  celle  de  tous  les  autres  pays  du  globe  réunis.  Puis,  le 
nombre  des  voyageurs  est  en  Amérique  plus  grand  que  partout  ailleurs. 
Il  doit  donc  y  avoir  à  proportion  au  moins  autant  d'accidents  aux  Ëtats- 
Unis  que  dans  toutes  les  autres  contrées  ensemble. 

Ajoutons  que  tous  les  soins  ont  été  pris  pour  rendre  le  trajet  aussi 
agréable  que  possible  non-seulement  aux  voyageurs,  mais  encore  aux 
employés  de  la  voie.  Nos  chemins  de  fer  français,  qui  ont  si  peu  pro- 
gressé sous  ce  rapport  depuis  l'époque  de  leur  première  installation, 
c'estrà-dire  depuis  1842,  auraient  aux  Etats-Unis  bien  des  enseigne- 
ments à  recueillir. 

En  Amérique,  pour  prendre  un  exemple  au  hasard,  le  mécanicien  est 
à  couvert,  protégé  contre  les  intempéries  et  les  mouvements  de  l'air,  si 
violents  pendant  la  marche  du  train.  Quant  aux  voyageurs,  ils  vont  et 
viennent  à  leur  gré  dans  la  longue  voiture  qui  les  emporte  au  nombre 
de  cinquante  à  la  fois.  Un  couloir  est  ménagé  au  milieu  du  véhicule,  et 
l'on  peut  s'y  promener. 

On  peut  aussi  passer  librement  d'une  voiture  à  l'autre,  ou  se  tenir  au 
dehors  sur  une  plate-forme  munie  d'une  rampe,  et  là  fumer^  jouir  à  son 
aise  de  la  vue  du  pays. 

Sur  les  sièges,  qui  basculent  autour  d'un  pivot  latéral,  on  peut  aller 
en  avant  ou  en  arrière  selon  son  bon  plaisir.  Il  y  a  même,  dans  quelques 
wagons  de  luxe,  des  sièges  tournant  autour  d'un  axe  vertical,  et  de 
larges  fenêtres  fermées  par  une  seule  vitre,  de  sorte  que  tout  le  paysage 
se  présente  à  la  fois  à  Tœil  du  voyageur  en  un  véritable  panorama. 
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Dans  toutes  les  voitures,  on  trouve  une  fontaine  d'eau  fraîche  et  même 
d'eau  glacée  avec  quelques  verres,  un  cabinet  dont  on  devine  l'emploi, 
un  ou  deux  poêles  chauffés  en  hiver,  une  cuvette  pour  la  toilette  avec 
tout  le  nécessaire  :  brosses,  peignes,  linge,  savon. 

Dans  respace  longitudinal  resté  libre  entre  les  deux  rangs  opposés  de 
sièges  règne  un  cordon  supérieur  qui  met  les  voyageurs  en  communica- 
tion avec  le  mécanicien  de  la  locomotive.  G*est  un  système  aussi  simple 
que  sûr,  jusqu'ici  vainement  cherché  ailleurs,  pour  parer  à  certains  cas 
d  accident  bien  connus. 

Dans  ce  même  espace  se  promènent  le  conducteur  qui  vérifie  les 
billets  (on  passe  ceux-ci  au  ruban  de  son  chapeau  pour  n'être  pas  dé- 
rangé), puis  des  marchands  autorisés  par  les  compagnies  qui  vendent 
des  fruits,  des  pâtisseries,  des  cigares,  des  journaux,  des  livres. 

La  nuit,  avec  un  supplément  de  prix  qui  est  en  moyenne  d'un  dollar 
en  or  (5  fr.)  par  personne,  on  donne  au  voyageur  uq  excellent  lit  avec 
tous  les  accessoires  :  oreillers,  draps,  couvertures,  et  l'on  est  dans  ces 
couchettes  moins  à  l'étroit  et  plus  mollement  que  dans  celles  d'aucun 
steamer.  Un  domestique  est  attaché  dans  chaque  voiture  à  ces  dortoirs 
roulants  ou  skeping  cars^  qui  le  jour  redeviennent  de  simples  wagons. 

Que  dire  encore?  que  dans  cette  société  démocratique  le  besoin  du 
luxe  et  des  distinctions  se  fait  sentir  comme  partout  ailleurs ,  car 
l'homme  est  partout  le  même,  et  qu'alors  on  a  créé  des  state^roonu^  des 
palace-cars  (salons  de  luxe,  voitures-palais),  où  l'on  peut  voyager  seu- 
avec  sa  femme,  ses  enfants,  ses  amis,  et  ce  moyennant  un  supplément  qui 
est  au  maximum  de  4  dollars  en  or  (20  fr.)  par  personne  et  par  jour. 

A  cAté  de  quelques-uns  de  ces  palace-cars^  meublés  avec  un  luxe  qui 
a  lieu  de  surprendre,  et  où  l'or  et  l'argent  brillent  partout,  on  a  installé 
jusqu'à  un  magasin  de  provisions  et  une  cuisine,  si  bien  que  Ton  peut 
en  route  commander  ses  repas,  et  alors  ne  plus  quitter  le  wagon  qu'à 
l'arrivée,  dùt-on  rester  plusieurs  jours  en  chemin. 

C'est  de  la  sorte  qu'on  va  aujourd'hui  de  New- York  à  San-Francisco. 
Dans  de  telles  conditions,  six  à  huit  jours  de  route  ne  fatiguent  aucune- 
ment (.nous  pouvons  en  témoigner  par  une  assez  longue  expérience),  et 
il  est  certain  que  le  transport  des  voyageurs  est  dès  à  présent  l'un  des 
meilleurs  éléments  de  revenu  du  grand  chemin  de  fer  du  Pacifique. 

Et  puisque  nous  rappelons  tous  les  avantages  que  présentent  les 
raiiways  américains,  disons  que  l'enregistrement  et  la  livraison  des 
bagages  n'y  sont  pas  soumis  à  toutes  ces  formalités  longues,  minu- 
tieuses, vexatoires,  en  usage  sur  la  plupart  des  chemins  de  fer  euro- 
péens. Un  jeton  de  cuivre  qui  porte  un  numéro  d'ordre  et  le  nom  de  la 
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ligne  que  l'on  prend  est  passé,  au  moyen  d'une  courroie  de  cuir,  autour 
de  chaque  bagage  ;  on  remet  au  destinataire  un  jeton  pareil,  et  la  per- 
sonne qui  représente  ces  jetons  à  l'arrivée  est  nantie  des  bagages  cor- 
respondants. Au  moment  d*ëtre  rendus  à  destination  les  voyageurs, 
s'ils  le  désirent,  remettent  leurs  jetons  à  Tagent  d'une  compagnie  dVa?- 
press  qui  parcourt  le  train.  Celui-ci  leur  donne  en  échange  un  récépissé 
à  souche  où  sont  inscrits  les  numéros  correspondants  des  jetons.  On 
paye  une  certaine  somme,  35  cents  (35  sous  de  notre  monnaie)  pour 
chacun  des  colis  ainsi  enregistrés,  et  les  bagages  arrivent  à  l'hôtel  ou 
au  logis  en  même  temps  que  le  destinataire  ou  peu  après  lui.  Ce  système 
si  simple,  si  commode,  évite  ces  longueurs,  ces  attentes  si  pénibles  pour 
tous  au  moment  de  l'arrivée,  et  ne  saurait  être  trop  recommandé  en 
France. 

Il  était  nécessaire  d'entrer  dans  toutes  ces  explications  pour  répondre 
aux  objections  que  nombre  de  personnes  en  Europe  font  à  un  voyage 
aussi  long  que  celui  par  le  chemin  de  fer  du  Pacifique.  On  vient  de  voir 
au  contraire  que  les  raiiways  américains  présentent  de  telles  commo- 
dités que  tous  les  désagréments  des  plus  longs  voyages  semblent  en 
avoir  été  écartés  comme  à  dessein.  Quant  aux  vices  de  construction  que 
certaines  personnes  reprochent  aussi  au  chemin  de  fer  du  Pacifique,  ils 
n'existent  pas  davantage.  Quelque  rapidement  qu'ait  été  construit  ce 
chemin^  il  l'a  été  dans  les  règles  de  l'art.  Nous  savons  d'ailleurs  que  la 
nature  a  fait  beaucoup  pour  ce  travail,  en  nivelant  presque  partout  le 
terrain,  ou  en  lui  laissant  partout  une  pente  régulière  qui  se  trouve  en 
beaucoup  de  points  fort  adoucie  et  pour  ainsi  dire  annulée  grâce  à  la 
longueur  du  parcours.  Quelques  ouvrages  d'art,  comme  des  ponts,  des 
viaducs,  construits  d'abord  en  charpente,  à  l'américaine,  vont  être  refaits 
en  fer  ou  en  pierre;  le  ballast  sera  renouvelé  en  certains  endroits,  et 
dans  peu  de  temps  le  chemin  de  fer  du  Pacifique,  déjà  fort  convena- 
blement établi,  n'aura  rien  à  envier  à  tous  les  autres  chemins  de  fer  de 
l'Union.  C'est  du  moins  l'opinion  de  celui  qui  a  écrit  ces  lignes  et  qui 
a  déjà  plusieurs  fois  parcouru,  d'abord  en  1867,  puis  en  1868,  la  grande 
route  interocéanique  alors  en  voie  de  construction. 

L'intempérie  elle-même  des  éléments  ne  doit  pas  faire  courir  aux 
voyageurs  sur  la  nouvelle  ligne  ferrée  tous  les  dangers  que  l'on  pourrait 
croire.  Le  climat  est,  il  est  vrai,  très-rigoureux  en  hiver  dans  les  prai- 
ries et  dans  les  Montagnes-Rocheuses,  mais  les  neiges  ne  seront  pas  un 
obstacle  au  parcours  des  trains.  Ce  n'est  que  dans  la  Sierra-Nevada,  sur 
le  versant  du  Pacifique,  que  la  chute  des  avalanches  pourrait  faire 
craindre  quelque  danger  :  c'est  pourquoi  la  voie  a  été  couverte  par  des 
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toits  en  charpente  sur  tous  les  points  du  parcours  où  ce  genre  de  péril 
est  à  redouter.  La  longueur  totale  du  chemin  de  fer  ainsi  protégée  n*est 
pas  moindre  de  35  kilomètres. 

La  question  technique  et  les  considérations  générales  yidées,  il  ne 
sera  peut-être  pas  sans  intérêt  de  faire  connaître,  avant  de  terminer 
cette  étude,  les  combinaisons  financières  qui  ont  présidé  i  la  ftormation 
de  cette  grande  entreprise. 

Deux  compagnies  sont  concessionnaires  du  chemin  de  fer.  Ces  com- 
pagnies sont:  VVnion  PëcifiCy  qui  est  partie  d'Omaha,  et  la  Central  Pa- 
cific de  Sacramento.  Afin  d'augmenter  leur  émulation,  le  gouvernement 
fédéral  n'a  fixé  pour  limite  à  la  longueur  concédée  à  chacune  déciles  que 
le  point  même  où  elles  se  rencontreraient  (1). 

Le  gouvernement  fédérai  a  donné  en  outre  à  chacune  des  compagnies 
concessionnaires  du  chemin  de  fer  : 

l""  Le  droit  de  passage  gratuit  et  de  pleine  propriété  sur  les  terres 
publiques  sur  une  longueur  de  200  pieds  de  chaque  côté  de  Taxe  de  la 
voie; 

S""  Le  droit  d'user  gratuitement  le  long  du  parcours,  sur  les  mêmes 
terres  publiques,  de  tous  les  matériaux  de  construction  propres  à  réta- 
blissement de  la  voie,  bois,  pierres,  etc.,  qui  pourraient  s'y  rencon- 
trer; 

3"*  La  pleine  propriété,  de  Tun  et  l'autre  cAté  de  la  voie  et  par  chaque 
mille  construit^  de  dix  mille  carrés  de  superficie  des  terres  publiques, 
y  compris  les  mines  de  charbon  et  de  fer,  mais  non  les  autres  gisements 
métalliques.  Ces  vingt  mille  carrés  de  superficie  donnent,  pour  toute 
rétendue  de  la  voie,  une  surface  égale  au  cinquième  de  celle  de  la 
France  (2); 

4''  Enfin  une  subvention  par  chaque  mille  de  voie  construite,  fixée  à 


(1)  Le  succès  qui  a  dès  le  début  courounë  les  efforts  de  ces  deux  com- 
pagnies a  suscité  la  formation  d'autres  compagnies  semblables,  sinon 
rivales,  pour  la  création  de  nombreuses  lignes  de  chemins  de  fer  entre 
TAtlantique  et  le  Pacifique.  On  ne  compte  pas  moins  d'une  dizaine  de 
ces  compagnies  dont  les  projets,  jusqu^à  présent,  n'existent  que  sur  le 
papier,  même  ceux  de  la  f  imeuse  Tramcontinental-Memphis-Pacific^  qui 
est  venue  récemment  présenter  ses  actions  sur  le  marché  de  Paris. 

(2)  Il  y  a  entre  Omatia  et  Sacramento  une  distance  d'environ  1,800 
milles.  La  superficie  des  lerrrains  concédée  sur  cette  distance  est  donc 
de  36,000  milles  carrés,  t«it  environ  iO  millions^  d'hectares.  La  iupèrâcte 
totale  de  la  France  est  e$ttmée  à  U  milliont  d*heetarM. 
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8(sixe  mille  dollars^  à  l'est  des  MonU^t-Rocbease»,  daos  te  parcoun 
des  prairies,  sur  une  longueur  évaluée  primilivement  à  500  miltes;  fl 
treoteHleux  mille  dollan,  sur  le  plateau  qui  s'étend  entre  lesMofita{[ties- 
Rocheoses  et  la  Sie^a^ferada;  et  à  quarante  •huit  mille  dollars,  pour  M 
trarerséede  chacune  de  ces  deui  chaînes^  sur  une  loD^tUAir  é?alué< 
dans  le  principe  à  300  Itoilles. 

Cette  subTeotioDi  dont  le  total  atteint  MO  milKoiil  de  dollars,  n'est 
qu'un  prêt  déguisé  fait  aux  compagnies  concessionnaires  ;  ce  prêt  est 
remboursable  par  elle  en  trente  ans.  Les  compaguies  ont  été  aotoriséei 
à  émettre  des  obligations  pour  une  somme  aoalogae.  En  ootre  te  capital 
social  de  la  compagnie  Union  Pacifie  a  été  fixé  à  100  miliioDS  de  doilan 
et  celui  de  la  Central  Poct/ic  à 30  millions;  mail grftce aux stfbf entions 
payées  par  TËtat  et  aux  obligations  émises^  le  dixlèâie  êesléifient  a  été 
versé  sur  cette  somme  de  120  million^  de  dollars. 

II  n'en  est  pas  moins  vrai  que  si  jamais  entreprise  plus  gratidiosé 
n'a  été  tentée  et  n'a  été  plus  rapidement  conduite»  jamais  aussi  com- 
pagnies industrielles  ne  se  sont  présenlées  avec  des  moyens  dès  l'abord 
aussi  puissants  que  ceux  dont  ont  joui  V Union  et  la  Central  Pacific.  Le 
capital  de  ces  deux  compagnies,  en  y  comprenant  les  valeurs  des  terres 
publiques  données  par  l'Ëtat  (1),  atteint  en  effei  150  millions  de  dol- 
lars, soit  1  milliard  250  millions  de  francs,  comûie  on  peut  le  voir  par 
le  tableau  ci-aprës  : 

MiUkNudedolUn. 

Capital  social  de  VUnUm  et  de  la  Cmtnû  Pacifie 120  » 

Prêt  de  l'État  aux  Compagnies  « ....#..  ^  .  #  50  » 

Obligation^  émises. « 50  » 

Valeur  approximative  des  terres  publiques  concédées  (23 

millions  d'acres  4  1  dollar  1/4) 30  » 

Total  des  ressources  financières  dont  disposent  les  deux  com- 
pagnies   ,.,.«.      250    » 

On  a  vu  que  le  dixième  seulement  du  capital  social  avait  été  émis. 
Le  chemin  de  fer  du  Pacifique  a  donc  été  construit  en  entier  au  moyen 
des  ressources  fournies  aux  compagnies  es  dehors  de  leur  capital  en 


(i)  La  superficie  totale  de  ces  terres  est,  nous  Pavons  vu,  de  36,00tf 
milles  carrés.  Chaque  mille  contient  640  acres,  soit  en  tout  23  millions 
d'acres.  (L'acre  est  égal  à  0,405  hectaree^) 

Le  prix  des  terres  publiques  aux  États-Unis  esi  au  miitMiMtt  é^tn 
dollar  et  quart  par  acre,  environ  15  fr.  l'hectare. 
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actions.  G*est  à  l'aide  de  ce  capital  que  la  deuxième  voie  va  être  main- 
tenant posée. 

II  ne  sera  peut-être  pas  sans  intérêt  de  faire  remarquer,  avant  de  ter- 
miner cet  article,  que  rétablissement  du  chemin  de  fer  du  Pacifique 
permet  de  faire  maintenant  le  tour  du  monde  en  moins  de  trois  mois 
par  une  ligne  de  voyage  continue,  partant  de  Brest  ou  de  Liverpool  et 
finissant  à  Marseille,  comme  on  peut  s'en  assurer  par  le  tableau  sui- 
vant : 

De  Brest  ou  de  Liverpool  à  New- York  (steamer) 10  jours. 

De  New-York  à  San-Francisco  (chemin  de  fer  du  Pacifique).  7  — 

De  San-Francisco  à  Yokohama  (steamer) Î4  — 

De  Yokohama  à  Hong-Kong  (steamer) 6  <— 

De  Hong-Kong  à  Suez  (steamer). 32  — 

De  Suez  à  Alexandrie  (chemin  de  fer) i  — 

D'Alexandrie  à  Marseille  (steamer) 6  — 

ToUl 86  jours. 

Ainsi  en  moins  de  trois  mois,  sans  s'arrêter,  et  au  moyen  des  services 
de  correspondance  établis,  on  peut  aujourd'hui  faire  le  tour  du  monde. 
C'est  grâce  au  chemin  de  fer  du  Pacifique  qu'un  tel  résultat  a  lieu.  Nous 
ne  nous  sommes  donc  pas  trompé  quand  nous  avons  un  moment  appelé 
ce  chemin  de  fer  la  grande  route  commerciale  du  globe. 

L.  Simonin. 
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COUP  O'CEIL  GÉOGRAPHIQUE. 

On  a  toujours  cru,  jusqu'en  Tannée  1846,  que  la  mer  Rouge  était 
plus  haute  que  la  Méditerranée;  ce  n'est  qu'à  cette  époque  que  le  ni- 


i 


(1)  Principaux  ouvrages  et  publications  consultes  : 
Compagnie  de  Suez  :  Actes  de  conceesionj  cahier  des  charges,  statuts. 
1856.  Paris,  Pion. 
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vellement  opéré  par  M.  Bourdaloue  a  prouvé  que  les  deux  mers  étaient 
sensiblemeut  au  même  niveau  moyen. 

Le  niveau  normal  des  eaux  du  Nil,  dans  les  canaux  fluviaux  au  centre 
de  l'isthme,  est  siipérieur  de  6  mètres  à  celui  des  deux  mers. 

Le  terrain  de  l'isthme  de  Suez,  entre  la  Méditerranée  et  la  mer 
Rouge,  est  en  grande  partie  au-dessous  du  niveau  des  deux  mers.  On 
y  trouve,  en  suivant  le  tracé  du  canal  maritime  du  nord  au  sud  : 
l**  le  lac  Menzaleh,  vaste  lagune  formée  par  la  Méditerranée  et  enflée 
par  les  crues  du  Nil.  La  profondeur  du  lac  est  inférieure  à  2  mètres, 
il  n'est  séparé  de  la  mer  que  par  un  bourrelet  de  sable  de  50  mètres 
de  largeur  moyenne;  2**  les  deux  lacs  Ballah,  de  moins  de  l  mètre 
de  profondeur;  ils  se  dessèchent  complètement  en  été  et  sont  remplis 
en  hiver  par  le  lac  Menzaleh,  avec  lequel  ils  communiquent.  De  rentrée 
du  canal  à  Textrémité  sud  des  lacs  Ballah  on  compte  62  kilomètres. 
3«  Le  seuil  d'EI-Guisr,  d'une  étendue  de  14  kilomètres  et  de  19  mètres 
de  hauteur  au-dessus  de  la  mer  :  c'est  le  point  le  plus  élevé  de  l'isthme; 
4»  le  lac  Timsah,  bassin  desséché  (avant  l'ouverture  du  canal),  de  5kil. 
de  longueur,  s'abaissaot  jusqu'à  7  mètres  au-dessous  de  la  mer;  5"*  le 
seuil  du  Sérapeum,  de  16  mètres  d'élévation  et  17  kilomètres  de  lon- 
gueur; 6*  les  vastes  bassins  des  grands  et  petits  lacs  Amers,  également 

D.-A.  Lange  :  The  isthmus  of  Suez  canal  question.  1859.  London,  Ri- 
chardson  Brothers. 

Percement  de  Visthme  de  Suez,  Actes  constitutifs,  1866.  Paris,  Pion. 

Exposition  universelle  illustrée  :  L* Isthme  de  Suez  au  Champ- de-Mars^ 
par  M.  P.  Merruau.  1867.  Paris. 

Ferdinand  de  Lesseps  :  Percement  de  Visthme  de  Suez,  Exposé  et  docu- 
ments. 6  vol.  Paris,  Pion. 

Revue  contemporaine  :  Le  Canal  de  Suez,  sa  construction  et  son  exploita» 
tton,  par  M.  A.  Marteau.  1868.  Paris. 

Compagnie  de  Suez  :  Procès-verbal  des  séances  tenues  par  la  Commission 
de  navigation.  Chaix.  1868. 
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Canal  de  Suez.  Résumé  historique  des  Actes  constitutifs  de  la  Compagnie 
(inédit). 

p.  Lorédan  :  Le  Canal  de  Suez  et  son  avenir.  1869.  Paris. 
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Règlement  de  navigation  dans  le  canal  maritime  de  Suez.  1869.  Paris, 
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à  sec  naguère,  fortes  dépressions  de  terrain,  de  36  kilomètres  de  Ion» 
gueur,  s'abalssant  à  9  mètres  au-dessous  de  la  Méditerranée;  T  le  seuil 
de  Chalouf^  de  8  mètres  de  hauteur  et  18  kilomètres  de  longueur  ;  8"*  les 
lagunes  de  Suez,  de  10  kilomètres  d'étendue,  dont  le  fond  courre  et 
découvre  avec  les  marées. 

Il  y  a  trois  mille  ans,  la  géographie  de  Tisthme  n'était  pas  la  même* 
Alors  les  lacs  Menzaleh  et  Ballah  n'existaient  pas.  Leur  emplacement 
était  occupé  par  des  villes  populeuses  et  des  plaines  fertiles,  parcourues 
par  trois  branches  navigables  du  M,  dont  la  plus  orientale  était  la 
branche  pélusiaque;  le  lac  Timsah  était  rempli  par  les  crues  du  Nil, 
dont  les  eaux  étaient  amenées  par  une  rigole  d'irrigation,  grftce  à  la^ 
quelle  la  terre  deGessen,  appelée  aujourd'hui  le  Ouady,formait  dès  cette 
époque,  comme  encore  maintenant,  une  sorte  de  cap  de  verdure  au 
milieu  du  désert. 

Les  lacs  Amers  étaient  alors  un  golfe  en  communication  permanente 
avec  la  mer  Rouge  par  un  chenal  naturel  assez  étroit,  en  sorte  que  la 
limite  véritable  de  cette  mer  était  à  50  kilomètres  plus  au  nord  qu'au- 
jourd*huLi  à  Textrémité  septentrionale  des  lacs  Amers. 

ANCIENS  CANAUX. 

Dès  les  temps  anciens,  comme  à  l'époque  actuelle,  les  contrées  de 
rOccideut  avaient  besoin  des  produits  de  TOrient  et  on  se  préoccupait 
des  moyens  de  faciliter  le  transit.  On  ne  semble  pas  avoir  nettement 
formulé  jusqu'en  ces  dernières  années  la  pensée  d'établir  une  commu- 
nication directe  entre  la  mer  Rouge  et  la  Méditerranée;  mais,  à  plu- 
sieurs reprises,  on  en  a  opéré  la  jonction  indirecte  à  l'aide  du  Nil  et  d'un 
canal  dérivé  de  ce  fleuve  et  aboutissant  à  la  mer  Rouge. 

Néchos,  pharaon  d'Egypte,  c'est-à-dire  roi  d'origine  égyptienne, 
signala  son  avènement  au  trône,  en  616  avant  l'ère  vulgâre,  par  la 
création  du  premier  canal  entre  les  deux  lners«  Ce  canal,  dont  les 
dimensions  étaient  énormes  pour  Tépoque,  prenait  naissance  sur  la 
branche  pélusiaque,  suivait  d'abord  l'ancienne  rigole  d'alimentation  dfl 
Ouady,  élargie  et  approfondie  au  point  de  constituer  le  lit  du  canal;  au 
nord  du  lac  Tîmsah,  tournait  vers  le  sud,  traversait  peut-éire  ce  lac  et 
aboutissait  tout  près  de  l'extrémité  septentrionale  des  lacs  Amers,  dont 
le  chenal  de  communication  avec  la  mer  Rouge  fut  probablement  curé, 
car  it  s'ensablait  déjà.  Malheureusement,  les  écluses  étant  inconnues,  le 
Mil  ne  put  être  mis  en  communication  directe  avec  la  mer  Rouge  dont 
le  niveau  était  plus  bas.  Les  barques  fluviales,  arrivées  à  l'extrémité  du 
canal  de  Mécbos,  déchargeaient  leurs  marchandises  qui  étaient  portées 
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jusqu'aux  barques  maritimes,  ancrées  dans  les  lacs  Amers,  à  travers 
l'étroite  langue  de  terre  ménagée  à  dessein,  entre  le  bassin  du  fleuve  et 
celui  du  lac. 

La  longueur  du  canal  était  d'au  moins  92  kilomètres.  Ces  travaux  de 
curage  et  de  terrassements,  faits  dans  de  mauvaises  conditions  hygié- 
niques, amenèrent  une  si  effroyable  mortalité  parmi  les  ouvriers  qu'ils 
furent  interrompus  avant  leur  entier  achèvement.  120,000  hommes 
étaient  morts  à  ce  moment-là. 

Au  bout  de  cent  ans,  le  chenal  reliant  la  mer  Rouge  aux  lacs  Amers 
était  entièrement  comblé,  de  sorte  que  ce  canal  qui  avait  tant  coûté  ne 
pouvait  plus  servir.  L'Egypte  était  alors  sous  la  domination  des  Perses  ; 
un  roi  de  cette  race,  Darius  I*',  fils  d'Hystaspe,  entreprit  de  faire 
rouvrir  la  communication  vers  KOO  avant  Jésus*Christ.  Le  canal  de 
Réchos,  du  Nil  aux  lacs  Amers,  fut  réparé,  et  un  canal  de  15  kilomètres 
de  long  fut  creusé  entre  ces  lacs  et  la  mer  Rouge  sur  remplacement  de 
l'ancien  chenat  naturel. 

Ces  cours  d'eau  s'envasèrent  à  leur  tour,  et  quand  l'Egypte  fut  gou- 
vernée par  des  souverains  d'origine  grecque,  ceux-ci  songèrent  à  réta- 
blir cette  voie  fluviale.  Les  travaux  furent  exécutés  vers  Î70  avant 
Jésus-Christ,  par  Tordre  de  Ptolémée  II,  Philadelphe.  Une  nouvelle 
prise  d'eau  fut  établie,  et  un  grand  progrès  fut  en  outre  accompli.  Le 
canal  dérivé  du  Nil  fut  mis  en  communication  directe  avec  la  mer  au 
moyen  d'un  pertuis  fermé  à  l'aide  d'un  barrage  composé  de  poutrelles 
mobiles,  —  grossière  ébauche  de  nos  écluses  et  de  nos  barrages  à  ai^ 
guilies  contemporains. 

Le  limon  du  fleuve  et  le  sable  de  la  mer  obstruèrent  le  canal  dere* 
chef.  Vers  Tan  30  avant  notre  ère,  les  bateaux  n'y  pouvaient  plus  cir- 
culer. Quand  TËgypte  fut  réduite  en  province  romaine,  on  voulut  re- 
mettre en  état  le  canal.  Les  travaux  furent  exécutés  sous  Tempereur 
Adrien  vers  l'an  125  après  Jésus- Christ.  Outre  le  curage  en  grand  des 
anciens  canaux,  on  creusa  pour  leur  alimentation  un  canal  de  prise 
d'eau  direct  s'embranchant  sur  le  Nil  près  d'HéliopoIis  et  aboutissant  à 
Rubastis. 

Cinq  siècles  plus  tard,  lors  de  la  conquête  de  l'Egypte  par  les  Arabes, 
le  chef  des  vainqueurs,  Amrou,  lieutenant  du  calife  Omar,  fit  une  cin- 
quième fols,  en  639,  élargir,  approfondir  et  rouvrir  à  la  navigation  le 
canal  du  Nil  à  la  mer  Rouge.  Il  servait  princioalement  au  transport  des 
blés  d'Egypte  vers  l'Arabie.  Pour  affamer  Médine,  qui  recevait  ses  ap* 
provisionnements  par  cette  voie  et  s'était  révoltée  contre  le  pouvoir  des 
califeS)  16  canal  Ait  âétrsit  en  767. 
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Désormais  toute  vie  mourut  dans  l'isthme.  Cette  désolation  devait 
durer  onze  cents  ans.  En  18S8,  il  n'y  avait  pas  dans  Tisthme,  en  en 
exceptant  la  région  du  lac  Mensaleh,  habitée  par  des  pécheurs,  une 
seule  goutte  d'eau  douce,  un  seul  brin  d'herbe,  un  seul  être  humain. 

AUTRES  VOIES  DE  TRANSIT  ENTRE  l'eUROPE  ET  l'iHDB. 

En  même  temps  qu'il  perfectionnait  le  canal,  vers  370  avant  Jésus- 
Christ,  Ptolémée  établissait  une  route  de  terre  reliant  Coptos,  sur  le  Nil, 
à  Myos  Ormos,  aujourd'hui  Kosséir,  sur  la  mer  Rouge,  et  se  prolon- 
geant jusqu'à  Bérénice,  autre  port  sur  la  même  mer,  fondé  par  lui. 

Pendant  les  temps  anciens,  le  trafic  entre  l'Occident  et  l'Orient  s'est 
opéré  soit  par  cette  route,  soit  par  le  continent  d'Asie. 

Partis  des  côtes  du  Portugal,  en  1486,  Barthélemi  Diaz  découvrait  le 
cap  de  Bonne-Espérance,  et,  en  1498,  Vasco  da  Gama  arrivait  aux 
Indes  orientales  après  l'avoir  doublé  ;  désormais  le  transit  presque  tout 
entier  se  fit  par  la  voie  de  mer,  et  pendant  plus  de  trois  siècles  la  route 
d'Egypte  fut  comme  oubliée. 

Dès  1823,  le  gouvernement  de  Bombay  demanda  sans  succès  l'établis- 
sement d'une  ligne  de  vapeurs  entre  ce  port  et  Suez.  Mais,  en  1829,  le 
lieutenant  Waghorn  reprit  cette  idée  dans  le  but  principalement  de  faire 
passer  les  malles  par  cette  vole  plus  courte,  et  il  poursuivit  son  projet, 
malgré  les  obstacles,  avec  la  ténacité  anglaise.  Son  énergie  fut  couron- 
née de  succès;  en  1840,  la  Compagnie  péninsulaire  et  orientale  établit 
deux  services  de  steamers  en  correspondance  de  Southampton  à  Alexan- 
drie, d'une  part,  de  Suez  aux  ports  de  l'Inde,  de  l'autre.  Entre  Alexandrie 
et  le  Caire,  les  voyageurs  et  les  dépêches  étaient  transportés  sur  le  Nil 
par  un  bateau  à  vapeur  fluvial,  et  du  Caire  à  Suez,  à  travers  le  désert, 
par  les  diligences  de  l'entreprise  Waghorn. 

En  1846,  le  chemin  de  fer  d'Alexandrie  au  Caire  fut  mis  à  l'étude.  Ce 
chemin  fonctionnait  quand  on  entreprit  celui  du  Caire  à  Suez  en  1855. 
Ce  dernier  devait  traverser  le  désert.  Comme  tous  les  travaux  publics  de 
l'Egypte,  le  raiiway  fut  exécuté  par  les  Fellahs  sous  le  régime  du  tra- 
vail forcé,  et  cela  sous  la  direction  d'ingénieurs  anglais,  dont  le  gou- 
vernement approuvait  alors  ce  système.  Pendant  les  travaux,  un  jour, 
l'eau  manqua,  et  un  nombre  considérable— inconnu —  de  ces  malheu- 
reux moururent  de  soif.  «  Sans  y  pouvoir  rien,  raconte  un  témoin,  je 
les  voyais,  chose  horrible,  se  coucher  dans  le  sable  brûlant,  éclater  de 
rire  et  mourir.  » 

i  la  fin  de  1857,  le  raiiway  était  terminé  d'Alexandrie  à  Suez.  En 
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août  1868,  ce  chemin  du  Caire  à  Suez  par  le  désert,  qui  avait  coûté  tant 
de  vies  humaines,  a  été  supprimé  et  remplacé  par  un  autre  chemin  de  fer 
contigu  au  canal  d'eau  douce,  dont  il  sera  question  plus  loin  ;  ce  nou- 
veau raiiway  passe  par  Zagazig  et  touche  par  un  très-court  embranche- 
ment à  Ismallia.  Il  abrège  de  46  kilomètres  le  trajet  d'Alexandrie  à  Suez, 
qui  n'est  plus  aujourd'hui  que  de  360  kilomètres. 

LES  PROJETS. 

Se  rappelant  le  canal  des  anciens,  lequel,  avec  des  interruptions  plus 
ou  moins  longues,  avait  fonctionné  pendant  près  de  quatorze  siècles, 
Tun  des  premiers  projets  que  forma  Bonaparte,  après  avoir  débarqué  en 
Egypte,  fut  de  le  rétablir  dans  les  dimensions  nécessaires  aux  flottes 
modernes.  Il  chargea  l'ingénieur  Lepère  d'explorer  le  terrain  et  de 
dresser  un  avant-projet. 

Le  rapport  de  Lepère,  terminé  en  1802,  a  été  publié  en  1809.  Son 
projet  consistait  à  faire  entre  Suez  et  Alexandrie  un  grand  canal  ali- 
menté par  le  Nil  et  creusé  dans  le  lit  des  cours  d'eau  déjà  existants.  La 
longueur  du  canal  aurait  été  de  435  kilomètres,  il  aurait  été  coupé  par 
huit  écluses;  un  embranchement  de  90  kilomètres  avec  une  écluse  au- 
rait mis  en  communication  directe  les.deux  mers,  de  Suez  à  Péluse,  mais 
toujours  par  l'intermédiaire  des  eaux  du  fleuve.  Pour  les  raisons  d'ordre 
politique  que  l'on  sait,  il  ne  fut  plus  autrement  question  de  ce  projet. 

En  1846,  le  projet  de  réunion  des  deux  mers  fut  repris  par  M.  Paulin 
Talabot  qui  proposa  encore  de  traverser  TÉgypie  de  Suez  à  Alexandrie 
et  d'alimenter  le  canal  avec  les  eaux  du  Nil  ;  seulement,  le  canal  étant 
creusé  sans  utiliser  les  cours  d'eau  déjà  existants,  sa  longueur  était  ré- 
duite à  400  kilomètres.  En  18SS,  M.  Talabot  remania  son  projet  :  au 
lieu  de  traverser  le  Nil  à  niveau,  il  voulait  alors  le  franchir  sur  un  pont- 
canal,  ce  qui  obligeait  à  mettre  vingt-huit  écluses  sur  le  tracé  de  la  voie 
navigable  gui  devait  être  alimentée  par  les  eaux  du  Nil  élevées  sur  le 
pont-canal  à  Vaxde  de  machines  à  vapeur  de  4  000  cfiêvaux  de  force  f  Là 
où  il  y  avait  une  solution  simple  et  facile,  on  s'ingéniait  à  compliquer 
les  difficultés. 

Ce  projet  était  si  bizarre  que  MM.  Emile  et  Alexis  Barrault  en  présen- 
tèrent un  autre  en  1856,  qui  coupait  le  Nil  près  de  ses  bouches,  évitait 
la  construction  du  pont-canal  et  ne  nécessitait  que  huit  écluses;  mais^ 
suivant  encore  la  même  ornière,  le  projet  alimentait  de  même  avec  le 
Nil  le  canal,  qui  reliait  toujours  Suez  à  Alexandrie  et  n'avait  pas  moins 
par  ce  tracé  de  500  kilomètres  de  longueur. 
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I.SS  QEIGQrBS, 

de  poDt  toujopfs  les  i(îçps  Jes  pjps  simp}^  nui  mûrjsçepj  le;  der- 
i)iàpe9. 

Le  moment  était  venu  pu,  au  \m  de  rçtoarner  sous  toutes  ses  face$ 
ridée  des  anciens  relative  à  la  jonction  de  la  Méditerranée  à  la  mer 
Rouge  par  l'intermédiaire  du  Nil,  PP  ^H^iî  en  venir  au  projet  d'un  canal 
direct,  à  l'orient  de  TEgyple,  en  dehors  du  bassin  du  fleuve,  de  Suez  à 
la  Méditerranée,  pimenté  parles  mers  elles-mêmes,  è  leur  niveau  moyen 
sur  tout  soQ  parcours,  et  par  conséquent  librement  ouvert  et  sans  bar- 
rage o\i  écluse  d'aucune  sorte. 

En  i806,  quand  Méhéipet^Ali  s'empara  du  pouvoir  en  Egypte,  il  fut 
reconnu  comme  vice^roi  par  la  Porte,  grâce  à  l'influence  du  comte 
Mathieu  de  Lesseps,  consul  général  de  France,  père  ie  Ferdinand. 

Méh^me^-AU  et  ses  descend^pts  vouèrent,  en  raison  de  ce  fait,  une 
reconnaissance  profonde  e\  dur^blp  à  la  famille  de  Lesseps. 

li'année  précédente,  en  180S,  le  jeune  Ferdinand  de  Lesseps  était  né 
à  Versailles.  Ce  p'est  pas  ici  le  lieu  de  rappeler  ses  succès  dans  U  car- 
rii^re  diplomatique,  où  il  débuta  à  30  ^ns*  Elève  consul  en  Egypte  dè$ 
1831,  il  y  était  copsul  lors  de  la  grande  peste  de  1834-1835,  pendant 
l^quellp  II  s^  fit  ^dmiref  et  t^éqjr  de  toute  la  populatjpn  par  son  héroïque 
conduite.  Lors  de  la  proclamation  de  la  république  romaine,  il  fut  en« 
yoyë  auprès  du  gouvernement  provisoire  ropiain  par  la  réput)lique 
française,  avec  une  mission  de  conciliation.  Etant  favorable  aux  pa^ 
triotes  italiens,  quand  les  hostilités  recommencèrent  contre  eux,  Ferdi* 
nand  de  Lesseps  renonça  à  la  diplomatie. 

Immédiatement  après  son  élévatiou  au  trône  en  1854,  Sald-Pacba, 
fiU  de  Méhémet-Ali,  appela  auprès  de  lui  M.  de  Lesseps.  Celui-ci  rou* 
lait  depuis  longtemps  la  pensée  du  percement  de  l'isthme  de  Suez;  il 
en  parla  au  viceroi  qui  s'enthousiasma  à  cette  idée,  demanda  un  rap- 
port à  son  ami,  comme  il  appelait  Ferdinand  de  Lesseps,  et,  le  30  no-^ 
vembre  1884,  lui  accorda  la  concession  d'un  canal  propre  à  la  grande 
navigation  de  la  Méditerranée  à  la  mer  Rouge.  Pour  son  exécution, 
M»  de  Lesseps  devait  constituer  et,  après  sa  constitution,  diriger  une 
compagnie  sous  le  titre  de  Compagnie  universelle  du  Canal  maritime  de 
Suez. 

Les  ingénieurs  Linant-Bey  et  Mougel-Bey  furent  chargés  de  rédiger 
l'avant- prpjet  du  canal.  Ce  travail  fut  présenté  à  Saïd-Pacha  le  30  avril 
1855.  Une  commission  internationale,  composée  d'ingénieurs  et  de 
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marins  français,  anglais,  autrichiens,  italiens,  espagnols,  hollandais  et 
prussiens,  fut  réunie  pour  discuter  leurs  propositions  ;  après  une  étude 
consciencieuse  faite  sur  les  lieux,  elle  publia  son  rapport  en  décembre 
1886.  Il  concluait  au  creusement  d-un  canal  marilimp  direct,  alimenté 
par  la  mer,  de  Suez  à  un  point  de  la  cAte  de  la  Méditerranée  qu'elle  pro- 
posait d'appeler  Port-Saïd,  et  à  Texécution  d'un  canal  d'eau  douce  du 
Nil  à  Suez,  destiné  à  fournir  Feau  potable  à  toute  la  région  de  Tisthme. 
Outre  Port-Saïd,  une  autre  ville  devait  être  c|réée  sur  le  bord  du  lac 
Timsah  (elle  porte  aujourd'hui  le  nom  d'Ismaîlia). 

LES  COMBINAISONS   FINÀNCIÈRIS. 

L'acte  de  concession  définitif  fut  accordé  à  M.  de  Lesseps,  le  8  jan- 
vier 1886.  La  Compagnie  universelle  du  canal  maritime  de  Suez  était 
constituée  au  capital  de  300  000  000,  divisé  en  400  000  actions  de 
KOO  francs  chacune.  La  durée  de  la  concession  étant  fixée  à  quatre- 
vingt-diK-neuf  ans,  à  dater  de  l'ouverture  du  canal. 

Le  gouvernement  égyptien  concédait  gratuitement  à  la  Compagnie 
tous  les  terrains  nécessaires  aux  travaux  et  tous  les  terrains  incultes  du 
domaine  public  qui  seraient  arrosés  aux  frais  et  par  les  soins  de  la  dom? 
pagnie. 

Par  un  article  de  règlement,  le  gouvernement  s-engage^t  encore  k 
fournir  un  contingent  de  iO  000  travailleurs  indigènes  amenés  par  se^ 
soins  sur  les  chantiers  et  payés  par  la  Compagnie. 

Après  avoir  fait  dans  les  principales  villes  d'Angleterre  SS  meetings 
qui  tous  adoptèrent  des  résolutions  favorables  ^u  projet,  Ferdinand  de 
Lesseps  ouvrit  la  souscription  publique  le  8  novembre  1888.  Plus  de 
111  000  000  furent  souscrits  par  les  particuliers,  et  le  gouvernement 
égyptien  prit  à  son  compte  les  80  000  000  restants.  La  compagnie  fut 
constituée  le  13  décembre  1888. 

Malheureusement  le  gouvernement  anglais  ou,  pour  parler  plus  exac- 
tement, le  cabinet  Palmerston  faisait  à  l'entreprise  une  violente  oppo- 
sition. D'une  part,  il  était  très-inquiet  de  voir  une  compagnie  francise 
s'installer  sur  la  route  de  l'Inde  et  recommencer  pour  ainsi  dire  au 
point  de  vue  pacifique  et  commercial,  l'invasion  de  Bonaparte;  de  Tau* 
tre,  si  le  canal  de  Suez  diminue  en  moyenne  de  moitié  la  distance  des 
ports  de  l'extrême  Orient  à  ceux  de  l'Europe  et  de  la  côte  orientale  de 
l'Amérique  du  Nord,  pourtant  la  distance  de  Londres  à  Bombay  n'est 
diminuée  que  de  40  0/0,  tandis  que  celle  de  Marseille  à  ce  port  est  di^ 
minuée  de  62  0/0  ;  ou  d'une  façon  plus  générale,  les  tles  Britanniques, 
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quoique  trés-avantagées,  le  sont  moins  que  les  côtes  de  la  Méditerranée. 
Ces  raisons  furent  cause  d'une  guerre  sans  merci  qui  ne  cessa  qu'à  la 
mortdePalmerston. 

Pourtant,  tant  que  Saïd- Pacha  véciit^  les  contrats  consentis  au  profit 
de  la  Compagnie  de  Suez  furent  exécutés;  mais  son  successeur,  Ismali- 
Pacha,  la  prévint  qu'il  allait  cesser  de  lui  fournir  des  contingents  et  lui 
demanda  la  rétrocession  du  canal  d'eau  douce  et  des  terres  domaniales 
précédemment  arides,  que  ce  canal  allait  fertiliser.  Ismall-Pacha  ne 
faisait  d'ailleurs  qu'obéir  au  Sultan,  qui  mettait  à  ce  prix  son  autorisa- 
tion, et  le  suzerain  du  vice-roi  d*Egypte  cédait  lui-même  à  la  pression 
du  cabinet  de  Saint-James. 

Ce  coup  inattendu  menaçait  dé  mort  l'entreprise.  M.  de  Lesseps  eut 
rinspiration  de  recourir  à  l'arbitrage  personnel  de  l'empereur  des 
Français,  arbitrage  qui  fut  accepté  d'un  commun  accord.  La  sentence 
arbitrale  fut  rendue  le  6  juillet  1864.  La  Compagnie  cessait  de  recevoir 
du  gouvernement  égyptien  des  ouvriers  indigènes  ;  elle  rétrocédait  les 
terrains  qui  n'étaient  pas  nécessaires  à  son  exploitation  et  cédait  le 
canal  d'eau  douce.  En  revanche,  elfe  recevait  38  000  000  de  francs 
pour  la  substitution  des  machines  et  des  ouvriers  européens  aux  ouvriers 
indigènes,  30  000  000  pour  la  rétrocession  des  terrains,  10  000  000 
pour  la  cession  du  canal  d'eau  douce,  6  000  000  pour  l'abandon  des 
droits  à  y  percevoir,  soit  en  tout  84  000  000.  Elle  gardait  en  outre  la 
jouissance  de  10  214  hectares  de  terrain  sur  les  deux  rives  du  caual, 
jugés  nécessaires  à  son  exploitation. 

L'indemnité  ne  devait  être  intégralement  soldée  qu'en  1879;  par  suite 
d'une  convention  du  30  janvier  1866,  le  gouvernement  du  pacha  s'en* 
gagea  à  la  payer  avant  la  fin  de  1869,  ainsi  qu'une  somme  de  10  000  000, 
prix  d'achat  du  domaine  de  l'Ouady,  appartenant  à  la  Compagnie.  Le 
Sultan  accorda  le  19  mars  1866  son  firman  d'autorisation,  ce  qui  mit 
fin  aux  difficultés  diplomatiques.  Avant  le  creusement  du  canal  maritime 
proprement  dit,  cent  millions  avaient  été  dépensés  pour  approprier  les 
terrains  et  créer  des  villes  le  long  de  son  tracé.  Pour  rentrer  dans  cette 
somme  sans  aliéner  les  terrains  avant  que  l'ouverture  du  canal  leur  ait 
donné  toute  leur  valeur,  il  fallut  faire  appel  au  crédit.  Le  26  septembre 
1867  fut  ouvert  un  emprunt  de  100  000  000  divisé  en  333  333  obliga- 
tions de  300  francs  chacune. 

30  000  000  seulement  furent  souscrits,  par  suite  de  la  crise  financière 
causée  par  la  liquidation  inopinée  du  Crédit  Mobilier,  laquelle  survint 
au  moment  de  l'émission.  Le  temps  pressait,  Tœuvre  était  en  péril,  la 
Compagnie  demanda  au  gouvernement  français  la  faveur  d'émettre  les 
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70  000  000  restant  en  obli(;atians  avec  lots.  Quoique,  en  principe  absolu, 
la  loterie  soit  mauvaise  ;  en  considération  de  la  grandeur  de  l'œuvre  me- 
nacée, pensant  avec  raison  que  dans  un  cas  semblable  la  fin  justifiait  les 
moyens,  le  Corps  législatif  autorisa  cette  dérogation  au  principe  et,  en 
1868,  l'emprunt  fut  rapidement  couvert. 

En  1869,  la  Compagnie  céda  quelques-uns  de  ses  droits  au  gouverne- 
ment égyptien  et,  en  y  ajoutant  le  règlement  de  quelques  indemnités, 
obtint  en  compensation  une  somme  de  20  000  000,  plus  10  000  000 
pour  la  cession  de  quelques  services  organisés  par  elle  et  de  quelques 
propriétés  qui  lui  étaient  devenues  inutiles.  Les  30  000  000,  augmentés 
encore  de  â  400  000  francs  pour  intérêts  et  frais  d'émission,  furent  payés 
à  la  compagnie  avec  les  coupons  de  dividende  et  d'intérêt  pendant  vingt- 
cinq  ans,  des  actions  appartenant  au  gouvernement  égyptien,  et  la  com- 
pagnie réalisa  cette  somme  en  émettant  120  000  délégations  à  270  francs. 

LE  CANAL  d'eau  DOUCE. 

Ce  canal  amène  dans  Tisthme  l'eau  douce  nécessaire  aux  ouvriers  qui 
ont  creusé  le  canal  et  aux  nombreuses  populations  qui  se  sont  fixées  sur 
ses  bords.  Il  a  permis  de  créer  des  jardins  en  plein  désert.  Il  a  fourni, 
en  outre,  l'eau  nécessaire  à  l'alimentation  des.  chaudières  à  vapeur.  Il 
sert  au  transport  des  provisions  indispensables  aux  populations  et  à 
celui  de  la  pierre  à  bâtir  et  des  autres  matériaux  de  construction,  qui 
abondent  sur  ses  bords,  entre  Ismallia  et  Suez. 

Le  canal  d'eau  douce  abreuve  Suez,  réduite,  avant  son  exécution,  à 
l'eau  des  citernes  et  à  celle  que  Ton  apportait  du  Caire  par  chemin  de 
fer. 

Il  a  été  employé  à  transporter  le  lourd  matériel  employé  pour  le  creu- 
sement, et  que  l'on  n'aurait  su  comment  amener  sur  les  chantiers  d'Is- 
mallia  à  Suez  sans  cette  voie  de  communication;  il  a  servi  de  trait-d'union 
provisoire  entre  Pord-Saïd  et  Suez,  et  il  continuera  à  servir  de  voie  pour 
la  batellerie  entre  l'isthme  et  le  Delta,  la  mer  Rouge  et  le  Nil. 

Il  a  permis  de  creuser  à  la  drague  rapidement,  et  à  un  prix  relative- 
ment bas,  certaines  sections  du  canal  maritime  qui  ont  été  remplies  à 
l'aide  du  canal  d'eau  douce  et  n'auraient  pu  l'être  par  la  mer  que  beau- 
coup plus  tard. 

Le  canal  de  navigation  et  d'irrigation  du  Ouady,  qui  existait  avant  la 

formation  de  la  compagnie,  commence  à  Zagazig,  à  la  jonction  du  canal 

de  Moeys  (Moïse)  et  du  canal  du  Caire  (se  greffaut  eux-mêmes  sur  le 

ISil)  et,  traversant  toute  la  vallée  qu'il  fertilise,  se  termine  à  Gassasine 

3*  sÉHie.  T.  XVI.  —  15  novembre  1869,  il 
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à  49  kilomètrea  de  soa  point  de  départ.  Le  canal  fut  curé  et  remis  eo 
état;  des  ponts-levis  furent  jetés  au-dessus  de  son  cours  et  une  écluse 
fut  construite  à  sa  naissance  à  Zagazig. 

te  prolongement  vers  le  lac  Timsah  fut  entrepris  dès  1860  et  les  tra- 
vaux furent  poussés  avec  tant  d'activité  par  les  contingents  indigènes, 
sous  la  direction  des  agents  de  la  compagnie,  que  le  1"  février  1862  le 
canal  était  terminé  jusqu'au  lac  Timsah  et  que  l'eau  douce  arrivait  au 
centre  de  Tisthme,  jusqu'à  l'emplacement  de  la  ville  future  d'Ismallia. 

La  longueur  du  canal  est  de  36  kilomètres,  sa  largeur  de  8  mètres  au 
plufond  (1),  et  de  14  mètres  à  la  ligne  d^eau  (2)  ;  sa  profondeur  d'eau 
varie  de  3  mètres  KO  pendant  la  crue  du  Nil,  à  1  mètre  pendant  Tétiage, 
d'habitude  elle  est  de  1  mètre  KO. 

L'exécution  de  Tembranchement  de  Suez  fut  immédiatement  entre* 
prise.  Le  nouveau  canal  se  détache  du  précédent  à  Néficbe,  à  4  kilomè* 
très  d'ismaïlia;  sa  longueur  est  de  90  kilomètres,  et  ses  autres  dimen* 
sions  sont  pareilles  à  celles  du  premier  canal. 

Le  29  décembre  1863,  le  canal  était  inauguré;  l'eau  du  fleuve  se 
mêlait  à  l'eau  de  la  mer.  I^a  jonction  du  Nil  et  de  la  mer  Houge  qui, 
jadis,  avait  été  réalisée  successivement,  sous  la  direction  des  Egyptiens, 
des  Perses,  des  Grecs,  des  Romains  et  des  Arabes,  venait  de  l'être  une 
sixième  fois  sous  celle  des  Français. 

Le  canal  d'eau  douce  n'était  pourtant  pas  terminé;  pour  qu'il  pût 
servir  à  la  navigation  et  au  passage  des  dragues  et  autres  engins  du 
matériel  flottant,  il  devait  être  pourvu  d'écluses  pour  racheter  la  diffé- 
rence de  6  mètres  qui  existe  entre  le  niveau  du  canal  à  la  bifurcation  de 
Néfiche  et  celui  des  deux  mers.  Deux  de  ces  écluses  ont  été  construites 
à  Ismallia,  une  à  Suez  et  trois  entre  Suez  et  Néfiche,  leur  longueur  est 
uniformément  de  33  mèlres  et  leur  largeur  de  8  mètres  KO  centimètres. 
Une  première  passe  du  canal  maritime  ayant  été  creusée  jusqu'à  Ismaïlia 
ainsi  que  nous  le  dirons  plus  loin,  le  transit  par  bateaux  à  travers 
l'isthme  put  s'établir  indirectement  à  l'aide  de  la  rigole  maritime,  de 
Port-Saïd  à  Ismaïlia  et  du  canal  d'eau  douce  d'ismaïlia  à  Néfiche  et  à  Suez. 
Ce  service  indirect  fut  solennellement  inauguré  en  même  temps  que  les 
écluses  d'ismaïlia  et  de  Suez,  le  15  août  186K  et  pratiquement  établi 
l'année  suivante.  La  traction  des  chalands  à  marchandises  était  opérée 
sur  la  rigole  maritime  par  des  remorqueurs  à  deux  hélices,  et  sur  le 
canal  d'eau  douce  par  des  toueurs  à  vapeur  sur  chaîne  noyée. 


(i)  Au  fond  du  canal. 
(2)  A  la  surface  de  Teau. 
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Les  trois  écluses  intennédiahts,  primitiTement  remplacées  par  des 
pertuis,  étaient  achevées  en  1866. 

Vers  la  fin  de  cette  année,  pour  pouvoir  opérer  le  passade  du  (]fros 
matériel,  il  fut  nécessaire  de  procéder  au  curage  en  grand  du  canal  et 
de  rectifier  certaines  sections  qui,  faites  à  la  hâte,  n'avaient  pas  été 
creusées  à  la  profondeur  réglementaire  ;  sur  une  longueur  d'un  kilo- 
mètre il  fallut  faire  sauter  à  la  mine  un  banc  de  rocher.  Ces  travaux 
complémentaires  étaient  terminés  en  janvier  1867,  et  à  la  fin  de  ce 
mois  une  première  grande  drague  arrivait  à  Suez  venant  de  Port- 
Saïd. 

Le  canal  de  Gassassine  à  Ismallia  et  Suez  a  pris  le  nom  de  canal 
Ismallieh,  il  a  nécessité  l'enlèvement  de  plus  de  huit  millions  de  mètres 
cubes  de  déblais  et  complète  une  magnifique  voie  fluviale  unissant 
Alexandrie  à  Suez  par  le  canal  Mahmoadieh,  les  branches  de  Rosette  et 
de  Diamette,  les  canaux  de  Moeys,  du  Ouady  et  Ismallieh. 

Ce  dernier  devait  être  prolongé  directement  depuis  le  Ouady  jus- 
qu'au Caire,  mais  les  20  premiers  kilomètres  à  partir  de  sa  naissance 
dans  le  Ouady  ont  seuls  été  exécutés. 

Quelques  petits  embranchements  ont  été  ajoutés  au  canal  d'eau 
douce;  l'un  contourne  Ismallia  pour  aboutir  à  la  pompe  à  feu  chargée 
d'alimenter  Port-Saïd,  deux  autres,  au  Sérapeum  et  à  l'extrémité  méri- 
dionale des  lacs  Amers,  joignent  le  canal  fluvial  au  canal  maritime,  un 
quatrième  alimente  la  pompe  i  feu  qui  distribue  l'eau  à  Suez,  et  le 
dernier  met  en  communication  dans  cette  ville  le  canal  Ismaïlieh  et  le 
chemin  de  fer. 

L'usine  chargée  de  fournir  l'eau  à  Port-Saïd,  à  Eantara  et  à  tous  les 
chantiers  installés  entre  Ismaïlia  et  Port-Saïd  a  été  installée  en  1863  et 
agrandie  plus  tard.  Elle  comprend  actuellement  trois  machines  à  va- 
peur, d'une  force  réunie  de  50  chevaux,  qui  refoulent  chaque  jour  1 500 
à  2  000  mètres  cubes  d'eau  dans  deux  conduites  parallèles  l'une  de  16 
l'autre  de  32  centimètres  de  diamètre  et  de  80  kilomètres  de  longueur 
chacune,  enfouies  dans  la  berge  africaine  du  canal. 

Pour  n'avoir  plus  à  revenir  sur  les  installations  accessoires,  disons 
que  trois  lignes  télégraphiques  rayonnent  d'Ismaïlia  vers  Port-Saïd, 
Suez  et  à  Zagazig,  celte  dernière  station  mettant  les  fils  de  l'isthme  en 
communication  avec  toute  l'Egypte  et,  par  les  câbles  sous-marins,  avec 
toute  l'Europe. 

LE  CANAL  MARITIME. 

Pour  répondre  par  un  coup  de  vigueur  aux  manœuvres  delà  politique 
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anglaise,  Ferdinand  de  Lesseps,  coupant  court  à  toutes  les  terg;i?ersations 
et  passant  au-dessus  des  obstacles,  se  rendit  avec  quatre  administra- 
teurs, trois  ingénieurs,  le  directeur  général  des  travaux,  le  médecin  en 
chef  et  Tentrepreneur  général,  sur  la  plage  déserte  où  les  ingénieurs 
avaient  marqué  l'emplacement  de  Port-Said  et,  le  lundi  25  avril  1859, 
donna  de  sa  main  le  premier  coup  de  pioche  pour  ouvrir  la  tranchée  ; 
les  représentants  de  la  Compagnie  travaillèrent  après  lui,  enlevèrent 
quelques  pelletées  de  terre  et  aidèrent  à  débarquer  Us  premiers  maté- 
riaux. 

A  ce  moment,  la  population  européenne  de  Port-Said  comprenait 
sept  personnes  établies  dans  quelques  tentes  sur  le  simple  cordon  de 
sable  séparant  les  eaux  de  la  Méditerranée  de  celle  du  lac  Menzaleh.  Le 
chantier  suivant,  Has-el-Eich,  au  milieu  de  ce  lac,  était  bien  plus  misé* 
rable  encore  :  aucune  construction  ne  pouvant  être  élevée  sur  le  petit 
Ilot  vaseux  qui  devait  servir  d'assiette  à  cette  station  avant  qu'il  ait  été 
consolidé  par  des  apports  de  terre,  les  employés  couchaient  en  attendant 
dans  une  embarcation  ancrée  tout  auprès. 

La  première  année  fut  employée  à  établir  les  chantiers.  Les  princi- 
paux étaient  Port-Said,  Ras-el-Eich,  Kantara,  El  Ferdane,  El  Guisr,  Gebel 
Mariam,  Toussoum.  D'autres  campements  ont  été  installés  plus  tard  à 
Ismallia,  au  Sérapeum,  à  Kabret-el-Echouch,  à  Chalouf,  à  la  Quaran- 
taine et  à  Suez. 

En  général,  dans  les  campements  importants,  la  Compagnie  fit  établir 
à  ses  frais  une  église  romaine,  une  église  grecque  et  une  mosquée  dont 
elle  entretenait  les  desservants,  un  hôpital  où  elle  avait  un  médecin  et 
une  boulangerie.  A  Pon-Saïd,  il  y  avait  en  outre  un  phare  et  trois  ma- 
chines à  distiller  Teau  de  mer,  et  dans  d'autres  chantiers  des  fours  à 
chaux.  La  Compagnie  exploitait  des  carrières  de  pierre  à  bâtir  au 
plateau  des  Hyènes  près  du  lac  Timsah,  au  mont  Gebel  Geneffé  et  au 
port  du  Mex,  établi  par  la  Compagnie  àTouest  d'Alexandrie. 

Les  travaux  ne  commencèrent  sérieusement  qu'en  1860,  mais  alors, 
comme  aujourd'hui,  à  l'aide  d'ouvriers  librement  recrutés,  les  contin- 
gents n'étant  employés  qu'aux  travaux  du  canal  d'eau  douce. 

Les  navires  ne  pouvant  approcher  de  Port-Said  par  suite  du  défaut  de 
profondeur,  on  commença  par  construire  à  1  kilomètre  au  large  un 
petit  Ilot  artificiel  dans  la  direction  future  de  la  jetée.  Les  navires  se 
déchargeaient  sur  l'Ilot  et  des  bateaux  plats  transportaient  leur  charge- 
ment jusqu'à  un  appontement,  une  jetée  rudimentaire  appuyée  à  la 
plage. 

L'entreprise  Bazin  fournissait  au  personnel  de  la  compagnie  tout  ce 
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qui  était  nécessaire  à  ses  besoins,  car  il  était  impossible  de  se  procurer 
quoi  que  ce  fût  dans  Tisthme,  même  de  Teau.  Il  n'existait  pas  moins  de 
1 100  articles  différents  dans  les  magasins  généraux  de  l'entreprise.  Ce 
ne  fut  qu'au  commencement  de  1862,  après  Tachèvement  du  canal  d'eau 
douce  jusqu'au  lac  Timsah,  que  le  gouvernement  fournit  en6n  les  20  000 
travailleurs  indigènes  qu'il  avait  promis.  Tous  les  efforts  convergèrent 
vers  un  but,  amener  la  Méditerranée  jusqu'au  lac  Timsah  pour  avoir 
une  voie  d'accès  facile  jusqu'au  centre  de  l'isthme. 

On  se  contentait  bien  entendu  de  creuser  une  simple  rigole  maritime 
de  la  dimension  du  canal  d'eau  douce,  remettant  à  uneépoque  ultérieure 
l'élargissement  de  la  rigole  à  la  dimension  du  canal. 

Dans  la  traversée  des  lacs  Menzaleh  et  Ballah,  on  avait  à  lutter  contre 
la  vase  molle  qui,  avant  de  s'être  tassée  et  durcie,  tendait  à  envahir  la 
tranchée  que  l'on  creusait;  et,  dans  la  traversée  du  seuil  d'El  Guisr,  il 
fallait  pour  arriver  au  niveau  de  l'eau  enlever  d'énormes  masses  de 
sable. 

La  chaleur  était  terrible  et  l'on  avait  la  plus  grande  peine  à  procurer 
aux  travailleurs  l'eau  strictement  nécessaire  à  leurs  besoins;  1  800 
chameaux  étaient  exclusivement  occupés  à  apporter  sur  les  chantiers 
Teau  puisée  à  l'extrémité  du  canal  fluvial  ou  sur  les  embranchements 
du  Nil  les  plus  rapprochés.  Enfin,  le  seuil  d'El  Guisr  fut  creusé  jusqu'au 
dessous  du  niveau  de  l'eau;  et,  le  18  novembre  1862,  fut  inauguré  par 
M.  de  Lesseps,  devant  un  grand  nombre  d'invités,  le  premier  tronçon 
du  canal  maritime,  de  Port-Saïd  au  lac  Timsah.  La  Méditerranée  s'avan- 
çait à  75  kilomètres  dans  les  terres. 

Jusqu'alors  les  travaux  avaient  été  exécutés  à  l'entreprise  par 
M.  Hardon;  cet  entrepreneur  s'étant  retiré,  ils  furent  poursuivis  en 
régie  par  la  Compagnie. 

Avec  le  produit  des  dragages  du  bassin  de  Port-Said,  on  construisait 
un  terre-plein  pour  y  asseoir  la  ville  future.  De  vastes  et  puissants  ate- 
liers pour  le  montage  et  la  réparation  des  machines  y  furent  établis,  ce 
qui  y  attira  bientôt  une  population  considérable. 

En  même  temps,  trois  fortes  équipes  d'ouvriers  attaquaient  les  seuils 
du  Sérapeun  et  de  Ghalouf  et  continuaient  l'excavation  de  celui  d'El 
Guisr.  Malheureusement,  en  1864,  le  nouveau  vice -roi  Ismall -Pacha 
supprima  les  contingents,  et  les  travaux  faillirent  être  abandonnés. 

On  a  beaucoup  déclamé  contre  le  travail  forcé  ;  ce  n'est  assurément 
P^is  une  très-bonne  chose,  mais  il  serait  illogique  de  l'assimiler  à  l'es- 
clavage, les  ouvriers  étant  payés  ;  c'est  plutôt  une  sorte  d'intermédiaire 
entre  le  service  militaire  et  la  prestation  ;  c'est  le  système  de  la  levée. 
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usité  presque  partout  pour- le  recrutement  militaire,  mis  en  usage  pour 
les  œuvres  pacifiques.  En  y  réfléchissant  bien ,  on  finirait  par  trouver 
que,  théoriquement  du  moinsy  l'application  égyptienne  de  l'impôt  corporel 
est  moins  mauvaise  que  son  application  en  Europe. 

Quoi  qu'il  en  soit,  sans  se  laisser  abattre  par  ce  coup  terrible,  la 
Compagnie  passa  des  marchés  avec  des  entrepreneurs  hardis  et  habiles 
qui  se  chargèrent  de  terminer  le  canal  avec  des  engins  mécaniques  et 
des  ouvriers  recrutés  librement  tant  dans  le  pays  qu'en  Europe. 

MM.  Dussaud'  frères,  qui  venaient  de  contruire  le  bassin  de  radoub 
de  Suez,  se  chargèrent  de  faire  les  jetées  de  Port-Saïd;  M.  Couvreux 
soumissionna  l'achèvement  de  la  tranchée  d'El  Guisr,  et  MM.  Borel  et 
Levalley  se  chargèrent  de  tout  le  reste  du  canal.  Si  le  canal  de  Suez  est 
aujourd'hui  terminé,  c'est  à  ces  entrepreneurs  qu'on  le  doit;  jamais  la 
postérité  ne  séparera  leur  nom  de  celui  de  Ferdinand  de  Lesseps. 

Comme  Moïse  en  vue  de  Chanaan ,  Paul  Borel  vient  de  mourir,  H  y  a 
quelques  jours,  au  moment  même  où  le  canal  s'achevait,  avant  d'avoir 
pu  le  franchir  en  vaisseau.  Certes,  il  est  difficile  de  s'en  aller  dans  un 
moment  plus  cruel ,  mais  pourtant  le  mourant  a  dû  être  calmé  par  la 
pensée  du  devoir  accompli,  du  service  rendu,  et  de  la  reconnaissance 
que  tous  les  peuples  voueront  à  sa  mémoire. 

Le  cube  total  de  terrassements  qu'avait  à  exécuter  la  Compagnie  du 
canal  de  Suez  s'élevait  à  83  000  000  de  mètres  cubes,  dont  plus  de 

8  000  000  pour  le  canal  d'eau  douce,  et  près  de  75  000  000  pour  le  ca- 
nal maritime.  Au  moment  de  la  suppression  des  contingents,  en  1864,  le 
canal  d'eau  douce  était  achevé,  mais  Ton  n'avait  encore  enlevé  que 

9  000  000  de  mètres  cubes  de  déblais  sur  le  parcours  du  canal  mari- 
time. Pour  ce  qui  restait  à  faire,  4  000  000  de  mètres  cubes  de  déblais 
devaient  être  enlevés  à  El  Ferdane  par  la  Compagnie  même,  en  régie, 
5  000  000  à  El  Guisr  par  M.  Couvreux  et  87  000  000  de  mètres  cubes 
par  MM.  Borel  et  Lavalley. 

Les  travaux  marchèrent  désormais  avec  une  rapidité  extrême. 

Pour  la  construction  des  jetées  de  Port-Saïd,  MM.  Dussaud  em- 
ployaient des  blocs  artificiels  construits  sur  place  en  béton  agglo- 
méré fait  de  chaux  hydraulique  et  du  sable  provenant  des  dragages  du 
port^  pilonnés  dans  de^  moules;  chaque  bloc,  rectangulaire,  a  un  vo- 
lume de  10  mètres  cubes  et  un  poids  de  $0  000  kilogrammes.  Il  a  fallu 
25  000  blocs  pour  la  construction  des  jetées  de  Port-Saïd. 

M.  Couvreux  faisait  usage,  pour  creuser  le  seuil  d'EI  Ouisr,  d'un 
engin  de  son  invention,  Texcavateur  :  c'est  tout  simplement  une  drague 
montée  sur  une  locomobile  au  lieu  fie  l'être  sur  un  bateau;  les  godets 
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travailleot  soit  à  sec,  soit  sous  Teau,  la  machine  à  vapeur  étant  sur  le 
rivage  ;  les  excavateurs  pouvaient  extraire  300  mètres  cubes  par  jour. 
MM.  Borel  et  Levalley  employaient  d'immenses  dragues  de  la  force 
de  108  chevaux,  capables  d'enlever  jusqu'à  3  000  mètres  cubes  de  dé- 
blais par  jour;  ce  sont  les  bateaux  dragueurs  les  plus  puissants  qui 
existent.  Les  déblais  étaient   transportés  de   trois  manières  diffé*- 
rentes  :  i"*  dans  les  parties  où  le  sol  était  à  une  faible  hauteur  an-dessus 
ou  au-dessous  de  la  mer,  ils  tombaient  dans  une  sorte  de  gargouillle, 
de  canal,  appelé  long  couloir,  de  70  mètres  de  longueur,  supporté  par  un 
bflttau.  Du  courant  d'eau  fhurni  par  une  pompe  à  vapeur  délayait  les 
terres  et  les  entraînait  jusqu'au  bout  du  long  couloir,  d'où  elles  se  ré- 
pandaient sur  les  digues.  2*  Si  le  sol  avait  plus  de  3  et  moins  de  14  mè- 
tres de  hauteur,  les  déblais  étaient  d'abord  versés  dans  des  caisses  por^ 
tées  par  des  chalands;  celles-là  étaient  saisies  par  une  grue  (roulant 
elle-même  le  long  d'un  chemin  de  fer  fortement  incliné  de  4S  mètres 
de  longueur,  et  supporté  par  un  chariot  roulant  sur  la  berge  munie  de 
rails)  ;  la  grue  s'élevait  par  la  force  de  sa  propre  machine  le  long  de 
Télévateur, — tel  est  le  nom  de  cet  appareil,— et,  parvenue  à  son  extré- 
mité» vidait  la  aissepar  un  mouvement  de  bascule.  3*  Dans  les  ports>  lacs 
et  bassins  remplis  d'eau,  les  déblais  étaient  jetés  dans  des  porteurs  ou 
des  gabarres  à  hélice  dont  le  fond  ou  les  côtés  étaient  fermés  par  des 
portes,  des  espèces  de  soupapes»  Ces  bateaux  se  rendaient  sur  les  points 
où  les  terres  ne  pouvaient  pas  gêner  la  navigation  et  n'avaient  qu'à 
ouvrir  leurs  portes  pour  que  les  déblais  tombassent  au  fond  de  l'eau. 

Au  sud  des  lacs  Amers,  la  nature  rocheuse  du  terrain  a  obligé  à  le 
creuser  à  sec,  et  même  en  plusieurs  points  à  la  mine.  Les  déblais 
étaient  chargés  sur  des  wagons  que  des  locomobiles  placées  au  sommet 
des  talus  hissaient  jusqu'à  leur  crête*  Des  pompes  à  vapeur  épuisaieat 
les  eaux  d'infiltrations. 

Tous  ces  puissants  engins,  dragues,  longs  couloirsi  etc.,  étaient  &•* 
briqués  en  France  par  la  maison  Gouin  et  la  Société  nouvelle  des  Forges 
et  Chantiers  de  la  Méditerranée  et  montés  dans  les  ateliers  que  ces  deux 
compagnies  avaient  installés  à  Port*SaId. 

A  l'aide  de  ces  puissants  appareils  ^  le  cube  extrait  par  mois  a  fini 
par  dépasser  2  000  000  de  mètres;  à  ce  moment^la  force  totale  de 
toutes  les  machines  à  vapeur  employées  sur  les  chantiers  de  Port-Saïd 
à  Suez  s'élevait  à  vinginiêux  milU  chevaux-vapeur^  à  laquelle  s'ajou- 
taient les  efforu  intelligents  de  12  000  ouvriers.  La  Compagnie  et  les 
entrepreneurs  employaient  alors  S4  dragues  de  16  chevaux»  60  dra- 
gues de  lOK  chevaux,  30  grues  à  vapeur,  20  mahonnes  pontées  (ba« 
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teaux  plats),  120  chalands  en  fer,  30  élévateurs,  15  porteurs  à  vapeur 
pour  décharger  les  déblais  en  mer,  40  gabarres  i  vapeur  pour  dé- 
charger les  déblais  dans  les  lacs,  15  canots  à  vapeur  de  10  chevaux, 
?0  remorqueurs  à  vapeur,  90  chalands  pour  le  transport  des  caisses  à 
Jéblais,  un  nombre  suffisant  de  chalands-citernes  pour  le  transport 
dereau  douce  nécessaire  à  l'alimentation  des  chaudières,  15  excavateurs, 
20  locomotives  à  terrassements,  2,000  wagons  à  El  Guisr  seulement, 
22  longs  couloirs,  22  plans  inclinés  munis  chacun  d'une  locomobile... 
et  cette  énumération  est  très-incomplète. 

En  1865,  les  travaux  ne  furent  que  ralentis  un  moment  par  le  cho- 
léra. 

Entre  Port-Saïd  et  El  Ferdane,  pour  pouvoir  draguer  sans  arrêter 
les  transports  sur  la  rigole  maritime,  MM.  Borel  et  Levalley  ouvrirent 
une  seconde  rigole  parallèle,  de  sorte  que  les  dragues  travaillaient  d'un 
côté  pendant  que  les  bateaux  passaient  de  l'autre.  Peu  à  peu  les  rigoles 
se  sont  élargies  intérieurement  sous  Faction  des  dragues,  et  quand 
elles  se  sont  rejointes,  le  canal  s'est  trouvé  ouvert  dans  toute  sa  lar- 
geur. 

Près  d'Ismaliia,  deux  petits  embranchements  furent  creusés  pour 
mettre  le  canal  maritime  en  communication  d'un  cftté  avec  le  canal 
d'eau  douce  et  de  l'autre  avec  la  carrière  du  plateau  des  Hyènes. 

L'entrée  de  la  Méditerranée  dans  le  lac  Timsah,  en  1862,  n'avait  ét6 
qu'une  simple  cérémonie.  Le  remplissage  effectif,  commencé  le  12  dé- 
cembre 1866,  fut  terminé  vers  la  fin  d'avril  1867.  Le  lac  a  une  capa- 
cité de  80  000  000  de  mètres  cubes,  et  avec  l'évaporation  et  l'absorp- 
tion il  fallut  y  introduire  cent  millions  de  mètres  cubes  d'eau. 

Si  le  seuil  du  Sérapeum  s'élève  jusqu'à  16  mètres,  il  est  beaucoup 
moins  haut  dans  une  partie  de  sa  longueur,  et  sur  une  section  de  5  ki- 
lomètres le  creusement  a  pu  être  opéré  à  la  drague.  Pour  y  parvenir, 
à  l'aide  d'un  embranchement  du  canal  d'eau  douce ,  on  a  rempli,  entre 
les  dunes  du  seuil ,  trois  bassins  communicants  d'une  capacité  de 
6  000  000  de  mètres  cubes;  puis,  par  la  même  dérivation  du  canal 
d'eau  douce,  on  a  fait  pénétrer  dans  ces  bassins  des  dragues  qui  ont 
travaillé  dans  l'eau  du  Nil  à  6  mètres  au-dessus  de  celles  qui  opéraieut 
dans  le  lac  Timsah ,  rempli  au  niveau  de  la  Méditerranée. 

Des  lacs  Amers  aux  lagunes  de  Suez  il  a  fallu  creuser  à  sec,  par  suite 
de  la  nature  dure  et  caillouteuse  du  terrain.  A  Ghalouf,  on  a  fait  sauter 
à  la  mine  25  000  mètres  cubes  de  rocher.  Non  loin  de  là,  après 
avoir  essayé  de  draguer  dans  une  tranchée  remplie  d'eau  du  Nil  comme 
au  Sérapeum,  on  a  dû  en  revenir  au  travail  à  sec.  On  racollait  les  ou- 
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vricrs  où  Ton  pouvait  :  la  Dalmatie,  le  Monlénegro  etla  Grèce  ont  fourni 
un  grand  nombre  d'excellents  travailleurs.  Les  travaux  plus  simples 
qui  exigeaient  plus  de  patience  et  de  docilité  que  d'habileté  étaient 
exécutés  par  les  Egyptiens  et  les  Arabes.  Le  Piémont  a  envoyé  les  mi- 
neurs et  la  France  les  mécaniciens  et  les  agents  chargés  de  la  surveil- 
lance et  de  la  direction. 

Tant  d'efforts  ont  fini  par  avoir  raison  des  difficultés  de  la  tâche.  Le 
18  mars  1869,  la  Méditerranée  fut  introduite  dans  le  bassin  des  lacs 
Amers.  Le  remplissage  du  lac  Timsah  n'était  rien  en  présence  de  Topé- 
ration  nouvelle.  Les  lacs  Amers  ont  une  capacité  de  1  700  000  000  de 
mètres  cubes  et  avec  l'absorption  et  Tévaporation  il  a  fallu  deux  milliards 
de  mètres  cubes  d'eau  pour  les  remplir.  La  cérémonie  eut  lieu  en  pré- 
sence du  khédive  et  de  M.  de  Lessseps  qui  prononça  ces  mots:  <  A 
trente-cinq  siècles  de  distance,  les  eaux  de  la  mer  qui  s'étaient  retiréesau 
commandement  de  Moïse,  y  rentrent  aujourd'hui  sur  l'ordre  du  souve- 
rain de  l'Egypte.  » 

Le  15  août  1869,  la  mer  Rouge  à  son  tour  a  été  introduite  dans  les 
lacs  Amers,  et  au  moment  où  paraîtront  ces  lignes,  le  17  novembre 
1869,  le  canal  sera  inauguré  en  présence  de  la  plupart  des  souverains 
ou  des  princes  du  sang  de  l'Europe,  par  les  navires  militaires  et  mar- 
chands de  toutes  les  nations  maritimes. 

Nous  venons  de  couper  notre  vieux  monde,  mais,  comme  Eson,  pour 
le  rajeunir.  L'Afrique  est  séparée  de  l'Asie;  Tancien  continent  forme 
maintenant  deux  terres  isolées,  et  notre  globe  compte  un  continent  de 
plus,  un  continent  formé  par  l'homme. 

La  longueur  totale  du  canal  de  Suez,  y  compris  les  chenaux  de  Port-Saïd 
etdeSuez,e3t  de  165  kilomètres  (1);  sa  largeur  â  la  ligned'eau est  delOO 
mètres,  excepté  dans  la  traversée  des  seuils  d'El  Guisr  et  du  Sérapeum,  sur 
une  longueur  totale  de  31  kilomètres,  où  elle  n'estque  de  60  mètres.  Le 
chenal  de  Suez  s'évase  jusqu'à  un  largeur  de  300  mètres  et  celui  de 
Port-Saïd  jusqu'à  400  mètres.  La  profondeur  du  canal  est  de  8  mètres, 
sauf  le  chenal  de  Port-Saïd  qui  en  a  9,  les  8  derniers  kilomètres  vers 
Suez  qui  s'abaissent  progressivement  jusqu'à  10  mètres,  et  le  centre  du 
bassin  des  grands  lacs  Amers,  qui  présente  sur  une  longueur  de  17  ki- 
lomètres un  fond  naturel  de  8  à  9  mètres  ;  en  sorte  qu'il  n'y  a  eu  aucun 
travail  à  y  exécuter. 

La  largeur  du  canal  au  plafond  est  uniformément  de  22  mètres,  ex- 

(1)  Dont 3  kilomètres  pour  le  chenal  de  Port-Saïd  et  163  pour  le  reste 
de  la  ligne. 
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ccpté  dans  les  courbes  au  milieu  des  lacs  quand  les  digues  sont  sub- 
mergées, où  elle  est  de  44  mètres.  Il  y  a,  en  outre,  onze  garages  dans 
lesquels  le  canal  a  été  élargi. 

Excepté  dans  les  seuils,  le  canal  est  bordé  de  deux  berges  de  7  mè- 
tres de  large,  suivies  de  deux  digues  de  3  à  5  mètres  de  hauteur,  cou- 
ronnées par  des  banquettes  de  7  mètres  de  large.  Dans  les  lacs,  les  di- 
gues submergées  sont  arasées  à  SO  centimètres  au-dessous  de  la  sur- 
face de  Teau.  Pour  éviter  que  les  éboulements  des  talus  encombrent 
la  cunette  (1)  du  canal,  il  a  été  ménagé,  à  1  mètre  75  au-dessous  de 
l'eau,  deux  risbermes  (2)  de  18  mètres  80  de  large.  En  moyenne,  l'écar- 
tement  entre  les  crêtes  intérieures  des  talus  est  de  120  mètres. 

Les  deux  jetées  de  Port-Saïd ,  inclinées  l'une  vers  l'autre,  sont  écar- 
tées de  1  400  mètres  à  la  base  et  de  400  mètres  à  l'extrémité.  La  jetée 
de  l'Ouest  a  2  300  mètres,  celle  de  TEst  1  900  mètres.  L'avant-port, 
compris  entre  les  jetées,  a  une  superflcie  de  172  hectares.  Le  port  qui 
lui  fait  suite  a  une  superficie  de  53  hectares,  divisée  en  quatre  bassins, 
dont  le  développement  de  quais  est  de  4  520  mètres. 

A  Suez,  le  chenal  est  protégé  par  un  brise*lame  de  900  mètres  de 
longueur,  et  du  côté  opposé  par  un  terre^'plein  pourvu  d'un  bassin;  ce 
terre-plein  se  relie  au  bassin  de  radoub,  dont  le  chemin  de  ffer  de  jonc- 
tion ^vec  la  ligne  de  Suez  sert  de  digue  de  ce  côté. 

Deux  petits  phares  éclairent  le  commencement  des  digues  aux  deux 
bouts  des  grands  lacs  Amers,  et  un  magnifique  phare  électrique  à  Teu 
scintillant  signale  Port-Saïd.  La  tour  du  phare  est  en  béton  agglo- 
méré ;  c'est  la  première  fois  que  cette  matière  est  employée  à  cet  usage. 
Quatre  autres  phares,  à  Damiette^  Burlos,  Rosette  et  Alexandrie,  illumi- 
neront désormais  les  cdtes  d'Egypte. 

La  population  actuelle  de  Port-Said  est  de  10  000  habitants,  Kantara 
en  compte  3  000,  Ismallia  5  000;  la  population  de  toute  l'isthme  est 
de  43  000  individus,  dont  23000  Européens  et  20  000  indigènes.  En 
1850,  il  y  avait  dans  l'isthme  150  personnes,  dont  25  Européens.  En 
même  temps,  la  population  de  Suez,  que  ne  comprend  pas  la  statistique 
précédente,  a  passé  de  3  000  à  25  000  habitants. 

A  partir  du  21  novembre,  tout  navire  passant  dans  le  canal  payera 
10  francs  par  passager  et  10  francs  par  tonne  de  jauge ,  que  le  navire 
soit  chargé  ou  sur  lest. 

Le  droit  de  remorquage  est  fixé  à  2  francs  par  tonne»  celui  de  sta- 

(i)  Partie  centrale  la  plus  profonde. 
(•2;  Banquette  formarH  gradin. 


COBRESPONDANCB.  267 

tionneraent  à  5  centimes  par  tonne  et  par  Jour;  enfin  le  droit  de  pilo- 
tage est  calculé  d'après  renfoncement  et  varie  de  5  à  20  francs  par 
décimètre  d'enfoncement.  Le  pilotage  est  obligatoire  pour  tous  les  na- 
vires de  plus  de  100  tonneaux  et  le  remorquage  pour  ceux  de  plus  de 
50  tonneaux.  Les  navires  à  voiles  ont  une  remise  de  25  0/0  sur  le  droit 
de  pilotage.  Les  bateaux  à  vapeur  circuleront  avec  leur  propre  propul- 
seur, la  vitesse  maxima  ne  devant  pas  excéder  10  kilomètres  à  Theure. 
Les  bateaux  pourront  se  croiser  et  se  dépasser;  la  durée  du  trajet  pour 
les  express  sera  de  14  à  18  heures. 

Les  prix  que  nous  venons  d'indiquer  sont  malheureusement  très- 
élevés  :  il  est  exorbitant  de  (aire  payer  le  lest  comme  la  marchandise 
et  de  frapper  la  marine  à  voile  d'une  surtaxe  de  2  francs  par  tonne 
sous  Ibrme  de  droit  de  remorquage;  mais  nous  ne  doutons  pas  que, 
dans  un  prochain  avenir,  l'immense  développement  du  transit  et  l'in- 
térêt bien  entendu  de  la  Compagnie  elle-même  ne  la  décide  à  adopter 
un  tarif  plus  libéral. 

Quant  aux  paquebots  rapides  faisant  le  service  des  voyageurs,  ils 
s'apprêtent  à  prendre  la  nouvelle  voie  ;  on  annonce  des  lignes  de  stea- 
mers d'Odessa,  de  Trieste  et  de  New-York  aux  Indes,  en  Chine  et 
au  Japon,  de  Barcelone  à  Manille,  et  enfin,  les  premiers  en  date, 
MM.  Fraissinet,  les  directeurs  de  la  Compagnie  marseillaise,  viennent 
d'organiser  un  service,  toutes  les  cinq  semaines,  de  Marseille  à  Bombay. 
Le  premier  départ  a  eu  lieu  le  11  novembre,  jeudi  dernier. 

Charles  Boissàt. 


CORRESPONDANCE 


A  QUI  DOIVENT  ETRE  CONFIÉES  LES  ENQUETES, 

Roftson  (Aube),  le  25  octobre  1869. 

A  if.  U  rédacteur  en  chef  du  Jouri^al  des  Économistes. 

io  lis  dans  qd  récoDi  article  de  M.  Maurice  Block  sur  le  septième  con- 
gràs  de  statistique  les  lignes  qui  suivent  :  «  Nous  avons  toujours  pensé 
qu'une  enquête  financière  devrait  être  faite  par  des  financiers,  une  en- 
quête agricole  par  des  hommes  entendant  l'agriculture,  une  enquête  sa- 
nitaire par  des  médecins,  et  ainsi  de  suite  ;  il  parait  donc  que  nous  nous 
étions  trompés,  s 
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Si  le  publicisle  ëminent  que  je  viens  de  citer  a  voulu  formuler  Mne  rè- 
gle absolue,  il  partage  le  préjuge -administratif  qui  préside  au  règlement 
de  toutes  les  enquêtes,  et  qui  en  fait  de  vaines  formalités,  bonnes  tout  au 
plus  à  faire  prendre  un  mal  en  patience  et  à  gagner  du  temps  jusqu'à  ce 
qu'une  question  ait  cessé  de  passionner  les  esprits. 

Une  enquête  est  une  procédure  préparatoire  nécessaire  pour  éclairer 
ceux  qui  prononceront  un  jugement  sur  des  prétentions  rivales  ;  Téquité 
exige  donc  que  l'on  entende  les  deux  parties. 

Loin  de  procéder  ainsi,  on  confie  la  direclion  de  Tenquète  aux  prin- 
cipaux intéressés,  on  les  interroge  sans  appeler  la  partie  adverse.  Cesi 
ainsi  qu'il  faut  agir,  selon  M.  Maurice  Block  ;  c'est  ce  que  je  ne  puis  ad- 
mettre. 

Dans  la  plupart  des  questions  économiques,  nous  trouvons  en  présence 
deux  intérêts  contraires:  celui  du  producteur  et  celui  du  consommateur, 
et  pourtant  jamais  le  consommateur  n'est  consulté.  Suffit-il  pour  éclai- 
rer la  conscience  du  juge  d'entendre  seulement  l'un  des  deux  plaideurs? 
Suffit-il  d'interroger  dans  une  enquête  Tune  des  deux  parties  intéres- 
sées :  l'agriculteur  sur  la  libre  entrée  des  blés  de  Hongrie,  le  maître  de 
forges  sur  les  fers,  le  financier  sur  la  législation  de  ses  rapports  avec  le 
public,  les  médecins,  avocats,  avoués,  agents  de  change,  etc.,  sur  l'uti- 
lité ou  les  inconvénients  de  leurs  privilèges? 

Si  le  contradicteur  manque,  chacun  de  ces  personnages,  qu'on  me  per- 
mette cette  comparaison  familière,  sera  le  compagnon  de  lit  qui  tire  la 
couverture  à  lui,  d'autant  plus  qu'il  ne  rencontre  pas  de  résistance  :  le 
cultivateur  se  plaindra  d'être  ruiné  si  le  quintal  de  blé  ne  vaut  pas 
35  francs,  il  demandera  la  prohibition  des  laines  d'Australie;  le  fabri- 
cant de  drap,  au  contraire,  réclamera  la  réalisation  des  promesses  con- 
tenues dans  un  document  célèbre  et  l'entrée  des  laines  en  franchise;  le 
maître  de  forges  qui  aura  établi,  à  la  faveur  de  la  protection,  un  haut 
fourneau  dans  une  région  où  il  n'y  avait  ni  minerai  ni  combustible, 
criera  à  l'injustice,  à  la  spoliation,  si  la  moindre  concurrence  fait  étein- 
dre ses  feux;  les  derniers  représentants  du  monopole,  les  avoués,  les 
agents  de  change,  les  médecins  gémiront  du  sort  qui  attend  les  pauvres 
humains  quand  ils  pourront  à  leur  gré  plaider  sans  avoué  assermenté, 
acheter  et  vendre  des  actions  ou  de  la  rente  sans  courtier  privilégié,  et 
mourir  assistes  d'un  médecin  non  diplômé. 

Que  conclure  d'un  débat  où  les  témoignages  ne  sont  pas  discutés? 
Hier  encore  je  recueillais  les  échos  d'une  enquête  officielle  sur  l'impri- 
merie et  la  librairie.  On  n'a  entendu  ni  un  seul  consommateur  de  livres, 
ni  un  seul  lecteur  de  journaux.  Dans  les  campagnes,  par  exemple,  ceux 
qui  éprouvent  le  besoin  de  lire  auraient  attesté  qu'on  s'y  procure  un 
journal  ou  un  livre  avec  autant  de  difficulté  que  du  lait  pur  à  Paris.  Au- 
rait-il été  inutile  de  faire  ressortir  dans  l'enquête  qu'à  l'exception  des 
almanachs  et  des  autres  denrées  habituelles  du  colportage,  il  n'est  per- 
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mis  de  vendre  aucun  imprimé  au  chef-lieu  de  canton  et  à  plus  forte  rai- 
son au  village. 

Ce  qui,  selon  moi,  empêchera  tout  retour  sérieux  vers  l'ancien  régime 
protecteur,  en  dépit  des  meetings  protectionnistes,  ce  sera  justement  la 
puissance  de  Téiément  qu'on  a  oublié  d'appeler  dans  les  enquêtes  in- 
dustrielles ou  agricoles;  ce  seront  les  protestations  des  consommateurs. 
Le  cultivateur  ne  voudra  pas,  en  compensation  de  la  taxe  douanière  sur 
les  blés,  payer  le  fer  de  sa  charrue  20  ou  30  francs  plus  cher;  les  appro- 
visionnements alimentaires  seront  compromis,  et  le  trouble  jeté  dans  les 
affaires  par  les  droits  tour  à  tour  suspendus  dans  une  disette  et  rétablis 
en  temps  d'abondance  ;  l'ouvrier  n'endurera  pas  sans  se  plaindre  de 
nouvelles  privations,  le  jour  où  le  combustible  et  les  étoffes  auront  dou- 
blé de  prix. 

Au  milieu  d'un  tel  conflit  d'intérêts,  il  serait  si  difficile  de  distinguer 
le  vrai  et  le  faux,  l'abus  et  la  prétention  juste  qu'on  écouterait  enfin  ce 
personnage  oublié  dans  l'enquête,  le  public,  la  masse  des  consomma- 
teurs. Tant  il  est  vrai  que  ces  enquêtes  boiteuses  ne  prouvent  rien  et 
qu'il  ne  suffit  pas  pour  se  prononcer  dans  une  question  d'intérêt  géné- 
ral, de  consulter  l'imprimeur  sur  l'abolition  de  son  brevet,  le  produc- 
teur industriel  sur  la  protection  douanière,  le  privilégié  sur  l'utilité  du 
monopole.  On  ne  peut  attendre  une  réponse  impartiale  au  sujet  d'un 
abus  de  ceux-là  mêmes  qui  en  profitent.  Un  débat  contradictoire  peut 
seul  faire  ressortir  la  vérité. 

Agréez,  etc.  Victor  Deheurle. 


La  lecture  la  plus  rapide  de  mon  compte  rendu  sur  le  7"  Congrès  in- 
ternational de  statistique  fera  comprendre  que  je  n*ai  pas  voulu  dire 
c  qui  doit  être  chargé  des  enquêtes,  »  mais  seulement  a  qui  ne  doit  pas 
en  être  chargé.»  —  «  Ne  doit  pas  en  être  chargé,  celui  qui  ne  sait  pas  la 
matière  soumise  à  l'enquête,  »  je  n'ai  voulu  dire  que  cela.  II  est,  en 
effet,  impossible  qu'un  seul  homme,  fût-il  même  chef  de  la  statistique, 
sache  tout.  Il  y  a  même  plus,  fût-il  universel,  qu'il  n'aurait  pas  assez 
d'autorité  pour  être  chargé  d'une  opération  aussi  importante.  Les  mi- 
nistres ne  trouvent  pas  au-dessous  de  leur  dignité  de  la  diriger  eux- 
mêmes.  Et  si  l'on  répond  qu'il  ne  s'agit  pas  de  la  direction,  mais  de  la 
mise  en  œuvre,  je  répliquerai  que  la  mise  en  œuvre  est  l'affaire  du  ser- 
vice COMPÉTENT,  voilà  tout.  En  résumé,  dans  la  phrase  incriminée,  je 
n'ai  voulu  faire  qu'une  chose  :  rappeler  à  M.  Josse  qu'il  est  orfèvre. 

Maurice  Block. 
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LA   DOUBLE   MONNAIE    LÉGALE    SELON    M.    WOLOWSKI,  —    LB 

8EIGNEURIAGE,  —  l'aLLUGE  SELON  M.   NOTHOMB, l'iN- 

DÏCATION  DU  POIDS. 

4  Monsieur  U  Bédaeteur  tn  chefth^  Jourkal  d»  Égovoxistis. 

Paris,  le  CO  septembre  I8G9. 

Monsieur,  voug  êtes  mieux  que  personne  en  position  d'apprécier  Tin-- 
lërét  que  les  économistes  prennent  à  la  question  monétaire,  et  Yotre 
dernier  numéro  contient  encore  deux  articles  qui  s'y  rapportent  ;  l'un 
est  signé  de  M.  Wclowski,  l'autre  d'un  correspondant  de  Berlin,  M.  No^ 
thomb.  Permettez-moi  quelques  observations  sur  chacun  d'eux. 

L*article  de  M.  Wolowsld  a  surtout  pour  objet  de  démontrer  l'utilité 
d'une  double  monnaie  légale  et  la  supériorité  du  système  monétairo 
fondé  sur  remploi  simultané  des  deux  métaux.  C'est  une  thèse  que 
l'auteur  a  déjà  soutenue  et  que  je  n'ai  pas  dessein  de  discuter  ici  ;  mais, 
en  supposant  qu'elle  soit  établie,  et  en  reconnaissant  que  la  coexistence 
des  deux  monnaies  pourrait  avoir  certains  avantages,  j'espère  que  l'ho- 
norable académicien  voudra  bien  nous  enseigner  le  moyen  de  les  con- 
server toutes  deux  dans  la  circulation,  moyen  qu'on  n'a  pas  trouvé 
jusqu'à  présent.  Sous  l'empire  de  la  législation  actuelle,  qui  admet  les 
deux  monnaies,  en  leur  donnant  à  toutes  deux  cours  illimité,  le  public 
n'en  a  jamais  eu  qu'une  seule  à  sa  disposition,  et  la  plus  dépréciée  a 
toujours  éliminé  l'autre.  Dans  ce  moment-ci,  à  la  vérité,  bien  que  For 
soit  encore  la  monnaie  dominante,  nous  voyons  reparaître  une  certaine 
quantité  de  pièces  d'argent  de  5  francs  ;  mais  cette  réapparition 
des  pièces  d'argent  est  généralement  considérée  comme  un  sym- 
ptôme inquiétant,  et  si  la  valeur  de  l'argent  s'abaissait  un  peu  plus, 
il  n'est  pas  douteux  que  la  monnaie  d'argent  affluerait  de  nouveau 
dans  notre  pays  et  en  chasserait  la  monnaie  d'or,  absolument  comme  la 
monnaie  d'or  en  a  chassé  la  monliaie  d'argent  il  y  a  une  quinzaine 
d'années.  Or,  ce  serait  là  un  résultat  qui  ne  conviendrait  nullement  à  la 
grande  majorité  du  public,  et  que  M.  Wolowski  lui-môme  ne  verrait 
probablement  pas  avec  plaisir. 

Dans  tous  les  cas,  la  question  de  l'emploi  plus  ou  moins  étendu  qu'on 
peut  faire  de  la  monnaie  d'argent  ne  doit  pas  être  confondue  avec  celle 
que  la  conférence  internationale  de  1867  avait  principalement  à  exa- 
miner. Les  membres  de  cette  conférence  ont  déclaré,  à  l'unanimité,  que 
l'or  était  plus  propre  que  l'argent  à  servir  de  monnaie  internationale  et 
devait  seul  être  employé  à  cet  usage.  Or,  c'est  déjà  beaucoup  de  s'en- 
tendre pour  avoir  une  monnaie  internationale  quelconque,  qu'elle  soit 
d'or  ou  qu'elle  soit  d'argent.  Une  seule  monnaie  peut  parfaitement  suf- 
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fire  aux  relations  de  peuple  à  peuple.  Pourquoi  donc  en  chercher  une 
seconde?  Pourquoi  compliquer  encore  une  question  déjà  si  difficile  à 
résoudre  t  L'opinion  émise  en  faveur  de  Tor  par  la  conférence  de  1867 
devrait  ôtre  acceptée  par  tout'le  monde.  J'en  dirai  autant  du  titre,  égale- 
ment voté  à  l'unanimité  par  la  commission,  et  qui  serait  de  9/iO  de  fin. 
Ces  deux  points-là  (le  métal  et  le  titre)  une  fois  convenus,  il  ne  resterait 
plus  qu'à  s'entendre  sur  le  poids  des  pièces,  et  on  aurait  ainsi  réduit  le 
problème  à  ses  termes  les  plus  simples,  ce  qui  est  la  marche  rationnelle 
à  suivre  pour  arriver  à  une  solution. 

Cela  n'empêche  pas,  d'ailleurs,  que  chaque  État  ne  garde  la  monnaie 
d'argent  si  bon  lui  semble.  La  conférence  n'a  rien  statué  au  sujet  de  la 
monnaie  d'argent,  et  chaque  pays  reste  libre  de  régler  comme  il  lui 
conviendra  l'emploi  de  cette  monnaie.  On  a  bien  dit,  pourtant,  que  le 
libre  usage  de  la  monnaie  d'argent  ne  devrait  constituer  qu'un  régime 
transitoire;  mais  personne  n'a  proposé  délimiter  la  durée  de  ce  régime 
transitoire,  en  sorte  que  la  liberté  de  chaque  État  reste  entière,  et  aucun 
d'eux  n'est  disposé  à  l'aliéner. 

M.  Wolowski  pourra  donc,  môme  après  l'adoption  d'une  monnaie  d'or 
internationale,  nous  conseiller  de  garder  notre  monnaie  d'argent,  et  je 
crois  du  moins  que  nous  ne  devons  pas  nous  presser  de  la  démonétiser. 
Pour  parer  aux  inconvénients  que  nous  avons  à  redouter  dans  ce  mo« 
ment-ci,  il  suffit  d'arrêter  la  fabrication  des  pièces  d'argent  de  5  francs, 
et  on  pourrait  réserver  pour  un  examen  ultérieur  la  question  de  la  dé- 
monétisation  définitive  de  ces  pièces.  Si,  en  acquiesçant  à  une  telle  ré- 
serve, les  partisans  de  la  monnaie  d'or  internationale  parvenaient  à 
rallier  le  suffrage  de  M.  Wolowski  et  des  autres  défenseurs  de  la  monnaie 
d'argent^  il  faudrait  se  féliciter  d'une  concession  qui  aurait  été  proposée 
et  acceptée  sans  qu'aucune  des  parties  abandonnât  son  principe. 

Je  passe  à  la  lettre  de  votre  correspondant  de  Berlin.  L'auteur  critique 
avec  raison  les  subtilités  qui  se  débitent  journellement  sur  le  droit  de 
seigneuriage^  et  qui  parfois  trouvent  accès,  môme  auprès  des  hommes 
d'État  les  plus  haut  placés.  M.  Nothomb  pense  que  Tinfluence  de  ce  droit 
ne  peut  ôtre  que  purement  locale,  et  se  fera  sentir  surtout  sur  la  quantité 
de  métal  portée  à  la  Monnaie.  Gela  est  parfaitement  juste.  Suivant  que 
le  droit  de  monnayage  sera  plus  ou  moins  élevé,  il  est  clair  que  les  pos- 
sesseurs de  lingots  pourront  trouver  avantage  à  les  faire  monnayer  ou 
à  les  laisser  dans  le  commerce  comme  marchandise  courante  ;  mais 
une  fois  les  pièces  émises,  l'influence  du  droit  de  monnayage  cesse 
d'être  appréciable.  Dans  un  pays  où  l'on  porterait,  je  suppose,  le  droit  de 
monnayage  de  1/4  à  i  0/0,  s'imagine- 1  on  que  les  pièces  frappées  sous 
ce  droit  de  4  0^0  auraient  plus  de  valeur  que  les  pièces  de  môme  poids 
et  de  môme  titre  émises  antérieurement  au  droit  de  1/4  0/0,  ou  môme 
sans  aucun  droit?  Cela  ne  serait  pas  soutenable.  A  plus  forte  raison, 


272  JOURNAL  DES  ËGONOMISTES. 

quand  les  pièces  sont  exportées,  leur  valeur  devient-elle  indépendante 
du  droit  qui  a  été  perçu  à  la  fabrication.  Si  la  monnaie  internationale 
s'établit,  et  si  les  pièces  d*or  sont  frappées  partout  au  titre  de  9/10  de 
fin,  la  valeur  de  ces  pièces  sera  exactement  proportionnelle  à  leur 
poids,  de  quelque  pays  qu'elles  proviennent,  et  quels  que  soient  les  droits 
de  fabrication  perçus  sur  chacune  d'elles.  Chercher  dans  un  droit  de 
monnayage  plus  ou  moins  élevé  le  moyen  d'égaliser  la  valeur  des  mon- 
naies dans  différents  pays,  c'est  donc  frapper  à  côté  du  but  qu'on  veut 
atteindre  et  compliquer  {;ratuitement  le  problème  dont  on  poursuit  la 
solution. 

Si  M.  Nothomb  a  bien  jugé  ce  prétendu  droit  de  seigneuriage,  j'avoue 
que  ses  appréciations  sur  d'autres  points  me  paraissent  plus  contes- 
tables. Je  ne  vois  pas,  par  exemple,  ce  qu'on  gagnerait  à  mettre  dans  les 
pièces  d'or  1/li  d'alliage  au  lieu  de  1/iO.  Le  titre  de  9/10  de  fin  a  été 
adopté  à  l'unanimité  par  la  conférence  de  4867  ;  c'est  le  titre  des  mon- 
naies d'or  françaises,  américaines,  belges,  suisses,  italiennes,  grec- 
ques, etc.  Pourquoi  le  changer  ?  Une  pareille  proposition  serait  difficile 
à  justifier,  et  je  crois  que  M.  Nothomb  aurait  bien  de  la  peine  à  con- 
vaincre vos  lecteurs  de  son  utilité. 

Je  ne  vois  pas  non  plus  pourquoi  M.  Nothomb  ne  veut  tenir  compte, 
dans  le  poids  des  pièces,  que  de  la  quantité  d'or  fin  qu'elles  contiennent. 
L'alliage  est  une  part  intégrante  du  poids,  et  j'avais  dit  dans  une  lettre 
du  mois  de  janvier  dernier  qu'on  ne  pouvait  pas  inscrire  sur  les  pièces 
un  poids  faux.  M.  Nothomb  trouve  que  c'est  là  une  objection  peu  sé- 
rieuse. Je  lui  demande  pardon  de  n'être  pas  de  son  avis  ;  mais  ce  qui 
serait  peu  sérieux,  selon  moi,  ce  serait  d'écrire  :  10  grammes,  pour  re- 
présenter le  poids  d'une  pièce  pesant  réellement  1 1  grammes.  La  mon- 
naie internationale,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'un  versement  un  peu 
considérable,  sera  prise  au  poids.  C'est,  au  reste,  ce  qui  se  pratique  déjà 
pour  notre  monnaie  française  dans  tous  les  grands  établissements  finan- 
ciers. La  Banque  de  France,  le  Trésor,  les  grandes  maisons  de  banque, 
pèsent  la  monnaie  et  ne  la  comptent  pas.  Or,  le  poids  qu'accusent  les 
balances,  c'est  lo  poids  réel  des  pièces,  comprenant  l'or  fin  et  l'alliage. 
Je  sais  bien  que  du  poids  réel  on  peut  toujours  déduire  le  poids  de  l'or 
fin,  au  moyen  d'un  calcul  fort  simple;  mais  il  est  encore  plus  simple  de 
se  passer  de  tout  calcul.  Je  maintiens  donc  ce  que  j'ai  dit  sur  les  condi- 
tions rationnelles  d'établissement  de  la  monnaie  internationale  :  les 
pièces  de  cette  monnaie  devront  être  d'or,  au  titre  de  9/10  de  fin,  et 
désignées  par  leur  poids  réel  en  grammes,  qu'on  inscrirait  au  revers  de 
chaque  pièce. 

En  terminant,  il  ne  sera  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  encore  une 
fois  cette  demande  des  économistes,  à  laquelle  on  s'est  toujours  dispensé 
de  répondre,  sans  doute  parce  qu'on  n'a  aucune  bonne  raison  à  y  op- 


CORRESPONDANCE.  273 

poser.  Pourquoi  ne  pas  mettre,  dès  à  présent,  sur  les  pièces  d'or,  telles 
qu'elles  sont,  leur  poids  en  grammes  ?  Si  cela  ne  sert  pas,  cela  ne  peut 
pas  nuire,  et  en  consentant  à  cette  inscription,  qui  se  généraliserait 
promptement,  on  aurait  les  plus  grandes  chances  de  résoudre  sans  ef- 
fort (j'allais  dire  sans  s'en  douter)  le  problème  de  l'unification  moné- 
taire. Gomment  ne  vott-on  pas  que,  si  les  pièces  d'or  de  tous  les  pays, 
ramenées  d'abord  au  titre  de  9/10  de  fin,  portent  toutes  Pin sciiption  de 
leur  poids  en  grammes,  elles  se  trouveront  rapportées,  de  fait,  à  la  môme 
unité  :  le  gramme  d'or  à  9/10  de  fin  ?  Le  commerce  ne  sera  pas  long  à 
s'en  apercevoir,  et  il  adoptera  dans  ses  transactions  cette  unité  devenue 
commune  à  tous  les  systèmes  monétaires.  Or,  Tadoption  de  cette  unité 
commune  constitue  la  partie  principale  du  problème.  L'échange  des 
pièces  de  monnaie  entre  les  habitants  de  différenis  pays,  môme  en  sup- 
posant l'uniformité  complète,  ne  s'opérera  jamais  que  dans  des  propor- 
tions fort  restreintes.  Ce  qui  est  véritablement  important,  c'est  l'éta- 
blissement d'une  môme  unité  de  compte  commerciale,  qui  simplifiera 
et  multipliera  les  transactions  internationales,  en  les  rendant  plus  sûres  ; 
on  y  trouvera  économie  de  temps  et  de  travail,  diminution  des  chances 
d'erreurs,  de  malentendus,  de  procès.  L'avantage  est  évident  pour  toutes 
les  parties.  Remarquez  surtout  que  cet  avantage  peut  s'obtenir  sans 
aucun  trouble,  et  qu'il  dépend  des  gouvernements  d'en  doter  presque 
immédiatement  leurs  administrés.  Qu'on  écrive  seulement  sur  les  pièces 
d'or  leur  poids  en  grammes,  après  les  avoir  ramenées  toutes  au  titre 
de  9/10  de  fin,  on  n'aura  plus  ensuite  qu^à  laisser  faire.  Le  commerce 
saura  bien  profiter  des  facilités  qui  lui  seront  ainsi  données  et  n'aura 
pas  besoin  qu'on  lui  enseigne  à  en  tirer  le  parti  qui  convient  à  ses 
intérêts. 
Veuillez  agréer,  etc.  Léon. 


RÉFORMES   A   FAIRE. 

SomiAiRi.  —  Liberté  de  crédit,  —  libre  échange  des  propriétés  immobilières,  —  liberté 
de  vente  an  enchères,  —  perfectionnement  de  Tadministration  de  la  justice. 

A  M.  G.  DE  MoLiNARi,  Rédacteur  du  Journal  des  Économittes. 

Monsieur,  vous  avez  écrit  pour  le  Journal  des  Économistes  (i)  une  ré- 
futation très-serrée  d'une  des  erreurs  du  socialisme  actuel  ;  il  est  bien 
à  regretter  que  ce  travail,  comme  d'autres  que  contient  parfois  cette 
Revue,  ne  puisse  occuper  dans  les  grands  journaux  répandus  et  lus  la 
place  qu'y  tiennent  les  malsaines  élucubrations  de  bon  nombre  de  nos 
romanciers  en  renom. 

(l)Niunérod*aoûtl869. 
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Mais,  si  les  erreurs  du  socialisme  de  toutes  les  nuances  sont  gënëra^ 
lement  condamnées  par  les  économistes  orthodoxes,  il  y  a,  me  semble^ 
i-il,  beaucoup  de  vague  et  de  faiblesse  dans  la  recherche  des  moyens  de 
faire  progresser  la  société  dans  l'amélioration  du  sort  des  classes  déshé- 
ritées. Ce  n'est  pas  qu'un  certain  nombre  d'écrivains  ne  s'occupent  de  cette 
question  ;  je  parle  de  ceux  qui,  restant  étrangers  à'toutes  les  combinaisons 
économico-socialistes,  s'appliquent  uniquement  à  chercher  quelles  sont, 
dans  les  institutions  politico-économiques  ou  financières  des  pays  les 
plus  civilisés,  celles  qui  demandent  des  réformes  pour  aider  à  l'amélio- 
ration générale  du  bien -être  social  ;  mais  je  ne  vois  pas  sur  ces  ques- 
tions une  doctrine  établie  et  une  unanimité  de  vues  semblable  à  celle 
qui,  dans  les  trente  ans  qui  viennent  de  s'écouler,  ont  appuyé  la  doc- 
trine du  libre  échange  international. 

Sans  doute  les  abus  fortifiés  en  citadelle  qui  restent  encore  à  assié- 
ger doivent  tous  ôtre  attaqués  séparément  et  méthodiquement,  des 
troupes  légères  les  Investissent  presque  tous  déjà,  mais  le  corps  d'armée 
principal  semble  indifférent  et  n'a  pas  dans  le  principe  de  la  liberté  ces 
convictions  et  cette  confiance  qui  doivent  lui  donner  la  victoire  et  que 
je  voudrais  lui  voir. 

Parle-t-on  de  la  liberté  des  banques,  par  exemple,  un  nuage  de  dé- 
fiance vient  planer  immédiatement  sur  une  foule  d'esprits  qui  voient  les 
banques,  créées  sous  le  régime  de  cette  liberté,  accompagnées  du  cor- 
tège d'abus  qui  entourent  les  banques  crées  en  son  absence,  qui  ne 
comprennent  pas  que  l'inévitable  résultat  du  rétablissement  de  cette 
liberté  sera  la  suppression  de  ces  abus,  la  rentrée  de  ces  établissements 
en  un  régime  de  terre  à  terre  qu'ils  n'auraient  jamais  d6  quitter,  la 
suppression  de  l'action  des  banques  dans  tout  ce  qu'elle  a  de  dangereux 
et  d'abusif,  l'emploi  des  ressources  qu'elles  offrent  réduit  aux  limites 
que  leur  imposera  le  libre  arbitre  individuel,  c'est-à-dire  aux  seules 
fonctions  utiles  et  sûres,  quelc[ue  peu  assin)ila)3les  à  celles  que  la  caisse 
remplit  chez  le  négociant,  d'où  il  ne  peut  jamais  sortir  que  ce  qu'il  y  a 

m\h 

Voi)^  ^n  qu^lque^  lignep  ce  qms  iraient,  s^lûn  fùQh  l9s  con^qupnces 
du  rétablissement  de  la  liberté  des  banques,  la  suppression  de  tous  les 
établissements  malfaisants,  et  ce  serait  un  grand  résultat. 

Croit-on  que  dans  1^  guerre  que  le  travail  accuse  le  capital  de  lui 
faire,  aux  termes  de  l'école  socialiste,  l'existence  de  ces  machines  de 
guerre  formidables  qu'on  appelle  les  Banques  publiques,  avec  l'innom- 
brable essaim  d'établissements  financiers  secondaires  qui  y  puisent  leurs 
forces,  soit  indifférente?  Comment!  en  dehors  de  ses  armes  natu- 
relles, vous  donnez  au  capital  d'autres  armes  à  longue  portée,  dange- 
reuses il  est  vrai  pour  ceux  qui  les  manient  comme  pour  ceux  contre 
lesquels  on  les  manie,  et  vous  voulez  que  ces  derniers  ne  se  plaignent 
pas  !  Quand,  à  l'aide  des  ressources  au'offrent  les  banques  publiques 
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par  elles-mômes  et  par  leurs  clients,  on  peut  faire  inopportunément  la 
hausse  des  matières  nécessaires  au  travail  et  à  Palimentation ,  vous  vou- 
lez que  le  travailleur  ne  se  plaigne  pas,  ne  menace  pas  ;  il  serait  par 
trop  débonnaire. 

Remarquez  que  ce  qu'il  faut  pour  rétablir  Téquilibre,  c'est  seulement 
la  suppression  d*un  privilège,  le  rétablissement  de  la  liberté  pleine  et 
entière.  Le  jour  ou  le  pouvoir  politique  d'un  pays  sera  parfaitement 
désintéressé  et  dégagé  de  toute  alliance  avec  les  banques  publiques, 
celles-ci  seront  ramenées  à  un  rôle  qui  n'aura  rien  de  nuisible  ;  ce  qui 
fait  la  force  des  banques  publiques,  la  valeur  de  leur  privilège,  la  va- 
leur de  leurs  actions,  la  faveur  dont  jouissent  leurs  billets,  c'e>t  la  cer- 
titude que  toujours  leurs  planches  à  billets,  fonctionneront,  et  que 
toujours  le  cours  forcé  sera  Vultima  ratio  qui  soutiendra  leurs  opéra- 
tions. Quelle  que  soit  leur  solidité,  comme  r«st  par  exemple  celle  de  la 
Banque  de  France  en  ce  moment,  avec  un  encaisse  dgal  à  sa  circulation, 
cet  immense  pouvoir  concentré  en  un  petit  nombre  de  mains  est  un 
puissant  agent  de  désorganisation  des  lois  naturelles  de  la  production  et 
de  l'échange. 

Voilà  un  point  sur  lequel  les  économistes  doivent  être  inexorables 
dans  leurs  enseignements. 

Il  en  est  d'autres  après  celui-ci  que  j'ai  pris  au  hasard  :  je  ne  prétends' 
pas  en  faire  une  énumération  complète.  Je  vais  tenter  de  signaler  les 
principaux. 

La  terre  est  l'instrument  du  travail  le  plus  important  et  le  plus  puis- 
sant au  service  de  l'humanité.  Une  fraction,  et  une  fraction  assez  faible 
seulement  de  ses  produits,  vient  alimenter  le  travail  et  l'oisiveté  des 
villes,  et  devient  leur  raison  d'ôtre.  Ne  vous  est-il  pas  quelquefois  arrivé 
d'entrer  dans  une  de  ces  petites  villes  de  province  dans  l'existence  des- 
quelles le  commerce  et  l'industrie  proprement  dits  n'ont  aucune  part  à 
revendiquer?  Une  population  de  rentiers,  d'adeptes  des  professions  libé- 
rales, d'employés,  de  détaillants,  vit  dans  une  aisance  satisfaisante 
presque  entièrement  puisée  dans  un  prélèvement  fait  sur  la  production 
agricole  des  campagnes  qui  l'environnent  Les  intérêts  des  capitaux  que 
ces  campagnes  doivent  aux  habitants  de  la  ville,  les  services  des  pro- 
fessions libérales  ou  manuelles  que  les  habitants  de  la  ville  rendent  aux 
habitants  de  la  campagne,  sont  payés  avec  les  produits  que  la  ville 
transforme  de  cent  manières  pour  ses  besoins  et  ceux  de  la  campagne, 
et  à  la  réalisation  desquels  elle  concourt  même  par  ses  travaux  et  par  ses 
marchés.  Ces  faits,  si  faciles  à  saisir  sur  ce  tableau  restreint^  se  repro- 
duisent en  grand  pour  les  grandes  villes  et  pour  les  centres  industriels  ; 
ce  qu'on  appelle  la  production  manufacturière  industrielle  comprend 
une  portion  considérable  de  matières  ayant  une  origine  agricole,  pasto- 
rale ou  minière,  outre  l'alimentatiom  des  ouvriers  qui  la  réalisent.  Les 
'  *hes  et  les  agglomérations  industrielles  sont  les  laboratoires  dans  Içs- 
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quels  se  mettent  en  œuvre  les  produits  du  sol  de  toute  la  surface  de  la 
terre. 

Mais,  par  une  aberration  inouïe  de  la  législation  de  presque  tous  les 
pays,  la  liberté  d'échange,  pour  la  propriété  rurale  et  toutes  les  pro- 
priétés immobilières  de  fait,  est  entravée  par  un  impôt  nommé  droit  de 
mutation,  qu'aggravent  encore  les  prélèvements  de  certains  offices  mi- 
nistériels dont  remploi  est  imposé  aux  contractants  chaque  fois  qu'un 
immeuble  change  de  mains.  Peut-on  douter  que  cette  circonstance 
n'agisse  d'une  manière  désastreuse  sur  la  mise  en  rapport  de  la  propriété 
immobilière  de  toute  nature,  et  que  si  celle-ci  s'en  accommode,  parce 
que  celui  qui  la  possède  Ta  achetée  grevée  de  cette  servitude,  elle  ne 
présente  un  amoindrissement  considérable  dans  les  ressources  sociales» 
au  détriment  de  ceux  qui  sont  réduits  à  la  portion  congrue  à  la  table  de 
la  civilisation  ?  Pourquoi  la  propriété  immobilière,  cet  instrument  indis- 
pensable de  toute  production  matérielle,  n'est-elle  pas  en  quelque  sorte 
privilégiée  dans  la  liberté  de  ses  mouvements,  pour  aller  constamment 
se  placer  entre  les  mains  les  plus  capables  d'en  tirer  parti?  Ignore-t-on 
que,  pour  tous  les  esprits  pratiques,  le  droit  de  mutation  et  les  frais  de 
contrat,  qui  accompagnent  l'achat  de  tout  immeuble,  sont  considérés 
comme  une  véritable  pénalité  à  laquelle  il  est  toujours  chanceux  de 
s'exposer? 

Qu'est-ce  qui  peut  écarter  avec  plus  d'efficacité  des  entreprises  agri- 
coles ces  esprits  résolus  et  entreprenants  qui  les  feraient  progresser 
comme  ils  ont  fait  progresser  l'industrie  manufacturière,  que  la  néces- 
sité de  sacrifier  en  frais  de  contrat  une  ou  deux  années  du  revenu  des 
immeubles  achetés,  et  d'éprouver  des  lenteurs  et  des  difficultés  consi- 
dérables pour  défaire  une  opération  lorsque  des  circonstances  indivi- 
duelles viennent  à  l'exiger  ? 

Combien  ne  voit-on  pas  d'immeubles  agricoles,  industriels  ou  d'habi- 
bitation,  immobilisés  pendant  des  années  entre  des  mains  qui  ne  peuvent 
ni  les  mettre  en  rapport  ni  les  rendre  à  la  circulation  ?  Mettra-t-on  en 
avant  ce  vieil  argument  qui  semble  tiré  de  civilisation  indoue,  par  lequel 
on  voudrait,  dans  l'intérêt  même  de  l'agriculture  ou  dans  un  intérêt 
public,  attacher  le  cultivateur  à  son  champ  par  les  mêmes  moyens  qui 
dans  l'Inde  l'attachent  à  sa  caste  ? 

La  liberté  absolue  des  échanges  en  matière  de  propriété  immobilière 
est  donc  encore  un  point  que  les  économistes  doivent  réclamer  avec 
acharnement. 

Mais  l'éthange  est-il  parfaitement  libre  pour  ce  qui  n'est  pas  im- 
meuble ?  J'ai  tenté  d'établir  ailleurs,  dans  un  travail  plus  étendu  (4),  que 


(1)  L'avamc9  turgagê  et  la  t^niê  pubUçuê  nux  enehèr§t»  Paris,  Gnillanmio  ;  io-8  de 
llâpagei. 
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les  lois  qui  gônent  ravance  sur  gage,  qui  est  un  échange  conditionnel , 
et  la  vente  publique  aux  enchères  de  toute  espèce  de  produits  bruts 
ou  manufacturés,  empêchent  qu'il  s'établisse  des  centres  pour  l'échange, 
sur  lesquels  toutes  espèces  de  produits  concentrés  et  classés  arrive- 
raient à  une  valeur  échangeable  tellement  bien  déterminée  que  Timpôt 
que  les  producteurs  et  les  consommateurs  payent  au  commerce  pour  les 
services  très-réels,  mais  d'une  nécessité  toute  factice,  qu'il  leur  rend 
serait  diminué  dans  une  proportion  considérable  et  réduit  au  payement 
de  la  seule  partie  vraiment  indispensable  de  ces  services,  savoir  :  la 
conservation  des  produits,  leur  transport  à  la  portée  du  consommateur, 
leur  division  en  fractions  proportionnées  à  ses  besoins. 

Les  conséquences  de  cet  état  de  choses  seraient  d'une  portée  qu'il  est 
dif6cile  de  calculer.  La  fantasmagorie  des  bénéfices  injustes  du  capi- 
tal sur  le  travail  s'effa(ferait  .instantanément,  car  l'inconnu  lui  donne 
seul  un  corps.  L'ouvrier  toucherait  au  doigt  l'impossibilité  de  tra- 
vailler sans  l'aide  du  capital.  L'entrepreneur  de  la  production,  uti- 
lisant ses  capitaux  et  son  intelligence  en  concurrence  avec  d'autres  en- 
trepreneurs placés  sur  le  môme  pied  que  lui  pour  l'achat  de  ses  ma- 
tières premières  et  pour  la  vente  de  ses  produits ,  concentrerait  toute 
son  attention  sur  l'économie  et  sur  le  perfectionnement  de  sa  produc- 
tion, et  les  ouvriers,  ses  coopérateurs,  profiteraient  de  cette  améliora- 
tion du  travail  dans  la  proportion  de  leurs  services.  Lorsque  tous  les 
produits  auraient  une  valeur  indiscutable  à  un  moment  donné  eu  égard 
à  leur  mérite,  l'entreprise  de  la  production  serait  affranchie  do  ses  plus 
grandes  difficultés,  et  il  n'est  pas  impossible  d'imaginer  un  nouvel  ordre 
de  combinaisons  ne  touchant  par  aucun  point  au  socialisme  actuel,  dans 
lesquelles,  par  une  association  du  travail  appuyé  seulement  d'un  très- 
mince  capital  indispensable  à  son  organisation  et  du  capital  propre- 
ment dit,  on  obtiendrait  des  résultats  qui^se  traduiraient  en  une  amé- 
lioration sensible  du  salaire  de  Touvrier. 

L'agriculture  offre  déjà,  dans  certains  cas,  des  combinaisons  de  ce 
genre  dans  la  culture  de  la  vigne  à  moitié  fruit,  ou  lorsque  le  proprié- 
taire installe  sur  son  domaine  un  fermier  auquel  il  fournit  d'une  part 
le  sol  et  de  l'autre  des  bâtiments  et  un  chedal  de  bestiaux  et  d'in- 
struments d'agriculture ,  en  sorte  que  celui  -  ci  n'a  besoin  d'avances 
que  pour  sa  nourriture,  ses  fumiers  et  ses  semences.  Cette  combinaison 
est  facilitée  par  le  fait  que  les  produits  une  fois  obtenus  il  suffit  d'une 
bien  mince  habileté  commerciale  pour  les  réaliser  aux  plus  hauts  prix 
possibles.  £n  agriculture,  la  bonne  direction  du  travail  est  la  question 
capitale  de  réussite  d'une  entreprise.  En  industrie,  dans  l'état  de  choses 
actuel,  les  difficultés  commerciales  dépassent  habituellement  de  beau- 
coup les  difficultés  de  la  fabrication. 

La  suppression  des  lois  qui  gênent  ou  réglementent  encore  l'échange 
des  produits  de  Tindustrie  me  parait  donc  être  encore  un  de  ces  points 


278  JOURNAL  DES  fiCOMOMlSTfiS. 

pour  lesquels  les  économistes  pourraient  légitimement  tenter  une  cam^ 
pagne  devant  Topinion  publique. 

L'imperfection  de  Torganisation  générale,  et  particulière  de  la  jus- 
tice civile  et  commerciale,  est  un  obstacle  considérable  au  dévelop- 
pement symétrique  de  la  richesse  sociale ,  et  les  inconvénients  de  cet 
état  de  choses  retombent  en  pertes  et  en  mécontentement  sur  les 
classes  aisées,  et  en  souffrances  sur  les  classes  ouvrières,  dont  Texis* 
tence  dépend  de  Tactivilé  de  la  production  sociale.  Tous  les  efforts  du 
législateur  doivent  tendre  à  arriver  au  moment  où  avec  une  magistra- 
ture comme  celle  dont  dispose  la  France,  choisie  dans  Télite  de  la  na- 
tion, tous  les  différends  seront  jugés  et  non  conciliés  par  elle.  Peut-on 
imaginer  un  état  de  choses  plus  absurde  que  celui  dans  lequel  des  es- 
prits prudents  et  éclairés  sont  forcés  de  considérer  le  recours  aux  tri- 
bunaux comme  un  expédient  plus  désastreux  que  Tabandon  partiel  de 
droits  incontestables,  et  où  Phqmme  qui  expose  ce  qu'il  possède  aux 
hasards  de  Tindustrie  et  du  commerce  doit  se  rappeler  que  le  plu» 
ferme  esprit  de  prudence  et  de  justice  ne  le  mettront  pas  à  Tabri  de  sa-*- 
criûces  de  cette  espèce? 

Au  point  de  vue  de  Téconomie  politique,  c'est-à-dire  de  la  science  qui 
s'occupe  des  conditions  qui  règlent  Taccroissement  de  la  richesse  so- 
ciale et  qui  met  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens  au  nombre  des 
plus  indispensables,  la  revendication  de  cette  réforme  est  encore  un 
droit  et  un  devoir. 

Je  terminerai  ici  ma  lettre,  bien  que  la  matière  soit  loin  d'être  épuisée» 
en  me  bornant  à  une  dernière  observation.  Si  l'on  compare  le  degré  de 
bien-être  auquel  sont  arrivés  à  notre  époque  les  ouvriers  de  l'agricul- 
culture  et  de  l'industrie  avec  la  situation  dans  laquelle  ils  se  trouvaient 
il  y  a  deux  siècles  environ^  et  surtout  à  la  fin  des  guerres  de  la  Fronde, 
dont  de  récents  travaux  historiques  ont  exposé  la  misère  dans  toute  sa 
crudité,  on  ne  trouvera  pas  exagérées  les  prévisions  qui  attribuent  à  de 
sages  réformes  dans  le  sens  de  la  liberté  le  pouvoir  d'améliorer  encore 
leur  situation  matérielle  et  morale  dans  une  proportion  considérable,  et 
quant  à  la  nature  intime  de  ces  réformes,  c'est-à-dire  le  développement 
de  la  justice  et  de  la  liberté,  il  est  bien  superflu  de  la  discuter  dans  un 
moment  où  la  nation  tout  entière  s'agite  pour  le  triomphe  de  ce  prin- 
cipe. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  etc. 

Maurice  David. 
Att»le^l8,2f  HfttfMf. 
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INSTITUTION  D*UNB  BNQXJETB  SUR  LE  RÉGIliE  MONÉTAIRE. 
Rapport  de  M.  Magne.  —  BUtoritue  de  la  question. 

Sire,  depuis  plusieurs  années,  les  questions  qui  se  rattachent  aux  mon- 
naies préoccupent,  à  juste  titre ,  les  savanU  et  les  hommes  d'Etat  de 

tous  les  pays  civilisés.  '  .     .  j    r. 

De  même  qu'on  ne  peut  nier  les  avantages  qui  résulteraient  de  la- 
dopUea  par  les  différents  peuples  d'un  système  uniforme  de  poids  et 
mesures,  de  môme  on  ne  peut  contester  les  facilités  et  la  sûreté  que  don- 
nerait  aux  relations  du  commerce  une  mesure  commune  des  valeurs, 
c'est'à-dire  une  monnaie  internationale. 

Déjà  la  convention  du  «3  septembre  1865,  promulguée  le  Î7  juillet  1866, 
a  constitué  la  France,  la  Belgique.  l'iUlie  et  U  Suisse,  à  l'état  d  union, 
pour  ce  qui  regarde  le  poids,  le  titre,  U  module  et  le  cours  de  leurs 
monnaies  d'or  et  d'argent.  ,.  , 

L'Exposition  universelle  de  1867  devait  naturellement  mettre  en  feliet 
la  disposition  qui  ouvre  le  droit  d'accession  aux  autres  ÉUU,  et  activer 
la  recherche  des  moyeas  les  plus  propres  à  étendre  le  cercle  des  adUé- 

sions.  ,      .     . 

Tel  fut  l'objet  de  la  conférence  dans  laquelle  les  représentants  de  vingt 
tuts  vinrent  apporter  le  tribut  de  leur  expérience  et  de  leur  savoir  ;  Us 
eiposèrent  les  idées  les  plus  répandues  en  Europe  et  «"/"'f '^"*'  "J^ 
la  possibilité  d'arriver  à  la  solution  pratique  des  difficultés  résultent  de 
la  diversité  des  sysUmes  qu'il  s'agirait  de  concilier. 

U  résulte  du  rapport  de  l'honorable  M.  de  Parieu,  quon  fut  davis 
d'adopter  pour  la  monnaie  internationale  :  l'or,  comme  base  unique  du 
système;  le  titre  à  9/10  de  fin;  la  pièce  de  5  francs,  comme  dénomina- 
teur, avec  ses  mulUples  de  10,  20  et  â»  fr.  ;  ce  dernier  type  à  titre  sim- 
plement facultatif.  ,  *.  .  i.  i:ki>.ti{ 
U  conférence  fut  également  d'avis  de  laisser  à  chaque  ÊUt  la  liberté 
de  conserver  transitoirement  l'éUlon  d'argent.  ^,„x,.i,«« 
Le.  question,  relative  à  la  coexi.tence  de  deux  'S»»!»»*  ^^  'Z 
«aient  éU,  au  commencement  de  IWT,  •»'»*°f  7"  ""^."^."ï"'!" 
spéciale  institué,  .a  ministère  des  finances  t  résolues  .«rmativement^ 
La  majorité  de  cette  commission  avait  pensé  que  le  maintien  de  la 
double  monnaie  d'or  et  d'argent  établie  par  notre  législation,  pratiquée 
uns  incoavénieat  depuis  plus  de  soixante  ans.  avait  l'avantage  de  mo- 
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dërer  les  écarts  dans  )a  valeur  des  deux  métaux  ;  d'amortir  les  crises 
financières,  en  permettant,  suivant  la  nécessité  des  circonstances,  le 
passage  d'une  monnaie  à  l'autre  ;  de  favoriser  le  commerce  avec  tes 
pays  qui  n'admettent  que  l'argent  ;  enfin  de  respecter  la  loi  des  contrats 
qui  donnent  aux  débiteurs  la  faculté  alternative  de  libération,  et  de  ne 
pas  troubler  les  habitudes  de  certaines  classes  de  la  population,  qui  pré- 
fèrent la  pièce  de  5  fr.  en  argent,  à  la  pièce  de  5  fr.  en  or. 

Mais  la  majorité  d'une  nouvelle  commission,  formée  en  1868,  s'est  pro- 
noncée en  sens  contraire.  Elle  a  été  d'avis  : 

Que  l'étalon  unique  d'or,  surtout  avec  l'addition  de  la  pièce  de  25  fr., 
servirait,  mieux  que  le  double  étalon,  le  système  de  l'unification,  et  se- 
rait môme  préférable  au  point  de  vue  du  commerce  extérieur  et  de  la 
circulation  intérieure  ; 

Que  d'ailleurs  toute  équation  légale  et  permanente  entre  la  valeur  de 
deux  métaux  soumis,  chacun  de  son  côté,  aux  variations  de  l'offre  et  de 
la  demande,  est  en  flagrante  contradiction  avec  les  principes  de  l'éco- 
nomie politique  et  avec  la  nature  môme  des  choses. 

Toutefois,  cette  commission  ne  proposa  point  de  supprimer  entière* 
ment  la  pièce  de  5  fr.  en  argent,  mais  d'en  limiter  la  fabrication,  et  de 
borner  au  maximum  de  100  fr.  son  cours  obligatoire  dans  les  payements. 

L'Empereur  peut  remarquer  qu'en  ce  qui  concerne  la  monnaie  d'or, 
le  système  français  ,  consacré  par  la  convention  de  1865 ,  remplit  pour 
le  type  dénominateur,  le  titre  et  les  multiples,  sauf  celui  de  25  fr.,  toutes 
les  conditions  recommandées  par  la  conférence  internationale  :  nous 
avons,  en  effet,  la  pièce  de  5  francs,  celle  de  10  francs,  celle  de  20  francs, 
le  tout  au  titre  de  9/ 10  de  fin. 

Par  conséquent,  pour  mettre  la  convention  de  1865  en  parfait  accord 
avec  le  programme  de  la  conférence,  il  suffirait  d'y  introduire,  du  con- 
sentement des  puissances  signataires,  la  faculté  pour  le  public  de  faire 
fabriquer  des  pièces  de  25  francs. 

La  création  de  ce  nouveau  type,  qui  n'entraînerait  aucune  refonte  des 
monnaies  actuelles,  ne  causerait  aucun  frais  au  Trésor,  et  qui  pourrait 
nous  rapprocher  des  usages  de  certains  pays,  a  été  généralement  peu 
contestée. 

Votre  Majesté  a  vu  qu'il  en  était  tout  autrement  de  l'abandon  complet 
ou  môme  partiel  de  l'étalon  d'argent. 

A  ce  sujet,  la  controverse  a  été  des  plus  vives,  et  de  nombreuses  pro- 
testations se  sont  fait  entendre. 

La  question  des  monnaies  intéresse  toutes  les  branches  de  l'activité 
sociale,  le  commerce,  l'industrie,  l'agriculture,  la  banque,  le  crédit,  la 
propriété,  les  besoins  courants  et  journaliers  de  la  population. 

C'est  une  question  essentiellement  pratique. 

Il  n'en  est  aucune  pour  laquelle  il  soit  plus  nécessaire  d'exclure  toute 
précipitation  et  de  consulter,  avant  d'agir,  le  sentiment  public. 
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Un  complément  d'information  m'a  donc  paru  nécessaire. 

£n  1865,  le  conseil  supérieur  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de  Tin- 
dustrie  fut  chargé  de  diriger  une  enquête  concernant  la  monnaie  fidu- 
ciaire de  la  Banque  de  France. 

L'enquête  et  la  discussion  qui  l'a  suivie  ont  jeté  la  plus  vive  lumière 
sur  celte  matière  si  complexe  et  si  délicate. 

J'ai  pensé  que  le  môme  conseil  était  naturellement  désigné  pour  con- 
duire avec  impartialité  une  enquête  analogue  au  sujet  de  la  monnaie 
métallique. 

L'enquête  devra  embrasser  l'ensemble  des  principes  et  des  faits  affé- 
rents aux  diverses  questions  qui  ont  été  examinées  par  la  conférence 
internationale  de  1867,  et  les  commissions  de  1867  et  1869,  et  toutes 
celles  qui  pourront  surgir  dans  le  cours  de  l'information. 

Si  Votre  Majesté  partage  cet  avis,  je  La  prie  de  vouloir  bien  revêtir  le 
présent  rapport  de  son  approbation. 

Je  suis,  etc.  Le  ministre  des  finance j,  P.  MAGNE. 

Paria,  le  8  novembre  1869.  Approuvé  :  NAPOLÉON. 


LE  SAINT-SIMONISME  JUGE  PAR  DEUX  DE  SES  ANCIENS  DISCIPLES. 
I.  —  Lettre  de  M,  Laurent  (de  VArdèche)  à  if.  Michel  Chevalier. 

Paris^  le  7  août 


Mon  cher  Michel,  rien  de  mieux  mérité  assurément  que  l'hommage 
rendu  par  vous,  dans  le  Journal  des  Débats  du  6  de  ce  mois,  à  la  mé- 
moire de  notre  excellent  ami,  Chemin-Dupontès. 

Mais  étant  venu  à  parler,  en  terminant  votre  article,  de  la  doctrine 
philosophique  et  religieuse  à  laquelle  ce  vieil  ami  est  resté  fidèle 
jusqu'à  ses  derniers  jours,  vous  vous  êtes  exprimé  à  l'égard  du  saint- 
simonismeen  des  termes  qui,  contre  vos  intentions  sans  doute,  devaient 
rappeler  le  Corsaire  et  le  Figaro  de  1830,  et  que  je  ne  m'attendais  pas  à 
rencontrer  sous  la  plume  du  rédacteur  ^n  chef  du  Globe  de  1831. 

c  Parmi  les  erreurs  qu'on  est  en  droit  de  reprocher  au  saint-simonisme, 
avez-vousdit,  la  pricipale  fut  de  faire  abstraction  de  la  liberté  humaine. 
L'excuse,  c'est  que  le  libéralisme  d'il  y  a  trente  ou  quarante  ans  était  trop 
étroit  dans  son  programme  et  dans  ses  sympathies,  mais  l'excuse  n'ef- 
façait pas  l'erreur.  Il  fallait  être  dépourvu  d'expérience,  comme  l'était  la 
jeunesse  qui  se  rallia  au  saint-simonisme  (1),  pour  accepter  un  système 
d'organisation  sociale  où  toute  chose  était  soumise  au  contrôle  absolu 
de  l'autorité.  Sa  tendance  était  de  ramener  une  forme  de  société  et  de  got^- 
-*  1 1  ■  .1  II  ■    ■  *■ 

(1)  M.  Michel  Chevalier  avait  alors  25  ans.  Antérieurement  à  cette  notice,  M.  Michel 
Chevalier  avait  eu  occasion  de  s'expliquer  sur  le  saint-simonisme  en  répondant  à  M .  le 
baron  de  Heckeren.  V.  le  numéro  de  mai  1869,  t.  XIV,  p.  298.    (/Vo/«  de  ia  rédaction.) 
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vemement  semklaklê  à  ce  qu'on  racoHtB  du  Vieu±  de  lé  JfoiUflj^  et  du 
Gtanâ'LMmai  Suecessivemen^  tons  les  laisUnsimoniend  sonl  rev6ùa!(  de 
eette  aberralion,  etc^»  eto*  « 

Vous  commettez  ici,  mon  vieil  ami,  une  confusion  qu'il  importe  dé  fie 
pas  laisser  s'acerëdiier  sous  la  légitime  autorité  de  votre  nont.  Tons  les 
anciens  saint-simoniens  n*odt  pal  eu  à  revenir  de  Vab9rr€^ion  que  yons 
signalez,  par  la  raison  bien  simple  qu'ils  ne  l'avaient  pas  tous  partagée, 
tant  s'en  faut*  S'il  y  eut,  en  effet ,  quelques  jeunes  bommes  dépoarvus 
d'expérience  et  pleins  d'enthousiasme  qui  professèrent  et  pratiquèrent 
la  subordination  filiale  (nul  ne  le  sait  mieut  que  vous)  à  l'égard  du 
Père  Enfantin,  jusqu'à  s'exposer  à  être  pris  pour  les  ]:tagiaires  des  seN 
viteurs  du  Vieux  de  ta  Montagne  ou  des  idolâtres  du  Gtand^Laïka,  il  eet 
vrai  aussi  que  ces  enthousiastes  inexpérimentés  furent  toujours  en  mh- 
Borité  dans  le  collège  saint^simonien  ;  que  leur  tendance  n'était  nulle- 
ment l'expression  de  la  doctrine  saint-simonienne,  mais  une  disposition 
tout  à  fait  particulière  ;  que,  môme  dans  leur  propre  peAsée,  le  culte 
qu'ils  rendaient  au  Père  Suprême,  loin  d'équivaloir  à  la  négation  de  la 
liberté  humaine  et  à  l'adoration  du  supérieur,  se  conciliait  parfaitement 
avec  le  respect  de  cette  liberté  et  excluait  toute  réminiscence  supersti- 
tiftttsé*  C'est  VoUs-méme«  tnoii  cher  Miéhel,  qui  avet  interprété  dans  oe 
sens  libéral  la  subordination  absolue  que  vous  reprochait  le  Courrier 
français  en  1831,  et  dans  laquelle  vous  ne  voyez  plus  aujourd'hui  qu*ane 
abfttraétion  do  là  liberté  humaine  et  une  parodie  du  servilisme  du  Liban 
et  de  l'idolâtrie  du  Thibet.  Voyez  plutôt  ce  que  vous  écrivies  au  Journal 
que  Je  Viens  de  citer  : 

«  MéDihDontatit,  1«  31  adût  iàli.  ' 

«  Monsieur,  dans  votre  numéro  du  80  août  vous  affirmes  que  notre 
père  est  par  nous  appelé  Dieu  et  que  nous  avons  abdiqué  toute  liberté 
morale... 

«  De  la  part  d'un  journal  aussi  consciencieux  que  le  Cotirrtlr.^.»  est 
article  nous  a  laissé  une  impression  pénible^.. 

«  Celui  qui  à  librement  accepté  une  hiérarchie  religieuse,  parce  qu'il 
l'aime,  agit  librement  en  faisant  profession  de  sentiments  hiérarchiques. 
Vous  êtes  exclusivement  occupé  d'une  face  de  la  vie  qu'on  appelle 
liberH,  dignité  humaine.  Ce  sont,  en  effet,  choses  très^mportantes  ;  mais 
pourquoi  croyez*vous  qu'il  soit  impossible  de  les  concilier  avec  ces 
Autrel  faits  non  moinsimportants  :  autorité^  obéissance?  Prenes-y  gardé  : 
si  raccord  Mt  impossible  entre  la  liberté  et  l'autorité,  la  dignité  hu- 
maine M  l'obéissance,  il  fkut  eft'ôOAOlure  que  l'humâuité  est  destinés  à 
osciller  perpétuellement  entre  l'anarchie  et  le  despotisme,  entre  le  ser- 
vilisme et  la  révoltOé 

«  Quant  à  la  qualification  de  dieu  qui,  suivant  vous,  serait  par  nous 
donnée  à  notro  rÈhs,  Je  n'ai  rien  à  vous  dire,  si  ce  n'est  que  vous  avez 
été  mal  informé.  Vn**       "    —  luodan^  aucun  ;de  mes  écrits,  vous  ne 


LE  SAINT-SIMONISMB  JUGfi  PAR  DEUX  DE  SES  ANCIENS  DISCIPLES.  26^ 

TaveE  enlendu  dire  à  aucun  de  nous  ;  e$  $eraU  la  négation  complète  de  nQtre 
dogme,  Permettex-moi  de  vous  faire  observer  que  c'est  se  moatrer^  envers 
son  prochain^  peu  soucieux  de  la  dignité  humaine  que  de  lui  prêter,  sur 
des  informations  légères,  des  actes  que  soi-môme  on  traite  de  folies..,  » 
Ainsi^  mon  vieil  ami,  vous  défendiez  le  saint-simonisme,  en  1831, 
contre  le  reproche  que  vous  lui  adressez  en  1869,  celui  de  faire  abstrac- 
tion, de  conduire  à  Tabdication  de  la  liberté  humaine. 

Mais,  en'admettant  môme  que  la  hiérarchie  établie  en  1830  eût  justifié 
le  reproche  que  vous  avez  tour  à  tour  repoussé  et  repété,  il  n'en  résulte- 
rait pas  que  Ton  dût  considérer  cette  hiérarchie  provisoire  et  excep- 
tionnelle comme  une  réalisation  doctrinale  et  typique,  engageant  essen- 
tiellement la  responsabilité  et  la  destinée  du  saint^simonisme.  Non,  mon 
cher  Michel,  quoi  que  vous  en  puissiez  dire,  le  saint-simonisme  n'était 
pas  et  ne  sera  jamais  un  système  d'organisation  sociale  soumettant  ré- 
gulièrement toute  chose  au  contrôle  absolu,  c'est-à-dire  à  l'arbitraire  de 
l'autorité. 

Ce  serait  la  négation  complète  de  son  dogme,  selon  votre  propre 
expression. 

Dans  son  organisation  primitive,  il  ne  pouvait  pas,  il  ne  prétendait 
pas  instituer  une  société  modèle  ni  un  type  gouvernemental.  Il  se  con- 
tenta d'organiser  une  propagande  et  de  donner  à  Tapostolat  la  forme 
disciplinaire  qu'il  jugea  la  meilleure  pour  répandre  ses  idées. 

Les  deux  hommes  qui  furent  placés  simultanément  à  la  tète  de  cet 
apostolat,  en  1829,  et  qui  exercèrent  cette  suprématie  jusqu'à  la  fin  de 
1831,  Bazard  et  Enfantin,  ne  l'entendaient  pas  autrement,  comme  ils  me 
l'exprimèrent  l'un  et  l'autre  en  réponse  à  une  réclamation  que  je  leur 
avais  adressée  à  ce  sujet.  (Yoy.  Œuvres  de  Saint-Simon  et  d'Enfantin, 
t.  III,  p.  77  et  suivantes.) 

Gardez-vous  de  conclure,  mon  cher  Michel,  du  caractère  peu  libéral 
d'une  discipline  de  circonstance  que  Tabsolutisme  de  l'autorité  dans  lâ 
société  future  fût  un  point  de  doctrine  pour  le  saint-simonisme.  Gardez- 
vous  de  croire  ensuite  que  la  dissolution  de  l'apostolat  officiel  ait  pour 
corollaire  la  dissolution  de  la  famille  saint-siroonienne  et  qu'elle  aî^ 
compromis  Tavenir  des  idées.  Si  l'apôtre  en  uniforme  a  disparu,  les 
apôtres  sans  insignes  sont  plus  nombreux  et  plus  actifs  que  jamais,  et  la 
famille  n'est  pas  dissoute. 

Remercions  Dieu,  mon  vieil  ami,  de  nous  avoir  fait  vivre  assez  pour 
assister  à  cette  palingénésie  de  la  propagande  saint-simonienne,  invisible 
sous  sa  nouvelle  forme,  éclatante  dans  ses  résultats.  Le  monde  se  con- 
vertit de  plus  en  plus  à  nos  maximes  fobdamen taies,  au  classement  selon 
la  capacité  et  à  la  rétribution  selon  les  œuvres.  La  réforme  sociale  de- 
vient chaque  jour  davantage  l'objet  des  aspirations  populaires.  Appor- 
tons à  ce  mouvement  immense  et  encore  irrégulier  le  concours  de 
rélément  organique  et  religieux  dont  nos  maîtres  nous  ont  confié  la 
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garde  et  le  développement  :  cela  vaudra  mieux  que  de  nous  faire  les 
écbos  des  Aristophanes  dont  vous  faisiez  si  bonne  justice  en  1831. 
Salut  fraternel  quand  même.  laurent. 

Il  Réponse  de  Jf.  Michel  Chevalier. 

Il  m*est  pénible  de  prolonger  une  polémique  sur  la  question  rétros- 
pective de  savoir  ce  qu'était  la  doctrine  saint-simonienne  au  point  de 
vue  de  la  liberté.  Mais  mon  vieil  ami  M.  Laurent  (de  PArdéche)  m*y 
oblige,  et  il  me  faut  bien  le  suivre  sur  le  terrain  où  il  m'entraîne.  M.  Lau- 
rent croit,  contre  Topinion  commune,  que  le  sain t-si monisme  faisait  une 
part  convenable  au  principe  de  liberté.  11  me  suffira  de  peu  de  mots 
pour  prouver  qu'un  des  caractères  les  plus  saillants  de  cette  doctrine 
fut  de  reculer  les  droits  do  l'autorité  jusqu'à  l'abus  extrême,  et  de  con- 
sacrer avec  une  remarquable  ampleur  ce  que,  daas  le  langage  ordinaire, 
on  appelle  le  despotisme. 

Le  chef  portait  le  nom  de  Père  suprême;  c'est  une  réminiscence  des 
missions  organisées  par  les  jésuites  parmi  les  peuplades  soumises  des 
Indiens  du  Paraguay  ;  ce  n'est  pas  une  tradition  des  nations  libres. 

On  le  qualifiait  de  loi  vivante.  Je  ne  connais  pas  de  formule  qui  résume 
mieux  le  pouvoir  absolu  dans  sa  plénitude. 

Quand  un  peuple  a  des  institutions  fondées  sur  la  liberté,  il  a  des 
moyens  réguliers  et  permanents  de  contrôler  les  actes  du  gouvernement. 
—  Que  dis-je?  on  n'appelle  ^peuple  libre  que  ceux  qui  se  gouvernent 
eux-mêmes,  par  l'intermédiaire  de  magistrats  électifs  ou  de  souverains 
tirant  leur  pouvoir  de  la  volonté  nationale,  avec  des  assemblées  déli- 
bérantes dont  une  au  moins,  la  plus  influente,  est  directement  élue  par 
la  nation.  Selon  la  doctrine  saint-simonienne,  les  peuples  devaient  être 
gouvernés  à  la  façon  dont  les  enfants  le  sont  par  le  père  ;  c'est  tout 
juste  l'opposé.  Aucun  contrôle,  excepté  dans  la  conscience  des  gouver- 
nements et  dans  leur  sentiment  du  devoir,  gages  dont  l'expérience  a 
démontré  l'insuffisance.  Les  peuples  tenus  à  l'écart  de  la  direction  des 
affaires  publiques  ;  aucune  reconnaissance  de  leur  droit,  actuellement 
Bn  vigueur  dans  les  pays  constitutionnels,  d'avoir  et  de  faire  prévaloir, 
le  cas  échéant,  une  volonté  différente  de  celle  des  chefs. 

Selon  les  modernes,  le  type  des  peuples  libres  est  offert  par  les  États- 
Unis  de  l'Amérique  du  Nord.  Quels  sont  les  livres  où  le  saint-simonisme 
a  signalé  ce  type  à  l'imitation  des  autres  peuples? 

M.  Laurent  (de  l'Ardèche)  m'oppose  une  lettre  que  j'ai  écrite  en  1831, 
quoiqu'il  semble  qu'elle  n'ait  que  faire  ici,  puisque  j'étais  alors  dans 
l'illusion  où  M.  Laurent  persiste  encore.  Dans  cette  lettre,  il  y  a  une 
revendication  de  libéralisme  pour  TÉcoIe  saint-simonienne;  mais  la 
liberté  dont  il  y  est  parlé,  et  que,  par  une  méprise  trop  visible,  je  dois 
Vavouer,  je  confondais  avec  la  liberté  politique,  n'est  qu'une  liberté  pas- 
sive, qui  ne  franchit  pas  les  limites  du  for  intérieur,  et  qui,  par  consé- 
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quent,  est  bien  différente.  Le  chartreux  dans  son  cloitre  est  ou  peut  être 
libre  de  cette  liberté  ;  de  même  le  trappiste  dans  sa  cellule  et  le  néo- 
phyte jésuite,  alors  qu'il  a  fait  l'abdication  de  sa  volonté  :  perindè  ac 
cadaver.  On  peut  dire,  au  même  point  de  vue,  que  Tâme  du  chrétien 
restait  libre  dans  le  martyre,  et  celle  du  philosophe  comme  Callisthène 
dans  la  torture  d'un  supplice  affreux.  Mais  M.  Laurent  (de  TArdèche) 
pense-t-il  que  les  peuples  modernes  entendent  se  contenter  de  cette 
liberté  intérieure  et  passive?  Ne  pense-t-il  pas  aujourd'hui,  avec  tout 
le  monde,  qu'ils  en  veulent  une  beaucoup  plus  étondue,  beaucoup  plus 
extérieure,  plus  active  et  moins  résignée?  Ils  entendent  être  exempts, 
non-seulement  du  martyre  et  de  la  persécution,  mais  aussi  de  toute  op- 
pression, de  toute  dépendance  exagérée.  Un  gouvernement  qui  préten- 
drait les  réduire  à  des  libertés  du  genre  de  celle  dont  jouissent  le  char- 
treux, le  trappiste  ou  le  jésuite  en  présence  de  leur  supérieur,  serait 
certain  d'être  renvoyé  au  delà  de  'a  frontière  ou  à  Charenton, 

S'il  fallait  une  preuve  de  plus  de  l'éclipsé  du  principe  libéral  dans  la 
doctrine  saint-simonienne,  on  la  trouverait  dans  l'opinion  de  l'École  au 
sujet  de  la  propriété.  L'histoire  à  la  main,  on  est  fondé  à  dire  que  le 
respect  dont  le  droit  de  propriété  est  l'objet  dans  un  système  de  légis- 
lation donne  la  mesure  du  libéralisme  qui  est  propre  à  ce  système,  et  la 
philosophie  moderne  est  de  cet  avis,  car  elle  dépeint  la  propriété  comme 
une  extension  de  la  personnalité  humaine  sur  le  monde  extérieur.  Or, 
chacun  connaît  l'idée  de  l'École  saint-simonienno  telle  qu'elle  a  été  for- 
mulée au  sujet  de  la  propriété.  Tout  le  monde  sait  à  quel  point  cette 
École  limitait  le  droit  de  l'individu  sur  ce  qui  lui  appartient.  Elle  le 
dépouillait  complètement  du  droit  d'en  disposer  à  sa  mort.  Outre  que 
c'était  une  atteinte  à  la  liberté  humaine,  c'était  un  immense  obstacle  au 
développement  et  à  la  conservation  de  la  richesse,  qui  est  une  des  puis- 
sances de  la  société. 

Encore  une  fois  je  regrette  d'avoir  à  fournir  de  telles  explications  au 
public,  mais  j'y  suis  contraint  par  le  besoin  de  la  légitime  défense. 

Certes,  le  saint-simonisme  aura  laissé  sa  trace  profonde  dans  la 
science  sociale  et  la  science  politique,  et  ce  n'est  pas  la  première  fois 
que  je  le  dis  ;  vingt  fois  je  l'ai  fait  remarquer  au  public  alors  qu'il  se 
montrait  injuste  ou  dédaigneux.  A  une  époque  où  l'opinion  dominante 
était  extrêmement  hostile  au  principe  d'autorité  en  général,  et  où  des 
esprits  supérieurs  imprimaient  des  opinions  telles  que  celles-ci,  que 
c  tout  gouvernement  est  un  ulcère  >»  (I),  il  s'efforça  de  relever  ce  prin- 
cipe par  de  bonnes  et  solides  raisons.  Il  a  montré,  bien  mieux  qu'on  ne 
l'avait  fait  jusqu'alors,  quel  grand  rôle  l'industrie,  c'est-à-dire  l'ensemble 
des  arts  créateurs,  était  appelée  à  remplir  dans  le  développement  des 
destinées  du  genre  hnmain.  Alors  que  des  hommes  qui  se  croyaient  li- 

(i)  Attribuée  à  tort  à  J.-B.  Say.  (Note  de  la  Rédaction.) 
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bëraux  réduisaient  le  pays  légal  à  deux  ou  trois  cent  mille  familles,  il  a 
grandement  contribué  à  accréditer  cette  maxime,  aujourd*bui  adoptée 
au  moins  en  théorie  par  tous  les  gouvernements  de  TEurope,  que  toutes 
les  institutions  sociales  doivent  avoir  pour  but  d'élever  la  condition 
morale,  intellectuelle  et  matérielle  des  populations  jusqu'alors  déshéri- 
tées, car  nors  de  là  il  n'y  a  rien  de  possible  en  fait  d'ordre  intérieur  et 
de  paix  sociale. 

On  est  fondé  à  soutenir  que  de  tels  services  ont  créé  à  TÉcole  saint- 
simonienne  des  droits  à  la  reconnaissance  publique.  Mais  si,  au  lieu  de 
se  borner  à  faire  valoir  ses  titres  réels,  on  prétend  que  ce  fut  une  doc- 
trine complète  répondant  à  tous  les  besoins  de  la  société  et  donnant 
spécialement  satisfaction  au  besoin  de  la  liberté,  qui  est  si  fort  aujour- 
d'hui parmi  les  hommes,  on  s'abuse  complètement,  on  vient  se  heurter 
contre  les  formules  les  mieux  avérées  de  TÉcole  et  contre  le  sentiment 
public  qui,  après  quarante  ans,  a  pu  prononcer  en  connaissance  de 
cause  et  dans  ce  calme  parfait  qui  est  une  garantie  d'équité. 

Je  ne  puis  me  dispenser  de  relever  ce  que  dit  M.  Laurent  (de  TAr- 
dèche)  de  «  la  palingénésie  delà  propagande  saint -simonienne,  invisible 
«  sous  sa  nouvelle  forme,  éclatante  dans  ses  résultats.  9  Les  esprits  qui 
avaient  été  captivés  par  la  doctrine  saint-simonienne  se  sont  transfor- 
més avec  le  temps.  Presque  tous  ont  compris  qu'il  ne  s'agissait  point  de 
perpétuer  une  école  distincte,  qui  ne  serait  jamais  qu'une  petite  Église. 
Ils  ont  pensé  que  ce  qu'ils  avaient  de  mieux  à  faire,  c'était  de  se  fondre, 
sans  arrière-pensée  ni  réserve,  dans  le  grand  courant  libéral  qui  data 
de  1789  et  qui  pousse  la  société  au  progrès  sans  qu'il  s'agisse  pour  cela 
de  lui  donner  des  institutions  toutes  nouvelles  en  tout  genre  sur  un  pian 
tracé  d'avance.  D'après  ce  que  révèle  M.  Laurent  (de  TArdèche),  en 
dehors  de  ceux-là  il  y  aurait  d'autres  anciens  saint-simoniens  qui  se 
considéreraient  comme  les  dépositaires  de  vérités  propres  à  changer  la 
face  du  monde,  et  se  flatteraient  de  posséder  l'embryon  d'une  religion 
nouvelle  et  d'une  nouvelle  politique.  Je  ne  voudrais  pas  blesser  leur 
conviction,  qui  est  sincère,  en  disant  que  leur  prétention  semble  pro- 
digieusement exagérée  et  qu'elle  est  malheureuse  ;  mais,  véritablement» 
il  m'est  impossible  de  croire  le  contraire. 

Je  ne  terminerai  pas  sans  féliciter  M.  Laurent  (de  l'Ardèche),  de  seç 
dispositions  personnelles  en  faveur  des  doctrines  libérales.  Chez  lui, 
cela  date  de  loin,  et  c'est  ce  qui  explique  comment  il  a  pu  croire  que  ces 
mêmes  doctrines  faisaient  partie  essentielle  du  programme  saint-simo- 
nien.  Que,  d'accord  avec  les  autres  vieux  croyants  immuables  dans  leur 
opinion,  il  fasse,  s'il  le  peut,  de  ce  programme  une  édition  nouvelle, 
corrigée  et  augmentée,  qu'il  y  introduise  la  liberté,  c'est,  dans  Tétat 
actuel  des  esprits,  la  seule  issue  qui  lui  reste.  La  tâche  pourra  être  ar- 
due, mais  elle  sera  moins  difficile  que  de  démontrer  que  la  libertj^  figu- 
rait dans  l'édition  primitive.  Michel  Chevalieh, 
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OoTRAÇES  putsitNTss  :  Prfndp^t  4^4^(momif  poUt*f^0,  par  M.  J.  Glavé.^^#M»ii(iNiiii^ 
•/  cçmmunUmê,  par  M.  Frédéric  Passy.  -^  Pe^fièmê  an^mhléê gén^r^k  </f  la  Uguê 

de  la  paix;  discours  da  R.  P,  Hyacjathe,  etc.  —  /?«  Cin^e  4ur  ^  *«/,  par  M*  Qoalio. 

—  Lii  tarif i  des  tôles  et  soieries ,  par  M,  Morand. 
Communications  :  Mort  de  Perronnet-Thompson  et  de  lord  Derby  (Staqley).  rr  U 

souscription  an  monument  de  Bastiat.  —  Cours  d*économie  politique  aux  oovriery 

et  aui  jeunes  filles.  —  La  Société  d*économie  politique  belge,  la  liberté  commerciale 

en  Belgique  et  la  Chambre  de  commerce  de  Yerviera, 
Visite  aui  Mormons,  par  M.  Foqcber  de  Cafei}, 
Discussion  :  Sur  les  prétendes  ^iefs  des  proteclionnistes. 

M.  Vée,  chef  de  division  à  TÂssistance  publique,  un  des  vice-présidents 
de  la  Société  a  présidé  cette  réunion  é,  laquelle  avaient  été  invités  : 
M.  Washburn,  ministre  plénipotentiaire  des  Etats-Qnis;  Mf  de  Witt* 
Hamer,  professeur  d'économie  politique  en  Hollande;  M.  le  D'  Hirtb, 
rédacteur  eq  chef  des  4nna/f5  de  laConfidérationduNordetSuZ^HvérHnj 
M.  Hotop,  nég^ociant  aux  Etats-Unis,  et  à  laquelle  assistait  en  qualité  de 
membre  récemment  admis,  H.  Paul  lacoin,  rédacteur  eq  chef  de  la 
Réforme  maf  tVtm^. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  les  ouvrages  suivants  : 

PrineiptU  d*àconomi$  politique  (1),  par  M.  J.  Glavë.  L^auteur,  membre  de 
la  Société,  pense  que  si  l'économie  politique  est  restée,  malgré  son  im- 
portancOf  Tapanage  d'un  petit  nombre  d'adeptes,  il  en  faut  peut-être 
chercher  la  cause  dans  la  forme  abstraite  et  didactique  des  ouvrages  qyi 
s'en  occupent.  11  a  donc  essayé  de  produire  un  exposé  plus  attrayant. 
U,  le  secrétaire  perpéttfei  doute  que  l'auteur  soit  parvenu  à  plaire  à 
M.  Thiers,  qui  accuse  l'économie  politique  de  ne  pas  étrd  assez  diver. 
tigsapte:  ip^is  il  constate  avec  plaisir  que  ce  petit  livre  est  l'œuvre 
4*une  plume  facile  et  d'un  esprit  vraiment  économiste. 


(i)  Faisant  partie  de  h  Bibliothèque  d* éducation.  P9ris,Helzpl,i869;  pet 
in-iS  de  SiO  p. 
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Communauté  et  communisme  (1),  par  M.  Frédéric  Passy;  exposé  fort 
utile  par  le  temps  qui  court.  L'auteur,  membre  de  la  société,  conclut 
ainsi  :  le  pire  ennemi  de  la  communauté,  c'est  le  communisme. 

Deuxième  assemblée  générale  (2)  de  la  Ligue  internationale  et  perma- 
nente de  la  paix,  24  juin  1869  ;  contenant  les  discours  de  MM.  Michel 
Chevalier,  Frédéric  Passy,  Martin  Paschoud,  et  celui  du  R.  P.Hyacinlhe, 
qui  a  été  suivi  de  Téclat  qui  vient  d'intéresser  si  vivement  Topinion 
publique. 

De  rimpdt  sur  le  sel,  nouvelles  observations  à  V enquête  sur  les  sels  (3),  par 
M.  Gustave  Goulin.  —  L'auteur,  directeur  du  Syndicat  des  marais  de 
Bourgneuf-en-Retz,  dans  la  Loire-Inférieure,  décrit,  avec  une  parfaite 
connaissance  des  faits,  la  triste  situation  de  l'industrie  des  marais  salants; 
il  en  voit  la  cause  dans  l'impôt  du  sel  ;  il  réclame  l'abolition  de  cette  taxe 
meurtrière  en  faisant  appel  aux  principes  de  la  science  économique  et 
de  la  science  financière. 

Les  tarifs  douaniers  des  soies  et  soieries {^)  en  France  et  dans  les  princi* 
paux  pays,  mis  au  courant  des  derniers  traités  de  commerce  et  coor- 
donnés à  l'usage  du  commerce  français,  par  M.  Marins  Morand,  biblio- 
thécaire de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon. 

Après  cette  présentation,  M.  Joseph  Garnier  annonce  la  mort,  en  sep- 
tembre dernier,  d'un  des  doyens  de  Téconomie  politique,  le  général 
Perronnel  Thompson  qui  avait  atteint  l'âge  de  86  ans.  Né  en  1783,  il 
passa  lapremière  partie  de  sa  vie  dans  le  service  militaire  qu'il  abandonna 
en  1829. 11  devint  ensuite  membre  du  Parlement  et  prit  rang  parmi  les 
publicistes  économistes.  Son  premier  ouvrage  en  1824  fut  une  disser- 
tation sur  la  rente  foncière;  mais  ce  qui  le  mit  en  évidence  ce  fut  son 
catéchisme  sur  les  lois  céréales  qui  a  eu  de  nombreuses  éditions,  et  où  les 
Ligueurs  prirent  une  partie  de  leurs  arguments.  Le  colonel  Thompson, 
orateur  et  écrivain  original  et  humoristique,  était,  il  y  a  treule  ans, 
une  des  gloires  du  parti  libéral,  une  des  forces  de  la  Ligue,  un  de  ces 
vaillants  lutteurs^qui  ont  si  heureusement  transformé  l'opinion  publique 


(i)  Faisant  partie  de  la  Bibliothèque  pour  tous,  publiée  par  MM.  Pichon- 
Lamy  et  Dewez;  in-32  de  96  p. 

(2)  Paris,  Pichon-Lamy  et  Dewez,  Guillaumin,  i869;  petit  in-i8  de 
216  p.,  avec  un  long  Appendice  contenant  diverses  pièces  et  documents 
relatifs  au  mouvement  de  la  paix. 

(3)  Paris,  Guillaumin  ;  Nantes,  Morel  ;  1869,  in-8  de  184  p. 

(4)  Lyon,  imp.  du  Salut  public,  1869  ;  in-8  de  84  p. 
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de  TÂDgleterre.  Il  fut  un  des  vice-présidents  de  ce  brillant  Congrès  des 
économistes  qui  se  réunit  à  Bruxelles,  en  1847,  pour  traiter  de  la  ré- 
forme douanière. 

A  cdté  de  la  disparition  de  l'un  des  capitaines  de  Vanti  cam-Law 
League,  M.  Joseph  Garnier  signale  celle  d'un  des  coryphées  du  parti 
protectionniste,  lord  Derby,  ancien  lord  Stanley,  né  en  1799.  Ce  per- 
sonnage, après  avoir  suivi  le  drapeau  des  whighs,  puis  celui  de  Peel 
avant  sa  transformation,  fut,  à  partir  de  1844,  Tardent  adversaire  de 
la  réforme  douanière,  et  avec  M.  d'Israeli  le  chef  du  parti  de  la  ré- 
sistance. Devenu  avec  ce  dernier,  ministre,  après  les  événements  de 
1851  et  par  l'effet  delà  panique  de  1853,  il  eut  le  plaisanthonneur  d'en- 
terrer la  protection.  Il  est  toutefois  juste  de  dire  que  dans  ces  dernières 
années,  ayant  de  nouveau  tenu  les  rênes  de  l'Ëtat,  i!  a  rendu  des  ser- 
vices signalés  à  la  cause  de  la  paix. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  ensuite  connaissance  de  lettres  rela- 
tives  à  l'agitation  des  protectionnistes. 

Après  ces  communications,  MM.  Joseph  Garnier,  Georges  Renaud  et 
Paul  Lacoin,  entretiennent  la  Réunion  de  la  souscription  au  monument  de 
Bastiat.  M.  Paul  Lacoin,  de  retour  d'un  voyage  dans  le  Midi,  annonce 
que  le  conseil  municipal  de  Mugron  a  enfin  reçu  l'autorisation  adminis- 
trative et  que  la  liste  de  souscription  contient  430  signatures. 

M.  Lacoin  pense  que  le  moment  serait  opportun,  à  l'occasion  de  ce 
monument,  de  faire  une  grande  manifestation  anti-prohibitioniste. 

M.  Georges  Renaud  annonce  que  deux  cours  d'économie  politique, 
spécialement  destinés  aux  ouvriers,  seront  faits  pendant  la  session  qui 
commence,  sous  les  auspices  de  l'Association  polytechnique,  l'un,  par 
M.  Georges  Renaud,  et  l'autre,  par  M.  Singlant  de  Crèvecœur  (1).  — 

M.  Georges  Renaud,  dont  le  zèle  est  des  plus  louables,  fera  un  autre 
cours  à  Versailles,  et  M.  Frédéric  Passy,  son  modèle,  en  fera  un  à  Paris 
aux  jeunes  filles  (2). 

M.  G.  de  Moiinari  annonce  que  la  Société  d'économie  politique  de 
Belgique,  après  avoir  suspendu  ses  séances  pendant  deux  ans,  vient  de 
les  reprendre,  et  qu'elle  se  réunira  à  l'avenir  régulièrement  tous  les  trois 


(1)  Le  premier  à  la  justice  de  paix  de  La  Chapelle,  le  deuxième  à 
PEcole  de  médecine. 

(i)  A  la  mairie  dul«r  arrondissement  de  Paris,  où  M.  Hippeau  dirige  un 
enseignement  secondaire  et  supérieur  pour  les  jeunes  filles. 

3*  SÉRIE.  T.  XVI.  —  15  novtmhre  1869é  19 
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mois.  Dans  sa  séaoce  du  31  octobre,  à  laquelle  M.  de  MoUnari  a  assisté, 
elle  a  adopté  un  minimum  de  règlement  et  constitué  son  bureau  (I). 

La  question  à  Tordre  du  jour  a  de  la  nécessité  d'élever  Tinstruction 
des  ouvriers  en  Belgique,  »  a  donné  lieu  à  une  discussion  des  plas  in- 
téressantes. Des  renseignements  curieux  ont  été  donnés  sur  les  dernières 
grèves,  qui  ont  été  provoquées,  au  dire  des  industriels  présents  à  la 
réunion,  autant  par  l'ignorance  des  directeurs  de  certains  charbonnages 
et  les  pratiques  abusives  qu'ils  auraient  introduites  ou  tolérées,  que  pai' 
rignorance  des  ouvriers.  Il  y  a  donc  lieu  d'élever  le  niveau  de  l'instruc- 
tion des  maîtres  aussi  bien  que  des  ouvriers,  et  de  les  éclairer  les  ans 
et  les  autres  sur  leurs  rapports  mutuels.  En  revanche,  la  lumière  paratt 
décidément  faite  sur  la  question  douanière.  Quoique  Tindustrie  belge 
n'ait  pas  moins  souffert  que  Tinduslrie  française  de  la  crise  cotonnière, 
de  rétablissement  d'un  tarif  prohibitif  aux  Etats-Unis,  de  Tabus  des  dé- 
penses improductives  et  de  Tinstabilité  delà  situation  générale  de  l'Eu- 
rope, il  n'y  a  pas  en  Belgique  de  réaction  protectionniste,  et  la  chambre 
de  commerce  de  Verviers,  dont  l'industrie  commence  seulement  à  se 
relever  des  atteintes  de  la  crise,  vient  encore  de  renouveler  son  vobu  àa* 
nuel  en  faveur  de  t  la  suppression  des  douanes.  » 

M.ldDrHirth,  de  Berlin,  un  des  honorables  invités,  chargé  d'une 
mission  ayant  pour  objet  la  recherche  d'une  méthode  nouvelle  et  plus 
sûre,  applicable  à  la  statistique  commerciale,  prie  M.  Yogel  d'être  son 
interprète  pour  appeler  Taltentiou  de  la  Réunion  sur  un  point  qui  se 
rattache  à  l'objet  de  sa  mission. 

Il  a  remarqué  que  les  chiffres  des  tableaux  de  commerce  ne  sont  que 
trop  souvent  admis  dans  la  discussion  des  questions  économiques  et 
commerciales,  comme  des  arguments  sans  réplique.  Il  a  cependant 
d'excellentes  raisons  pour  douter  de  rinfaillibilité  de  la  plupart  des 
chiffres  ainsi  avancés,  et  M.  Vogel  avoue  que  pour  sa  part  il  a  depuis 
longtemps  les  mêmes  doutes.  Ces  doutes  sont  partagés  par  le  parlement 
anglais  lui-même  qui  les  a  hautement  manifestés  dans  Une  de  ses  séances 
de  Tété  dernier.  Aussi  M.  Hirth  serait-il  obligé,  à  tous  les  membres  dô  la 
société  qui  s'intéressent  particulièrement  à  la  statistique  commerciale, 

(1)  Président  d'honneur,  M.  Id  Comte  Jean  Arrivabene  ;  présidents  : 
MM.  Gh.  Lehardy  de  Beaulieu,  professeur  d'économie  politique  à 
Bruxelles  et  à  Mons,  et  Gorr  Yandermaeren,  ancien  président  de  Fasso- 
ciation  p(tur  la  réforme  douanière  ;  secrétaire,  M^Ad.  dé  Yergniei;  ques- 
teur, M.  Louis  Geelhand. 
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de  vouloir  bien  se  mettre  en  rapport  avec  lui,  et  lui  communiquer  leurs 
idées  sur  le  genre  de  réforme  qu'il  désire  et  dont  il  s'occupe  d'étudier 
les  moyens. 

M.  Fonohep  de  Gareil  qui  revient  des  États-Unis  où  il  a  passé 
plusieurs  mois,  après  avoir  donné  à  la  Société  des  renseignements  sur 
la  situation  actuelle  des  deux  partis,  libre-échangiste  et  protection- 
niste, dans  ce  pays  et  sur  la  Convention  commerciale  qui  vient  de  te- 
nir ses  assises  à  Louisville  (Kentucky)  et  de  demander  la  réduction  de 
certains  tarifs,  notamment  de  celui  qui  pèse  sur  les  machines  à  filer  le 
coton,  raconte  sa  visite  à  Brighara  Young,  ce  qui  pourrait  s'intituler  : 
t  un  cours  d'économie  politique  chez  les  Mormons.  » 

Brigham  Young  que  M.  Foucher  de  Gareil  introduit  ainsi  devant  la 
Société  d'économie  politique,  au  double  titre  de  fondateur  de  peuple  et 
d'organisateur  du  commerce  et  de  la  prospérité  matérielle  de  ce  petit 
peuple,  d'environ  150,000  âmes,  est  un  homme  de  70  ans,  fils  d'un  me- 
nuisier du  Vermont,  qui,  par  la  seule  force  de  sa  volonté,  aidé  par  une 
persécution  religieuse  absurde,  a  réalisé  sur  un  territoire,  d'abord 
beaucoup  plus  vaste  et  encore  aujourd'hui  plus  grand  que  la  France^  ce 
que  les  socialistes  français  ont  rêvé.  Sur  lui  repose  encore  aujourd'hui, 
de  la  manière  la  plus  complète,  la  fortune  du  territoire  d'Utah.  Il  en  a 
concentré  dans  ses  mains  tous  les  pouvoirs  religieux,  civil,  et  même 
jusqu'à  ces  derniers  temps,  politique  et  militaire.  11  serait  toutefois  très- 
faux  d'appliquer  à  ce  fait  américain  des  notions  venues  de  France  et  de 
croire  que  la  forme  de  ce  despotisme  ait  rien  de  commun  avec  ce  que 
nous  appelons  de  ce  nom.  C'est  bien  plutôt  Taulorité  absolue  du  chef 
d'une  importante  maison  de  commerce  que  l'exercice  immodéré  d'un 
pouvoir  non  contrôlé. 

On  ne  saurait  d'ailleurs  refuser  à  ce  chef  du  territoire  dX'tah  unere* 
marque  d'habileté  et  un  esprit  d'ordre  et  d'organisation  qui  ont  assuré 
le  succès  de  cette  entreprise,  peut-être  unique  dans  l'histoire.  Car  les 
Israélites,  leur  constant  modèle,  ont  traversé  le  désert  :  ils  ne  l'ont  pas 
colonisé  ni  cultivé,  comme  les  Mormons. 

Âce  sujet,  M.  Foucher  de  Careil  donne  des  détails  sur  l'agriculture 
mormonne  qui  est  en  pleine  prospérité. 

Puis  il  attire  l'attention  de  la  réunion  sur  un  fait  économique  des 
plus  curieux  qu'il  lui  a  été  donné  d'observer  et  de  constater  et  qui, 
étant  d'un  ordre  purement  économique,  lui  parait  mériter  un  sérieux 
examen.  Ce  fait  intéressant  et  complètement  nouveau  concerne  l'éta- 
blissement, dans  de  vastes  proportions,  d'institutions  coopératives  dans 
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la  ville  du  lac  Salé  et  dans  tout  le  territoire  d'Utah.  Il  se  bornera  toute- 
fois à  décrire  le  fait,  à  faire  conoattre  le  mécanisme,  à  iodiquer  les 
causes,  à  énoncer  les  résultats,  le  moment  ne  lui  paraissant  pas  vena, 
quant  à  présent,  d'en  présenter  les  conséquences  et  d'en  tirer  les  induc- 
tions qu*il  contient  et  que  Tauteur  se  réserve  d'en  tirer  ultérieurement 
dans  un  écrit  plus  étendu  sur  ce  sujet. 

La  ville  du  lac  Salé,  qui  possède  aujourd'hui  environ  25,000  babitanls, 
a  été  divisée  par  Brigham  Young  et  l'Assemblée,  représentation  du  ter- 
ritoire d'Utab,  en  vingt-deux  wards  ou  quartiers.  Dans  chacun  d'eux,  se 
trouve  une  école  et  un  store  coopératif.  Ces  stores  sont  tous  approvi- 
sionnés par  un  grand  magasin  général  qui  est  au  centre  de  la  ville  et 
qui  fournit  tout  le  territoire.  En  outre  de  ces  stores  régionaux  ou  par 
quartiers  d'origine  et  d'institution  municipales,  on  en  compte  beaucoup 
d'autres  qui  sont  de  libres  associations  formées  par  les  particuliers.  La 
ville  et  le  territoire  d'Otah  en  sont  couverts.  M.  Foucher  de  Careil  in- 
siste sur  ce  fait  qui  répond  d'avance  aux  gros  mots  de  communisme  et 
surtout  de  communisme  par  l'État  qu'il  voit  déjà  sur  quelques  lèvres. 
Il  y  aurait  là  une  erreur.  La  coopération,  au  lac  Salé,  n'affecte  pas  cette 
forme  :  c'est  bien  plutôt  un  système  de  joint-stock  dont  tous  les  habi- 
tants d'un  même  quartier,  riches  ou  pauvres,  sans  que  personne  les  y 
force^  sont  actionnaires,  pour  une  part  plus  ou  moins  forte,  suivant  les 
besoins  et  les  moyens  de  chacun.  Les  riches,  il  est  vrai  (car  il  faut  bien 
se  servir  encore  de  ces  désignations  de  riches  ou  de  pauvres,  même  au 
désert),  les  riches  donc  supportent  la  plus  lourde  charge  sans  se  plaindre 
et  sans  aucune  espérance  de  proGt.  Ils  savent  que  c'est  un  sacriGce  à 
faire  et  ils  apportent  à  l'accomplissement  de  ce  qu'ils  croient  leur  de- 
voir le  même  esprit  d'abnégation  ou  de  résignation  que  les  femmes 
mettent  à  supporter  la  polygamie.  Le  mobile  religieux  peut  seul  impli- 
quer cet  esprit  de  sacrifice  qui  supporte  et  fait  durer  les  institutions 
coopératives  du  territoire  d'Dtah. 

Après  avoir  indiqué  le  mécanisme  et  le  mobile  de  ces  institutions, 
M.  Foucher  de  Careil  en  décrit  la  forme  et  jusqu'aux  signes  extérieurs. 
Ce  sont  de  vastes  magasins  contenus  dans  de  grandes  bâtisses  en  pierre 
qui  sont  parmi  les  plus  belles  de  Main  Street  et  des  principales  rues  de 
Sait  Iake  city.  Au-dessus  de  la  porte  en  général,  l'œil  de  celui  qui  voit 
tout,  est  peint  avec  des  rayons  de  lumière  diffuse  et  l'inscription  sui- 
vante : 

«  Holiness  to  tke  Lord'  » 
Zion's  coopérative  mercantile  institution^  etc. 

Vous  entrez,  et  vous  trouvez  là  réunies  toutes  les  denrées  dont  vous 
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pouvez  avoir  besoin,  sous  la  garde  d'un  ou  deux  Mormons  mâles  bien 
entendu,  qui  établissent  votre  compte  avec  profits  et  pertes  au  compte 
de  la  communauté  dont  vous  faites  partie.  Les  menues  provisions  (light 
goods)  et  ce  que  les  Américains  appellentdu  nom  générique  de  provisions 
sèches  (drygoods^  draps,  étoffes,  merceries,  cotonnades,  etc.,  etc.,) 
sont  vendus  et  coûtent  moins  cher  à  Sait  lake  city  qu'à  New- York, 
malgré  l'énormité  des  frais  de  transports  jusqu'à  l'époque  de  l'on  ver- 
tare  du  chemin  du  Pacifique.  Il  en  est  de  même  des  objets  de  consom* 
mation,  et  quelques-uns  même  pour  des  motifs  que  l'on  indiquera  tout 
à  l'heure  se  donnent  et  ne  se  vendent  pas. 

Quant  aux  motifs  de  l'institution,  dit  M.  Foucher  de  Careil,  il  y  en  a 
eu  de  très-graves.  Brigham  Young  et  ses  adeptes  sont  des  hommes  trop 
éclairés  pour  s'être  lancés  en  aveugle  dans  le  mouvement  coopératif,  à 
3,000  lieues  des  civilisations  européennes  qui  en  étudiaient  encore  la 
direction  et  la  portée.  Le  fait  est  qu'il  a  eu  des  raisons  graves  et  des 
motifs  sérieux  pour  adopter  ce  système.  Le  rapporteur  ne  serait  pas 
même  éloigné  de  croire  que  la  coopération  comme  principe  commercial, 
lui  parait  fondée  sur  une  erreur.  Mais  il  Ta  adoptée  comme  un  expé- 
dient transitoire  que  les  circonstances  rendraient  nécessaire  et  qu'on 
abandonnera  peut-être  lorsque  les  causes  qui  l'ont  rendue  nécessaire 
auront  cessé.  Ce  coup  d'état  commercial  ou,  pour  mieux  dire  anti- 
commercial,  a  été,  dans  la  pensée  de  son  principal  auteur  a  measure  of 
»U  défense^  une  mesure  de  protection  contre  Tinvasion  du  commerce 
étranger  et  les  dangers  qu'il  ferait  courir  à  la  corporation  des  Mor- 
mons. 

Brigham  Young  est  obligé,  pour  garder  l'esprit  de  son  peuple,  de  le 
tenir  dans  l'isolement  des  Gentils.  G*est  dans  ce  but  qu'au  lieu  de  tenter 
l'impossible  en  s'opposant  à  la  construction  du  chemin  de  fer  du 
Pacifique,  il  s'en  est  fait  Tentrepreneur  avec  ses  Mormons  et  en  opère 
même  à  ses  frais  le  raccordement  pour  relier  sa  capitale  à  la  ligne 
principale.  Mais  en  même  temps,  il  a  essayé  d'un  autre  moyen  très- 
iogénieux  et  tout  pacifique  pour  se  débarrasser  des  marchands  gentils. 
Sts  émissaires  qui  courent  l'Europe  et  sont  même  à  Paris  le  tenaient  au 
courant  de  ce  qui  se  fait  de  plus  nouveau  dans  ce  genre.  Brigham  résolut 
<i'en  profiler  et  de  l'appliquer  à  sa  manière;  et  c'est  le  trait  décisif  de 
wn  génie  pour  les  affaires  d'avoir  ainsi  ouvert  peut-être  un  aperçu 
nouveau  en  fait  de  coopération.  Il  s'en  est  servi  pour  détruire  par  la 
force  d'association  les  entreprises  individuelles  des  commerçants  venus 
du  dehors.  Il  Ta  employé  comme  un  moyen  de  se  protéger  contre  le 
commerce  étranger  et,  pendant  que  les  Etats-Unis  se  couvraient  de 
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tarifs  ppotcclcurs  dans  un  but  analogue,  il  a  couvert  le  territoire  d'Ctah 
de  stores  coopératifs.  Ce  point  de  vue  ouvre  des  horizons  nouveaux  ; 
c'est  le  côté  protectionniste  de  son  entreprise.  Ce  qu'il  a  cberché,  ce 
qu'il  a  voulu,  c'est  une  protection  contre  l'invasion  dn  commerce  des 
gentils  et  l'entreprise  du  Pacifique.  Assurément,  on  ne  peut  que  louer 
l'habileté  consommée  de  ce  petit  chef  d'Etat  qui  emploie  ses  ressources 
d'une  ingénieuse  économie  politique  à  défendre  la  nouvelle  église  contre 
l'intrusion  des  Gentils.  Seulement,  on  sera  peut-être  étonné  de  cette 
nouvelle  fkce  de  la  question  coopérative  et  des  usages  si  différents  aux- 
quels, suivant  le  degré  de  latitude,  peut  servir  un  mécanisme  identique. 
Ce  qui  en  France  passe,  auprès  de  bons  esprits,  pour  le  chef-d'œuvre  de 
l'habileté  commerciale  et  pour  renfermer  en  principe  rémancipation  da 
travailleur  et  l'avenir  du  commerce,  a  servi  en  Amérique  à  faire  an 
véritable  coup  d'Etat  anti-commercial  et  très-protectionniste,  et  ft  ren- 
forcer le  principe  corporatif  qui  paraît  être  Tàme  de  la  communauté 
Mormonne.  Les  marchands  l'ont  bien  senti,  et  ils  ont  protesté  par  tme 
véritable  émeute  contre  un  système  destiné  à  consommer  leur  ruine. 

Les  marchands  ont  vu  juste;  les  résultats  de  la  mesure  prise  par 
Brigham  Young  ne  ée  sont  pas  fait  attendre;  les  boutiques  se  ferment  Tune 
après  l'autre  et  il  devientévidentques'ils  ne  trouventpas  à  créer  quelque 
nouvelle  industrie,  ils  seront  forcés  de  quitter  le  territoire  d'Utah.  Cette 
concentration  du  commerce  dans  un  petit  nombre  de  mains  par  l'exclu- 
sion des  gentils^  est  donc  désormais  un  fait  accompli. 

Nous  voyons  Ici  la  coopération  employée  comme  une  machine  de  guerre 
contre  le  commerce  étranger,  comme  un  moyen  de  supprimer  la  concur- 
rence venuedu  dehors;  mais  cette  machine  est  à  recul,  et  il  ne  faut  pas  croire 
qu'elle  ait  respecté  le  commerce  mormon,  qu'elle  n'ait  pas  même  plus  cruel- 
lement atteint  les  marchands  indigènes.  Le  petit  commerce,  qui  était 
jusqu'ici  resté  dans  les  mains  des  Mormons,  est  tué.  C'est  à  peine  si  une 
seule  raison  sociale  pourra  surmonter  cette  crise.  Les  affaires  étaient 
excellentes  Tannée  dernière,  grâce  à  la  construction  du  chemin  de  fer. 
Il  en  est  résulté  que  tout  le  monde  s'est  mis  dans  le  commerce,  et  que 
chacun  a  fait  des  achats  considérables  aux  marchands  et  aux  commis- 
voyageurs  de  l'Etat.  Aujourd'hui  les  obligations  viennent  à  échéance, 
on  cite  une  seule  maison  qui  en  a,  dans  des  mains,  pour  2  ou  300, 000  dol- 
lars. Rien  ne  peut  empêcher  la  culbute  de  ces  pauvres  gens.  La  coopé- 
ration a  mis  bas  leur  commerce  ;  ils  sont  aujourd'hui  complètement 
dans  la  main  de  Brigham  Young  et  dans  l'impossibilité  absolue  d'y 
échapper  à  cause  de  la  crise  générale  qui  sévit  dans  les  autres  pays  et 
ne  leur  laisse  aucun  espoir.  Il  est  donc  bien  certain  qm  la  coopération 
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aÎDâ  employée  est  une  machine  absorbante,  d'une  singulière  puissance, 
et  opère  tfès-promptement  la  concentration  du  commerce,  et  même  du 
papier  de  commerce  dans  quelques  mains.  C'est  là  le  fait  nouveau  qu'il 
éuit  intéressant  de  soumettre  à  la  réunion,  ce  cas  particulier  de  la 
eoopération^  absorbant  tout  le  commerce  d'un  pays  et  faisant  échec  à 
toute  concurrence  étrangère,  ne  s'étant  pas  encore  présenté,  du  moins 
à  la  connaissance  de  la  société  d'économie  politique. 

Il  y  aurait  bien  un  autre  point  de  vue,  mais  que  M.  F.  deCarell  se 
contentera  d'indiquer  m  ce  moment  :  il  n'est  pas  douteux  que  Brigham 
young,  grâce  à  ses  prérogatives,  ne  soit  le  mattre  absolu  de  ce  mouve- 
ment et  ne  le  dirige  A  son  gré.  Cet  exemple  nous  montre  donc  ce  que  le 
despotisme  politique  ou  religieux,  ou  tous  deux  réunis,  pourraient  faire 
de  la  coopération,  en  s'en  emparant,  en  l'inspirant,  il  est  bien  évident 
eo  effet  que  rien  n'empêche  d'autres  pasteurs  de  peuples  de  faire  ce  que 
Brigham  a  su  faire,  et  l'on  avouera  que  ce  résultat  nouveau  de  la  coopé- 
ration ne  serait  pas  de  nature  à  satisfaire  ses  partisans,  au  nombre 
desquels  l'auteur  de  la  communication  s*est  toujours  placé. 

Telles  sont  les  questions  qu'on  se  permet  de  soumettre  à  la  Société 
d'économie  politique  qui,  mieux  que  tout  autre,  est  à  même  de  les 
résoudre. 

Il  faut  reconnaître  d'ailleurs,  dit  en  terminant  M.  Foucher  de  Careil, 
qu'il  y  a  un  antre  motif  des  plus  sérieux  qui  parait  avoir  exercé  une 
grande  influence  sur  l'établissement  du  système  coopératif  parmi  les 
Mormons.  A  l'une  de  mes  questions  «ur  le  mouvement  commercial  de 
l'Utah,  iBrigham  Young  avait  répondu  par  ces  mots,  qui  m'avaient 
frappé  :  «Nous  n'exportons  point.  »  L'absence  d'exportation  est  le  mal 
présent  de  ce  pays.  Depuis  l'achèvement  des  travaux  du  Pacifique,  l'heu- 
reuse fin  de  Ja  gueiire,  ,qui  a  subitement  arrêté  la  marche  des  armées, 
la  cessation  de  l'ancien  trafic  avec  le  Continent  et  l'accroissement  de 
ressources  de  l'Idaho  et  du  Montana,  qui  leur  permettent  de  se  suffire, 
rutah  se  trouve  dans  des  conditions  qui,  si  elles  durent,  doivent  mettre 
à  de  nouvelles  et  bien  rudes  épreuves  l'esprit  de  sacrifice  dont  est  animé 
ce  peuple.  La  demande  a  cessé  tout  à  coup,  le  surplus  de  leurs  produits 
ne  s'écoule  pas.  En  attendant  que  la  création  d'une  nouvelle  ligne  du 
Sud  de  la  Californie  leur  ouvre  des  débouchés  vers  la  rivière  Colorado, 
ils  n'ont  de  batellerie  organisée  ni  avec  l'Ouest  ni  avec  l'Est. 

On  se  demande  ce  que  vont  faire  les  Mormons  pour  sortir  de  cette 
difficulté.  Dans  les  premiers  temps  qui  ont  suivi  leur  établissement^ 
l'industrie  des  Mormons  leur  a  rapporté  des  gains  très-considérables.  Ils 
avaient  en  abondance  le  numéraire  et  tout  ce  que  l'argent  apporte  avec 
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lui.  Cet  heureux  temps  n'est  plus.  Ils  en  sont  réduits  à  consommer  leurs 
produits  et  à  laisser  perdre  le  surplus.  Le  remède  à  ce  mal  doit  être 
cherché  dans  un  changement  total  d'occupation.  L*ère  agricole  finit,  il 
faut  que  Tère  industrielle  commence  ;  car  dans  la  vie  de  ees  petites  so- 
ciétés qui  éclosent  sous  le  soleil  du  Nouveau-MondCi  tontes  les  phases 
sont  plus  vite  parcourues. 

Brigham  Young,  dont  le  trait  dominant  est  une  inépuisable  fertilité 
de  ressources,  une  prodigieuse  fécondité  d'expédients,  a  déjà  commencé 
cette  transformation  décisive.  Il  fait  en  ce  moment  tous  ses  efforts  pour 
développer  les  manufactures  sur  toute  l'étendue  du  territoire.  On  y 
compte  déjà  plusieurs  manufactures  pour  la  laine;  il  emploie  ses  res- 
sources à  en  établir  d'autres.  Celle  qu*il  construit  à  Provo  est  très-impor- 
tante. Il  fait  étudier  les  plans  d'usines  agricoles  et  fait  importer  du  fer 
pour  cet  objet.  Il  a  envoyé  cette  année  même  des  échantillons  de  ses 
fabriques  à  l'exposition  de  Cincinnati.  Maintenant  la  question  de  vie  ou 
de  mort  pour  ce  petit  Ëtat  c'est  d'avoir  le  travail  à  bon  marché,  c'est 
d'obtenir  la  main-d'œuvre  au  prix  chinois,  qui  devient  le  prix  régula- 
teur pour  rOuest,  depuis  qu'il  se  procure  à  des  conditions  excellentes  des 
émigrants  de  ces  pays. 

En  résumé,  dit  M.  F.  de  Careil,  l'expérience  que  vient  de  tenter 
Brigham  Young  m*a  paru  digne  d'intéresser  la  Société  d'économie  pdi-- 
tique. 

Après  cette  communication,  écoutée  avec  intérêt,  la  Réunion  choi- 
sit pour  sujet  d'entretien  la  question  suivante  proposée  par  M.  Be- 
nard. 

CE  qu'il  t  a  de  fondé  dans  les  réclamations 

PROTECTIONNISTES. 

M.  Benard,  rédacteur  du  Sièck^  est  heureux  de  voir  la  réunion  dé- 
cider qu'il  était  opportun  de  s'occuper  de  la  question  soulevée  par  les 
protectionnistes.  Il  est  évident  pour  lui  que  leurs  réclamations  offrent 
quelque  chose  de  fondé,  parce  qu'en  effet,  par  suite  de  la  situation  que 
leur  ont  faite  nos  lois,  notre  système  douanier  qui  n'est  pas  celui  du 
libre-échange,  il  s'en  faut  de  beaucoup,  et  le  régime  sous  lequel  fonc- 
tionnent nos  compagnies  de  transport,  ils  produisent  à  plus  haut  prix 
que  nos  voisins  d'outre-Manche  et  d'outre-Rhin  et  ne  peuvent  pas  pro- 
duire à  meilleur  marché. 
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Un  assez  grand  nombre  de  causes  contribuent  à  surhausser  le  coût 
de  notre  production,  M.  Benard  se  borne  à  indiquer  le  chiffre  exagéré 
de  nos  impdts  de  toutes  sortes,  de  notre  système  de  conscription  qui 
enlève  tant  de  bras  à  nos  fabriques,  la  multiplicité  de  nos  droits  de 
douane  et  enfin  les  combinaisons  de  tarifs  de  chemins  de  fer,  qui  per- 
mettent aux  compagnies  de  percevoir  des  prix  de  transport  moins  éle- 
vés pour  les  marchandises  qui  vont  de  nos  ports  au  delà  des  frontières 
que  pour  celles  qui  restent  en  deçà,  c'est-à-dire  qui  sont  destinées  à  la 
consommation  intérieure.  Il  en  résulte  des  différences  de  prix  de  re- 
Tient  pour  les  matières  premières,  infiniment  préjudiciables  à  nos  fabri- 
cants. 

Chacun  sait  que,  lorsque  les  compagnies  ont  obtenu  les  concessions 
qu'elles  exploitent  aujourd'hui,  le  gouvernement  leur  a  imposé  des 
cahiers  des  charges  dans  lesquels  sont  établis  un  certain  minimum  et 
un  certain  maximum  de  prix  de  transport.  Pour  enlever  aux  chemins 
belges  et  allemands  tout  ou  partie  du  transport  des  marchandises  qui 
Tont  d'Angleterre  dans  la  Prusse  Rhénane  ou  dans  la  Suisse,  les  che- 
mins de  fer  français  ont  entrepris  de  porter  au  minimum  du  tarif  les 
marchandises  qui,  arrivées  au  Havre,  étaient  destinées  à  la  Suisse  ou  à 
la  Prusse,  mais  elles  ont  appliqué  le  maximum  toutes  les  fois  qu'il  s'est 
agi  des  transports  du  Havre  à  un  point  ou  un  autre  du  territoire  fran- 
çaiSy  c'est-à-dire  des  marchandises  qui  restaient  en  deçà  de  nos  fron- 
tières. Il  en  est  résulté  des  anomalies  très-étranges  qui  causaient  le  plus 
grand  préjudice  à  nos  usines  et  à  nos  fabriques.  Les  chambres  de  com- 
merce du  Havre,  de  Mulhouse  et  d'ailleurs  se  sont  plaintes,  et  il  y  a 
environ  un  mois^  le  ministère  du  commerce  a  pris  un  arrêté  qui  a  mis 
fin  à  ces  anomalies.  Hais,  M.  Benard  a  le  regret  de  le  dire,  le  ministère, 
&  la  satisfaction  peut-être  des  protectionnistes,  a  fait  tout  le  contraire 
de  ce  qu'il  aurait  dû  faire.  Au  lieu  de  dire  aux  compagnies  de  chemin 
de  fer  :  puisque  vous  pouvez  transporter  à  profit  les  marchandises  des- 
tinées à  l'étranger  pour  tel  ou  tel  prix,  vous  pouvez  transporter  à  ce 
même  prix  toutes  les  marchandises  destinées  à  l'intérieur,  réduisez 
donc  vos  tarifs  au  chiffre  que  vous  prélevez  pour  le  transit. 

Il  est  clair  que  les  chemins  de  fer  ne  faisaient  pas  le  transit  à  perte, 
ils  s'en  seraient  bien  gardés.  Ils  peuvent  certainement  transporter 
les  cotons  du  Havre  à  Mulhouse  pour  le  prix  qu'ils  demandaient  du 
Havre  à  Bâie. 

Mais  qu'a  fait  le  ministère?  Il  a  exigé  des  compagnies  qu'elles  rele- 
vassent le  prix  des  transports  en  transit  au  chiffre  des  transports  à 
l'intérieur.  Il  en  est  résulté  que  nous  avons  perdu  le  transit,  et  qu'au 
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lieu  d'être  mises  sur  le  même  pied  que  les  fabriques  étraugères,  dos  fa- 
briques payent  plus  cher  pour  le  transport  de  leurs  matières  premières 
que  celles  du  dehors. 

Il  est  encore  quelques  autres  points  sur  lesquels  il  parait  à  M.  Benard 
que  nos  fabricants  ont  de  justes  raisons  de  se  plaindre.  Elles  devraient 
avoir  leurs  forces  motrices  à  aussi  bon  marché  que  les  étrangers,  et 
cela  n'est  pas. 

Sans  doute,  la  Suisse  semble  avoir  un  grand  avantage  sur  nous  dans 
la  fréquence  et  la  multiplicité  de  ses  chutes  d'eau,  qui  l'exempte  des 
frais  résultant  de  l'achat  du  combustible  pour  machines  à  vapeur.  Mais, 
en  y  regardant  de  près,  on  reconnaît  que  Tavantage  est  plus  apparent 
que  réd,  parce  que  les  gelées  et  les  sécheresses  imposent  souvent  des 
chômages  forcés  aux  usines  travaillant  avec  des  moteurs  hydrauliques,  et, 
«n  outre,  l'irrégularité  du  moteur  hydrolique  comparé  au  moteur  à  va- 
peur, cause,  surtout  dans  la  filature,  des  irrégularités  de  fabricatioii 
désavantageuses  au  produit.  Mais  nos  usines  de  toutes  espèces  devranent 
avoir  leur  houille  affranchie  de  tous  droits  :  la  houille  donne  lieu  à 
mit  perception  par  la  douane  d'environ  10  millions  par  an.  Gomme  la 
houille  importée  ne  s'élève  qu'au  tiers  des  quantités  consommées  en 
France,  on  peut  évaluer  à  40  millions  la  somme  payée  par  tous  les  con- 
sommateurs en  vertu  du  prélèvement  de  la  douane.  Nos  manufactures 
devraient  en  outre  avoir  leurs  métiers  et  machines  affranchis  de  tous 
droits.  On  réclamera,  M.  Benard  le  sait,  en  faveur  des  fabricants  de 
machines  :  mais  ne  pourraient-ils  pas  produire  machines  et  métiers  à 
aussi  ton  hon  fnarché  que  leurs  voisins  d'outre-f routière,  s'ils  avadent 
la  houille  et  le  fer  sans  droits?  Le  jeu  des  acquits  à  caution,  des  ad- 
missions temporaires,  ne  prouve-'t-il  pas  que  nous  pouvons  fabriquer  à 
aussi  bas  prix  que  qui  que  ce  soit,  quand  nous  avons  les  matières  pre- 
tnières  en  franchise? 

Sans  doute  encore  on  réclamera  en  faveur  des  fabricants  de  fer, 
mais  l'écart  entre  le  prix  du  fer  en  France  et  le  prix  du  fer  en  Angle- 
terre n'est  aujourd'hui  que  de  3  francs  les  100  kilog.,  cet  écart  ne  dis- 
parattrait-il  pas  si  nos  hauts-fourneaux  et  nos  laminoirs  pouvaient  em- 
ployer de  la  houille  franche  de  droits  et  faire  le  transport  de  leurs 
matières  premières  et  de  leurs  produits  à  meilleur  marché.  Et  ces  trans- 
-ports  pourraient  être  faits  à  plus  bas  prix,  parce  que  les  chemins  de  fer 
auraient  leur  houille  et  leur  coke,  leurs  machines  et  leurs  rails  à  prix 
moins  élevés.  M.  Benard  ne  peut  donc  nier  que  les  fabricants  aient  de 
justes  raisons  de  se  plaindre  :  mais  il  n'admet  pas  qu'ils  puissent  ar* 
l^er  de  leur  situation  actuelle,  c'est-à-dire  de  l'énormité  de  nos  im- 
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pdts,  des  charges  imposées  par  la  conscription,  des  surcharges  perçues 
par  les  chemins  de  fer  et  de  la  cherté  de  la  houille,  des  machines  et  do 
fer,  pour  demander  que  le  consommateur,  qui,  lui  aussi,  est  assujettie 
toutes  ces  charges  et  surchages,  soit  surimposé  à  leur  profil. 

Que  les  fabricants,  ajoute  M.  Benard,  fassent  une  campagne  contre 
les  tarifs  exagérés  des  chemins  de  fer,  et  les  économistes  seront  avec 
eux.  On  ne  saurait  oublier  que,  si  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont 
des  entreprises  particulières  dont  les  admininistrateurs  ont  le  droit  et 
le  devoir  de  combiner  les  tarifs  en  vue  des  gros  dividendes,  ce  sont  en 
même  temps  des  entreprises  nationales,  subventionnées  par  le  gouverne- 
ment et  auxquelles  TÉtat  a  garanti  un  minimun  d'intérêt. 

Que  les  fabricants  réclament  contre  la  conscription  et  les  grosses  ar- 
mées, et  les  économistes  seront  encore  avec  eux.  Quant  à  la  question 
des  tarifs  douaniers,  elles  montrent  que  les  demi-mesures  ne  valent  ja- 
mais rien.  On  aurait  dû  aller  plus  loin  dans  la  réduction  de  ces  tarift, 
sujpprimer  les  droits  sur  les  houilles,  les  fers  et  les  machines  :  que  les 
fabricants  sollicitent  ces  suppressions,  et  Topinion  les  appuiera  de  toutes 
ses  forces.  Nous  n'avons  qu'un  semblant  de  libre-échange,  qu'on  nous 
■  le  donne  entier,  et  la  pratique  démontrera  bientôt  toute  la  vérité  des 
théories  économiques. 

Malheureusement,  M.  Benard  ne  croit ^pas  que  les  protectionnistes 
aient  jamais  le  courage  de  réclamer  les  vrais  remèdes  à  la  situation. 
M.  Pouyer-Quartier,  ces  jours  derniers,  répudiait,  il  est  vrai,  toute 
idée  de  recourir  à  la  prohibition.  Mais  il  déclarait  en  même  temps 
qu'en  1860  ils  n'étaient  pas  assez  protégés  et  qu'il  fallait  avoir  une  pro- 
tection efficace,  c'est-à-dire  une  protection  qui  ne  laisse  entrer  rien  et 
livre  tout  le  marché  aux  monopoles  du  dedans? 

M.  G.  LaTollée^  rédacteur  de  la  Revue  des  Deux^Mondes,  tout  en 
s'associant  à  l'hommage  qui  a  été  rendu  à  la  mémoire  de  Bastiat,  ne 
pense  pas  que  le  moment  soit  opportun  pour  prononcer,  à  l'occasion 
du  monument  que  Ton  se  propose  de  consacrer  à  l'illustre  économiste, 
une  nouvelle  déclaration  de  guerre  contre  la  prohibition.  La  prohibi- 
tion est  bien  morte  ;  nnl  ne  songe  à  la  ressusciter.  Il  faut  considérer 
comme  un  progrès  très-sérieux,  comme  un  véritable  triomphe  de  b 
science  économique  Tattitude  que  prennent,  dans  les  débats  actuelle* 
ment  ouverts,  les  industriels  du  Nord  et  de  l'Alsace.  Aucune  Chambre 
de  Commerce  ne  demande  le  rétablissement  de  ce  que  l'on  peut  appeler 
l'ancien  régime.  Mais  les  industriels,  livrés  à  ces  concurrences*  de* 
mandent  que  les  promesses  faites  en  1860,  quant  à  Texécution  des 
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voies  de  communication,  au  tarif  des  canaux,  à  l'abaissement  des  droits 
de  douane  et  d'octroi  sur  les  matières  premières,  soient  réalisées.  Us 
désirent  que  ces  droits  ad  valorem  soient  remplacés  par  des  droits 
spéciflques.  Ils  réclament  contre  l'extension  du  régime  des  admissions 
temporaires.  Toute  la  question  est  de  savoir  si  ces  plaintes  sont  fondées* 
si  ces  vœux  sont  justifiables,  dans  la  situation  qui  a  été  faite  à  Tiodus* 
trie  par  les  réformes  de  1860.  Eh  bien  !  il  semble  que  les  économistes, 
au  lieu  de  contester  des  doléances  qui  sont  réelles  et  qui  sont  attestées 
par  le  malaise  des  fabriques,  n'abandonneraient  aucun  de  leurs  prin- 
cipes et  auraient  une  conduite  plus  habile  en  appuyant,  dans  ce  qu'ils 
peuvent  avoir  de  légitime,  quelques-uns  des  vœux  exprimés  par  les 
manufacturiers.  Il  faut  insister  sur  Texécution  du  programme  écono- 
mique tracé  en  1860  :  les  consommateurs  comme  les  producteurs  sont 
intéressés  à  ce  que  les  frais  de  production  soient  abaissés  le  plus  pos- 
sible, de  telle  sorte  que  la  concurrence  soit  rendue  plus  facile  pour 
l'industrie. 

Quant  aux  chemins  de  fer,  dont  les  tarifs  ont  été  critiqués  par  M.  Be- 
nard,  on  ne  saurait  méconnaître  que  les  compagnies  ont  spontanément 
abaissé  un  grand  nombre  de  leurs  tarifs  bieu  au-dessous  du  maximum 
fixé  par  les  cahiers  des  charges  de  leurs  concessions.  Elles  ont  des  con- 
trats, sur  la  foi  desquels  d'énormes  capitaux  se  sont  engagés,  et  il  est 
rationnel  qu'elles  appliquent  les  prix  de  transports  nécessaires  pour  ré- 
munérer convenablement  ces  capitaux.  Ce  qu'on  peut  bien  demander, 
c*est  qu'elles  se  conforment  à  la  loi  économique  qui  souvent  concilie  tous 
les  intérêts  en  recommandant  les  tarifs  modiques,  dont  l'effet  est  de 
'multiplier  les  transports  et  d'accroître  le  produit  net.  A  cet  égard,  on 
doit  avoir  confiance  dans  Thabilité  et  dans  l'expérience  des  administra- 
teurs et  des  ingénieurs  attachés  aux  chemins  de  fer.  Les  tarifs  de  tran- 
sit» qui  favoriseraient  Tindustrie  étrangère  au  détriment  de  l'industrie 
indigène,  ont  été  Tobjet  de  vives  critiques  et  d'études  approfondies.  La 
plupart  de  ces  tarifs  n'ont  été  établis  que  pour  attirer  sur  les  voies 
principales  les  marchandises  qui  obtenaient  des  conditions  plus  for- 
melles sur  les  voies  allemandes  et  belges.  Si  nos  chemins  de  fer  n'avaient 
point  consenti  aux  réductions  qui  leur  ont  été  reprochées,  ces  marchan- 
dises suisses  que  l'on  a  citées  pour  exemple  n'en  seraient  pas  moins 
arrivées  tn  Aof^Ieterre  et  aux  Éiais-Unis  à  plus  bas  prix  que  les  nôtres, 
en  prenant  la  route  d'Anvers,  et  nos  chemins  de  fer  ainsi  que  le  port  dn 
Eavre  auraient  perdu  les  bénéfices  du  transit  sans  profit  aucun  pour 
rindusti-ie.  En  résumé,  Von  peut  et  Ton  doit  souhaiter  la  réduction  pro- 
grtsiîYc  des  frais  de  traosportt  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'attaquer,  comme 
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on  le  fait  trop  souvent,  les  chemins  de  fer  qui  exécutent  largement, 
dans  l'intérêt  du  public  comme  dans  leur  intérêt  propre,  les  condi- 
tions de  leurs  contrats. 

M.  Joseph  Garnler  estime  qu'il  y  aurait  de  la  naïveté  à  vouloir  fra- 
terniser avec  les  protectionnistes.  Ceux  qui  parlent  en  leur  nom  savent 
très-bien  que  le  programme  del860aété  exécuté,  et  que  le  traité  de  com- 
merce n'a  pas  fait  le  mal  qu'on  lui  reproche.  Les  mêmes  ne  seraient  pas 
si  sensibles  à  la  manière  autoritaire  dont  la  mesure  a  été  prise,  si  elle 
l'avait  été  dans  un  sens  protectionniste.  Ils  espèrent  que,  vu  les  cir- 
constances, ils  grouperont  une  majorité  parlementaire  qui  forcera  la 
main  au  gouvernement  et  qu'on  dénoncera  le  traité  avec  TAngleterre. 
Ils  espèrent  ensuite  que,  par  voie  de  remaniement  des  tarifs,  on  revien- 
dra à  la  prohibition  de  fait  ;  car  ils  n'oseraient  espérer  le  retour  à  cette 
monstruosité  économique  de  la  prohibition  absolue. 

Dans  cette  situation,  la  meilleure  diplomatie,  c'est  rafSrmation  de  la 
vérité.  Or  la  vérité  est  que,  sauf  pour  les  céréales,  les  laines,  et  d'autres 
produits  agricoles,  on  n'a  pas  établi  le  libre-échange;  que  cette  expres- 
sion est  une  métaphore,  inflniment  trop  forte,  quand  il  s'agit  de  droits 
de  20  à  35  0/0  comme  ceux  qui  ont  remplacé  les  prohibitions  sur  divers 
produits  manufacturés.  La  vérité  est  que  les  protectionnistes  font 
sciemment  de  ce  prétendu  libre-échange  le  bouc  émissaire  des  maux  de 
la  crise  actuelle,  laquelle  a  des  causes  générales  et  spéciales  tout  à  fait 
étrangères  à  la  nouvelle  politique  commerciale.  A  quelque  parti  politique 
que  Ton  appartienne,  il  faut  savoir  reconnaître  que  ça  a  été  là  une 
bonne  mesure,  sur  laquelle  il  serait  absurde  de  revenir.  Si  le  diable 
donnait  la  lumière  à  l'enfer,  faudrait-il  donc  que  l'enfer  la  refusât, 
sous  le  prétexte  qu'elle  n'a  pas  une  origine  céleste  ? 

M.  Jules  Duval,  rédacteur  en  chef  de  VEconomiste  français^  trouve 
que  M.  Benard  a  fait  trop  bon  marché  de  deux  causes  de  malaise  signa- 
lées par  les  protectionnistes,  à  savoir,  les  chargés  flnancières  et  les 
charges  personnelles  :  elles  méritent  d'être  mises  en  relief,  au  moins 
avec  autant  de  soin  que  les  autres.  Elles  ne  pèsent  pas,  il  est  vrai,  sur 
les  grands  fabricants  seuls  ;  tous  les  moyens  et  petits  producteurs  de 
l'industrie  etde  Tagriculture,  tous  les  consommateurs  mêmes  en  sont  at- 
teints. Mais  cela  n'allège  aucunement  le  fardeau  dont  elles  grèvent  la 
production  manufacturière;  elles  entrent  pour  leur  part  dans  la  situa- 
tion générale. 

Les  charges  financières  se  résument  dans  un  mot,  les  impôts.  En  les 
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évaluant  à  3  milliards,  d'après  ce  qu'a  dit  M.  Benard,  M.  Pouye^Qae^- 

lier  n'exagère  guère. 

En  effet,  Tensemble  des  crédits  demandés  au  Corps  législatif  pour 
1870  dépasses  milliards  200  millions  (1). 

A  quoi  il  faut  ajouter  les  budgets  communaux  pour  une  somme  de 
600  millions  au  moins  ;  le  dernier  état  de  situation,  celui  de  1866,  les 
portait  à  604  millions  en  recettes  et  613  en  dépenses,  soit  un  total  de 
2  milliards  800  millions.  Revenons-en  à  ce  chiffre  réparti  entre  38 mil- 
lions d'habitants,  il  donne  un  quotient  de  73  francs  par  tête.  Pour  une 
famille  de  5  personnes,  c'est  un  impôt  annuel  de  365  francs,  soit  un 
franc  par  Jour  :  charge  excessive  qui  se  répercute  nécessairement  dans 
le  prix  de  tous  les  produits,  et  nous  rend  la  concurrence,  d'autant  plus 
difficile  vis-à*vis  les  producteurs  étrangers.  On  répondrait  que  Timpdt 
est  aussi  élevé  en  Angleterre  (peut-être  même  un  peu  plus),  car  il  s'ap* 
plique  à  un  mouvement  d'affaires  beaucoup  plus  considérable,  la  pro« 
duction  et  le  commerce  britanniques  dépassant,  en  des  proportions 
difficiles  à  préciser,  mais  bien  certaines,  la  production  et  le  conmierce 
de  la  France  (en  Angleterre  le  mouvement  annuel  des  importations  et 
des  exportations  est  de  12  milliards  1/2  de  francs,  tandis  qu'en  France 
il  est  de  moins  de  6  milliards,  au  commerce  spécial).  Four  tous  les  au-* 
très  pays,  le  quotient  de  l'impôt  par  tête  est  moindre,  et  par  consé- 
quent moindre  est  l'apport  des  frais  généraux  d'administration  dont  est 
grevé  le  prix  de  revient  de  tout  produit. 

Les  charges  personnelles  qui  résultent  du  service  militaire  ne  méri- 
tent pas  une  moindre  considération.  De  tous  les  Etats  de  l'Europe,  la 
France  est,  après  la  Russie  toutefois,  celui  qui  a  la  plus  forte  année, 
celui  qui  enlève  le  plus  de  bras  à  l'agriculture  et  à  l'industrie,  celui  qui 
fait  perdre  le  plus  de  journées  dé  travail  (2).  Et  ces  prélèvements  s'opè- 
rent sur  la  fleur  de  jeunesse,  entre  21  et  28  ans;  ensuite  l'élite  des 
jeunes  soldats  vieillit  sous  les  chevrons  de  la  vétérance  ;  les  bons  ou- 

(1)  Voici  les  vrais  chiffres  : 

Budget  ordinaire 4,650,882,748  fr. 

—  sur  ressources  spéciales 280,298,910 

—  services  spéciaux   rattachés   par 

ordre  au  budget  de  TÉtat.  .  .  .        9I,848,9C9 

—  extraordinaire 123,406,811 

Total 2,223,539,378  fr. 

(2)  Voir,  dans  VEurope  politique  et  sociale  de  M.  Maurice  Block,  le  ta- 
bleau de  la  page  73. 
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yriers,  les  bons  conlre-mattres  et  les  chefs  d'atelier  ea  deviennent  d'au- 
tant plus  rares  et  plus  chers.  Dans  les  ateliers  comme  dans  les  fermes^ 
le  niveau  de  la  force,  de  l'adresse^  de  rintelligence,  comme  celui  de  la 
reproduction,  en  est  abaissé.  Les  protectionnistes  sont  fondés  à  se 
plaindre  de  ce  dommage,  et  les  économistes  doivent,  d'accord  avec  eux, 
accuser  un  système  général  d'administration  publique  qui  appauvrit  le 
pays  par  d'excessifs  prélèvements  en  argent  et  en  hommes<  Ceci  est  un 
mal  chronique,  général  et  profond,  tandis  que  beaucoup  d'autres  causes 
plus  saillantes  ont  un  caractère  transitoire  et  superficiel. 

Il  est  une  autre  cause  de  la  détresse  générale  des  affaires,  et  spéciale 
pour  les  textiles,  qui  n'est  signalée  par  aucun  des  deux  partis^  et  que 
H.  Jules  Duval  croit  devoir  relever  ;  c'est  l'insuffisance  des  relations 
eitérieures  des  fabricants  français.  Enfermés  dans  leurs  traditions  rou'- 
tinières,  la  plupart  bornent  leur  ambition  à  la  conquête  du  marché  na* 
tional  ou  colonial,  dont  ils  réclament  le  monopole,  comme  si  c'était  leur 
bien;  perdent-ils  un  débouché,  comme  celui  des  Etats-Unis,  ils  ne s'agi* 
tent  pas  pour  le  remplacer  par  d'autres  dans  les  diverses  contrées  de  la 
terre.  Dans  un  livre  que  beaucoup  d'entre  vous  connaissent  sans  doute 
{Seize  moU  autour  du  monde)^  M.  Jacques  Siegfried,  de  Mulhouse,  a  pris 
sur  le  fait  et  dénoncé  cette  absence  presque  complète  de  relations  lointai- 
nes chez  nos  commerçants  et  nos  industriels;  il  l'accuse  d'être  pour  beau-» 
coup  dans  nos  défaillances  économiques,  et  il  a  certes  bien  raison*  Au 
temps  où  nous  vivons,  il  n'existe  plus  de  marché  local,  ni  même  na^ 
tional,  que  Ton  puisse  réserver  à  une  industrie;  ce  marché  général  du 
globe  est  le  seul  qui  permette  d'organiser  de  vastes  établissements, 
dans  les  conditions  de  puissance,  de  perfectionnement,  de  travail  quoti^ 
dîen,  qui  réduisent  au  minimum  le  prix  de  revient,  en  répartissant  les 
frais  généraux  sur  une  vaste  fabrication.  Ne  viser  qu'au  marché  local^ 
c'est  se  condamner  à  produire  petitement  et  chèrement,  c'est  provoquer 
lesjustes  protestations  des  consommateurs.  C'est  en  vue  seulement  d'un  tel 
marché  que  les  tarifs  protecteurs  offrent  quelque  avantage  au  fabricant; 
mais,  comme  il  les  subit  à  son  tour  pour  d'autres  éléments  de  sa  pro* 
duction  ou  de  sa  fabrication,  il  ne  peut  se  présenter  sur  les  marchés 
étrangers  que  dans  des  conditions  inégales  de  lutte*  En  vertu  des  lois  de 
l'ordre  économique,  en  notre  temps  plus  que  jamais,  c'est  le  marché 
général  du  globe  qui  doit  prédominer  dans  les  calculs  de  toute  grande 
fabrication,  or  cette  visée  condamne  tous  tarifs,  toutes  charges  qui  élè« 
vent  le  prix  de  revient.  Et  pour  prendre  place  avec  succès  sur  ce  mar* 
ché  général,  il  est  indispensable  que  l'industrie  et  le  commerce  de  la 
France  se  créent  des  relations^  à  l'exemple  de  l'Angleterre  et  de  la 
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Suisse,  avec  tous  les  pays  et  tous  les  peuples;  que  partout  ils  envoient 
des  représentants,  fondent  des  maisons  ou  des  agences,  des  comptoirs 
ou  des  factoreries;  et  alors  la  dissémination  des  débouchés  sera  telle 
que  la  perte  d'un  ou  deux  d'entre  eux  ne  pourra  devenir  une  cause  de 
gêne,  encore  moins  de  ruine,  pour  aucune  branche  de  l'industrie  natio- 
nale. Alors  les  droits  protecteurs  n'auront  plus  même  un  prétexte,  car 
ils  ne  pourront  rendre  aucun  service  à  personne  ;  ils  n'apparaîtront 
que  comme  un  important  obstacle  au  nivellement  général  des  marchés. 

M.  de  Kergorlay,  ancien  député,  croit  devoir  faire  remarquer  que 
M.  Lavollée  a  confondu  des  questions  qu'il  importe  de  bien  distinguer. 

Il  s'est  d'abord  plaint  que  le  gouvernement  n'ait  point  encore  réalisé 
toutes  les  mesures  qu'il  a  promises  pour  compléter  notre  réseau  de 
voies  de  communication  par  canaux  et  par  chemins  de  fer,  pour  mettre 
au  meilleur  marché  possible  les  communications  des  centres  de  produc- 
tion industrielle  avec  les  localités  d'où  ils  tirent  leurs  matières  pre- 
mières et  celles  où  ils  expédient  leurs  produits.  C'est  la  première  ques- 
tion qu'ait  soulevée  M.  Benard.  Nous  sommes  tous  d'accord  pour  expri- 
mer ces  vœux,  mais  il  a  ajouté  qu'il  fallait  rester  sur  le  terrain  où  nous 
nous  trouvions  d'accord  avec  les  protectionnistes  et  ne  pas  réveiller 
inutilement  des  discussions  stériles;  que  tout  le  monde  savait  qu'en 
Angleterre  il  y  avait  des  conditions  de  production  plus  favorables  pour 
certaines  industries,  qu'elles  ne  pourraient  se  rencontrer  en  France, 
qu'il  fallait  chercher  les  moyens  les  plus  efficaces  de  meUre  notre  indus- 
trie nationale  à  l'abri  d'une  concurrence  qui  avait  amené  l'état  de  souf- 
frances dans  lequel  elle  se  trouve  aujourd'hui.  M.  de  Kergorlay  ne  peut 
plus  être  de  son  avis  sur  ces  questions  ;  d'abord,  il  croit  qu'en  toute  dis- 
cussion, il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  les  véritables  principes,  il  est 
bon  de  les  rappeler  pour  montrer  la  raison  des  opinions  qu'on  soutient, 
la  futilité  des  prétentions  qu'on  combat,  la  légitimité  des  conclusions  qu'on 
réclame,  et  voyant  au  sein  de  la  réunion  M.  Molinarî,  il  en  profite  pour 
le  remercier  de  ne  pas  perdre  une  occasion  pour  rappeler  les  véritables 
principes  économiques  aux  lecteurs  du  Journal  des  Débats,  que  ce  soit  à 
propos  d'une  grève  ou  d'up  pamphlet  ou  d'un  discours  prononcé  à  la 
tribune  nationale;  et  cela,  il  le  fait  avec  une  merveilleuse  clarté  et  une 
verve  infatigables.  Il  fait  une  justice  impitoyable  des  vieilleries  qu'on 
essaie  de  restaurer  et  des  fantasmagories  à  l'aide  desquelles  on  essaie 
d'égarer  l'opinion  publique  sur  les  questions  les  plus  évidentes  par 
elles-mêmes,  par  les  faits  sur  lesquels  elles  reposent,  par  les  chiffres 
qui  en  sont  la  démonstration. 
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M.  Lavollée  nous  a  dit  ensuite,  comme  une  chose  incontestable,  qu'il 
y  avait  des  industries  françaises  qui  ne  pouvaient  pas  soutenir  la  con- 
currence, je  lui  demanderai  très-sérieusement  desquelles  il  a  entendu 
parler  ?  Je  ne  me  laisse  pas  étourdir  par  les  démonstrations  de  Rouen  et 
de  Roubaix.  Je  ne  puis  pas  ne  pas  tenir  compte  des  faits  qui  se  sont  pro- 
duits depuis  sept  ans  et  des  chiffres  qui  les  ont  résumés. 

Que  de  grandes  industries  soient  en  souffrance,  cela  est  certain, 
mais  est  ce  le  traité  de  commerce  qui  en  est  la  cause  ou  bien  sont-ce 
des  événements  qui  ont  pesé,  non-seulement  sur  la  France,  mais  sur 
tous  les  pays  dans  lesquels  ces  industries  ont  acquis  une  importance  sé- 
rieuse. En  ce  moment,  en  Angleterre,  des  plaintes  et  des  réclamations 
contre  le  traité  de  commerce,  non  moins  vives  que  celles  qui  éclatent 
autour  de  nous,  se  font  entendre  de  divers  côtés. 

Il  s'est  formé  une  association  qui  s'intitule  Reviver's  Association, 
dont  le  président  a  publié  un  mémoire  dont  le  titre  tout  d'abord  est 
très-curieux  :  Free  irade,  agigarUicMistake.  (Le libre  échange,  quelle  du- 
perie gigantesque  !) 

L'auteur  afSrme  que,  grâce  au  traité  de  commerce,  toutes  les  grandes 
industries  de  l'Angleterre  sont  en  décadence.  On  ne  construit  plus  de 
vaisseaux,  parce  que  les  ports  anglais  sont  remplis  de  navires  étran- 
gers. Suit  rénumération  des  principaux  produits  dont  l'Angleterre  est 
inondée  par  les  pays  étrangers  et  surtout  par  laFrance  :  des  trousseaux, 
des  couvertures,  des  bas,  des  bonnets,  des  fleurs  artiflcielles,  des  ru- 
bans, des  étoffes  de  soie,  de  coton,  des  machines  à  vapeur,  des  habits, 
des  dentelles,  etc.,  etc.  (1). 

Voilà  comment  les  intérêts  de  l'industrie  anglaise  ont  été  sauvegar- 
dés dans  ce  traité  uniiatéral.  Ainsi,  non-seulement  le  traité  de  commerce 
n'a  pas  été  désastreux  pour  l'industrie  cotonnière  de  la  France, 
mais  il  lui  a  ouvert  en  Angleterre  un  débouché  qui  n'a  pas  l'importance 
de  celui  dont  ont  proflté  nos  soieries,  mais  dont  il  est  juste  de 
tenir  compte.  D*autre  part,  si  l'industrie  cotonnière  et  d'autres  in- 
dustries textiles  souffrent  en  France,  elles  souffrent  autant,  sinon 
davantage,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  aux  Etats-Unis,  malgré  les  ta- 
rifs excessivement  élevés  qui  y  ont  été  établis  depuis  la  fin  de  la  guerre 
civile;  mais  la  cause  de  ces  souffrances  n'est  pas  dans  les  traités  de 
commerce  libéraux,  qui  ont  adouci  cette  crise  en  ouvrant  de  nouveaux 


(i)  Si  tous  ces  articles  étaient  fabriqués  en  Angleterre,  le  travail  ne 
manquerait  pas  à  nos  ouvriers,  et  le  nombre  des  pauvres  ne  serait  pas 
^  séaiB,  T.  XVI.  — 15  novembre  1869.  20 
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débouchés.  La  cause  est  dans  les  dépenses  énormes  consacrées  aax  ar- 
mements extraordinaires  :  elle  est  dans  la  çuere  civile  des  Etats-Dois, 
dans  la  quantité  considérable  de  capitaux  absorbés  par  les  achats  ex- 
traordinaires de  graines  dans  les  années  de  cherlé.  Elle  est  dans  l'état  de 
malaise  et  de  sourde  inquiétude  entretenue  parles  craintes  de  nouvelles 
guerre  ou  de  révolutions  intérieures  dans  quelques-uns  des  Etats  de 
l'Europe. 

Voilà  les  véritables  causes  de  cette  crise  éminemment  déplorable, 
mais  nécessairement  passagère,  qui  ne  doit  nous  faire  oublier  ni  les 
principes  fondamentaux  de  la  science,  ni  la  nécessité  de  développer  les 

augmenté  de  5,454,954  à  7,500,000;  cet  état  de  choses  est  prouvé  par  les 
chiffres. 

En  1868,  les  exportations  de  produits  français,  en  Angleterre,  se  sont 

élevées  à 34,584,343  liv.  st. 

soit 864,608,375  fr. 

tandis  que  les  exportations  de  produits  anglais,  en  France,  n*ont  pas 

dépassé 10,633,721  Uv.  st. 

soit 5565,843,025  fr. 

Ainsi,  864,608,575  fr.  contre  265,843,025  f/.,  3  t/2  contre  1.  voilà  l'état 
actuel  de  la  balance  du  commerce  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Les  produits  français  entrent  librement  en  Angleterre,  tandis  que  les 
produits  anglais  n'ont  pas  cessé  d'ôtre  lourdement  taxés  à  leur  entrée 
en  France.  Aussi  l'importation,  en  France,  des  produits  de  Pindustrie 
anglaise,  y  décrolt-elle  chaque  année. 

En  1866,  on  y  a  encore  importé  en  tissus  de  ooton.    56,343,372  yards. 

En  1868,  seulement. 38,593,729 

Diminution  en  deux  ans.  , 17,949,643 

Comment  serait- il  possible  que  l'industrie  cotonnière  d'Angleterre 
fût  aussi  redoutable  à  l'industrie  française  qu'on  se  platt  à  le  dire  à 
Rouen,  lorsque  nous  trouvons  que  si  l'importation  des  calicots  écrus  ou 
blanchis  d'Angleterre  en  France  a  atteint  la  valeur  de.  19,000,000  fr. 
celle  de  France  en  Angleterre  s'est  élevée  à 22,000,000 

L'importation  des  calicots  imprimés  d'Angleterre  en 

France  n'a  été  que  de 620,000 

celle  id.  de  France  en  Angleterre 3,000,000 

Celle  des  calicots  teints  d'Angleterre  en  France.  .  .  .        160,000 
id.  de  France  en  Angleterre 1,000,000 

Celle  des  mousselines  d^Angleterre  en  France 350,000 

id.  de  France  en  Angleterre 1,000,000 

Celle  des  bas  de  coton  d'Angleterre  en  France.  .  .  .  57,000 

id.  des  bas  de  coton  français  en  Angleterre 500,000 
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tiflûdefi  appKtadons  <jai  en  ont  été  faites  en  France.  L'expérience  de 
sept  années  nous  montre  que  c'est  le.  seul  mojen  de  développer  notre 
travail  national,  et  d'assurer  à  la  France  le  rang^  qu'elle  est  appelée  à 
occuper  parmi  les^nations  industrielles.  Il  n'y  a  aucun  pays  dans  le  monde 
qui  ne  doive  être  notre  tributaire  pour  un  g^rand  nombre  des  produits 
de  notre  industrie,  à  une  condition  :  c'est  que  nous  daignions  acheter 
ceux  avec  lesquels  il  lui  est  possible  de  payer  les  nôtres. 

M.  G.  Renaud  trouve  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  toutes  les 
chambres  de  commerce  se  soient  abstenues  de  réclamer  contre  les  trai- 
tés. M.  Renaud  a  eu  sous  les  yeux,  il  n'y  a  que  trois  jours,  le  texte  des 
délibérations  prises  par  les  chambres  de  commerce  de  Rouen,  de  Saint- 
Quentin  et  de  Roubaix,  qui  demandent  réellement  des  droits  protecteurs, 
en  réalité  prohibitifs.  M.  Renaud  croit,  au  contraire  de  M.  Lavollée,  que 
c'est  le  moment  ou  jamais  d'afBrmer  les  principes  et  d'intervenir,  afin 
d'analyser  le  phénomène  de  la  crise  actuelle,  afin  d'en  montrer  les  causes 
réelles,  spéciales,  causes  entièrement  étrangères  au  traité  de  commerce. 
C'est  leur  devoir  de  démontrer  que  le  traité  de  commerce  ne  saurait  être 
mêlé  à  tout  cela;  c'est  leur  devoir  de  démêler  dans  les  réclamations  des 
protectionnistes  ce  qfu'il  peut  y  avoir  de  juste  et  ce  qu'il  y  a  de  réelle- 
ment erroné,  de  les  soutenir  quand  ils  demandent  des  voies  de  trans- 
port améliorées,  des  tarifs  de  chemin  de  fer  ou  de  navigation  sur  les 
canaux  moins  élevés,  des  diminutions  de  char^'cs  militaires  ou  fis- 
cales, etc.  Ils  ne  sauraient  se  taire  dans  des  circonstances  aussi  sé- 
rieuses. 

Quelles  sont,  du  reste,  les  causes  de  la  crise  actuelle  ?  La  première, 
et  elle  est  considérable,  c'est  la  fermeture  du  débouché  américain  par 
la  guerre  et  les  prohibitions,  en  même  temps  que  la  fermeture  d'un 
marché  producteur  de  matières  premières.  L'importation  américaine, 
presque  toute  formée  de  matières  premières,  est  tombée  de  393  mil- 
lions en  1861,  à  86  millions  en  1868,  et  ne  s*est  relevée  qu'à  180  mil- 
lions en  1867  :  première  cause  d'affaiblissement  pour  la  production 
française.  Deuxième  cause,  réduction  d'un  débouché  de  438  millions 
en  1889  à  100  millions  en  1864,  chiffres  qni  portent  presque  en  entier 
sur  des  produits  fabriqués.  Voilà  deux  premières  causes  de  la  crise, 
étrangères  au  traité  de  commerce,  et  celles-là  ont  agi  particulièrement 
sur  les  industries  textiles. 

Troisième  cause.  Des  perfectionnements  considérables  sont  introduits 
presque  simultanément  dans  un  grand  nombre  d'industrie;  les  fabri* 
cants  qui  innovent  gagnent  de  l'argent;  ceux  qui  restent  en  arrière  en 
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perdent  Ces  perfectionDements  produisent  un  déplacement  de  la  fabri- 
cation conforme  aui  4ois  naturelles,  qui  réagit  en  causant  des  souf- 
frances, contre  la  fabrication  ancienne  organisée  artificiellement  à  Fabri 
des  droits  protecteurs.  Ces  révolutions  se  seraient  produites  sans  le 
traité  de  commerce,  et  la  crise  aurait  lieu  quand  même. 

Il  est  une  publication  considérable  publiée  récemment  que  peu  de 
personnes  ont  le  courage  de  lire  :  c'est  la  collection  des  rapports  de 
l'exposition  universelle  de  1867.  Il  y  a  treize  volumes  formant  un  total 
de  huit  mille  pages.  M.Renaud  peut  affirmer  qu'il  les  a  lues  depuis  la 
première  page  jusqu'à  la  dernière^  sans  en  sauter  une  seule,  la  plume  à 
la  main.  C'est  là,  dit-il,  qu'on  voit  tout  le  bien  qu'a  fait  le  traité  de 
commerce,  et  que  Ton  trouve  les  causes  de  la  crise  qui  se  sont 
produites  avec  une  simultanéité  étrange,  aggravée  par  les  événements 
d'Amérique. 

Ainsi  voici  l'acier.  Depuis  1862,  le  procédé  Ressemer  vient  d'opérer 
dans  cette  fabrication  une  immense  révolution,  puisque  les  prix  de  re- 
vient de  la  tonne  seront  abaissés  de  60  fr.  à  31  fr.  Eh  bien!  les  forges 
au  bois  s'en  prirent  à  la  concurrence  et  au  traité  de  commerce.  Er- 
reur! Il  y  eût  eu  toutes  les  prohibitions  du  monde  aux  frontières,  la 
concurrence  se  serait  établie  à  l'intérieur  quand  même,  et  quand  même 
les  usines  au  charbon  établies  dans  le  voisinage  des  mines  de  houille  de 
la  Moselle,  etc.,  auraient  forcé  les  forges  au  bois  et  les  forges  au  char- 
bon éloignées  des  mines  à  éteindre  leurs  fourneaux.  Du  reste,  la  meil- 
leure preuve  que  le  traité  de  commerce  n'est  pour  rien  dans  tout  cela, 
c'est  que,  de  1855  à  1857,  il  entrait  de  30  à  45  millions  de  fer,  de  fonte 
et  d'acier,  et  que,  de  1864  à  1867,  il  en  est  entré  de  6  à  12  millions  seu- 
lement. 

Voici  un  autre  exemple  :  les  laines.  Les  éleveurs  accusent  le  traité  de 
commerce  de  la  baisse  des  prix.  Mais  demandez  aux  industriels  de  Reims 
et  de  Saint-Quentin  la  cause  de  cette  baisse,  et  ils  vous  répondront  qu'elle 
provient  de  la  baisse  notable  qui  se  produit  depuis  quelques  années  dans 
la  qualité  de  la  laine  française. 

Du  reste,  les  industriels  se  plaignent  plus  que  de  raison.  Il  y  a  peut- 
être  des  souffrances  partielles  ;  mais  ils  se  donnent  le  mot  d'ordre  et 
s'entendent  pour  laisser  croire  qu'ils  travaillent  à  perte.  «Rappelons, 
dit  M.  Renaud,  ce  mot  de  Pouyer-Quertier,  prononcé  à  un  dîner  chez  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  devant  près  de  cinquante  sénateurs 
et  députés:  «  Je  gagnais  1,800,000  fr.  autrefois,  et  je  n'en  gagne  plus 
que  900,000.  » 

M.  Renaud  a  fait  des  enquêtes  industrielles  et  agricoles,  et  il  insiste 
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sur  les  difficultés  qu'il  a  eues  à  se  procurer  des  rcnseipemeots  sûrs  et 
exacts.  Il  lui  a  fallu  ruser,  poser  des  questions  indirectes,  deviner,  rai- 
sonner et  surprendre  les  renseignements  en  quelque  sorte  au  vol,  au 
travers  des  contradictions  des  industriels.  Il  cite  à  ce  propos  l'exemple 
d'un  propriétaire  de  la  Somme,  qui,  à  deux  heures  de  distance,  lui  a  in- 
diqué deux  chiffres  opposés  pour  le  rendement  de  ses  cultures,  parce 
qu'il  y  pouvait  avoir  intérêt. 

Non,  le  traité  de  commerce  n'est  point  le  coupable.  Les  exportations 
croissantes  des  industries  et  de  l'agriculture  en  sont  une  preuve.  Grâce 
à  lui,  les  importations  (commerce  spécial)  se  sont  élevées,  de  1851  à 
1866,  de  1,196  millions  à  2,793  millions,  et  les  exportations  de  1,542 
millions  à  3,180  millions,  soit,  au  total,  un  mouvement  total,  pour  le 
commerce  spécial,  de  5,900  millions  en  1866  au  lieu  de  2,700  millions, 
c'est-à-dire  plus  du  double.  Et,  au  commerce  général,  le  mouvement 
de  3,750  millions  est  monté  à  8,126  millions,  augmentation  bien  plu.« 
notable  encore.  Quelque  objection  qu'on  apporte  à  Tévalualion  de  la 
commission  des  valeurs,  qui  parfois  se  trompe,  —  M.  Renaud  en  a  eu 
les  preuves  dans  les  mains  à  diverses  reprises,  —  si  l'on  peut  mettre  en 
doute  un  chiffre  isolé,  considéré  d'une  manière  absolue,  les  rapports  de 
ces  chiffres  ne  varient  point.  L'accroissement  est  donc  bien  réel.  Que 
les  économistes  donc  insistent  sur  les  vraies  causes  du  mal,  mais  sur- 
tout il  est  de  leur  devoir  de  montrer,  d'une  manière  éclatante,  que 
le  traité  de  commerce  est  un  innocent. 

H.  G.  de  Molinari,  rédacteur  du  Journal  des  Débats,  ne  pense  pas 
que  nous  puissions  nous  mettre  d'accord  avec  les  protectionnistes, 
quand  même  nous  le  voudrions,  car  les  protectionnistes  n'ont  aucune 
envie  de  se  mettre  d'accord  avec  nous. 

Personne  ne  nie  les  souffrances  de  Tinduslrie,  quoique  les  protection- 
nistes les  aient  exagérées,  suivant  leur  habitude;  mais  nous  ne  nous 
entendons  avec  eux,  ni  sur  la  cause  du  mal,  ni  sur  le  remède.  Ils  pré- 
tendent que  l'industrie  souffre  à  cause  du  traité  de  commerce,  sans  pa- 
raître se  douter  qu'elle  souffre  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Suisse^  aux 
Étals-Unis  même  comme  en  France.  L'orateur  passe  rapidement  en  revup 
les  causes  de  la  crise,  qui  a  frappé  particulièrement  les  industries  tex- 
tiles. Comme  il  a  eu  l'occasion  de  le  remarquer  dans  le  Journal  des 
Débats^  il  sufflt  de  jeter  un  simple  coup  d'œil  sur  le  tableau  de  la  pro- 
duction et  des  prix  du  coton  depuis  1861  pour  avoir  l'explication  des 
souffrances  et  de  la  situation  précaire  de  ces  industries.  En  1859-60,  la 
récolte  du  coton  aux  ÉUts-Unis  s'était  élevée  à  4,675,770  balles  et  le 
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prix  de  ce  textile  ne  dépassait  pas  10  à  H  cents  par  livre.  La  guerre 
éclate  ;  aussitôt  la  production  est  réduite  des  trois  quarts;  on  ne  révalue 
pas  à  plus  de  1,300,000  balles  en  moyenne  pendant  les  années  1862,  63 
et  64.  En  1864-65,  elle  tombe  même  à  500,000  balles  pour  se  relever 
ensuite  jusqu'à  2,500,000  balles,  chiffre  auquel  on  évalue  la  récolte 
actuelle.  Dans  cet  intervalle,  malgré  l'apport  croissant  des  cotons  de 
rinde,  de  TÉçypte  et  du  Brésil  sur  les  marchés  d'Europe,  les  prix  su- 
bissent des  variations  énormes  :  de  10  cents  la  livre  en  1862,  les  cotons 
montent  à  55  7/8  en  1863  et  à  85  cents  en  1864,  pour  descendre  ensuite 
à  69  1/4  en  1865  et  à  39  1/4  en  1866  ;  aujourd'hui  encore  le  middling 
upland  est  coté  à  26  cents  1/2  sur  le  marché  de  New-York.  Comment 
cette  augmentation  excessive  du  prix  de  la  matière  première,  comment 
surtout  les  brusques  et  énormes  fluctuations  que  le  prix  a  subies  n'au- 
raient-elles  point  exercé  une  influence  désastreuse  sur  l'industrie  coton- 
nière  ?  Depuis  1862,  disait  M.  Jacob  Brigth  au  dernier  meeting  de  Man- 
chester, il  n'y  a  plus  eu  de  sécurité  dans  l'industrie  de  la  filature  et  du 
tissage  du  coton.  Si  quelques  profits  ont  été  réalisés,  ils  ont  été  dus  à 
d'heureuses  spéculations.  Beaucoup  de  fabricants  ont  été  ruinés  dans  le 
Lancashire,  et  un  plus  grand  nombre  ont  été  appauvris.  Les  industries 
de  la  laine,  du  lin,  des  tissus  mélangés,  qui  avaient  profité  un  moment 
de  la  disette  du  coton,  ont  été  à  leur  tour  victimes  de  la  baisse  qui  a 
suivi  le  rétablissement  de  la  paix  :  elles  s'étaient  emparées  d'une  partie 
de  la  clientèle  de  l'industrie  cotonnière  et  elles  avaient  cru  que  cette 
conquête  serait  durable;  la  baisse  venue,  elles  ont  été  refoulées  dans 
leurs  anciennes  limites  avant  d'avoir  couvert  les  frais  d'agrandissement 
de  leurs  ateliers  et  d'augmentation  de  leur  matériel.  Est-ce  bien  au  libre 
échange  qu'elles  doivent  imputer  ce  mécompte? 

Quant  aux  remèdes^  l'orateur  appuyerait  bien  vcriontiers  les  protec- 
tionnistes s'ils  se  contentaient  de  demander  une  réduction  des  droits  sur 
les  matières  premières,  ou  bien  encore  l'accomplissement  des  promesses 
qui  leur  ont  été  faites  :  développement  des  voies  de  communication,  etc., 
quoique  ces  promesses  aient  été  tenues  beaucoup  plus  qu'ils  ne  veulent 
en  convenir.  Mais  ce  n'est  point  là  ce  qu'ils  veulent.  S'ils  ne  demandent 
point  le  rétablissement  des  prohibitions,  sachant  fort  bien  qu'ils  ne 
pourront  l'obtenir,  ils  veulent  l'abrogation  des  traités  de  commerce  et 
rétablissement  d'un  tarif  fortement  protecteur.  Eh  bien  !  sur  ce  point 
nous  ne  pouvons  nous  entendre  et  nous  ne  nous  entendrons  jamais  avec 
eux.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  l'intérêt  des  consommateurs  que  nous 
repoussons  la  protection,  c'est  dans  l'intérêt  de  l'industrie  elle-même. 
Les  protectionnistes  oublient  toujours  que  les  produits  manufacturés 
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figurent  pour  plus  de  deux  milliards  dans  les  exportations  françaises, 
tandis  que  ces  mêmes  produits  ne  comptent  que  pour  3  ou  300  millions 
dans  les  importations.  Supposons  que  Ton  établisse  un  tarif  fortenient 
protecteur,  —  si  Ton  surtaxe  les  fils,  n'augmentera-t-on  pas  les  frais  de 
production  des  tissus  ?  si  Ton  surtaxe  les  tissus  unis,  n'enchérira-t-on 
pas  les  tissus  imprimés  ou  teints  et  les  articles  confectionnés  ?  Si  l'on 
songe  que  l'industrie  française  rencontre  sur  tous  les  marchés  du  dehors 
la  concurrence  anglaise,  allemande,  suisse,  etc.;  si  Ton  songe,  d'un 
autre  côté,  qu'il  suffit  de  la  plus  faible  différence  de  prix  pour  déter- 
miner les  préférences  du  consommateur  en  faveur  de  tel  produit  plutôt 
que  de  tel  autre,  et  qu'aucune  protection  n'est  possible  sur  le  marché 
général,  on  se  convaincra  qu'un  système  qui  a  sur  résultat  inévitable 
d'augmenter  les  frais  de  production  de  tous  les  articles  doit  nécessaire- 
ment en  ralentir  le  placement  au  dehors,  et  agir  comme  une  prime 
qui  serait  allouée  aux  îtidustries  concuffeùtes  dé  Tétrangêl*.  Il  se  peut 
qu'un  tarif  fortement  protecteur  diminue  d*une  centaine  de  millions 
l'importation  des  produits  étrangers  ;  mais,  d'un  autre  côté,  il  réduirait 
certaioement  dans  one  proportion  deux  ou  trots  fois  plus  forte  Texpor- 
talion  des  produits  manufacturés  français.  Aujourd'hui^  plus  que  jadiâis, 
l'importation  est  la  condition  de  l'exportaHori,  et  l'on  ne  peut  faire  coù^ 
currence  aux  autres  si  Ton  ne  se  désigne  pfoiirt  à  stibir  la  leur.  Voilà  ce 
que  les  protectionnistes  s'obstfaent  i  ne  point  corftpreùdre,  et  voilà 
pourquoi  leur  soi-disant  feméde  n'aurait  d'autres  effets  que  d'aggraver 
le  mal.  Il  faut  compléter  la  réforme  douanière,  abaisser  encore  le  tarif 
au  lieu  de  le  relever,  afin  de  mettre  l'industrie  française  en  état  de  mieux 
soutenir  la  concurrence  étrangère  sur  tous  les  marchés  du  monde,  et 
d'agrandir  incessamment  ses  débouchés. 

M.  G.  Lavollée  ne  croH  pas  avoir  h  se  défendre  de  conseiller  à  la 
Société  d'économie  politique  une  alliance  afrec  le  parti  protectionniste. 

Ce  n'est  point  de  cela  qu'il  s'agit.  Les  principes  libéraux  ne  soDft 
point  en  cause.  Par  suite  de  circonstances  soît  générales,  soit  spéciales, 
soit  locales,  de  grandes  industries  se  trouvent  aujourd'hui  dans  un  état 
de  crise  qui  excite  de  sérieuses  préoccupations.  Il  y  a  là  des  souffrances 
incontestables.  Dans  beaucoup  d'usines,  on  travaille  à  perle.  Une  situa- 
tion analogue  existe  dans  plusieurs  districts  manufacturiers  de  l'Angle- 
terre, où  l'on  accuse  le  traité  de  1860  d'avoir  ruiné  Tindustrie  anglaise 
au  profit  de  l'importation  française.  Le  meilleur  moyen  de  soutenir  le 
traité,  qui  a  été  un  acte  profitable  pour  les  deux  pays,  c'est  de  diminuer 
les  frais  de  production,  d'améHorer  la  législatif  commerciale  et  de 
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donner  satisfaction  aux  yœux  qui  s'inspirent  du  pro^amme  de  1860. 
On  n'atténuera  point  la  crise  et  l'on  ne  convertira  point  les  adver- 
saires de  l'économie  politique  en  se  bornant  à  arfirmer  les  principes  du 
libre  échange.  La  Société  d'économie  politique  est  unanime  sur  ces 
principes,  qu'elle  rendra  plus  facilement  acceptables  et  dentelle  assurera 
mieux  le  succès  en  réclamant  tout  ce  qui  peut  favoriser  la  production, 
et  elle  ne  doit  point  hésiter  à  appuyer  dans  ce  sens  les  pétitions  des 
industriels.  Ce  n'est  point  là  de  la  politique  protectionniste. 
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Nous  sommes  en  retard  vis-à-vis  de  ce  livre  ;  nous  n'avons  plus  qu'à 
constater  Timpression  qu'il  a  produite,  et  nous  la  résumerons  en  disant 
qu'il  mérite,  à  tous  les  points  de  vue,  l'attention  qu'a  naturellement 
excitée  le  nom  de  son  auteur  et  qu'il  fait  honneur  à  sa  signature  prin- 
cière.  II  y  a  du  courage  dans  le  choix  môme  du  sujet.  L'étude  des 
Trade*8-Unions  est  sans  doute  très-intéressante;  mais  on  s'y  heurte  à  cha- 
que pas  à  des  questions  redoutables,  on  s'y  trouve  perpétuellement 
pris,  pour  ainsi  dire,  entre  les  feux  croisés  d'intérôts  immenses  qui  se 
livrent  un  combat  furieux  et  vous  somment  de  prendre  parti  d'un 
côté  ou  de  l'autre;  c'est  un  terrain  périlleux  et  brûlant  où  les  écono- 
mistes les  plus  résolus  ne  se  sont  engagés  jusqu'à  présent  qu'avec  une 
hésitation  visible  et  qu'ils  n'ont  traversé  qu'en  courant. 

Il  ne  s'agit  point  ici,  en  effet,  des  associations  ouvrières  en  général. 
Aujourd'hui  on  peut  dire  que  le  principe  même  de  l'association  a  gagné 
sa  cause  devant  Popinion  ;  il  n'est  guère  de  publicistes  qui  ne  recon- 
naissent les  excellents  résultats  que  peuvent  avoir  sur  la  situation  ma- 
térielle et  morale  des  classes  travailleuses  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, les  caisses  de  prévoyance,  les  banques  de  crédit  populaire,  les 
sociétés  de  consommation,  les  associations  coopératives  môme,  quoiqu'on 
puisse  contester  l'extension  indéfinie  qu'on  pronostique  à  leurs  déve- 
loppements. Mais  que  faut-il  penser  des  Trade's-Unions^  —  ou  ligues  de 
métiers,  — de  ces  vastes  organisations  qui,  «c  formées  au  milieu  de  ces 
luttes  funestes  qu'on  appelle  les  grèves,  ont  conservé  le  caractère  de 

(r  Voir  dans  le  numéro  d'août  1869,  p.  176,  VOrganUation,  H  ^  méetmltmê  dts 
Ttadê's-Union*  €n  Jngiêi€rrey  par  M.  Th.  Thomton. 
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machines  de  guerre?  »  Que  peut-on  attendre  de  ces  coalitions  formi- 
dables qui  semblent  n'avoir  pour  but  que  de  traduire  brutalement  en 
actes  rirréconciliable  antagonisme  entre  le  capital  et  le  salaire  que  prê- 
chent des  doctrines  insensées  et  de  maintenir  les  soldats  de  l'industrie 
en  état  d'insurrection  permanente  contre  leurs  chefs?  Où  s'arrêtera 
cette  puissance  née  d*hier  qui  déjà  dispose,  en  Angleterre,  d'une  armée 
de  800,000  hommes,  et  dont  le  budget  se  chiffre  par  millions  de  livres 
sterling, —  qui  commence  à  envelopper  dans  sa  sphère  d'action  tous 
les  grands  centres  industriels  du  continent,  —  et  qui  fait  éclater  à  cha- 
que moment ,  tantôt  sur  un  point,  tantôt  sur  un  autre,  les  grèves  et  les 
révoltes  sur  le  mot  d'ordre  de  chefs  inconnus? 

Il  y  a  là  des  points  d'interrogation  très -noirs  qui  vont  se  poser  d'ur* 
gence  devant  nos  sociétés  européennes;  et  plus  d'un  économiste,  troublé 
dans  sa  foi  au  progrès,  s'est  demandé  tout  bas  si  nous  allions  voir  le 
champ  pacifique  de  l'industrie  envahi  par  une  sorte  de  barbarie  inté- 
rieure qui  menace  d'arrêter  la  production  et  de  prendre  la  civilisation 
par  la  famine. 

L'auteur  des  Associations  ouvrières  en  Angleterre  ne  partage  pas  ces 
alarmes  exagérées,  mais  sa  confiance  ne  procède  nullement  d'un  parti 
pris  d'optimisme,  elle  est  le  résultat  de  l'étude  attentive  des  faits.  M.  le 
comte  de  Paris  a  pris  la  substance  de  son  livre  dans  les  dix  énormes 
volumes  publiés  en  Angleterre  par  la  grande  commission  d'enquête  sur 
le^Trade* satinions;  il  en  a  résumé  les  chiffres  et  les  documents  caracté- 
ristiques dans  une  brochure  de  300  pages  environ,  qui  est  l'histoire 
fidèle,  autant  que  colorée  et  vivante,  de  ces  curieuses  associations, 
avec  leurs  origines,  leurs  luttes,  leurs  transformations  successives. 
C'est,  —  pour  emprunter  le  mot  de  M.  Leplay,  —  une  suite  de  monogra^ 
phies  collectives,  classées  chacune  avec  sa  physionomie  propre ,  par 
corps  de  métiers  ou  par  groupes  géographiques.  Les  courtes  et  péné- 
trantes réflexions  qui  accompagnent  et  éclairent,  chemin  faisant,  chaque 
étude  partielle  sont  ensuite  résumées  et  complétées  dans  deux  chapi- 
tres très-importants,  —  l'un  essentiellement  d'applications,  sur  les  re- 
mèdes aux  grèves^'^  l'autre  sur  Vavenir  des  Traders-Unions  et  la  liberté  po-^ 
litique,  rempli  de  considérations  très-élevées  qui  terminent  magistra- 
lement l'ouvrage. 

Comme  pour  constater,  dès  les  premières  pages,  l'absence  complète 
de  parti  pris,  l'ouvrage  débute  par  les  crimes  de  Sheffieldy  ces  assassinats 
mystérieux  comme  les  exécutions  des  francs-juges  du  moyen  âge,  qui, 
il  y  a  deux  ans,  ont  soulevé  si  fortement Topinion  contre  les  Trode't- 
rnzoïM  en  Angleterre,  et  qui  ont  provoqué  la  grande  enquête  qui  se 
poursuit  encore  aujourd'hui.  Puis  vient  l'histoire  des  grèves:  coalitions 
des  ouvriers  d'un  côté,  coalitions  des  patrons  de  l'autre,  attaque  et  dé- 
fense, proscription  des  ouvriers  trade^unionlstes  comme  représailles 
des  interdits  décrétés  par  les  trade's-unions  contre  certains  chefs  d'en- 
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treprises,  fermeture  en  masse  de  toutes  les  usines  pour  répondre  aux 
demandes  d'augmentation  de  salaire  des  ouvriers ,  «^  luttes  terribles 
dont  vainqueurs  et  vaincus  sortent  toujours  écrasés  et  meurtris  à  peu 
près  également,  et  que  Fauteur  compare  à  ces  duels  japonais  où  chacun 
des  deux  adversaires  est  obligé  de  se  donner  la  mort  de  ses  propres 
mains.  On  sait  quelles  proportions  prennent  parfois,  chez  nos  voisins, 
ces  grandes  batailles  industrielles  :  en  i866,  par  exemple,  ce  sont 
42,000  hommes  qui,  pendant  cinq  mois  consécutifs ,  refusent  de  ren- 
trer aux  ateliers  ;  en  1865,  une  grève  parmi  les  ouvriers  en  fer  de  Straf- 
fordshire  dure  quatre  mois ,  elle  vide  les  caisses  dès  deux  puissantes 
unions  qui  Tout  décrétée,  coûte  aux  ouvriers  8  millions  de  salaires  et 
autant  à  peu  près  en  perte  de  capital  aux  patrons. 

L'exposition  des  origines,  des  circonstances  et  des  suites  de  ces  con- 
flits est  présentée  avec  une  justesse  et  une  impartialité  de  vues  remar- 
quables. Les  torts  réciproques  ne  sont  pas  plus  dissimulés  que  grossis  : 
les  erreurs,  les  fautes^  les  prétentions  exagérées  comme  les  griefs  légi* 
times,  les  idées  justes  ou  fausses,  le  bien  comme  le  mal ,  de  quelque 
côté  qu'ils  se  trouvent,  sont  appréciés  sans  hésitation  ni  faiblesse,  mais 
toujours  avec  cette  sérénité  indulgente  de  l'économiste  qui ,  par-dessus 
les  passions  des  hommes,  fait  intervenir  la  fatalité  des  situations.  Gra* 
duellement  le  calme  de  l'écrivain  pénètre  dans  Tesprit  du  lecteur;  le 
tableau  tumultueux  de  ces  batailles  acharnées  s'éclaire  de  quelques 
rayons  avant-coureurs  qui  font  pressentir  la  pacification  plus  prochaine 
qu'on  ne  le  pensait  d'abord.  M.  le  comte  de  Paris  constate  que  les  der- 
nières grèves  sont  maintenant  exemptes  de  violences.  Les  enquêtes  ont 
prouvé,  d'un  autre  côté,  que  plus  les  associations  s'étendent,  se  disci* 
plinent ,  s'organisent ,  prennent  conscience  enfin  de  leur  force,  plus 
elles  se  montrent  modérées  dans  leurs  allures  ;  l'habitude  de  délibérer, 
de  s'entendre  et  d'agir  librement  sous  l'œil  du  public  ponant  naturel- 
lement à  la  tète  et  à  la  direction  de  chaque  groupe  les  individualités  les 
plus  intelligentes  et  les  plus  honnêtes. 

Ce  sont  là  des  remarques  très-encourageantes  pour  l'avenir.  Le  cbt-* 
pitre  sur  les  remèdes  aux  grèvet  confirme  de  tous  points  ces  présomptions, 
car  il  nous  montre  par  de  nombreux  exemples  cette  phase  d'apaisement 
et  de  fusion  en  plein  cours  d'applications  effectives.  —  Tantôt  ce  sont  des 
chefs  de  grèves  qui  deviennent ,  un  peu  plus  tard ,  des  intermédiaires 
pleins  de  sagesse  et  des  pacificateurs  écoutés  dans  les  contestations 
entre  patrons  et  ouvriers;  -^  tantôt  de  grands  industriels  (houillière 
Brigfê  and  Gy)  qui ,  après  s'être  fait  redouter  des  unions  par  leurs 
indomptables  résistances ,  ont  pris  le  rôle  d'initiateurs  et  de  promo- 
teurs d'associations  coopératives,  admettant  les  ouvriers  à  la  partieipt- 
tion  des  profits  et  les  constituant  actionnaires  dans  leurs  entreprises 
au  prorata  de  leur  travail;  —  ailleurs  encore  fet  c'est  une  institution 
excellente  qui  tend  à  se  propager  rapidement  en  Angleterre)  ce  sont 
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des  conseils  d'arbitres,  nommés ,  d'nne  part,  par  les  syndicats  des  pa* 
irons,  de  Tatitre,  par  lès  sociétés  ouvrières  qui  s'entendent  pour  fixer, 
d'après  les  yariations  du  marché  général,  les  salaires  et  tarifs  de  fa-* 
çons  pour  toute  une  campagne  (  M.  Kettle,  M.  Mundella  :  bonneterie  ^ 
houillièrôs,  dentelles,  etc.).  —  Et  il  est  à  remarquer  que  les  promoteurs 
de  ces  conseils  d'arbitres  déclarent  que,  sans  Torganisation  des  Trade's-> 
Unions  et  l'esprit  de  discipline  auquel  elles  ont  plié  leurs  adhérents,  il 
eût  été  impossible  de  faire  respecter  les  décisions  de  ces  commissions 
parles  ouvriers.  Dans  Tindustrie  de  la  bonneterie,  à  Nottingham,  «  Thar-^ 
monie  s'est  établie  si  complètement  dans  la  commission  mixte  d'ou- 
vriers et  de  patrons  que  depuis  quatre  ans  aucune  résolution  du  con- 
seil n'a  en  besoin  d'être  mise  aux  voix*» 

Il  ne  faut ,  du  reste ,  envisager  ces  utiles  mesures  que  comme  des 
moyens  de  transition,  et  M.  le  comte  de  Paris,  d'accord  en  cela  avec  les 
chefs  des  associations  qui  ont  plaidé  pour  elles  devant  la  commission 
royale,  leur  assigne  dans  l'avenir  un  rôle  tout  nouveau  et  très-considé- 
rable :  €  Le  jour,  dit-il,  où  la  législature  Jour  permettra  de  posséder 
comme  personnes  morales,  où  les  conseils  d'arbitres,  rendant  presque 
toutes  les  grèves  inutiles,  laisseront  sans  emploi  les  fonds  jusqu'à  pré«^ 
sent  absorbés  par  ces  stériles  dépenses,  elles  auront  mieux  à  faire  que» 
de  se  dissoudre  :  elles  pourront  elles-mêmes  devenir  le  noyau  de  ces 
sociétés  coopératives  dont  l'action  pacifique  doit  remplacer  lettr  règne 
agité.  En  effet,  ces  grandes  unions  qui  s'étendent  sur  tonte  l'Angleterre, 
qui  alignent  tous  les  ans  des  millions  dans  leurs  budgets,  auront  alors 
à  leur  disposition  les  deux  éléments  indispensables  au  succès  de  telles 
entreprises  :  une  forte  organisation  et  un  capital  capable  d'assurer  leur 
crédit.  » 

Quant  au  remède  par  excellence  à  ces  conflits  de  castes,  au  principe 
réparateur  qui  contient  en  puissance  la  solution  de  ces  difficultés  comme 
de  toutes  les  difficultés  sociales,  M.  le  comte  de  Paris  le  voit  dans  cette 
entière  liberté  d'écrire  et  d'imprimer  dont  l'Angleterre  est  en  pleine 
possession,  —  cette  large  publicité  qui  répand  sur  toutes  les  questions 
une  Inmière  d'autant  plus  vive  que  la  solution  en  paraît  plus  difficile, —* 
cette  presse  affranchie  de  tous  les  impôts,  à  qui  il  devient  possible 
d'éclairer  les  masses  et  de  les  tenir  constamment  au  courant  des  affaires 
publiques,—  ce  droit  de  réunion  exercé  aussi  naturellement,  aussi 
complètement  que  le  droit  d'aller  et  de  venir  sur  la  voie  publique.  G'esl 
en  effet  la  liberté  sous  toutes  ses  formes  qui ,  en  Angleterre,  a  converti 
les  sociétés  secrètes  en  associations  régulières,  et  qui  transforme  à  leur 
tour  les  Trade's-Unions,  machines  de  guerre,  en  conseils  d'arbitres,  in- 
struments de  paix;  qui  permet  aux  masses  populaires  d'attendre  de  leur 
propre  persévérance  et  de  l'équité  publique  lo  redressement  des 
griefs  qu'elles  croient  fondés  ;  qui  enfin ,  d'une  façon  ou  d'une  autre, 
mais  infailliblement,  résoudra  par  la  participation  l'antagonisme  du  ca- 
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pital  et  du  travail.  Le  dernier  chapitre,  consacré  au  développement  de 
cette  grande  thèse,  est  superbe  comme  largeur  de  vues  et  fermeté  d'af- 
firmation ;  c'est  bien  ainsi  que  devait  parler  de  la  liberté  le  jeune  vo- 
lontaire qui  est  allé  naguère  la  servir  de  son  épée  dans  les  armées  de 
rAmérique  du  Nord.  «  En  observant,  dit  M.  le  comte  de  Paris,  le  spec* 
tacleque  vient  de  nous  donner,  en  Angleterre,  l'enquôte  de  la  commis- 
sion royale,  nous  avons  voulu  montrer  une  fois  de  plus  que  le  progrès 
social  des  classes  ouvrières  et  la  solution  pacifique  des  grandes  questions 
qui  s*y  rattachent  sont,  dans  tous  les  pays,  indissolublement  liés  à  la 
liberté  politique.  De  tout  temps,  les  pouvoirs  qui  ont  restreint  la  liberté 
se  sont  flatlés  d'étouffer  ces  questions  ou  d'exploiter  à  leur  profit  les 
passions  qu'elles  font  naître;  ils  ont  prétendu  protéger  par  le  silence  les 
riches  contre  les  égarements  populaires,  et,  par  l'initiative  de  leur  au- 
torité, servir  les  intérêts  de  la  classe  laborieuse  mieux  qu'elle  ne  sau- 
rait le  faire  elle-même  :  double  et  fatale  erreur  qui  prépare  de  cruelles 
surprises  aux  peuples  qui  peuvent  se  laisser  bercer  par  une  pareille  il- 
lusion !  L'absence  de  publicité,  de  libre  discussion,  envenime,  sans  les 
résoudre,  les  questions  sur  lesquelles  elle  jette,  pour  quelque  temps,  un 
voile  trompeur,  et  lainse  se  creuser  un  abime  entre  les  différentes  classes 
d'hommes  qui  composent  une  seule  et  même  nation.  Dépareilles  ques- 
tions doivent  être  traitées  comme  ces  mines  de  houille  dont  nous  avons 
parlé,  où  le  plus  subtil  poison  est  mêlé  à  des  trésors  inépuisables  :  si 
l'air  est  exclu,  le  gaz  mortel  s'y  accumule  rapidement;  si  au  contraire 
elles  sont  bien  ventilées ,  on  peut  en  extraire  sans  danger  le  puissant 
moteur  de  notre  industrie  moderne. 

c  Ceux  qui  ont  le  plus  à  craindre  l'explosion  des  passions  populaires 
sont  les  plus  intéressés  à  les  empêcher  de  fermenter  dans  Tombre  ;  ils 
ne  doivent  pas  moins  redouter  la  demi-liberté,  qui  ne  leur  permet  de 
répondre  à  des  théories  que  par  des  théories,  à  des  rêves  chimériques 
que  par  des  dissertations  inopportunes  sur  des  droits  abstraits,  qui,  ne 
laissant  à  tous  un  droit  inutile  de  parole  que  pour  leur  refuser  la  pra- 
tique journalière  de  leurs  affaires,  empêche  ce  contact  incessant  où 
les  idées  s'adoucissent  et  s'épurent.  Elle  ne  favorise  ainsi  que  le  déve- 
loppement des  opinions  extrêmes...  » 

Ne  dirait-on  pas  une  page  de  J.  Stuart  Mill?  Ce  qu'il  y  a  de  particu- 
lièrement remarquable  dans  ce  livre ,  c'est  qu'on  n'y  trouve  rien  qui 
rappelle  la  situation  de  celui  qui  l'a  écrit,  rien  qui  ressemble  de  près 
ou  de  loin  au  manifeste  d'un  prétendant  ou  à  la  plainte  d'un  exilé;  la 
mesure  parfaite  et  la  dignité  simple  du  ton  trahissent  seuls  le  rang  de 
l'écrivain;  c'est,  de  la  première  ligne  à  la  dernière,  l'œuvre  conscien- 
cieuse et  réfléchie  d'un  observateur  désintéressé  de  toute  autre  préoc- 
cupation que  la  recherche  du  vrai  et  du  bien. 

R.  DE  FONTBNAT. 


BIBU06RAPH1E.  317 


Les  intbrIts  des  campagnes,  par  M.  Eogène  Tallon.  PariSj  Ltcroii 
et  WerboeckoveD,  1869,  in-8. 

Quel  bruit  n*a  pas  fait  l'enquête  agricole?  Sa  publication  n'est  cepen- 
dant pas  achevée  qu'elle  est  tombée  dans  le  plus  complet  abandon. 

Le  gouvernement  a  suscité  l'enquête  comme  un  expédient  habile»  afin 
d'apaiser  de  sourds  murmures  au  moment  où  le  cœur  des  populations 
rurales  était  oppressé  de  cruelles  souffrances  ;  puis,  jugeant  à  propos 
de  la  faire  oublier,  il  a  pris  pour  complice  par  mille  lenteurs  le  temps 
qui  fait  tôt  ou  tard  justice  des  plus  légitimes  espérances. 

Hais  voici  qu'un  ouvrage  écrit  par  un  homme  dévoué  aux  intérêts 
agricoles,  et  inspiré  par  un  désir  sincère  d'améliorer  le  sort  des  classes 
rurales,  nou«  trace  un  énergique  tableau  des  documents  de  l'enquête  et 
des  réformes  sollicitées  par  ses  conclusions.  Puisse  ce  livre,  œuvre  d'un 
homme  de  la  province  qui  a  vu  et  étudié  de  près  ce  dont  il  parle,  réveil- 
ler l'opinion  publique,  et  rappeler  son  attention,  un  moment  détournée, 
sur  cette  entreprise  éminemment  patriotique  et  sociale. 

Que  n'a-t-on  pas  écrit  sur  l'ouvrier  des  villes,  sur  les  moyens  d'élever 
sa  condition  etdejui  assurer  l'instruction,  le  travail,  le  bien-être? 

Les  cultivateurs  n'ont  pas  été  aussi  bien  traités;  en  général»  on  les 
tient  pour  suffisamment  pourvus,  parce  qu'ils  ont  sous  la  main  la  terre 
qui  fournit  le  pain  ;  l'émigration  vers  les  villes  donne  cependant  chaque 
jour  un  démenti  à  ces  préjugés. 

L'ouvrage  de  M.  Talion  veut  relever  les  cultivateurs  de  l'injuste  aban- 
don dans  lequel  on  les  a  laissés  jusqu'à  ce  jour.  A  ses  yeux,  les  cam- 
pagnes sont  par  le  suffrage  universel  la  plus  grande  puissance  de  l'État  ; 
elles  ont  fait  Tempire,  elles  pourraient  bien  faire  à  leur  avantage  les  lois 
qu'il  nous  donne.  Il  faut  donc  compter  avec  les  aspirations  de  ce  nou- 
veau et  considérable  parti  :  le  parti  agricole.  Le  mouvement  démocratique 
qui  agite  en  ce  moment  les  grandes  villes  gagnera  bientôt  les  campagnes. 
Quelle  digue  pense-t-on  opposer  alors  à  cette  immense  marée  humaine 
dont  le  moindre  reflux  ébranlerait  l'État. 

Que  le  pouvoir  cesse  donc  de  comprimer  ces  masses,  prêtes  à  s'éveiller 
d'un  long  assoupissement;  qu'il  les  laisse  se  développer  dans  leur  gé- 
néreux essor  avec  calme  et  liberté! 

Or,  ce  qui  paralyse  le  plus  ce  libre  et  fécond  développement,  c'est, 
chacun  le  reconnaît,  lémigration  incessante  et  sans  cesse  croissante  de 
la  population  agricole  vers  les  grandes  villes! 

Le  gouvernement  actuel  aggrave  cette  tendance  fâcheuse  par  des  dé- 
penses et  des  travaux  excessifs  dans  Paris,  par  l'excès  des  contingents 
militaires,  par  la  centralisation  du  pouvoir  et  les  abus  de  la  pression 
administrative  dans  les  provinces. 
On  crée  ainsi  un  funeste  antagonisme  entre  les  villes  et  les  campagnes; 
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on  maintient,  non  sans  un  grand  danger  social,  une  situation  injuste  et 
irrationnelle. 

L'auteur  des  IntèrêU  des  campagnêi  signale  d'abord  ces  erreurs  éco- 
nomiques du  gouvernement  qui  a  cependant  affiche  dans  son  programme 
Tavënement  des  principes  de  Tëconomie  politiquei  il  met  à  nu  sur  ce 
sujet  les  fautes  qui  ont  ëtë  commises  ;  mais,  après  avoir  fait  à  ce  point 
de  vue  un  rapide  exposé  de  la  situation  actuelle,  il  a  hâte,  ne  voulant 
pas  faire,  dit-il,  une  œuvre  de  stérile  critique,  d'indiquer  les  réforme» 
qui  pourraient  atténuer  les  fautes  du  pa&sé  et  assurer  la  réalisation  deft 
légitimes  espérances. 

Voici  son  programme  ;  «  On  doit,  selon  lui,  se  préoccuper  principale* 
ment  des  moyens  de  réveiller  dans  les  campagnes  la  vie  assoupie  ;  on 
doit  leur  assurer  dans  ce  but  le  travail  qui  féconde  et  le  capital  qui  e$t 
le  premier  ressort  du  travail. 

a  II  est  surtout  un  sentiment,  dit-il,  que  je  voudrais  voir  se  réintégrer 
au  cœur  de  la  population,  je  veux  parler  de  l'attaôhement  à  la  vie  rurale. 
Ici,  la  morale  reprend  un  peu  ses  droits;  car,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
rien  ne  peut  mieux  faire  aimer  à  l'homme  le  sol  natal  que  le  respect  de 
la  volonté  providentielle  qui  Ta  fixé  à  cette  terre,  source  de  peines,  mais 
aussi  de  joies  ineffables,  et  la  compréhension  éclairée  et  ferme  de  ses  in- 
térêts les  plus  chers, 
a  L'ordre  social  tout  entier  est  engagé  là. 

•  L'amour  de  la  vie  rurale  doit  nécessairement  beaucoup  gagner  k  ce 
qu'on  ouvre  à  ceux  qui  la  pratiquent  toutes  les  facilités  du  progrès  ma-» 
tériel,  à  ce  que  Ton  assure  aux  propriétaires  la  liberté  politique  qui  leur 
rendra  la  conscience  de  leur  propre  dignité,  et  avec  elle  l'action  sur  les 
intérêts  de  la  commune  à  laquelle  ils  doivent  légitimement  participer  et 
d'où  dépend  parfois  l'attachement  au  pays  lui-môme. 

c  À  ce  double  point  de  vue,  des  remèdes  efficaces  peuvent  être  pro- 
posés. 

a  Je  ne  suis  pas  en  effet  de  ceux  qui,  en  face  de  Tabandon  trop  géné- 
ral du  foyer  agricole,  jugent  le  mal  irréparable.  Je  crois  sincèrement  à 
tous  les  progrès,  et,  malgré  les  difficultés  du  présent,  j'envisage  avec 
confiance  l'avenir. 

€  Les  moyens  curatifs  dont  j'entends  parler  sont  de  deux  natures  diffé-* 
rentes  : 

«  Les  uns,  plus  immédiats,  se  présentent  tout  d'abord  à  l'esprit;  ce 
sont  ceux  qui  tendraient  à  favoriser  la  prospérité  générale  des  cam- 
pagnes, savoir  : 

«  La  sécurité  par  les  garanties  d'une  paix  durable,  la  réduction  des 
contingents  militaires  qui  rendrait  des  bras  au  travail  agricole; 

«La  diminution  des  dépenses  excessives  et  l'abandon  des  travaux  inu- 
tiles dans  Paris  pour  laisser  libres  des  forces  et  de  l'argent; 

«  L'entreprise  dans  les  provinces  de  grands  travaux  d'utilité  pu- 
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blique,  employant  les  forces  et  Targent  mis  ainsi  en  disponibilité 

c  Enfin,  la  décentralisation  du  capital  accumulé  dans  les  grands  cen- 
tres et  manquant  aux  avances  nécessaires  pour  la  culture. 

a  Les  autres  moyens  appartiennent  à  l'ordre  économique  et  moral. 

«  Il  faudrait  ici  passer  en  revue  et  énumérer  selon  les  données  de  la 
science  économique  tout  ce  qui  pourrait  favoriser  l'accroissement  de  la 
richesse  agricole  et  venir  en  aide  au  cultivateur. 

«  Le  tableau  en  serait  vaste  et  m'entraînerait  souvent  hors  de  mon 
sujet  I  je  me  bornerai  donc  à  réclamer  :  l'allégement  de  certaines  charges, 
la  facilité  des  échanges  par  l'extension  et  l'amélioration  des  voies  de 
transport,  l'organisation,  au  profit  des  habitants  pauvres  des  campagnes, 
du  crédit,  du  travail,  de  Tassistance. 

«  Enfin,  dans  Tordre  moral,  j'appelle  de  mes  vœux  l'amélioration  de 
l'état  intellectuel  de  l'enfant  et  de  l'homme,  source  de  tout  autre  pro- 
grès, par  l'enseignement  et  la  liberté  politique,  dont  la  première  expres- 
sion doit  être  le  suffrage  éclairé  et  indépendant.  » 

L'ouvrage  de  M.  Talion  se  termine  par  un  ardent  appel  à  la  liberté  du 
suffrage  dans  les  campagnes.  Il  montre  aux  cultivateurs  que  c'est  par  ce 
seul  moyen  qu'ils  peuvent  obtenir  les  réformes  qui  amélioreront  l«ur 
condition;  il  montre  au  gouvernement  que  c'est  dans  la  sincérité  et  l'in- 
dépendance du  vote  des  campagnes  qu'il  trouvera  les  meilleures  garan- 
ties d'ordre,  de  sécurité,  de  stabilité. 

Les  dernières  élections  ont  apporté,  hélas  1  une  cruelle  contradiction 
aux  idées  de  M.  Talion  :  lui-même  a  été  mêlé  à  la  lutte  électorale  dans 
une  circonscription  tout  agricole;  nous  eussions  souhaité  son  succès, 
mais  du  moins  8,000  suffrages  lui  ont  appris  que  les  campagnes  avaient 
reconnu  en  lui  un  digne  et  vaillant  champion  de  leurs  intérêts. 

Habent  sua  fata  libelli 

Nous  souhaitons  bonne  fortune  au  livre  de  M.  Talion  ;  en  le  lisant,  on 
se  sentira  au  cœur  un  plus  vif  attachement  pour  la  vie  rurale,  uq  plus 
grand  intérêt  pour  la  condition  des  cultivateurs,  un  plus  profoi^d  amour 
de  la  liberté.  Joseph  Clément* 


HlSTOIRB  DB  Lk  COMMUN ADTB  DBg  MAMCHÀHBS  FBÉOOBNTANT  LA  RIVIBAB  DB  LOIRB  ET 

F^SDVfg  DESCENDANT  EN  icEiXE,  pET  P.  Mantei.lier,  président  k  U  coiUT  d*Orléans, 
Orléans,  imp  Geor0e  Jacob  ;  in-8, 1867. 

M.  Mantellier,  après  avoir  rendu  aux  études  historiques  et  écono- 
miques le  service  de  recueillir  de  très-utiles  documents  sur  les  prix  des 
denrées  et  des  diverses  marchandises,  au  moyen  Age  et  depuis,  a  voulu 
composer  une  monographie  d'histoire  commerciale  où  il  eût  l'occasion 
de  mettre  lui-même  en  œuvre  des  matériaux.  Le  sujet  qu'il  a  choisi  est 
l'un  des  plus  intéressants.  Nous  possédons  d'assez  bons  écrits  sur  le 
commerce  de  Rouen,  et  quelques  morceaux  détachés  d*une  histoire  du 
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commerce  de  Bordeaux  et  de  Marseille,  mais  nous  n'avions  rien, 
pour  la  Gironde,  ni  pour  le  Rhône,  d'aussi  complet  que  ce  que  l'auteur 
nous  a  donne  sur  la  Loire.  Il  serait  bien  à  souhaiter  qu'on  pût,  en  adop- 
tant un  plan  à  peu  près  semblable,  réunir  les  documents  ëpars  qui  con- 
cernent le  commerce  de  la  Seine.  La  ville  de  Paris  fait,  en  ce  moment, 
composer  à  grands  frais  des  ouvrages  où  s'accumulent  les  textes  et  les 
débris  de  témoignages  du  passé;  il  lui  siérait  de  confier  à  quelque  sa- 
vant, qui  n'ignorerait  pas  l'économie  politique,  une  étude  à  faire  sur 
les  Nautœ  ParUiaci  (ce  sont  eux  qui,  sous  Tibère,  ont  élevé  le  plus  an- 
cien monument  connu  de  Eutèce),  et  sur  les  successeurs  de  ces  mar- 
chands de  la  voie  d'eau  fluviale  qui  ont  été  les  maîtres  de  tout  le  com- 
merce, jusqu'à  répoque,  très-voisine  de  nous,  où  les  routes  ont  pu  se 
prêter  au  roulage  et  où  les  premiers  canaux  ont  été  creusés,  en  atten- 
dant les  chemins  de  fer. 

Remontant  jusqu'à  la  conquête  de  la  Gaule  par  César,  M.  Mantellier 
a  commencé  par  étudier  à  Rome  même  les  institutions  commerciales 
d'un  peuple  qui  mettait  le  monde  en  exploitation  pour  sa  nouriture  au- 
tant que  pour  sa  gloire.  Les  corporations  marchandes  du  moyen  âge 
ont  été  fondées  par  nos  vainqueurs  du  i®^  au  v*  siècle  de  l'ère  chré- 
tienne. Mais,  à  vrai  dire,  la  monographie  historique  de  M.  Mantellier  part 
du  xiv®.  Les  péages  du  roi,  des  seigneurs,  des  villes,  des  particuliers; 
les  contrats  passés,  les  procès  soutenus,  les  mille  détails  de  la  police 
des  transports  en  des  temps  où  chaque  pays  avait  tant  de  maîtres  ; 
Tentretien  en  état  de  navigabilité  du  fleuve  et  de  ses  affluents;  les  res- 
sources, les  revenus,  les  charges  de  la  communauté  des  marchands  de 
Loire;  l'organisation  administrative  de  cette  communauté;  les  marchan- 
dises de  toute  espèce  que  transportaient  ses  bateaux,  leurs  provenances, 
leurs  destinations,  leurs  mesures,  leurs  prix;  les  ports  d'embarqué* 
ment,  de  débarquement,  de  transit,  les  entrepôts  ;  le  fret,  le  tonnage, 
le  nombre  des  bateaux  ;  les  transports  de  voyageur  ;  les  routes  de  terre 
au  bord  du  fleuve,  les  turcies,les  levées,  les  inondations,  rien  ne  manque 
au  cadre  du  livre,  et,  si,  dans  l'état  où  les  matériaux  peuvent  être  re- 
cueillis, il  y  a  des  lacunes  inévitables  dans  telle  ou  telle  partie  de  l'ou- 
vrage^ l'ensemble  n'en  est  pas  moins  bien  assis. 

Pour  tout  le  xv*  ei  xvi*  siècle,  nous  avons  là  une  histoire  du  mouve- 
ment commercial  du  cœur  de  la  France,  où  les  faits  les  plus  curieux  et 
les  moins  connus  abondent.  Même  celui  qui  ne  s'intéresse  qu'à  demi 
aux  détails  matériels  de  la  vie  des  peuples,  ne  peut,  sans  quelque  plaisir, 
voir  peindre  ce  tableau  exact  de  nos  anciens  usages,  cette  représenta- 
tion d'une  compagnie  qui  possède  en  quelque  sorte  le  fleuve  par  em- 
phytéose  et  qui  ne  cesse  de  prospérer  que  lorsque  sa  liberté  d'action, 
chèrement  conquise  sur  mille  obstacles,  aura  à  subir  la  contrainte  ad- 
ministrative du  pouvoir  royal,  devenu  peu  à  peu  le  pouvoir  souverain 
i  en  Franco.  Au  xvi*  siècle  la  décadence  a  commencé;  elle  est  complète 
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aa  XVII*.  De  ce  temps  jusqu'au  nôtre,  la  transition  a  été  longue.  On 
n'avait  en  France  (comme  ailleurs),  ni  les  restes  de  Thëritage  écono- 
mique des  anciens,  ni  la  possession  de  la  science  et  des  lois  qui  enûn 
régissent  les  transactions  du  travail  des  hommes. 

Tel  qu'il  est,  l'ouvrage  de  M.  Mantellier  est  assurément  l'un  des  plus 
instructifs  que  l'on  puisse  interroger  pour  arriver  à  la  connaissance  de 
cette  histoire  intime  des  générations  qu'on  a  dédaignée  si  fièrement  lors* 
qu'il  ne  s'agissait  pour  les  gens  de  style  que  de  raconter  les  conquêtes 
et  les  amours  des  rois  et  des  princes.  Paul  Boitkau. 
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SovMAiBi.  —  La  situation  et  de  nouveau  Tagitation  électorale  à  Paris.  »  Les  polltico- 
socialtstes  n'ayant  rien  appris  à  Tétranger.  —  L'agitation  protectionniste.  Premières 
manifestations  libre- échangistes.  —  Une  Convention  commerciale  dans  le  Kentacky 
demandant  nne  rédaction  de  tarifs.  —  La  question  du  désarmement  en  Prusse  et  en 
Europe.  ~£n  Espagne,  retour  de  M.  Figoerola  aui  Finances.  ^  Nouvelle  phase  de  la 
question  monétaire  en  France.  Autre  enquête  à  faire.  —  Projet  de  décret  pour  la 
création  d*une  section  économique  à  l'École  de  droit  de  Paris.  »  L'économie  politique 
ti  la  magistrature  à  Toulouse.  —  L'isthme  de  Suez  :  historique  et  description.  Les 
isthmes  de  Corinthe  et  de  Panama.  —  Le  chemin  du  Pacifique. 

Après  les  dangers  redoutés  pour  le  26  octobre,  qui  se  sont  évanouis 
devant  le  bon  sens  de  la  population  parisienne  et  par  Taclion  presque  una- 
nime de  la  presse,  l'agitation  politique  a  repris  son  mouvement  naturel. 

A  rintérieur,  il  s'agit  maintenant  d'élections  dans  les  quatre  cir- 
conscriptions de  Paris,  pour  combler  les  vides  des  options.  Les  réunions 
électorales  ont  repris  le  caracière  qu'elles  avaient  en  mai  dernier;  ce- 
pendant, il  faut  le  dire,  avec  un  degré  de  plus  dans  la  fermentation  et 
Tincandescence,  tant  en  politique  qu'en  socialisme. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  du  mouvement  politique.  Pour  ce  qui  re- 
garde le  socialisme,  c'est  toujours  la  même  chose  ;  ce  sont  toujours  les 
mêmes  motifs  exécutés  par  les  mêmes  instrumentistes  déjà  nommés; 
mais  ceux-ci  se  sont  fortifiés  de  M.  Rochefort,  non  moins  excentrique 
que  le  Rappelj  et  de  trois  revenants  de  1848,  MM.  Ledru-RoUin,  Félix 
Pyat  et  Barbes,  qui  ne  semblent  avoir  rien  oublié  ni.Hen  appris  dans  ces 
Pdys  de  sens  commun  qu'on  appelle  l'Angleterre  et  la  Hollande.  Ces  mes- 
sieurs parient  encore  le  même  pathos  et  ne  promettent  rien  moins,  si  on 
veut  les  nommer,  que  la  suppression  du  prolétariat,^  sans  doute  par  les 
anciens  procédés  de  la  suppression  de  «  l'infâme  capital.  »  Celait  le 
mot  de  M.  Ledru-Rollin  à  un  banquet  dit  du  Cbàlet,  ob  la  Montagne  et 
3*  siaiB.  T.  XVI.  —  15  novembre  1869.  ii 
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le  Socialisme  devaient  s'embrasser  pour  faire  pièce  à  ce  diable  de 
ProudhoD  qui  avait  dit  à  la  Montagne  que  si  elle  répoussait  le  socia- 
lisme (le  sien  à  lui,  Proudhon),  il  ne  lui  resterait  rien  dans  le  ventre, 
pas  même  une  souris. 

Tout  ce  bruit  et  toutes  ces  excentricités  sont  dans  la  nature  des 
choses;  mais  il  faudrait  seulement  que  les  hommes  politiques  se  missent 
à  étudier  davantage,  pour  avoir  un  peu  plus  de  courage  devant  les 
énergumènes  par  tempérament,  par  faiblesse  d'esprit  ou  par  calcul,  et 
pour  pouvoir  servir  de  guides  aux  masses  qui  cherchent  des  points  d'ap- 
pui. Il  est  pitoyable  de  voir  la  plupart  des  candidats  dire  consciencieu- 
sement de  grosses  sottises  économiques,  et  la  minorité  plus  sensée  se 
croire  obligée  de  biaiser  pour  ne  pas  dire  franchement  la  vérité. 

—  Les  protectionnistes  français  continuent  leur  agitation.  Ils  ont  eu 
de  nouveaux  meetings  à  Rouen  et  à  Lille.  Ils  organisent  un  centre  d'ac- 
tion à  Paris.  Mais  ils  ne  trouvent  pas  des  auxiliairesdans  tous  les  manu- 
facturiers, et  les  ouvriers  n'ont  plus  tous  une  croyance  absolue  en  leurs 
dires  ;  et  d'autre  part,  les  partisans  de  la  liberté  commerciale  s'émeu- 
vent de  leurs  prétentions  et  se  disposent  à  une  action  inverse.  Déjà  une 
association  s'est  formée  à  Bordeaux,  pour  appuyer  les  énergiques  pro- 
testations de  la  chambre  de  commerce  de  cette  ville,  qui  marchait,  il  y 
a  vingt -cinq  ans,  au  premier  rang  de  la  phalange  libre-échangiste,  alors 
qu'elle  avait  à  sa  tête  l'intelligent  et  regrettable  Duffour-Dubergier, 
et  pour  secrétaire  M.  A.  Gampan,  habile  écrivain,  disciple  d'Henri 
Ponfrède.  Lyon  et  Marseille  ne  resteront  pas  silencieux,  ni  Paris  non 
plus,  une  fois  qu'il  sera  sorti  de  l'agitation  électorale. 

Nous  reproduirons,  s'il  y  a  lieu,  les  plus  accentuées  de  ces  manifesta- 
tions protectionnistes,  ainsi  que  plus  d'une  réponse.  Déjà  dans  le  nu- 
méro précédent,  on  a  pu  lire  un  article  sur  le  mouvement  protection- 
nisteen  Angleterre;  eton  trouvera  dans  la  présente  livraison,— avec  une 
appréciation  de  l'agitation  protectionniste,  spécialement  au  point  de  vue 
de  l'agriculture,  par  un  professeur  de  l'École  agricole  de  Grignon,  — 
le  compte-rendu  d'une  discussion  à  la  Société  d'économie  politique,  dans 
laquelle  on  a  examiné  les  raisons  que  les  protectionnistes  pourraient 
invoquer  et  invoquent  à  l'appui  de  leurs  réclamations. 

Puisque  nous  sommes  sur  ce  sujet,  notons  qu'aux  Ëtats-Unis  les  par- 
tisans de  la  réforme  douanière  ont  tenu  une  Convention  commerciale  à 
Louisville  (Kentucky),  pour  demander  divers  réductions  dans  le  tarif  et 
notamment  sur  les  machines  à  filer  le  coton. 

—  La  question  du  désarmement  général  et  plus  ou  moins  simultané, 
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loDgtemps  restée  à  l'état  de  desideratum  utopique  des  Amis  de  la  Paix, 
semble  devoir  franchir  la  période  du  dédaigneux  sourire  des  politiques, 
pour  devenir  pratique  et  parlementaire. 

L'initiative  a  été  prise  par  un  honorable  député  de  la  Prusse.  M.  Yir- 
chow  a  fait  à  la  Chambre  des  Députés  la  proposition  dUnviter  le  gou- 
vernement à  user  de  èon  influence  dans  les  affaires  de  la  Confédération 
du  Nord  poui;  réduire  les  dépenses  de  guerre,  et  de  provoquer,  par  voie 
diplomatique,  un  désarmement  général.  Il  a  motivé  sa  demande  sur  la 
nécessité  d'équilibrer  les  budgets  prussien  et  fédéral,  et  sur  ce  fait  ca- 
ractéristique que  a  le  maintien  permanent  sur  le  pied  de  guerre  est  pro- 
voqué, dans  presque  tous  les  Etats  de  l'Europe,  non  par  les  rivalités  ré- 
ciproques des  peuples,  mais  seulement  par  la  conduite  des  cabinets.  » 

La  proposition  de  M.  Virchow  a  été  appuyée  par  une  imposante  mino- 
rité de  99  voix  contre  215. 

La  discussion  sera  reprise  au  sein  du  Parlement  fédéral.  Le  mouve- 
ment se  continuera  dans  lesautres  États,  au  Nord  et  au  Sud  de  F  Allemagne; 
il  se  continuera  en  Suède  et  en  Italie.  L'Angleterre  est  toute  convertie. 
L'Autriche  ne  demande  qu'à  économiser,  et  la  Russie  pareillement,  mal- 
gré ses  arrière-pensées. 

Mais  ce  qui  importe,  c'est  que  l'opinion  se  prononce  en  Prusse  et  en 
Allemagne  où  le  militarisme  a  machiavéliquement  mêlé  ses  idées  propres 
A  celles  deTindépendance  et  de  la  crainte  de  l'étranger,  c'est-à-dire  de 
la  France. 

Ce  qui  importe  tout  autant,  c'est  que  la  France  réponde  à  ce  sen- 
timent. Il  n'est  pas  douteux  que  les  populations  de  notre  pays  ne  soient 
très-déterminées  en  faveur  de  la  diminution  des  dépenses  de  guerre  et 
par  conséquent  ne  soient  favorables  au  désarmement  et  à  la  paix  in- 
ternationale. Il  serait  donc  bien  à  désirer  que  dès  le  début  de  la 
Session  une  proposition  émanant  du  tiers-parti  ou  de  la  gauche,  ou 
même  de  la  majorité,  peut-être  de  ces  divers  cô.és,  vint  à  faire  le 
pendant  et  le  complément  de  l'heureuse  proposition  de  M.  Virchow. 

—  Après  la  défaite  de  Tinsurrection  républicaine,  le  gouvernement 
espagnol  a  reporté  son  attention  sur  la  situation  (inancière.  M.  Arda- 
naz  a  trouvé  la  tâche  trop  compliquée,  et  c'est  son  prédécesseur,  M.  Fi- 
guerola  qui  remonte  sur  la  galère  de  l'État.  Nous  lui  souhaitons  de  nou- 
veau bon  courage,  surtout  envers  ses  collègues,  MM.  les  généraux  et 
les  amiraux  qui  voudraient  résoudre  le  problème  de  l'équilibre  des  dé- 
penses et  des  recettes  avec  la  continuation  du  système  des  armements 
et  cet  autre  problème,  de  rester  très-libéraux,  en  étant  protectionnistes. 
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—  La  question  moDétaire  entre  dans  une  nouvelle  phase.  M.  Magne, 
ministre  des  finances,  ne  se  trouvant  pas  suffisamment  éclairé  pour  for- 
muler un  projet  de  loi,  institue  une  nouvelle  enquête,  plus  générale 
que  la  précédente.  On  trouvera  ses  motifs  dans  son  rapport  que  nous 
publions  plus  haut  et  dans  lequel  il  donne  un  aperçu  des  diverses  phases 
de  celte  affaire.  Il  est  douteux  que  l'enquête  fournisse  de  nouveaux  ren- 
seignements; il  est  certain  qu'elle  contiendra  un  nouveau  délayage  de 
tout  ce  qu'on  a  déjà  si  longuement  dit.  Mais  elle  donnera  du  temps,  et 
avec  le  temps  la  réflexion  favorable  aux  idées  saines. 

—  Le  Conseil  d'État  est  appelé  à  délibérer  sur  un  projet  de  décret 
portant  création  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  «d'une  section  adminis- 
trative et  économique,  d 

La  rédaction  du  projet  du  gouvernement  a  subi,  dit-on,  quelques  mo- 
difications. Voici  quelles  auraient  été  les  principales  dispositions  du 
texte  proposé  par  la  section  du  Conseil,  dont  M.  Flandrin  serait  le 
rapporteur  : 

11  est  créé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  une  section  spéciale,  qui  a 
pour  objet  principal  renseignement  des  sciences  économiques  et  admi* 
nislratives  et  qui  prend  le  nom  de  Section  économiq^e, 

Il  sera  délivré  aux  élèves  de  ladite  section,  par  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  des  diplômes  de  bachelier  et  de  licencié  es  sciences  économiques 
et  administratives. 

Sont  admis  à  s'inscrire  dans  la  section  économique  les  jeunes  gens 
qui  justifient  soit  du  diplôme  de  bachelier  es  lettres  ou  es  sciences,  soit 
du  brevet  de  capacité  de  l'enseignement  secondaire  spécial^  soit  enfin 
d'un  grade  obtenu  à  l'étranger  et  reconnu  équivalent  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique. 

Sont  applicables  à  la  section  économique  les  dispositions  relatives  au 
nombre  et  au  taux  des  inscriptions. 

Les  études  pour  la  l  <  once,  dans  la  section  économique,  durent  trois 
ans;  renseignement  comprend  : 

Un  cours  de  Code  Napoléon,  un  cours  d'économie  politique,  un  cours 
de  droit  public  et  administratif,  un  cours  de  législation  industrielle  et 
commerciale. 

Les  programmes  et  la  distribution  de  ces  cours  seront  arrêtés  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  après  avis  du  Conseil. 

Les  élèves,  à  la  fin  de  chaque  année,  subissent  devant  trois  profes- 
seurs un  examen  qui  porte  sur  les  matières  indiquées. 

Après  l'examen  de  deuxième  année,  il  leur  est  délivré  un  diplôme  de 
bachelier.  L^examen  de  troisième  année  est  suivi  d'une  thèse  soutenue 
devant  quatre  professeurs.  Après  la  thèse,  il  leur  est  délivré  un  diplôme 
de  licencié. 
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Les  élèves  inscrits  sur  les  registres  de  la  Faculté  pour  suivre  lea  cours 
destinés  à  préparer  aux  grades  de  bachelier  et  de  licencié  en  droit  peu^ 
vent,  sans  avoir  à  payer  d'autres  droits  que  ceux  d'examen  et  de  di- 
plôme, s'inscrire  pour  les  cours  et  subir  les  épreuves  de  la  section  éco* 
Domique. 

Le  baccalauréat  et  la  licence  es  sciences  économiques  et  administra*^ 
tives  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  dispenser  des  grades  de  bachelier  et  de 
licencié  en  droit  les  candidats  aux  carrières  publiques  pour  lesquelles 
ces  grades  sont  actuellement  exigés. 

Les  règlements  en  vigueur  dans  la  Faculté  de  Paris  sont  applicables 
à  la  section  économique. 

11  pourra  être  pourvu  par  des  décrets  ultérieurs  à  l'organisation  de 
sections  économiques  annexées  ou  rattachées  aux  autres  Facultés  de 
droit  de  l'empire. 

Des  arrêtés  ministériels,  pris  en  conseil  de  l'instruction  publique, 
détermineront  les  conditions  des  examens  pour  les  étudiants  qui  ont 
obtenu  des  grades  dans  la  section  juridique. 

Nous  avons  réclamé,  cent  fois  et  de  toutes  manières,  la  diffusion  de 
renseignement  économique,  et  nous  ne  pouvons  que  rendre  hommage 
aux  soins  que  donne  M.  Bourbeau,  ministre  de  Tinstruction  publique, 
à  un  projet  émané  de  son  prédécesseur.  Toutefois,  nous  préférerions 
à  cette  section  annexe  de  l'École  de  droit  de  Paris,  institution  d'un 
cours  obligataire  d'économie  politique  dans  chaque  école  de  droit.  Ce 
serait  à  la  fois  plus  pratique  et  plus  utile  pour  la  vulgarisation  de  la 
science  et  l'amélioration  intellectuelle  et  morale  de  la  jeunesse.  A  pre- 
mière vue  nous  ne  nous  rendons  pas  bien  compte  du  fonctionnement  de 
cette  nouvelle  Faculté  et  de  l'utilité  des  nouveaux  grades.  Il  y  a  en 
France  assez,  si  ce  n'est  trop,  de  bacheliers  et  de  licenciés  en  toutes 
choses.  Les  nouveaux  venus,  une  fois  munis  de  ces  brevets  de  manda- 
rins, feront  valoir  leurs  droits  au  travail  administratif  et  encombreront 
les  carrières  officielles. 

—  L'éloge  de  Frédéric  Bastiat  a  été  l'objet  d'un  discours  de  rentrée 
de  la  magistrature  de  Toulouse.  Voici  comment  M.  Rozy,  professeur  à 
TËcole  de  droit  de  cette  ville,  raconte  ce  curieux  fait  dans  une  lettre 
adressée  au  Jouma/(^^  Toulouse. 

Depuis  deux  ans  déjà,  l'économie  politique  avait  eu  le  privilège  de 
faire  entendre  sa  voix  dans  l'ancienne  grand'chambre  du  Parlement  de 
Toulouse,  à  l'audience  de  rentrée.  M.  l'avocat  général  Diffre  n'a  pas 
voulu  rompre  avec  cette  tradition,  et  il  a  été  récompensé  par  le  succès 
du  choix  de  son  sujet. 

L'année  dernière,  M.  Petit,  maintenant  procureur  général  à  Gaen, 
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avait  entretenu  la  Cour  de  la  ItberU  du  commerce  des  grains  ;  Tannée 
prëcëdenle,  M.  Gayton  avait  présente  à  son  auditoire  d'élite  une  étude 
qui  fut  très-remarquée,  sur  les  Sociétés  coopératives.  Aujourd'hui  M.  Diffre, 
dans  un  discours  substantiel,  plein  de  faits  intéressants  et  d'expositions 
attachantes  de  doctrines,  a  recommandé  à  l'attention  et  à  l'admiraiion 
de  tout  le  monde  du  Palais  la  vie  humble  et  modeste  et  les  œuvres 
pleines  d'élévation  de  Frédéric  Bastiat 

L'originalité  du  sujet,  —  parfaitement  en  harmonie  cependant  avec 
les  convenances  de  la  solennité,  puisque  Bastiataété  magistrat, —  a 
peut-être  étonné  au  premier  abord  l'auditoire  auquel  s'adressait  le  dis- 
cours. Mais  l'excellent  débit  de  l'orateur,  la  netteté  du  style  et  sa  sobriété 
élégante,  ainsi  que  Tabondance  et  la  pureté  des  vrais  principes  exposés 
dans  cette  œuvre,  ont  bientôt  conquis  les  suffrages. 

Ceux  qui  ne  savent  pas  et  qui  en  sont  encore  à  la  définition  de 

l'économie  politique  par  M.  Thiers  apprendront,  en  le  lisant,  qu'elle  est 
loin  d'être  la  plus  ennuyeuse  des  littératures.  Les  autres  se  réjouiront  de 
voir  que  les  saines  doctrines  économiques,  dont  la  connaissance  peut 
seule  faire  reculer  les  erreurs  socialistes,  recrutent  tous  les  jours  de 
brillants  adeptes.  Enfin,  les  serviteurs  du  droit  seront  tout  heureux 
d'assister  à  la  chute  des  préjugés  qui  ont  empêché  pendant  longtemps 
réconomie  politique  de  prêter  son  utile  concours  à  la  reine  des  sciences 
morales. 

Soyons  justes.  M.  Thiers  n'a  pas  dit  tout  à  fait  autant;  il  a  traité 
réconomie  politique  de  «  littérature  peu  divertissante.  » 

—  Le  canal  de  Suez  sera  inauguré  deux  jours  après  la  publication  de 
ce  numéro.  Nos  lecteurs  trouveront  dans  cette  même  livraison  la  des- 
cription et  rhistorique  de  cette  mémorable  entreprise. 

L'heureux  résultat  obtenu  à  Suez  par  M.  de  Lesseps  a  suggéré  l'idée 
de  faire  le  percement  de  l'isthme  de  Corinthe,  auquel  on  avait  déjà  tra- 
vaillé du  temps  de  Néron  !  Un  projet  de  loi,  concernant  ce  grand  tra- 
vail, a  été  soumis  aux  Chambres  helléniques. 

Il  est,  d'autre  part,  très-probable  que  l'expérience  acquise  pour  ce 
genre  de  travaux  permettra  de  mener  à  bonne  fin  peut-être  même  plus 
d'un  des  projets  de  percement  des  isthmes  américains  du  Panama  et  de 
Téhuaûtepec. 

Nos  lecteurs  trouveront,  dans  un  autre  article  de  ce  numéro,  d'inté- 
ressants détails  sur  le  chemin  de  fer  du  Pacifique,  la  grande-route  com- 
merciale du  globe,  comme  rappelle  notre  collaborateur. 

Paris,  14  novembre  1869. 

Joseph  Gabnier. 


BIBLIOGRAPHIE  ÉCONOMIQUE. 


327 


Bulletin  bibliographique 


Almanaeh  général  des  chemins  de 
fêTy  par  Evariste  Thevbnin  {T  an- 
née). In-i8,  164  p.  avec  carte. 
Fume,  Jouvet  etC*. 

Amblinb  (Henri).  Budgets  ordi^ 
naire  et  extraordinaire  de  CEmpire 
français  pour  1870.  In-8,  111  p. 
Marescq  aine. 

Bbrtraxd  (Th.J.  Le  commerce  des 
grains  et  farines  devant  Vopinion  pu- 
blique. In-8,27  p.  Paris,  imp.  Renou 
et  Maulde. 

BiLBAUT  (Théophile).  L'isthme  de 
Suez  et  les  intérêts  internationaux. 
In-8,  35  p.  Douai,  Grépin. 

Bluntschli.  Le  droit  international 
codifié^  traduit  de  raliemand  par 
M.  C.  Lard  y;  précédé  d'une  préface 
par  M.  Laboulaye.  Id-8,  xvi-480  p. 
Guillauminet  G*. 

BouRGET  (Louis).  Projet  de  réforme 
radicale  des  finances  de  VEmpire.lnSf 
4  1  p.  Lachaud. 

Gaumont  (Aldrick).  Balance  écona- 
mique  ou  Harmonies  de  la  justice. 
Id-8,  30  p.  Marescq  et  Guilfaumin. 
Gomptes- rendus  des  travaux  du 
Congrès  agricole  de  Lyon  [séances 
des  21,  2i,  23  et  24  avril  1869);  So- 
ciété des  agriculteurs  de  France,  In-8, 
348  p.  Librairie  agricole. 

Dbpodon  et  H.  Fbrté.  Les  exposi- 
tions scolaires  départementales  de 
4868.  In-IH  Jésus,  428  p.  L. Hachette 
et  G*. 

Dbjean  (Oscar).  But  et  avantages 
des  eaiues  d'assurances  en  cas  de  dé- 
cès et  en  cas  d'accidents^  créées  par 
la  loi  du  11  juillet  1868»  sous  la  ga- 
rantie de  r£tat.  In-18,  24  p.  Bor- 
deaux, imp.  Pérey. 

Dbsgrand  (Louis).  Notes  sur  les 
ventes  fubliques  de  soies  à  Lyon.  In-8, 
23  p.  Lyon,  imp.  Vingtrinier. 

Dbsplaces  (Ernest).  Le  trafic  pro- 
bable du  canal  maritime  de  Suez, 
in-8,  16  p.  Ghaix  et  G*. 

Dbust  (Ernest|).  Du  crédit  agri- 
cole; moyens  de  le  créer.  In-8, 16  p. 
Arras,  imp.  Brissy. 

Dbyals  (J.)  atné.  Des  corpora- 
Hofit  profestionneUes  à  Montauban. 


In-8,  20  p.  Montauban,  imp.  Fores- 
tié  neveu. 

DouLLYS  (Martial).  Des  moyens  de 
remédier  à  la  crise  agricole  ^  sans 
qu'il   soit   besoin  d'augmenter  le 

f^rix  des  céréales  ni  de  modiûer  la 
oi  du  libre  échange.  In-8,  26  p. 
Gaen,  v*  Buhour. 

DuPANLOUP  (Mgr).  De  la  haute 
éducation  intellectuelle  fiouyeWe  édi- 
tion, 3  vol.  In-18  Jésus,  1720  p. 
Douniol. 

Exposition  universelle  de  1867  à 
Paris.  Documents  officiels  publiés 
successivement  du  1*'  février  1865 
au  !•'  avril  1867,  par  ordre  de  la 
Gommission  impériale.  In-4,  256  p. 
Imprimerie  impériale. 

Ferté  (H.).  V.  Depodon. 

FoNBARÉ  (de).    Des    traitements 

fixes  et  des  remises  proportionnelles. 
n-8,  19  p.  Le  Boucher  jeune. 

Fretbl.  De  l'inviolabilité  de  la 
réserve  légale.  In-8,  vii-508  p.  Gosse 
et  Marchai. 

Garbouleau  (Paul).  De  la  dépo- 
pulation des  campagnes  et  de  la  sup- 
pression des  octrois.  In-8, 28  p.  Mont- 
pellier, irap.  Gras. 

GossBLiN.  Du  prix  des  denrées 
comparé  au  salaire  journalier  des  ar- 
tisans, de  1489  à  1789.  In-8,  15  p. 
Rouen,  imp.  Gagniard. 

Grandeau  (L.).  Gongrès  agricole 
libre  de  Nancy.  Notice  sur  la  station 
agronomique  de  VEst;  organisation, 
installation  ,  personnel  ^  budget  et 
travaux,  In-8, 28  p.  Librairie  agri- 
cole. 

Hbuzé  (Gustave'.  La  France  agri- 
cole. Région  de  l'Ouest  ou  région 
des  Bruyères  (Vendée,  Loire-Infé- 
rieure, ftorbihan,  Finistère,  Gôtes- 
du-Nord,  Ule-et-Vilaine,  Mayenne, 
Maine-et-Loire,  Deux- Sèvres, 
Vienne).  In-18  jésus,  252  p.,  vi- 
gnettes et  carte.  L.  Hachette  et  G*. 
KouRi-MoTo  Tei-zi-Ro.  Sur  la 
condition  de  la  femme  au  Japon.  In-8, 
9  p.  Amyot. 

Labrunb  (l'abbé  P.).  L  émigra- 
tion, 2«  édition,  in-16, 198  p.  Gné- 
1  ret,  libr.  Labrune. 


328 


iOORNAL  DES  ECONOMIStES. 


Lambert.  Boulangeries  coopéra- 
tives.  Mémoire  sur  le  commerce  de 
la  meunerie  et  de  la  boulangerie. 
In-i6,  63  p.  et  tableau.  Alençon, 
imp.  Thomas. 

Larroque  (Patrice).  De  la  guerre 
et  des  armées  permanentes.  3*  édit., 
in-8,  400  p.  Librairie  nouvelle. 

Liberté  {la)  de  la  librairie  et  de 
IHmprimerie,  Recueil  de  pièces  pu- 
blié à  l'occasion  de  Tenquôte  votée 
par  le  Corps  législatif.  la-S,  2i6  p. 
Imp.  Piilet  ûls  aîné. 

LiMAYRAG  (LéopoM).  Obssrvations 
sur  le  service  vicinal.  In-8,  35  p. 
Cahors,  imp.  Layton. 

Loyer  (Ch .) .  Mouvement  coopératif 
à  Cholet.  In-i6,  29  p.  Angers,  imp. 
Lemesle. 

Mémoires  d^agrieulture^d'économie 
rurale  et  domestique,  publiés  par  la 
Société  impériale  et  centrale  d'à* 
griculture  de  France  (année  4867). 
In-8,  312  p.  V«  Bouchard-Huzard. 

HoNTLUC  (Adrien  de).  Des  assu- 
rances sur  la  vie  dans  leur  rapport 
avec  les  principes  du  droit  civil,  du 
droit  commercial  et  les  lois  de  Venre- 
gistrement,  In-8,  337  p.  Paris,  imp. 
Alcan-Lévy. 

Mure  de  Pelanne.  Marseille,  ses 
ports,  ses  docks,  son  avenir.  Id-8, 
23  p.  Imp.  Hennuyer  et  fils. 

Observations  sur  Vétat  actuel  de  la 
science  et  de  renseignement  supérieur 
en  France  (par  A.  B.).  In-8,  20  p. 
Bordeaux,  imp.  Lavertujon. 

Perret  (Michel).  L'industrie  agri- 
cole et  r industrie  manufacturière. 
In-8, 16  p.  Lyon,  imp.  Bellon. 

Perret  de  la  Menue.  Greniers  et 
fours  publics  en  France,  Recherches 
historiques  sur  ceux  de  la  ville  de 
Lyon.  In-8,24  p.  Lyon,  imp.Vingt- 
rinier. 

Perrin  de  Grandpré.  Lettre  sur 
Vagriculture  ;  crédit  agricole.  In-8, 
i6  p.  Toulouse,  imp.  Gaillol  et 
Baylac. 

Politique  (la)  d' Ismatl-Pacha  et  les 
intérêts  de  V Europe  d^as  la  question 
d'Egypte,  avec  les  principaux  trai- 
tés a  r  appui.  In-8, 48  p.  Dentu. 


Réhabilitation  de  la  loterie.  Projet 
d'association  départementale,  par 
Jules  H...  In-8,  7  p.  Le  Chevalier. 

Renaud  (Hippolyte).  Solidarité. 
Vue  synthétique  sur  la  doctrine  de 
Charles  Fourier.  5*  édition  ;  in-i8, 
vi-23i  p.  A.  Dupont. 

Ritt  (Olivier).  Histoire  de  Pisthme 
de  Suez,  avec  5  plans,  1  tableau  et 
un  portrait  de  M.  de  Lesseps.  ln-8, 
xvi-479  p.  L.  Hachette  et  C«. 

Rôle  (du)  des  femmes  dans  l'agri^ 
culture,  esquisse  d'un  institut  rural 
féminin,  par  P.  E.  C.  In-18,  vi-i96 
pages.  Librairie  du  Magasin  pitto- 
resque. 

Rolland  (Léon).  Suez  au  XIX^ 
siècle,  ln-8, 16  p.  Imp.  Cordier. 

RoYER  (Mme  Clémence).  Origine 
deVhomme  et  des  sociétés.  In-8,  xxiv- 
591  p.  Guillaumin  et  C«  et  V.  Mas- 
son  et  fils. 

Say  (  Léon).  Conférences  et  dis^ 
cours.  Les  sociétés  coopératives; 
les  alliés  à  Paris  en  1814  et  1815; 
le  travail  des  femmes;  les  biblio- 
thèques populaires.  In-8  à  2  coi., 
36  p.  Lille,  imp.  Danel. 

Seignouret  (P.-E.).  Etude  sur  le 
morcellement  de  la  propriété  foncière. 
In-8, 36  p.  Bordeaux,  imp.  Crbgy. 

StBtRE  (Amédée).  Des  institutions 
de  prévoyance  et  de  leurs  bienfaits, 
caisses  d'assurances,  sociétés  d« 
mutualité,  etc.  In>8,  16  p.  J.  B. 
Baillière  et  fils. 

Siegfried  (J.).  Seize  mois  autour 
du  monde  (1887-i869)  et  particuliè- 
rement aux  Indes,  en  Chine  et  au 
Japon.  Ouvrage  accompagné  d'une 
carte;  2«  édition.  In-18jésus,364p. 
Hetzel. 

Simon  (Jules).  La  peine  de  mort^ 
récit,  ln-18  jésus,  186  p.  Librairie 
internationale. 

Tartiâre  (U.).  De  Vagriculture  et 
du  commerce  dans  les  Landes  en 
1789.  In-32, 21  p.  Mont-de-Marsan, 
imp.  Leclercq. 

Yerdibr  (A.).  Chemin  de  fer  de  la 
ligne  d*Italiepar  le  Simplon.  Résumé 
historique  et  financier.  In-8,  16  p. 
Castel. 


Le  Gérant,  Paul  BRISSOT-THIYARS. 


Ftiis.—  Imprimerie  de  A  PARENT,  rue  Monsievr-le-Prineej  8i« 


JOURNAL 


DES 


ÉCONOMISTES 


LE  SOCIALISME  EN   1869 


TROISIÈME  ARTICLE  {{). 


GRÈVES  ET  TRADE'S-UNIONS. 


Sommaire.  —  L'association  internationale  des  travailleurs.  -^  Les  causes  de  la  mésin- 
telligence des  entrepreneurs  et  des  ouvriers.  —  Le  système  de  protection  des  profits 
contre  les  salaires.—  Les  coalitions  et  les  grèves.—  Les  Trade'ê^Unioiu.^^Commtni 
le  développement  de  la  concurrence  agit  pour  pacifier  les  rapports  des  ouvriers  avec  les 
entrepreneurs. 

Si  l'on  ne  peut  séparer  le  droit  de  robligation,  h  pesiioii  de  la  res- 
ponsabilité, et  si  le  capital  peut  seul,  en  vertu  de  sa  nature  propre,  as- 
sumer la  responsabilité  des  entreprises,  qu'en  faul-il  conclure?  N'est- 
ce  pas  que  le  gouvernement  de  la  production  appartient  imturelhmmt 
au  capital  et  qu'il  serait  impossible  de  le  lui  enlever  pour  ratlrtbuerau 
travail  ?  N'est-ce  pas  que  toutes  les  tentatives  des  socialistes  pour 
atteindre  ce  but  chimérique  ne  peuvent  aboutir  qu'à  la  création  éphé- 
mère de  monstres  placés  en  dehors  des  lois  de  la  vie  économique?  Ce 
n'est  pas  à  dire  certes  que  la  constitution  des  entreprises  soit  immua- 
ble. Les  organismes  économiques  sont  comme  tous  [es  autres  suscep- 
tibles de  progrès  ;  ils  se  transforment  incessamment,  et  l'organisatioti 
de  la  production  est  plus  parfaite  aujourd'hui  qu'elle  ne  Tétait  dans 

(1)  Voir  le  Journal  des  Économistes,  numéros  de  juia  et  septombro  IBGÎÏ. 
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l'antiquité  ou  au  moyen  âge.  Elle  se  perfectionnera  encore,  mais  dans 
ses  transformations  progressives  les  fonctions  et  les  attributions  que  la 
nature  a  assignées  aux  agents  productifs  ne  changent  point  et  il  n'est 
pas  au  pouvoir  de  Thomme  de  les  modifler.  Aujourd'hui  comme  il  y  a 
quarante  siècles,  le  capital  gouverne  les  entreprises  parce  qu'il  est  seul 
capable  d'en  supporter  la  responsabilité,  et,  n'en  déplaise  aux  socia- 
listes, il  les  gouvernera  encore  dans  quarante  siècles.  Nous  ne  croyons 
donc  pas  aux  associations,  coopératives  ou  non,  dans  lesquelles  on  se 
propose  de  «  subordonner  le  capital  au  travail.  »  C'est  absolument 
comme  si  l'on  se  proposait  de  créer  des  colonies  sous -marines  pour  y 
déverser  le  trop  plein  de  la  population  terrestre.  Ces  établissements 
sous-marins  pourraient  êlre  organisés  de  manière  à  assurer  la  félicité 
d'un  nombre  presque  illimité  d'haWtants  ;  ils  n'auraient  qu'un  seul 
défaut,  c'est  qu'à  moins  de  changer  les  hommes  en  poissons  on  ne  pour-  . 
rait  les  y  faire  vivre.  De  même,  à  moins  de  changer  les  conditions  na- 
turelles d'existence  des  entreprises,  on  ne  pourrait  rendre  viables  des 
associations  de  travailleurs,  organisées  conformément  aux  théories  so- 
cialistes. On  parviendrait  plutôt,  en  appliquant  les  théories  de  Darwin, 
interprétées  par  son  savant  et  ingénieux  traducteur ,  Mlle  Clémence 
Royer,  à  créer  des  sociétés  d'hommes-poissons. 

Nous  ne  croyons  pas  davantage  à  la  substitution  de  la  <c  part  dans  les 
bénéfices»  au  salaire, —  non  qu'à  la  rigueur  elle  ne  soit  possible,  mais 
parce  qu'elle  serait  rétrograde.  Comme  nous  l'avons  remarqué,  le  sa- 
laire c'est  la  part  dans  les  bénéfices  perfectionnée^  au  moyen  d'une 
double  et  ingénieuse  opération  de  banque  et  d'assurance  qui  l'a  rendue 
régulière  et  certaine,  d'irrégulière  et  incertaine  qu'elle  était  à  l'origine. 
Le  progrès  ne  consiste  donc  pas,  quoi  qu'en  disent  les  socialistes,  à 
substituer  la  part  dans  les  bénéfices  au  salaire,  le  progrès  consiste  au 
contraire  à  substituer  autant  que  possible,  soit  qu'il  s'agisse  de  capital 
ou  de  travail,  la  part  fixe  à  la  part  aléatoire,  l'intérêt  ou  le  salaire  au 
profit  ou  à  la  part  dans  les  bénéfices. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  ces  deux  questions  qui  n'ont  aucun  carac- 
tère pratique.  Il  y  en  a  une  troisième  que  le  socialisme  n'a  point  sou- 
levée, mais  qu'il  est  en  train  aujourd'hui  de  gâter,  comme  il  gâte  tout 
ce  qu'il  touche  ;  nous  voulons  p'arler  de  la  fixation  du  taux  des  salaires. 
Cette  question,  les  socialistes  ont  longtemps  dédaigné  de  s'en  occuper 
et  ils  se  montraient  en  cela  conséquents  avec  eux-mêmes.  En  effet,  si  le 
salariat  est,  comme  ils  le  prétendent,  une  simple  transformation  de  la 
servitude,  il  n'yapas  lieu  de  chercher  les  moyens  de  l'améliorer.  On 
n'améliore  pas  l'esclavage,  pas  plus  qu'on  n'améliore  la  peste  ou  le 
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choléra,  on  le  supprime.  Chose  bonne  à  noter  en  passant,  les  socialistes 
n'ont  même  pas  réclamé  la  réforme  des  lois  qui  protégeaient  le 
maître  contre  l'ouvrier  dans  le  débat  du  salaire.  C'est  une  besogne 
qu'ils  ont  laissée  aux  économistes  (1)  quand  ils  n'y  ont  pas  fait  obstacle. 
Cependant,  le  développement  des  trade's-unions  en  Angleterre,  la  créa- 
tion des  sociétés  de  résistance  en  France  et  de  maintien  des  prix  en  Bel- 
gique ont  fini  par  attirer  leur  attention,  et  V Association  internationale 
des  Travailleurs  a  été  fondée  en  vue  de  multiplier  ces  associations,  de 
les  fédérer  et  surtout  de  les  attirer  dans  l'orbite  du  socialisme. 

L'Association  internationale  ne  se  propose  rien  moins  que  de  s'empa- 
rer du  pouvoir  de  régler  à  son  gré  le  taux  des  salaires^  et  voici  comment 
elle  procède  pour  arriver  à  ses  fins.  Elle  s'applique  à  organiser  partout 
des  Sociétés  de  résistance  ou,  ce  qui  revient  au  même,  des  Chambres 
syndicales  des  métiers  (cette  dernière  appellation  moins  accentuée  tend 

(l)  A  l'époque  où  nous  réclamions  en  Belgique  Tabrogatton  des  lois 
sur  les  coalitions,  le  journal  /«Pro/étotre  détournait  les  ouvriers  designer 
nos  pétitions,  en  nous  accusant  de  vouloir  les  mystifier. 

«  Encore  une  mystification,  disait  cet  organe  attitré  du  communisme. 
Jjn'journdilyla  Bourse  du  travail,  avec  le  concours  de  quelques  amis  dévoués 
des  classes  ouvrières  fait  circuler  en  ce  moment  une  pétition  demandant 
l'abrogation  des  articles  414, 415,  416  et  417  du  Code  pénal,  concernant 
les  coalitions  et  les  enrôlements  des  ouvriers  pour  l'étranger. 

«  ...  Nous  disons  aux  amis  dévoués  des  classes  ouvrières  :  Votre  pétition 
n'est  qu'un  traquenard  tendu  à  la  bonne  foi  des  prolétaires  pour  les 
détourner  de  la  voie  révolutionnaire  qu'ils  suivent  avec  tant  d'énergie 
et  de  persévérance,  au  grand  désespoir  de  messieurs  les  exploiteurs. 

a  ...  Les  lois  sur  les  coalitions,  dites-vous,  sont  des  entraves  à  la 
liberté  des  citoyens.  Eh,  bon  Dieu,  qui  le  nie?  Croyez-vous  donc  que 
pour  comprendre  des  vérités  aussi  banales,  il  soit  absolument  nécessaire 
d'appartenir  à  ce  parti  d'eunuques  politiques  qu'on  appelle  les  écono- 
mistes. 

a  Que  M.  Adam  Smith  ait  demandé  il  y  a  cent  ans  l'abrogation  de  ces 
lois,  qu'est-ce  que  cela  prouve?  Rien,  si  ce  n'est  qu'en  faisant* de  cela 
aujourd'hui  une  affaire  capitale,  vous  retournez  d'un  siècle  en  Irtière 

a  Nous  considérons  comme  une  plaisanterie  de  mauvais  goût,  de  Venir 
présenter  au  prolétaire  comme  chose  d'importance  majeure  une  réforme 
dont  le  résultat  «si  tant  est  que  résultat  il  y  ait)  ne  peut  apporter  aucune 
amélioration  à  sa  condition.  »  {Le  Prolétaire^  avril  1857). 

Notons  que  de  1840  à  1849,  il  y  avait  eu  en  Belgique  435  ouvriers 
traduits  devant  les  tribuuaux  pour  délit  de  coalition.  132  seulement 
avaient  été  acquittés,  *293  condamnés  à  la  prison  et  10  à  l'amende. 


332  JODRNAL  DBS  BGONOMISTES. 

à  prévaloir  aujourd'hui)  sur  le  modèle  des  traders  unions  britanniques. 
Ces  associations  ont  chacune  leur  administration  autonome  et  leurs  res- 
sources propres,  mais  elles  sont  affilées  à  V Internationale^  dont  le  co- 
mité directeur  décide,  en  dernier  ressort,  s'il  est  opportun  ou  non  d'en- 
gager la  lutte  avec  les  chefs  d'industrie.  Si  une  coalition  est  décrétée 
malgré  l'avis  du  comité  central,  l'association  locale  ne  doit  compter  que 
sur  ses  propres  ressources  pour  en  supporter  les  frais.  Si  la  coalition 
est,  au  contraire,  décrétée  ou  approuvée  par  le  comité  central,  toutes 
les  sociétés  afQliées  doivent  contribuer  à  la  soutenir.  En  supposant  donc 
ç{\ït\tsSociétésde*t?^istance  %t  multiplient  sur  le  continent  de  telle 
façon. que  chaque- braùche  d'industrie  ou  chaque  métier  finisse  par 
avoir  la  sienne,  qu'elles  réussissent  comme  les  traie* s  unions  anglaises  à 
recruter  des  affiliés  par  centaines  de  mille  et  à  compter  leurs  revenus 
par  millions;  en  supposant  encore  qu'elles  consentent  à  mettre  leurs 
forces  et  leurs  ressources  à  la  discrétion  du  comité  central,  la  puis- 
sance de  r Internationale  ne  deviendra-t-elle  formidable  et  son  ascen- 
dant irrésistible?  Les  chefs  d'industrie  ne  finiront-ils  point  par  être  à 
sa  merci  ?  N'aura-t-elle  pas  le  pouvoir  de  les  ruiner,  soit  en  les  privant 
du  travail,  dont  elle  possédera  en  quelque  sorte  le  monopole,  soit  en  ne  le 
leur  accordant  qu'à  un  taux  onéreux  ?  Cependant,  —  c'est  une  justice 
à  lui  rendre,  —  F  Association  internationale  ne  veut  pas  la  mort  des  pé- 
cheurs. Lorsque  la  fortune  et  l'honneur  des  patrons  seront  entre  ses 
mains,  lorsqu'elle  aura  acquis  le  pouvoir  de  les  ruiner  et  de  les  condam- 
ner à  la  faillite,  elle  traitera  avec  eux.  Elle  leur  rachètera  leurs  fa- 
briques et  leurs  compioirs  pour  le  compte  des  sociétés  affiliées,  les- 
quelles se  transformeront  alors  en  associations  ouvrières,  organisées 
suivant  le  mode  communiste,  mutuelliste  ou  collectiviste  ;  les  salariés 
seront  remplacés  par  des  associés^  il  n'y  aura  plus  d'exploitation  de 
l'homme  par  l'homme,  et  la  liquidation  sociale  sera  faite.  Tel  est,  es- 
quissé à  grands  traits,  le  plan  de  r  Internationale.  Eh  bien,  ce  plan  est- 
il  pratique?  En  supposant  même  que  l'Internationale  réussit  à  couvrir 
l'Europe  de  milliers  de  société  de  résistance,  obéissant  à^  ses  mots 
d'ordre  et  disposant  d'un  budget  impérial,  acquerrait-elle,  comme  elle 
s'en  flatte,  le  pouvoir  de  régler  à  son  gré  le  taux  des  salaires  ?  Voilà  ce 
que  n^us  nous  proposons  d'examiner. 

Mais  d'abord  il  n'est  pas  superflu  de  dire,  pour  rassurer  les  gens 
trop  prompts  à  s'effrayer ,  que  r  Association  internationale  est 
encore  singulièrement  éloignée  du  but  de  ses  ambitieuses  visées.  Elle 
s'est  affilié  un  certain  nombre  de  sociétés  de  résistance  en  Suisse,  en 
Belgique  et  en  France  ;  elle  a  obtenu  aussi  au  congrès  des  Trades-Unxonsy 
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tenu  au  mois  d'août  dernier  à  Birmingham,  des  resolutions  sympa- 
thiques; mais  ces  puissantes  associations  n'ont  manifesté  auoune  intention 
de  se  soumettre  à  sa  dictature  ;  on  peut  ajouter  qu'un  bon  nombre 
d'entre  elles  ne  connaissaient  même  point  son  existence  avant  le  congrès 
de  Birmingham.  Sur  le  continent,  elle  ne  possède  qu'une  influence  assez 
restreinte.  S'il  est  en  son  pouvoir  d'y  susciter  quelques  grèves  partielles, 
elle  ne  dispose  ni  d'une  armée  assez  nombreuse  ni  d'un  budget  suffi- 
sant pour  entreprendre  de  sitôt  la  conquête  du  monde  économique. 

Il 

II  est  malheureusement  trop  ceijtain  que  les  relations  des  entrepre- 
neurs d'industrie  et  des  ouvriers  ne  sont  point  ce  qu'elles  devraient 
être,  qu'il  existe  entre  eux  une  lutte  constante,  tantôt  sourde,  tantôt 
'ouverte,  dont  les  coalitions  et  les  grèves  sont  comme  les  explosions. 
Cette  lutte,  on  la  retrouve  partout,  et  il  ne  serait  pas  juste  d'en  rendre 
le  socialisme  responsable;  elle  s'est  produite  en  Angleterre,  où  le  so- 
cialisme n'a  fait  que  de  rares  prosélytes,  et  elle  y  a  même  acquis  une 
gravité  particulière.  Si  le  travail  est  une  marchandise  comme  une  au- 
tre, on  doit  reconnaître  cependant  qu'il  existe  entre  les  vendeurs  et  les 
acheteurs  de  cette  marchandise  un  esprit  d'hostilité  qu'on  ne  remarque 
point  parmi  la  généralité  des  autres  échangistes.  L'entrepreneur  d'in- 
dustrie entretient  communément  les  meilleures  relations  avec  tous  ceux 
qui  lui  fournissent  les  instruments  et  les  tnatériaux  dont  il  a  besoin,  les 
machines,  le  combustible,  la  laine  ou  le  coton,  etc.  ;  il  ne  lui  vient  pas 
à  la  pensée  que  ses  fournisseurs  «  l'exploitent,  »  pas  plus  qu'ils  ne  se 
croient  a  exploités  »  par  lui.  Comment  se  fait-il  donc  que  les  ouvriers, 
a  fournisseurs  de  travail,  i  soient  trop  souvent  animés  de  sentiments 
bien  différents  à  l'égard  de  l'entrepreneur,  leur  client?  Comment  se 
fait-il  que  Taccord,  la  bonne  entente  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  soit 
la  règle  pour  toutes  les  marchandises,  le  travail  seul  excepté  ? 

Faut-il  donc  croire  qu'il  existe  un  antagonisme  naturel  et  particulier 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur  de  travail ,  entre  l'ouvrier  et  l'entrepre- 
neur? Nous  allons  nous  convaincre  qu'il  n'en  est  rien. 

L'entrepreneur  d'industrie  a  besoin  d'un  personnel  d'employés  et 
d'ouvriers,  comme  il  a  besoin  de  machines,  d'outils  et  de  matières  pre- 
mières; il  demande  donc  du  travail  aux  ouvriers,  comme  il  demande 
des  métiers  à  filer  ou  à  lisser  aux  constructeurs,  des  matières  pre- 
mières aux  négociants  qui  ont  pour  spécialité  d'en  vendre  :  les  marchés 
ou  les  contrats  qu'il  conclut  avec  ses  ouvriers  ne  diffèrent  donc  point  en 
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substance  de  ceux  qu'il  fait  avec  ses  autres  fournisseurs.  Si,  comme 
l'affirment  les  socialistes,  il  existe  un  «  antagonisme  naturel  »  entre  le 
vendeur  et  l'acheteur  de  travail ,  cet  antagonisme  n'est  pas  limité  aux 
relations  de  l'entrepreneur  et  de  l'ouvrier,  il  est  universel  et  tout 
échange  est  une  opération  de  guerre.  En  est-il  ainsi?  Sans  doute  l'in- 
térêt du  vendeur  n'est  pas,  immédiatement  du  moins,  identique  à  celui 
de  l'acheteur,  soit  qu'il  s'agisse  de  travail,  de  laine  ou  de  colon.  L'ache- 
teur est  intéressé  k  obtenir  au  prix  le  plus  bas  possible  la  marchandise 
qu'il  demande,  le  vendeur  est  intéressé  au  contraire  à  en  retirer  le 
prix  le  plus  élevé;  mais  s'ensuit-il  que  celui-ci  soit  «  l'ennemi  na- 
turel »  de  celui-là,  et  que,  dans  tout  échange,  le  bénéfice  réalisé  par 
une  des  parties  implique  pour  l'autre  partie  une  perte  équivalente , 
s'ensuit-il,  pour  rappeler  la  vieille  expression  de  Montaigne,  que  a  le 
proufict  de  l'un  »  fasse  «  le  dommage  de  l'autre?  »  En  aucune  façon. 
Le  bénéfice  ou  l'avantage  qu'il  est  dans  la  nature  d'un  échange  de  pro- 
curer peut  se  partager  inégalement  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  mais 
ne  tombe'-t-il  pas  sous  le  sens  que  l'échange  ne  se  conclurait  point  si 
l'un  des  deux  échangistes  perdait  nécessairement  ce  que  l'autre  gagne? 
S'il  arrive  même  que  Ton  vende  une  marchandise  à  perte  ou  que  Ton 
fasse  un  achat  onéreux  (nous  laissons  de  côté,  bien  entendu,  les  trom- 
peries et  les  fraudes  qui  sont  du  ressort  du  Code  pénal  plutôt  que  de 
l'économie  politique),  on  ne  consent  à  un  tel  marché  que  pour  éviter 
un  dommage  plus  grand,  en  sorte  que  l'on  gagne  encore  à  le  conclure. 
Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  la  concurrence  agit  incessamment  comme 
un  régulateur  pour  répartir  également  entre  les  échangistes  les  béné- 
fices ou  les  avantages  de  l'échange?  Il  n'est  donc  pas  vrai  que  le  ven- 
deur et  l'acheteur  soient  des  «  ennemis  naturels,  »  que  l'un  puise  son 
gain  dans  la  perte  de  l'autre,  soit  qu'il  s'agisse  de  travail  ou  de  toute 
autre  marchandise. 

Peut-on  soutenir,  enfin,  qu'il  existe  une  inégalité  naturelle  de  situa- 
tion entre  le  maître  et  l'ouvrier,  et  que  la  balance  des  avantages  doit, 
en  conséquence,  nécessairement  pencher  du  côté  du  maître? 

S'il  en  était  ainsi,  le  salariat  serait,  sans  aucun  doute,  un  mode  vi- 
cieux de  répartition  des  produits,  et  les  socialistes  auraient  parfaite- 
ment raison  de  le  condamner.  Si  l'ouvrier  salarié  était  obligé  de  subir 
quand  même,  en  toutes  circonstances,  les  conditions  qu'il  plairait  au 
maître  de  lui  imposer,  il  faudrait ,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  sup- 
primer le  salariat. 

Mais  on  peut  aisément  se  convaincre  que  celte  inégalité  naturelle  de 
situation  n'existe  pas.  Supposons,  en  effet,  que  le  salarié  se  trouvât 
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nécessairement  à  la  discrétion  du  salariant,  qu'arriverait-il?  C'est  que 
le  salaire  se  réduirait,  nécessairement  aussi,  partout  et  toujours,  au 
minimum  de  subsistances  indispensable  à  l'ouvrier  pour  exécuter  sa  tâ- 
che. Si  l'entrepreneur  d'industrie  lui  accordait  davantage,  ce  serait 
par  pure  générosité,  et  il  y  a  apparence  que  les  nécessités  de  la  con- 
currence ne  lui  permettraient  guère  de  céder  à  ses  sentiments  philan- 
thropiques. On  verrait  donc,  sous  Tinfluence  de  l'inégalité  naturelle 
de  situation  que  dénoncent  les  socialistes,  tous  les  salaires  tomber  uni- 
forméipent  au  niveau  du  minimum  de  subsistances.  En  est-il  ainsi?  n'y 
a-t-il  pas  dans  une  multitude  de  professions  ou  d'industries  des  sala- 
riés qui  reçoivent  une  rétribution  dix  fois,  cent  fois  supérieure  au  mi- 
nimum indispensable  pour  les  faire  vivre?  Les  étoiles  du  chant  ou  de  la 
danse,  dont  les  appointements  dépassent  ceux  des  ministres ,  ne  sont«« 
elles  pas  des  salariées  aussi  bien  que  les  cardeuses  ou  les  fileuses  d'une 
manufacture  de  coton  ?  les  directeurs  et  les  administrateurs  des  che- 
mins de  fer,  des  banques,  etc.,  ne  sont-ils  pas  des  salariés  comme  leurs 
garçons  de  bureau?  —  N'est-ce  pas  une  preuve  manifeste  que  le  salarié 
n'est  point  fatalement,  en  vertu  de  la  nature  et  de  la  forme  de  sa  rétri- 
bution, à  la  discrétion  du  salariant,  que  Tentrepreneur  d'industrie 
n'est  pas  plus  investi  du  «c  pouvoir  naturel  i  de  dicter  quand  même  la 
loi  aux  ouvriers  dont  il  achète  le  travail  qu'à  ses  fournisseurs  de  ma- 
chines, de  combustible,  de  laine  ou  de  coton  ? 

Pourquoi  donc  la  même  cordiale  entente  qui  caractérise  ordinaire- 
ment  les  relations  de  l'entrepreneur  d'industrie  avec  ses  fournisseurs 
n'apparalt-elle  que  bien  rarement  dans  ses  rapports  avec  ses  ouvriers  ? 
pourquoi  la  guerre  trouble-t-elle  incessamment  le  marché  du  travail , 
tandis  que  la  paix  règne  dans  les  autres  parties  du  vaste  domaine  de 
réchange  ?  Gomme  nous  allons  nous  en  assurer,  la  cause  du  mal  n*est 
point  celle  que  le  socialisme  a  cru  découvrir,  et  le  remède  n'a  par  con- 
séquent rien  de  commun  avec  celui  que  V Association  internationale  se 
propose  d'administrer. 

III 

Si  Ton  observe  le  commerce  dans  l'ensemble  de  ses  branches,  on  re^ 
marquera  qu'il  ne  s'est  point  développé  en  raison  de  «  l'utilité  »  des 
marchandises,  mais  en  raison  de  leur  c  transportabilité  dans  l'espace 
et  dans  le  temps.  »Sous  ce  double  rapport,  le  travail  libre  est  demeuré, 
jusqu'à  ces  derniers  temps,  la  moins  commerçable  des  marchandises.  La 
difficulté  et  la  cherté  des  communications,  combinées  avec  les  senti- 
liments  et  les  habitudes  qui  retiennent  l'homme  attaché  au  sol  0(1  il  esè 
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né  faisaient  dire,  il  y  a  un  siècle,  h  Adam  Smith,  que  t  de  toutes  les 
espèces  de  bagages  l'homme  est  le  plus,  difficile  à  transporter.  »  A  ces 
obstacles  naturels,  qui  ralentissaient  le  développement  du  commerce 
de  travail,  l'esprit  de  monopole  a  ajouté  encore  des  obstacles  artificiels 
dont  il  ne  faut  pas  méconnaître  l'importance. 

De  tout  temps,  les  classes  propriétaires  du  sol,  des  capitaux  et  des 
industries  ont  profité  de  leur  prépondérance  politique  pour  joindre  aux 
avantages  légitimes  de  la  propriété  les  profits  illégitimes  du  monopole. 
Elles  ont  employé  pour  atteindre  ce  but  tout  un  ensemble  de  mesures 
restrictives,  plu«  ou  moins  ingénieuses  et  efficaces.  Les  chefs  d'industrie, 
par  exemple,  se  sont  efforcés,  d'une  part,  comm^r^mfet*r5,  d'obtenir  pour 
leurs  produits  les  prix  les  plus  élevés  possibles,  en  interdisant  l'accès 
du  marché  de  la  cité  d'abord,  de  la  province  et  de  l'Etat  ensuite,  à  la 
concurrence  étrangère;  d'une  autre  part,  comme  acheteurs^  ils  se  sont 
attachés  à  obtenir  au  taux  le  plus  bas  les  matériaux  et  le  travail  dont  ils 
avaient  besoin,  en  interdisant  la  sortie  des  matières  premières  et  des 
denrées  alimentaires,  et  en  a  réglementant  »  le  travail.  C'était  en  défini- 
tive un  double  système  de  protection  des  profits  qui  constituait  leurs 
revenus,  protection  aux  dépens  des  consommateurs  d'un  côté,  protection 
aux  dépens  des  producteurs  de  matières  premières  et  des  ouvriers  de 
l'autre.  On  a  étudié  à  fond  les  parties  de  ce  système  qui  avaient  pour 
objet  de  faire  hausser  les  prix  des  produits  fabriqués  et  baisser  les  prix 
des  matières  premières,  on  s'est  moins  attaché  à  celles  qui  étaient  établies 
en  vue  de  réduire  au  taux  le  plus  bas,  c'est-à-dire  au  niveau  d'un  mmt- 
mum  de  subsistances^  les  prix  du  travail  ou  les  salaires. 

Les  procédés  qui  ont  été  mis  en  œuvre  dans  ce  but  sont  nombreux  et 
variés.  Les  plus  violents  et  les  plus  iniques  ont  cessé  généralement  d'être 
en  vigueur,  mais  ils  ont  laissé  des  traces  qui  sont  loin  d'être  effacées. 
Nous  voulons  parler  de  l'esclavage,  du  servage  et  du  maximum.  Trans- 
formation de  l'esclavage,  qui  était  l'appropriation  pure  et  simple  d'un 
homme  à  un  autre,  le  servage  se  résumait  dans  une  simple  «  prohibition 
à  la  sortie.  »  Le  serf  ne  pouvait  aller  offrir  son  travail  hors  des  limites 
du  domaine  auquel  il  était  attaché,  sans  l'autorisation  de  son  seigneur. 
De  là  le  passeport,  qui  n'a  été  à  l'origine  qu'une  sorte  de  permis  d'expor- 
tation que  le  seigneur  délivrait  à  son  serf,  moyennant  une  redevance  (1). 
On  sait  que  le  servage  n'a  été  aboli  en  Russie  qu'à  une  époque  récente  ; 

(1)  En  Russie,  cette  redevance,  constituant  un  fermage  que  le  serf 
payait  pour  acquérir  le  droit  d'exploiter  pour  son  comptô  ses  facultés 
productives,  était  désigné  sous  le  nom  d*obroL 


LE  SOCIALISME  EN  IS69.  ^  GRÈVES  ET  TRADÈ'S-UNIONS.     337 

CD  Occident  raême  son  abolition  a  été  plus  tardive  qu'on  ne  le  croit  gé- 
néralement. L'enquête  sur  les  trade  s  unions  mus  a  appris,  par  exemple, 
que  dans  les  houillères  d'Ecosse  les  ouvriers  sont  demeurés  assujettis, 
jusqu'à  la  fin  du  xviii*  siècle,  à  une  véritable  servitude.  Ils  n'étaient 
pas  libres  de  quitter  la  raine  et  on  les  vendait  avec  elle(l). 

Le  maximum  a  été  de  môme  employé  à  diverses  reprises  eu  Angleterre 
pour  empêcher  la  hausse  des  salaires.  Le  Parlement  l'établit  notamment 
après  la  peste  de  1348,  qui  avait  sensiblement  diminué  la  concurrence 
des  bras,  et  l'habitude  de  taxer  les  salaires  paraît  s'être  conservée  jusque 
dans  le  courant  du  xvui®  siècle.  Nous  lisons  dans  l'histoire  de  Macauley, 
qu'au  commencement  de  l'année  1688,  les  magistrats  du  comté  de 
Warwick,  exerçant  un  pouvoir  qui  leur  avait  été  conféré  par  un  acte 
d'Elisabeth,  fixèrent,  pendant  leur  session  trimestrielle,  le  tarif  des  sa- 
laires dans  le  comté,  en  déclarant  passible  d'une  peine  tout  maître  qui 
donnerait  ou  tout  ouvrier  qui  recevrait  un  salaire  supérieurà  celui  qu'ils 
avaient  autorisé.  Ce  salaire  ne  dépassait  pas  4  shellings  par  semaine,  de 
mars  à  septembre,  pour  les  laboureurs,  et  il  descendait  à  3  shellings  de 
septembre  à  mars.  A  la  même  époque,  le  servage  existait  encore  dans  la 
plus  grande  partie  du  continent. 

Au  servage  et  au  maximum  a  succédé  une  réglementation  moins  op* 
pressive  sans  doute,  mais  ayant  néanmoins  pour  objet  de  protéger,  à 
des  degrés  divers,  le  profit  de  l'entrepreneur  aux  dépens  du  salaire  de 
l'ouvrier.  Cette  réglementation  se  retrouve  chez  la  plupart  des  nations 
industrielles.  Elle  existait  en  France  avant  la  Révolution  de  1789;  elle  a 
été  reconstituée  sous  le  premier  Empire,  et  elle  n'est  point  encore  complè- 
tement abrogée.  Elle  se  comporail  d'un  ensemble  de  dispositions  parmi 
lesquelles  il  faut  citer  les  articles  415  et  416  du  Code  pénal,  interdisant, 
sous  des  pénalités  rigoureuses,  les  coalitions  d'ouvriers;  l'article  417, 
punissant  de  même  Faction  de  faire  passer  en  pays  étranger  «  des  direc- 
teurs, des  commis  ou  des  ouvriers  d'un  établissement  dans  la  vue  de 


(1)  Obligés  par  la  loi  de  travailler  dans  les  puits  tant  qu'il  plaisait  au 
propriétaire  de  les  y  garder,  les  mineurs  étaient  de  fait  vendus  avec  le 
fonds  d'exploitation.  * 

S'ils  allaient  s'engager  ailleurs,  leur  maître  pouvait  toujours  les  faire 
reprendre  et  ils  étaient  fouettés  comme  voleurs  pour  lui  avoir  dérobé 
leur  propre  travail.  Afodifiée  en  1779,  celte  loi  ne  fut  définitivement  rap- 
portée que  parles  actes  de  1797  et  1799. 

{Les  associations  ouvrières  en  Angleterre,  par  M.  le  comte  de  Paris, 
p.  160.) 
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nuire  à  l'industrie  française  ;  »  Tarticle  1781,  portant  que  le  maître  sera 
cru  sur  sa  parole  dans  toute  contestation  relative  au  salaire  ;  Tarticle  291 
du  Code  civil,  prohibant  les  associations  de  plus  de  vingt  personnes; 
Tobligation  imposée  aux  ouvriers  des  manufactures  de  se  munir  d'ua 
livret  dont  le  maître  reste  dépositaire;  les  dispositions  relatives  au 
domicile  de  secours,  etc.,  etc.  Des  lois  analogues  ont  subsislé  jusqu'à 
une  époque  encore  récente  en  Angleterre;  les  lois  sur  les  coalitions,  par 
exemple,  y  ont  annulé  pendant  longtemps  pour  les  ouvriers  les  bienfaits 
de  la  liberté  d'association,  et  jusqu'à  ce  que  le  bill  relatif  aux  traders 
unions  ait  été  voté  par  le  Parlement,  ces  associations  y  demeureront 
privées  de  la  protection  de  la  loi. 

Ce  système  de  protection  des  intérêts  des  entrepreneurs  contre  ceux 
des  ouvriers  a  exercé  sur  la  fixation  du  taux  des  salaires  une  influence 
perturbatrice  et  malfaisante  dont  il  importe  détenir  compte.  On  peut  le 
rendre  responsable,  dans  une  large  mesure,  de  l'esprit  d'antagonisme 
qui  anime  les  ouvriers  dans  leurs  rapports  avec  les  entrepreneurs,  et  de 
la  réaction  socialiste  qui  en  a  été  la  conséquence.  N'est-il  pas,  en  effet, 
dans  la  nature  de  tout  privilège  de  provoquer  une  réaction?  A  mesure 
que  les  classes  ouvrières  acquerront  dans  TËtat  une  influence  plus  con- 
sidérable, on  doit  s'attendre  à  ce  qu'elles  s'efforcefat  à  leur  tour  de  faire 
prévaloir  leurs  intérêts  sur  ceux  des  entrepreneurs,  en  employant  les 
mêmes  armes  qui  ont  été  dirigées  contre  elles.  Le  socialisme  ne  se  ré- 
sume-t-il  pas,  en  dernière  analyse,  dans  un  système  de  protection  du  tra- 
vail contre  le  capital,  des  salaires  contre  les  profits,  et  n'est-ce  pas  ainsi 
que  toutes  les  réactious  procèdent? 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'action  perturbatrice  et  malfaisante  de  ce  système 
s'est  successivement  affaiblie,  grâce  aux  changements  qui  sont  en  voie 
de  s'accomplir  depuis  un  demi-siècle  dans  l'état  économique  de  la  société. 
Â  une  époque  où  les  progrès  de  l'industrie  étaient  lents,  et  où  la  loco- 
motion à  vapeur  n'avait  pas  encore  facilité  le  transport  des  hommes  et 
des  marchandises,  l'intervention  de  la  loi  pour  protéger  les  profits  contre 
les  salaires  avait  cerlainement  une  efficacité  qu'elle  a enstille  grddin»lle- 
ment  perdue.  Nous  nous  souvenons  assez  bien  de  ce  (ju'euieni,  il  y  a 
trente  ans,  sous  Tinfluence  de  cette  législation,  le  «  marché  du  travail  » 
et  les  relations  des  maîtres  et  des  ouvriers.  Chaque  foyer  d'industrie 
avait  sa  population  ouvrière  à  peu  près  immobilisée.  Oa  ne  recrutait 
guère  d'ouvriers  au  dehors,  tant  à  cause  de  la  difficulté  naturelle  des 
transports  que  des  lois  restrictives  qui  entravaient  le  déplacement  des 
travailleurs.  N'oublions  pas  qu'on  appliquait  encore  rigoureusement, 
il  y  a  peu  d'années ,  l'article  417  du  Code  pénal  aux  s  embau- 


LE  SOCIALISME  EN  1869.  —  GRÈVES  ET  TRADE'S-UNIONS.     339 

cheurs  »  coupables  d'avoir  fait  passer  des  ouvriers  à  l'étranger  (1).  Le 
marché  du  travail  était  donc  naturellement  et  artiflcielleraent  «  restreint.  » 
Dans  ce  marché  restreint,  comment  se  débattaient  les  conditions  du 
salaire?  L'entrepreneur  d'industrie  enrôlait  des  ouvriers  moyennant  un 
prix  qu'il  fixait  communément  lui-même.  Si  l'ouvrier,  après  avoir  accepté 
ce  salaire  et  s'être  mis  au  travail,  réclamait  une  augmentation  ou  bien 
encore  une  modification  quelconque  dans  le  régime  de  l'atelier,  deux  cas 
pouvaient  se  présenter.  Lorsque  la  réclamation  était  individuelle,  on 
renvoyait  immédiatement  celui  qui  avait  eu  l'audace  de  la  présenter; 
trop  souvent  même  on  le  signalait  comme  un  ouvrier  exigeant  et  indis- 
ciplinable.  Lorsque  la  réclamation  était  collective,  les  réclamants  se  trou- 
vaient sous  le  coup  des  lois  sur  les  coalitions,  qui  ne  manquaient  guère 
de  leur  être  appliquées;  on  recherchait  avec  un  soin  particulier  les 
c  meneurs  >  pour  en  faire  un  a  exemple.  »  La  masse  intimidée  se  sou- 
mettait, et  rien  n'était  plus  rare  qu'un  changement  dans  le  taux  des 
salaires.  Lorsque  des  machines  nouvelles  étaient  introduites  sous  ce 
régime,  les  ouvriers  qu'elles  rendaient  inutiles  trouvaient  difficilement 
d'autres  4)ccupalions;  car  il  était  rare  qu'on  pût  les  employer  sur-le- 
champ  dans  la  localité  même,  et  la  difficulté  naturelle  des  déplacements, 
aggravée  par  les  lois  qui  prohibaient  entre  eux  toute  association  ou 
même  toute  entente  en  vue  d'améliorer  leur  sort,  les  empêchait  de  cher- 
cher ailleurs  des  moyens  d'existence.  Ils  étaien  t  donc  obligés  de  recourir 
ila  charité  publique  ou  privée,  et  ils  tombaient  irrémédiablement  au 
nombre  des  pauvres,  quelle  que  fût  leur  bonne  volonté  de  travailler.  On 
conçoit  combien  les  préjugés  contre  les  machines  devaient  s'aggraver 
sous  l'empire  d'un  tel  état  de  choses. 

A  mesure  que  l'industrie  s'est  développée  et  que  le  perfectionnement 
des  moyens  de  locomotion  a  permis  au^  ouvriers  de  se  déplacer  plus 
2Ûsément,  cette  situation  s'est  modifiée.  Kon-seulement  l'émigration 
extérieure,  naguère  insignifiante,  a  a&:|uis,  dans  certains  pays,  une  im-* 
portance  considérable  ;  mais  encore  l'émigration  intérieure,  sur  laquelle 
les  statistiques  ne  donnent  que  d'insuffisantes  indications,  est  devenue 
de  plus  eu  plus  générale.  En  Belgique,  par  exemple,  la  population  ou- 
Tfière  des  Flandres,  qui  se  résignait  à  mourir  sur  place  pendant  la 

(i)  En  1855,  par  exemple,  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  condamnait  à 
un  aa  de  prison  et  à  150  fr.  d'amende,  le  nommé  Florent  Goumans,  du 
chef  d'avoir  en  1853  et  1854,  dans  la  vue  de  nuire  à  l'industrie  belge,  fait 
passer  en  Prusse  plusieurs  ouvriers  de  la  manufacture  de  Sainte-Marie 
d'Oignies. 
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disette  de  1847,  s*est  répandue  ensuite  grâce  aux  chemins  de  fer  dans 
les  autres  parties  du  pays.  Enfin  les  centres  de  production,  que  l'indus- 
trie a  multipliés  ou  agrandis  dans  son  rapide  développement,  ont  attiré 
par  l'appât  de  salaires  croissants  des  ouvriers  de  toute  provenance.  En 
dépit  des  lois  qui  entravaient  la  liberté  des  mouvements  des  ouvriers,  le 
marché  du  travail  s'est  étendu  et  le  taux  des  salaires,  dégagé  des  en- 
traves qui  agissaient  pour  l'immobiliser  au  niveau  d'un  minimum  de 
subsistance,  s'est  successivement  élevé.  Ce  vieux  et  inique  système  de 
protection  des  profils  contre  les  salaires,  dernier  reste  du  régime  du  ser- 
vage, avait  donc  perdu  déjà  la  plus  grande  partie  de  son  efficacité  à 
l'époque  où  l'on  a  commencé  à  le  réformer. 

IV. 

Sous  le  régime  du  marché  restreint^  comme  sous  celui  du  marché  de 
pleine  concurrence,  le  prix  de  toute  marchandise  est  déterminé  par  la 
loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Mais  il  y  a  ici  une  observation  essentielle 
à  faire,  savoir:  que  si  deux  marchandises  sont  présentées  à  l'échange  sur 
uu  marché  restreint,  le  prix  auquel  l'échange  s'effectuera  ne  dépendra 
pas  seulement  des  quantités  offertes,  mais  encore  de  VintensUé  relative 
des  deux  offres.  Supposons,  par  exemple,  qu'une  certaine  quantité  de 
grains  existe  sur  un  marché  en  présence  d'une  certaine  somme  de  mon- 
naie, et  que  la  moitié  de  cette  somme  suffise  pour  acheter  toute  la  quan- 
tité de  grains;  survienne  un  blocus  ou  tout  autre  événement  qui  ait  pour 
effet  d'isoler  le  marché,  que  se  passera-t-il  ?  Quoique  la  quantité  de  grains 
et  la  somme  de  monnaie  en  présence  n'aient  pas  changé,  le  grain  haus- 
sera d'emblée,  à  la  première  nouvelle  de  l'établissement  du  blocus. 
D'où  proviendra  cette  hausse?  De  ce  que  l'intensité  de  Foffre  de  la  mon- 
naie contre  le  grain  se  sera  soudainement  accrue,  tandis  que  celle  de 
l'offre  du  grain  contre  la  monnaie,  au  contraire,  aura  diminué.  Que  le  mar- 
ché cesse  d'être  isolé,  c'est-à-dire  restreint^  le  prix  baissera,  sans  même 
qu'un  seul  hectolitre  de  céréales  ait  été  importé  et  qu'une  seule  pièce  de 
monnaie  ait  été  exportée.  Il  y  a  donc  cette  différence,  entre  un  marché 
restreint  et  un  marché  non  limité,  entre  un  marché  de  [monopole  et  un 
marché  de  concurrence,  que,  sur  le  premier,  le  prix  se  règle  moins  en 
raison  des  quantités  en  présence  qu'en  raison  de  Vintensité  de  l'offre 
comparée  à  l'intensité  de  la  demande  ou ,  si  l'on  veut ,  de  l'in- 
tensité du  besoin  de  vendre  comparée  à  l'intensité  du  besoin  d'acheter, 
tandis  que,  sur  le  second,  le  rapport  des  quantités,  réciproquement 
offertes  en  échange,  agit  seul  pour  déterminer  le  prix. 
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Sous  l'ancien  régime,  il  n'existait  guère  que  des  marchés  restreints^ 
sauf  peut-être  pour  les  articles  de  grande  valeur  sous  un  petit  volume, 
faciles  à  transporter  et  à  dérober  à  l'action  des  lois  restrictives.  Mais 
il  convient  de  remarquer  encore  que  les  effets  de  cette  limitation  des 
marctiés  différaient  selon  la  nature  des  marchandises.  Ils  agissaient 
principalement,  sinon  exclusivement,  sur  les  denrées  de  première  né- 
cessité. Le  besoin  d'acheter  ces  denrées  étant  naturellement  plus  in- 
tense que  le  besoin  de  les  vendre,  ceux  qui  les  détenaient  pouvaient 
ralentir  leur  offre  dans  une  mesure  supérieure  à  celle  du  ralentissement 
de  la  demande,  et  par  là  même  commander  le  prix.  lien  était  autrement 
pour  les  articles  de  luxe  ou  de  simple  comfort.  Les  consommateurs  pou- 
vaient, sans  s'imposer  des  privations  intolérables,  ralentir  leur  demande 
de  ces  articles  dan^  la  progression  du  ralentissement  de  l'offre  et  même 
dans  une  progression  plus  forte.  On  s'explique  ainsi  la  lutte  incessante 
à  laquelle  se  livraient  les  producteurs  ou  les  détenteurs  des  denrées  de 
première  nécessité  et  les  consommateurs,  et  l'on  aperçoit  la  raison  d'être 
de  l'ancienne  réglementation  des  marchés.  L'expérience,  ayant  démontré 
que  celle  des  deux  parties  qui  éprouvait  avec  le  moins  d'intensité  le  be- 
soin de  conclure  l'échange  pouvait  commander  le  prix,  la  réglementa- 
tion intervenait  pour  l'empêcher  d'abuser  de  son  pouvoir.  C'est  ainsi 
qu'on  prohibait  toute  entente  ou  toute  coalition  entre  les  producteurs 
et  les  marchands,  en  vue  de  faire  hausser  les  prix  des  choses  nécessaires 
à  la  vie  ;  qu'on  défendait  les  «  accaparements  »  qui  résultaient  de  cette 
sorte  d'entente;  enfin  qu'on  établissait  pour  les  denrées  de  première 
nécessité  un  maximum  fixé  par  l'autorité,  transformée  en  modérateur  ou 
en  arbitre  entre  le  producteur  et  le  consommateur.  Cette  réglementa- 
tion nous  parait  aujourd'hui  à  bon  droit  barbare  et  surannée,  parce  que 
le  marché  des  denrées  de  première  nécessité  s'est  étendu  et  que  Tinter- 
vention  croissante  de  la  concurrence  a  graduellement  fait  disparaître 
l'influence  perturbatrice  des  prix,  dont  l'intensité  inégale  des  besoins  de 
vendre  et  d'acheter  était  la  source  sous  le  régime  du  «marché  restreint,» 
mais  elle  avait  certainement  sa  raison  d'être  et  son  efficacité  sous  ce 
régime.  Remarquons  aussi  qu'à  mesure  que  le  marché  s'est  étendu,  les 
coalitions  de  producteurs  ou  de  marchands,  si  fréquentes  autrefois,  sont 
devenues  plus  rares,  et  qu'elles  ne  se  présentent  plus  aujourd'hui  qu'à 
l'état  d'exception,  savoir,  lorsqu'une  guerre  ou  un  tarif  prohibitif  vient 
de  nouveau  restreindre  le  marché. 

Elles  ont  continué  de  subsister,  au  contraire,  sur  le  marché  du  tra- 
vail, demeuré  plus  longtemps  que  les  autres,  sous  l'influence  des  causes 
naturelles  et  arlificielles  que  nous  avons  signalées,  un  marché  restreint. 
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On  ne  peut  contester  que  le  besoin  d'acheter  le  travail  soit  générale- 
ment moins  intense  chez  l'entrepreneur  d'industrie  que  le  besoin  de  le 
vendre  chez  l'ouvrier.  Adam  Smith  en  a  fait,  comme  on  sait,  l'observa- 
tion avec  sa  sagacité  et  sa  profondeur  d'analyse  ordinaires.  «  Dn  pro- 
priétaire, dit-il,  un  fermier,  un  maître  manufacturier,  un  marchand 
peuvent  généralement  vivre  une  année  ou  deux  des  fonds  qu'ils  ont  par 
devers  eux,  sans  employer  un  seul  ouvrier.  La  plupart  des  ouvriers  ne 
pourraient  pas  subsister  une  semaine,  fort  peu  l'espace  d'un  mois  et 
presque  aucun  l'espace  d'un  an  sans  travailler.  A  la  longue,  le  maître 
ne  peut  pas  plus  se  passer  de  l'ouvrier  que  l'ouvrier  du  maître,  mais  le 
besoin  qu'il  en  a  n'est  pas  si  urgent  »  (1).  Ajoutons  qu'au  lieu  d'atté- 
nuer cette  inégalité,  la  législation  l'a  aggravée  en  protégeant  le  maître 
contre  l'ouvrier,  tandis  qu'elle  protégeait  le  consommateur  contre  le 
marchand  de  grains  ou  le  boulanger. 

A  la  vérité,  la  loi  interdisait  les  coalitions  des  maîtres  aussi  bien  que 
celles  des  ouvriers,  quoique  dans  des  terme  adoucis  et  sous  des  péna- 
lités moins  fortes.  Mais,  comme  le  remarquait  encore  judicieusement 
Adam  Smith,  rien  n'était  plus  facile  aux  maîtres  que  d'échapper  à  l'ac- 
tion des  lois  sur  les  coalitions,  tandis  que  rien  n'était  plus  difficile  aux 
ouvriers  (2).  Au  surplus,  par  ce  fait  que  les  maîtres  avaient  naturelle- 

(1)  Adam  Smith.  La  richesse  des  nations^  livre  I*',  chapitre  8. 

(2)  «  Il  est  rare,  dit-on,  qu'on  entende  parler  d'une  ligue  de  la  part 
des  maîtres,  et  on  parle  souvent  de  celles  que  font  les  ouvriers.  Mais 
quiconque  imagine  là-dessus  que  les  maîtres  ne  s'entendent  pas  connaît 
aussi  peu  le  monde  que  le  sujet  dont  il  s'agit.  Il  y  a  partout  une  conspira- 
tion tacite,  mais  constante,  parmi  les  maîtres,  pour  que  le  prix  actâel  du 
travail  ne  monte  point.  S'écarter  de  cette  loi  ou  convention  tacite  est 
partout  l'action  d'un  faux  frère  et  une  sorte  de  tache  pour  un  maître  parmi 
ses  voisins  et  ses  égaux.  Il  est  vrai  qu'on  entend  rarement  parler  de  cette 
ligue,  parce  qu'elle  est  d'usage  et  qu'elle  n'est,  pour  ainsi  dire,  que  l'état 
naturel  des  choses  qui  ne  fait  point  sensation.  Les  maîtres  se  concertent 
aussi  quelquefois  pour  faire  baisser  le  salaire  du  travail  au-dessous  de 
son  prix  actuel.  Ce  projet  est  conduit  dans  le  plus  grand  silence  et  le  plus 
grand  secret  jusqu'au  moment  de  l'exécution;  et  si  les  ouvriers  cèdent 
sans  résistance,  comme  il  arrive  quelquefois,  quoiqu'ils  sentent  toute  la 
rigueur  du  coup,  le  public  n'en  parle  point.  Cependant  ils  opposent  sou- 
vent une  ligue  défensive ,  et  dans  certaines  occasions  ils  n'attendent  pas 
qu'on  les  provoque,  ils  forment  d'eux-mêmes  une  conspiration  pour  que 
les  maîtres  augmentent  leur  salaire.  Les  prétextes  ordinaires  dont  ils  se 
servent  sont  tantôt  h  cherté  des  denrées,  tantôt  la  grandeur  des  profits^ 
que  les  maîtres  font  sur  leur  ouvrage.  Mais,  soit  que  leurs  ligues  soient 
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ment  un  besoin  moins  intense  d'acheter  du  travail  que  les  ouvriers  d'en 
vendre,  Ils  pouvaient  en  commander  le  prix  sur  un  marché  restreint 
sans  qu'il  leur  fût  nécessaire  de  recourir  aux  coalitions.  Au  con- 
traire, les  coalitions  élaient  Tunique  moyen  de  défense  des  ouvriers,  à 
défaut  d'une  réglementation  protectrice,  moyen  précaire  sans  doute, 
surtout  en  présence  de  la  législation  qui  les  prohibait,  mais  dont  cette 
prohibition  même  attestait  TefScacité.  Qu'est-ce,  en  effet,  qu'une  coa- 
lition d'ouvriers?  C'est  une  entente  établie  entre  eux,  ou  pour  mieux 
dire,  une  association  accidentelle  et  temporaire  organisée  en  vue  de 
suspendre  momentanément  l'offre  du  travail,  et  d'en  soutenir  ainsi  ou 
d'en  faire  hausser  le  prix.  Essayons  d'en  résumer  brièvement  la 
théorie.  Si  les  entrepreneurs  peuvent  supporter  plus  aisément  et  plus 
longtemps  la  privation  de  travail  que  les  ouvriers,  ne  peuvent  endurer 
la  privation  de  salaire,  elle  ne  leur  cause  pas  moins  un  dommage.  Ce 
dommage  s'accrott  si  unes  disette  artificielle  de  travail  »  est  créée  par 
une  suspension  concertée  de  Toffre,  au  moment  de  la  saison^  quand  les 
commandes  affinent  et  surtout  si  ces  commandes  sont  livrables  à  courts 
délais.  Dans  de  telles  circonstances,  il  se  peut  que  les  entrepreneurs, 
en  faisant  la  balance  de  la  perte  que  leur  causera  la  privation  de  travail 
au  moment  où  le  besoin  qu'ils  en  ont  est  le  plus  intense,  et  du  sacri- 
fice que  leur  imposera  une  augmentation  de  salaire,  trouvent  avantage  & 
consentir  à  ce  sacrifice.  En  tous  cas,  la  crainte  d'être  exposés  à  subir  le 
dommage  que  leur  infiige  toute  coalition  agit  pour  les  empêcher  d'abuser 
de  leur  pouvoir.  La  liberté  des  coalitioift  est  donc  utile  aux  ouvriers, 


offensives  ou  défensives,  elles  font  toujours  grand  bruit.  Pour  faire  dé- 
cider promptement  la  question,  ils  ne  manquent  jamais  de  remplir  le 
monde  de  leurs  clameurs  et  ils  poussent  quelquefois  la  mutinerie  jus- 
qu'à la  violence  et  aux  outrages  les  moins  pardonnable».  Ils  sont  forcenés 
et  agissent  avec  toute  la  folie  et  l'extravagance  de  gens  désespérés  qui 
se  voient  dans  Talternative  de  mourir  de  faim  ou  d'obtenir  sur-le-champ 
parla  terreur  ce  qu'ils  demandent  à  leurs  maîtres.  Ceux-ci,  de  leur  côté, 
crient  tout  aussi  haut  et  ne  cessent  d'invoquer  le  magistrat  civil  et  l'exé- 
cution rigoureuse  des  lois  portées  avec  tant  de  sévérité' contre  les  com- 
plots des  domestiques,  des  ouvriers  et  des  journaliers.  En  conséquence, 
les  ouvriers  ne  retirent  presque  jamais  aucun  avantage  de  la  violence  et 
de  ces  associations  tumultueuses,  qui  généralement  n'aboutissent  à  rien 
qu'à  la  punition  et  à  la  ruine  des  chefs,  tant  parce  que  le  magistrat  civil 
interpose  son  autorité  que  parce  que  la  plupart  des  ouvriers  sont  dans  la 
nécessité  de  se  soumettre  pour  avoir  du  pain.  • 

(Adam  Smith.  La  Richesse  des  nationSy  liv.  I»»*,  ch.  vni.) 
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alors  même  qu'ils  n'en  font  point  usage;  mais  s'ils  veulent  en  user  avec 
quelques  chances  de  succès,  il  faut  :  1<>  que  la  coalition  se  produise  dans 
des  circonstances  assez  favorables  et  qu'elle  puisse  suspendre  assez 
longtemps  l'offre  du  travail  pour  que  Tenlrepreneur  juge  plus  avanta- 
geux de  céder  aux  exigences  des  ouvriers  que  d'y  résister;  2*  qu'il  soit 
dans  rirapossibilité  de  remplacer,  en  temps  utile,  le  personnel  qui  vient 
à  lui  faire  défaut,  sinon  la  coalition  est  condamnée  à  un  échec  inévitable 
et  désastreux. 

Les  ouvriers  en  ont  fait  pendant  longtemps  l'expérience  à  leurs  dé- 
pens. C'est  pourquoi  ils  ont  fini  par  perfectionner  cet  appareil  défensif 
de  leurs  intérêts,  en  organisant  des  Traders-Unions  ou  des  sociétés  de  ré- 
sistance  qui  ne  sont,  ou  pour  mieux  dire,  qui  n'étaient  à  l'origine  que 
des  coalitions  transformées  en  associations  régulières  et  permanentes. 


A  l'époque  où  les  Traders-Unions  ont  commence  à  se  constituer  en  dé- 
pit des  rigueurs  de  la  loi,  c'est-à-dire  de  1810  à  1820,  le  marché  était 
encore  restreint  à  la  fois  par  la  difSculté  naturelle  des  communications 
et  les  obstacles  artificiels  que  la  législation  protectrice  des  intérêts  des 
maîtres  opposait  à  la  liberté  des  mouvements  des  ouvriers.  Sur  ce 
marché  restreint,  la  situation  des  entrepreneurs  et  des  ouvriers  était 
demeurée  telle  qu'Adam  Smith  la  décrivait  un  demi-siècle  auparavant. 
Sauf  de  rares  exceptions,  les  entrepreneurs  conservaient  le  pouvoir  de 
dicter  les  conditions  du  salaire  dans  chaque  district,  et  les  coalitions  tu- 
multueuses et  éphémères  que  les  ouvriers  leur  opposaient,  en  bravant 
les  rigueurs  d'une  législation  inégale,  n'atténuaient  que  bien  faiblement 
ce  pouvoir.  C'est  alors  que  les  ouvriers,  réduits  aux  plus  dures  extré- 
mités, s'avisèrent  d'organiser  plus  solidement  leur  défense.  Dne  longue 
et  cruelle  expérience,  leur  ayant  appris  que  celle  des  deux  parties  en 
présence  qui  pouvait  le  plus'  longtemps  suspendre  son  offre^  demeurait 
toujours  maîtresse  de  dicter  ses  conditions  à  l'autre,  ils  fondèrent  en 
secret  d'abord  (1)  et,  plus  tard,  en  empruntant  "les  apparences  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels^  des  associations  ayant  pour  objet  :  1^  de  con- 
stituer, au  moyen  de  cotisations  hebdomadaires,  un  fond  commun, 

(1)  Dans  son  livre  sur  les  Associations  ouvHéres  en  Angleterre,  M.  le 
comte  de  Paris  a  raconté  avec  beaucoup  de  charme  les  débuts  obscurs 
et  difficiles  de  quelques-unes  de  ces  associations,  fondées  en  dépit  des 
prohibitions  de  la  loi,  et  aujourd'hui  encore  privées  de  toute  protection 
légale.  Voici,  par  exemple,  quels  ont  été  les  commencements  de  la 
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destiné  à  procurer  aux  affiliés  le  pouvoir  de  suspendre  leur  offre,  non 
plus  seulement  pendant  quelques  jours,  mais  pendant  quelques  semaines 
ou  même  pendant  quelques  mois;  i"*  d'établir,  en  permanence,  une  espèce 
degouvernementchargéde  choisir  le  moment  le  plus  propice  pour  engager 
la  lutte  etylalutteengagée,  d'employer  tousles  moyens  nécessaires,  légaux 
ou  illégaux,  légitimes  ou  illégitimes,  pour  assurer  le  succès  de  ■  la 
t>onne  cause.  oA  Torigine  toutefois,  les  prétentions  des  organisateurs  des 
Traders-Unions  étaient  modestes.  Ils  se  proposaient  seulement  de  limiter 
le  pouvoir  des  entrepreneurs  et  d'empêcher  ainsi  l'avilissement  excessif 
des  salaires  et  l'exagération  de  la  durée  du  travail.  C'est  plus  tard  seu- 
lement, lorsque  les  unionistes  se  comptèrent  par  centaines  de  mille  et 
chiffrèrent  leurs  revenus  par  millions  que  l'ambition  leur  vint  de  dicter, 
à  leur  tour,  la  loi  aux  maîtres.  Quoique  un  de  leurs  adversaires  irré- 
conciliables, M.  Samuda,  ait  déclaré,  non  sans  amertume,  dans  la  séance 
de  la  Chambre  des  communes  du  7  juillet  dernier,  que  «  le  pouvoir  de 
fixer  le  taux  des  salaires  avait  passé,  pendant  les  quarante  dernières 
années,  des  maîtres  aux  Trade's-UnionSj  »  nous  pourrons  nous  convaincre 
en  examinant  Tétat  actuel  des  choses  que  si  les  Trades-Unions  oui  con- 
tribué à  priver  les  maîtres  de  ce  pouvoir  abusif,  elles  n'ont  pas  réussi 
cependant  et  elles  ne  réussiront  point  à  s'en  emparer. 

Jetons  d'abord  un  coup  d'oeil  sur  la  tactique  et  les  procédés 
dont  les  a  belligérants  »  ont  fait  usage  dans  cette  guerre  économique 
(s'il  est  permis  d'accoupler  ces  deux  mots)  qui  s'est  poursuivie  presque 
sans  interruption,  depuis  plus  d'un  demi-siècle  dans  les  régions  indus- 
trielles de  l'Angleterre  (1). 

Soeiètè  des  fondeurs  en  fer  dont  le  revenu  annuel  atteignait,  en  4865, 
près  d'un  million  de  francs  : 

«Formée  il  y  a  cinquante-neuf  ans,  elle  fut  secrète  naturellement 
jusqu'en  1824.  Ses  membres  choisissaient  alors  une  nuit  obscure  pour  se 
réunir  sur  une  de  ces  landes  tourbeuses,  appelées  rnoors,  qui  couvrent 
les  collines  ducentre  de  l'Angleterre.  C'est  là  qu'on  recueillait  les  sous- 
criptions pour  le  fonds  comYnun;  c'est  là  qu'on  préparait  la  grève  qui 
devait  éclater,  sans  aucune  apparence  d'entente  entre  les  ouvriers,  c'est 
là  qu'on  leur  distribuait  des  secours  lorsqu'ils  avaient  quitté  l'ouvrage, 
et,  avant  que  le  jour  vint  éclairer  ces  innocents  conspirateurs,  avant  que 
le  cri  matinal  du  grouse^  seul  habitant  de  ces  vastes  déserts,  vint  attirer 
le  chasseur  sur  son  domaine,  les  archives  de  la  société  étaient  soigneuse- 
ment enterrées,  et  chacun  reprenait  le  chemin  de  la  ville  voisine.  » 

Les  Associatiom  ouvrières  en  Angleterre.  La  fabrication  du  fer,  p.  436. 

(4)  Nous  renvoyons,  pour  l'historique  des  Trade's-UnionSy  leur  état 
3*  sÉiUE.  T.  XVI.  —  45  décembre  1869.  23 
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Lorsqu'une.Union  était  parvenue  à  réunir  un  nombre  suffisant  d'affi- 
liés et  à  récolter  un  fonds  assez  considérable  pour  engager  la  lutte  avec 
quelques  chances  de  succès,  lorsqu'enfin  son  comité  directeur  jugeait  le 
moment  opportun,  une  demande  d'augmentation  du  salaire  ou  de  dimi* 
Qution  de  la  durée  de  travail  était  adressée  aux  maîtres.  S'ils  refusaient 

actuel  et  les  détails  de  leur  organisation,  à  Texcellent  ouvrage  de  M.  le 
comte  de  Paris,  sur  les  AioeitUions  ouvrières  en  Angleterre.  Quoique  Ten* 
quête  sur  les  Traders- Unions,  dans  laquelle  Tauteur  des  il«ocia(ioiM  ou- 
vrières  a  puisé  ses  renseignements^  n'en  donne  pas  la  statistique  com* 
plète,  on  évalue  généralement  le  nombre  des  Unionistes  à  800,000,  le 
fonds  de  réserve  des  Unions  à  200  millions  de  francs,  et  leur  revenu  an- 
nuel à  50  millions  environ.  Quelques  Unions  ont  pris  une  extension  con- 
sidérable. L'association  des  Mécaniciens  unis^  par  exemple,  possède  plus 
de  30,000  membres,  et  elle  constitue  une  véritable  fédération  qui  ne 
compte  pas  moins  de  308  branches,  dont  11  en  Amérique,  et  quelques- 
unes  parmi  les  ouvriers  anglais  établis  en  France  et  en  Australie. 
En  iSan,  sa  recette  s'est  élevée  à  86,885  liv.  sterl.  (^  millions  479,125  fr.); 
sa  dépense  à  49,17i  liv.  (1  million  229,300  fr.),  et  sa  réserve  atteignait 
le  chiffre  de  140,000  liv«  (3  millions  500,000  fr.).  VAssodation  interna- 
tionale des  mineurs  est  plus  nombreuse  encore  :  elle  ne  compte  pas  moins 
de  35,000  membres  ;  les  charpentiers  et  les  menuisiers  unis  ,  les  ma- 
çons, les  ouvriers  en  fer,  les  mouleurs  en  fonte,  les  filateurs  du  Lan- 
cashire  forment  également  de  véritables  armées.  L'organisation  des 
Trade*S'Unions  varie  d'une  société  à  l'autre,  mais  elle  a  une  base  com- 
mune, c'est  la  cotisation  ou  la  contribution  qui  fournit  à  la  société  ses 
ressources  et  ses  mpyens  d'action.  Cette  cotisation  ne  dépasse  pas  un 
penny  par  semaine  dans  certaines  sociétés;  mais  elle  atteint  plus  son- 
vent  un  «h„  et  même  2  ah,  (65  fr,  et  150  fr.  par  an).  Il  y  a  en  outre  uq 
droit  d'entrée  assez  élevé.  Un  conseil  exécutif,  élu  chaque  année,  au 
scrutin  secret,  par  tous  les  membres,  dirige  les  affaires  de  l'association. 
Ce  conseil  choisit  son  président,  son  trésorier  et  son  secrétaire.  Les 
membres  du  conseil  exécutif  sont  rétribués,  comme  dans  les  sociétés 
ordinaires,  au  moyen  de  jetons  de  présence  ;  le  président,  le  trésorier  et 
le  secrétaire  reçoivent  des  appointements.  Ces  fonctions  ne  sontpoint,du 
reste,  des  sinécures.  M,  Mao-Donald,pré8ident  de  V Association  nationale  û^ 
Leeds,  racontait  à  la  commission  d'enquête  qu'en  sept  années  il  avait  pris 
partà  1,600  réunions,  parcouru  230,000 milles,et  écrit  17,000 lettres. Mais 
c'est  là  un  trait  qui  marque  la  supériorité  pratique  des  ouvriers  anglais  : 
ils  comprennent  admirablement  que  tout  travail,  y  compris  le  travail 
intellectuel,  mérite  salaire,  et  ils  n'hésitent  pas  à  rétribuer  8u£&aaoi« 
ment,  sinon  largement,  les  états^m^jors  de  leurs  sociétés,  tandis  que 
les  associations  ouv'^ières ,  fondées  en  France  après  1848,  se  refusaient 
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d'accepter  cet  ultimatum,  la  grève  était  déclarée  et  les  ouvriers  afQliés 
à  VUnion  abandonnaient  en  masse  les  ateliers  mis  en  interdit.  Les 
chances  de  réussite  de  la  grève  étant  en  raison  du  dommage  que  cette 
disette  artificielle  de  travail  pouvait  infliger  aux  maîtres;  les  tacticiens  de 
TDnion  devaient  aviser  surtout  aux  moyens  de  les  empêcher  de  combler  les 
vides  de  leurs  ateliers.  Mais  ici  une  grosse  diflSculté  se  présentait  :  par 
le  fait  de  la  suspension  de  Toffre  des  grévistes  et  du  vide  qu'elle  causait 
sur  le  marché,  le  travail  acquérait  une  tendance  à  la  hausse.  Les  maîtres 
pressés  d*exécuter  leurs  commandes  et  animés  d'ailleurs  par  la  lutte 
consentaient  volontiers  à  cette  hausse,  qui  agissait  comme  une  prime  à 
rimportation  du  travail  du  dehors.  On  vit  même  à  la  longue  se  former 

le  plus  souvent  à  attribuer  à  leurs  gérants  une  rémunération  supérieure 
à  celle  des  simples  ouvriers.  Aussi,  la  plupart  des  associations  ouvrières 
ont-elles  péri  faute  d'une  bonne  direction,  tandis  que  les  Trade^t-UnioM 
doivent  en  grande  partie  Textension  qu'elles  ont  prise,  et  Tinfluence 
qu'elles  exercent  à  l'habileté  et  à  Tintëgrité  de  Jeurs  administrateurs* 
Quoique  privées  de  toute  protection  légale,  elles  n'ont  été  que  bien  ra- 
rement victimes  de  rinfidélité  de  leurs  agents;  cependant  quelques* 
unes  d'entre  elles  ont  un  maniement  de  fonds  de  plusieurs  centaines  de 
milliers  de  liv.  sterl.  Le  conseil  exécutif  se  charge  des  négociations 
avec  les  patrons  ;  il  prend  toutes  les  décisions  relatives  aux  grèves  et 
à  l'allocation  des  indemnités  ;  il  prononce  sur  l'admission  des  nouveaux 
membres,  etc.  L'assemblée  générale  contrôle  la  gestion  du  conseil  exé* 
cutif  ;  elle  vote  le  budget  des  dépenses  et  des  recettes.  Elle  est  convo-^ 
quée  extraordinai rement  lorsqu'il  s'agit  de  lever  un  supplément  de  coti- 
sation pour  soutenir  une  grève.  La  plupart  des  Trade*$'Union$  joignent 
aux  affaires  du  métier,  Trade  purposes,  quelques-unes  des  fonctions  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  dont  elles  ont  pris  les  apparences  à  l'ori^ 
gine,  pour  échapper  à  l'interdit  dont  les  frappait  la  loi.  Elles  accordent 
des  secours  à  leurs  membres  en  cas  d'accidents  et  de  maladie;  elles  les 
assurent  contre  la  perte  de  leurs  outils)  elles  garantissent  môme  nne 
pension  de  retraite  aux  vieillards  et  aux  infirmes;  enfin,  elles  se  char* 
gent  de  pourvoir  aux  frais  d'enterrement  de  leurs  associés.  Mais  comme 
Ta  remarqué  avec  raison  M.  Pinlalson,  dans  sa  déposition  auprès  de  U 
commission  d'enquête,  ces  dernières  attributions  ne  sont  guère  com^ 
patibles  avec  les  affaires  du  métier,  car  il  suffit  parfois  d'une  grève  pour 
absorber  le  fonds  des  secours  et  des  pensions.  C'est  pourquoi  un  cer- 
tain nombre  de  Trade* s-Unions  ont  renoncé,  depuis  Tahrogation  des  lois 
sur  les  coalitions,  à  leurs  attributions  de  sociétés  de  secours  mutuels | 
elles  s'occupent  exclusivement  des  affaires  du  métier,  et  elles  sont  par- 
ticulièrement désignées  sous  le  nom  de  Trade^M-Sociêti^. 
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une  catégorie  d'ooTriers  désignés  par  le  sobriquet  de  moutons  noirs^  qui 
étaient  à  rafTùt  des  grèves»  et  qui  s'empressaient,  aussitôt  que  la  guerre 
était  déclarée,  de  profiter  des  salaires  exceptionnels  résultant  de   cet 
o  accaparement»  de  travail.  Quelquefois  aussi,  un  certain  nombre  d'u- 
nionistes se  laissaient  tenter  et  ils  faisaient  défection.  Enfin,  il  y  avait 
dans  la  localité  même  des  ouvriers  non  affiliés  à  VUnion  et  qui  n^étaient 
pas  toujours  disposés  à  faire  cause  commune  avec  elle.  Il  fallait  intimider 
les  moutons  noirs  tt  les  renégats;  il  fallait  encore  agir  d'une  manière  ou 
d'une  autre  sur  les  ouvriers  non  affiliés  pour  les  déterminera  abandonner 
les  ateliers  mis  en  interdit.  C'est  ainsi  que  s'expliquent  les  crimes  de 
Sheffied  et  tant  d'autres  actes  de  violence  qui  ont  déshonoré  les  grèves. 
Les  promoteurs  de  ces  crimes  faisaient  taire  leurs  scrupules  en  invo- 
quant, comme  bien  d'autres  politiques  l'avaient  fait  avant  eux,  «  la  raison 
d'Etat.  »  Depuis  la  divulgation  des  attentats  de  Sheffield,  les  actes  de 
violence  sont  du  reste  devenus  plus  rares.  On  emploie  de  préférence  au- 
jourd'hui la  persuasion  pour  écarter  les  concurrents,  et  quand  la  per- 
suasion seule  ne  suffit  pas  on  y  joint  des  indemnités.  A  diverses  reprises, 
des  ouvriers  embauchés  dans  les  autres  parties  de  l'Angleterre  ou  même 
à  l'étranger  ont  été  rapatriés  aux  frais  des  Tradé's-Vnions  après  avoir 
été  largement  indemnisés  (1).  Quand  la  grève  était  déclarée  dans  un  mo- 
ment favorable,  quand  XVnion  disposait  d'un  fonds  suffisant  pour  la 
soutenir,  quand  enfin  les  maîtres  ne  parvenaient  point  à  remplacer  le 
travail  qui  leur  faisait  défaut,  les  grévistes  avaient  de  bonnes  chances 
d'obtenir  gain  de  cause.  Si  Tunion  l'emportait,  —  ce  qui  était  moins 
rare  qu'on  ne  le  croit  généralement,  —  elle  voyait  s'accroître  le  nombre 
de  ses  adhérents  et  l'augmentation  du  salaire  compenser  largement 
pour  ses  affiliés  les  sacrifices  qu'ils  s'étaient  imposés;  à  quoi  il  faut 
ajouter  que  le  succès  d'une  union  encourageait  toutes  les  autres. 

(f)  Dans  la  grève  des  hricklayers  de  Manchester,  en  avril  1864,  dit  Tao- 
teur  des  Associations  ouvrières  en  Angleterre^  Tentrepreneur,  M.  Kettle, 
cherche  des  travailleurs  dans  toutes  les  parties  de  l'Angleterre;  il  ren- 
contre toujours  l'Union  de  Manchester  décidée  à  les  lui  enlever  à  tout 
prix*  Elle  place  des  sentinelles,  elle  supplie,  elle  menace  les  nouveaux 
venus.  C'est  en  vain  que  M.  Kettle  les  établit  dans  les  constructions 
inachevées,  les  y  loge  et  les  y  nourrit  :  la  police  qui  les  entoure  ne  les 
défend  pas  de  la  séduction,  et  bien  peu  résistent  à  l'offre  de  5  liv.  slerl. 
(125  fr.),  ou  même  de  7  liv.  10  shili  (187  fr.  50),  par  laquelle  leurs  ca- 
marades achètent  leur  départ. 

{Les  Associations  ouvrières  en  Angleterre.  L'industrie  du  bâtiment, 
p.  93.) 
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Cependant  les  maîtres  revenus  peu  à  peu  de  la  surprise  et  du  désar- 
roi où  les  avait  jetés  l'apparition  inattendue  de  cette  puissance  nouvelle 
qui  accumulait  chaque  année  des  centaines  de  milliers  de  livres  ster- 
ling en  récoltant  des  shellings  et  des  pences,  et  que  dirigeaient  des 
chefs  énergiques  et  habiles,  secondés  par  des  soldats  disciplinés  d'instinct 
et  se  pliant  d'eux-mêmes  à  Tobéissance  passive  dans  rintérét  de  la  cause 
commune,  les  maîtres,  disons-nous,  s'unirent  à  leur  tour  et  ils  opposè- 
rent des  lock  out  aux  coalitions,  c'est-à-dire  des  «suspensions  générales» 
de  la  demande  du  travail  aux  «suspensions  partielles»  de  Toffre.  La  tac- 
tique ordinaire  des  unionistes  consistait,  en  effet,  à  attaquer  isolément  un 
entrepreneur  ou  un  petit  groupe  d'entrepreneurs,  et  la  raison  de  cette 
tactique  est  facile  à  pénétrer.  Non-seulement  la  caisse  des  unionistes 
pouvait  entretenir  à  ne  rien  faire  une  partie  du  personnel  de  l'union 
plus  longtemps  que  la  totalité,  mais  encore  les  afQliés  qui  demeuraient 
occupés  étaient  soumis  à  une  taxe  supplémentaire  pour  alimenter  la 
caisse  (1).  Les  entrepreneurs  que  l'interdit  ne  frappait  pas  encore  con- 
tribuaient ainsi  à  fournir  à  VUnion  une  partie  des  ressources  qui  lui 
étaient  nécessaires  pour  amener  leurs  confrères  à  composition.  Quand 
elle  en  avait  fini  avec  ceux  ci,  elle  passait  à  ceux-là,  et  elle  les  mettait  en 
interdit  à  leur  toar,  s'ils  ne  consentaient  point  à  céder  à  ses  exigences. 
Alors,  les  entrepreneurs  avec  lesquels  l'union  venait  de  faire  la  paix 
contribuaient  à  alimenter  cette  seconde  partie  de  la  campagne,  comme 
les  autres  avaient  contribué  à  payer  les  frais  de  la  première.  Cette  tac- 
tique ingénieuse  et  savante,  les  unionistes  l'avaient  empruntée  aux 
grands  capitaines,  dont  le  secret  consiste,  comme  on  sait,  à  diviser  les 
forces  de  l'ennemi  pour  battre  successivement  chacun  de  ses  corps  d'ar- 
mée, ou  bien  encore  à  attaquer  isolément  les  Etals  qu'ils  veulent  con- 
quérir, en  s'aidant  du  supplément  de  forces  que  leur  fournit  une  pre- 
mière annexion  pour  en  faire  une  seconde.  Cependant  les  maîtres,  vic- 
times de  cette  tactique,  finirent  par  en  pénétrer  le  secret  comme  aussi 
par  découvrir  le  moyen  le  plus  propre  à  la  déjouer.  Quoique  ce  moyen 
f%t  très-coftteux,  ils  n'hésitèrent  pas  à  l'employer.  Aussitôt  que  les  ou- 
vriers décrétaient  une  grève  partielle,  ils  proclamaient  un  lock  out 
général.  Une  ou  deux  fabriques  étaient-elles  mises  en  interdit  dans  un 
district,  immédiatement  toutes  les  autres  se  fermaient,  en  dépit  des 
protestations  pacifiques  des  ouvriers.  Sans  doute,  il  arrivait  que  des  ou- 

(1)  Dans  le  débat  relatif  à  la  seconde  lecture  du  bill  des  Trade's-Unions, 
^  la  chambre  des  Communes,  M.  PlimsoU  citait  des  cas  où  la  cotisation 
supplémenlaire  s'éUil  élevée  jusqu'à  6  sbill  (7  fr.  50)  par  semaine. 
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vriers  étrangers  aux  Unions  AisseDt  victimes  du  lock  oui.  Mais  le  dom- 
mage infligé  aux  <(  neutres  »  sulYitMl  pour  arrêter  les  tacticiens  quand 
il  s'agit  d'assurer  le  succès  d'une  campagne?  L'expérience  ne  manqua 
point  au  surplus  d'attester  l'efficacité  de  cette  suspension  générale  ei 
imfnédiatâ  de  la  demande  opposée  à  la  suspension  partielle  ei  successive 
de  l'offre,  comme  elle  avait  montré  tant  de  fois,  sur  un  autre  terrain,  la 
supériorité  du  système  de  la  concentration  des  forces  ou  des  coalitions, 
opposé  à  celui  du  divide  ut  impera.  Quelque  étendues  que  fussent  leurs 
ressources,  les  Trades-Unions  n'étaient  peint  en  état  d'entretenir  long- 
temps toute  une  population  privée  du  jour  au  lendefliain  de  ses  moyens 
d'existence.  Il  ne  pouvait  plus  être  question  de  recourir  aux  cotisations 
supplémentaires  pour  alimenter  la  grève  puisque  tous  les  membres  de 
YUnion  chômaient  à  la  fois;  il  fallait  entamer  la  réserve,  et  la  caisse  de 
la  grève  s'épuisait  plus  vite  que  celle  du  toek  oui.  Les  entrepreneurs  de- 
vaient, à  la  vérité,  se  résigner  à  subir  des  pertes  considérables,  mais, 
comme,  en  cessant  d'être  divisés  et  de  procurer  aux  Unions  les  ressources 
dont  elles  se  servaient  pour  les  battre  en  détail,  ils  pouvaient  suspendre 
leur  demande  plus  longtemps  que  les  I^fiion^  ne  pouvaient  suspendre 
leur  offre,  ils  étaient  assurés  de  demeurer  les  maîtres  du  champ  de 
bataille,  et  de  dicter  aux  vaincus  les  conditions  de  la  paix.  C'est  pour- 
quoi, après  avoir  essuyé  de  nombreuses  défaites,  ils  ont  obtenu  des 
revanches  éclatantes.  Le  defnier  lock  out  de  l'industrie  du  fer  en  1865, 
dont  l'auteur  des  Associations  ouvrières  en  Angleterre  a  raconté  les  péri- 
péties dramatiques,  pourrait  bien  avoir  été  le  Waterloo  des  grévistes  (1). 

(1)  Les  maîtres  du  South-Staffordshire,  dit  Tauteur  des  Associations 
ouvrières  en  Angleterre,  fermèrent  toutes  leurs  forges  le  6  mars  et  décla- 
rèrent qu'ils  ne  lèveraient  l'interdit  que  le  jour  où  les  ouvriers  récalci- 
trants se  seraient  soumis  aux  conditions  qu'on  leur  proposait.  Les  pro- 
priétaires du  centre  et  du  nord  de  l'Angleterre  furent  invités  à  donner 
le  même  appui  aux  usines  frappées  par  la  grève,  qu'on  accusait  l'Union 
de  Gateshead  d'encourager  secrètement.  Réunis  à  York,  ils  pronon- 
cèrent à  leur  tour  un  lock  out  le  17  mars.  Par  suite  de  cette  mesure,  tous 
les  fours  à  puddier  de  l'Angleterre  s'éteignirent  à  la  fois  :  pendant  quinze 
jours,  cette  grande  industrie  fut  comme  anéantie,  et  elle  ne  s'en  est 
jamais  relevée  complètement.  Mais  les  ouvriers,  réduits  à  la  dernière 
misère,  furent  enfin  obligés  de  céder.  Les  pertes  en  salaires,  causées 
par  cette  grève,  peuvent  être  estimées  à  120,000  liv.  sterl.  (3,000,000  de 
francs)  :  par  le  ^>cA:oti(  qu'ils  prononcèrent,  les  maîtres  de  forges  empê- 
chèrent leurs  ouvriers  de  gagner  150,000  liv.  sterl.  <3,750,000  fr.)  dans 
le  South-Staffordshire,  et  50,000  liv.  sterl  (1,250,000  fr.)  dans  le  nord  de 
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Désormais  les  entrepreneurs,  unis  à  leur  tour,  connaissaient  leur  puis- 
sance ainsi  que  la  tactique  nécessaire  pour  obtenir  la  victoire. 
Sans  doute,  comme  toute  victoire,  celle-ci  coûte  à  peu  près  aussi  clier 
aux  vainqueurs  qu'aux  vaincus,  mais  si  coûteuse  que  soit  la  guerre, 
ne  faut-il  pas  quelquefois  se  résigner  à  la  faire?  Ajoutons  que  les  frais 
énormes  des  lock  ouï  et  les  dommages  indirects  plus  considérables 
encore  qui  en  sont  les  conséquences,  surtout  quand  il  s'agit  d*une  in- 
dustrie exposée  à  la  concurrence  étrangère,  ont  du  moins  l'avantage 
d'empêcher  les  entrepreneurs  d'y  recourir  autrement  qu'à  la  dernière 
extrémité  et  pour  résister  &  des  exigences  notoirement  abusives. 
.  Ceci  nous  ramène  à  VÀÉsociation  intet-naiionalê  des  travailleurs  et  à  ses 
projets  de  conquête  du  monde  économique.  Supposons  qu'elle  acquière 
un  jour  la  puissance  qui  est  l'objet  de  ses  rêves  ambitieux  ;  supposons 
qu'elle  réussisse  à  organiser  et  à  multiplier  dans  toutes  les  bfancbes  de 
travail  du  continent,  des  sociétés  de  résistance  sur  le  modèle  des  Traders*' 
Unions  britanniques;  supposons  qu'elle  parvienne  à  centraliser  entre 
les  mains  de  son  «  comité  de  salut  public  »  la  direction  de  toutes  ces 
forces  ouvrières  organisées  et  façonnées  à  l'obéissance  passive  ;  suppo- 
sons enfin  qu'elle  mette  en  œuvre  la  tactique  napoléonienne  qui  a  si 
bien  réussi  d'abord  aux  rrarfc'5-Crm(m<,atteindra-t-ellele  but  que  lui  as- 
signent ses  meneurs?  Réussira-t-elle  à  s'emparer  du  pouvoir  de  com- 
mander les  prix  du  travail  dans  toute  l'étendue  du  marché  européen  et 
par  conséquent  de  contraindre  les  entrepreneurs  à  lui  céder,  sous  peine 
de  ruine,  leurs  usines  ou  leurs  comptoirs,  qu'elle  rétrocéderait  ensuite 
à  des  associations  ouvrières,  constituées  suivant  le  mode  mutuelliste, 
collectiviste  ou  communiste?  Non  !  elle  n'atteindrait  pas  ce  but  chimé- 
rique. Aussitôt  que  les  entrepreneurs  se  sentiraient  sérieusement  me- 
nacés, ils  se  coaliseraient  à  leur  Konv^kV  Association  internationale  des  tror 
tailleurs  ilsopposeraien  t  l'Association  internationale  des  patrons,  aux  grè- 
ves partielles  et  successives  des  lock  out  généraux  et  immédiats,  et  l'ex- 
périence même  de  l'Angleterre,  sur laquelles'appuientles  Internationaux 
atteste  que  la  victoire  demeurerait  finalement  aux  gros  bataillons,  c'est- 
à-dire  aux  gros  capitaux.  Comme  tous  les  projets  de  domination  univer- 
selle, le  plan  des  Alexandre  ou  des  Napoléon  de  V Internationale  est  aussi 

TAngleterre.  Cette  lutte  désastreuse  priva  donc  les  ouvriers  de  8  mil- 
lions de  francs  de  salaires,  sans  compter  ce  qu'elle  coûta  aux  caisses  de 
leurs  associations. Les  pertes  des  maîtres  ne  furent  pas  moindres:  aussi 
les  uns  et  les  autres  s*en  ressentent-ils  encore. 
{L$$  AssociaHons  ouvrières  en  Angleterre,  La  fabrication  du  fer,  p.  132.) 
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utopique  que  coIossaU  et  il  n'aboutirait,  selon  toute  apparence,  qu'à  la 
constitution  de  quelque  sainte  alliance  économique  dont  les  classes  ou- 
vrières payeraient  les  frais. 

VI. 

Ce  n'est  pas  ainsi,  ce  n*est  point  par  l'écrasement  ou  l'asservisse- 
ment  d*une  des  parties  en  présence  que  se  terminera  la  lutte  eng^agée 
aujourd'hui  entre  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers.  Si  les  meneurs  de 
V Internationale  avaient  étudié  jusqu'au  bout  Thisloiredes  Trade'S'Oniong 
et  s'ils  se  donnaient  la  peine  d'ouvrir  les  yeux  pour  voir' le  changement 
qui  est  en  voie  de  s'accomplir  depuis  un  demi-siëcle  dans  la  situation  du 
marché  de  travail,  ils  ne  s'aviseraient  point  d'importer  sur  le  continent 
une  tactique  et  des  procédés  qui  ont  fini  par  échouer  en  Angleterre  et  que 
les  Trade^S'UnionSy  leurs  modèles,  sont  en  train  d'abandonner  pour  adop- 
ter une  conduite  plus  conforme  à  l'état  actuel  du  marché  et  à  l'intérêt 
bien  entendu  des  ouvriers. 

.  Nous  avons  remarqué,  et  c'est  à  ce  point  de  la  question  que  nous  de- 
vons revenir,  que  le  prix  du  travail  étant  déterminé,  comme  celui  de 
toute  autre  marchandise,  par  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  les 
rapports  des  entrepreneurs  avec  les  ouvriers  ne  diffèrent  point,  en  sub- 
stance, de  ceux  qu'ils  entretiennent  avec  leurs  autres  fournisseurs;  mais 
que,  d'un  autre  côté,  en  vertu  de  la  nature  particulière  de  la  marchan- 
dise-travail, le  besoin  de  la  vendre  est  plus  intense  que  le  besoin  de 
l'acheter.  De  là,  entre  les  deux  parties,  une  inégalité  de  situatiop  qui 
agit  comme  une  cause  perturbatrice  des  prix  du  travail,  et  que  le  dé- 
veloppement de  la  concurrence  seul  peut  faire  disparaître.  Sous  ce 
rapport,  la  situation  du  producteur  de  travail  offre  une  frappante 
analogie  avec  celle  du  consommateur  de  grains.  De  même  qu'en 
l'absence  d'une  concurrence  suffisante  entre  les  marchands,  le  con« 
sommateur  de  grains  peut  être  réduit  à  leur  discrétion,  et  se  trouver 
dans  la  nécessité  de  subir  les  conditions  qu*il  leur  plait  d'imposer,  sous 
peine  de  mourir  de  faim,  tandis  que  l'insuffisance  de  la  concurrence  en- 
tre les  consommateurs  ne  peut  jamais  réduire  les  marchands  à  une  pa- 
reille extrémité,  le  producteur  de  travail  peut  tomber  à  la  merci  des 
acheteurs,  car  le  salaire  représente  pour  lui  les  premières  nécessités  de 
la  vie,  tandis  que  le  travail  quoique  indispensable  à  la  longue  aux  entre- 
preneurs n'est  pas  pour  eux  d'une  nécessité  aussi  urgente.  Sous  le  ré- 
gime du  marché  restreint,  dont  les  obstacles  naturels  au  déplacement  des 
ouvriers  et  l'action  d'une  législation  protectrice  des  intérêts  des  maîtres 
ont  prolongé  Texistence  pour  la  marchandise-travail  plus  longtemps 
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que  pour  la  généralité  des  autres  marchandises,  cette  inégalité  d'intensité 
entre  le  besoin  de  vendre  et  le  besoin  d'acheter  avait  pour  conséquence 
inévitable  de  procurer  aux  entrepreneurs  le  pouvoir  de  commander  le 
prix.  Les  ouvriers  n'avaient  qu'un  seul  moyen  d'atténuer  ce  pouvoir, 
c'était  de  s'entendre,  de  se  coaliser  pour  suspendre  leur  offre,  en  infli- 
geant ainsi  aux  maîtres  le  dommage  d'une  disette  artificielle  de  travail. 
La  crainte  de  subir  ce  dommage  devait  agir,  en  effet,  au  moins  dans 
une  certaine  mesure,  pour  empêcher  les  maîtres  d'abuser  des  avantages 
de  leur  situation.  La  prohibition  rigoureuse  qui  frappait  les  coalitions 
d'ouvriers  et  h  passion  avec  laquelle  les  maîtres  en  réclamaient  le  main- 
tien sufGraient,  au  surplus,  pour  attester  Tefficacité  de  ce  procédé  dé- 
fensif.  Cependant,  si  les  coalitions,  en  substituant  le  refus.de  travail 
collectif  au  refus  individuel,  étendaient  la  suspension  de  l'offre,  elle  ne 
pouvaient,  à  l'origine  du  moins,  la  prolonger.  La  création  des  Traders- 
Unions  en  mettant  à  la  disposition  des  ouvriers  un  fonds  spécialement 
affecté  aux  grèves  avec  une  organisation  plus  forte  et  une  direction 
plus  habile,  leur  donna  les  moyens  de  rendre  leurs  coalitions  plus  effi- 
caces et  plus  redoutables.  Ils  ne  se  bornèrent  plus  alors  à  se  défendre  ; 
ils  prirent  l'offensive  à  leur  tour  et  les  rra(/tf'j-I/iiûmi  essayèrent  de  s'em- 
parer du  pouvoir  que  possédaient  naguère  les  maîtres  de  commander 
les  prix.  Menacés  par.cette  puissance  nouvelle,  qui  était  née  etquiavait 
grandi  dan9  f  ombre,  en  dépit  des  prohibitions  de  la  loi,  les  maîtres 
comprirent  la  nécessité  de  s'unir  de  leur  côté,  et  ils  opposèrent  les  lock 
out  aux  coalitions. 

Mais,  tandis  que  se  poursuivait  cette  guerre  intestine  des  producteurs 
et  des  consommateurs  de  travail,  la  situation  qui  l'avait  fait  naître  se 
modifiait.  Le  marché  de  travail  cessait  peu  à  peu  d'être  un  marché 
restreint,  et  la  fondation  même  des  Trade^s-Unionsy  la  multiplication  des 
grèves  et  des  lock  out  concouraient  indirectement  à  l'agrandir.  Les 
maîtres,  victimes  des  suspensions  soudaines  de  l'offre,  allaient  de- 
mander en  dehors  de  leurs  districts  et  jusqu'à  l'étranger  les  bras 
nécessaires  pour  remédier  à  la  disette  artificielle  de  travail  qui  para- 
•  lysait  leur  industrie;  les  directeurs  des  Unions,  de  leur  côté,  avaient 
pu  observer  les  effets  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  et  se  con- 
vaincre de  l'impossibilité  d'obtenir  une  augmentation  durable  des 
salaires  en  présence  d'un  stock  excessif  de  la  marchandise-travail  ;  en 
conséquence,  les  Unions  organisèrent  tout  un  système  de  correspon- 
dances entre  leurs  différentes  branches  de  la  métropole  et  des  colonies 
pour  le  placement  de  leurs  membres;  elles  firent  plus  :  elles  inscrivirent 
dans  leur  budget  un  fonds  destiné  aux  frais  de  déplacement  et  d'émi- 
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gratiOD  des  bras  qof  encombraient  le  marché  et  pesaient  sur  le  prix  de 
te  marchandise  (1).  Cependant,  à  mesure  qne  s'étendait  ainsi  le  marché 
dti  travail,  les  coalitions  devenaient  à  la  fois  plus  coûteuses  et  moins 
néceswîres.  Plus  coûteuses,  car  la  disette  artificielle  qu'elles  créaient^ 
était  plus  difficile  i  maintenir  à  mesure  que  l'apport  des  bras  du  dehors 
devenait  plus  facile;  moins  nécessaires,  car  les  ouvriers  en  acquérant, 
grâce  i  leurs  Unions,  les  moyens  de  «  conserver  leur  marchandise  en 
toagasin,  »  et  au  besoin  de  Texporter,  échappaient  à  la  nécessité  de 
subir  quand  même  les  conditions  des  maîtres.  Cette  cause  perturbatrice 
des  prix  du  travail  qui  résidait  dans  Tintensité  inégale  des  besoins  de 
vendre  et  d'acheter  s'effaçaic  pour  laisser  place  au  jeu  régulier  de 
l'offre  et  de  la  demande,  comme  elle  s'était  effacée  du  commerce  des 
denrées  alimentaires,  sous  l'influence  d^une  transformation  analogue 
du  marché.Au«si,les  coalitions  d'ouvriers  sont-elles  beaucoup  plus  rares 
aujourd'hui  en  Angleterre,  qu'elles  ne  Tétaient  il  y  a  une  dizaine 
d'années.  Le  jour  n'est  pas  éloigné  peut-être  où  elles  cesseront  de  se 
produire  dans  le  commerce  du  travail,  comme  elles  ont  cessé  déjà  de 
se  former,  sauf  i  titre  d'exception,  dans  tous  les  autres  commerces. 

Les  Trad^s-Untons  sont-clles  destinées  à  disparaître  sous  l'influence 
dé  cette  transformation  progressive  du  marché  ?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  Il  y  apparence,  au  contraire,  qu'elles  se  multiplieront  en  modifiant 
leurs  attributions  et  leur  rôle.  Elles  se  transforment  déjà^  d'une  manière 
visible.  Nous  ne  faisons  pas  allusion  ici  aux  tentatives  deM.Briggspour 
associer  les  ouvriers  aux  profits  des  entreprises.  Ces  tentatives  n'ont 
qu'une  portée  restreinte ,  et  il  est  douteux  même  qu'elles  consti- 
tuent un  progrès.  Car,  n'en  déplaise  aux  socialistes,  le  salaire  est  une 
forme  de  rétribution  plus  et  non  pas  moins  parfaite  que  la  part  dans 
les  bénéfices.  Nous  ne  faisons  pas  allusion,  non  plus,  au  système  de 
€  l'arbitrage.  »  On  conçoit  l'arbitrage  sous  un  régime  de  marché restrêini. 
Le  maanmum  du  prix  du  pain,  par  exemple,  était^il  autre  chose  qu'un 
arbitrage  imposé  par  voie  d'autorité,  sous  ce  régime?  Mais  à  quoi  peut 
servir  l'arbitrage  sur  un  marché  de  concurrence  ?  Est-il  nécessaire 
aujourd'hui  de  nommer  des  arbitres  pour  mettre  d'accord  les  consom-  * 
mateurs  et  les  marchands  de  grains,  de  laine,  de  soie  ou  de  coton  ? 
La  concurrence  ne  suffit-elle  pas?  Non  1  nous  voulons  parler  du  sys*- 


(i)  VAisociation  deê  charpenlien  et  des  menuisiers  unis,  par  exemple^  ac- 
corde à  ses  membres,  quand  il  y  a  lieu,  des  primes  d'émigration  de 
6  liv.  (180  fr.)  ou  même  supérieures  lorsque  les  ressources  de  la  société 
le  permettent. 
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tëme  darran^menU  et  de  contrais,  dans  lequel  la  Trade't-Union,  se 
transformant  en  une  sorte  i'*asiociation  coopérative  de  marchandage 
intervient  «  commercialement  »  entre  le  producteur  de  travail  et  le 
consommateur  de  cette  marchandise.  Les  Traders-Unions  étant  demeu- 
rées jusqu'à  présent  sans  existence  légale,  ces  contrats  n'ont  pu  se 
multiplier  faute  de  sanction.  On  ne  peut,  en  effet,  obliger  les  Irade'S' 
Unions  à  remplir  leurs  engagements  puisqu'elles  n'existent  pas  aux  yeux 
de  la  loi,  et  elles  demeurent  de  leur  côté,  sans  action  aucune  Contre 
leurs  débiteurs  ou  leurs  engagés.  Mais,  aussitôt  que  le  bill  actuellement 
soumis  au  Parlement  pour  la  protection  des  fonds  des  Trade's-Unions 
aura  été  adopté,  aussitôt  que  les  Trade's-UnioM  pourront  posséder, 
acheter,  vendre,  faire  crédit,  etc.,  sans  être  à  la  merci  de  la  cupidité 
et  de  la  mauvaise  foi  de  leurs  agents  ou  de  leurs  débiteurs,  rien  ne  les 
empêchera  plus  de  développer  et  de  perfectionner  ce  système  d'arran- 
gements pour  la  fourniture  du  travail  pendant  une  période  et  à  un  prix 
déterminés,  dont  MM.  Ketlle  et  Mundella  se  sont  faits  les  propaga- 
teurs (1).  Les  entrepreneurs  y  trouveront  des  garanties  de  régularité 
dans  l'approvisionnement  et  peut-être  des  facilités  de  crédit  qui  leur 
ont  manqué  jusqu'à  présent;  les  ouvriers  y  trouveront,  de  leur  côté,  un 
débouché  plus  étendu  et  plus  assuré,  avec  des  prix  fixés,  non  plus  en 
raison  du  besoin  de  vendre  ou  d'acheter  sur  un  marché  restreint, 
mais  en  raison  de  l'état  de  Toffre  et  de  la  demande  sur  le  marché 
général;  bref,  les  uns  et  les  autres  y  recueilleront  les  avantages  que 
procure  dans  toutes  les  branches  de  Tactivité  humaine  où  il  a  pu  se 
développer  sans  entraves,  cet  intermédiaire  utile  et  ce  pacificateur 

calomnié  qu'on  appelle  le  commerce  (2) 

% 

—  Il  ■■ ■  ■  ■    I  I     ■  m  KltaiP       I     I   ilw 

(1)  Voir  tes  Associations  ouvrières  en  Angleterre,  chap.  ix,  Remèdes  aux 
grèves*  Quoique  Tauteur  ne  se  soit  pas  dégagé  complètement  des  préju- 
ges contre  le  salariat  répandus  par  les  socialistes,  et  trop  facilement 
acceptés  par  quelques  économistes,  et  qu'il  prenne  en  conséquence  pour 
un  remède  aux  grèves  la  substitution  de  la  part  dans  les  bénéfices  au 
salaire,  on  trouve  dans  ce  chapitre  des  renseignements  intéressants  sur 
le  rôle  nouveau  que  commencent  à  jouer  les  Traders- Unions  et  sur  les 
résultats  qu*ont  obtenus  MM.  Ketlle  et  Mundella.  Ces  résultats  sont  fort 
incomplets  sans  doute,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  vieux  système 
de  la  protection  des  profits  contre  les  salaires,  en  mettant  les  Trade's- 
Unions  hors  de  la  loi,  empêche  encore  ces  associations  de  passer  de  Tëtat 
d'instruments  de  guerre  à  celui  d'agents  de  pacification.  Rësuftat  admi- 
rable, mais  caractéristique,  de  tout  système  de  protection  I 

(â)  Nous  avons  exposé  ailleursi  avec  plus  de  détail  qtie  nous  ne  pou- 
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Mais  il  n'est  pas  superflu  d'ajouter  que  le  socialisme  n'aura  été  pour 
rien  dans  ce  progrès.  La  solution  du  problème  de  la  pacification  des 
rapports  des  ouvriers  avec  les  entrepreneurs  n'est  pas  subordonnée, 
comme  le  supposent  assez  puérilement  les  socialistes,  àrinventiond'ane 
combinaison  artificielle  quelconque,  modifiant  la  c  forme  »  de  la  rétri- 
bution du  travail,  ou  même  laa  forme  »  de  la  société.  £n  matière  de 
contrats,  la  forme  importe  peu;  ce  qui  importe,  c'est  l'indépendance 
respective  et  égale  des  contractants,  sans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  ni 
liberté  complète  dans  le  débat,  ni  justice  dans  les  conditions  du  marché, 
ni  paix  entre  les  parties.  Or  ce  progrès  dans  le  fond  des  choses,  autre- 
ment important  qu'un  simple  changement  dans  la  forme  qu'elles  affec- 
tent, apparaît  précisément  comme  l'œuvre  nécessaire  de  la  concurrence 
assistée  des  intermédiaires^  c'est-à-dire  des  deux  «  bétes  noires  >  du 
socialisme. 

G.    DB  MOLINIU. 
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Loin  de  nous  la  pensée  de  blâmer  ceux  qui  usent  de  la  liberté  de  réu- 
nion pour  défendre  même  une  mauvaise  cause,  puisqu'ils  usent  de  leur 
droit  et  consultent  leur  intérêt  personnel. 

Mais  nous  voulons  examiner  leurs  griefs  et  voir  s'ils  ont  raison  de  vou- 
loir nous  ramener  aux  tarifs  anciens.  Ils  ont  choisi  le  traité  anglo-fran- 
çais comme  but  de  leurs  attaques;  mais,  en  faisant  cela,  ils  attaquent 
le  principe  du  libre-échange,  et  c'est  sur  ce  terrain  que  doit  se  poser 
le  débat. 

Quels  sont  leurs  griefs?  Le  traité  anglais  est  la  cause  du  malaise  de 

vons  le  faire  ici,  les  avantages  que  les  entrepreneurs co m m«  Ic^s  oy vriif» 
sont  appelés  à  retirer  du  développement  naturel  du  <i eom morce  de  tr** 
vail.  »  Ces  avantages  nous  paraissant  dépasser  encare  en  impcrtioe^ 
ceux  dont  l'extension  du  commerce  dis  ^râîns  a  été  U  source  pourlt^ 
agriculteurs  et  les  coïkSommBiie\iTS.{Cmi'£d'ect/mmtépùhHqu4t  tJ^^dii^i* 
La  part  du  travail.) 
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l'industrie  française,  parce  que  nous  sommes  inoodés  de  produits 
étrangers.  Nous  ne  pouvons  lutter  contre  les  manufactures  anglaises 
qui  produisent  à  meilleur  marché  et  vendent  de  même.  Nos  usines  se 
ferment;  celles  qui  résistentne  réalisent  que  peu  de  profits,  et  les  salaires 
des  ouvriers  ne  peuvent  croître  en  proportion  de  la  cherté  des  moyens 
de  subsistance.  Nos  usines  ayant  moins  de  travail,  de  là  viennent  nos 
grèves,  les  agitations  du  travail  et  le  mauvais  état  des  esprits  dans  les 
classes  laborieuses.  Passant  aux  faits,  nous  voyons  que  les  fers  anglais 
supplantent  ceux  de  la  France;  qu'il  en  est  de  même  pour  les  machines, 
la  houille,  les  draps.  Puis  ne  voyons-nous  pas  que  le  chiffre  des  im- 
portatians  augmente  tous  les  ans  à  l'avantage  des  Anglais,  car  nous 
exportons  moins  que  nous  ne  recevons.  11  est  fort  beau  de  parler  de  la 
liberté  commerciale,  de  la  fraternité  des  nations,  des  avantages  de  l'é- 
change libre;  mais  ne  devrions-nous  pas  d'abord  songer  à  nos  ouvriers 
mécontents,  à  nos  industriels  ruinés,  à  notre  industrie  nationale  supplan- 
tée, quand  elle  nous  avait  coûté  tant  d'efforts  et  de  sacrifices,  et  depuis 
des  siècles,  pour  la  créer.  Ne  voit-on  pas  d'ailleurs  que  cette  décadence 
s'est  accrue  depuis  le  traité  de  commerce?  Et  comment  résister  à  la 
logique  des  faits,  aux  chiffres  de  l'importation  qui  nous  prouvent  que 
ce  maudit  libre-échange  est  la  cause  de  nos  souffrances.  —  Voilà  pour 
les  plaintes  des  protectionnistes,  puis  ils  passent  sur  le  terrain  des 
t)rincipes.  Là,  ils  vous  diront  qu'il  est  facile  de  remédier  aux  maux 
de  l'industrie,  et  que  les  tarifs  pourront  tout  changer.    Si    vous 
frappez  les  produits  étrangers  d'un   droit  assez  élevé   pour  leur 
interdire  le  marché  français,  alors  notre  industrie  se  relèvera,  car  il 
faudra  produire  en  quantité  sufiSsante  pour  répondre  à  la  demande  du 
pays.  Alors  les  capitaux  des  manufacturiers  s'accroîtront,  et  le  capital 
en  circulation  destiné  à  la  rétribution  du  salaire  des  ouvriers  de  l'Ai* 
sace  et  de  la  Normandie  sera  plus  considérable.  Nos  ouvriers  mieux 
payés  ne  songeront  plus  aux  grèves,  et  la  question  sociale  sera  ajour- 
née. Cet  argument  est  à  l'adresse  des  gens  qui  ont  peur  du  fantôme 
rouge.  On  ajoutera  encore  que  les  capitaux  qui  vont  rétribuer  l'indus- 
trie étrangère  resteront  en  France  et  profiteront  à  l'industrie  nationale, 
tandis  que  l'étranger  libre*échangiste  obstiné  persistera  néanmoins  à 
nous  demander  nos  produits.  Alors,  au  lieu  d'un  bénéfice,  nous  en  au- 
rons deux  :  le  commerce  externe  et  le  monopole  de  celui  de  l'intérieur. 
Je  remplirais  encore  bien  des  pages  avec  les  sophismes  de  la  protection, 
et  vraiment  on  ne  peut  qu'éprouver  un  sentiment  de  surprise  en 
voyant  ce  système  encore  debout.  De  deux  choses  Tune  :  ou  un  protec- 
tionniste est  volontairement  aveuglé  par  l'intérêt  personnel  et  l'intérêt 
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d'une  classe,  celle  des  industriels  ;  ou  il  faut  qu'il  n'ait  jamais  examiné 
les  faits  aussi  bien  que  les  principes  pour  venir  soutenir  que  le  traité  de 
commerce  n'a  pas  produit  autant,  sinon  plus  de  bien  que  de  mal.  Aussi 
nous  avons  commencé  par  citer  quelques-uns  de  ses  principaux  argu- 
ments avant  de  le  réfuter  par  les  faits  mêmes  qu'il  se  plaît  à  invoquer, 
car  en  principe  on  nous  accordera  que  leur  thèse  est  insoutenable. 
Et  qu'on  n'aille  pas  croire  que  la  réaction  n'existe  qu'en  France;  nous 
verrons  plus  loin  que  les  protectionnistes  anglais,  les  revivers,  s'agitent 
aussi. 

Nos  adversaires  espèrent  appeler  à  leurs  côtés  la  démocratie 
moderne  en  nous  montrant  les  Etats- Dnis,  l'Australie,  qui  prati- 
quent la  protection.  Ils  oublient  que  le  libre-échange  ne  date  pas  de 
très-loin,  et  que  partout  nous  avons  à  lutter  contre  des  préjugés  qui 
n'ont  pour  eux  que  le  prestige  de  la  longue  durée.  lis  oublient  que 
les  Etats-Dnis  sont  dans  des  circonstances  particulières,  que  les  tarifs 
n'y  doivent  leur  triomphe  qu'à  une  lutte  intérieure,  et  que  le  parti 
vainqueur  les  a  imposés  à  la  nation  comme  une  conséquence  delà  lutte. 
Au  surplus,  dans  les  Etats,  il  y  a  une  profonde  agitation  libre-échan- 
giste, carie  peuple  américain  comprend  très-bien  que  c'est  lui  qui  paye 
par  les  tarifa  la  prime  des  industriels,  que  c'est  lui  qui  est  privé  des 
produits  de  l'étranger  par  ces  barrières  douanières. 

Nous  entendons  très-souvent  les  protectionnistes  nous  opposer  les 
tarifs  de  l'Amérique  et  de  la  démocratie  yankee.  M.  Pouyer-Querller  en 
a  vanté  les  avantages  pour  les  Ëlats-Dnis,  et  il  est  allé  [jusqu'à  afQrmer 
que  l'industrie  de  ce  pays  avait  grandi  sous  le  patronage  de  la  protec- 
tion. Nous  savons  très-bien  que  le  seul'moyen  de  créer  dans  un  pays 
une  industrie  quelconque  dont  les  produits  similaires  demandés  par  la 
consommation  étaient  venus  auparavant  de  l'étranger,  le  seul  moyen 
c'est  la  prohibition  du  produit  étranger  par  une  laie  douanière.  Comme 
tous  les  Français  ont  besoin  de  charbon,  de  fer,  il  est  évident  que  l'in- 
dustrie extractive  prendra  du  développement  si  vousexcluei  le  produit 
étranger  par  la  taxe;  mais  les  Français  se  plaindront  à  juste  titre  st 
vous  leur  faites  payer  plus  cher  le  produit  indigène  qu'ils  ne  payaient 
le  fer  ou  la  houille  étrangère,  alors  même  que  vous  leur  direz  à  satiété 
qu'il  ftiut  ce  renchérissement  pour  faire  vivre  et  ^enrichir  messieurs 
les  industriels  et  leurs  ouvriers.  C'est  là  au  reste  l'argument  des  Fm 
traders  américains,  car  il  y  a,  je  le  répète,  au-delà  de  l'Océan  une  agi- 
tiontrës-importante. 

Les  protectionnistes  ont  eu  la  majorité  dans  le  (Congrès  et  aux  élee- 
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tioDs  depuis  environ  huit  ans.  Le  triomphe  du  Nord  a  encore  augmenté 
leurs  forces,  car  il  a  exclu  de  la  balance  politique  toute  la  députation 
du  Sud  qui  avait  grand  intérêt  à  voir  consacrer  les  doctrines  libres- 
échangistes,  puisqu'il  est  principalement  producteur  de  matières  pre« 
miëres  pour  l'exportation.  Mais  il  est  assez  difficile,  pour  un  système  de 
monopole  quelconque,  de  rester  debout  dans  un  pays  républicain  et 
égalitaire.  Le  monopole  des  industriels  de  la  nouvelle  Angleterre  se  voit 
tous  les  jours  assailli  dans  la  presse  et  dans  les  meetings.  C'est  de  New» 
York  et  de  Boston  que  l'agitation  libre-échangiste  se  répand  et  va  de^ 
mander  à  Chicago,  dans  tout  le  Far'W0stj  la  coopération  des  contrées 
agricoles;  Philadelphie  môme,  la  forteresse  de  la  protection,  voit  des 
meetings  de  Free-4radêrs.  Ce  sont  les  Etals  de  TOuest  avec  ceux  du  Sud 
et  les  villes  du  littoral  qui  sont  le  plus  intéressés  à  la  révision  des  ta- 
rifs. Le  combat  s'engagera  au  Congrès  sur  la  demande  des  construc- 
teurs de  navires  qui  se  plaignent  des  droits  excessifs  qui  pèsent  sur 
rimportation  du  fer  et  qui  paralysent  leur  industrie.  Sur  ce  point,  il  est 
probable  que  la  majorité  prohibitionniste  cédera,  et  il  suffira  alors  d*une 
concession  pour  mettre  le  désarroi  dans  ce  système  inique. 

D'un  autre  câté,  les  industries  cotonnières,  métallurgiques,  font  en-» 
tendre  des  plaintes  comme  en  France  et  en  Angleterre.  Elles  réclament 
une  augmentation  des  droits  protecteurs.  Mais  la  division  est  dans  le 
parti  protectionniste,  car  les  industriels  ne  peuvent  s'entendre  avec  les 
producteurs  de  la  matière  première,  du  coton,  par  exemple,  pour  savoir 
quelle  part  chacun  s'attribuera  sur  la  prime  légale  que  la  douane  fait 
payer  aux  consommateurs.  D'autre  part,  l'industrie  métallurgique  ren^ 
contre  de  grands  obstacles  à  ses  prétentions  dans  les  plaintes  que  font 
entendre  l'industrie  des  constructions  navales  et  celle  des  chemins  de 
fer.  Il  est  de  la  plus  haute  importance  pour  les  Etats-Unis  de  développer 
leurs  voies  ferrées  et  d'obtenir  du  charbon  pour  leurs  chemins  de  fer  et 
leurs  vapeurs  aussi  bien  que  pour  leurs  manufactures.  Le  meilleur  charbon 
et  celui  qui  coûte  le  moins  leur  vient  du  dehors  ;  les  mines  américaines 
ne  peuvent  pas  suffire  à  la  demande  nationale,  et  les  consommateurs  se 
révoltent  contre  les  droits  considérables  qui  frappent  le  charbon  anglais 
et  canadien.  Aussi  le  parti  lihre^changiste  prend  de  l'importance  tous 
les  jours,  même  dans  la  Nouvelle-Angleterre. 

Malheureusement  les  protectionnistes  ont  l'avantage  du  nombre  dan» 
le  Congrès,  et  ils  possèdent  la  faveur  du  président  Grant,  qui  a  fart  un 
très'bon  accueil  h  leur  principal  délégué,  M.  Kelley,  député  de  Phila- 
delphie. Il  faut  dire  que  l'argument  le  plus  populaii^  de  la  protection 
est  le  résultat  financier  que  le  fisc  tire  de  la  protection  douanière,  et  qui 


860  JOURNAL  DSS  KGOIIOMISTES. 

permet  ramortissement  considérable  de  la  dette  publique.  Voilà  ce  qui 
séduit  le  président  et  son  secrétaire  d'Etat,  Boutewell  ;  reste  à  savoir  si 
les  Etats-Unis  f^^agnent  réellement,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général^ 
par  cet  excédant  de  recettes  qui  provient  de  la  quasi-prohibition  des 
produits  étran^^ers. 

Quand  un  Etat  a  contracté  une  dette  publique,  il  est.évident  que  le 
meilleur  emploi  qu'on  puisse  faire  des  excédants  de  budg^et  est  de  les  con- 
sacrer au  racbat  des  emprunts  de  guerre,  si  toutefois  il  n'existe  pas  dans 
le  pays  des  impôts  qui  pèsent  sur  le  contribuable  d'une  façon  bien  plus 
onéreuse  que  le  payement  de  la  rente  de  l'emprunt.  Le  seul  bon  résul- 
tat du  rachat  de  la  dette  publique  est  d^alléger  les  charges  du  budget  de 
la  rente  de  la  portion  rachetée,  et  en  même  temps  de  rendre  aux  emplois 
productifs  une  portion  du  capital  de  la  nation.  Si  d'un  côté  vous  faites 
cette  opération,  et  que  d'autre  part,  par  vos  droits  de  douane  (qui  vous 
ont  donné  cet  excédant  de  recettes),  vous  occasionnez  un  renchérisse- 
ment des  objets  de  première  nécessité,  de  ces  objets  qui  figurent  dans  la 
dépense  de  tous,  croyez- vous  que  vous  n'arrêtez  pas  par  cela  même  l'ac- 
cumulation individuelle  des  capitaux,  dans  une  plus  grande  proportion 
que  vous  ne  rendrez  de  capitaux  à  la  civilisation  par  votre  amortisse- 
ment de  dette  publique? 

Cette  considération  est  capitale,  car  elle  porte  un  coup  mortel  au 
système  très-populaire  du  rachat  des  dettes  d'État  par  un  accroissement 
des  impôts,  taxes  ou  tarifs.  Or,  ce  que  soutiennent  les  libres-échangistes 
des  Ëtats  Unis  est  parAiitement  vrai.  La  dette  va  diminuant  de  quatre 
cents  millions  par  an,  c'est  ce  que  personne  ne  conteste;  ainsi  on  rend 
une  belle  somme  au  capital  disponible  pour  les  emplois  productifs,  voilà 
ce  qui  frappe  les  yeux  de  tous  et  qui  semble  un  résultat  superbe.  Mais 
ce  dont  personne  ne  tient  compte,  c'est  la  provenance  de  cet  excédant. 
Ce  qu'on  ne  voit  pas,  ce  qu'on  ne  veut  pas  voir,  c'est  que  la  douane 
américaine  frappe  de  droits  énormes  et  le  fer,  et  le  charbon,  et  les 
objets  de  manufacture  étrangère.  Ce  qu'on  ne  voit  pas,  c'est  que  la 
douane  force  tous  les  Américains,  pour  qui  ces  objets  sont  indispensa- 
bles, aies  payer,  quelk  que  soit  leur  provenance,  60  ou  100  0/0  plus 
cher  que  sous  un  régime  de  libre- échange.  Ce  qu'on  ne  voit  pas,  c'est 
que  tous  les  Américains  ont  leur  puissance  de  créer  des  capitaux  dimi- 
nuée en  proportion  de  ce  renchérissement  d'objets  indispensables,  et  que 
cette  diminution  générale  de  l'accumulation  individuelle  est  bien  plus 
considérable  à  la  fois  que  le  rachat  de  la  rente  et  les  profits  des  indus- 
tries privilégiées.  Pourquoi?  D'abord  parce  qu'avant  d'arriver  au  rachat 
de  la  rente,  on  ne  voit  pas  les  millions  qui  se  sont  évanouis  entre  les 
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mains  d'une  armée  de  fonclioDnaires,  entre  les  mains  de  l'État,  toujours 
moins  économe  que  le  particulier.  Pourquoi?  Parce  que  rien  ne  nous 
prouve  que  Tindustriel  enrichi  par  la  prime  songera  à  mettre  en  emploi 
productif  les  capitaux  créés  par  son  privilège.  Voilà  pour  la  question 
d'utilité  en  dehors  de  toute  considération  de  justice  et  d'égalité. 

Hais,  en  Amérique  comme  en  Europe,  les  partisans  du  libre-échange 
voient  s'accroître  le  nombre  des  adhésions  nationales,  car  on  est  révolté 
par  la  pensée  de  ces  fortunes  industrielles  qui  ne  se  font  qu'en  forçant  tous 
les  Américains  à  payer  cher  ce  qu'ils  pourraient  obtenir  à  bon  marché. 
Uq  peuple  aussi  positif  et  pratique  que  celui-là  ne  se  laissera  pas  long- 
temps duper  par  ces  appels  ridicules  au  sentimentalisme  national  qui 
voudrait  apprendre  à  chaque  peuple  à  se  suffire  à  lui-même,  à  élever 
bien  haut  les  barrières  qui  le  séparent  des  autres  peuples,  à  continuer 
ces  déplorables  antipathies  que  créent  les  guerres,  les  dettes  publiques  et 
la  protection. 

Nous  ne  voulons  pas  trop  nous  écarter  du  point  de  vue  français,  et 
nous  examinerons  quelques  chiffres  et  les  conséquences  qu'entraînerait 
une  réaction  protectionniste  ;  puis  nous  raconterons  le  plus  brièvement 
possible  l'agitation  anglaise  et  son  caractère  particulier.  Enfin  nous 
terminerons  par  quelques  aperçus  sur  les  inévitables  conséquences  de  la 

protection  comme  principe. 

Nous  avons  entendu  quelques-uns  des  arguments  de  nos  adversaires; 
il  s'agit  maintenant  de  les  réfuter.  Mais,  tout  d'abord,  il  faut  s'en- 
tendre sur  ce  traité  de  1860,  et  il  faut  voir  si  on  s'en  rend  bien  compte. 
Quand  j'entends  nombre  de  gens  attaquer  ce  traité,  je  ne  puis  m'empècher 
de  songer  à  une  foule  de  polémistes  qui  injurient  sans  pitié  Malthus  et 
son  Essai  sur  la  population,  alors  qu'ils  se  contentent  de  citer  quel- 
ques prétendues  doctrines  qui  n'ont  jamais  été  celles  du  grand  écono- 
miste. Ainsi  en  est-il  des  détracteurs  du  traité  qui  a  lancé  la  France 
dansune  voie  qui  pourra  la  mener  un  jour  au  libre-échange,  car  elle 
en  est  encore  bien  loin.  Avant  1859,  la  France  protégeait  son  in- 
dustrie par  un  régime  de  monopoles  et  de  prohibitions  pures  et  simples. 
Depuis  1860,  on  a  substitué  à  la  prohibition  un  régime  protecteur  avec 
des  droits  de  20  à  25  0/0  sur  les  objets  de  manufacture  étrangère.  Voilà 
le  traité  de  commerce,  et  on  m'accordera  que  si  c'est  une  tendance  vers 
le  libre  -  échange ,   nous  en  sommes  encore  loin.  Eh!  quoi?  notre 
industrie  n'est  pas  encore  assez  protégée  par  des  droits  de  25  0/0  quand 
les  Anglais  eux  ne  frappent  nos  manufactures  d'aucun  tarif  douanier? 
Maintenant  si  certaine^  industries  comme  le  fer  ont  h  se  plaindre  do 
3*  s*RiB,  T.  xvî.  —  15  décembre  1869.  U 
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régime  des  aôquits>à-caution  et  de  radmission  temporaire  des  fers, 
pourquoi  en  accuser  le  traité  qui  n'en  parle  seulement  pas  et  puisque 
ce  régime  lui  est  antérieur?  Telle  est  la  nature  essentiellement  pro- 
tectionniste du  traité,  et  nous  pouvons  passer  à  Texamen  de  ses 
effets. 

Est  il  vrai  qu'il  soit  la  seule  cause  du  malaise  de  Tindustrie?  Est-il 
vrai  que  nous  soyons  inondés  de  produits  étrangers?  Est -il  ad- 
missible que  les  Anglais  seuls  aient  tiré  profit  du  régime  nouveau  ? 
Tout  d'abord  il  faut  se  rappeler  que  le  libre-échange  n'a  jamais  eu  la 
prétention  de  procurer  satisfaction  à  tous  les  intérêts,  à  tous  les 
producteurs,  à  tous  les  consommateurs.  Il  faut  encore  observer  que  le 
libre-échange  implique  le  nivellement  des  privilèges  industriels  au  pro- 
fit de  la  masse  des  consommateurs.  Il  n'y  a  jamais  eu  de  réformes  et 
de  prpgrës  politique  ou  social  sans  quelques  souffrances.  Mais  ce 
qu'il  s'agit  de  distinguer  c'est  si  la  somme  du  progrès  n'est  pas  plus 
considérable  que  celles  des  maux  dont  une  classe  se  plaint  peut-être  à 
juste  titre  au  point  de  vue  de  son  intérêt  personnel.  S'il  en  est  ainsi  et 
si  cette  classe  ne  souffre  que  d'un  malaise  passager  pour  le  bien  de  la 
majorité,  si  sa  souffrance  ne  provient  d'aucune  injustice,  d'aucun  droit 
lésé,  mais  bien  d'un  privilège  retiré,  alors  on  nous  accordera  que  la 
voix  de  ses  plaintes  doit  frapper  impuissante  aux  portes  du  Corps  lé-r 
gislatif. 

Est-il  vrai  que  le  traité  de  commerce  soit  la  cause  unique  du  mal- 
aise de  notre  industrie?  Il  peut  y  avoir  contribué  dans  une  certaine  li- 
mite et  encore  d'une  façon  dont  on  ne  se  rend  pas  compte.  Le  traité 
développa  tellen^ent  nos  exportations  de  tissus  par  exemple  que  la  spé- 
culation se  porta  sur  cette  branche  d'industrie,  et  lorsque  d'autres  cau- 
ses vinrent  paralyser  la  demande,  on  se  trouva  avoir  trop  développé 
cette  production,  et  il  s'en  est  sqivi  un  embarras  qu'on  rejette  à  tort 
sur  le  traité.  C'est  là  un  fait  qu'il  faut  considérer  bien  sérieusement, 
c'est  ce  développement  de  la  production  provoqué  par  le  traité  qui  a  été 
paralysé  par  des  causes  en  dehors  du  domaine  économique  !  Croit-on  que 
les  incertitudes  politiques  de  Textérieur  et  de  l'intérieur  ne  soient  pas 
pour  beaucoup  dans  le  malaise  industriel  ?,  Suppose-t-on  que  Sadowa 
et  le  Mexique  n'ont  pas  pesé  dans  la  balance  aussi  bien  que  les  crises  des 
marchés  étrangers  ou  les  mauvaises  récoltes  ?  Pense-t-on  que  la  lutte 
perpétuelle  et  toute  naturelle  du  travail  et  du  capital  d^s  la  répartition 
des  profits,  lutte  envenimée  par  les  manœuvres  de  la  Société  internatio- 
nale, ne  joue  pas  un  rôle  important  dans  nos  embarras  industriels?  Il 
est  incontestable  que  toutes  ces  causes  influent  aussi  bien  $uf  le  cora- 
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merce  et  sur  les  capitaux  disponibles.  Pourquoi  donc  faire  remonter  au 
traiié  une  responsabilité  qui  ne  lui  appartient  certes  pas  ? 

Est-il  possible  que  nous  soyons  inondés  par  les  produits  étrangers  et 
que  nous  devions  à  cette  inondation  (formule  protectionniste)  la  déca- 
dence dont  se  plaignent  l'Alsace  et  la  Normandie?  Nous  ne  recevons 
qu'une  faible  partie  de  produits  anglais  pour  notre  consommation,  et  si 
nous  les  recevons,  ce  n'est  qu'en  échange  de  nos  produits.  En  vain  on 
nous  dbjeciera  que  nous  soldons  en  or  les  différences  entre  Fexporta- 
tion  et  Timportation.  Cela  prouverait  seulement  que  cet  or  nous  repré- 
sente une  égale  valeur  de  nos  produits  écoulés  ailleurs.  Nous  allons 
voir  s'il  est  vrai  que  les  fers,  la  houille  et  les  tissus  de  l'Angleterre 
nous  ^envahissent,  ou  si  notre  exportation  n'est  pas  bien  supérieure 
à  la  leur.  Tout  ce  que  nous  avons  l'air  de  perdre  d'un  côté  nous 
le  compensons  d'un  autre.  Le  libre-échange  ne  demande  qu'une  chose, 
c'est  qu'on  laisse  le  temps  aux  lois  économiques  de  rétablir  par  leur 
équilibre  naturel  l'harmonie  des  rapports  internationaux.  Alors  nous  ac- 
cepterons joyeusement  cette  prétendue  inondation  et  nous  y  répondrons 
par  une  contre-iqondation  aussi  pacifique. 

Est-il  admissible  que  les  Anglais  seuls  aient  tiré  du  profit  de  ce  traité 
de  commerce  ?  Je  pe  conteste  pas  que  certaines  industries  chez  eux  y 
aiept  gagné  et  c'est  là  la  meilleure  réplique  que  les  Free  traders  pour- 
ront faire  chez  eux  aux  Revivers.  Mais  nous  allons  à  l'aide  de  la  statis- 
tique voir  si  nous  n'y  avons  pas  gagné  aussi.  Nous  leur  prenons  pour 
19  millions  de  calicots  blanchiset  nous  en  envoyons  pour  93  millions. 
Nous  recevons  350,000  fr.  de  mousseline  contre  1  millioq  qqe  nous  ex- 
pédiops;  620,000  fr.  de  calicots  imprimés  contre  3  millions  des  nôtres. 

Les  Anglais  importent  chez  nous  pour  650  millions,dont  468  de  ma- 
tières premières  et  US  seulement  de  produits  manufacturés.  Nous  im- 
portons chez  eux  1,453  millions,  dont  457  de  produits  manufacturés  et 
366  millions  de  produits  alimentaires. 

Notre  commerce  extérieur  depuis  le  traité  a  subi  une  augmentation 
d'environ  50  0/0.  En  1858  nous  avions  un  chiffre  d'exportations  de  1800 
millions  dans  notre  commerce  extérieur  et  en  1866  nous  avions  déjà 
atteint  celui  de  3  milliards  180  millions.  Voilà  ce  qu'ont  fait  les  nou- 
veaux principes  consacrés  quoique  incomplètement  par  le  traité  de  1860. 
Voyons  encore  pourcertains  produits  industriels  :  les  tissus  de  soie  ont 
passé  de  333  à  467  dans  les  exportations  et  de  184  à  307  dans  les  impor- 
tations. En  1867  nous  importions  pour  70  à  80  millions  de  tissus  en  (iace 
d'une  exportation  de  301  millions  de  tissus  de  laine,  de  86  millions  de 
tissus  de  coton  et  de  31  millions  de  tissus  de  lin. 
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Bien  plus  nous  receviojis  pour  7  raillions  de  fer  en  1867  contre 
5  millions  en  1861.  Où  est  donc  l'invasion  désastreuse  de  nos  marchés? 

Le  fer  est  encore  une  de  nos  industries  les  plus  utiles.  Le  traité  de 
1860  fixe  à  6  et  7  francs  les  droits  d'entrée  par  quintal,  c'est-à-dire 
une  protection  de  25  0/0.  Que  veut-on  de  plus  ?  Celte  industrie  a  vu 
augmenter  sa  production  depuis  1860,  et  si  le  fer  au  bois  a  plus  souf- 
fert, c'est  parce  qu'on  fait  un  plus  grand  usagedu  combustible  minéral. 
La  production  de  fer  a  été  en  1859  de  533,000  tonnes,  et  en  1866  elle 
était  de  800,000  tonnes.  Où  est  la  décadence?  En  1859,  la  houille  indi- 
gène figurait  pour  74  millions  de  quintaux  métriques  sur  le  total  de 
132  millions  de  quintaux  que  demandait  la  consommation.  En  1866, 
après  six  ans  du  régime  nouveau,  la  proportion  était  de  120  str  180  mil- 
lions. 

Non  f  il  faut  encore  le  répéter,  la  grande  cause  du  malaise,  laissant  de 
côté  les  influences  politiques  et  extérieures,  c'est  le  développement 
exagéré  de  la  production  dans  certaines  industries.  Ce  développement 
dû  à  la  spéculation  est  venu  se  heurter  aux  événements,  à  une  dimi- 
nution de  la  demande  étrangère,  et  de  suite  on  se  récrie  et  on  croit  re- 
médier à  la  crise  en  réclamant  à  hauts  cris  le  monopole  du  marché  inté- 
rieur. Croit-on  donc  que  les  tarifs  apporteraient  des  remèdes  efficaces? 
Comment  agirait-on  pour  cela?  Il  faudrait  frapper  les  objets  similaires 
derindustrie  anglaise  d'un  droit  qui  permettrait  nu  produit  indigène 
de  lui  enlever  le  marché  intérieur.  Ceci  revient  à  dire  que  Ton  ajou- 
terait au  prix  actuel  du  fer,  des  tissus,  delà  houille  anglaises  une  prime 
douanière  qui  permettrait  la  production  plus  avantageuse  de  ces  ma- 
tières en  France.  Mais  il  suffit  de  connaissances  bien  élémentaires 
pour  comprendre  qu'en  accroissant  les  frais  de  production  d'un  objet 
par  un  impôt,  vous  diminuez  tout  de  suite  le  nombre  de  ses  consom- 
mateurs en  France  et  à  l'étranger.  Bien  plus,  ces  produits  renchéris  ne 
pourront  plus  lutter  sur  les  marchés  étrangers  avec  ceux  des  Anglais, 
et  il  faut  réféchir  à  l'augmentation  de  notre  exportation.  Et  si  notre 
réaction  allait  en  provoquer  une  analogue  en  Angleterre,  et  qu'à  vos  tarifs 
ils  opposassent  les  leurs,  que  deviendraient  vos  tissus,  vos  soieries,  vos 
matières  premières?  Qu'auriez- vous  gagné?  Vous  au  riez  remplacé  un  mal- 
aise partiel  par  une  décadence  générale  de  vôtre  exportation  sans  par- 
ler des  importations  fort  utiles  que  vous  repousseriez. 

Jusqu'ici,  nous  n'avons  raisonné  que  dans  l'hypothèse  des  échanges 
de  quelques  industries  qui  se  plaignent,  mais  ce  n'est  là  qu'une  faible 
partie  du  mouvement  commercial  qui  s'opère  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre. Si  nous  raisonnions  comme  nos  adversaires,  nous  dirions  que 
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notre  exportation  de  900  millions  dépasse  de  beaucoup  les  importa- 
tions anglaises  chez  nous.  Mais  nous  voulons  exposer  les  conséquen- 
ces du  traité  et  citer  encore  quelques  chiffres.  Nous  avons  vu 
plus  haut  le  chiffre  de  420  millions  de  tissus,  en  1867,  exportés  par 
nous.  L'accroissement  pour  les  vins  a  été  de  195  à  215;  les  laines,  de 
20  à  60;  les  bimbeloterie  et  mercerie  de  85  à  189;  les  confections  et 
lingeries  de  77à  H8  :ces  chiffres  sont  pris  comme  comparaison  entre  les 
années  1861  et 67,  pour  Texportation.  Nous  trouvons  une  augmentation 
pareille  dans  une  foule  de  produits  de  notre  agriculture.  Est-ce  qu'un 
pays  aussi  agricole  que  la  France  n'a  pas  plus  d'intérêt  à  la  liberté 
commerciale  lorsque  cette  liberté,  utile  à  ses  intérêts  agricoles,  Test 
aussi  à  la  majeure  partie  de  son  industrie  ?  C'est  pour  cela  que  nous 
croyons  être  dans  le  vrai  en  soutenant  que  le  traité  a  fait  plus  de  bien 
que  de  mal,  malgré  les  inévitables  pertes  qu'il  peut  avoir  infligées  aux 
privilégiés  de  la  prohibition  passée. 

Somme  toute,  ce  traité  a  été  assez  peu  compris.  Il  n'est  pas  le  libre 
échange,  puisqu'il  consacre  encore  une  protection  de  25  0/0  ;  il  n'est 
pas  l'égalité  internationale,  puisqu'il  ne  protège  que  notre  industrie.  II 
affranchit  les  matières  premières.  Il  a  développé  notre  commerce  exté- 
rieur en  faisant  tomber  les  barrières  douanières  à  l'étranger;  il  ne  nous 
a  pas  livrés,  puisqu'il  n'a  pas  renversé  les  nôtres.  Nos  richesses  ac- 
crues, notre  production  accrue  presque  avec  exagération,  une  foule  de 
produits  étrangers  à  bon  marché,  n'est-ce  pas  là  assez,  et  doit-on  perdre 
patience  devant  des  embarras  pas6agers  dus  à  des  causes  étrangères  au 
traité.  Pourquoi  donc  revenir  vers  un  passé  dont  nous  nous  sommes 
éloignés  en  tiisant  un  pas  tous  les  ans?  Il  faut  persévérer  dans  cette  voie 
et  soutenir  un  régime  qui  nous  mènera,  par  la  force  des  choses  et  au 
noj»  de  l'utilité  générale,  à  la  liberté  complète  des  échanges.  Nous  exa- 
minerons un  peu  plus  loin  si  les  plaintes  de  l'industrie  qui  se  croit 
lésée  sont  celles  de  la  majorité  de  l'industrie  française. 

Nous  avons  dit  que  les  Anglais  aussi  avaient  leur  agitation  protection- 
niste. Une  association  s'est  formée  sous  le  nom  de  Revicersy  pour  proté- 
ger l'industrie  contre  l'envahissement  des  produits  étrangers.  Elle  a  fait 
comme  nos  industriels  :  elle  a  débuté  par  un  manifeste  exposant  les  griefs 
des  lésés.  Elle  fait  un  sombre  tableau  des  grandes  villes  manufacturières, 
des  ateliers  qui  chôment  et  des  usines  qui  se  ferment.  Le  libre  échange 
est  là  aussi  la  cause  de  la  décadence  de  l'horlogerie,  de  la  coutellerie,  des 
machines,  des  tissus,  du  fer,  de  la  construction  navale  et  d'une  foule 
d'industries  qui  se  rattachent  à  celles-là.  L'Angleterre  ne  peut  lutter 
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contre  des  produits  venant  de  pays  où  le  salaire  est  moins  élevé,  la  vie 
moins  chère  cjue  chez  elle.  Le  chiffre  des  importations  excède  celui  des 
exportations  par  1,730  millions  de  francs.  Le  résultat  de  la  décadence  de 
rindustrie  anglaise  est  appuyé  aussi  par  les  chiffres  du  paupérisme.  Eq 
1860  on  secourait  cinq  millions  et  demi  de  pauvres  ;  en  4868  on  en 
secourt  sept  millions  et  demi,  malgré  un  flot  d'émigrations.  Comme  les 
protectionnistes  anglais  n'ont  pas  osé,  dans  leurs  plaintes,  attaquer  tout 
à  fait  en  face  le  principe  du  libre  échange,  leur  nouvelle  méthode  de  le 
battre  en  brèche  a  pris  une  forme  particulière.  Ils  prétendent  que  le  seul 
moyen  de  remédier  au  malaise  de  l'industrie  anglaise,  c'est  d'exiger  la 
réciprocité  de  la  part  des  étrangers  et  de  les  mettre  en  demeure  ou  d'a- 
baisser leurs  tarifs,  ou  de  voir  l'Angleterre  élever  les  siens.  C'est  une 
façon  habile  de  poser  le  débat  ;  mais,  en  l'état  actuel  des  choses,  exiger 
la  réciprocité,  c'estprendre  une  voie  détournée  pour  arriver  à  la  protection 
simple.  Leur  nouvel  argument  est  fait  pour  leur  gagner  bien  des  parti- 
sans surtout  chez  les  ouvriers;  mais  l'égalité  qu'ils  invoquent,  quoique 
séduisante,  doit  être  aujourd'hui  repoussée  comme  trop  prématurée  pour 
la  tendance  des  rapports  internationaux.  Il  aurait  fallu  y  songer  lorsqu'on 
fit  le  traité,  mais  il  serait  absurdeide  revenir  en  arrière  parce  qu'on  n'a 
pas  obtenu  ce  que  le  temps  amènera  plus  lard. 

Comme  l'analogie  qui  existe  entre  les  deux  agitations  pourrait  faire  que 
nos  adversaires  tirent  parti  d'objections  spécieuses,  nous  allons  montrer 
par  des  chiffres  et  parla  statistique  la  faiblesse  de  l'argumentation  des 
Revivers.  En  pareille  matière,  il  faut  attacher  une  grande  importance  aux 
faits  et  à  la  statistique  et  ne  point  se  laisser  payer  de  phrases  creuses  et 
ronflantes,  pas  plus  que  d'appels  au  sentiment  national  et  aux  inimitiés 
de  peuple  à  peuple.  Parlons  un  peu  de  ce  paupérisme,  plaie  hideuse  et 
croissante  en  Angleterre  !  La  statistique  nous  montre  qu'il  y  a  vingt  ans 
'Angleterre  avait  un  pauvre  secouru  sur  onze  citoyens,  aujourd'hui  elle 
«0  a  un  sur  vingt  habitants.  Est-ce  bien  au  reste  le  mal  industriel  qui 
cause  le  paupérisme?  Ne  serait-ce  pas  plutôt  le  développement  exagéré 
de  la  population,  développement  qui,  ne  rencontrant  aucun  frein  moral 
et  individuel,  va  trouver  son  seul  frein  dans  la  mort  et  la  misère?  Ne 
serait-ce  pas  encore  un  effet  des  accumulations  territoriales  et  des  lois 
quasi  féodales  de  la  propriété  anglaise?  Les  protectionnistes  affirment 
que  les  tarifs  donneraient  plus  de  travail  aux  ouvriers.  Or,  voici  ce  que 
dit  la  statistique.  En  1847,  l'Angleterre  demande 26,379  balles  de  coton, 
et  en  1868,  53,689  balles  ne  lui  suffisent  pas.  Ne  voit-on  pas  quel  ac- 
croissement de  capitaux  et  quelle  rémunération  de  salaires  se  sont  ainsi 
produits.  En  1854  les  exportations  atteignaient  le  chiffre  de  116  mil- 
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lions  de  livres  sterling,  et  en  1868  TAngleierre  exporte  pour  926  millions 
de  livres  sterling. 

En  Angleterre  aussi,  on  ne  manque  pas  de  soutenir  la  vieille  théorie 
de  la  balance  du  commerce,  et  on  prétend  que,  payant  en  or  la  diffé- 
rence entre  son  exportation  et  son  importation,  elle  s'appauvrit.  Paudra- 
t-il  donc  répéter  que  les  produits  s'échangent  contre  des  produits  et  que 
l'or  ne  représente  qu'une  somme  égale  de  produits  anglais  écoulés 
chez  d'autres  peuples.  Autrefois,  avant  le  traité,  les  produits  anglais 
expédiés  en  France  avaient  une  valeur  de  230  millions  de  francs, 
en  1867  de  plus  de  600  millions  de  francs  !  L'Angleterre  recevait,  avant 
1859,  pour  410  raillions  de  nos  produits,  et  à  celte  heure  elle  en  reçoit 
pour  1,153  millions.  L'Angleterre  gagnerait-elle  en  perdant  un  débouché 
qui  lui  enlève  une  pareille  somme  de  produits?  L'Angleterre  ne  gagnerait 
même  pas  autant  qu'on  pourrait  le  croire,  p*la  réciprocité;  car,  malgré 
les  inégalités  favorables,  en  fait,  aux  tissus  et  autres  produits  français,  elle 
exporte  plus  de  produits  dans  les  pays  où  les  tarifs  sont  les  plus  élevés, 
en  France,  en  Amérique.  Enfln,  il  est  un  dernier  argument  à  opposer 
aux  protectionnistes  anglais.  En  élevant  leurs  droits,  ils  élèveront  les 
prix  des  produits  de  leur  industrie  et  ils  s'empareront  peut-être  du  com- 
merce intérieur  de  leur  pays,  mais  ils  se  placeront  par  cela  même  dans 
une  condition  d'infériorité  plus  grande  pouf  lutter  avec  la  France  sur 
les  marchés  de  Tétranger. 

Maintenant,  faut-il  dire  la  vérité  aux  revivers  anglais? 

Il  est  vrai  que  les  exportations  anglaises  ont  diminué  en  Egypte,  dans 
l'Inde,  au  Canada;  mais  quand  on  parle  des  effets  d'un  principe  qui  sert 
de  base  à  une  politique  commerciale,  il  faut  envisager  l'ensemble  et  ne 
pas  attacher  une  si  grande  importance  aux  exceptions.  Envisagé  en 
masse,  le  commerce  d'exportation  des  Anglais  a  dépassé  de  175  mil- 
lions en  1869,  de  janvier  à  septembrCv  les  exportations  des  neuf  premiers 
mois  de  1867. 

Ils  ignorent  ou  bien  ils  taisent  volontairement  la  majeure  partie  des 
causes  du  malaise  industriel  et  commercial  de  la  Grande-Bretagne.  Pour 
ne  citer  qu'un  exemple,  les  manufactures  de  tissus  ont  beaucoup  plus 
souffert  par  la  disette  de  la  matière  première  que  par  la  concurrence 
étrangère,  et  elles  en  souffrent  encore.  Le  coton  valait  de  11  à  14  cents 
avant  la  guerre  américaine,  il  s'est  élevé  jusqu'à  84  et  est  encore  à 
26  cents.  Il  n'y  a  pas  une  industrie  qui  n'ait  souffert  par  l'action 
des  Traders  Unims  et  par  les  grèves  fréquentes.  Tout  le  commerce  ' 
anglais,  aussi  bien  que  l'industrie,  a  été  profondément  éprouvé  par  cet 
excès  de  spéculation  qui  a  amené  les  crises  et  les  catastrophes  de  1861  et 
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1866.  Enfin,  il  faut  le  dire  autant  pour  les  Anglais  que  pour  toute  PEu- 
rope,  la  paix  armée  avec  ses  dépenses  exorbitantes,  avec  son  incertitude 
continuelle  et  ses  paniques  inévitables,  a  paralysé  le  développement  des 
deux  plus  grandes  nations  industrielles  de  notre  Europe.  Avec  les  radi- 
caux anglais,  tout  homme  libéral,  tout  économiste  doit  déplorer  ces  dé- 
penses excessives  et  totalement  improductives  qui  figurent  dans  les 
budgets  sous  le  nom  de  guerre  et  de  marine.  Croirait-on  que  l'Angleterre 
même  dépense  en  1869  cinq  cents  millions  de  plus  pour  son  budget 
qu'en  1851  ?  Tous  ces  millions  enlevés  à  la  production  et  dépensés  saos 
retour  utile  eussent  développé  la  prospérité  matérielle  et  on  n'eût  pas 
été  réduit  à  accumuler  sur  le  traité  de  commerce  la  responsabilité  d*un 
état  de  choses  qui  est  le  résultat  de  causes  si  diverses. 

Voilà  le  côté  anglais  de  la  question  pendante,  et  là  comme  en  France 
nous  voyons  que  les  faits,  la  statistique  et  Texamen  des  phénomènes 
économiques  nous  prouvent  que  la  réaction  protectionniste  aurait  tort. 
Elle  aboutirait  à  déplacer  le  malaise,  à  paralyser  plus  d'industries  qu'elle 
n'en  relèverait.  Elle  renchérirait  les  produits,  réduirait  la  consommation, 
et  nuirait  aussi  bien  à  la  masse  des  citoyens  qu'aux  industries  privilé- 
giées. Au  dehors,  elle  fermerait  les  marchés  extérieurs,  et,  bien  plus, 
elle  pousserait  à  l'Isolement  des  nations.  Mais  il  est  un  dernier  point  de 
vue  qu'il  faut  examiner,  parce  qu'il  se  rattache  au  mouvement,  j'allais 
dire  à  l'agitation  inquiétante  qui  règne  dans  les  classes  ouvrières.  La 
Protection  demande  qu'on  frappe  de  droits  les  produits  étrangers,  ce 
qui  revient  à  dire  qu'elle  veut  que  la  loi  l'autorise  à  lever  sur  le  con- 
sommateur une  prime  qui  lui  permette  de  tirer  profit  de  son  industrie. 
C'est  cette  prime  légale  et  nécessaire,  à  ce  que  l'on  dit,  dont  nous  allons 
voir  les  conséquences. 

IL 

Les  protectionnistes  voudraient  rendre  à  notre  industrie  sa  prospérité 
passée  en  frappant  d'un  droit,  à  la  frontière,  les  produits  de  l'étranger. 
Nous  reconnaissons  qu'une  loi  votée  par  le  Corps  législatif  pourra  arriver 
à  interdire  ainsi  l'entrée  du  territoire  aux  produits  anglais.  Mais  le  pre« 
mier  résultat  sera  de  forcer  le  consommateur  français  qui  voudra  et  qui 
pourra  payer  ce  produit  à  sonancienprix.etenplusleprofitdel'industriel 
français,  de  subir  une  perte.  Le  deuxième  résultat  sera  de  diminuer  le 
nombredes  consommateurs  du  produit  de  l'industrie  indigène.Mai$n'est41 
donc  pas  arrivé  aux  protectionnistes  français  de  songer  que  ce  consomma- 
teur est  lui-même  un  producteur  et  qu'il  pourra  peut  être  se  demander 
si  la  loi  ne  devraitpas  lui  accorderàlui  aussi  un  peu  de  protection.  S'il  est 
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légal  et  juste  que  la  loi  accorde  une  prime  équivaleute  à  un  miDimum 
légal  à  riodustrie,  voulez-vous  me  dire  comment  vous  répondrez  aux 
ouvriers  vous  demandant  un  minimum  légal  des  salaires?  Au  nom  de 
quels  principes,  au  nom  de  quels  arguments  repousserez -vous  le  prolé- 
taire qui  vous  dira  que  vous  lui  devez  donner  ou  du  travail  ou  de  l'ar- 
gent, puisque  vous  donnez  un  profit  au  capital,  un  profit  prélevé  sur  les 
consommateurs,  pauvres  ou  riches?  Voilà  le  danger  que  Ton  verrait 
surgir  derrière  la  protection  légale  et  législative  de  notre  industrie.  Voilà 
pourquoi  le  libre  échange  est  plus  hardi  en  face  des  problèmes  sociaux, 
car  il  n'est  pas  réduit  à  invoquer  les  baïonnettes  et  la  force  pour  arrêter 
la  logique  du  bon  sens,  quand  les  ouvriers  feraient  le  terrible  raisonne- 
ment énoncé  plus  haut.  Le  libre  échange  leur  répond,  quand  ils  font 
entendre  des  réclamations,  en  leur  disant  qu*il  n'y  a  pas  deux  poids  et 
deux  mesures;  il  leur  dit  que  le  capital,  aussi  bien  que  le  travail,  obéit 
aux  lois  de  la  demande  et  de  Toffre,  sujettes  aux  conditions  de  la  pro- 
duction. Il  leur  fait  comprendre  que  si  le  travail  exige  forcément  un 
droit  au  travail  ou  une  assistance  légale,  il  n'arrivera  qu'à  paralyser  le 
développement  des  capitaux  et  qu'un  soulagement  momentané  de  la  mi- 
sère entraînera  de  plus  grands  malheurs,  parce  que  si  le  travail  contri- 
bue aux  profits  du  capital,  c'est  le  capital  qui  fait  vivre  le  travail  jus* 
qu'à  ce  qu'il  y  ait  un  profit  quelconque  de  réalisé. 

Nous  n'aurions  pas  la  prétention  de  développer  toutes  les  fâcheuses 
conséquences  de  la  protection,  elles  l'ont  été  par  des  économistes  de  bien 
des  écoles.  Bastiat,  Stuart  Mill,  J.-B.  Say  ont  assez  démontré  ces  erreurs 
fatales.  Je  ne  suis  pas  du  nombre  de  ceux  qui  se  laissent  aller  à  des 
illusions  sur  la  fraternité  des  peuples,  sur  la  possibilité  d'une  répu- 
blique générale, sur  la  paix  universelle.  Non!  je  laisse  ces  dissertations 
à  ceux  qui  ne  veulent  pas  compter  avec  les  faits  et  à  ceux  qui  ne  veulent 
pas  croire  que  l'homme  ne  peut  pas  se  réformer  par  des  décrets  ou  des 
constitutions  écrites.  Mais  il  faut  avouer  cependant  que  si  vous  entourez 
un  peuple  de  barrières  douanières,  si  vous  persistez  à  croire  que  ce  peuple 
doit  se  suffire  à  lui-même  et  pouvoir  se  passer,  à  un  moment  donné,  de 
ses  voisins;  si  vous  entravez  ses  rapports  pacifiques  et  commerciaux, 
vous  faites  plus  encore  pour  isoler  les  nations  que  toutes  les  frontières 
naturelles.  Je  demande  à  tout  esprit  libéral  et  impartial  si  la  paix,  la 
liberté  commerciale,  les  rapports  des  individus  n'ont  pas  énormément 
contribué  à  faire  diminuer  ces  préjugés  absurdes  qu'on  appelait  anti- 
pathies nationales,  haines  séculaires,  chauvinisme,  entre  les  Anglais  et 
les  Français.  Je  demande  encore  si  l'on  croit  qu'un  des  plus  beaux  résul- 
tats des  rapports  commerciaux  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis  n'a  pas 
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été  de  faire  hésiter  si  souvent  ces  deux  peuples  presque  frères  aU 
moment  d'en  venir  aux  mains?  Que  serait-ce  si  la  liberté  entière 
des  échanges  accroissait  et  leurs  rapports  et  leurs  liens?  Sans  ôtre 
optimiste  absurde,  ne  voit-on  pas  que  de  là  à  une  réduction  des  bud- 
gets il  n'y  a  qu'un  pas,  et  n'est-ce  pas  là  le  désir  de  tout  honnête  homme 
et  de  tout  bon  citoyen? 

Comment  donc  des  hommes  intelli|ïenls  peuvent-ils  se  laisser  à  ce 
point  dominer  par  Tintérêt  personnel  et  par  leurs  préjugés  pour  proposer 
le  retour  à  la  prohibition,  c'est-à-dire  à  la  spoliation  légale?  Prenez-le 
comme  vous  le  voudrez,  protectionnistes,  si  vous  forcez  un  Français  à 
vous  payer  40  francs  le  fer  qu'un  Anglais  lui  eût  donné  pour!  francs, 
vous  prenez  8  francs  à  ce  consommateur  français,  en  vertu  d'une  spo- 
liation qui  peut  être  légale,  mais  qui  ne  sera  jamais  ni  juste  ni  utile.  Elle 
ne  sera  pas  juste,  parce  qu'en  droit  naturel  ce  producteur,  qui  a  besoin 
de  fer,  qui  peut  l'obtenir  à  7  francs  de  cet  Anglais  qui  a  besoin  de  son  vin 
par  exemple,  est  forcé  par  votre  législation  désirée  à  payer  cet  objet  plus 
qu'il  ne  vaut  Elle  n'est  pas  utile  ni  au  consommateur  lésé  ni  à  l'industriel. 
Elle  n'est  pas  utile,  car  si  vous  voyez  un  bénéfice  apparent  pour  l'in- 
dustriel français  qui  prétend  qu'il  l'emploiera  à  la  rétribution  de 
ses  ouvriers,  mais  vous  ne  censidérez  pas,  que  le  consommateur, 
forcé  de  payer  10  francs  ce  quin'envautque7,aura3francsde  moins  pour 
acheter  quelque  objet  qui  eût  aussi  bien  été  le  produit  d'une  industrie  ou 
d'un  travail  indigène  que  le  fer  renchéri.  Vous  ne  serez  arrivé  qu'à  un 
déplacement  de  rétribution  du  salaire,  et,  de  plus,  vous  aurez  très-pro- 
bablement imposé  une  ou  plusieurs  privations  à  de  nombreux  consom- 
mateurs pour  faire  le  profit  d'une  classe  peu  nombreuse  d'Industriels. 

Nous  n'irons  pas  plus  loin,  les  faits  prouvent  ce  que  la  France  a  gagné 
par  la  liberté  commerciale,  et  on  ne  saurait,  en  toute  justice,  regretter 
qiie  l'élranger  aussi  y  ait  trouvé  son  profit.  Il  ne  s'agit  que  de  continuer 
dans  cette  voie  et  de  laisser  au  temps  le  soin  de  réparer  des  maux  inévi- 
tables. En  tout  cas,  on  doit  énergiquement  repousser  le  remède  de  la 
protection,  alors  même  qu'on  l'invoquerait  à  titre  de  réciprocité.  Les 
peuples  qui  restent  entourés  de  tarifs  prohibitifs  se  nuisent  à  eux-mêmes 
'  en  privant  leurs  citoyens  de  ce  qu'ils  obtiendraient  à  bas  prix,  en  favo- 
risant des  industries  privilégiées  au  détriment  des  majorités.  C'est  dans 
l'intérêt  des  masses,  des  classes  laborieuses  et  pauvres  surtout,  que  nous 
défendons  la  liberté  des  échanges.  Mieux  vaut  cent  fois  que  quelques 
industriels  souffrent  que  de  voir  nos  ouvriers  payer  leurs  draps,  leur 
combustible,  leur  fer  plus  cher!  Pour  eux  il  s'agit  du  nécessaire,  tandis 
que  pour  le  capital  il  s'agit  d'un  délai,  d'un  déplacement  qui  s'opé- 
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rera  avec  le  temps.  Si  les  protectionnistes  consentent  à  envisager  les 
énormes  et  fatales  conséquences  de  leur  principe  de  spoliation  légale^ 
s'il  se  croient  assez  forts  pour  braver  les  atteintes  qu'ils  provoqueront 
contre  la  propriété,  eux  qui  attaquent  dans  le  libre  échange  la  liberté  de 
troquer  le  fruit  de  son  travail;  alors  qu'ils  tentent  une  expérience  hasar- 
deuse I  Mais  qu'ils  se  le  rappellent,  les  classes  ouvrières  s'agitent;  der- 
rière les  tarife  apparaîtront  le  droit  au  travail,  le  droit  aux  proflts,  le 
droit  à  la  terre  et  autres  rêves  du  socialisme  qui  a  grondé  à  B&le  et  à 
Lausanne. 

En  terminant,  je  demanderai  encore  si  les  protectionnistes  seront  prêts 
à  proléger  aussi  l'agriculture  française  et  à  fixer  un  minimum  pour  le 
blé;  je  sais  qu'on  dira  que  c'est  là  un  cas  exceptionnel  et  qu'on  ne  peut 
affamer  un  peuple!  Si  vous  ne  pouvez  eu  droit  et  aussi  parce  que  vous 
avez  peur  de  sa  colère,  l'affamer  du  pain  de  tous  les  jours,  quelle  qu'en 
soit  la  provenance,  vous  n'avez,  ni  en  droit  ni  en  fait,  raison  de  le  priver 
de  ce  4u'il  peut  se  procurer  de  toute  provenance  en  échange  du  produit 
de  son  travail.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  vous  attaquez  et  la  liberté  et  la 
propriété,  aussi  bien  que  l'intérêt  des  particuliers. 

Je  sais  que  les  partisans  de  la  protection  me  répondront  qu'eux  aussi 
plaident  la  cause  de  leurs  ouvriers,  qu'eux  aussi  songent  aux  travail- 
leurs, parce  qu'en  augmentant  leurs  profits  par  la  prohibition,  ils  auront 
plus  de  capitaux  à  employer  à  la  rémunération  des  salaires.  Mais  nous 
répondons  qu'ils  n'arriveront  pas  à  améliorer  ta  condition  des  ouvriers, 
puisque  par  la  hausse  des  prix  ils  arriveront  à  réduire  la  consommation, 
et,  de  plus,  je  leur  dirai  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  faible  partie  de  nos  tra- 
vailleurSk  Bn  effet,  i'itidustrie  textile  et  celle  des  métaux  emploient 
deux  millions  un  quart  d'individus  ;  or,  en  admettant  qu'ils  soient  tous 
lésés  par  le  traité  de  commerce  (et  eh  fait  nous  avons  vu  les  progrès  de 
l'exportation  des  tissus;,  qui  osera  dire  que  les  industries  ayant  profité 
du  traité  ne  dépassent  pas  ces  chiffres?  L'industrie  de  l'habillement  et  de 
la  toilette,  qui  exporte  si  considérablement,  répond  à 2,108,000  indivi- 
dus, celle  des  moyens  de  transports  à  4i6,000.  Si  nous  ajoutons  les 
professions  libérales,  les  rentiers  et  l'agriculture,  nous  Voyons  que 
les  quatre  cinquièmes  au  moins  de  notre  nation  ont  gagné  au 
libre  échange,  même  restreint.  C'est  ainsi  que,  par  les  faits  tirés  du 
commerce,  de  la  population,  des  exportations,  des  importations,  c'est-à- 
dire  par  les  faits  aussi  bien  que  par  les  principes,  le  régime  nouveau  a 
raison.  Hnt  (aut*-il  de  plus  pour  ceux  que  l'intérêt  personnel  n'aveugle 
pas?  Que  faut-il  de  plus  pour  ceux  qui  ne  professent  pas  un  respect  ab-* 
surde  du  passé,  parce  que  le  passé  est  vénérable,  parce  que  ce  qui  est 
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anciea  doit  être  la  sagesse  ?  Ce  qu'il  faut  encore  ?  c'est  de  faire  comrae 
les  libres  échangistes  anglais,  c'est  de  répondre  à  l'agitation  d'une  mino- 
rité égarée  par  une  agitation  en  faveur  au  moins  du  traité  de  commerce. 
Sur  ce  terrain  d'utilité  générale,  au  nom  du  grand  principe  de  la  liberté 
des  échanges,  il  faut  laisser  de  côté  les  haines  de  partis  et  soutenir  le 
gouvernement  dans  ses  bonnes  dispositions.  Il  faut  que  la  majorité  ne 
laisse  pas  croire  que  quelques  centres  industriels  ont  seuls  une  opinion 
économique  et  seuls  représentent  la  France  commerciale,  industrielle  et 
productrice.  Nous  espérons  que  cet  appel  ne  restera  pas  sans  écho  et  que 
des  paroles  éloquentes  soutiendront  devant  le  pays  et  les  Chambres  les 
saines  doctrines  dont  le  triomphe  partiel  en  1860  avait  coûté  tant  d'ef- 
forts, tant  d'années  de  triste  expérience,  tant  de  sacrifices  aux  préten- 
tions du  monopole,  de  la  prohibition  et  de  la  protection.  Ce  ne  sont 
qu'autant  de  mots  pour  exprimer  le  privilège  de  quelques-uns  au  détri- 
ment du  plus  grand  nombre,  et  notre  principe  est,  au  contraire,  liberté 
pour  tous  dans  l'ordre  économique  et  dans  la  libre  disposition  du  fruit 

de  notre  travail. 

Arthur  Corbct-Houghton. 


PROGRÈS  RÉCENTS  ET  AVENIR 

DE   LTNIFICATION  MONÉTAIRE 


■  Un  brève  sguardo  sm  progressi  fatti  negU  alUmi 
anni  deila  questione  deiPunita  deUa  moneta,  vaiTà  a 
con?iDcerci  che  Tinstitazione  deUa  medesima  si  paô 
considerare  come  assieurata  per  an  non  lontano  ^wt- 
nm.nSaàerdoil,  p.  18  (1). 

Sommaire.  —  §  !«'.  Progrès  accompUs  dans  la  question  monétaire  dans  les 
divers  Ëtats.  —  $  II.  Deux  voies  pour  réaliser  Tunification  monétaire  :  mais,  en  tout 
cas,  nécessité  absolue  de  certaine  intervention  des  législateurs  financiers,  dont  le  re- 
tard ne  serait  pas  sans  inconvénient.  — S IH.  Nécessité  de  te  rallier  aux  votes  de  U 
conférence  de  1867^  et  réponse  à  quelques  objections  récentes  contre  le  plan  de  cette 
conférence. 

Quelques  sympathies  témoignées,  en  France  (2)  et  à  Tétranger,  à  des 
efforts  partis  de  notre  pays  pour  développer  Tidée  et  les  moyens  prati- 

(i)  SuUa  uniGcazione  internazionale  del  sistema  monetario.  Padova, 
1869. 
(2)  Je  mets  au  premier  raug  des  encouragements  dont  je  parle  le 
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ques  de  l'uniformité  monétaire,  sympathies  dont  l'expression  nous  a 
quelquefois  vivement  encouragé,  nous  engagent  à  continuer,  pour  Je 
placer  sous  les  yeux  des  lecteurs  éclairés,  le  résumé  des  progrès  et 
des  perspectives  de  la  réforme  qui  doit,  nous  l'espérons,  honorer  notre 
siècle  et  dont  nous  nous  occupons  depuis  quatre  ans. 

Une  initiative,  comme  celle  que  les  circonstances  ont  suggérée  aux 
négociateurs  de  la  convention  monétaire  de  1^65,  rencontre  quelquefois 
sur  son  chemin  certaines  épines.  On  saurait  peu  de  gré  à  l'homme  qu'a- 
nime une  idée  nouvelle  de  l'oubli  auquel  il  l'abandonnerait  après  l'avoir 
produite;  mais  on  lui  en  saurait  moins  encore,  s'il  cherchait  à  la  faire 
réussir  par  une  insistance  isolée,  impatiente  et  importune. 

Une  certaine  initiative  néanmoins  n'est  pas  inutile  au  progrès  d'une 
idée  qui  prétend  passer  dans  les  faits.  Sans  une  petite  dose  de  chaleur, 
la  convention  du  23  décembre  1865  ne  serait  pas  sortie  d'une  conférence 
qui  pouvait  se  borner  à  convenir  d'une  identité  de  titre  dans  les  fabri- 
cations monétaires  des  quatre  États  en  présence,  en  s'abstenant  de  for- 
muler un  système  d'obligations  réciproques,  qui  servit  de  type  et  de 
point  d'attraction  à  d'autres  arrangements  internationaux  du  même 
ordre. 

Sans  certaine  ardeur,  les  travaux  de  la  conférence  de  1867  n'eussent 
point  été  provoqués  et  préparés  par  des  publications  et  correspondances 
assez  nombreuses,  dont  nous  avons  eu  notre  part;  ils  n'eussent  pas  non 
plus  été  résumés  dans  un  rapport  rédigé,  pendant  le  court  intervalle  de 
temps  écoulé  entre  les  deux  dernières  séances  de  cette  réunion  impor- 
tante. 

Sans  quelque  empressement,  la  convention  préliminaire  entre  la 
France  et  l'Autriche  n'eût  pas  été  le  corollaire,  rapidement  déduit,  des 
principes  de  la  conférence  dont  nous  venons  de  parler. 

Peut-être,  avec  un  peu  plus  de  zèle  pour  la  réforme  monétaire,  cette 
convention  du  31  juillet  1867  fût-elle  devenue  déCnitive  avant  la  fin  de 
Tannée  qui  l'avait  vu  conclure. 

Dans  cette  hypothèse,  l'Allemagne  aurait  subi  l'influence  du  change- 
ment opéré  dans  les  principes  de  la  législation  introduite  en  Autriche. 

rapport  lumineux  fait  à  la  tribune  du  Sénat,  le  28  avril  dernier,  par 
rhonorable  sénateur,  mon  ancien  collègue  au  conseil  d*État,  M.  Leroy 
de  Saint-Arnaud,  sur  diverses  pétitions  relatives  à  la  question  moné- 
taire. Par  ce  travail,  M.  de  Saint-Arnaud  s'est  placé  au  petit  nombre  des 
hommes  qui  connaissent  Vobscure  question  monétaire,  pour  parler  le  lan- 
gage de  M.  Frère-Orban. 
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La  pièce  de  215  francs,  cette  léte  de  Méduse  pour  quelques  personnes, 
eût  eu  un  avenir  assuré.  Ce  spécimen  de  conciliation  introduit  dans  la 
circulation  de  deux  grands  États  eût  pu  être  pour  l'Angleterre  prochai- 
nement un  élément  attractif  d'une  grande  puissance.  Il  est  probable  eq 
effet  que  la  pièce  de  25  francs  se  substituerait  au  sovercign  dans  cer- 
tains paiements  de  l'Angleterre  à  l'étranger,  puisque  sur  diverses  places 
Tassimilation  de  ces  deux  valeurs  est  déjà  réalisée  (1).  et  aussi  dans 
plusieurs  paiements  intérieurs  en  Angleterre,  s'il  est  vrai  que  certaines 
compagnies  de  chemin  de  fer  de  ce  pays  par  exemple  adoptent  cette  as- 
similation, reconnue  pareillement  dans  Temprunt  de  la  Commission  eu- 
ropéenne des  bouches  du  Danube  et  dans  d'autres  opérations  financières 
en  Orient,  comme  la  constitution  de  la  Dette  générale  ottomane,  par 
exemple. 

Peut-être  la  question  de  la  nouvelle  unité  allemande  eût-elle  été  défi- 
nitivement tranchée  par  l'existence  d'une  nouvelle  unité  monétaire 
autrichienne,  en  rapport  simple  avec  la  nôtre,  le  florin  de  3  fr.  50. 

Mais  il  est  inutile  de  continuer  ces  considérations  rétrospectives,  et  il 
me  paraît,  au  contraire,  préférable  de  constater  avec  satisfaction  quelques 
progrès  récents  dan?  la  marche  des  États  européens  vers  rétablissement 
de  l'uniformité  monétaire,  en  prenant  pour  point  de  départ  l'état  de 
choses  que  nous  avions  constaté  pour  les  lecteurs  du  Journal  des  Eco^ 
nomistes  dans  notre  article  du  mois  de  février  dernier. 

# _^ 

(4)  V.  la  déposition  de  M.  Behrens,  sous  le  n®  24o,  des  Minutes  ofEm- 
clence  de  la  Commission  chargée  d'étudier  en  Angleterre  la  monnaie  in- 
ternationale. M.  Jacob  Behrens  s'exprime  ainsi  :  «  Le  napoléon  ne  perd 
pas  de  sa  valeur  à  l'étranger;  le  sovereign  perd  i  0/0.  En  Allemagne, 
vous  obtenez  raôrae  à  la  station  du  chemin  de  fer  6  thalers  2/3  pour 
votre  sovQreign.  Il  vaut,  en  réalité,  6  thalers  26  silbergros.  »  Les  Fran- 
çais habitués  à  voyager  en  Allemagne  savent  que  23  francs  d'or  français 
sont  généralement  admis  pour  6  thalers  2/3.  Los  Anglais  perchent  donc, 
en  tout  ou  partie,  sur  plusieurs  points  <)p  TEurope,  la  diff^rpqce  ou  . 
l'excès  de  leur  sovereign  sur  nos  25  francs. 

Sur  un  tableau  des  cours  de  diverses  places  étrangères,  à  la  date  du 
mois  de  novembre  dernier,  j'ai  constaté  que  les  20  centimes  d'écart 
intrinsèque  entre  le  sovereign  et  la  pièce  de  25  francs  se  réduisaient 
à  environ  10  centimes.  Et  c'est  probablement  à  cette  cause  qu'il  faut 
attribuer  le  ralentissement  dans  la  fabrication  des  sovereigns  depuis 
quelques  années.  C'est  un  type  qui  ne  se  régénérera  peut-ôtre  que  par 
sa  fusion  avec  la  pièce  de  25  francs.  Nos  voisins  commencent  à  le  com» 
prendre,  d'après  un  article  du  Daily^News  du  45  novembre  dernier. 
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§  1.  —  En  France  d'abord,  le  système  des  principes  de  la  conférence 
de  1867,  qui  n'avait  point  encore  reçu  de  consécration  positive  par  une 
délibération  autorisée  aux  yeui  de  l'administration  française,a  reçu  la 
confirmation  des  votes  de  la  commission  instituée  en  1868  par  le  mi- 
nistre des  finances  pour  poursuivre  les  études  sur  la  question.  L'étalon 
unique  d'or,  le  seul  nouveau  pour  la  France  des  principes,  rapidement 
et  presque  unanimement  adoptés  par  la  conférence  internationale  de 
1867,  a  été  soumis  par  cette  commission,  composée  de  quinze  membres 
choisis  à  raison  de  leur  compétence  spéciale,  à  une  épreuve  approfondie 
qui  en  a  consacré  les  avantages  sous  les  principaux  aspects  soumis  à 
la  discussion,  et  qui  a  abouti,  à  la  suite  de  délibérations  longues  et  sé- 
rieuses, à  un  rapport  fort  lucide  et  fort  concluant,  rédigé  par  M.  Bordet 
et  approuvé  dans  ses  points  essentiels  par  divers  économistes  (1). 

La  Suède  qui,  par  Tinitiative  persévérante  et  intelligente  de  M.  Wal- 
lenberg,  son  délégué  à  la  conférence  de  1867,  avait  déjà  frappé  des 
carolins  d'or  de  10  francs,  parait  avoir  adopté,  dans  une  délibération  des 
deux  chambres  de  sa  diète,  le  principe  du  cours  légal  de  ces  pièces, 
d'abord  émises  comme  monnaie  de  commerce  :  et  un  projet  de  loi  dans 
ce  sens  doit  être  bientôt  soumis  à  la  législation  suédoise  (2). 

En  Autriche,  dans  ce  pays  quelquefois  retardé  dans  ses  institutions, 
mais  qui  a  eu  depuis  longtemps,  notamment  dès  l'année  1857,  des  idées 

(1)  Je  citerai  notamment  les  articles  :  de  M.  Blais9  ((]es  Vosges)  dfms 
le  Journaldes  Économistes  el  dans  la  Liberté^  de  M.  Juglar  dans  le  Constitu-i 
tionnel,  de  M.  Y.  Bonnet  dans  la  Presse  ;  dp  M.  Le  Touzé  dans  la  Revue 
contemporaine  et  daps  divers  journaux;  de  M.  Cartelier  dans  |e  Progrés 
de  Paris;  en  Italie,  la  brochure  très-instructive  de  M.  Adolphe  Sacer- 
doti,  sous  le  titre  :  «  SuIlauniBcazione  internazionaledel  sistema  mone- 
tario.  »  Padova,  1869,  et  dans  le  Journal  de  Genève  une  série  d'articles 
remarquables,  dus  à  la  plume  habile  de  M.  Feer-Herzog,  insérés  en  août 
et  septembre  i869.  et  dont  est  sortie  une  excellente  brochure  éditée  sous 
le  titre  ûe  V Unification  monétaire  internationale,  Paris,  Cherbuliez.  Voyez 
aussi  un  article  de  rintemational  du  U  septembre  dernier.  Ces  adhé- 
sions compensent  bien  quelques  sarcasmes  ou  petites  objections  de  la 
Patrie  dans  ses  numéros  des  21  juin,  2  et  12  juillet,  13  septembre  et 
11  novembre  derniers. 

^2)  Voyez  le  Progrès  de  Paris  du  30  mai  1869.  En  Norwége,  on  suit  de 
loin  ce  mouvement,  et  une  loi  récente  a  autorisé  la  Banque  h  constituer 
une  partie  de  son  encaisse  en  or.  II  a  été  expliqué  à  Tappui  de  cette  me- 
sure intelligente  qu'on  pouvait  redouter  un  accroissement  de  la  demande 
d'or  par  suite  des  progrès  du  principe  de  l'uniformité  monétaire. 
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justes  et  progressives  sur  la  question  de  l'étalon  monétaire,  les  initia- 
tives vigoureuses  de  notre  ami  regretté  M.  le  baron  de  Hock,  Tancien 
représentant  de  TËtat  autrichien  à  la  conférence  internationale  de  Paris, 
ont  porté  quelques  fruits  récents. 

A  la  suite  de  la  convention  monétaire  préliminaire  du  31  juillet  1867 
entre  la  France  et  l'Autriche,  le  principe  de  l'étalon  d'or,  établi  confor- 
mément aux  résolutions  de  la  conférence  monétaire  internationale,  a  été 
consacré  dans  l'accord  de  l'Autriche  avec  la  Hongrie  du  24  décembre 
1867. 

Un  projet  de  loi,  consacré  par  un  vote  unanime  de  la  Chambre  des 
députés  du  Reichsath  autrichien,  a  décidé  dans  le  mois  de  mai  der- 
nier le  remplacement  des  couronnes  et  des  demi -couronnes,  adoptées 
en  1867  dans  le  traité  auslro-aUemand,  par  des  pièces  de  8  et  4  florins, 
exactement  équivalentes  et  similaires  pour  les  proportions  matérielles 
avec  les  pièces  françaises  de  20  francs  et  de  10  francs  d'or. 

Un  projet  correspondant  pour  la  Hongrie  a  été  pareillement  présenté 
à  la  date  du  1*' juin  1869  et  adopté  le  14  juin  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés de  Pesth  (1);  plus  tard  aussi,  si  je  suis  bien  informé,  par  la  Chambre 
-  des  magnats.  Cette  législation ,  se  joignant  à  celle  de  la  Roumanie , 
pourrait  un  jour  constituer  un  système  monétaire  identique  des  bou- 
ches de  l'Escaut  à  celles  du  Danube  (9). 

A  Munich,  un  magistrat  instruit,  M.  Gschwendner,  a  traduit  en  alle- 
mand et  commenté  les  procès-verbaux  de  la  conférence  monétaire  in- 
ternationale de  1869,  et  a  recommandé  l'adoption  des  principes  qui  y 
sont  consacrés. 

•  Dans  le  nord  de  TAllemagne,  l'infatigable  M.  Soetbeer  a  rédigé  h  la 
date  du  12  mai,  au  nom  du  comité  permanent  du  Handelstag  aWtmdind^ 
un  mémoire  très-instructif,  touchant  rétablissement  de  Panification 
monétaire  allemande  sur  la  base  de  la  division  décimale  et  de  l'étalon 


(1)  V.  V Indépendance  belge  du  i^r  juin  et  le  Journal  officiel  de  retnpire 
français  du  19  juin  1869. 

(S)  La  Roumanie  a  accepté  notre  législation  de  1865,  en  en  retranchant 
la  pièce  de  5  francs  d'argent.  La  loi  roumaine  en  dix- neuf  articles  est  a 
la  date  du  t^9  mars  1867.  On  en  trouve  le  texte  à  la  suite  du  rapport  de 
l'enquête  monétaire  anglai<(e,qui  renferme  aussi  la  reproduction  exacte 
des  procès-verbaux  de  notre  conférence  de  1867,  devenus  une  rareté  en 
France.  Tout  indique  au  reste  que  les  Roumains  n'entendent  pas  limiter 
leur  fabrication  d'argent  à  835  millièmes  de  fin  ;  et  dans  cette  voie,  ils 
ne  pourront  espérer  que  le  cours  légal  soit  donné  à  leurs  pièces  d'ar- 
gent, dans  les  pays  de  l'union  monétaire  fondée  en  1865. 
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d'or  unique.  Il  semble  par  d'autres  publications  que  dans  la  savante 
Allemagne  (1),  qui  a  exprimé  des  hésitations  pour  le  choix  de  son  unité 
future  entre  le  gold  thaler  (2)  ou  écu  d'or  de  5  francs,  le  golden  ou  florin 
de  2fr.  50,  le  marc  de  1  fr.  25  et  le  franc  proprement  dit,  un  assez  grand 
nombre  d*esprits  inclinent  impartialement  vers  la  mesure  qui  rappro- 
cherait le  plus  le  système  monétaire  allemand  du  système  français. 

Si  l'on  considère  qu'en  Angleterre,  pays  où  l'étalon  unique  d'or  est 
déjà  pratiqué  et  oh  l'alliage  décimal  paraît  aussi  accepté  en  théorie,  le 
gouvernement  ne  parait  point  s'approprier  la  répulsion  qu'opposait  la 
commission  parlementaire  de  1868  contre  un  seul  (3)  des  trois  principes 
delà  conférence' monétaire  internationale,  à  savoir  celui  qui  regarde 
l'adoption  des  coupures  de  la  monnaie  d'or  française  ou  les  multiples 
de  6  francs  d'or,  et  qu'il  a  pensé  récemment  à  ramener  le  sovereign  à  25 
francs  de  valeur  à  l'aide  d'un  droit  de  seigneuriage  de  1  0/0,  suivant 
une  idée  mise  en  relief  par  le  grand  talent  de  M.  Lowe,  on  peut  consta- 
ter qu'il  ne  s'est  élevé  aucune  contradiction  et  aucune  concurrence  sé- 
rieuse dans  l'Europe  ofOcielle,  à  rencontre  des  bases  de  l'unification 
monétaire  définies  par  la  conférence  de  1867  et  par  le  rapport  de  la 
commission  française  du  5  mars  1869. 

Sans  doute  quelques  économistes,  telsqueM.Wolowski,enFrimce,  et 
M.  Mees,  en  Hollande (4),  tiennent  encore  pour  la  théorie  du  double  éla- 


(I)  Voyez  notamment  l'opuscule  intitulé:  Die  deutscbe  Munizreform 
und  der  anscblussan  dasFrankcnsystem,  par  Karl  Schuitz.  Berlin,  1869. 

(S)  Considéré  comme  devantétre  la  véritable  unité  allemande(teutfuss), 
par  M.  Nordiing,  ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie  d'Orléans,  dans  un 
écrit  allemand,  publié  par  lui,  il  y  a  quelques  années,  à  Stuttgard,  sur 
l'avenir  du  système  métrique. 

(3)  Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  dans  l'article  précédent  sur  la 
véritable  politique  de  l'Angleterre,  qui  est  relativement  à  l'Inde  d'y  in- 
troduire l'or  par  des  tarifications  variables.  Nous  voyons  par  un  extrait 
du  budget  de  sir  Richard  Temple,  ministre  des  fiuances  au  conseil  lé« 
gislatif  de  l'Inde,  que  plus  de  100,000  sovereigns  ont  pénétré  dans  la  cir- 
culation de  l'Inde,  en  vertu  do  la  tarification  du  sovereign  à  10  roupies  1;4. 
Le  ministre  ajoute  que,  par  divers  moyens,  et  entre  autres  par  la  tarifi- 
cation plus  avantageuse  du  sovereign  «  by  improving  tbe  rat^  offered 
for  the  sovereign,])  il  amènera  un  état  de  la  circulation  qui  permettra  de 
rendre  l'or  monnaie  légale  (6  mars  1869). 

(4)  Je  me  suis  livré,  dans  une  discussion  devant  TAcadémie  des 
sciences  morales  et  politiques,  le  31  juillet  dernier,  à  une  appréciation 
des  vues  tout   à  fait  particulières  de  M.  Mees,  c  opposant  en  quelque 

V  SÉRIE,  t.xvi.  —  15  décembre  1869.  25 
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Ion.  Certaines  raisons  à  l'appui  de  ce  système  seraient,  il  est  vrai,  appli- 
cables à  fortiori  au  triple  étalon,  qu'on  assure  conservé  en  Turquie  avec 
la  polygamie. 

Sans  doute  aussi  tel  autre  écrivain  peut  déplacer  la  question,  trouver 
que  la  poursuite  de  Tuniformité  monétaire  est  un  labeur  inutile,  et  qu'il 
suffit  d'une  monnaie  internationale  de  commerce,  sans  base  dans  la  cir- 
culation intérieure  d'aucun  pays. 

Il  ne  saurait  y  avoir,  ce  semble,  d'obstacles  graves  pour  la  marche 
des  principes  que  nous  cherchons  à  propager,  dans  ces  vues  essentielle- 
ment marquées  du  caractère  indi^duel. 

D'une  part,  l'ascendant  de  la  théorie  de  l'étalon  unique  par  rapport  à 
celle  du  double  étalon,  legs  de  l'ignorance  des  siècles  passés  (1),  parait 
constant,  et  n'est  combattu  par  aucun  intérêt  considérable,  si  ce  n'est 
par  celui  de  quelques  spéculateurs  sur  les  métaux  précieux,  de  quelques 
possesseurs  de  mines  d'argent  (2)  et  par  les  intérêts  fort  restreints  ou 
même  chimériques  de  quelques  localités,  où  l'on  parait  supposer  que  le 
double  étalon,  en  occasionnant  la  fluctuation  dans  là  nature  de  la  circu- 
lation métallique,  peut  être  favorable  à  l'activité  des  ateliers  monétaires, 
et  par  suite  au  maintien  des  hôtels  de  fabrication  autres  que  celui  de 
Paris  (3). 


sorte  le  bien  de  chaque  État  avec  le  bien  de  tous,  »  et  spécialement  op- 
posant rintérôt  français  dans  la  question  monétaire  à  l'intérêt  général 
prêté  aux  autres  États.  Qui  ne  voit  au  contraire  qu'en  consolidant  son 
étalon  d'or,  la  France  affermira  le  drapeau  de  l'union  monétaire  accepté 
par  la  conférence  de  1867,  drapeau  en  dehors  duquel  il  n'y  aurait  que 
tiraillement  et  anarchie  fie  systèmes,  et  dont  le  piédestal  serait  ébranlé 
si  la  circulation  d'or  au  type  de  la  convention  de  i865  cessait  d'être  la 
plus  considérable  du  monde. 

(1)  Goldschmidt  :  Handbuch  des  Handeisrechts.  V.  p.  H26  à  1133  de 
ce  savant  ouvrage. 

(2)  D'après  un  relevé  intéressant  que  je  dois  à  l'obligeance  de  M.  de 
Boureuille,  conseiller  d'État  et  secrétaire  général  du  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  la  production  de  l'argent 
dans  huit  départements  français,  en  1867,  s'est  élevée  à  41,080  kilogr., 
soit  environ  9,137,600  francs.  Une  grande  partie  de  cet  argent  ne  pro- 
vient pas  de  mines  françaises,  mais  du  traitement  de  galènes  argentifères 
et  de  plombs  venus  de  l'étranger.  Une  réduction, supposée  dans  l'avenir 
de  la  valeur  de  l'argent,  n'atteindrait  que  fort  médiocrement  ces  indus- 
tries. 

(3)  Cette  circonstance  a  paru  expliquer  du  moins  certaines  tendances 
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D'un  aatre  côté,  ridée  de  M.  Courcelle-Seneuil  sur  certaine  monnaie 
internationale,  destinée  à  remplacer  Tuniformité  monétaire  (1),  semble 
peu  susceptible  de  résister  à  la  discassion.  En  effet,  un  des  prin- 
cipaux incouTénients  de  la  diversité  monétaire  actuelle  est  le  calcul 
imposé  au  commerçant  français,  par  exemple,  qui  doit  traduire  une 
note  de  prix  anglais  (livres  sterling)  en  une  note  correspondante  de  prix 
français  exprimés  en  francs.  Or  avec  une  monnaie  internationale,  étran- 
gère  à  la  fois  au  système  anglais  et  au  système  français,  le  calcul  serait 
doublé.  Il  faudrait,  par  exemple,  convertir  d'abord  les  livres  sterling  en 
grammes  d'or,  monnaie  internationale  supposée,  et  convertir  ensuite  les 
grammes  d'or  en  francs,  pour  avoir  le  vrat  rapport  des  prix  anglais  et  des 
prix  français  relativement  à  dei  marchandises  comparables.  Inutile  donc 
comme  simplification  des  calculs  du  commerce,  la  monnaie  internatioi- 
nale  ainsi  conçue  offrirait  d'assez  grands  inconvénients  comme  circula- 
tion matérielle,  puisque,  destinée  principalement  à  l'exportation,  elle  se 
trouverait  dans  un  rapport  anormal  et  très-compliqué  avec  les  unités 
monétaires  de  chaque  pays. 

Il  n'y  a  donc  rien  dans  ces  idées,  trop  peu  approfondies,  qui  puisse 
faire  hésiter  les  partisans  français  de  Tapplication  des  principes  de  la 
conférence  de  1867,  rien  notamment  qui  tende  à  relever  le  système 
d'unification  sur  des  principes  à  priori,  proposé  impartialement  i  l'at- 
tention de  la  conférence  de  1867  qui  l'a  rejeté. 

C'est  en  Amérique,  ce  nous  semble,  que  quelques  contre-projets  plus 
origirraux  ou  plus  spécieux,  dans  ce  dernier  sens,  paraissent  avoir  été 
opposés  au  plan  de  l'unification  monétaire,  résultant  des  votes  de  la 
conférence  internationale  de  1867. 

Tandis  que,  dans  le  sénat  de  Washington  MM.  Sherman  et  Sumner 
discutaient  la  question  dans  le  sens  posé  par  M.  Ruijgles  et  cherchaient 
à  ramener  le  dollar  à  5  francs,  suivant  l'idée  du  représentant  des  Etats*" 

partielles  do  Tenquète  faite  auprès  des  trésoriers-payeurs  généraux  et 
des  chambres  de  commerce  en  1868,  et  dans  laquelle  ott  a  pu  constater 
que  le  double  étalon  semblait  particulièrement  défendu  dans  les  régions 
avoisinant  Strasbourg  et  Bordeaux,  où  se  trouvent  deux  hôtels  moné- 
taires secondaires,  le  second  frappé,  si  je  ne  me  trompe,  d'inactivité 
depuis  peu.  Il  est  inutile  de  rappeler  ici  que  l'unité  d'atelier  monétaire 
est  une  question  soulevée  en  France  depuis  assez  longtemps,  et  spécia- 
lement depuis  le  rapport  intéressant  de  MM.  Dvmas  et  de  Colmont,  à  la 
date  du  25  décembre  1839. 

(1)  Voyez  le  Journal  des  Economistes  d'avril  4868,  t.  X,  p.  76,  et  là  Temps 
du  20  avril  1869. 
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Unis  à  la  conférence  de  Paris,  deux  autres  bases  d'uniflcation  moDétaire 
ont  été  indiquées  (1). 

Suivant  M.  Elliot,  3  couronnes  allemandes  équivalant  à  30  grammes 
d'or  fin  pourraient  être  rapprochées  à  la  fois  de  100  francs  contenant 
29  grammes  0,325  d*or  fin  ;  d%  20  dollars  américains,  contenant  30 
grammes  0,926,  et  de  1,000  pences  anglaises  équivalant  à  30  gr.  5,100« 
II  parait  résulter  de  l'énoncé  des  vues  de  M.  Elliot,  telles  qu'elles  sont 
expliquées  dans  l'ouvrage  de  M.  Blake,  que  le  premier  de  ces  publicistes 
américains  a  attribué  une  importance  tout  à  fait  chimérique  à  la  circu- 
lation des  couronnes  allemandes,  dans  lesquelles  il  a  cherché  la  clef  de 
voûte  de  son  système,  et  à  l'équation  desquelles  il  voudrait  ramener,  par 
les  rapprochements  indiqués,  le  franc,  le  dollar  et  le  sovereign.  Or,  il 
parait  depuis  1857  n'avoir  été  frappé  que  pour  20  à  22  millions  de 
francs  en  couronnes  allemandes,  tant  dans  le  nord  de  l'Allemagne  où  il 
en  aurait  été  frappé  pour  867,000  thalers,  qu'en  Autriche  où  il  en  au- 
rait été  émis  environ  500,000  pièces. 

Est-il  plausible  de  vouloir  imposer  des  modifications  à  l'unité  moné- 
taire française  qui  serait  élevée  dans  une  certaine  proportion,  et  aux 
monnaies  anglaises  et  américaines  qui  seraient  au  contraire  abaissées, 
dans  le  but  de  se  niveler  exactement  avec  un  type  monétaire  discrédité 
dans  les  pays  qui  Pavaient  consacré  et  qui  va  être  absolument  abandonné, 
comme  on  l'a  vu  plus  haut,  par  l'Autriche  ? 

Un  p«i  différente,  quoique  paraissant  avoir  été  quelquefois  confon- 
due avec  le  système  de  M.  Elliot  (S),  la  proposition  faite  à  la  Chambre 
des  Représentants  de  Wahsington  le  21  juillet  1868,  par  M.  Kelley«  in- 
dique comme  unité  monétaire  internationale  une  pièce  de  3  dollars 
ramenée  à  5  grammes  d'or  au  titre  de  9  dixièmes  de  fin  par  une  très- 
légère  réduction  des  dollars  actuel^  ^Mfft  3  représentent  15  fr.  55  cent, 
et  seraient  ramenées  à  15,50  (3). 

L'idée  de  M.  Kelley  présente  peut-être  certaines  convenances  pour 
TAmérique  du  Nord  isolée  de  l'Europe  :  mais,  outre  qu'elle  n'est  pas 
conforme  à  la  division  décimale,  puisque  l'unité  de  5  grammes  serait 
subdivisée  en  3  unités,  chacune  de  5  fr.  166,  ces  deux  types,  Tun  de 

(1)  Voyez  le  Bremer  handelsblatt  du  15  mai  i869  sur  la  question  moné- 
taire aux  États-Unis. 

(2)L*unitë  du  système  Elliot,  30  grammes  d'or  6n,  n'est  pas  aisément 
commensurable  avec  celle  du  système  Relley,  4  gr.  80  d'or  fin.  La  pre- 
mière contient  6  unités  66  du  second. 

(3)  Voyez  Annuaire  des  longitudes,  1869,  p.  457. 
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15  f.  50.  et  de  5  fr.  166,  n'offrent  aucune  transition  facile  ni  vers  le 
système  français,  ni  vers  le  système  anglais,  ni  vers  le  système  réel  de 
rAllemagne  du  Nord,  trois  systèmes  de  l'union  desquels  l'Europe  attend 
la  solution  du  problème  de  la  communauté  monétaire.  Tout  en  signalant 
donc  la  proposition  assez  ingénieuse  de  M.  Kelley,  comme  un  pont 
imaginé  entre  le  dollar  et  la  monnaie  d'un  poids  métrique  rigoureu- 
sement arrondi,  recommandée  par  M.  Michel  Chevalier,  pour  devenir  le 
type  de  la  monnaie  universelle,  il  nous  est  difficile  d'entrevoir  pour  cette 
combinaison  des  avantages  pratiques  et  des  chances  sérieuses  d'avenir 
sur  notre  continent. 

Cependant  le  projet  d'alliance  monétaire  germano-américaine  a  été, 
il  faut  le  dire,  relevé  à  Brème  par  M.  Augspurg  (1),  et  peu  après  à 
Berlin  par  M.  E.  Nothomb,  qui,  dans  sa  brochure  allemande  sur  la 
Wellmunzej  publiée  tout  récemment,  espère  trouver  dans  la  couronne 
germanique  avec  son  alliage  en  dehors  du  poids  rond  d'or  fin,  la  base 
d'une  fédération  monétaire  de  125  millions  d'Allemands,  d'Anglais  et 
d'Américains  opposés  aux  86  millions  d'hommes  rangés,  dit-il,  sous  la 
convention  de  1866,  et  dont  il  compte  détacher  la  Belgique  et  la  Suisse. 
C'est  trop  demander,  nous  le  croyons,  à  l'antagonisme  des  races  que 
l'unification  monétaire  doit  avoir  pour  résultat  bienfaisant,  si  elle  est 
bien  dirigée  par  notre  pays,  d'atténuer  plutôt  que  de  raviver.  Et  tou- 
tefois n'y  aurait-il  pas  dans  ces  plans  qui  surgissent  au  dehors  un  mo- 
tif de  nous  hâter  de  mettre  notre  système  monétaire  sur  le  pied  de 
perfectionnement  réclamé  par  les  nations  disposées  à  s'y  rattacher?  Si 
l'union  monétaire  ne  se  fait  passons  l'hégémonie  de  la  France,  la  pen- 
sée en  sera  portée  ailleurs,  et  pourra  y  faire  des  progrès  au  détriment 
de  l'unification  générale  et  au  profit  de  groupements  partiels,  comme 
ceux  qu'imagine  le  studieux  secrétaire  de  la  légation  belge  à  Berlin. 

En  résumé  donc,  les  bases  adoptées  par  la  Conférence  de  1867,  avec 
une  remarquable  harmonie  entre  les  membres  de  cette  réunion,  semblent 
rester  encore  les  plus  vrais  et  les  plus  solides  jalons  de  la  marche  vers 
l'uniformité  monétaire. 

§  2.  —  Celle  bienfaisante  réforme  pourrait,  si  le  plan  en  question 
était  suivi  avec  fidélité,  se  réaliser  par  deux  procédés  différents. 

(i)  M.  Augspurg,dans  sa  brochure  sur  la  Question  monétaire  allemandet 
3«  partie,  p.  96  à  98  (Brome,  1869),  a  proposé  comme  unité  le  poids  de 
1,50  gramme  d'or  fin,  faisant  remarquer  que  le  dollar  américain  repré- 
sente 1,55  et  le  8*  de  riropériale  russe  1,4997.  C'est  l'application  du  sys- 
tème Kelley  à  l'Allemagne  du  Nord. 
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Le  plus  prompt  serafit  celui  des  conventions  diplomatiques,  à  com- 
mencer par  celle  dont  le  type  préliminaire  entre  la  France  et  rAutricbe 
a  été  arFélé  en  1867.  Dans  cette  voie  les  gouvernements  se  confédére- 
raient  pour  ainsi  dire,  et  l'idée  diplomatique  s'imposerait  aux  conve- 
nances de  la  circulation  intérieure  des  divers  Ëtats. 

Une  autre  voie  est  celle  des  imitations  spontanées ,  comme  celle 
qui  s'est  produite  en  Espagne  (l);  ou  encore  des  acheminements  plus 
lents,  suivant  les  procédés  que  paraissent  suivre  la  Suède  et  rAutriche. 
Dans  ces  deux  derniers  pays,  les  monnaies  d'or  au  type  définis  par 
la  Conférence  de  1867,  s'établissent  d'abord  comme  monnaies  de  com- 
merce, mais  non  point  comme  ces  monnaies  en  quelque  sorte  sans  ra- 
cine qui,  telles  que  les  anciens  ducats,  ou  comme  les  liuillaumes  des 
Pays-Bas,  ou  enfin  comme  les  couronnes  d'Allemagne  ont  disparu<Hi 
s'étiolent  en  quelque  sorte  (3)  dans  la  circulation  où  on  a  cherché  &  les 
implanter ,  mais  plutôt  comme  des  monnaies  de  commerce  spéciales, 
ayant,  en  quelque  sorte,  un  marché  de  soutien  et  de  refuge  dans  les 
circulations  monétaires  des  peuples  avoisinant  (3)  les  nations  qui  les 

(!)  L'Espagne  nous  parait  avoir  introduit  une  amélioration  de  détail 
excellente  dans  ses  monnaies.  Je  lis  sur  un  de  ses  francs^  au-dessus  des 
armes  d'Espagne,  l'inscription  :  âOO  piezas  en  kilogramo.  Que  l'Espagne 
fasse  de  môme  pour  ses  pièces  d*or,  et  qu'elle  inscrive  sur  ses  pièces  de 
20  pesetas:  155  en  kilogramo^  et  toutes  ses  monnaies  apparaîtront  comme 
(ce  que  sont  aussi  tes  nôtres)  autant  de  diviseurs  exacts  d'un  dividende 
métrique  commun,  \e  kilogriimmej  véritable  unité  pratique  dans  les  opé- 
rations des  ateliers  monétaires. 

(2)  M.  Scbultz,  à  la  page  13  de  la  brochure  citée  plus  haut,  montre 
que  les  couronnes  n'ont  jamais  pu  obtenir  en  Allemagne  un  cours  aussi 
avantageux,  par  rapport  à  leur  valeur  intrinsèque,  que  d'autres  pièces 
d'or  telles  que  les  pistoles.  Cela  répond,  suivant  nous,  à  la  proposition 
faite  chez  nous  par  M.  Joseph  Garnier,  d'émettre  des  pièces  à  poids 
rond  d'or  en  concurrence  avec  nos  pièces  actuelles.  Il  est  probable  que 
ces  pièces  à  poids  rond  n'auraient  quant  à  présent  aucune  faveur  dans 
la  circulation. 

(3)  Oiji  peut  ériger  en  principe  que  les  monnaies  de  commerce  A'ont 
guère  de  vogue  que  si  elles  tendent  à  devenir  les  monnaies  exclusives  de 
quelques  pays  étrangers  à  celui  où  elles  sont  fabriquées,  ou  si  elles  ap- 
provisionnent des  pays  barbares.  Tel  est  sous  un  double  aspect  le  sort 
heureux  et  exceptionnel  des  talaris  ou  écus  de  Marie-Thérèse,  qui  for- 
maient le  trésor  du  négus  d'Abyssinie,  Théodoros,  vaincu  par  les  An- 
glais. Ces  ihalers  levantins,  commo  on  les  nomme  en  Autriche,  où  on  en 
a  fabriqué  pour  environ  75  millions  de  francs  de  1857  à  1867,  viennent 
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émettept  à  titre  de  précurseurs  d'un  type  monétaire  futur,  et  qui  elles- 
mêmes  les  admettent  comme  monnaies  normales.  Par  ces  voies  d'initia- 
tion libre  Tassimilation  monétaire  sera  plus  lente  que  par  des  traités, 
mais  elle  ne  sera  peut-être  pas  sans  une  sérieuse  utilité» 

Nous  laissons  à  l'avenir  de  montrer  quel  est  dans  ces  procédés  d'uni- 
fication celui  qui  tiendra  la  plus  grande  place.  Nous  aimons  à  pouvoir 
compter  à  la  fois  sur  Tun  et  sur  l'autre. 

Il  n'est  pas  possible,  au  reste,  d'imaginer  une  solution  précise  et 
absolue  de  la  question  d'uniformité  monétaire,  sans  l'intervention  des  lé- 
gislateurs financiers  des  divers  Etats,  et  nous  arrivons  ici  à  une  diffi- 
culté sérieuse. 

L'administration  financière  française,  par  exemple,  bésite  devant  la 
solution  du  problème  de  l'étalon  et  multiplie  les  voies  d'instruction  au 
delà  peut-être  de  la  mesifre  jugée  rigoureusement  nécessaire  dans  d'au- 
tres pays.  Les  bommes  publics  ajournent  souvent  volontiers  les  difficul- 
tés qui  ne  s'imposent  pas  impérieusement  à  eux. 

Il  serait  donc  essentiel  que  sur  celte  question  les  intérêts  commer- 
ciaux Ossent  entendre  leur  voix,  et  qu'ils  comprissent  qu'en  s'endor- 
mant  confiants  sur  l'avenir,  ils  se  fient  avec  le  système  du  double  étalon 
à,  l'incertitude.  Quoi  de  plus  étrange  que  ce  fait  de  diverses  maisons  de 
banque  sur  lesquelles  des  traites  sont  refusées,  parce  qu'elles  usent  du 
droit  existant  de  payer  en  argent  ?  (1)  Le  Corps  législatif  avec  son  droit 
d'initiative  nouveau  semble  aussi  ne  devoir  pas  rester  indifférent  à  une 
grande  œuvre  de  progrès. 

Gouverner  est  prévoir,  a-t-on  dit.  Cette  définition  s'applique  spécia- 
lement à  l'ordre  monétaire,  et  si  certains  législateurs  perdent  de  vue  la 
suppression  du  double  étalon  qui  leur  est  demaiidée  de  divers  côtés  etqui 
leur  est  conseillée  par  la  science,  ils  s'exposent  à  voir  grandir  les  difG- 
eultés  de  la  solution. 

Il  y  a  donc  là  comme  un  point  noir  qu'il  serait  heureux  de  voir  dis- 
siper, en  même  temps  que  tant  d'autres  symptômes  encouragent  les  es- 


d'être  déclarés  monoaies  légales  de  Zanzibar  par  un  ëdit  du  sultan  Soli- 
paan-ben-Ali,  en  date  du  11  novembre  1868, ëdit  dontla  teneurm'a  été 
transmise  par  M.  Hendriks»  comme  provenant  du  consul  anglais  à  Zan- 
zibar, le  Dr  Kirk.  On  doit  reconnaître  aussi  que  les  ducats  d'or  autri- 
chiens ont,  dans  le  Levant,  une  assez  grande  importance.  Aussi  a-t-il 
été  frappé  en  Autriche,  de  1857  à  1867,  dix  fois  plus  de  ducats  que  de 
couronnes. 
(1)  V,  ji  ce  sujet  le  Monitfur  universel  di^  S  novembre 
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pérances  des  artîis  du  progrès,  surtout  dans  le  raouveraeat  si  remar- 
quable de  la  presse  européenne. 

Une  des  particularités  les  plus  intéressantes  que  présente  en  efTet  le 
mouvement  scientifique  pour  Tunification  monétaire,  est  la  convergence 
des  efforts  dirigés  de  divers  pays  et  dans  diverses  langues  vers  un  mènie 
but.  Rien  n'atteste  davantage  tout  ce  qu'il  y  aura  lieu  d'espérer  de  la 
communauté  des  nations,  poursuivant  ensemble  un  jour  la  solution  de 
divers  problèmes  pour  l'amélioration  du  sort  de  l'humanité. 

Mats  aussi,  suivant  nous,  une  pareille  situation  impose  des  devoirs  au 
pays  qui  a  donné  l'impulsion  à  ce  beau  mouvement,  pays  dont  on  attend 
encore  le  mot  d'ordre,  et  à  la  monnaie  duquel  on  fait  l'honneur  mérité 
de  l'accepter  en  quelque  sorte,  sauf  certains  perfectionnements,  comme 
le  rendez-vous  et  le  modèle  commun  des  autres  peuples  de  l'Europe. 

N'y  aurait-il  pas  présomption  à  nous  dans  une  pareille  conjoncture, 
de  nous  abandonner  soit  à  une  espèce  de  dédain  de  notre  système  moné- 
taire à  la  suite  des  publicistes  qui  réclament  le  décagramme  d'or  en 
ajournant  ainsi  tout  progrès  (1),  soit  à  une  indifférence  sur  son  per- 
fectionnement, à  la  suite  de  ceux  qui  veulent  perpétuer  le  système  du 
double  étalon  ? 

Les  faits  démontrent  avec  éloquence  les  mutations  continuelles  aux- 
quelles est  exposé  le  système  monétaire  d'un  pays  soumis  à  ce  dernier 
régime. 

Au  moment  où  tous  les  peuples  sont  frappés  des  avantages  de  la  mon- 
naie d'or,  et  aspirent  à  se  les  assurer  par  l'adoption  de  cet  étalon  unique 
d'or,  consacré  par  les  votes  presque  unanimes  de  la  Conférence  interna- 
tionale de  1867,  l'économie  politique  se  charge  pour  ainsi  dire  de  ré- 
pondre aux  défis  que  lui  jettent  quelques  auteurs.  Elle  nous  montre  que 
nous  pourrions  bientôt  perdre  graduellement  le  bénéfice  de  notre  appro- 
visionnemeTit  monétaire  dans  ce  métal  dont  le  soin  d'autres  nations  à  le 
recueillir  accroîtra  le  prix.  Ainsi  que  l'explique  fort  bien  la  feuille  com- 
merciale de  Brome  du  18  juin  dernier,  la  conservation  du  double  éta- 
lon en  France  pourrait  servir  d'écoulement  à  l'argent  que  TAllemagne 
voudrait  remplacer  par  de  l'or. 

(1)  a  Poursuivre  avec  ténacité  un  système  idéal,  comme  le  voudraient 
peut-être  quelques  économistes  par  trop  rigides  qui  ne  s'occupent  que 
de  théories  sans  se  préoccuper  le  moins  du  monde  de  la  pratique,  oe 
serait  qu'arrêter  et  entraver  le  mouvement  qui  se  manifeste  si  généra- 
lement vers  cette  unité,  s  Nous  adhérons  à  cette  pensée  écrite  dans  une 
brochure  récente  (La  question  de  Vuniformité  internationale  des  monnaies, 
extrait  de  la  Revue  numismatique  belge,  par  M.  Maurln  Nahuys,  p.  43). 
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En  1866,  il  n'avait  été  fabriqué  en  France,  en  pièces  d'argent  de  5  fr. 
que  189,465  francs. 

En  1867,  cette  valeur  fut  élevée  à  54,031,560  francs. 

En  1868,  elle  a  été  de  93,620,550  francs. 

Et  les  onze  premiers  mois  de  1869  ont  donné  52,266,699  francs. 
En  Belgique  et  même  ec  Italie,  on  sipale  des  reprises  analogues,  et 
Ton  assure  qu'il  n'a  pas  été,  de  1865  à  1869,  fabriqué  à  Bruxelles  moins 
de  110  millions  d'argent  à  9/10  de  fln.  En  même  temps,  on  voit  le  prix 
de  l'or  français  s'élever  à  l'étranger,  et  le  napoléon,  par  exemple,  atteint 
à  Berlin  le  change  de  5  ihalers  13  gros  ou  même  14  gros,  ce  qui  établit 
entre  l'or  et  l'argent,  à  Berlin,  le  rapport  de  1  à  15,59  ou  même  à 
15,69,  rapport  qui  proteste  contre  la  fixité  de  notre  proportion  légale 
et  sottement  inflexible  de  1  à  15.50. 

Il  est  à  craindre  qu'à  la  fin  de  cette  année  environ  200  millions 
en  pièces  de  5  francs  d'argent,  ayant  depuis  le  commencement  de  1867 
chassé  une  valeur  d'or  correspondante  dans  les  caisses  de  l'étranger,  et 
constituant  un  embarras  pour  le  jour  où  la  France  voudrait  adopter 
l'étalon  unique  d'or,  ne  soient  la  démonstration  de  ce  que  produisent 
certaine  indifférence  trop  commune  sur  les  leçons  de  la  science,  un  peu 
d'oubli  des  conditions  de  progrès  nécessaires  aux  sociétés  actuelles,  enfin 
cette  tendance  tant  soir  peu  routinière  qui  dans  quelques  esprits  divise 
deux  forces  que  les  peuples  aiment  à  voir  réunies  :  le  pouvoir  et  le  sen- 
timent du  propres. 

§  3.—  Nous  savons  que  l'influence  de  la  science  est  redoutée  de  quel- 
ques-uns. Dn  journaliste,  récemment  honoré  d'une  des  distinctions  qu'ac- 
corde avec  parcimonie  une  haute  administration,  a  appelé  avec  ironie 
le  plan  d'unification  monétaire  un  plan  de  savants,  comme  si  de  nom- 
breux praticiens,  administrateurs,  directeurs  de  monnaies  et  de  banques, 
n'avaient  pas  pris  part  à  la  conférence  monétaire  de  1867  et  n'avaient 
pas  prêté  leur  concours  aux  savants  qui  en  faisaient  aussi  partie.  La  fa- 
veur accordée  à  un  écrivain  isolé  dans  cette  ligne  d'argumentation,  et 
prouvant  par  quelques  exemples  la  sincérité  de  son  aversion  pour  la 
science  (1),  a  intéressé  quelques  observateurs. 

(i)  L'écrivain  auquel  je  fais  allusion  a  proposé  d'adopter  les  pièces  de 
80  et  de  40  fr.  que  son  imagination  a  prêtées  à  TEspagne.  Et  ce  qu'il  y  a 
de  piquant,  c'est  qu'à  cette  idée  chimérique  du  journaliste,  auteur  de 
tant  d'articles  véhéments  contre  la  pièce  de  25  francs,  l'Espagne  semble 
avoir  répondu  avec  intelligence  par  une  demande  récente  adressée  au 
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Quand  ils  ont  vu  allaquer  bruyamment  comme  non  décimaU  l'idée 
d'une  pièce  de  25  francs  proposée  par  la  conférence  de  1867,  ils  oqt  été 
frappés  de  voir  que  Tidée  d«  la  décimalité  exagérée  sapait  non^seule- 
ment  tout  le  système  de  la  conférence  de  1867,  mais  encore  toute  la  lé- 
gislation intervenue  depuis  quelques  années  dans  Tordre  monétaire,  à 
la  vérité  depuis  le  premier  ministère  de  Thonorable  N.  Magne  et  notam* 
ment  à  partir  du  ministère  de  Thonorable  M.  de  Forcade  qui  admit  le 
premier  en  matière  monétaire  une  pensée  d'innovation  suivant  nos 
vues. 

Si  la  pièce  de  23  francs,  parfaitement  décimale  là  où  elle  représente- 
rait 10  écus  ou  10  florins,  ne  Test  pas  autant  par  rapport  au  nombre  des 
francs  qu'elle  exprime,  la  monnaie  d'or  représentant  des  grammes  et 
fractions  de  grammes,  la  monnaie  d'argent  à  835  rotllièmes  de  fin  ne  le 
sont  pas  davantage,  ou  le  sont  même  moins. 

Ce  qu'il  y  a  de  décimal,  c'est  le  franc  d'argent  à  9/10  de  fin,  pour 
lequel  une  circulaire  ministérielle  de  Fbonorable  M,  MagnQ,  du  7  oc- 
tobre 1856,  indiquait  des  interventions  rigoureuses,  repoussées  et  désa- 
vouées parTopinion  publique  (1). 

De  là  résulte  qu'avec  le  mot  décimal  on  pourrait  entraver  au  nom  d'une 
exigence  apparente  de  progrès,  la  réalité  même  du  progrès  monétaire, 
qui  est  dans  l'extension  de  notre  système  de  monnaies  d'or  le  plus  «déci- 
mal encore  de  l'Europe,  relativement  parlant. 

Avec  des  exigences  de  déciraaiité  outrées,  on  donnerait  tout  h  la  fois  la 
main  aux  théoriciens  qui  n'accepteraient  que  le  franc  d'argent  de  5  gr. 
à  9/iO  de  fin  et  à  ceux  qui  réclament  une  monnaie  nouvelle  de  5  graïa- 
mes  d'or. 

A  Thonorable  ministre  des  finances ,  s'il  a  montré  un  instant  de 
faveur  pour  l'auteur  des  critiques  persistantes,  fondées  sur  des  bases 
aussi  fragiles,  contre  le  rapport  du  5  mars  dernier,  nous  oserions  rap- 
peler l'ingénieux  Chancelier  de  l'échiquier,  M.  Lowe,  qui,  désavouant 


gouvernement  français  pour  l'adoption  de  la  pièce  de  25  francs  elle- 
même,  pièce  désirée,  on  le  sait,  aussi  par  la  Suède.  Si  nous  avions  le 
droit  d^adresser  un  conseil  au  gouvernement  espagnol,  nous  lui  dirions 
qu'il  est  libre  de  fabriquer  la  pièce  de  25  francs  sans  nous,  sous  certaines 
conditions  prudentas,  et  de  marquer  ainsi  rintelligence  de  cet  expé- 
dient à  employer,  dans  la  lice  paciQque  où  les  nations  doivent  désormais 
sa  chercher  pour  s'unir  par  des  associations  fécondes. 

(i)  V.  aotammeAt  l'ouvrage  de  ^M.  Tooka  etNewmarch  :  Histoi^  of 
Pricêê,  L  ¥1,  p.  Qis 
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une  commission  animée  d'idées  stattonnaires,  a  planté  dans  son  discours 
si  remarquable  du  6  août  dernier  à  la  Chambre  des  communes  un  dra- 
peau de  progrès  (1). 

La  mission  de  Thomme  d'État  n'est  pas  de  constater  des  idées  deve- 
nues absolument  unanimes;  elle  consiste  à  guider  son  pays,  et  pour  em- 
ployer une  expression  pittoresque  de  Thonorable  M.  Magne,  à  «  ne  pas 
attendre  midi  pour  savoir  que  le  soleil  est  levé  »  (2).  Sans  doute  donc 
Dous  aurions  désiré  quelque  chose  de  plus  que  le  rapport  de  Ihonorabie 
ministre  des  finances  adressé  à  l'Empereur  le  9  novembre  dernier,  et 
qui  renferme  bien,  outre  certaines  omissions,  certaine  énigme  même 
dans  la  manière  doot  il  parait  accepter  la  pièce  de  25  francs,  ce 
qui  a  appelé  la  critique  de  la  Gazette  d'Elberfeld  du  16  novembre  der- 
nier. Mais  en  modifiant  le  mot  de  Montesquieu,  nous  dirons  qu'il  faut 
payer  aux  Dieux  le  prix  de  certains  progrès,  et  persévérer  à  appeler 
lentement  la  lumière  sur  les  questions  obscures  encore  pour  trop  d'es- 
prits. Le  conseil  supérieur  du  commerce  renferme  de  nombreuses  capa- 
cités, et  s'il  comprend  le  caractère  de  sa  mission  et  n'est  pas  absorbé 
par  d'autres  travaux  sur  le  seuil  desquels  la  question  monétaire  lui  a 


(i)  M.  Lowe  a  indLi]uë,  on  le  sait,  la  possibilité  pour  rAngleterre  de 
faire  disparaître  Técart  entre  le  soverekgn  et  la  pièce  de  25  fr.,  en  per- 
cevant un  droit  de  monnayage  ju<iqu'ici  inconnu  en  Angleterre,  et  aussi 
UD  droit  destiné  à  faire  face  aux  frais  du  rétablissemeqt  des  monnaies 
usées:  rétablissement  insuffisamment  réglé  quant  à  ses  conditions  par 
notre  législation  actuelle,  il  faut  bien  l'avouer,  malgré  le  principe  pose 
dans  l'art.  4  de  la  convention  de  1865  pour  les  monnaies  d'appoint,  et  sur 
lequel  M.  Wallenberg  a  aussi  appelé  l'attention  de  la  diète  suédoise. 
Nous  regardons  comme  tiès-délicates  certaines  questions  soulevées  en 
Angleterre  à  la  suite  du  discours  de  M.  Lowe  relativement  à  l'effet  du 
droit  de  monnayage  sur  la  valeur  des  pièces,  questions  qu'il  faut  ré- 
'•^  soudre,  suivant  nous,  en  distinguant  la  puissance  d'achat  du  sovereign 
^  eo  dedans  ou  en  dehors  du  Royaume -Uni;  mais  nous  savons,  d*autre 
pari,  et  nous  nous  permettons  de  dire  à  nos  voisins  d'outre-Hanche, 
qu'avec  le  mmmumjus  absolu,  presque  aucune  amélioration  monétaire 
n'est  possible  chez  eux  ni  ailleurs.  Outre  la  discours  de  M.  Lowe,  suivi 
^  d'une  controverse  extrêmement  active  et  animée,  en  même  temps  que 

^''  savante,  J'ose  indiquer  à  mes  lecteurs  divers  articles  intéressants  de 
^^'  M.  Hendriks,  dans  VEconomin  du  9  octobre,  et  des  13  et  20  novembre 
^'        derniers,  et  un  entrait  fort  remarquable  du  Times  reproduit  dans  le 

Journal  de  la  Soeiéti statistique  de  Londres  de  septembre  1869. 
W'  (9)  Séance  du  Sénat  du  6  septembre  1660. 
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été  renvoyée,  il  pourra  concourir  à  i'œuvre  de  civilisation  pai  un  avis 
opportun  (1). 

Il  n'y  a  pas  lieu  pour  les  amis  de  Tuniflcation  monétaire  de  se  décou- 
rager de  quelques  indécisions, méprises  ou  apparences  de  mauvais  vou- 
loir, soit  qu'on  les  trouve  au  ministère  des  finances  de  Paris  ou  à  celai 
de  Vienne.  Là,  en  effet,  aussi  malgré  l'heureuse  impulsion  donnée  par 
M.  de  Hock,  à  la  question  monétaire,  une  clause  glissée  dans  une  loi  du  iOr 
juin  1868,  a  introduit  une  disposition  gênante  éventuellement  et  peu  en 
rapport  avec  l'esprit  des  votes  de  la  conférence  de  1867,  en  établissant 
pour  le  payement  de  la  dette  publique  une  faculté  de  libération  en  or, 
sans  rapport  avec  la  valeur  réciproque  des  deux  métaux  précieux, et  ab- 
solument impropre  à  faciliter  l'introduction  deTor  dans  la  circulation 
autrichienne.  Chose  étrange  :  alors  que  la  valeur  commerciale  de  l'or  à. 
l'argent,  qui  était  en  moyenne  de  1  à  15,50  en  1867,  s'élevait  dans  la 
proportion  de  1  à  15,55  (2)  en  1868,  la  loi  autrichienne  posait  le  prin- 
cipe d'un  change  légal  sur  le  rapport  illusoire  de  1  à  15,30  environ. 

Les  amis  de  l'unification  monétaire  en  Autriche  ont  répondu  à  cette 
mesure  peu  motivée,  en  dépassant  l'idée  même  du  savant  baron  de 
Hock ,  et  demandant  l'adoption  du  franc  de  préférence  au  florin  de 
2  fr.  50.  Cette  pensée  développée  dans  divers  articles  du  Pesther  Lloyd, 
du  mois  de  janvier  dernier,  répond  aux  tendances  de  la  Hongrie,  où  Ton 
compte  souvent  par  florins  de  40  kreuzers  ou  scheinguldân^  unité  peu 
inférieure  à  notre  franc,  et  où,  sous  une  administration  financière 
éclairée  (celle  de  M.  Lonyaï),  on  comprend  nettement  l'intérêt  de  se  rat- 
tacher aux  systèmes  monétaires  de  l'Italie,  de  la  Roumanie  et  de  la 
Grèce.  Cette  nouvelle  phase  de  l'idée  d'unification  monétaire  présente,  en 
regard  de  la  suspension  de  la  convention  du  31  juillet  1867,  quelque 
chose  d'analogue  à  ce  que  serait  une  capitalisation  des  intérêts  du  pro- 


(1)  y.  dans  le  Moniteur  du  23  novembre  certaines  considérations  vi- 
goureuses sur  la  prolixité  et  la  lenteur  de  certaines  enquêtes  récentes. 
Les  chambres  de  commerce  françaises  paraissent  avoir  déjà  laissé  pres- 
sentir leurs  tendances  éclairées  sur  la  matière,  tendances  conformes  à 
celles  des  chambres  de  commerce  d'Allemagne,  contre  lesquelles  s'est 
irrité  M.  Prince-Smith,  en  prétendant  que  les  commerçants  en  matière 
monétaire  étaient  aussi  compétents  que  les  tailleurs  au  sujet  du  système 
métrique. 

(2)  Je  prends  mes  données  dans  les  tableaux  graphiques  curieux  sur  le 
mouvement  des  rapports  entre  les  prix  de  Tor  et  ceux  de  Targent,  à 
Londres  et  à  Hambourg,  tableaux  qui  ont  été  publiés  par  M.  Soetbeer. 
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grès  arrêté,  mais  non  découragé  par  les  obstacles.  Nous  y  applaudis- 
sons vivement,  et  nous  voyons  dans  les  améliorations  qu'une  époque 
réclame  quelque  chose  comme  un  flot  qui  peut  s'étendre  ou  s'accu- 
muler, mais  qui  ne  peut  pas  reculer. 

Dans  une  correspondance  échangée  avec  M.  Le  Touzé  dans  le  Journal 
des  Économistes  de  1868,  nous  avons  lui  et  moi  posé  comme  un  corol- 
laire de  l'unification  monétaire  l'idée  de  l'uniformité  dans  la  législation 
des  lettres  de  change.  En  octobre  1869  le  congrès  des  chambres  de  com- 
merce d'Italie  a  donné  la  sanction  de  son  concours  à  notre  pensée  (1). 
En  ce  qui  concerne  le  droit  et  la  procédure  en  matière  de  lettre  de 
change,  le  congrès  a  été  unanime  pour  exprimer  !e  vœu  que  le  gouver- 
nement italien  s'inspirât  du  code  germanique  et  du  concordat  de  la  Suisse. 
La  lettre  de  change  ayant,  a-t-on  ajouté,  un  caractère  d'universalité, 
doit  être  régie  par  des  principes  uniformes  pris  de  toutes  les  nations 
commerciales,  afin  qu'elle  puisse  répondre  à  son  véritable  but.  C'est 
pourquoi  le  congrès  a  cru  devoir  prendre  l'initiative  d'une  proposition 
tendant  à  provoquer  la  réunion  d'une  conférence  internationale  pour 
rétablissement  d'une  législation  uniforme  sur  la  matière. 

Les  diverses  idées  cosmopolitiques  s'appuient  réciproquement  et  nous 
montrent,  par  les  adhésions  spontanées  qu'elles  rencontrent,  la  force  d'une 
tendance  caractéristique  de  notre  siècle. 

En  1765  une  convention  monétaire  entre  quelques  Etats  allemands 
passait  inaperçue  (2).  A  cent  ans  de  distance,  la  convention  du  23  sep- 
tembre 1865  a  excité  la  sympathie  et  l'émulation  générales,  et  elle  a  dé- 
veloppé dans  la  presse  européenne  un  mouvement  d'idées,  une  variété 
d'initiatives,  une  étendue  de  discussion  qui  seonblent  intéresser  l'honneur 
même  de  l'esprit  humain  au  succès  de  cette  cause. 

Sans  doute  la  liberté  de  l'esprit  démocratique  est  intervenue  aussi 
pour  multiplier  singulièrement  les  propositions  les  plus  diverses  (3).  Une 


(I  )  V.  le  journal  VOpinione  du  7  octobre  1869  et  le  Journal  officiel  fran- 
çais du  27  novembre  dernier. 

(2j  II  nous  est  arrivé  de  rencontrer  encore  en  Allemagne  telle  pièce 
d'argent  portant  les  mots  :  ad  normam  conventionis  1765. 

(3)  De  ce  nombre  est  la  proposition  de  M.  Furet  qui,  pour  éviter  la 
décimalité  imparfaite  de  notre  monnaie  d'or,  propose  une  pistole  en 
quelque  sorte  cbrysargyrique  de  3  grammes  d*or  à  9/iO  de  6n,  plus  2 
grammes  d^argent  au  même  titre,  plus  3  0/0  d'alliage  complémentaire. 
C'est  la  réunion  de  deux  dérogations  à  la  décimalité,  si  nous  ne  nous 
trompons,  pour  en  éviter  une.  Convenons  du  reste  que  Tidëe  insolite 


^ 
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chose  domine  cette  variété  de  propositions,  rentrant  du  reste  dans  un 
petit  nombre  de  types,  c'est  Vunité^  la  presque  unanimité  des  rotes  de 
la  conférence  de  1867,  conférence  composée  de  savants,  d'administra- 
teurs, d'anciens  ministres  des  finances,  de  directeurs  des  monnaies  ou 
de  banques,  gens  à  la  fois  pour  la  plupart  doués  d'aptitudes  théoriques 
et  pratiques,  et  qui  ont  discerné  avec  justesse,  suivant  nous,  l'avenir  et 
les  vraies  conditions  du  problème  qu'ils  'abordaient  (1).  Il  est  aussi 
inexact  de  présenter  cette  conférence  comme  l'œuvre  de  purs  savants^ 
avec  la  Patrie^  que  de  la  considérer  comme  ayant  été  surtout   une 
réunion  de  diplomates  suivant  la  pensée  du  rédacteur,  d'ailleurs  très- 
instruit,  d'un  article  de  la  Revue  catholique  de  Louvain  du  15  octobre 
dernier.  La  vérité  est  que  la  conférence  de  1867  réunissait  des  repré- 
sentants de  tentes  les  spécialités  compétentes  pour  apprécier  les  diverses 
faces  de  la  question  monétaire;  et,  indépendamment  du  poids  donné  à 
ses  votes  par  la  valeur  personnelle  de  ses  membres,  il  est  impossible  de 
ne  pas  y  voir  un  témoignage  autorisé  de  l'opinion  des  diverses  admi- 
nistrations et  des  divers  pays  représentés  dans  cette  réunion  interna- 
tionale (2). 


d'une  monnaie  mixte  d*or  et  d'argent  serait  la  seule  application  pratique 
de  la  théorie  du  pendule  compensateur,  recherché ,  on  le  sait,  par  un 
écrivain  dans  le  système  monétaire. 

(!)  Nous  croyons  apercevoir  certaine  tendance  à  rendre  un  peu  plus 
de  justice  au  mérite  des  décisions  de  la  conférence  de  1867,  à  mesure 
()u'on  aperçoit  la  difficulté  des  solutions  en  dehors  de  celle  que  cette 
réunion  a  proposée.  Il  y  a  peut-être  quelque  chose  de  ce  sentiment  dans 
le  dernier  écrit  de  M.  Léon  sur  b  Monnaie  internationale  et  le  système 
métrique.  Cet  écrivain  nous  parait  cependant  trop  oublier  1^  que  le  franc 
d'or  est  une  fraction  exacte  sinon  décimale  du  kilogramme  d'or,  ce  que 
ne  sont  ni  la  livre  sterling  ni  le  dollar  d'or  ;  2®  que  l'étalon  unique  d'or 
entraîne  comme  corollaire  rigoureux  une  monnaie  d'appoint  d'argent  à 
titre  déprécié.  Nous  croj^ons  entrevoir  aussi  que  l'écrivain,  que  nous 
citons  et  dont  nous  honorons  la  persévérance,  interprète  ou  transcrit 
mal  le  texte  de  la  convention  préliminaire  avec  l'Autrichp.  Nous  sigha- 
lons  ces  observations  à  son  attention. 

(2)  En  mettant  à  part  Mgr  le  prince  Napoléon,  M.  de  Jacobi,  illustration 
scientifique,  et  M.  Ruggles,  commissaire  américain  à  l'Exposition  uni- 
verselle, on  peut,  sous  le  rapport  professionnel,  classer  les  membres  de 
la  conférence  de  1867  ainsi  qu'il  suit  :  15  législateurs,  conseillers  d'Etat 
et  administrateurs,  à  savoir  :  MM.  le  baron  de  Hock,  Dietz,de  Uermann, 
de  Parieu,  de  Lavenay,  Herbet,  Duliileul,  Feer-Herzog,  Rivers-Wilson, 
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Il  n'y  aurait  danc  qu'une  manière  de  récuser  cette  grande  autorité 
représentative,  ce  serait  en  demandant  pour  des  motifs  graves  qu'elle 
fût  reconstituée  et  interrogée  de  nouveau,en  comblant  des  vides  regret- 
tables déjà  faits  par  la  mort,  et  en  profitant  des  publications  si  nom«. 
breuses  qui  ont  suivi  ses  travaux.  Nous  ne  voyons  pas  qu'on  réclame 
cette  mesure,  qui  pourrait  éventuellement  devenir  un  jour  utile  pour 
combattre  les  deux  obstacles  à  redouter  dans  la  voie  du  progrès  inter- 
national monétaire,  à  savoir  les  inerties  officielles  et  la  multiplication 
outrée  des  solutions  individuelles.  Celte  demande  nous  semblerait  la 
seule  tactique  sincère  et  utile  de  ceux  qui  récuseraient  les  bases  posées 
en  1867.  Pour  les  amis  éclairés  de  l'unification  monétaire,  il  n'y  a  que 
deux  voies  loyales  et  efficaces  à  nos  yeux,  l'insistance  pour  l'application 
du  plan  de  1867  ou  la  discussion  dans  une  conférence  internationale 
nouvelle  des  bases  sur  lesquelles  il  a  été  fondé.  Voilà  ce  qu'il  importe  de 
répéter  aux  hommes  qui  sympathisent  avec  cette  idée  de  progrès  et  qui, 
laissant  à  certaines  exagérations  des  tribunes  démagogiques  la  pénible 
prévision  de  ne  pouvoir  arriver  à  l'union  des  États  de  l'Europe  qu'à 
travers  de  sanglantes  convulsions,  s'occupent  de  fonder  cette  grande 
entreprise  par  des  discussions  pacifiques,  en  ne  déclarant  la  guerre 
qu'au  particularisme  aveugle,  à  l'ignorance  et  aux  préjugés. 

Et  qu'on  ne  nous  accuse  pas,  avec  un  journaliste  officieux,  d'impa- 
tience, nous  sommes  solidaires  de  nos  aïeux  qui  ont  entendu  la  voix  de 
Mirabeau,  et  n'ont  pas  oublié  dans  la  matière  qui  nous  préoccupe  ses 
espérances,  depuis  quatre-vingts  ans  inaccomplies. 

«Attendez,  disait-il  (l),de  la  saine  doctriue  monétaire  un  bien  d'une 
plus  grande  importance,  lorsque,  unie  à  la  liberté,  ce  double  flambeau 
I  ' — — ^— ^— ^— — ^— — — — — — — — ^— ^^— ^-^— "~~~~~~~~"^-~~"- 

Giordano,  vicomte  de  Villamalor,  Meinecke.  Herzog,  Broch,  Nava  de 
Tajo;  —  2  anciens  ministres  d-s  finances:  MM.  Vrolik,  comte  d'Avila; 
—  8  diplomates  :  MM.  le  marquis  de  Moostier,  le  baron  de  Schweizer, 
le  comte  de  Moltke-Hwilsfeld,  Delyannis,  Artora,  Kern,  Djemil-Facha, 
baron  de  Soden  ;  —  5  directeurs  de  Monnaies  :  MM.  de  HaindI,  Thomas 
Graham,  Slas,Escher,  Mihran-Bey  :  —  3  directeurs  de  banques  :  MM.Por- 
tamps,  Mees,  Walienberg. 

On  remarque  dans  celte  liste  quelques  noms  de  publicistes,  tels  que 
MM.  de  Hock,  de  Hermann,  Feer-Herzog,  etc.  Inutile  d'ajouter  que  plu- 
sieurs membres  de  la  conférence  de  4867  réunissaient  des  qualités 
doubles,  comme  MM  Fortamps  et  Wallenb^Tg,  membres  de  leur  léj^isla- 
ture  nationale  en  môme  temps  que  directeurs  de  banques. 

(1)  Voyez  collection  complète  des  travaux  de  Mirabeau  Taînë  à  l'As- 
semblée nationale,  t.  V,  p.  39. 
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éclairera  toutes  les  nations  sur  leurs  véritables  intérêts;  alors  elles  re- 
connatlront  la  possibilité  d'une  monnaie  universelle  et  commune.  .  .  . 
alors  la  confraternité,  trop  oubliée  de  l'espèce  humaine,  s'entrelacera 
par  une  circulation  plus  amiable  et  plus  active  dans  tous  les  rapports 
politiques  et  commerciaux.  Alors  on  pourra  dire  de  la  doctrine  moné- 
taire ce  que  Torateur  de  Rome  disait  de  la  loi  :  elle  est  une^  elle  est  uni- 
vtrselle;  elle  est  la  même  pour  Rome  et  pour  Athènes;  il  n'y  a  rien  à  y 
ajouter,  rien  à  y  retrancher^  elle  na  besoin  <t aucun  commentaire. 

a  Puissions-nous  voir  cette  heureuse  époque,  et  s'il  faut  un  exemple, 
que  ce  soit  Tempire  des  Français  qui  le  donne.  » 

E.  DB  Pàrieu  (de  riMiitut). 


LA  LIBERTÉ  DE  L'IMPRIMEUIE 

ET  DE  LA  LIBRAIRIE 


Le  Gouvernement,  pour  répondre  à  un  engagement  pris  vis-à-vis  du 
Corps  législatif  dans  la  discussion  de  la  loi  du  11  mai  1868,  sur  la  presse, 
procède  en  ce  moment  à  une  enquête  sur  le  régime  de  Timprimerie  et  de 
la  librairie.  Un  questionnaire  a  été  dressé;  il  embrasse  à  peu  près  tous 
les  éléments  du  débat  et  constitue  par  conséquent  un  cadre  tout  tracé 
pour  l'étude  de  cet  important  sujet.  Cette  étude,  qui  pourrait  comporter 
de  longs  développements,  nous  a  amené  aux  considérations  suivantes  : 

lo  QaeUes  sont  les  modifications  qui  peuvent  être  utilement  introduites  au  titre  2  de 
la  loi  du  21  octobre  1814,  concernant  les  brevets  d'imprimeur  et  de  libraire? 

2^  Convient-il  de  maintenir  l'obligation  du  brevet  pour  Teiercice  de  la  profession 
d'Imprimeur? 

3"*  Convient-il  de  maintenir  Tobligation  du  brevet  pour  l'exercice  de  la  profession  de 
libraire  ? 

Les  brevets  d'imprimeurs  et  de  libraires  sont  un  des  derniers  vestiges 
du  régime  des  corporations,  dont  ils  ont  les  inconvénients  sans  en  avoir 
les  avantages. 

Sans  qu'on  puisse  invoquer  en  leur  faveur  aucun  des  arguments  dont 
peut  exciper  le  monopole  des  officiers  ministériels,  et  sans  assurer  d'ail- 
leurs aux  libraires  el  aux  imprimeurs  les  avantages  positifs  que  ce  mo- 
nopole garantit  aux  titulaires  des  offices,  notamment  en  les  mettant  à 
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Tabrî  de  toute  chance  imprévue  de  concurrence,  ils  violent  d'une  ma- 
nière tout  à  fait  choquante  le  principe  essentiel  de  la  liberté  de  l'indus- 
trie et  des  professions.  Ce  n'est  pas  au  moment  où  la  vénalité  des  offices 
a  reçu  un  premier  coup  par  la  loi  du  18  juillet  1866  sur  les  courtiers  de 
marchandises,  et  où  l'abolition  de  cette  vénalité  d'une  manière  générale 
a  des  partisans  sérieux;  ce  n'est  pas  après  l'établissement  de  la  liberté 
de  la  boucherie  et  de  la  boulangerie,  de  la  liberté  des  théâtres,  etc., 
dont  le  monopole  n'a  plus  paru  en  harmonie  avec  notre  droit  public, 
qu'on  peut  maintenir  le  privilège  des  imprimeurs  et  des  libraires. 

Au  point  de  vue  politique,  et  depuis  que  la  loi  n'assujettit  plus  les 
journaux  à  l'autorisation,  mais  simplement  h  la  déclaration  préalable,  ce 
privilège  n'a  plus  de  raison  d'être  et  il  constitue  entre  l'entreprise  du 
journal,  devenu  libre,  et  l'entreprise  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie, 
simple  auxiliaire  et  instrument  de  la  première,  une  inégalité  qui  se  jus- 
tifierait difficilement.  Sur  ce  point  encore,  le  système  préventif  ne  peut 
plus  être  considéré  comme  une  garantie  sociale. 

Sans  doute,  l'imprimerie  n'est  pas  une  industrie  ordinaire;  elle  peut 
faire,  elle  fait  tous  les  jours  beaucoup  de  bien  et  beaucoup  de  mal,  — 
mais  n'y  a-t-il  pas  d'autres  industries  qui  soient  dans  le  même  cas?  — 
Ne  peut-on  pas  nuire  à  l'ordre  public  et  aux  personnes  dans  l'exercice 
de  la  profession  de  pharmacien  ou  dans  celle  d'armurier,  et  n'a-t-on  pas 
pu  aller  jusqu'à  dire  plus  ou  moins  plausiblement  que  demander  un 
brevet  avec  garantie  de  capacité,de  moralité,  de  solvabilité— c'est-à-dire 
une  sorte  de  diplôme  —  aux  imprimeurs  et  aux  libraires,  est  à  peu  près 
aussi  raisonnable  que  de  le  demander  au  fabricants  et  aux  marchands  de 
papier  qui  fournissent  le  moyen  matériel  de  commettre  le  délit,  quand 
il  y  a  délit? 

Le  grand  procès  de  la  libre  expansion  de  la  pensée,  —  le  vrai  et  le 
bien  finissant  toujours  par  avoir  raison  du  faux  et  du  mal,  et  toutes  les 
propagandes  au  grand  jour  s'équilibrant  les  unes  par  les  autres, — ce 
grand  procès  est  aujourd'hui  jugé  par  la  liberté  légale  de  la  presse;  et 
il  faut  remarquer  du  reste,  en  passant,  qu'il  n'y  a  pas  corrélation  absolue 
entre  le  monopole  et  un  ensemble  quelconque  de  lois,  préventives  ou 
répressives,  pouvant  régir  l'imprimerie.  Il  n'est  pas  impossible  de  sup- 
poser ici  un  système  légal  très-rigoureux  pour  la  pensée,  coexistant 
très-bien,  —  par  cela  seul  qu'il  empêchera  la  clandestinité,  —  avec  le 
droit  commun  de  Tindustrie. 

Dira-t-on  :  il  y  aura  trop  d'imprimeurs;  il  y  aura  des  gens  qui,  se 
lançant  dans  la  carrière  avec  des  moyens  insuffisants,  courront  à  leur 
ruine  ? — A  cela  il  est  facile  de  répondre  que  l'Etat  n'a  pas  la  tutelle  des 
3*  SÉRIE,  T.  XVI.  —  45  décembre  1869.  26 
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intérêts  particuliers;  —ces  intérêts  s'éclairent  euï-mêmes  par  leurs 
propres  fautes  ;  —  à  eux,  s'ils  se  trompent,  de  porter  la  peine  de  leur 
erreur,  et  non  à  TEtat  de  les  empêcher,  par  des  mesures  réglementaires 
préventives,  de  se  tromper. 

Est-il  vrai  qu'en  fait  il  y  a  déjà  trop  d'imprimeurs  et  de  libraires; 
qu'il  y  a  déjà  exagération  de  la  concurrence;  que  les  demandes  de  bre- 
vets accueillies  ayant  dépassé  la  limite  à  laquelle  les  besoins  de  la  con- 
sommation auraient  dû  les  arrêter,  les  plus  petites  localités  se  trouvent 
tout  au  moins  déjà  pourvues,  et  que  les  grandes  regorgent?  Est-il  rrai 
qu'en  outre  et  parallèlement  à  ce  mouvement  d'expansion,  la  transfor- 
mation radicale  de  l'outillage,  par  la  presse  mécanique  à  la  vapeur  et  les 
machines  en  blanc  (1),  ait  augmenté  la  puissance  productrice  au  point 
de  la  faire  surabonder  et  excéder  de  beaucoup,  malgré  le  progrès  de  la 
consommation,  la  matière  même  de  la  production,  —  ladite  matière 
étant  diminuée  par  exemple,  à  Paris  par  l'extension  de  la  lithographie  (^ 
en  province  par  la  concentration  dans  les  ateliers  parisiens  de  presque 
tous  les  travaux  à  longs  tirages? 

Est-il  vrai,  au  contraire,  qu'il  n'y  ait  pas  encore  assez  de  libraires  et 
d'imprimeurs  et  que  les  besoins  de  la  pensée,  la  diffusion  des  lumières, 
la  propagation  des  écoles,  la  création  des  bibliothèques  pour  le  peuple, 
l'accroissement  de  consommation  dû  aux  publications  à  bon  marché  exi- 
gent un  personnel  encore  plus  nombreux  ? 

Ce  sont  là,  à  coup  sûr,  de  graves  et  de  très-intéressantes  questions; 
mais  elles  sont  absolument  sans  importance  pour  la  solution  du  problème 
étudié  ici.  La  vérité  est  qu'au  point  de  vue  économique  l'imprimerie  et 
la  librairie  sont  des  professions  comme  les  autres;  qu'elles  ne  sont  pour- 
vues virtuellement  d'aucun  caractère  particulier,  et  qu'il  n'y  a  nulle 
raison  de  les  soustraire  au  libre  jeu  des  forces  individuelles,  au  régime 
vivifiant  et  salutaire  de  la  liberté,  lequel  équilibre  mathématiquement 
et  par  la  seule  force  des  choses,  le  nombre  des  entreprises  avec  les 
besoins  à  satisfaire,  La  consommation  augmente  généralement,  da 
reste,  par  cela  seul  que  les  producteurs  devenus  plus  nombreux  se 
rapprochent  des  consommateurs.  La  libre  industrie  a  plus  d'activité  que 
je  monopole,  et  elle  trouverait  des  débouchés  que  ce  dernier  n'aperçoit 

(1)  En  mars  1867,  M.  Marinoni  en  avait  lui  seul  vendu  ^  et  depsit 
quinze  ans —  700  à  des  imprimeurs  français. 

(2)  Dès  1855,  il  y  avait  en  France  3,525  presses  lithographiques  occu- 
pées dans  i,555  établissements  dont  pas  un  n'existait  il  y  a  cinquante 
ans  (Rapports  sur  l'Exposition  universelle  de  I8o5). 
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pas  ou  quMI  dédaigne.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  librairie,  il 
est  indéniable  qu'augmenter  le  nombre  des  vendeurs  c'est  augmenter  la 
vente,  non-seulement  la  vente  totale,  mais  la  vente  individuelle.  La  vente 
totale  est  augmentée,  puisque  à  l'annonce,  qui  suffit  à  la  rigueur  à  faire 
vendre  les  livres  s'adressant  aux  classes  lettrées  vient  s'ajouter,  pour 
ceux  s'adressant  aux  masses,  un  étalage  plus  étendu,  —  l'étalage,  au  dire 
des  spécialistes,  le  seul  moyen  efficace  pour  amener  la  vente  de  ces  sortes 
de  livres. 

Que  si,  au  moins  pour  l'imprimerie,  ces  prévisions  ne  devaient  pas  se 
réaliser,  ceux-là  seuls  parmi  les  établissements  existants  périraient  qui 
reposent  sur  des  bases  incomplètes  et  insuffisantes,  et  ils  seraient  rem- 
placés, au  grand  bénéfice  du  public,  par  de  nouveaux  venus  plus  Intel- 
ligents, placés  dans  des  conditions  économiques  moins  défectueuses  et 
pourvus  de  meilleurs  moyens  de  travail.  Loi  générale  et  inéluctable, 
que  cette  élimination  d'éléments  sans  vitalité  réelle»  —  loi  observée  par- 
tout et  toujours,  déplaçant  ordinairement  sans  brusques  secousses  cer- 
tains intérêts  particuliers,  quelquefois  mémç  des  intérêts  collectifs,  et 
faisant  succéder  à  des  crises  passagères  un  état  de  choses  favorable  au 
plus  grand  nombre!  —  Qui  pourrait  prétendre  que  l'absence  de  concur- 
rence réelle  résultant  de  l'état  de  choses  actuel  n'augmente  pas  le  prix 
des  livres  et  des  impressions,  et  ne  constitue  pas  pour  la  France  une  cause 
d'infériorité  industrielle  vis-à-vis  des  pays  où  le  monopole  n'existe  pas 
et  où  la  tendance  des  producteurs  à  faire  hausser  leurs  produits  est  ra» 
menée  à  de  justes  bornes?  —  Gela  ne  se  démontre  plus. 

Certainement  les  libraires  et  les  imprimeurs,  aveuglés  par  le  point  de 
vue  de  leur  privilège  (cet  aveuglement  est  aussi  une  sorte  de  loi  à  la% 
quelle  obéissent  toujours  les  intérêts  qu'on  dérange  de  leur  quiétude), 
—  les  imprimeurs  et  les  libraires  ne  présentent  pas  les  choses  sous  cet 
aspect,  —  et  l'enquête  actuelle  le  prouve  bien  ;  —  mais  il  en  est  pour- 
tant parmi  eux  qui,  se  séparant  radicalement  de  la  plupart  de  leurs 
confrères  (1),  vont  jusqu'à  voir  dans  le  régime  même  des  brevets  la  cause 
de  l'état  de  malaise  où  se  débat  rimprimerie,  au  moins  en  province.  -*- 
La  plaie,  disent-ils,  est  justement  dans  ce  fait  qu'à  rencontre  de  ce  qui 
se  passe  ailleurs,  la  loi  naturelle  d'équilibre  entre  l'offre  et  la  demande 
n'existe  pas  pour  l'imprimerie;  que,  iprftce  au  brevet,  un  établissement 
typographique,  une  fois  cédé,  peut  devenir  très-malade,  mats  qu'il  ne 
meurt  pas;  il  vit  toujours  et  quand  même;  le  pins  misérable  détenteur 

(1)  M.  Hamelin,  de  Montpellier.  Brochure  sur  la  liberté  de  Vlmpri- 
meriey  1866, 
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d'un  brevet  sans  avenir  possible  ne  l'abandonnera  jamais,  dût-il  tronver 
ailleurs  un  meilleur  emploi  de  son  aclivité;  et  quand  vient  la  mort  oq  la 
faillite,  le  prestige  du  brevet,  du  parchemin  qui  vous  fait  quelque  chose, 
est  tel  qu'on  trouve  toujours  plus  misérable  et  aussi  mal  inspiré  que  soi 
pour  en  faire  Tacquisition  et  s'y  ruiner  malgré  l'exemple  d'autmi. 
De  1830  à  1843,  sur  87  établissements  existant  à  Paris,  et  dont  pas  on 
seul  n'a  disparu,  il  y  a  eu,  constatait  une  pétition  adressée  en  janvier 
1847  au  ministre  Tintérieur  par  la  Chambre  des  imprimeurs  (1),  47  fail- 
lites déclarées  et  un  nombre  au  moins  égal  de  liquidations  amiables. 
Bien  que  la  période  en  question  soit  exceptionnelle,  par  suite  de  la  crise 
amenée  parla  Révolution  de  1830  et  par  l'adoption  des  machines, il  o'eo 
est  pas  moins  certain,  continue  l'argumentation  autorisée  dont  nous  nous 
étayons,  qu'on  citerait  difficilement  dans  l'industrie  libre  un  seul  cas 
où  un  fait  de  ce  genre  se  fût  produit  sans  avoir  amené  une  réduction 
importante  dans  le  nombre  des  ateliers.  Supposez  Tindustrie  typogra- 
phique libre,  les  brevets,  valeur  toute  idéale  et  toute  factice,  n'existant 
pas,  l'encombrement,  à  ce  moment  désastreux  pour  la  profession,  eût 
vite  trouvé  un  remède  dans  la  disparition  d'un  certain  nombre  d'établis- 
sements impuissants  et  faisant  pléthore.  Lorsque  les  conditions  de  la 
typographie  seraient  devenues  meilleures,  il  se  fût  créé  à  nouveau  autant 
d'établissements  que  les  besoins  l'eussent  exigé,  —  incessante  transfor- 
mation suivant  les  incessantes  fluctuations  du  marché.  Dans  la  donnée 
qui  précède  (et  on  la  complète  par  cette  considération  qu'au  manque 
d'hommes  capables  s'ajoute  le  manque  de  capitaux,  vu  le  défaut  de  sécu- 
rité que  crée  la  suppression  presque  discrétionnaire  du  brevet  aux  termes 
de  la  loi  actuelle),  ce  ne  seraient  pas  seulement  le  public  et  les  intérêts 
généraux  qui  auraient  à  bénéficier  de  la  suppression  des  brevets  et  du 
retour  au  droit  commun,  ce  serait  l'industrie  typographique  elle-même. 
Quant  aux  ouvriers  de  cette  industrie  qui  comptent  certainement  dans 
l'élite  intellectuelle  des  classes  laborieuses,  l'avantage  ne  peut  être  con- 
testé. —  La  suppression  des  brevets  les  empêchera  désormais  de  dire 
(déposition  des  deux  Sociétés  typographiques  d'ouvriers  de  Bordeaux) 
«  qu'ils  sont  les  parias  de  l'industrie,  puisqu'on  leur  interdit  par  des  me- 
sures exceptionnelles,  qui  n'ont  pas  de  raison  d'être,  de  poursuivre  le 
but  de  tous  les  ouvriers  laborieux,  arriver  à  former  un  établissement» 
Ils  ne  considéreront  plus  leur  carrière  comme  étant  sans  avenir;  ils 
pourront,  ainsi  que  dans  toutes  les  autres  professions,  s'établir  soit  indi- 
viduellement, soit  par  voie  d'association  coopérative.  —  Ce  dernier 

(i)  Essai  sur  la  typographie,  par  M,  À.  Firmin  Didot. 
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but  est  un  de  leurs  plus  Tifs  désirs  —  et  cette  considération  d'apaise- 
ment et  de  justice  est  évidemment  d'un  grand  poids.  Beaucoup  d'im- 
primeurs, dont  le  témoignage  ne  peut  pas  être  d'ailleurs  suffisamment 
désintéressé  ici,  allèguent  que  les  ouvriers  qui  s'établiront  n'arriveront 
probablement  pas  à  un  bénéfice  équivalent  à  leur  salaire  actuel.— C'est 
là  affaire  aux  ouvriers  et  non  aux  patrons,  et  l'examen  de  cette  ques- 
tion de  mieux  ou  de  plus  mal  qui  rentre  dans  la  vieille  idée  de  patro- 
nage et  de  tutelle^  serait  aujourd'hui  tout  à  fait  oiseux.  La  liberté  de 
coalition  pour  les  ouvriers  et  la  restriction  réglementaire  du  nombre 
des  ateliers  ne  sauraient  en  outre  exister  ensemble. 

La  liberté  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie  n'en  est  pas  du  reste  à 
faire  ses  preuves.  —  On  ne  la  trouve  pas  seulement  en  Angleterre,  en 
Belgique,  en  Suisse,  en  Italie,  aux  Ëtats-Dnis,  mais  encore  en  Autriche, 
en  Prusse,  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Allemagne,  et  elle  ne  donne 
lieu  à  aucune  plainte  ni  ()e  la  part  du  public,  ni  de  la  part  des  gouver- 
nements, ni  de  la  part  des  industriels  eux-mêmes.  L'Angleterre,  pour 
une  population  moindre  d'un  tiers  que  la  nôtre,  consomme  15  mil- 
lions de  quintaux  de  papier,  tandis  que  la  France  n'en  consomme  que 
5  millions  (1)  ?  N'y  a-t-il  pas  là  un  nouvel  argument  en  faveur  de 
la  certitude  d'accroissement  dans  la  consommation  qui  sera  le  résultat 
de  la  suppression  du  privilège?  . 

Telle  est  la  réponse  que  nous  semblent  comporter  les  trois  pre- 
mières questions  de  l'enquête. 

En  ce  qui  concerne  les  modifications  de  détail  qiii,  indépendamment 
de  la  suppression  des  articles  11  et  12  sur  les  brevets,  nous  paraissent 
pouvoir  être  utilement  introduites  au  titre  2  de  la  loi  du  21  octobre 
1814,  nous  nous  bornerons  à  mentionner  l'utilité  qu'auraient  dans  la 
pénalité  infligée  au  défaut  de  déclaration  et  de  dépôt  (art.  16)  l'admis- 
sion des  circonstances  atténuantes,  et  la  fixation  d'un  minimum  et  d'un 
maximum  pour  l'amende  à  apprécier  par  les  tribunaux  suivant  la  gra- 
vité et  les  conséquences  réelles  de  la  contravention.  11  peut  en  effet  se 
produire  tel  cas  où  l'omission  de  la  formalité  n'aurait  pas  le  caractère 
intentionnellement  délictueux.  Il  devrait  en  être  de  même  pour  l'omis- 
sion du  nom  de  l'imprimeur,  omission  due  quelquefois  à  un  accident 
survenu  pendant  le  tirage,  à  une  inadvertance  d'ouvrier,  et  que  l'ar- 
ticle 17  punit  d'uneamende  de  3,000  fr.  d'une  manière  absolue,  sans  dis- 

(1)  Journal  des  fabricants  de  papier,  cité  par  r/mpnmem  de  juillet 
1864. 
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tiaction  du  caractère  de  la  pièce  imprimée  et  sans  possibilité  d'apprécîo' 
la  question  de  bonne  foi. — La  loi  devrait,  déplus,  fixer  un  délai  courant 
du  jour  du  dépôt  légal,  et  à  partir  duquel  les  délits  et  les  contraTeo- 
tions  seraient  prescrits.  Le  dépôt  de  certains  imprimés  (la  menne  be- 
sogne des  imprimeries)  devrait-il  en  outre  continuer  à  être  obligatoire? 

Enfin,  et  bien  qu'une  question  de  cet  ordre  soit  en  dehors  de  l'en- 
quête, n'y  a-t«il  pas  lieu,  puisque  toutes  les  questions  relatives  à  h 
prçfession  d'imprimeur  se  présentent  ici  successivement  à  l'esprit,  d^a^^ 
peler  l'attention  sur  ce  point  si  souvent  débattu  et  qui  a  fait  l'objet  d'un 
des  vœux  exprimés  par  un  récent  congrès  d'imprimeurs  : 

«  Le  congrès  demande:  U  que  les  imprimeurs  n'encourent  la  peine 
de  l'emprisonnement  ou  de  l'amende  que  lorsque  l'auteur  ou  Téditear 
est  inconnu  ou  absent;  S"*  qu'ils  ne  soient  déclarés  civilement  respon- 
sables qu'en  cas  d'insolvabilité  dç  l'auteur  ou  de  l'éditeur.  A  coup  sûr  si 
ce  système  venait  à  être  adopté,  c'est-à-dire  si  la  responsabilité  poli- 
tique des  imprimeurs,  désormais  considérés  dans  les  cas  ordinaires 
comme  agents  purement  passifs,  venait  à  cesser  ;  si  on  ne  voyait  chez 
eux  de  culpabilité  réelle  que  dans  le  cas  où  il  y  aurait  intention  mani- 
feste de  clandestinité,  ce  serait  un  argument  de  plus  en  faveur  de  la 
suppression  du  brevet,  considéré  jusqu'à  présentcomme  une  des  garan- 
ties de  cette  responsabilité. 

4<>  Quelles  sont  les  garanties  qui  pourraient  être  substituées  à  robligation  du  brevet? 

d«  Conviendrait-il  d*eii(][er  des  imprimeurs  ou  des  libraires  une  déclaration  préalable, 
un  cautionnement  ou  certaines  rè|;les  professionnelles  qui  fissent  ob^acle  à  rétablisse- 
ment d*ifflprimeries  ou  de  librairies  clandestines  ? 

D'après  la  première  rédaction  de  l'article  15  du  projet  de  loi  sur  ta 
presse  qui  est  devenu  la  loi  du  11  mai  1868,  «  tout  imprimeur  ou  libraire 
ne  pouvait  établir  ou  déplacer  le  siège  de  son  industrie,  non  plus  que 
ses  magasins  ou  ses  dépôts,  sans  en  avoir  fait  la  déclaration  préalable,  à 
Paris  à  la  préfecture  de  police,  et  dans  les  départements  à  la  préfecture. 

La  déclaration  devait  indiquer  les  localités  où  seraient  établis  soit  les 
presses^  soit  les  magasins  ou  dépôts. 

Cette  disposition  nous  semble  devoir  prendre  place  dans  la  loi  qui 
supprimerait  les  brevets.  La  garantie  sociale  exige  qu'il  n'y  ait  pas  de 
clandestinité.  Certaines  personnes  vont  jusqu'à  demander  qu'on  ne 
prenne  aucune  précaution  contre  les  imprimeries  ou  les  librairies  clan- 
destines, il  leur  parait  évident  que  les  individus  disposés  à  faire  quel- 
ques publications  clandestines  et  qui  ne  reculeraient  pas  devant  lesres* 
ponsabilités  graves  qu'elles  entraîneraient  reculeront  encore  bien  moins 


LA  LIBERTÉ  DE  L'IMPRIMERIE  ET  DE  LA  LIBRAIRIE.  399 

devant  Tidée  de  violer  une  simple  disposition  réglementaire.  L'abroga- 
gation  du  décret  du  S2  mars  1852,  relatif  aux  presses  de  petite  diroen* 
sioD,  leur  semble  être  une  conséquence  de  la  suppression  des  brevets. 
Si  la  possession  d'une  petite  presse,  disent-elles,  est  facile,  elle  offre  trop 
peu  de  ressources  pour  que  Tusage  s'en  propage  beaucoup  et  devienne 
dangereux  pour  la  société.  Quant  aux  imprimeries  proprement  dites, 
leur  établissement  est  difficile,  dispendieux;  on  ne  saurait  en  dissimuler 
longtemps  Texistence,  et  la  liberté  de  la  presse  étant  donnée,  il  n'est  pas 
aisé  d'imaginer  les  raisons  qui,  dans  un  temps  et  un  pays  de  libre  dis- 
cussion, pourraient  déterminer  et  à  en  faire  tous  les  frais  et  à  encourir 
tous  les  risques. 

Quelle  que  puisse  être  la  valeur  théorique  de  cette  opinion,  nous 
croyons  que  la  déclaration  préalable  est,  en  dehors  de  toute  question  de 
législation  politique,  une  précaution  nécessaire  et,  dans  la  période  qui 
succédera  au  monopole,  complètement  indispensable. 

Au  surplus,  et  on  Ta  dit  souvent,  le  régime  actuel  des  brevets  ne  peut 
pas  beaucoup  plus  que  la  liberté  empêcher  un  homme  de  se  procurer 
une  presse,  d'acheter  des  caractères,  quelques  rames  de  papier,  de  lancer 
une  brochure  et  de  se  soustraire  par  la  fuite  à  toute  action  judiciaire. 
Les  publications  clandestines  sont  un  mal  inévitable  ;  on  ne  peut  qu'es<« 
sayer  de  les  restreindre. 

L'Angleterre  n'a  pas  manqué  à  ce  soin,  et  un  statut  du  règne  de 
Georges  III,  plus  ou  moins  appliqué  aujourd'hui,  inflige  une  amende  à 
toute  personne  possédant  des  caractères  d'imprimerie,  à  tout  fondeur 
de  ces  caractères,  à  tout  fabricant  ou  vendeur  de  presses  à  imprimer 
qui  n'a  pas  fait  la  déclaration  prescrite  par  la  loi. 

La  déclaration  préalable  nous  semble  être  du  reste  la  seule  garantie 
à  substituer  à  Tobligation  du  brevet.  Nous  repousserions  le  cautionne* 
ment;  nous  repousserions  toutes  règles  professionnelles  coname  certi- 
ficat de  capacité,  de  moralité. 

La  seule  raison  sérieuse  qu'on  puisse  donner  en  faveur  du  cautionne- 
ment, —  et  il  ne  pourrait,  dans  aucun  cas,  s'agir  ici  des  libraires,  — 
c'est  qu'il  faut  que  l'État  soit  armé  des  moyens  de  faire  solder  aux  im- 
primeurs les  amendes  qu'ils  auraient  encourues  et  au  payement  des- 
quelles l'ordre  public  est  intéressé.  Dn  imprimeur  pouvant,  dit-on,  avec 
un  matériel  de  peu  de  valeur,  porter  atteinte  à  Tordre  public,  A  la  ré- 
putation des  citoyens  ou  aux  droits  des  auteurs,  il  convient  de  s'assurer 
quelques  garanties  pour  le  payement  des  amendes  et  des  dommages- 
iDtéréts.  Sans  examiner  la  moralité  rigoureuse  d'un  système  basé  sur  la 
pauvreté  de  rimprimeur,  ~  car  si  Ton  supposait  qu'il  possédât  autre 
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chose  qu'uQ  matériel  de  peu  de  prix,  on  ne  song^erait  pas  à  lui  imposer 
un  cautionnement,— on  peut  répondre  facilement  à  cette  préoccupation 
de  Tamende.  L'amende,  en  effet,  n'est  pas  une  ressource  fiscale  pour 
TÉtat;  elle  est  un  moyen  répressif,  elle  est  une  peine.  Or,  de  dcoi 
choses  Tune  :  ou  la  vente  du  matériel  sufBra  à  Tacquittement  de  l'a- 
mende, ou  elle  n'y  sufSra  pas.  Dans  le  premier  cas,  la  loi  a  sa  sanctioo 
complète;  dans  le  secoud  cas,  l'imprimeur  est  ruiné  comme  imprimeur, 
c'est-à-dire  puni,  ce  qui  est  le  but  essentiel  de  l'amende. 

Le  matériel,  le  capital  engagé  dans  les  affaires,  la  valeur  de  la  clien- 
tèle, voilà  le  véritable  cautionnement,  —  et  celui-là  n'est  pas  stérile- 
ment, et  au  grand  préjudice  de  l'industrie,  immobilisé  comme  le  serait 
l'autre.  —  Au  surplus  a-t-on  jamais  songé  à  imposer  un  cautionnemeot 
aux  personnes  autres  que  les  imprimeurs  qui,  soit  dans  leur  industrie, 
soit  dans  leur  commerce,  sont  exposées  aux  poursuites  de  TEtat  on  des 
particuliers? 

—  Quant  aux  deux  certificats  de  capacité  et  de  moralité,  ils  n'ont  pas 
non  plus  de  raison  d'être  :  —  d'abord  ils  peuvent  donner  lieu  soit 
contre  les  quatre  imprimeurs  ou  libraires  qui  délivrent  le  premier,  soit 
contre  l'administration,  qui  délivre  le  second,  au  reproche  de  partialité 
et  d'arbitraire.  Les  signatures  des  confrères,  ou  bien  ne  sont  que  des 
signatures  de  complaisance,  parce  qu'ils  espèrent  entrer  en  relation  d'af- 
faires avec  le  postulant,  ou  bien  au  contraire  elles  peuvent  être  refusées 
par  suite  de  rivalités  de  profession,  telles  que  la  crainte  de  voir  un  éta- 
blissement en  décadence  relevé  par  un  homme  intelligent,  etc. 

Au  siècle  dernier  encore,  nul  ne  pouvait  être  admis  à  l'apprentissage 
s'il  n'était  a  congru  en  langue  latine  et  s'il  ne  savait  lire  le  grec;  »  avant 
de  devenir  maître,  il  fallait  de  plus  subir  un  examen  devant  les  syndics 
et  adjoints  de  la  communauté. — Il  faut  placer  aujourd'hui  l'esprit  même 
de  tels  règlements  à  côté  de  la  lettre  des  règlements  de  la  même  époque 
qui  ordonnaient  que  la  porte  des  ateliers  ne  fût  fermée  pendant  le  travail 
qu'à  un  simple  loquet, et  qui  défendaient,  sous  les  peines  les  plus  sévères, 
l'emploi  des  rouleaux  permettant  d'imprimer  sans  bruit. 

Il  n'y  a  donc  vraiment  aucun  motif  plausible  pour  imposer  aux  impri- 
meurs des  garanties  spéciales  de  capacité  et  de  moralité.  Dans  les  deox 
industries  qui  nous  occupent,  comme  dans  toutes  les  autres,  ceax-U 
seuls  fondent  des  établissements  sérieux  dont  la  moralité  dirige  les  actes. 
11  y  a  des  lois  pour  punir  ceux  qui  franchissent  la  limite  des  choses  per- 
mises. Enfin,  les  chambres  syndicales  ou  sociétés  quelconques  librement 
formées  par  les  membres  d'une  même  profession  peuvent  parfaitement, 
—  et  elles  ne  sauraient  à  coup  sûr  y  manquer,  —  exiger  de  ceux  qtt 
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réclament  les  avantages  qu'elles  procurent  telle  ou  telle  condition  de 
moralité  et  d'honorabilité. 

Sur  la  capacité,  c'est  M.  Pirmin  Didot  lui-même  qui  disait  dans  la 
discussion  du  projet  de  loi  de  1830,  que  la  profession  des  Guttenberg, 
des  Aide  et  des  Etienne  ne  courrait  aucun  risque  d'avilissement  quand 
même  elle  serait  exercée  par  un  imprimeur  qui  ne  saurait  pas  lire.  — 
«I  Tel  libraire  se  borne  à  vendre  de  vieux  livres  dépareillés;  tel  autre, 
entouré  de  savants,  conçoit  et  exécuta  l'entreprise  d'une  encyclopédie. 
Franklin  m'a  dit,  dans  ma  jeunesse,  qu'un  imprimeur,  s'il  était  capable 
de  bien  remplir  la  dignité  de  son  état,  devait  marcher  en  tête  de  Topi- 
Dion  publique  et  de  la  civilisation.  »  Il  n'est  pas  donné  à  tous  les  impri- 
meurs d'exécuter  une  encyclopédie  ;  —  tant  pis  pour  ceux  qui  manque- 
ront d'intelligence  et  de  capacité.  Là,  comme  dans  tous  les  genres 
d'industrie,  c'est  au  public  à  en  faire  justice,  à  récompenser  l'habileté 
par  ses  commandes,  à  punir  l'ignorance  et  l'incapacité  par  l'abstention 
et  l'isolement.  Pourquoi,  d'ailleurs,  n'exige«t-on  pas  un  certificat  de 
capacité  du  fondeur  en  caractères,  par  exemple,  et  comment  faudrait- il 
plus  de  science  à  celui  qui  réunit  les  caractères  qu'à  celui  qui  les  fa- 
brique ? 

60  La  profession  de  libraire  de?rait-eHe  être  constituée  de  manière  à  ne  pouvoir 
s'exercer  conconeounent  avec  d'autres  professions  tout  à  fiit  étrangères  à  la  vente  des 
livres? 

L'article  52  du  décret  du  5  février  1810  prévoit  le  cumul  des  profes- 
sions d'imprimeur  et  de  libraire  et  l'autorise  formellement.  Ce  qu'il  ne 
prévoit  pas,  mais  ce  qui  est  déjà  consacré  par  l'usage  et  par  le  droit 
commun,  c'est  que  le  libraire  peut  être  en  même  temps  papetier  et  mar- 
chand de  beaucoup  de  menus  objets  qui  n'appartiennent  pas  à  la  pape- 
terie proprement  dite.  11  n'y  a  aucune  raison  pour  empêcher  désormais 
le  boulanger,  l'épicier,  le  débitant  de  tabac,  le  petit  marchand  de  village 
de  vendre  des  livres  en  payant  patente  ? 

Dans  les  centres  importants  où  la  vente  des  livres,  brochures,  jour- 
naux suffit  pour  alimenter  un  établissement  de  librairie,  les  établisse- 
ments de  libraires  conserveront  leur  caractère  spécial;  —  mais  là  où  la 
consommation  est  moindre,  laissez  le  plus  petit  commerçant  étaler  sur 
une  simple  planche,  comme  cela  a  lieu  dans  beaucoup  de  pays  étran- 
gers, les  livres  qu'il  croira  appropriés  aux  besoins  de  la  région  qu'il 
habite;  le  goût  de  la  lecture  s'en  répandra  d'autant.  —  Nous  dirons 
plus  loin  quelle  sera  l'influence  décisive  de  cette  innovation  sur  la  trans- 
formation du  colportage. 


4oa  JOURNAL  DES  ÊQONOHISTBS. 

1^  La  sappression  des  brevets  dMmprimear  ou  de  librairt  causerait- elle  an  préjudice 
sérieux  aui  détenteurs  actuels  des  brevets  ? 
Quelles  mesures  pourraient  être  prises  pour  atténuer  ce  préjudice  ? 

De  toutes  les  questions  de  l'enquête,  celle-ci  est  éyidemment  la  plus 
difficile  à  résoudre. 

En  fait  et  d'une  manière  générale,  nous  croyons  avoir  démontré  que 
rimprimerie,  par  toutes  les  raisons  économiques  qui  dérivent  de  la 
liberté,  gagnera  beaucoup  à  la  suppression  des  brevets.  MaintenaDt  les 
imprimeurs,  les  détenteurs  actuels  des  brevets,  perdront-ils  à  cette  sup- 
pression, nous  ne  disons  pas  autant  qu'ils  le  prétendent,  car  il  faaC 
faire  la  part  des  inquiétudes  et  des  exagérations,  mais  y  perdront-ils 
sensiblement  ?  Nous  croyons  positivement  que  non. 

II  serait  tout  à  fait  puéril  de  supposer  qu'il  va  immédiatement  surgir 
de  terre  des  myriades  d'imprimeries  nouvelles.  — Il  y  a  loin  d'ordinaire 
entre  le  désir  et  l'exécution.  —  Les  capitaux  nécessaires,  dans  les  con- 
ditions actuelles  de  l'outillage,  à  l'installation  d'une  imprimerie  sérieuse 
ne  soiU  pas  entre  les  mains  de  tous  ceux  qui  auraient  le  désir  d'inaugu- 
rer la  liberté  nouvelle.  —  Toutes  différences  mises  à  part,  qu'on  se 
souvienne  de  la  liberté  des  théâtres  et  de  tous  les  théâtres  qui  devaient 
apparaître  partout.  —  Le  nombre  des  théâtres  est  à  peu  près  resté  sts^- 
tionnaire.  C'est  quelque  chose  qu'une  position  acquise,  une  clientèle, 
un  courant  normal  de  travail.  Dans  les  petites  villes  plus  encore  peut- 
être  que  dans  les  grandes,  les  détenteurs  de  positions  actuelles  n'en 
seront  généralement  évincés  que  s'ils  sont  à  la  fois  maladroits  et  inca- 
pables ;  pour  ceux  qui  ne  sont  ni  l'un  ni  l'autre,  loin  de  s'endormir 
dans  la  quiétude,  ils  se  sentiront  stimulés  par  le  désir  de  mieux  faire. 
En  province,  ils  réagiront  par  plus  de  zèle  professionnel  contre  la  ten- 
dance d'un  public  médiocrement  servi  à  s'adresser  aux  imprimeries  pa^ 
risiennes,  et  la  crise  en  définitive  aura  été  salutaire  à  tous  les  établisse- 
ments qui  sont  nés  viables,  et  leur  nombre,  soit  que  la  consommation 
reste  ce  qu'elle  est,  soit,  ce  qui  est  infiniment  probable,  qu'elle  s'étende, 
s'équilibrera  absolument  avec  les  besoins.  Et  s'il  y  a  quelques  fous,  ils 
porteront,  ce  qui  sera  justice,  la  peine  de  leur  folie.  —  Les  maisons  sé- 
rieuses, a  écrit  judicieusement  un  imprimeur  qui  a  confiance  dcins  la 
liberté  (1),  «  ne  feront  que  trouver  là  une  occasion  excellente  d'acheter 
du  matériel  à  prix  réduits.  » 

* ■ KM > ■ «»» 

(1)  M.  Hamelin,  brochure  déjà  citée. 
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En  droit,  et  dussent-ils  souffrir  de  la  liberté,  les  imprimeurs  ont-ils 
des  revendications  sérieuses  à  produire? 

a  L'imprimerie,  disait  Napoléon  !•'  au  conseil  d'Élat,  le  12  août  1809, 
est  un  arsenal  quUl  importe  de  ne  pas  mettre  à  la  disposition  de  tout  le 
monde...;  l'imprimerie  n'est  point  un  commerce,  il  ne  doit  donc  pas 
suffire  d'une  simple  patente  pour  s'y  livrer;  il  s'agit  ici  d'un  état  qui 
intéresse  la  politique,  dès  lors  la  politique  doit  en  être  juge.  »  —  Ces 
paroles  contiennent  la  pensée  tout  entière  de  la  législation  de  1810  et 
de  1814  sur  l'imprimerie  :  lois  politiques,  lois  de  police;  lois  se  propo- 
sant pour  objet  la  garantie  sociale,  mais  lois  n'ayant  jamais  eu  ni  Tin- 
tention  ni  le  résultat  de  créer  une  propriété. 

Gomment!  l'État  s'est  réservé  le  droit  absolu, dictatorial,  de  conférer 
des  brevets  à  qui  il  veut,  où  il  veut  et  dans  la  mesure  qu'il  veut.— Pour 
la  plus  légère  contravention  reconnue  judiciairement,  pour  la  plus  mi- 
nime négligence  dans  l'observation  de  règlements  rigoureux  (article  12 
de  la  loi  de  1814)  ;  nous  dirons  plus,  pour  une  contravention  quel- 
conque, même  en  dehors  des  règlements  spéciaux  de  Timprimerie, 
l*Élat  pourra  retirer  le  brevet  au  titulaire  sans  jugement,  sans  appel, 
sans  recours  possible,  par  une  simple  décision  administrative,  et  en 
décrétant  tout  cela,  et  en  tenant  ainsi,  on  l'a  dit  souvent,  Timprimerie 
in  uMuti,  sons  le  régime  pour  ainsi  dire  du  bon  plaisir  et  de  la  tolérance, 
l'État  aura  fondé  une  propriété  !  —  Cela  ne  nous  semble  pas  soutena- 
ble  (1).  L'intérêt  de  l'imprimerie  n'est  pour  rien  dans  les  mobiles  qui 
ont  guidé  l'État,  —  l'État  ne  s'est  imposé  aucune  entrave,  aucune  me- 
sure. —  A  une  certaine  époque,  il  jugeait  utile  une  certaine  garantie 
comprise  d'une  certaine  façon  ;  mieux  éclairé  aujourd'hui,  il  la  trouve 
surabondante  et  y  renonce.  —  Les  imprimeurs  n'ont  absolument  rien 
à  lui  réclamer. —Ce  privilège  dont  on  se  fait  un  titre,  TÉtat  Ta  accordé 
à  titre  gratuit, —  il  n'a  rien  reçu  des  imprimeurs;  —il  n'y  avait  aucune 
raison  quand  si  souvent,  et  même  immédiatement  après  1810,  ils  ont 
vu  augmenter  sans  réclamation  le  nombre  des  brevets,  pour  qu'ils 
flissent  autorisés  à  croire  à  une  fixité  quelconque  dans  ce  nombre.  Est^ 
ce  une  propriété  qu'un  brevet  dont  la  valeur  sera  journellement  altérée 
par  l'augmentation  du  nombre  des  imprimeurs  et  qui  peut  être  à  tout 

(1)  En  dépit  de  l'expression  propriété  qu'on  est  parvenu  à  relever  (Mé- 
moire de  M.  Henry  Celliez  pour  la  chambre  des  imprimeurs  de  Paris), 
dan»  un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris  du  46  novembre  4854,  el 
qui,  dans  retpèce  citée,  —  affaire  de  faillite,  —  ne  nous  semble  pas  da 
tout  avoir  le  sens  tibuolvi  qu'on  lai  prête. 
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instant  supprimée  (1)?  N'est-ce  pas  simplement  une  faveur  incertaine 
et  une  concession  aléatoire,  une  possession  en  un  mot  complètement 
précaire? 

C'est  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  de  1830  que  cette  questian 
du  prétendu  droit  des  imprimeurs  a  été,  suivant  nous,  le  mieux  éclairée. 
A  M.  Firmin  Didot  disant  que  les  titulaires  des  brevets  avaient  des 
droits  acquis,  qu'ils  avaient  acheté  leur  titre  de  leurs  prédécesseurs  aa 
prix  de  35  et  30,000  francs,  que  ces  brevets  étaient  entrés  dans  des 
partages  de  famille,  étaient  devenus  l'objet  de  contrats  de  vente  mul- 
tipliés, M.  Pelet  de  la  Lozère,  M.  Eusèbe  Salverte  et  surtout  M.  de  Va- 
timesnil  répondirent  :  Qu'avez-vous  acheté  ?  Vous  avez  acheté  le  mo- 
nopole, le  privilège.  Or  le  privilège  est  une  chose  contraire  aux  prin- 
cipes constitutionnels.  Lorsque  vous  l'avez  acheté,  vous  ne  Tignoriez 
pas;  vous  avez  donc  dû  prévoir  qu*un  jour  les  principes  reprendraient 
leur  empire  et  alors  vous  résigner  aux  conséquences  que  vous  deviez 
subir.—  Pour  faire  évanouir  toute  prétention  à  l'indemnité,  il  suffirait 
d'un  article  ainsi  conçu  :  u  Quiconque  voudra  exercer  la  profession  d'im- 
primeur ou  de  libraire  recevra  gratuitement  un  brevet  ;  »  car  le  gou- 
vernement ne  ferait  qu'user  du  droit  qu'il  s'est  réservé  lors  de  la  créa- 
tion des  brevets.  On  ne  voit  pas  comment,  dans  le  cas  où  il  multiplie- 
rait ainsi  les  brevets,  les  imprimeurs  auraient  droit  à  réclamer  une  in- 
demnité. L'effet  est  le  même  lorsque  cette  profession  est  rendue 
libre. 

Ceux  qui  ont  profité  du  régime  d'exception  n'ont  pas  pu  croire,  dit 
M.  de  Vatimesnil,  qu'il  serait  perpétuel.  Ce  qui  doit  être  éternel,  c'est 
le  régime  du  droit  commun  ;  l'autre  n'est  évidemment  que  temporaire 
et  accidentel.  —  Ainsi  ceux  qui  ont  traité  des  brevets  ont  su  qu'ils  trai- 
taient d'une  chose  précaire,  sujette  à  périr,  d'une  chose  qui  rentrerait 
dans  le  néant  lorsque  le  législateur  rentrerait  dans  les  principes.  Ce 
n'est  donc  qu'un  contrat  aléatoire  qu'ils  ont  fait. 

Ceux  qui  ont  joui  des  brevets,  dit  M.  de  Tracy,  ont  obtenu  des  avan- 
tages dont  ils  auraient  été  privés  par  la  liberté  de  la  presse;  ils  n'ont 
donc  pas  de  droità  une  indemnité.  <  Je  déclareen  mon  âme  et  conscience 
qu'il  ne  leur  en  est  dû  aucune.  » 

(1>  Il  importe  peu  du  reste  que  le  brevet  ne  soit  que  très-rarement 
supprimé  et  qu'on  dise  que  la  Restauration  n'en  a  supprimé  que  trois,  le 
gouvernement  de  Juillet  un  seul,  la  République  neuf  (jusqu'à  ladiscussion 
de  la  proposition  Michel  de  Bourges,  avril  1851).  Il  suffît  que  le  droit  de 
supprimer  existe  pour  que  la  possession  soit  précaire. 
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En  supposant  qu'une  indemnité  soit  due,  par  qui  serait-elle  supportée, 
et  quelles  en  seraient  les  bases?  Le  gouvernement  se  croit-il  tenu  de  la 
payer,  lui  qui  n'a  rien  reçu  ?  En  règlerait-on  le  montant  d'après  le  prix 
du  brevet  qui  varie  d*un  lieu  à  l'autre  et  dans  le  même  lieu?  Défalque- 
rait-on de  ce  prix  la  valeur  de  la  clientèle  qui  est  indépendante  du  privi- 
lège et  qui  peut  lui  survivre?  Allouerait-on  lamémeindemnitéà  celui  qui 
a  acquis  tout  récemment  son  brevet  et  à  celui  qui  Jouiss^t  depuis  long- 
temps du  privilège,  a  pu  s'indemniser  du  prix  qu'il  lui  a  coûté?  La  loi 
qui  ferait  cesser  le  privilège  n'apporterait-elle  pas  d'un  autre  côté  aux 
imprimeurs  un  grand  avantage  quaiit  à  la  stabilité  de  leur  profession? 
Ils  ne  jouiraient  plus  seuls  du  droit  d'imprimer,  mais  du  moins  ils  en 
jouiraient  avec  sécurité. 

Relativement  à  la  proposition  de  faire  payer  l'indemnité  par  les  im- 
primeurs qui  s'établiraient,  sur  quels  principes  se  fonderait-on  pour 
leur  faire  supporter  cette  charge?  Dans  un  pays  libre,  toutes  les  profes- 
sions sont  libres;  ce  n'est  pas  la  loi  qui  a  créé  la  liberté  de  l'imprime- 
rie, elle  ne  fait  que  la  reconnaître,  et  si  elle  a  été  suspendue,  la  suspen- 
sion de  cette  liberté  a  été  un  acte  d'injustice  qui  ne  doit  pas  se  renou- 
veler. —  De  quel  droit  ferait-on  payer  une  indemnité  aux  imprimeurs 
nouveaux?  Vous  dites  :  on  a  été  injuste  envers  lés  imprimeurs;  il  y  a 
manière  de  réparer  cette  injustice;  c'est  d'être  injuste  envers  ceux  qui 
s'établissent.  Ou  nous  nous  trompons  fort,  ou  la  plupart  de  ces  arguments 
ont  aujourd'hui  la  môme  vigueur  qu'ils  avaient  en  1830  —  et  en  droit 
il  serait  difficile  de  les  rétorquer. 

Quand  on  aura  ajouté,  avec  les  auteurs  de  la  proposition  d'abrogation 
de  1851,  que  le  droit  des  détenteurs  de  brevet  n'est  pas  d'une  autre  na- 
ture que  celui  des  bouchers  ou  des  maîtres  de  poste;  que  les  trente 
imprimeurs  qui  existaient  à  Paris  en  1789,  au  moment  où  la  Révolution 
proclama  le  principe  de  la  liberté  des  industries,  n'eurent  nullement 
l'idée  de  réclamer  une  indemnité,  —pas  plus  que  les  autres  bénéficiaires 
des  jurandes  et  de  tous  les  privilèges  et  monopoles  supprimés  par  la 
révolution,  pas  plus  que  les  journaux  jouissant  d'un  privilège  lorsqu'on 
décrète  la  liberté  de  la  presse,  —  on  aura  à  peu  près  passé  en  revue  les 
arguments  invoqués  de  part  et  d'autre  et  prouvé  invinciblement  que  les 
bi^evets,  dont  le  point  de  départ  est  dans  le  décret  du  5  février  1810  et 
la  loi  de  1814,  ne  sont  nullement  une  propriété. 

Telle  semblait  être,  du  reste,  la  pensée  du  gouvernement  lors  de  la 
présentation  du  premier  article  15.  «  Le  gouvernement,  disait 
M.  Rouher,  ministre  d*Etat,  est  disposé  à  penser  qu'aucun  droit  de  pro- 
priété n'existe  au  profit  des  imprimeurs,  et  que  le  caractère  du  décret 
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de  1810  est  celui  d'une  rég^Iementation  de  police  et  nnllefnent  cehii 
d'une  constitution  de  propriété.» 

Aucune  déclaration  ultérieure,  aucun  fait  ne  donne  lieu  de  croire  que 
telle  ne  soit  plus  la  pensée  du  gouvernement,  et  il  fut  même  bien  en- 
tendu, —  contrairement  à  certaines  inductions  d'après  lesquelles  Ten- 
quête  aurait  porté  exclusivement  sur  le  chiffre  de  l'indemnité,  la  ques- 
tion de  propriété  se  trouvant  ainsi  implîcilement  tranchée, — que  Ten- 
quéte  devait  d*abord  et  avant  tout  porter  sur  le  principe  même  et  sub* 
sidiairement  seulement  sur  la  question  de  quotité? 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  dans  tous  les  cas,  le  fait  du  rachat  des  charges 
de  courtiers  de  marchandises  par  la  loi  du  18  juillet  1866  ne  peut,  en 
aucune  façon,  être  invoqué  comme  un  précédent  en  faveur  des  brevets 
d'imprimeurs.  —  II  y  a  ici  une  différence  essentielle.  —  L'article  91 
de  la  loi  du  28  avril  1816  a  reconnu  aux  courtiers  comme  aux  avocats  à 
la  cour  de  cassation,  notaires,  avoués,  greffiers,  huissiers,  agents  de 
change,  commissaires-priseurs,  le  droit  de  présenter  leur  successeur.— 
C'est  ce  droit  qui  constitue  pour  eux  la  valeur  de  leur  titre.  Où  trouver 
quoi  que  ce  soit  d'analogue  pour  les  imprimeurs?  Les  courtiers  ont  ac- 
quitté sous  l'inspection  de  TEtat  lui-même  les  droits  d'enregistrement 
toutes  les  fois  que  les  mutations  ont  eu  lieu  dans  leurs  charges;  comme 
les  autres  officiers  ministériels,  ils  ont  dû  communiquer  leur  traité  de 
cession  à  l'autorité  administrative.  —  Qu'y  a-t-il  de  semblable  dans  le 
cas  qui  nous  occupe? 

Une  considération  d'un  autre  ordre  :  sans  parler  des  imprimeurs  fî- 
thographes  qui,  de  57  qu'ils  étaient  en  France  en  1825,  s'élevaient  à 
1,555  en  1855,  il  y  avait  en  France,  en  1825, 665  imprimeurs  typogra- 
phes, dont  80  à  Paris  et  585  dans  les  départements.  Il  y  en  avait,  en 
1867, 1073  dont  89  dans  le  département  de  la  Seine  et  984  dans  le  reste 
du  pays  (1).  De  1864  à  1867,  il  n'y  a  pas  eu  moins  de  30  créations 
nouvelles.  La  fixation  du  nombre  des  imprimeurs,  n'ayant  jamais  été  faite 
par  une  loi  et  résultant  de  simples  décrets  ou  ordonnances,  Tadminis- 
tration  a  dû  autoriser  pendant  le  laps  de  temps  que  nous  venons  de 
spécifier,  cette  énorme  extension  de  Timprimerie.  Les  imprimeurs  ont- 
ils  réclamé?  ont-ils  réclamé  contre  le  décret  du  24  mai  1851  portant, 
article  unique:  «  les  brevets  d'imprimeurs  et  de  libraires,  délivrés  jus- 
qu'à ce  jour,  sont  confirmés  »  et  qui  n'a  de  sens  et  de  portée  qu'en  sup- 
posant à  l'administration  le  droit  de  modifier  comme  elle  l'entend  le 
nombre  des  Imprimeurs  et  des  libraires  ? 

(4)  Annuaire  de  la  librairie. 
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Les  itnpHmeurs  ont-ils  cherché  à  faire  revenir  le  conseil  d'Etat  sur  sa 
décision  du  14n]ars  1834,  portant  qu'un  imprimeur  estnon-recevable  à  in- 
tenter par  la  vote  eontentieuse  une  action  contre  une  décision  ministérielle 
quia  accordé  un  nouveau  brevet  d'imprimeur?  La  loi  de  1868,  quiper* 
met  au  propriétaire  d'un  journal  de  créer  une  imprimerie  pour  l'impres- 
sion de  ce  journal,  a-t-elle  songé  à  indemniser  les  imprimeurs  établis  du 
préjudice  que  son  application  pouvait  leur  causer?  Dans  les  villes  où  ces 
créations  ont  eu  lieu,  ces  derniers  se  sont-ils  avisés  de  s'en  plaindre 
Donc  et  encore  une  fois  pas  l'ombre  d'un  droit  striét  de  propriété  dans 
tout  ceci. 

Ce  n'est  pas,  du  reste,  sans  une  sorte  d'étonnement  que  nous  voyons 
afGrmer  si  haut  que  les  brevets  d'imprimeurs  sont  une  propriété  véri* 
table ,  quand  les  juges  les  plus  autorisés  refusent  en  droit  strict 
cette  qualité  même  aux  offices  de  notaires,  d'avoués,  etc.  t  Nous  ad- 
mettons volontiers,  disait  M.  Bonjean  dans  la  séance  du  sénat  du 
30  juin  1862,  qu'une  profession  ordinaire,  commerciale,  dépourvue  de 
tout  mélange  de  fonctions  publiques  constitue  une  sorte  de  propriété 
dont  la  société  ne  peut  exiger  le  sacrifice  sans  indemnité.  Si,  par  exem- 
ple, il  était  reconnu  utile  de  limiter  le  nombre  des  marchands  de  telle 
ou  telle  catégorie,  et  qu'en  conservant  les  uns  on  obligeât  les  autres  à 
fermer  leurs  magasins,  il  semble  évident  que  la  loi  qui  ordonnerait 
cette  suppression  sans  indemnité  porterait  atteinte  au  droit  de  pro- 
priété. Mais,  en  droit  strict,  quand  des  professions  constituent  des  fonc- 
tions publiques^  leur  suppression  peut  toujours  avoir  lieu  sans  indem* 
nité.  Quant  aux  situations  mixtes,  tenant  à  la  fois  de  la  profession 
privée  et  de  la  fonction  publique,  telles  que  les  fonctions  de  greffiers, 
notaires,  avoués,  etc.,  survienne  dans  l'organisation  judiciaire  ou  dans 
la  procédure  un  changement  qui  entraîne  la  suppression  de  ces  fonc- 
tions, ou  la  réduction  de  leur  nombre,  ou  encore  celle  des  émoluments 
qu'elles  produisent  à  leurs  titulaires,  la  société  sera-t-elle  tenue  d'in* 
demnlser  ?  En  principe,  non;  car  en  les  instituant  en  vue  d'une  certaine 
organisation  judiciaire,  la  loi  n'a  pas  pris  l'engagement  de  les  conserver 
si  l'expérience  venait  à  prouver  que  cette  organisation  n'est  pas  la  plus 
conforme  au  bien  général  ;  car  le  législateur  ne  peut  pas  abdiquer  le 
droit,  ou  plutôt  le  devoir  d'améliorer  incessamment  tous  les  services 
publics;  c'est  là  une  condition  nécessairement  sous-entendue  dans  la 
création  de  toutes  les  fonctions  de  cette  nature.  » 

Voilà  le  droit  strict. 

De  tout  ceci  faut-il  donc  conclure  qu'il  n'y  a  rien  à  faire  et  que  ce 
grand  progrès  qui  sera  la  liberté  de  l'imprimerie  doit  être  amené  par 
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un  simple  article  de  loi  :  a  rimprimerie  est  libre,  y>  sans  souci,  sans 
préoccupation  de  certaines  situations  complexes,  de  certaîDs  précédents 
auxquels  l'Etat  n'est  pas  resté  tout  à  fait  étranger?  Faut-il  rejeter  toutes 
les  réclamations  d'où  qu'elles  viennent  en  disant  :  il  ne  s'agit  pas 
d'anéantir,  de  supprimer,  de  fermer  les  établissements  existants,  il  s'agit 
uniquement  d'en  laisser  ouvrir  de  nouveaux  sans  autorisation  préalable. 
II  ne  s'agit  pas  d'anéantir  une  industrie  tout  entière  comme  dans  l'af- 
faire des  maîtres  de  poste  ruinés,  absolument  ruinés  par  les  cbemiosde 
fer,  réclamant  à  grands  cris  une  indemnité  pour  leurs  brevets  achetés  à 
beaux  deniers  comptants  et  ne  l'obtenant  pas  ;  il  s'agit  uniquement  de 
rentrer  dans  le  droit  commun  de  la  concurrence:  on  n'exproprie  pas,  on 
ouvre  des  barrières. 

Faut-il,  en  un  mot,  laisser  simplement  pas*^  cette  grande  émotion 
de  tous  les  industriels  en  jeu  et  ne  pas  s'efforcer,  à  défaut  de  droit  ri- 
goureux, de  tenir  compte  de  celles  de  leurs  réclamations  qui  peuvent 
paraître,  au  moins  an  point  de  vue  de  l'équité,  plus  fondées  que  les 
autres;  nous  ne  le  pensons  pas  parce  que,  ainsi  que  le  dit  le  vieil  adage: 
Jfon  omne  quod  licet  decet. 

Et  ici,  nous  allons  établir  immédiatement  la  distinction  qui  nous  semble 
être  la  clef  de  la  difOculté.  Il  faut  distinguer  les  imprimeurs  de  Paris  et 
ceux  des  départements.  Les  seconds,  qui  ont  vu  successivement  leur  nom- 
bre s'accroître,  dans  les  proportions  que  nous  avons  indiquées  plus  haut 
et  qui  n'ont  jamais  pu  produire  à  ce  sujet  une  contestation  sérieuse  ni 
en  droit (1),  ni  en  équité,  ne  peuvent  prétendre  à  rien;  les  premiers 
peuvent  invoquer  l'équité,  et  leur  voix  doit  être  entendue  (2). 

Limitées  à 36  avant  la  Révolution  de  1789,  les  imprimeries  de  Paris 
s'étaient  bientôt  élevées  à  700  à  la  suite  de  la  suppression  des  jurandes. 
Au  commencement  de  l'Empire,  elles  étaient  au  nombre  d'environ  400; 
en  1810,  de  240.  C'est  alors  qu'intervint  le  décret  du  5  février  1810, 

portant  en  son  article  m  :  «  A  dater  du  1*'  janvier  1811 le  nombre 

des  imprimeurs  de  Paris  sera  réduit  à  60,  »  et  en  vertu  duquel  les  im- 
primeurs conservés  durent  payer  chacun  une  indemnité  de  4,000  francs 

(4)  Le  rapporteur  delà  proposition  de  1851,  défavorable  à  la  liberté  et 
partisan  de  Tidëe  de  propriété  des  brevets,  reconnaissait  implicitement 
lui-même  que  les  imprimeries  des  départements  ne  pouvaient  rien  ré- 
clamer  en  droit  (séance  du  3  avril  1851). 

(2)  On  a  parlé  des  imprimeurs  de  Lyon  comme  se  trouvant  dans  les 
mômes  conditions  que  ceux  de  Paris.  Si  l'analogie  est  exacte,  la  môme 
solution  doit  être  adoptée. 
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aux  imprimeurs  supprimés  et,  un  soixantième  de  la  valeur  estimative  de 
leur  matériel  qu'ils  se  partagèrent,  ce  qui  porta  à  environ  8,000  francs 
d'après  certaines  évaluations,  à  4,500  francs  seulement  d'après  d'au- 
tres, la  somme  totale  payée  par  chacun  d'eux. 

Dans  ce  décret  nous  semble  se  trouver  le  fondement  des  réclamations 
que  les  imprimeurs  de  Paris  peuventaujourd'hui  adresser  au  législateur. 
Kon,  certes,  en  vertu  d'un  droit,  nous  le  répétons.  Ainsi,  dans  le  rapport 
de  pétitions  déjà  mentionné,  M.  Bonjean,  après  avoir  cité  et  approuvé  le 
fait  du  remboursement  par  les  États  sardes,  en  1857,  de  certains  offices 
supprimés  que  TEtat  avait  vendus,  et  dont  il  avait  touché  un  prix,  s'ex- 
prime ainsi  :  «  L'obligation  d'indemniser  ne  serait  plus  aussi  évidente 
si  l'État,  ayant  concédé  gratuitement  la  fonction  sans  aucun  mélange  de 
fiaance,  avait  néanmoins  autorisé  les  titulaires  à  stipuler  un  prix  de 
celui  en  faveur  duquel  ils  donneraient  leur  démission,  ou,  comme  ledit 
par  euphémisme  la  loi  du  28  avril  1816,  s'il  avait  autorisé  le  titulaire  à 
présenter  un  successeur,  s'il  était  intervenu  dans  les  traités  pour  en  sur- 
veiller les  conditions,etc.,ainsi  que  la  chose  se  pratique  en  France  depuis 
1816.  »  Certes,  si,  d'après  ces  paroles  de  l'éminent  jurisconsulte,  l'in- 
demnité par  exemple  allouée  aux  courtiers  en  1866  aurait  pu  à  la  ri- 
gueur et  en  droit  être  refusée,  que  serait-ce  dans  notre  cas  où  il  n'y  a,  à 
aucun  degré,  intervention  de  l'Etat  dans  les  prix,  les  traités,  etc.  Ce  point 
bien  établi,  et  pour  n'y  plus  revenir,  nous  croyons  qu'il  est  équitable 
d'indemniser  dans  une  certaine  mesure  les  imprimeurs  de  Paris. 

Si  nous  nous  trouvions  encore  en  face  des  soixante  imprimeurs 
mêmes  qui  ont  payé  les  4^000  fr.  à  leurs  collègues,  leur  réclamation 
pourrait  facilement  être  écartée  par  cette  réponse  :  Vous  avez  eu  plus 
d'un  demi-siècle  de  jouissance  du  privilège,  vous  êtes  indemnisés  et 
au-delà  de  la  somme  que  vous  avez  payée  pour  l'obtenir;  d'ailleurs 
vous  auriez  pu  ne  pas  payer  l'indemnité  en  vous  classant  parmi  les 
supprimés.  —  Mais  ce  privilège  est  devenu  depuis  longtemps  un  objet 
de  commerce,  le  titre  est  passé  par  plusieurs  m:Jns,  souvent  par  un 
grand  nombre  de  mains;  le  prix  des  brevets  (quoique  relativement  se- 
condaire dans  le  prix  total  d'une  imprimerie,  où  les  éléments  matériel 
et  clientèle  sont  beaucoup  plus  importants)  ce  prix  s'est  généralement  ac- 
cru. Il  est  enfin  d'une  sage  administration  d'adoucir  le  passage  d'un  ré- 
gime à  un  autre  et  d'enlever,  si  on  le  peut,  même  les  prétextes  aux  récri- 
minations. —  Nous  opinerions  donc  volontiers  pour  le  principe  d'une 
indemnité  à  accorder  aux  imprimeurs  de  Paris,  non  pas  préalable  et  dé- 
finitive ,  comme  le  demandent  certaines  personnes,  mais  payée  au  fur 
et  à  mesure  des  créations  nouvelles  par  chaque  imprimeur  qui  fonderait 

3«  SÉRIE,  T.  XVI.  —  15  décembre  1869.  27 
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un  établissement.  Le  mode  de  payement  pourrait  être  fixé  à  pen  près 
suirant  les  conditions  de  Tamendement  que  M.  Pouyer-Qaertier  arsit 
présenté  au  Corps  législatif,  mais  qu'il  étendait  aussi  aux  départements, 
à  savoir,  le  versement  au  Trésor  public  d'un  droit  d'inscription  dont 
le  produit  intégral  serait  réparti  au  marc  le  franc  entre  tous  les  im- 
primeurs de  Paris.  La  quotité  de  ce  droit  serait  déterminée  par  une  loi. 
Le  payement  de  l'indemnité  ne  serait  imposé  aux  nouveaux  venus  que 
pendant  un  délai  de  cinq  années,  de  dix  années  au  plus.  Il  y  aurait 
dans  cette  combinaison  une  certaine  analogie  avec  le  système  adopté 
pour  les  courtiers  de  marchandises,  avec  cette  différence,  malheureu- 
sement pour  les  imprimeurs,  que  les  courtiers  marrons  consentaient 
librement  à  payer  l'indemnité,  qu'ils  demandaient  même  à  le  faire,  qu'ils 
étaient  nombreux,  et  que  l'indemnité  devait  ainsi  produire  des  résul'^ 
tats  sérieux,  tandis  que  les  imprimeurs  qui  fonderont  de  nouveaux 
établissements,  devant  être  vraisemblablement  fort  peu  nombreux,  les 
résultats  seront  beaucoup  moins  appréciables.  Il  est  impossible ,  sui- 
vant nous,  d'imposer,  pour  améliorer  cette  situation,  un  payement 
quelconque  au  Trésor  public.  —  L'État,  en  dépit  des  prétentions  plus 
que  risquées  de  certains  déposants  (Mémoire  des  imprimeurs  d'Arrasj, 
n'a  nullement  attribué  aux  imprimeurs  la  moindre  mission^  la  moindre 
délégation  d'autorité,  la  moindre  a  charge  publique  imposant  des  devoirs 
acceptés  sous  la  foi  du  serment,  b  Nous  nous  attendions  presque  à  voir 
figurer  dans  cette  étrange  gradation,  où  se  trouvent  aussi  les  mots  acte  lU 
confiance  dtldi  part  du  pouvoir,  un  mot  plus  solennel  que  tous  les  autres, 
mais  il  est  heureusement  resté  au  bout  de  la  plume  des  déposants. 
L'État  donc,  ne  supprimant  pas  une  fonction  et  n'ayant  rien  reçu,  les 
contribuables  ne  peuvent  ici  avoir  à  supporter  aucune  charge.  — Il  y 
aurait ,  si  on  les  grevait,  injustice  réelle  vis-à-vis  d'eux.  —  C'est  â  ceux 
qui  se  partageront  ce  qui  sera  mis  dans  le  domaine  public  et  ce  qui 
était  réservé,  à  ceux  qui  profiteront,  en  un  mot,  du  nouvel  état  de 
choses,  à  payer  la  tançon  d'une  législation  mauvaise,  si  par  des  consi- 
dérations de  bienveillance  et  d'équité  le  législateur  nouveau  se  décide  i 
imposer  une  rançon. 

Nous  savons  bien  qu'on  pourrait  dire  que  les  imprimeurs  des  dépar- 
tements, eux  aussi,  ont  trafiqué  de  leurs  brevets,  qu'ils  en  ont  fait  aussi 
la  base  d'arrangements  de  famille,  de  transactions  avec  des  tiers,  etc.; 
mais  ils  ne  peuvent  exciper,  eux,  d'un  fait  aussi  précis  et  aussi  délicat 
pour  l'État  que  celui  de  l'art.  3  du  décret  de  1810,  et  on  ne  peut  aller 
plus  ioib  dans  la  voie  des  réparations  gracieuses. 

(.'idée  à  été  émise  d'un  sursis  de  quelques  années  afin  de  ménager  I9 
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transition  entre  les  deux  régimes  :  cet  attermoiement  ne  résoudrait 
rien;  la  difficulté  se  présenterait  la  même  an  bout  du  délai.  Nous  avons 
vu  aussi  émettre  l'idée  de  proclamer  le  principe  de  rindemnité,  sauf 
à  laisser  à  Timprimeur  qui  aurait  lieu  de  se  plaindre  le  soin  de  pro- 
duire sa  réclamation  selon  les  règles  du  droit  commun,  devant  les  tri- 
bunaux civils  ou  administratifs,  pendant  le  temps  fixé  pour  Texercice 
des  actions  personnelles ,  et  à  la  charge  par  lui  de  fournir  la  preuve  du 
dommage  qu'il  prétendra  éprouver.  —  Très-bien  :  mais  comment  four- 
nirat-il  cette  preuve?  et  faudra-t-il  faire,  au  moment  où  l'on  procla- 
mera la  liberté,  Tinventaire  du  commerce  et  des  biens  de  chaque  inté- 
léressé  éventuel? 

Dans  l'étude  qui  précède,  nous  n'avons  pas  parlé  nominativement 
des  libraires  :  la  question  ,  en  ce  qui  les  concerne,  ne  nous  semble  pas 
pouvoir  faire  une  difficulté  sérieuse.  Ni  en  droit,  ni  en  équité,  ils  ne 
peuvent  réclamer  d'indemnité  ;  pour  eux,  il  n'y  a  eu  nulle  part  Tombre 
d'une  tentative  de  limitation  fixe  ;  pour  eux ,  il  n'y  a  pas  cet  outillage 
qu'ont  les  iroprimeors,  ces  valeurs  représentées  par  un  matériel  plus 
ou  moins  important,  et  qui  pourrait,  dans  quelques  cas,  devenir  moins 
productif  par  suite  de  la  suspension  du  monopole.  —  Il  y  a  20  volumes 
ou  20,000  volumes,  suivant  les  cas,  qui  se  vendront  après  comme  avant 
la  liberté  de  la  librairie ,  peut-être  mieux  encore  après  qu'avant,  nous 
l'avons  dit  plus  haut.  —  La  France  compte  plus  de  5,000  librsdres; 
en  1867,  Paris  seulement  en  comptait  649,  auxquels  s'ajoutaient 
608  permissionnaires,  c'est-à-dire  608  libraires  sans  brevet.  Iaû  dépar-^ 
tements  possédaient  à  la  même  époque  4,S39  libraires  avec  brevets. 
Les  649  titulaires  de  Paris  ont-ils  jamais  demandé  des  iodemiritéd  pour 
la  concurrence  faite  par  les  608  permissionnaires?  Les  4,S39  libraires 
des  départements  pourraient-ils  se  plaindre  de  Tadjonction  successive 
de  2  ou  3,000  libraires  ou  permissionnaires  de  plus,  si  cette  adjofiction 
se  produisait? 

A  Paris,  le  Cercle  de  la  Librairie  demande,  du  reste,  sans  bésitei*,  la 
suppression  des  brevets.  Dans  une  pétition  adressée  «a  Sénat,  en  jan^- 
vier  1869,  les  éditeurs  parisiens  ont  aussi  réclamé.  Lorsque  cette  snp<- 
pression  aura  été  prononcée,  les  libraires  actuels  vendront  pour  le  moins 
autant  de  livres  que  par  le  passé,  et  ils  ne  seront  plus  exposés  à  là  snp'^ 
pression  par  une  simple  mesure  administrative  :  voili  que)  sera  pour 
eux  le  véritable  résultat  de  la  liberté. 
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8"  La  propriété  littéraire  pourrait-elle  souffrir  quelque  atteinte  de  la  suppression  dei 
brevets  d*imprimear  ou  de  libraire?  Serait -il  nécessaire  d'établir  certaines  garanties 
nouvelles  pour  faire  respecter  le  droit  des  auteurs? 

La  protection  que  la  loi  accorde  à  la  propriété  littéraire  contre  la  con- 
trefoçon  et  la  reproduction  illicite  ne  recevra  en  principe  aucune  atteinte 
de  la  liberté  de  rimprimerie  et  de  la  librairie.  Les  formalités  de  déclara- 
tion et  de  dépôt,  qui  continueront  d'être  exigées  des  imprimeurs  et 
feront  échec  à  la  clandestinité,  sufflront  parfaitement,  malgré  quelques 
difScultés  pratiques  de  plus,  à  défendre  le  droit  des  auteurs.  Les  auteurs, 
comme  les  autres  propriétaires,  auront  recours  au  droit  commun,  et  ils 
sauront  bien  y  trouver  une  protection  efficace.  Personne  n'ignore,  du 
reste,  que  le  véritable  danger  pour  la  propriété  littéraire  est  dans  la 
contrefaçon  étrangère.  Nul  besoin  donc  ici  de  mesures  exceptionnelles 
et  préventives. 

9^  Quelle  influence  la  suppression  des  brevets  d'imprimeur  ou  de  libraire  pourrait -elle 
eiercer  sur  le  colportage  ? 

10«  Quelles  sont  les  modifications  qui  pourraient  être  introduites  dans  le  régime  do 
colportage  pour  en  régler  la  pratique  et  en  empêcher  les  abus  ? 

Quelques  personnes  croient  que  la  suppression  des  brevets,  la  liberté 
de  la  presse,  l'assi^ettissement  de  celle-ci  à  des  mesures  exclusivement 
répressives  doivent  étendre  l'industrie  du  colportage  en  favorisant  et 
multipliant  les  publications  de  tous  les  genres.  Nous  croyons  fermement 
au  contraire  que  le  nouvel  état  de  choses,  tout  en  développant  beaucoup 
en  effet  le  goût  de  la  lecture  et  la  propagation  des  écrits,  détruira  avant 
peu  le  colportage,  ou  du  moins  Taffaiblira  dans  une  mesure  considé- 
rable. 

Lorsque,  dans  chaque  commune,  dans  chaque  hameau,  le  petit  mar- 
chand qui  vend  de  tout  pourra  vendre  aussi  des  livres,  il  est  vraisem- 
blable qu'il  en  vendra,  et  chez  ce  commerçant  patenté,  à  poste  fixe, 
connu  des  habitants  et  de  l'autorité  municipale,  on  ne  trouvera  pas  le 
triste  répertoire  qui  a  si  souvent  et  si  gravement  déshonoré  l'industrie 
du  colportage.  La  surveillance  sera  bien  autrement  facile;  la  vente  am- 
bulante  avec  tous  ses  dangers,  que  le  plus  intelligent  contrôle  ne  saurait 
entièrement  prévenir,  cédera  devant  les  effets  de  la  loi  nouvelle.  L'alma- 
nach  fatidique,  le  conte  obscène  et  le  panégyrique  déguisé  des  grands 
criminels  seront  vaincus  par  le  livre  que,  sous  l'œil  de  tous,  le  petit 
commerçant  domicilié  offrira  à  chacun  en  plein  soleil. 

D'après  V Annuaire  delà  Librairie  iln'y  a  pas  en  France,  c'est-à-dire 
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dans  UD  pays  qui  compte  près  de  40,000  communes,  200  libraires  ru- 
raux. Ce  nombre  s'augmentera  dans  des  proportions  énormes,  et  le  ballot 
du  nomade  disparaîtra  peu  à  peu.  Ce  ne  sera  pas  à  coup  sûr  un  des 
moins  utiles  résultats  de  la  loi. 

Dans  de  telles  conditions,  le  maintien  de  l'obligation  de  la  déclaration 
et  du  dépôt  nous  semble  répondre  suffisamment  à  la  dernière  question 
de  l'enquête;  il  suffira  à  régler  la  pratique  et  à  empêcher  les  abus  de 
ce  qui  subsistera  du  colportage 

Nous  nous  sommes  efforcé  de  répondre  impartialement  aux  diverses 
questions  qui  ont  été  posées.  Pour  nous,  la  législation  de  1810  et  de 
1814  est  une  anomalie  véritable  dans  la  législation  économique  et  poli- 
tique de  notre  pays. 

Dans  un  discours  prononcé  à  la  Chambre  des  députés  le  13  septembre 
1830,  riilustre  auteur  de  la  première  proposition  de  suppression  des 
brevets  s'exprima  ainsi  :  <  Vouloir  la  liberté  de  la  presse  sans  la  liberté 
de  l'imprimerie,  c'est  vouloir  naviguer  sans  vaisseau,  labourer  sans 
charrue.  » 

Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  terminer  cette  étude  que  par  la  cita- 
tion de  ces  paroles  de  Benjamin  Constant. 

Emile  Laurent. 
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SoMMAiiE.  —  I.  Les  prétendus  excédants  de  recettes  de  la  Ville  de  Paris  depuis  1853. 
—  U.  Dépenses  réelles  de  la  transformation  de  Paris.  —  IIL  Autres  dépenses  non 
inscrites  aux  Budgeto  ordinaires,  de  1853  k  1869,  et  Emprunte  y  relatifs.  —  IV.  Ucpii- 
dation  des  dépenses  et  règlement  des  dettes  de  la  ville.  —  V.  Budget  de  1870. 

C'en  est  fait  ;  à  THÔtel-de-Ville  de  Paris  comme  ailleurs  le  règne  des 
fictions  et  du  bon  plaisir  est  fini.  Les  ministres  des  finances  n'ont  plus  à 
leur  dévotion  un  Corps  législatif  en  peinture  pour  approuver  mécani- 
quement toutes  leurs  dépenses,  et  les  préfets  de  la  Seine  sont  à  la  veille 


(1)  Voir  dans  le  numéro  do  mai,  tome  XIV,  p.   173, 1869,  une  étude 
sur  la  Liquidation  des  grands  travaux  de  Paris, 
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(Je  perdre  le  soi-disant  conseil  municipal  qui,  par  francs  et  par  centimes, 
a,  depuis  tant  d'années,  adopté  sans  en  ricq  rabattre  n'importe  les- 
quelles de  leurs  propositions  budgétaires.  La  discussion  mémorable  qui 
a  eu  lieu  devant  le  dernier  Corps  législatif,  au  sujet  des  emprunts  dé- 
guisés de  la  ville  de  Paris  et  du  traité  conclu  par  elle  avec  le  Crédit  fon- 
cier pour  en  atermoyer  le  payement,  est  encore  présente  au  souvenir  des 
lecteurs  du  Journal  des  Économises.  Us  savent  tous  à  quels  abiiB  elle  a 
permis  de  mettre  un  terme,  et  de  quelle  perversion  le  système  enfin  ar- 
rêté menaçait  qop-seulement  la  régularité  des  pratiques  financières, 
mais  le  développement  même  des  forces  morales  et  des  forces  matérielles 
de  la  civilisation  de  ce  siècle. 

La  loi  est  intervenue;  elle  a  voulu  que  dorénavant  le  budg-et  extraor- 
dinaire de  la  Ville  lui  fût  soumis.  M.  le  préfet  de  la  Seine  rend  donc  ses 
comptes  et  la  formalité  du  vote  affirmatif  des  fonctionnaires  qui  Tentou- 
raient  ne  peut  plus  lui  suffire  pour  qu'il  rouvre  Tablme  de  destruction 
où,  sous  prétexte  de  hardiesse  et  d'impériale  magnificence,  on  allair, 
sans  sourciller,  précipiter  ce  qui  reste  encore  i  Paris  de  ressources  et 
de  crédit  pour  satisfaire  aux  prochaines  nécessités  de  l'avenir. 

Le  mémoire  présenté  naguère  par  M.  le  préfet  de  la  Seine  au  conseil 
municipal  de  Paris  est  intéressant  à  plus  d'un  titre.  Si  nous  n'avions  pas, 
à  plusieurs  reprises  déjà,  étudié  ici  la  formation  des  budgets  et  la  situa- 
tion des  finances  de  la  Ville,  nous  ne  nous  restreindrions  pas  aujourd'hui 
à  une  brève  analyse  de  ce  mémoire  et  à  des  courtes  observations. 


I 


11  est  inutile  de  parler  de  la  transformation  de  Paris,  comme  œuvre 
politique  et  comme  œuvre  économique.  Cette  œuvre  est  jugée;  et,  plus 
instruites  que  les  multitudes  d'autrefois,  les  généralions  qui  suivront  la 
nôtre  et  mr  Tadmiration  desquelles  on  a  compté  sans  doute,  ne  casse- 
ront pas  le  jugement  qui  lacoodamne,  dans  les  conditions  ob  elle  s'est 
exécutée. 

L'excuse,  car  en  ce  mémoire,  après  tant  de  hautains  discours,  le  pou- 
voir qui  tombe  plaide  presque  sa  cause  sur  le  ton  de  l'excuse,  c'est  quQ 
les  finances  de  la  ville  de  Paris  n'ont  pas  été  compromises  par  cette  trans* 
formation  si  coûteuse  et  que  même  elle  n'a  été  entreprise  que  parce  que 
l*excéclanl  rinnuel  rks  revenus  municipaux  permettait  d'en  couvrir  pro- 
{jrcssivcmenl  la  dt^pense.  Il  n'y  a  pas  d'affirmation  moins  fondée.  C'est, 
répétons-le  sans  cesse,  par  un  véritable  abus  des  mois  de  ia  langue  et 
une  interpré union  insoutenable  des  prescriptions  des  lois  qui  règlent 
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Ja  construction  des  budgets  des,  communes  en  France,  que  la  ville  de 
Paris,  pour  paraître  trop  riche  et  justiOer  ses  incomparables  prodiga- 
lités, prétend  que  chaque  année,  ses  dépenses  nécessaires  payées,  ses 
recettes  ordinaires  lui  laissent  libre  un  nombre  de  millions  toujours  plu$ 
grand.  C'étaient  21  millions  et  demi,  au  commencement  de  TEmpire;  lors 
de  l'absorption  de  Tancienne  banlieue  dans  la  cité,  c'était  déjà  37,  les 
dépenses  ne  croissant  par  année  moyenne  que  de  1,698,073  fr.  92  c.  et 
les  recettes  gagnant  3,879,989  fr.  91  c.  en  chiffres  exacts.  Depuis  1860, 
le  mouvement  ascensionnel  est  plus  marqué  encore.  Jusqu'en  1867,  les 
recettes  ordinaires  ont  gagné  6,740,903  fr.  92  c,  année  moyenne 
(47,186,327  fr.  44  c.  de  plus-value  pour  les  sept  ans),  et  les  dépenses 
correspondantes  n'auraient  demandé  que  3,137,660  fr.  78  c.  de  plus. 
En  1868,  après  le  grand  tournoiement  de  la  foule  attirée  par  l'expositioa 
universelle  du  Champ  de  Mars,  on  a  pu  voir  languir  quelques-unes  des 
sources  du  revenu  municipal,  mais  Tannée  n'a  pas  moins  donné  182 
millions  et  demi  de  recettes  ordinaires  pour  couvrir  moins  de  81  millions 
de  dépenses  ;  et,  en  1869,  il  parait,  toujours  d'après  les  mêmes  calculs, 
que  l'excédant  sera  de  76  millions  et  demi,  c'est-à-dire  que  la  plus-value 
atteindra  le  chiffre  de  S  millions. 

Le  moins  avisé  demanderait,  si  les  choses  pouvaient  être  telles  qu*oû 
nous  le  dit,  pourquoi  la  ville  de  Paris,  avec  des  excédants  de  recettes 
qui  étaient  déjà  de  21  millions  et  plus  en  1882  et  qui  arrivent  à  la  somme 
énorme  de  76  millions,  a  eu  besoin  d'emprunter,  de  1888  à  1868, 
463  millions;  pourquoi,  en  outre,  elle  a  fait  dans  ces  dernières  années 
pour  468  millions  d'emprunts  déguisés,  emprunts  dénoncés  l'année  der- 
nière, qu'on  lui  a  permis  de  régulariser,  et,  tout  cela  compté,  pourquoi 
cette  fois  même  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  d'emprunter  encore. 
Tout  à  l'heure  nous  verrons  combien  d'argent.  C'est  que  la  ville  de 
Paris,  pas  plus  que  la  France,  ne  dispose  au  bout  de  l'an  de  tant  de 
richesses.  Elle  s'obstine  à  ne  placer  dans  son  budget  ordinaire  qu'une 
partie  de  ses  dépenses  nécessaires;  elle  rejette  sur  l'extraordinaire  l'a- 
morlissement  de  ses  dettes,  ses  travaux  de  réparation,  le  coût  de  l'ex- 
tension inévitable  et  graduelle  des  services  publics  les  plus  essentiels,  et 
fait  ensuite  l'opulente  et  la  Oère.  Les  textes  de  nos  lois  le  lui  permis- 
sent-ils absolument,  le  bon  sens,  la  rectitude  financière  lui  interdiraient 
de  se  payer  ainsi  d'illusions.  Mais  les  besoins  d'une  politique  person- 
nelle et  viagère  ont  jusqu'ici  décidé  de  tout,  et,  pourvu  que  le  gros  du 
public  parût  satisfait*  les  administrateurs  de  la  fortune  municipale, 
libres  de  flémolir  Paris,  n'en  ont  pas  demandé  davantage.  MaisM.  Hauss- 
mann,  vraiment  trop  attardé,  s'étend  aujourd'hui  sur  des  combinaisons 
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de  chiffres  que  peut-être  M.  Devinck  ne  regarde  plus  comme  un  jeu 
digne  de  lui. 

En  admettant  même  que  le  destin  de  la  France  ne  lui  réserve  aucune 
épreuve  et  que  Paris  doive,  sans  un  jour  de  relâche,  voir  entrer  dans  ses 
murs  des  flots  toujours  plus  épais  (1)  d'oisifs  ou  de  mercenaires  à  peine 
français,  trop  heureux  de  remplir  les  caisses  de  Toclroi  pour  acheter  dans 
la  cité  césarienne  du  plaisir  ou  du  travail,  il  ne  sera  permis  de  dire  que 
Paris  a  un  excédant  de  revenu  que  lorsque  les  budgets  municipaux 
seront  établis  en  vertu  des  principes  de  la  science  financière  et  de 
la  raison,  et  que  lorsqu'il  s'en  dégagera  un,  en  effet,  d*une  scrupuleuse 
balance  des  comptes.  La  preuve  que  cet  excédant  n'existe  pas,  c'est  la 
série  des  emprunts  contractés.  On  n'a  emprunté  que  parce  qu'on  ne 
pouvait  pas  faire  autrement,  et  il  n'y  a  à  choisir  qu'entre  cette  raison  : 
que  Paris,  en  supputant  ses  revenus,  a  eu  tort  de  ne  pas  énumérer  toutes 
ses  charges  habituelles  et  nécessaires,  et  celle-ci  :  que,  tout  compris» 
Paris  n'avait  pas  de  quoi  mener  la  vie  de  prodigue  dont  il  lui  a  été  or- 
donné d'éblouir  nos  yeux. 

Ce  n'est  pas  non  plus  un  argument  à  employer  que  de  prétendre  que 
les  critiques  se  seraient  tues,  si  la  ville  de  Paris,  au  lieu  de  recourir  à 
l'emprunt  et  d'engager  l'avenir,  avait,  comme  d'autres  grandes  villes, 
obtenu  la  permission  de  se  créer  des  ressources  spéciales.  C'est  alors, 
au  contraire,  que  mille  et  mille  voix  se  fussent  élevées!  Du  jour  où  l'im- 
pôt direct  ou  Un  surcroît  d'impôt  indirect  eût  fait  les  frais  de  votre  luxe, 
chaque  contribuable  devenait  un  censeur  de  vos  folies,  et  le  miracle  de 
la  transformation  de  Paris  par  changements  à  vue  s'arrêtait  à  la  pre- 
mière scène  !  Le  préfet  de  la  Seine  ne  devrait  pas  se  laisser  aller  à  ces 
regrets,  qui  sont  en  contradiction  évidente  avec  l'intention,  bien  des  fois 
déclarée,  de  ne  rien  demander  aux  surtaxes  d'octroi,  surtout  de  ne  tou- 
cher jamais  pour  les  charger,  aux  contributions  directes  de  la  population 
parisienne.  Son  mémoire  en  contient  encore  l'expression.  Et  qui  donc  ne 
sait  pas  avec  quel  plaisir  de  sécurité  les  auteurs  de  la  féerie  qu'on  va 
cesser  de  représenter  ont  employé  l'impersonnelle  et  anonyme  machine 
de  l'octroi  pour  mettre  en  mouvement  leurs  décors  ! 

C'est  nous  qui  n'avons  cessé  de  réclamer  des  taxes  personhelles,  pour 
contraindre  l'administration  à  discuter  les  prix  de  revient  de  ses  prodiges 
avec  ceux  qui  les  devaient  payer.  L'administration,  cependant,  se  ren- 
fermait dans  le  sentiment  de  sa  toute  puissance  et  ne  daignait  en  sortir 


0)  30,000  individus  par  an. 
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que  pour  fulçurer,  hors  de  toutes  les  directions  du  sens  commun,  quel- 
ques révélations  d'économie  politique  et  de  finances  plus  que  triom- 
phales. Hélas  !  où  nous  sommes-nous  laissé  conduire  dans  ce  pële-méle 
de  lumières  et  d'ombres  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  du  1"  janvier  1853  au  31  décembre  1869,  en  dix- 
sept  ans,  la  ville  de  Paris  aura  recueilli  pour  1795  millions  de  recettes 
ordinaires,  avec  58,056,961  f.27  de  recettes  accidentelles;  83,498,824  f. 
99  cent,  de  recettes  ordinaires  proprement  dites,  et  58,542,165  fr.  86 
produits  par  des  ventes  de  terrains  et  de  matériaux.  Si  Ton  compte  comme 
M.  le  préfet  de  la  Seine,  si  l'on  admet  que  Textinction  de  la  dette,  que 
les  travaux  de  crosses  réparations  et  d'extension  des  services  publics  les 
plus  essentiels  ne  sont  pas  une  dépense  obligatoire,  la  Ville  n'aura  eu, 
durant  ces  dix-sept  années,  que  973  millions  au  plus  de  dépenses  ordi- 
naires à  couvrir;  elle  aurait  donc^u  à  sa  disposition  1022  millions,  plus 
d'un  milliard  de  fonds  libres. 


II. 


C'était  de  quoi  faireles  frais  d'ensemble  des  trois  réseaux  de  nouvelles 
voies  publiques  décrétées  successivement.  Le  total  de  la  dépense  qu'ils 
ont  causée  est  de  1297  millions,  mais  cette  somme  n'a  pas  été  fournie 
intégralement  par  la  Ville.  L'État  lui  a  payé  ou  doit  lui  payer  pour 
95,130,860  fr.  66  de  subventions  (14.01  0/0  de  la  dépense);  les  rentrées 
provenant  des  opérations  mêmes  (1)  ont  donné  268,839,653  fr.  63,  et 
les  terrains,  dont  elle  reste  propriétaire,  elle  les  évalue  à  62  millions. 

Celte  dernière  valeur  réservée,  le  coût  des  trois  réseaux  est  de 
933  millions  environ.  Avec  1022  millions  d'excédant  de  recettes,  la  Ville 
ne  devait  pas  être  embarrassée,  t  si  d^ autres  dépenses  obligées  (ici  nous 
citons  le  Mémoire,  car  il  ne  s'exprime  plus  autrement  que  nous  l'avons 
toujours  fait),  dont  Topinion  a  été  frappée  moins  vivement,  ou  qui  ont 
échappé  à  l'attention  générale,  en  raison  de  leur  diversité,  mais  que  cette 
diversité  même  a  rendues  finalement  (r^«-on^«iw«,  n'avaient  réclamé  des 
allocations  successives  formant  un  total  très-considérable.  Malheureuse- 
ment,  les  mêmes  causes  qui  nécessitaient  le  percement  de  larges  artères 

(1)  Les  ventes  et  reventes  de  terrains  en  sont  l'article  principal.  En 
attendant  que  les  ë'.ats  détaillés  de  ces  produits  soient  soumis  au  Corps 
législatif  et  au  public,  nous  devons  croire  qu'il  n'y  a  point  d'erreurs 
dans  les  comptes  de  la  Ville  et  qu'elle  ne  fait  nulle  part,  soit  dans  le 
passé,  soit  dans  le  présent,  double  emploi  des  mêmes  ressources. 
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à  travers  le  dédale  inextricable  des  rues  étroites  des  vieux  quartiers, 
c'est-à  dire  raccroissement  incessant  de  la  population  de  Paris  sous  Tin- 
fluence  du  développement  graduel  des  lignes  de  chemins  de  fer,  elles 
exigences  toujours  plus  grandes  de  la  science  quanta  l'hygiène  publique 
et  à  la  salubrité  des  villes,  conspiraient  pour  entraîner  Tadministratioa 
municipale  dans  une  foule  de  constructions  nouvelles^  de  reconstructiou 
ou  de  refontes  d'édifices  de  tout  genre,  et  lui  imposaient  la  réorganisatioo 
h  peu  prè$  complète  de  la  plupart  des  services  de  Tédilité  parisienne, 
devenus  insuffisants  pour  la  population  accrue,  ou  restés  trop  en  arrière 
du  mouvement  de  progrès  qui  est  la  loi  des  sociétés  modernes.  » 

Voilà  justement  ces  dépenses  nécessaires,  obligatoires,  et  encore  n'ca 
est-ce  là  qu'une  partie,  que  nous  n'avons  cessé  devons  reprocher  de  ne 
pas  regarder  comme  nécessaires, comme  obligatoires.  Vous  les  avez,  vous, 
rejetées  sans  cesse  de  vos  budgets  ordinaires  et  presque  de  vos  prévi- 
sions, pour  la  vaine  affectation  d'une  surabondance  de  ressources  expiée, 
à  nos  frais,  par  l'aveu  final  de  l'insuffisance  de  tous  vos  emprunts! 
Voilà  les  nécessités  qu'une  juste  et  sage  critique  a  eues  sous  les  yeux 
lorsqu'elle  a  blâmé  l'attaque  fastueuse  de  tant  d'entreprises.  C'est  en 
comptant  ce  que  devait  coûter  le  développement  graduel  des  services 
publics  de  la  cité  que  les  esprits  sérieux  conseillaient  de  ne  pas  ouvrir 
aux  spéculations  de  travaux  et  de  ventes  de  terrains  cette  foire  saas 
limites  qui  a  surexcité  quinze  ans  tous  les  appétits.  Le  travail  régulier 
ne  devait  pas  manquer.  Les  finances  de  la  cité  pouvaient  suffire  am 
opérations  indispensables.  Pourquoi,  après  avoir  dit  qu'il  était  riche  ds 
plus  d'un  milliard  d'excédant  de  revenu,  a-t-on  endetté  Paris  de  plus 
d'un  milliard?  Pourquoi  a-t-on  accéléré  le  mouvement  de  la  machine 
qui  aspire  les  populations  ignorantes  et  avides  des  campagnes  et  de 
l'étranger  ipéme?  N'attendons  pas  la  réponse;  elle  se  refusera  toujours; 
mais  qu'importe?  11  n'est  plus  dans  la  puissance  de  nos  maîtres  de  coq- 
tinuer  leur  politique.  Les  bataillons  de  la  multitude  ne  se  grossiront  plus 
pour  adorer,  comme  des  sauvages,  une  fausse  splendeur  dont  ils  sont  les 
ouvriers,  et  dont,  en  définitive,  eux  et  leurs  enfants  paieront  les  frais! 

Revenons  aux  chiffres.  L'œuvre  des  trois  réseaux  a  donc  occasionné 
une  dépense  de  1,297, 445,i34  fr.  62,  et  cette  dépense  n'a  été  supportée 
par  la  Ville  que  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  933,474,720  f.  33t 
Les  subventions  et  les  produits  des  opérations  mêmes  ont  couvert  le 
surplus,  et  il  y  aurait,  à  l'avoir  de^^la  Ville,  pour  62  millions  de  terrains 
à  vendre.  Tout  est  compris^celte^ibis{daus  la  somme  totale,  car  l'heure 
de  la  liquidation  est  venue,  et  ce  sont  des  comptes  exacts  et  complets 
qu'il  a  fisdia  produire.  Il  restait,  en  dehors  des  dépenses  payées  ai  des 
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dettes  régularisées,  croyait-on,  par  le  Traité  conclu  avec  le  Crédit  fon- 
cier, et  qui  l'ont  été  effectivement  par  la  loi  du  18  avril  1869,  pour 
9,778,616  fr.  08  de  subventions  à  des  concessionnaires  de  travaux  pu- 
blics; pour  3,044,051  f.  41  d'acquisitions  d'immeubles  à  payer  et  à 
régler;  pour  1,663,000 fr.  environ  de  dommages.  L'entrée  ep  ligne  de 
compte  de  cette  nouvelle  dette  de  14  raillions  et  demi  aura  clos  provi- 
soirenient  les  dénombrements  de  dépenser  de  luxe  qui  durent  depuit 
18S3. 

Au  commencement  de  cette  année,  sur  les  933  millions  il  n'avait  été 
payé,  soit  sur  les  fonds  généraux  du  budget  municipal,  soit  sur  le  pro- 
duit des  emprunts,  soit  enfin  au  moyen  des  ressources  de  la  Caisse  des 
travaux  publics  (1),  qu'une  somme  de  433.211,856  fr.  92.  Les  traités 
conclus  avec  le  Crédit  foncier  ont  réglé  le  payement  d'une  somme  de 
465,773,195  fr.  92  (savoir  :  398,440,040  fr.  24 de  créances  primitives; 
54,592,965  fr.  25  d'engagements  supplémentaires  consentis  aux  con- 
cessionnaires de  travaux  publics,  que  le  Crédit  foncier  n'avait  pas  encore 
escomptés,^!  12,742,190  fr.  43  de  prix  d'immeubles  acquis).  Sur  ces 
465,775,195  fr.  92,  le  dernier  emprunt  de  250  millions,  au  fur  et  à 
mesure  des  versements  faits  par  les  preneurs,  dégage  d'autant  la  ville 
de  Paris.  Elle  demeure,  jusqu'ici,  débitrice  de  plus  de  215  millions  dont 
les  échéances  sont  échelonnées,  et  il  lui  reste  h  payer  à  divers,  comme 
nous  l'avons  vu,  une  somme  de  14,487,667  fr.  49. 

Ainsi,  les  emprunts  de  1855,  de  1860,  de  1865  et  celui  même  de  1869, 
avec  le  crédit  de  la  Caisse  des  travaux  publics,  n'ont  pas  suffi  pour 
couvrir  la  dépense  de  ces  opérations  que  la  ville  de  Paris  était,  nous 
a-l-on  dit  si  souvent,  capable  d'entreprendre  et  d'exécuter  avec  l'excé- 
dant seul  de  tes  revenus. 

HL 

Il  est  vrai  que,  durant  cette  période  de  dix-^sept  années,  la  ville  de 
Paris  a  dû  pourvoir  au  payement  de  467,655,615  fr.  08  de  dépenses 
diverses*  toutes  ou  à  peu  près  toutes  nécessaires,  indépendamment  de 
ses  dépenses  dites  ordinaires,  et  cela  sans  compter  le  cobt  du  service  des 
intérêts  et  de  Textinctioa  de  ses  dettes.  Ces  467  millions  et  demi  se 
répartissent  ainsi  : 


(4)  Tous  les  détails  du  système  financier  de  la  ville  de  Paris  ont  ëtë 
examines  dans  divers  articles  du  Journal  des  Economistes.  Voir,  tomes 
XXX Vm,  p.  265;  XL¥,3M,  et,daBB  la  Bonvelle  série,  VI,  5,  et  XIV,  173. 
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Ëdiûces  religieux,  ëtablissements  hospitaliers,  ëtablissements  d'in- 
struction publique,  mairies,  casernes,  bâtiments   d'octroi,    halles  et 

marches 493,116,002  fr.  77  c. 

Voies  publiques,  promenades,  éclairage.  .  .  .    128,902,384  5i 

Eaux  et  égouts 75,160,^3  » 

Ponts  et  quais,  avec  l'Etal 17,134,264  14 

Opérations  avec  l'Etat,  la  liste  civile,  le  dépar- 
tement, les  hospices,  les  fabriques,  etc 24,664,715  83 

Comptes  divers 28,677,944  83 

La  dépense  nette  est  de  438,435,081  fr.  12,  parcç  que  les  opérations 
ont  procuré  elles-mêmes  une  recette  de  29,220,433  fr.  96.  Cette  dépense 
est  couverte,  sauf  une  somme  de  6,349,114  fr.  31  pour  acquisitions 
d'immeubles  et  une  autre  somme  de  5,149,883  fr.74  pour  dépenses  de 
viabilité. 

Mais  ces  467,655,515  fr.  08  de  dépenses  ne  s'appliquent  qu'à  l'entre- 
tien ou  au  développement  des  services  publics  de  l'ancien  Paris.  Depuis 
1860,  la  banlieue  annexée,  qui  a  donné  à  la  Ville  un  revenu  nouveau 
d'environ  23  millions,  a  demandé  avoir  satisfaire  ses  besoins  les  plus 
urgents,  et  la  Ville  a  dû  dépenser  dans  cette  zone  ou  pour  elle,  en  dix 
ans,  350,680,952  fr.  11,  savoir  : 

Edifices  religieux  et  hospitaliers,  établissements  municipaux,  éco- 
les, etc 89,675,693  fr.  72  c. 

Grands  travaux  de  voirie  (1) 132,895,250        88 

Voies  publiques,  promenades,  éclairage 49,468,240        35 

Eaux  et  égouts 78,641,767        16 

Cette  somme  de  350  millions  et  demi,  réduite  à  326  millions  et  demi 
par  des  recettes  provenant  des  opérations,  est  actuellement  payée,  sauf 
7,067,948  fr.  63  c. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  discuter  dans  quelle  mesure  les  350  mil- 
lions affectés  ainsi  au  service  des  territoires  annexés  ont  été  réellement 


(1)  Dans  Tancienne  banlieue,  la  plupart  de  ces  percées  étaient  plus 
utiles  à  ouvrir  que  dans  l'ancien  Paris.  La  ville  y  a  procédé  avec  plus  de 
sagesse  et  en  sacrifiant  moins  au  désir  de  rendre  la  vie  encore  plus 
douce  aux  heureux  de  ce  monde.  Néanmoins  elle  eût  pu  ne  point  se 
passer  la  fantaisie  de  ces  grands  parcs  qui  sont  des  déserts  et  qui,  au 
Heu  d'animer  leurs  alentours,  les  condamnent  à  Tisolement.  Les  hau- 
teurs des  Battes  Chaumontet  de  Montsouris  auraient  été  plus  heureuse- 
ment occupées  par  des  quartiers  salubres  et  vivants,  tracés  et  préparés 
avec  les  ressources  dont  la  voirie  dispose  désormais. 
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dépensés  à  leur  profit.  Ce  qui  doit  ici  nous  frapper,  c'est  que  voilà,  en 
deux  masses,  une  dépense  de  818  millions  que  la  ville  de  Paris  a  été 
dans  la  nécessité  de  faire,  et  dont  la  part  la  plus  grosse,  de  beaucoup, 
aurait  dû  être  inscrite  dans  les  comptes  d'avenir  qu'elle  s'est  complu  à 
rendre  siagréablesà  l'œil.  Il  ne  reste  déjà  plus  grand'chose  dans  le  mil- 
liard d'excédants  libres  qu'elle  faisait  ainsi  miroiter.  Les  818  millions 
s'élèvent  même  au  chiffre  de  820,  si  Ton  y  comprend  les  frais  de  l'ex- 
tinction de  quelques  dettes  des  communes  dont  Paris  a  accepté  l'héritage. 
La  récapitulation  des  dépenses  donne  déjà,  de  1833  à  1869,  un  total 
de  2,117,752,773  fr.  33  c,  savoir  : 

Grands  travaux  de  voirie 1,297,445,134  fr.  62  c. 

Opérations  diverses 467,655,515       08 

Extension  des  limites  de  Paris  (tout  compris).      352,652,123       63 

auxquels  2,117,752,773  fr.  33  c  nous  devrions  joindre  tout  ce  qu'ont 
coûté,  en  dix-sept  ans,  l'extinction  ou  l'amortissement  graduel  des 
dettes  diverses  de  la  Ville,  dépenses  qui  ne  sont  pas  inscrites  dans  ses 
budgets  ordinaires. 

Si,  il  y  a  dix-sept  ans,  au  lieu  de  nous  dire  que,  durant  la  période  au- 
jourd'hui close,  la  Ville  aurait  à  employer,  une  fois  couverts  tous  les 
frais  de  la  vie  municipale  ordinaire,  une  somme  d'un  milliard  environ, 
ses  magistrats  nous  avaient  déclaré  qu*ils  méditaient,  sans  y  comprendre 
le  coût  de  l'extinction  des  dettes  anciennes  ou  futures,  d'entreprendre 
trois  séries  d'opérations  destinées,  par  leur  rapidité  même,  à  boulever- 
ser non-seulement  le  sol  et  les  édifices  de  Paris,  mais  les  existences  et 
les  mœurs,  et  dont  la  dépense  monterait  à  plus  de  2  milliards,  quel  est 
le  docile  admirateur  de  tous  les  caprices  du  pouvoir,  quel  est  l'indiffé- 
rent contemplateur  des  pratiques  d'une  politique  viagère,  qui  eût  con- 
senti, en  supposant  certaine  la  recette  surabondante  d'un  milliard,  à  la 
laisser  dépasser  encore  de  1,100  millions?  Tout  au  moins  il  n'eût  été 
permis  au  préfet  de  la  Seine  et  au  conseil  municipal  que  d'exécuter  les 
opérations  des  deux  dernières  séries,  et  ils  n'eussent  pu  consacrer  aux 
grands  travaux  de  voirie  que  2  ou  300  millions.  La  pensée  impériale 
n'aurait  pas  été,  il  est  vrai,  obéie  dans  toute  sa  majesté,  mais  Paris  aurait 
sauvé  du  désordre  de  sa  transformation  violente  une  partie  de  ses  mœurs, 
et  il  ne  devrait  pas  un  milliard  et  davantage. 

Lorsque  le  premier  coup  de  pic  a  été  donné  pour  l'exécution  de 
l'œuvre,  au  compte  de  l'Empire  ou  plutôt  au  compte  de  sa  gloire,  Paris 
avait,  en  dehors  des  ressources  de  son  budget,  une  somme  libre  de 
25  millions  266,990  fr.  29  c.  provenant  de  l'emprunt  de  50  millions 
rc^ntracté  en  1852.  En  d'autres  temps  les  financiers  de  la  Ville  sese- 
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raient  conteetés  de  ce  point  d'appui  ;  mais  le  pressentiment  les  empor- 
taitdéjà  vers  ces  lieureux  temps  de  libre  fantaisie  qui  allaient  voir  éclore, 
aux  frais  des  emprunts,  pour  le  moindre  des  services,  c'est-à-dire  pour 
n'importe  quel  prétexte  à  dépense,  de  superbes  états-majors  de  direc- 
teurs, de  chefs  et  de  sous-chefs,  et  des  armées  affamées  d'ourriers. 
L'ordre  d'aller  en  avant  fut  donné. 

En  1855,  la  Ville  emprunta  60  millions;  en  1860,  133  millio» 
648,925  fr.;  en  1865,  elle  empruntait  d'un  seul  coup  270  millions. 
Elle  a  reçu  ainsi ,  en  1,037,618  obligations,  une  somme  totale  de 
463,548,925  fr.  dont  elle  a  les  intérêts  à  payer  pour  longtemps 
et  qu'elle  remboursera  sur  le  pied  d'un  prêt  de  518,809,000  fr. 
A  la  fin  de  la  présente  année  1869,  il  a .  été  remboursé  36  millions 
849,000  fr.  La  Ville  doit  donc  encore  de  ce  chef  481,960,000  fr.  Mainte- 
nant nous  avons  à  compter  les  465,775,195  fr.  92  c,  dus  pour  subven- 
tions aux  concessionnaires  des  travaux  ou  pour  achats  d'immîublcs, 
obligations  qui  faisaient  l'objet  des  traités  avec  le  Crédit  foncier,  discutés 
à  la  dernière  session  des  Chambres,  et,  en  outre,  100  millions  pour  les 
émissions  autorisées  des  bons  de  la  Caisse  des  travaux,  laquelle  entre  en 
liquidation  le  1"  janvier  1870.  Total  :  1,047,735,105  fr.  92  c 
A  quoi  encore  il  faudrait  ajouter  quelque  chose,  non  pour  les  empruols 
antérieurs  à  1852,  qui  sont  amortis,  mais  pour  l'emprunt  de  1852,  dont 
la  dette  ne  sera  éteinte  qu'en  1871.  Et  enfin  les  engagements  à  court 
terme  dont  il  reste  à  la  Ville  à  se  libérer  sur  ses  trois  séries  d'opérations 
(33,057,616fr.47c.},ainsi  que  divers  autres  reliquats,  ou  restes  à  payer, 
qui  se  reportent  d'un  budget  sur  l'autre,  et  particulièrement  le  trop  em- 
prunté de  la  Caisse  des  travaux  publics,dont  la  Caisse  municipale  est  res- 
ponsable. Nous  devrions  compter  de  même  la  dépense,  obligatoire  au  pre- 
mier chef,  de  l'amortissement  des  emprunts  que  la  Ville  place  dans  ses  dé- 
penses extraordinaires  (1).  Quoi  encore?  Les  engagements  contractés  à 
part  pour  des  rachats  de  concessions  (Canaux,  Compagnie  des  eaux,  Conh 
pagniedes  petites  voitures,  etc.);  mais,  en  nous  tenant  aux  chiffres  qui 
dépendent  des  trois  séries  d'opérations  dont  les  comptes  nous  sont  à  pr^ 
sent  connus,  nous  avons  environ  1,100  millions  de  dettes  à  constater. 
Nous  sommes  trop  loin  des  féeries  qui  nous  étaient  promises  par 
MM.  Haussmann  et  Devinck. 

Nous  ne  saurions  féliciter  de  tels  résultats  ni  TAdministratiOQ  muni- 
cipale ni  le  pouvoir  qui  s'est  cru  le  droit  de  lui  ordonner  d'agir  comme 


(1)  En  dix-sept  ans  la  Ville  a   payë^  intérêts  compris,  383  millionf 
915,650  fr.  77  c.  pour  le  service  de  ses  dettes  diverses. 
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elle  a  fait;  et,  quoi  qu'on  cherche  encore  à  dire  à  THôtel-de-Ville,  ce 
ne  sont  pas  les  avis  sages  et  appuyés  de  preuves  qui  ont  manqué  pour 
les  faire  changer  de  route  ou  les  arrêter.  Et  qu'eût-ce  été  si,  dans  ces 
dernières  années,  des  événements  inattendus,  et  qu*il  est  toujours  pru- 
dent de  craindre,  avaient  interrompu  déjà  le  fonctionnement  des  recettes 
muncipales  ou  on  en  avaient  seulement  ralenti  l'activité  ! 

Volontairement  ou  non,  de  concert  ou  non  avec  l'administration  su- 
périeure, l'administration  de  la  Ville  s^est  trompée  toujours.  Elle  se 
trompait  cette  année  encore  lors  de  la  discussion  des  traités  conclus 
avec  le  Crédit  foncier,  en  niant  qu'un  appel  direct  au  crédit  aurait  été 
plus  avantageux  pour  elle  que  ces  traités,  entachés  d'ailleurs  d'une 
double  illégalité.  Forcée  d'emprunter  cette  fois,  pour  rentrer  dans  les 
obligations  du  droit  municipal,  elle  a  vu  les  capitaux  inactifs  accourir, 
et  l'intermédiaire  du  Crédit  foncier  lui  est  ainsi  devenue  inutile  pour  les 
pour  les  280  (exactement  260)  millions  qu'elle  leur  a  demandés.  Elle 
s'est  même  trompée,  dans  l'émission  de  cet  emprunt,  en  accordant,  pour 
en  garantir  le  placement  total,  une  commission  de  1  0/0  (3  fr.  45  par 
obligation)  à  une  sorte  de  syndicat  des  grandes  maisons  de  banque  et 
des  grands  établissements  financiers.  Elle  eût  pu  économiser  là  2  mil- 
lions 600,000  fr.  (i),  Cest  la  moindre  et  la  plus  excusable  de  ses  er- 
reurs. 

IV 

Il  plaît  à  M.  le  préfet  de  la  Seine  d'assurer  que  c'est  sur  sa  proposition 
et  sur  la  demande  du  Conseil  municipal  que  les  budgets  de  la  Ville  seront 
soumis,  pour  la  partie  de  l'extraordinaire,  à  l'approbation  du  Corps 
législatif,  et  aussi  qu'il  a  été  ordonné  à  la  Caisse  des  travaux  publics  de 
se  liquider.  Mous  aurions  plus  beau  jeu  à  prétendre  que  c'est  sur  la 
nôtre.  Mais  qu'à  cela  ne  tienne,  puisque  la  cause  du  bon  sens  et  du  bon 
ordre  des  finances  parait  gagnée. 

Quiconque,  dans  ces  derniers  temps,  s'est  occupé  attentivement  des 
intérêts  publics,  a  vu  jusqu'à  quel  point  cette  Caisse  des  travaux  publics 
avait  poussé  le  mépris  des  lois.  Autorisée  à  emprunter  100  millions,  elle 
avait  fini  par  en  emprunter  ISO  ou  160.  Sur  la  clameur  élevée  dès  qu'on 
put  s'en  apercevoir,  la  Ville  s'est  hâtée,  en  se  gênant  beaucoup,  de  lui 
donner  de  quoi  réduire  sa  dette  illégale,  mais,  au-delà  des  100  millions 

(1)  Il  a  été  émis,  à  H45  francs  l'une,  75.%6:23  obligations  de  400  francs, 
portant  3  0/0  ou  12  francs  d'intérêt  annuel  et  participant  au  tirage  d'iiQ 
million  de  lots. 
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de  bons  qu'il  a  été  dans  son  droit  d'émettre,  elle  ou  la  Ville  elle-même, 
son  garant,  reste  débitrice  de  27,410,381  fr.  41  c. 

Où  se  montre  par  trop  à  nu,  c'est  ici  le  cas  de  le  dire,  le  goût  pour 
la  dissimulation  des  vérités  financières  qui  domine  à  THôtei-de -Ville  de 
Paris,  c'est  lesoin  avec  lequel,  cette  fois  encore,  le  mémoire  de  M.  le 
préfet  s'arrange  pour  qu'un  lecteur  inattentif  ou  insuffisamment  éclairé 
prenne  le  change  sur  cette  situation.  Pendant  des  pages  entières,  il  n'y 
a  que  le  mot  de  créance  et  de  créancière  là  où  il  fandrait  celui  de  detle 
et  de  débitrice.  C'est  la  Caisse  qui  a  prêté  à  la  Ville.  Evidemment!  Mais 
c'est  elle  aussi  qui  a  emprunté  pour  prêter  à  la  Ville.  A  quoi  bon  ces 
petits  pièges  tendus  k  l'inattention  ou  à  l'ignorance,  et  sont-ce  là  les 
comptes  d'un  magistrat  municipal  rendus  nettement  et  simplement  i 
ceux  dont  il  administre  la  fortune?  Effaçons  donc  ces  artifices  de  lan- 
gage. La  Caisse  des  travaux  publics,  qui  les  a  empruntés  illégfalement, 
et,  solidairement,  la  ville  de  Paris,  qui  les  lui  a  empruntés  à  elle-même, 
doivent  27  millions  1/2  de  plus  que  les  100  millions  des  émissions  au- 
torisées, millions  qu'elles  doivent  également.  Comment  liquider  la 
Caisse  des  travaux?  Gomment  régler  le  payement  des  dettes  de  la 
Ville  qui  ne  sont  pas  encore  réglées  encore  ?  La  Caisse  a  un  passif  de 
127  millions  1/2  et  il  y  a  33  millions  de  restes  à  payer  èur  les  trois 
séries  d'opérations.  La  Ville  croit  que  les  terrains  qu'elle  peut  vendre 
et  qui  dépendent  de  ses  travaux  de  voirie  valent  62  millions;  elle  estime 
aussi  à  32  ou  33  millions  les  immeubles  de  sou  domaine  qu'elle  a  encore 
à  aliéner.  Elle  suppose  enfin  que,  sur  les  crédits  ouverts  au  plan  de 
campagne  de  1869  et  s'élevant  à  plus  de  30  millions,  il  se  produira  des 
abandons  qui  accroîtront  d'autant  ses  ressources. 

Ces  abandons  de  crédits  sur  lesquels  elle  compte,  jusqu'à  présent  les 
règlements  d'exercice  nous  les  ont  toujours  montrés  sous  la  forme  de 
dépassements  de  crédits,  auxquels  chacun  s'ingéniait  à  participer.  Le 
mémoire  de  M.  le  préfet  en  convient.  Il  avoue  que  les  architectes,  dont 
«  le  génie  »  est  mal  à  l'aise  au  milieu  des  chiffres,  et  que  les  ingénieurs 
mêmes,  malgré  la  précision  de  leur  éducation  scientifique,  ont  trop  sou- 
vent aggravé  le  poids  des  dépenses  de  la  transformation  de  Paris,  sans 
consulter  personne  qu'eux-mêmes  et  sans  avertir  personne.  Au  dernier 
examen  minutieux  qui  a  été  fait  de  tous  ces  dépassements,  les  calcula- 
teurs des  bureaux  ont  découvert  une  dépense  imprévue  de  23  millions 
247,389  fr.  17  c.  Peut-être  est-ce  bien  peu  de  chose  pour  les 
légions  d'architectes  et  de  sous-architectes,  de  conducteurs,  d'entre- 
preneurs, de  maçons,  de  remueurs  de  poussière  de  tout  genre  qui  sont 
nés  comme  des  essaims  de  moucherons  dans  cette  poussière  même, 
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mais,  on  le  voit,  il  était  temps  que  les  critiques  que  l'on  taxe  à  THÔtel- 
de-  Ville  de  sévérité  et  de'cruauté  arrivassent  à  mettre  les  lois  en  éveil. 

D'une  manière  ou  d'une  autre,  il  faut  être  prêt  à  payer.  M.  le  préfet, 
en  n'oubliant  rien  dans  les  ressources  à  réaliser,  ne  trouve  pas  assez  en- 
core. Il  conviendrait  donc  d'inscrire  au  budget  extraordinaire  de  i870 
de  quoi  couvrir  la  dette,  mais  alors  les  travaux  les  plus  nécessaires  s'ar- 
rêtent, et  il  n'y  va  plus  seulement  de  la  politique  bâtissante  de  l'Empire, 
il  est  de  l'humanité  même,  en  face  de  la  stagnation  des  affaires  (1),  de 
laisser  ouverts  une  partie  des  chantiers.  Que  faire  alors?  que  faire? 
Emprunter. 

De  par  la  loi  du  18  avril  1869,  la  Ville  a  le  droit  de  demande  au  pu- 
blic le  prêt  de  213,773,195  fr.  92  c.  pour  achever  de  se  dégager 
de  son  traité  avec  le  Crédit  foncier.  Il  faut  profiter  de  l'occasion  et 
demander  260  millions  comme  au  mois  de  mai  dernier.  Le  Corps  législa- 
tif pourrait-il  refuser  d'élargir  un  peu  son  autorisation?  Et  la  symétrie! 
Pourquoi  l'opposition  elle-même  serait-elle  insensible  au  plaisir  de 
voir  émettre,  «  aux  meilleures  conditions  que  la  négociation  pourra 
produire,  une  série  de  733,623  obligations  municipales,  reprodHtsant 
exactement j  quant  au  nombre,  à  la  forme^  aux  numéros  mémes^  les  titres 
de  l'emprunt  qui  vient  d'avoir  lieu,  »  Je  ne  sache  pas,  pour  ma  part,  qu'il 
ait  jamais  été,  en  matière  de  finances,  argué  de  cette  nécessité  d'avoir 
de  mêmes  numéros  aux  titres  de  deux  emprunts.  Le  Corps  législatif  ju- 
gera si  cela  est  en  effet  indispensable. 

Gomme  il  ne  doute  pas  de  son  acquiescement,  M.  le  préfet  de  la  Seine 
applique  au  plus  pressé  des  dettes  (ou  créances)  de  la  Caisse  des  tra- 
vaux les  33  ou  40  millions  nets  qui  pourront  ainsi  revenir  à  la  Ville.  Ce 
sera  deux  emprunts  faits  d'un  seul  coup. 

Pour  le  gros  de  sa  dette,  les  100  millions  de  ses  bons  de  crédit,  la  ma- 
nière de  les  payer  sera  bien  simple.  On  les  remplacera  dans  les  mains 
des  délenteurs  par  des  bons  de  la  Caisse  municipale.  Cette  Caisse-ci  ne 
faisait-elle  pas,  en  réalité,  les  frais  du  service  de  ce  crédit?  Il  n'y  aura 
rien  de  changé  aux  choses  que  quelques  mots  d'imprimé,  et  peut-être  la 
couleur  du  papier  des  bons.  Ainsi  se  liquident  les  grandes  affaires. 

Du  moins  provisoirement.  En  1872,  on  pourvoira  aux  rembourse- 
ments. Sera-ce  par  des  prélèvements  effectifs  sur  les  ressources  du 
budget  municipal?  Peut-être;  mais  M.  le  préfet  de  la  Seine  laisse  en- 


(1)  Ainsi  parle  M.  Haussmann,  et  il  a  raison.  Nous  avons  entendu 
pourtant  un  autre  orateur^  plus  autorisé  que  lui,  dire  le  29  novembre  : 
«  Les  affaires  ne  se  sont  pas  arrêtées.  » 

3«  SÉRIE,  T.  XVI.  —  15  décembre  1869.  28 
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trevoif  que  ce  sera  peut-être  aussi  au  moyen  d'un  emprunt  spécial,  dont 
le  service  et  Tamortissement  seront  assurés  par  une  annuité  égale  à  la 
sonune  déboursée  dans  ces  dernières  années  par  la  Tille  pour  les  frais 
de  service  de  la  Caisse  des  travaux.  Méthode  ingénue  assurément^  mais 
qui  n'en  arrive  pas  moins  à  doter  Paris  d'un  troisième  emprunt* 

Naguère  il  était  entendu  que  les  100  millions  de  bons  avaient  pour 
garantie  les  terrains  provenant  des  opérations  de  voirie.  Mais  il  n^en 
reste  plus  que  pour  63  millions,  et  il  en  faudra  vendre  en  1870  et  en- 
core en  1871.  En  présence  de  ce  fait  (1),  adieu  aux  théories  des  légistes! 
La  sittmtion  est  changéç  du  tout  au  tout  (2)  :  A  quoi  bon  rappeler  ce  qui 
a  été  dit  et  contredit.  Le  gage  s'est  envolé;  cela  suffit 


L'examen  du  budget  municipal  de^l870  ne  présente  plus  beaucoup 
d'intérêt  pour  nous.  C'étaient  les  résultats  et  les  moyens  de  la  liquida- 
tion des  travaux  qu'il  était  curieux  de  bien  connaître. 

Ce  budget  aurait  dû  être  dressé  plus  tôt,  puisque,  avant  que  l'exercice 
commence,  le  vote  approbatif  du  Corps  législatif  est  devenu  indispen- 
sable, pour  la  partie  extraordinaire  du  moins.  Celui  de  l'année  1871  sera 
sans  doute  soumis,  lui  aussi^  au  Corps  législatif,  pendant  la  session  de 
1869-70. 

Nous  avions  craint  que,  par  une  habile  manœuvre,  sous  prétexte  de 
se  rendre  aux  observations  de  ses  critiques,  M.  le  préfet  de  la  Seine  ne 
fit  passer  dans  le  budget  ordinaire  de  Paris  toutes  les  dépenses  néces- 
saires, nous  pourrions  dire  obligatoires,  qu'il  a  eu  si  grand  soin  jusqu'à 
présent  d'en  écarter.  11  n'y  aurait  eu  ainsi  au  budget  extraordinaire 
presque  rien  de  soumis  au  Corps  législatif.  Mais,  comme  les  grands  tra- 
vaux sont,  quant  à  présent,  suspendus,  le  budget  extraordinaire  ne  peut 
plus  guère  choquer  personne,  et  il  est  même  bon,  à  ce  qu'il  parait,  qu'il 
ne  soit  plein  que  de  dépenses  indispensables.  Quelques-uns  pourront 
croire  qu'il  en  a  toujours  été  ainsi.  M.  le  préfet  n'a  donc  pas  modifié  sa 
manière  d'établir  ses  budgets. 

Avec  une  recette  ordinaire  de  171 ,830,904  fr.  62  c.  et  une  dépense 
dite  ordinaire  de  134,030.904  fr.  62  c,  la  ville  de  Paris  aura  en  1870 
un  excédant  de  recettes  de  37  millions  1/2. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'insister  pour  que  les  budgets  de  Paris  soient 

(i)  Etpi'ë^sioAs  dti  Mémoire. 
(2)  Idem. 
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établis  autrement,  car  enfin  11  est  étrange  de  parler  tôujouirs  d'excé- 
dants de  recettes  ordinaires  quand  les  dépenses  nécessaires  ne  sont  pas 
couvertes.  Dans  son  mémoire,  mêhie  M;  le  préfet  de  la  Seine  en  (burtilt  la 
preuve.  H  discute  contre  le  Conseil  d'État  jugeant  au  crfntentieuï  la  Ifr- 
galité  d'une  imposition  de  centimes  additionnels  aux  contHbutions  di- 
rectes affectés  récemment  au  service  des  écoles,et  il  en  irrive  à  parler  des 
cbmmuneS)  «empêchées,  comme  ctlle  de  PariSy  dan^  Tëxéciidoii  de 
leurs  desseins  favorables  au  développement  du  service  de  Tinsti^Uttion 
primaire  par  des  obstacles  provenant  de  IHnsuflisancti  dd  ienrè  hfvèniiè 
atdinaireè^pour  faire  face  à  toutes  leurs  charges  obligatofres.D  Ûôinmeilt 
M.  Haussraann,  avec  son  système,  a-t-il  pu  écrire  cette  phrase? 

Compter  comme  vrai  un  excédant  de  37  millions  4/2,  ce  b'est  t)lui 
déjà  rien  à  côté  des  excédants,  toujours  plus  riches,  qiii  ont  iié  le  pré* 
texte  des  dépenses  et  des  endettements  de  ces  di^*sept  dernières  années. 

La  dépense  dite  ordinaire  était  de  131,485,857  fr;  66  e«  au  dernier 
budget  ;;elle  sera  de;i34,030,904ft'.  64  c;  ;  L'addition  la  plus  grosse  vient 
de  la  création  d'un  fonds  dé  réserve  de  1,250,000  fi^.  Voilà  tout  cfe  tjue 
les  financiers  de  THÔtel-de-Ville  ont  osé  prendre  sur  leur  aricién  budget 
extraordinaire.  Ce  sont  leurs  fonds  secrets,  jusqu'au  règlement  dei 
comptes.  Le  Corps  législatif  n'aura  rien  à  y  voir. 

Au  budget  extraordinaire  jamais  de  si  gros  chiffres  (Juë  cette  année  t 
la  recette  et  la  dépense  se  balancent  au  chiffre  de  210,936,464  fr.  19  c^ 
mais  détachons  142,800,514  fr.  70  c.  (dont  528,914  K.  10  c.  dé  quel- 
ques fonds  libres);  c'est  le  produit  pour  1870  de  l'emprUnt  de  1869.  Cèà 
143  millions  serviront  à  payer  une  partie  des  465  hiillidns  du  traité  db 
Crédit  fbncieir.  Le  véritable  budget  extraordinaire  ne  disposé  que  dé 
68,135,949  fr.  49  c.  dont  une  forte  part  *^37  millions  1/2)  h'ëèt  auti-e 
chose  que  le  prétendu  excédant  de  recettes  du  budget  ordinaire.  Lé  i^ste 
se  compose  du  produit  présumé  (1)  de  la  vente,  pour  15  millions,  dé 
terrains  provenant  des  opérations  de  voirie,  et,  pout  10  millions,  d'iwh 
neubles  du  domaine  municipal.  Reste  une  somme  de  5,685^949  fr.  49  Ci 
de  recettes  inscrites  par  ordre,  afin  d'équillbrer|des  dépenses  correspond 
dantes,  et  de  rentrées  sans  affectation  spéciale. 

Sur  les  68,135,949  fr.  49  c.  de  recettes,  la  dépeûséest  de  i 

20,798,669  fr.  pour  l'amortissement  des  dettes  d*eiiiprunt  et  Ife  pAyé^ 
raent  des  restes  à  payelr,  exigibles  en  1870  ;  —  6,600,000  k.  pour  sub^ 

(1)  J'avoudrai  loyalement,  dit  M.Haussmann,  qu'aucune  certitude  âb^ 
sôlue  n'exlslto  à  cet  égard  si  ce  n'est  pour  les  prit  exigibles  de  ventôi 
déjà  consommées. 
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vendons  extraordinaires  à  TAssistance  publique,  pour  la  reconstruction 
de  THÔlel-Dieu  ;  —  12,632.922  fr.  85  pour  les  travaux  d'architecture 
et  les  beaux  arts;— 18,498,782  fr.  40  c.  pour  les  ponts  et  chaussées;— 
9,605,575  fr.  04  c.  pour  les  améliorations  de  la  voie  publique. 

Cette  dernière  somme  parait  misérable,  après  qu*il  a  été  pendant  si 
longtemps  versé  des  millions  dans  les  grandes  entreprises  de  la  voirie. 
A  grand'peine  obtenues,  les  dépenses  faites  sur  la  rive  gauche  de  la 
Seine  ne  donneront  donc  que  lentement  des  résultats  avantageux.  Il  en 
est  de  même,  dans  le  service  des  ponts  et  chaussées,  pour  la  déviation 
des  eaux  de  la  Vanne.  Deux  années  au  moins  nous  séparent  de  Tacbève- 
ment  de  ce  travail  utile.  Jamais  les  prodigalités  n*ont  antremeut  fini.  Tout 
compris,  depuis  1853,  Paris  a  dépensé,  en  dehors  de  ce  qu'il  est  convenu 
d'appeler  les  dépenses  ordinaires,  la  somme  de  2,501,688,424  fr.  10  c. 

Service  de  la  dette  (extinction  ou  amortissement).      383,915,650  L  77  c. 

Opérations  diverses  dans  Tancien  Paris.  •  .  .      467,663.515      08 

Extension  des  limites  de  l'ancien  Paris 353,652,124      63 

Grandes  opérations  de  voirie  (sauf  déduction 
de  363,970,414  fr.  29  c.  de  ressources  produites 
par  ces  opérations  elles-mômes) 1,297,415,134      62 

Et,  après  avoir  dépensé,  en  dix-sept  ans,  ces  2  milliards  500  millions 
qui,  au  moyen  âge  eussent  été  dix  fois  la  rançon  de  la  France  dans  les 
guerres  anglaises,  Paris,  endetté  de  plus  d'un  milliard  quémande  des  cen- 
times additionnels  pour  tenir  ouvertes  ses  écoles  ;  Paris  laisse  à  l'avenir 
le  soin  de  rendre  moins  danj^ereuses  les  rues  actives  de  la  rive  gauche, 
auxquelles  il  a  commencé  de  penser  trop  tard;  Paris  ne  peut  pas  achever 
1er  canaux  par  lesquels,  avec  l'eau  pure.de  la  Vanne,  doivent  lui  venir  la 
fraîcheur  et  la  santé,  qu'on  lui  a  promises. 

Ah  !  si  nous  voulions  croire  M.  le  préfet  de  la  Seine  !  L'inven- 
tion du  moyen  financier  des  concessions  de  travaux  et  des  subventîoziS 
aux  concessionnaires,  en  titres  négociables,  était  bien  belle  !  «On  rendra 
pleinejusticeunjour  au  précieux  instrument  que  l'achèvement  de  nos 
grands  travaux  a  rendu  maintenant  inutile.»  Ce  n'est  pas  assez;  dès 
maintenant  nous  devrions  renoncer  à  d'aveugles  défiances  ou  nous  éle- 
ver au-dessus  du  terre  à  terre  des  finances  domestiques.  Qu'est-ce 
qu'un  milliard  de  dettes!  Il  serait  si  aisé,  même  sans  emprunter,  et 
avec  moins  de  frais  qu'en  empruntant,  de  se  procurer  de  quoi  achever 
ce  qui  reste  à  faire  et  attaquer  généralement  un  quatrième  réseau! 
Les  chantiers  reprendraient  toute  leur  magnificence  ;  nos  dix  mille  ar- 
chitectes n'en  seraient  pas  à  se  demander  de  quel  métier  ils  vont  vivre; 
nos  deux  ou  trois  cent  mille  manœuvres  ne  songeraient  plus  à  retour- 
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ner  aux  champs  ;  l'octroi  qu'ils  earichissent  fournirait  quelques  milIioDs 
de  plus  peut-être.  Mais,  peu  disposés  à  croire  à  de  nouvelles  promesses  de 
merveilles  et  suffisamment  éclairés  sur  la  valeur  d'un  système  financier 
et  sur  l'utilité  d'une  administration  municipale  qui,  en  dix-sept  ans^ 
avoue  avoir  pu  jouir  de  1,022  millions  d'excédants  de  recettes  et 
qui  laisse  environ  1,100  millions  de  dettes,  Paris,  et  avec  Paris 
la  France  se  refuse  à  tenter  de  nouvelles  expériences.  Le  mal  à  prendre 
est  assez  grand  déjà  rien  que  pour  parer  aux  nécessités  du  présent,  in- 
dépendamment des  difficultés  imprévues  de  l'avenir.  Sans  doute  il  était 
bien  à  souhaiter  que,  des  Tuileries  à  cet  Opéra  nouveau  où  le  souverain 
pourra  monter  à  cheval  dans  sa  loge,  il  se  fût  ouvert  en  droite  ligne 
une  avenue  Napoléon  ;  mais  l'esprit  public  a  conçu  déplus  hauts  desseins 
que  celui  de  l'achever  à  temps,  et  l'économie  politique  est  d'accord  avec 
l'esprit  public. 

Paul  BorrEAU. 


SERVICES  RENDUS  PAR  UÉCONOMIE  POLITIQUE 

A  LA  SCIENCB  80CIALB  CO. 


Si  l'on  veut  montrer  de  prime  abord  le  plus  beau  côté  de  la  science 
économique,  on  n'a  qu'à  rappeler  la  part  prise  par  elle  à  la  lutte  en- 
gagée de  nos  jours,  au  nom  des  systèmes  socialistes,  contre  l'organi- 
sation de  la  société  et  les  lois  naturelles  qui  président  à  la  répartition 
des  choses  nécessaires  à  la  vie  de  chacun.  Le  caractère  universel  et 
rinébranlable  permanence  des  arrangements  sociaux,  en  ce  qui  con- 
cerne  la  propriété,  la  famille,  l'hérédité,  la  concurrence,  l'intérêt,  le 
capital,  ont  été,  qui  pourrait  en  avoir  perdu  le  souvenir?  l'objet  d'un 
mouvement  offensif,  dont  l'ardeur  est  peut-être  plus  assoupie  qu'é- 
teinte; et  comme  c'étaient  là  les  bases  sur  lesquelles  l'économie  poli- 
tique établissait  tous  ses  théorèmes,  elle  a  été  naturellement  appelée  à 
fournir  l'ensemble  de  notions  nécessaire  à  la  réfutation  des  critiques. 

(1)  Extrait  d*un  ouvrage  sous  presse  intitulé  :  Influence  des  idées  éco- 
nomiques sur  la  Civilisation.  Dans  cet  ouvrage,  Fauteur  s'est  proposé 
d'examiner  non-seulement  le  rôle  rempli  par  l'économie  politique  dans 
le  développement  des  sociétés  modernes,  mais  encore  les  rapports  de 
cette  science  avec  le  groupe  entier  des  sciences  morales. 
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Il  îm  doac  les  généraliser  à  grands  traits,  ces  notions,  pour  appré- 
cier les  services  r^n(Jus  au  groupe  des  sciences  moraleç  et  politiques. 

Çoron^^nçons  d'al^ord  par  la  propriété. 

La  propriété  e^l  pour  la  société  le  mouvemeot  interne  qui,  par  la  li- 
berté de  cFéer  et  de  produire,  et  par  le  droit  de  jouir  et  de  consommer, 
peprésente  dans  l'organisme  civil  quelque  chose  comme  la  circulation  du 
sang,  fiomme  le  continuel  travail  d'assimilation  et  d'élimination.  Le  corps 
inerte  lui-même  a  la  propriété  de  l'espace  qu'il  occupe  :  il  l'accapare  ex- 
clusivemeut;  et  il  résiste  aux  autres  forces  qui  veulent  l'en  exclure.  C'est 
à  cette  large  et  compréhensive  formule  que  doit  être  ramené  le  droit 
de  propriété,  qui  ^t  remplacement  de  l'homme  dans  l'BUt,  dans  la  £?- 
mille,  4ans  les  connaissances  acquises  et  dans  le^  moyens  d'action.  Il 
ne  réside  donc  pas  seulement,  ainsi  qu'on  s'en  fait  d'ordinaire  l'idée, 
dans  les  choses  matérielles  détenues  par  l'individu;  et  c'est  parce  qu'il 
faut  que  tout  homme  ait  un  emplacement  dans  l'espace  social  et  y  soit 
une  force  coordonnée,  que  toute  raison  humaine  admet  la  propriété 
compe  «ne  conséquence  de  la  loi  d'organisation. 

Dans  l'origine,  la  notion  de  l'appropriation  mobilière,  de  l'appro- 
priation des  choses  trouvées  au  hasard  et  fortuitement  appréhendées,  a 
dû  naturellement  précéder  l'institution  de  la  propriété  immobilière. 
Mais  dès  le  premier  embryon  de  société,  la  terre  est  apparue  comme 
une  richesse;  et  il  a  fallu  par  la  propriété  lui  en  confirmer  le  caractère 
pour  fournir  à  la  civilisation  l'élément  indispensable  de  la  richesse  so- 
ciale. 

En  môme  temps  s'est  développé  sur  une  échelle  croissante  le  capital 
industriel  ou  artificiel,  lequel  est  en  général  la  transformation  de  sim- 
ples fruits,  d'un  pur  revenu  pouvant  être  dépensé,  et  qu'on  a  préféré 
garder  et  convertir  en  chose  à  son  tour  productive.  Enfin  la  monnaie 
est  venue  lier  entre  elles  ces  diverses  natures  de  biens  et  les  représen- 
ter toutes  comme  moyen  d'évahiation  et  d'acquisition. 

Or,  on  peut  dire  que  dès  le  moment  où  la  société  régulière  a  été 
ainsi  fondée  par  le  droit  découlant  de  la  propriété  des  signes  d'évalua- 
tion, Tordre  économique  s'est  créé  dans  la  plus  stricte  justice,  en  met- 
tant chaque  chose  au  concours,  par  la  liberté  générale  de  vendre  et  d'a- 
cheter, et  en  en  attribuant  Tinvestiture  à  ceux  qui  auraient  accumulé  les 
moyens  de  l'acquérir,  à  l'aide  de  la  monnaie  du  de  la  détention  des 
prix,  marque  distinctive  de  l'avoir  social.  Il  n'est  pas  au  pouvoir  de  la 
société  de  s'occuper  de  chaque  individu  ni  de  sa  s^sfactiojn  person» 
nelle  par  la  distribution  des  bie^ç  privés,  four  accroître  la  richesse 
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collective  et  récompenser  Téparçne,  elle  ne  peut  qu'adjuger  ces  biens 
an  plus  offrant,  car,  en  réalité,  le  vaste  marché  ouvert  entre  vendeurs 
el  acheteurs  par  les  lois  économiques  n*est  pas  autre  chose  qu'un  con- 
cours à  rétat  perpétuel  et  latent,  une  immense  adjudication  généralisée. 

Le  progrès  social  consiste  en  conséquence  à  faire  que  l'individu  ne 
soit  plus  propriétaire  par  fonctions  et  par  organisation  politique.  Il  ne 
doit  l'être  que  par  mérite  ou  par  occasion.  S'il  se  relâche  de  la  vigilance 
qui  maintient  sa  possession,  s'il  cesse  de  tirer  de  sa  chose  d'utiles  émo- 
luments, ou  s'il  laisse  ses  dépenses  excéder  ses  revenus,il  perd  ses  biens, 
et  les  voit  passer  à  un  autre  qui,  pendant  de  longues  années,  aura  dé- 
pensé moins  qu'il  n'a  recueilli  de  son  labeur.  Considérée  ainsi  du 
haut  de  la  société,  la  propriété  est  placée  sous  une  loi  d'irréprochable 
justice,  puisqu'elle  finit  toujours  par  tomber  des  mains  du  démérite 
dans  celles  de  l'épargne.  Je  sais  bien  que  sons  cette  justice  absolue  des 
enchères  ouvertes  à  tous,  il  reste  l'inégalité  des  moyens  d'acquisition 
et  des  moyens  de  travail;  mais  il  n'est  pas  possible  à  la  société  de 
faire  davantage;  il  ne  lui  est  pas  possible  d'introduire  des  restrictions  à 
Teffet  d'enlever  quelque  chose  aux  uns  pour  le  donner  aux  autres.  Cette 
intervention  empêcherait  d'accomplir  les  mêmes  efforts  pour  acqnérir  : 
elle  arrêterait  net  le  mouvement  ascensionnel  d'épargne  et  de  capitali- 
sation nécessaire  à  la  société. 

Les  mêmes  considérations  s'appliquent  à  la  propriété  foncière  plus 
particulièrement  attaquée  de  nos  jours. 

La  propriété  du  sol  se  légitime  par  le  fait  social  de  sa  mise  en  vente 
dans  l'intérêt  de  la  communauté.  Je  possède  à  bon  droit  un  fonds  de 
terre,  parce  que  mon  aïeul,  mon  père  ou  moi  nous  l'avons  acheté  et  en 
avons  donné  Téquivalent  en  richesses  ou  en  signes  de  richesse  reconnus 
par  la  société.  A  bien  y  réfléchir,  c'est  là  que  se  trouve  la  justification 
la  plus  Irréfragable  de  la  propriété  immobilière.  Le  sophisme  du  com- 
munisme consiste  à  considérer  le  détenteur  actuel  de  cette  propriété, 
comme  l'héritier  direct  à  l'infini  du  premier  occupant  du  sol,  et  à  lui  re- 
procher l'excédant  de  valeur  que  peut  avoir  donné  à  son  fonds  le  mou- 
vement croissant  de  la  richesse  et  de  la  civilisation.  Mais  si  le  fonds 
rapporte  plus  aux  mains  de  ce  détenteur,  c'est  qu'il  vaut  plus,  et  que  ce 
dernier  a  payé  davantage  pour  l'avoir.  Rien  ne  saurait  donc  égaler  la 
sagesse  de  la  combinaison  sociale  à  l'égard  de  la  propriété  foncière. 
L'état  de  civilisation  comportant  forcément  des  classes  agricoles  et  des 
classes  qui  se  livrent  à  d'autres  occupations,  livrer  le  sol  aux  cultiva- 
teurs, même  au  prix  de  certaines  redevances  réservées  de  l'Étal,  c'était 
frustrer  les  autres  et  créer  des  privilèges  à  l'égard  de  la  remise  des  in- 
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struments  de  travail.  La  propriété  civile  a  fail  mieux.  Pour  que  per- 
sonne n'accuse  sa  justice,  elle  a  mis,  comme  les  autres  biens,  la  terre 
en  adjudication  publique;  et  elle  en  a  conféré  rattribqtion  à  ceux  qui, 
par  l'épargne  des  moyens  d'acquisition  et  de  libération,  peuvent  se 
présenter  pour  renchérir.  C'est  de  cette  manière  qu'on  peut  surtout 
établir  la  justification  de  toute  propriété  par  le  travail ,  et  dire  qu'il 
n'est  pas  une  chose  possédée  qui  ne  soit  la  représentation  d'un  travail 
antérieur.  Dans  la  propriété  algébrique  et  indéfiniment  extensible  de  la 
monnaie  et  des  contrats  s'est  ainsi  fondue  la  propriété  géométrique  et 
limitée  de  la  terre;  et,  en  prenant  là  le  premier  élément  de  cette  na- 
ture qui  se  soit  trouvé  sous  sa  main,  la  société  qui  avait  besoin  de  la 
richesse  pour  la  civilisation  a  augmenté  d'une  manière  incalculable  la 
fortune  générale. 

Ces  observations  semblent  de  nature  à  faire  crouler  par  la  base  toutes 
les  discussions  qu'on  a  soulevées  à  l'égard  de  la  rente  foncière.  Ce  n'est 
que  quand  il  s'agit  des  individus  entre  eux  qu'il  existe  concrètement 
dès  objets  appropriés;  dans  la  justice  sociale  comme  dans  l'ensemble 
économique,  il  n'y  a  que  des  valeurs  et  des  prix.  Or,  s'il  en  est  ainsi,  la 
terre  n'est  pas  à  distinguer  des  autres  biens  :  la  rente  n'est  qu'une 
forme  de  l'intérêt  annuel  ou  du  revenu  des  capitaux  ;  et  entre  les  mains 
de  ceux  qui  la  perçoivent  en  ce  moment,  elle  représente  la  valeur  ac- 
tuelle du  capital,  ou,  en  d'autres  termes,  ce  dont  on  Ta  payé.  Chaque 
détenteur  a  successivement  fourni  un  prix  surhaussé,  chaque  héritier 
n'a  reçu  Timmeuble  que  sur  estimation,  et  en  prenant  une  plus  faible 
part  de  la  fortune  totale  de  ses  auteurs.  Dès  lors  quoi  de  plus  équitable, 
et  en  quoi  la  propriété  immobilière  diffère-t-elle  de  toutes  les  autres? 

La  rente  foncière  est  donc  en  réalité  mise  au  concours,  comAie  on 
l'a  vu  de  toutes  choses;  et  loin  de  jouir  d'un  privilège,  ceux  qui  s'en 
rendent  enchérisseurs  sont  en  réalité  moins  favorisés  que  les  autres  dé- 
tenteurs de  la  richesse,  puisqu'ils  se  contentent  d'un  intérêt  moindre  de 
moitié  (1).  D'ailleurs,  si  les  immeubles  augmentent  insensiblement  de 
prix  à  chaque  génération,  au  préjudice  de  qui  s'opère  cette  plus-value? 
Au  préjudice  de  personne,  et  certainement  pas  au  détriment  de  ceux 
qui  ne  possèdent  rien,  puisque  la  société  en  devient  plus  riche,  et  que 
le  pauvre  est  toujours  appelé  à  recueillir  un  profit  indirect  de  la  ri- 
chesse collective. 


(1)  On  sait  que  les  immeubles  ruraux  ne  rapportent  pas  plus  de  â  ou 
3  0/0,  tandis  que  les  capitaux  mobiliers  produisent  près  du  double. 
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L'héréJité  repose  sur  des  idées  analogues. 

Le  progrès  pour  les  sociétés  consiste  en  une  capitalisation  graduelle 
de  lumières,  d'activité  et  de  richesse, de  manière  que  chaque  génération 
soit  plus  éclairée,  plus  occupée,  plus  riche  que  celle  qui  précède. 
C'est  f  hérédité  qui  assure  uo  j;)areil  résultat  par  Taccroissemcnt  des 
biens  qu'épargne  chaque  père  de  famille,  en  vue  de  les  laisser  à  ses 
descendants,  par  l'éducation  et  la  supériorité  des  connaissances  trans- 
mises, par  les  professions  apprises  et  les  moyens  d'activité  légués.  «  Le 
patrimoine  est  à  la  famille  ce  qu'est  la  patrie  aux  nations  (1).  »  Si  tous 
les  hommes  partaient  du  même  point,  il  en  est  bien  peu  qui  arrive- 
raient plus  loin  que  les  autres,  chacun  s^épuisant  dès  la  première  moi- 
tié de  la  course.  L'hérédité  permet  à  une  certaine  élite  de  se  mettre  en 
route  d'un  jalon  déjà  avancé  que  leurs  pères  ont  atteint  pour  eux. 

L'existence  en  communauté  universelle  ne  possédant  aucun  de  ces 
ressorts,  on  verrait  toute  société  où  l'héritage  privé  serait  mis  en  in- 
terdit rester  stationnaire  un  moment,  puis  rétrograder  pour  tomber 
au-dessous  de  ce  qu'on  peut  imaginer.  La  richesse  générale,  ce  sont  les 
produits  abondants  et  supérieurs  que  donnent  des  terres  bien  amendées, 
ce  sont  des  maisons  mieux  construites,  des  ustensiles  et  des  outils  nom*, 
breux,  des  manufactures  amplement  montées,  des  animaux  domes- 
tiques perfectionnés,  des  arbres  greffés  de  meilleure  espèce;  et  tout  cela 
ne  peut  se  conserver  et  se  transformer  que  par  la  liberté  reconnue  à 
rindividu  de  le  transmettre  et  par  le  surcroît  d'activité  imprimé  par  une 
telle  puissance.  Dès  l'instant  que  chacun  se  sent  le  droit  de  se  dévelop- 
per dans  sa  famille  avec  tous  les  accroissements  qu'il  a  donnés  à  sa  per- 
sonnalité, il  se  montre  de  plus  en  plus  incité  à  le  faire. 

L'hérédité  représente  par  conséquent  dans  la  civilisation  la  loi  de  con- 
tinuité, le  mouvement  de  transformation  insensible  et  de  perfectibilité. 
Sans  doute,  le  hasard  des  successions  et  la  disproportion  des  efforts 
avec  les  chances  heureuses  mettent  aux  mains  de  quelques-uns  des  for- 
tunes qu'il  serait  préférable  pour  l'ordre  économique  de  voir  répartir, 
par  chiffre  moyen,  entre  un  plus  grand  nombre;  mais  si  impérieuse  est 
la  loi  de  la  formation  des  biens  et  de  leur  progressive  accumulation  que 
toute  mesure  prise  pour  limiter  la  richesse  excessive  atteindrait  la  ri  • 
chesse  normale  et  la  richesse  militante  en  voie  de  croissance.  Ici,  comme 
pour  la  propriété,  on  ne  peut  touchera  l'excès  sans  atteindre  en  même* 
temps  l'usage  ;  et  le  mal  engendré  par  la  faculté  absolue  de  transmettre, 
ou  causé  par  l'inégalité  des  jouissances  et  des  destinées,  ne  saurait  être 

(1)  Le  P.  Gralry,  la  Morale  et  la  loi  de  rhistoire. 
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comparé  à  l'absence  de  vie  qu'entraînerait  la  suspension  du  droit.  C'est 
la  difrérence  d'un  trouble  partiel  ou  maladif  à  la  mort. 

Quant  à  la  famille,  son  rôle  dans  l'organisme  civil  a  moins  encore  be- 
soîiï  d'être  démontré.  Le  père  de  famille,  même  vivant  de  ses  revenus, 
sans  exercer  aucune  profession,  n'en  doit  pas  moins  être  considéré 
comme  un  producteur  utile  et  une  sortede  fonctionnaire  privé.  Il  con- 
serve et  améliore  les  biens,  il  perpétue  et  améliore  l'humanité;  et,  pour 
avoir  bien  mérité  de  celle-ci,  il  lui  suffit  d'élever  d'une  ligne  même  im- 
perceptible le  niveau  de  ceux  qui  doivent  venir  après  lui. 

La  famille  apprend  dans  son  sein  à  chaque  génération  Tamour,  le 
devoir  volontaire,  la  restriction  des  égoTsmes,  la  faculté  du  dévoue- 
ment et  la  capacité  du  sacrifice;  on  s'y  exerce  tout  à  la  fois  au  com- 
mandement et  à  l'obéissance;  on  y  acquiert  expérimentalement  le  doq 
de  l'observation  intime  et  la  connaissance  de  la  nature  humaine  qui  sert 
ensuite  aux  devoirs  publics.  Elle  est  de  cette  manière  la  transition  obli- 
gée vers  la  cité  ou  l'Etat;  et  sans  elle  il  n'existerait  que  des  individus 
désagrégés  et  non  des  citoyens. 

Si  d'ailleurs  la  communauté  se  chargeait  des  enfants  à  la  place  de  la 
famille,  elle  ne  ferait  pas  une  part  suffisante  aux  disgraciés,  aux  in*- 
firmes,  aux  pauvres  d'esprit,  comme  on  en  a  la  preuve  par  l'histoire 
de  Tanticpiité  où  l'on  allait  jusqu'à  les  mettre  à  mort.  La  société  domes- 
tique, «cette  forme  d'association  moitié  nécessaire  et  moitié  libre ^  té- 
double  au  contraire  de  tendresse  pour  ces  déshérités  du  sort  et  propor- 
tionne ses  soins  à  leur  infortune.  Elle  est  donc  indispensable  à  l'égalité 
et  à  la  justice;  et  c'est  elle  qui  assure  en  réalité  l'existence  à  chacun, 
selon  ses  besoins 

Lintérêt  est  aussi  une  mise  du  capital  en  une  grande  adjudication  pu- 
blique, où  se  présentent  comme  enchérisseurs  tous  ceux  qui  ont  besoia 
de  sa  détention  momentanée.  S'il  ne  fallait  pas  pour  l'obtenir  souscrire 
au  payement  des  arrérages,  chacun  en  demanderait  plus  qu'il  ne  lui  en 
faut  et  le  garderait  plus  de  temps  qu'il  ne  convient.  Par  l'obligation  d'en 
servir  au  contraire  l'inlérêlon  n'en  réclame  l'usage  que  si  Ton  est  sûr  d'en 
retirer  des  fruits,  et  on  ne  le  détient  quejuste  le  temps  nécessaire.  Que  les 
élucubrations  proudhonniennes  pâlissent  à  côté  de  ce  régulateur  naturef 
qui  assure  le  bon  emploi  et  prévient  le  gaspillage  I  Ce  qui  constituait 
antérieurement  une  inégalité  dans  Tordre  social  et  un  désavantage  pour 
les  classes  populaires,  ce  n'était  pas  de  payer  un  intérêt  pour  les  mo- 
destes capitaux  dont  elles  éprouvaient  la  nécessité,  c'était  de  ne  pouvoir 
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absolument  trouver  à  emprunter  par  l'absence  de  crédit.  Or,  comme 
c'est  h  perception  de  Tintérèt  qui  amène  le  capital  vers  les  besoins,  le 
travailleur  ne  peut  être  dispensé  des  conditions  ordinaires  ;  la  justice  à 
obtenir  pour  lui,  c'est  que,  toute  proportion  gardée,  le  crédit  lui  soit 
aussi  facile  qu'aux  autres.  Nous  touchons  à  ce  résultat  d'équité  par  le 
système  des  banques  d'Ecosse,  et  la  création  des  banques  populaires  qui 
sont  à  la  fois  caisse  d'épargne  et  institution  de  crédit. 

L'abolition  de  l'intérêt  du  capital  monétaire  a  été  le  cri  <(  d'écrasons 
l'infâme  »  d'une  célèbre  école  socialiste  ;  et  cependant,  par  un  con- 
traste opportun  à  signaler,  sur  sa  prestation  repose  tout  entier  de  nos 
jours  le  bien-élre  populaire.  C'est  l'intérêt  simple  ou  composé,  c'est  le 
mécanisme  des  arrérages  ou  de  l'annuité  qui  a  permis  la  création  de 
tant  de  combinaisons  d'avenir  et  de  sécurité,  caisses  d'épargne,  assuran- 
ces sur  la  vie,  caisses  de  retraite,  cités  ouvrières,  banques  populaires, 
associations  coopératives,  etc.,  etc.  Le  sort  du  prolétariat  moderne  est 
suspendu  à  la  productivité  civile  des  capitaux  ! 

C'est  encore  une  mise  au  concours  que  la  concurrence,  une  mise  au 
concours  de  la  satisfaction  des  désirs  et  volontés  de  tous  vers  le  bien- 
être.  Par  elle,  la  société  est  appelée  par  la  force  des  choses  à  couronner 
dans  la  production,  dans  l'industrie,  dans  l'art,  les  efforts  les  plus  pa- 
tients et  les  desseins  les  mieux  conçus  pour  l'utilité  et  l'agrément  com- 
muns. En  y  regardant  bien,  on  découvre  que  l'antagonisme  et  la  lutte 
sont  un  avantage  pour  l'honune  :  une  trempe  plus  forte  lui  est  donnée 
par  la  nécessité  de  percer  ce  milieu  résistant;  et  ce  combat  au  sein  de  la 
société  spirituelle  tient  aux  mêmes  causes  que  la  profusion  des  germes 
dans  le  monde  organique.  S'il  faut  dans  l'univers  mille  vies  prêtes  i 
éclore  pour  en  assurer  une  qui  s'épanouit,  il  faut  dans  la  société  vingt 
talents  surabondants  et  perdus  pour  qu'elle  en  trouve  un  tout  prêtdan$ 
le  moment  nécessaire.  Spectacle  douloureuxi  sans  doute  ;  mais  la  force 
sociale  procède  comme  celle  de  la  nature,  en  multipliant  les  aptitudes 
sans  pouvoir  les  employer  toutes. 

Enfin,  la  société  est  pareillement  tenue  de  favoriser  l'expansion  duca< 
pital,  parce  que  c'est  le  principal  élément  de  perfectibilité. 

La  terre,  en  tant  que  portion  limitée  du  sol,  ne  présente  qu'une  fé- 
condité toujours  égale,  si  même  celle-ci  ne  s'épuise  pas.  Identiques  à 
elles-mêmes  soût  toujours  les  lois  physiques;  et  leur  action  est  d'une 
efficacité  qui  jamais  ne  diffère.  C'est  l'intervention  du  capital  qui  aug- 
mente de  mille  manières  par  les  amendements  et  le  matériel  agricole  le» 


436  JOURNAL  DES  ÉCaNOmSTES. 

forces  productives  de  la  terre  ;  c'est  le  capital  qui  accroît  également 
celles  découlant  des  lois  physiques  et  mécaniques,  et  des  lois  d'afTSaîté 
chimique,  dans  des  proportions  de  plus  en  plus  grandes  à  mesure  que  se 
complique  le  matériel  mis  en  œuvre.  Tout  progrès  est  donc  réalisé  par 
le  capital  seul,  le  capital  créé  ou  instauré  de  main  d'homme. 

De  môme,  le  travail  humain  comme  force  individuelle  et  matérielle 
est  à  peu  près  uniforme.  Pour  lui  ne  commence  la  fonction  de  capital 
que  par  le  perfectionnement  interne  de  l'auteur  de  ce  travail,  et  le  déve- 
loppement de  l'instruction,  de  la  moralité  et  de  l'intelligence,  venant 
constituer  par  les  aptitudes  capitalisées  une  force  productive  supé- 
rieure. Par  là  s'achève  la  démonstration  que  toute  perfectibilité  écono- 
mique gtt  dans  le  capital,  et  que  le  progrès  du  capital  est  le  progrès  de 
la  civilisation.^ 

De  là  découle  aussi  l'importance,  comme  la  légitimité  de  cet  élément 
producteur.  C'est  bien  inexactement  que  le  travail  a  été  indiqué  par  les 
premiers  traités  d'économie  politique  comme  la  base  principale  de  la 
production.  On  a  risqué  ainsi  de  donner  une  apparence  de  justice  à  l'en- 
vie sombre  et  contenue  de  l'ouvrier  qui  répand  sa  sueur  sur  l'œuvre  et 
qui  louche  la  plus  faible  part  de  son  prix.  L'économie  politique  ne  sem- 
ble être  venue  au  monde  que  pour  démontrer  le  contraire.  Je  me  crois 
dispensé  d'en  donner  les  preuves,  quand  il  n'y  a  pas  un  auteur  qui  ne 
décrive  avec  complaisance  la  proportion  supérieure  des  choses  produites 
avec  le  concours  des  machines ,  en  comparaison  du  travail  manuel 
s'exerçant  isolément.  Les  exemples  donnés  pour  chiffrer  l'infériorité  de 
la  production  que  pouvait  effectuer  dans  l'antiquité  un  homme  travail- 
larit  seul  à  la  mouture  du  blé,  à  la  métallurgie,  ou  au  tissage  des  étof- 
fes, chacun  se  les  rappelle  ;  de  même  qu'il  sait  ce  que  peut  accomplir 
aujourd'hui  ce  môme  homme,  aidé  d'un  matériel  perfectionné.  Les  pro- 
grès sont  tels  que  l'augmentation  de  puissance  a  été  évaluée  de  1  à  60, 
dans  l'industrie  du  fer,  de  1  à  150  pour  la  mouture  du  blé,  et  de  1  à 
350  dans  la  confection  des  tissus  (1).  Tout  récemment,  la  machine  à 
coudre  qui  fait  cent  devants  de  chemises  par  jour,  tandis  qu'une  ou- 
vrière habile  ne  peut  en  terminer  que  six,  est  venue  confirmer  que  telle 
est  la  loi  bienfaisante  de  toute  découverte  industrielle,  si  faible  que  soit 
le  capital  employé.  Le  travail  est  indispensable  pour  donner  le  branle 
à  la  production,  cela  est  vrai  ;  mais  en  réalité,  la  besogne  se  trouve  faite 
par  les  forces  de  la  nature,  sollicitées  et  en  quelque  sorte  traduites,  dans 

(i)  M.  Michel  Chevalier  Introduction  atix  Rapports  sur  VExposition  uni- 
verselle de  1867. 
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leur  donnée  industrielle,  par  un  certain  arrangement  de  la  matière,  et 
par  certaines  combinaisons  d'ordre,  de  série,  de  force  et  d'affinité.  Donc, 
il  est  vrai  dédire  que  plus  un  homme  travaille  de  sa  personne  seule, 
moins  il  produit.  C'est  par  là  qu'on  s'explique  que  le  manœuvre  reste 
dans  Tordre  actuel,  le  travailleur  le  moins  rétribué,  bien  que  ce  soit 
celui  qui  se  fatigue  le  plus.  L'homme  lui-même  est  un  capital  et  n'est 
rémunéré  qu'à  proportion  du  temps  qu'il  a  pu  mettre  à  faire  un  ap- 
prentissage et  à  s'instruire. 

Ce  qu'il  faut  retenir  de  cette  analyse,  c'est  que,  dans  la  distribution 
des  produits,  la  machine  ou  celui  qui  en  est  le  maître  ne  prend  pas  en 
proportion  du  travail  effectué  par  elle.  Si  elle  crée  par  supposition, 
cent  unités,  tandis  que  le  travailleur  livré  à  lui-même  n'en  aurait  con- 
fectionné qu'une,  elle  ne  lui  laisse  pas  cette  unité  en  gardant  tout  le 
reste.  On  n'ignore  pas  que  les  choses  se  passent  autrement,  et  qu'elle 
n^exige  que  l'intérêt  du  prix  dépensé  pour  sa  construction  avec  un  amor- 
tissement pour  l'usure  successive.  Par  conséquent,  si  la  société  retire  un 
avantage  incalculable  de  l'emploi  du  capital,  l'ouvrier  de  son  côté  n'est 
pas  lésé  de  sa  collaboration  avec  lui,  puisqu'il  touche  vingt  fois  plus 
peut-être  que  sa  part  intrinsèque,  et  que  cette  part  est  destinée  à  s'aug- 
menter, à  mesure  que  sera  mieux  sollicité  par  les  découvertes  indus- 
trielles le  travail  gratuit  de  la  nature. 

Par  cette  loi  ascensionnelle  se  trouve  également  justifié  le  profit  de 
l'entrepreneur  ou  du  fabricant  qui  met  en  usage  le  capital.  Pour  gagner 
plus,  il  a  besoin  de  produire  davantage  et  à  meilleur  marché;  et  il  con- 
tribue ainsi  à  l'abondance  collective.  La  réussite  de  toute  entreprise 
Douvelle  due  aux  aptitudes,  aux  calculs,  à  la  supériorité  de  conception 
ou  à  la  justesse  de  coup  d'œil  d'un  entrepreneur  se  traduit  toujours  pour 
la  société  en  économie  de  temps,  de  force  et  de  main  d'œuvre.  Ainsi, 
par  exemple,  qu'un  grand  industriel  arrive  à  se  convaincre  qu'en  dou- 
blant les  produits  fabriqués  par  sa  manufacture  et  en  abaissant  de  quel- 
que peu  les  prix  pour  élever  la  consommation,  il  s'assurera  un  débou- 
ché suffisant,  et  qu'il  substitue  une  machine  de  deux  cents  chevaux  à 
celle  de  cent  qui  fonctionnait  auparavant,  la  machine,  double  en  puis- 
sance, ne  coûte  pas  le  double  du  prix,  elle  ne  consomme  pas  le  double 
de  charbon,  et  ne  réclame  pas  le  service  d'un  personnel  doublé.  Il  en  est 
de  même  du  navire  ou  du  paquebot  dont  on  triplerait  le  tonnage  et  qui 
transporterait  deux  fois  plus  de  passagers  et  de  marchandises,  sans  en- 
traîner la  même  progression  de  dépenses.  C'est  ainsi  que  la  société  sait 
tout  obtenir  en  ne  demandant  rien  ;  c'est  ainsi  que  dans  tous  ces  cas, 
elle  est  toujours  pour  moitié  dans  l'épargne  des  forces,  dans  Textensi- 
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bilité  et  le  bon  marché  des  consommations,  alors  que  l'entrepreneur 
court  seul  tous  les  risques.  On  comprend,  dès  lors,  que  le  bénéfice  doive 
être  en  proportion  ;  et  jusqu'à  présent,  en  effet,  le  profit  du  fabricant 
reste  assez  élevé.  Mais  quand  Tindustrie  mieux  assise  sera  sortie  de  la 
période,  en  quelque  sorte  révolutionnaire,  où  elle  se  trouve  depuis  l'in- 
vention relativement  récente  de  la  vapeur  et  des  machines,  il  y  aura 
moins  de  risques^  et  chacun  pourra  calculer  d'une  manière  plus  certaine 
les  chances  de  réussite.  La  concurrence  exagérée,  que  nous  voyons 
presque  partout  aujourd'hui,  tendant  à  s'apaiser  par  la  concentration 
des  établissements,  la  connaissance  plus  sûre  des  milieux  et  des  débou- 
chés et  la  prévision  plus  certaine  des  frais  de  revient,  le  profit  de  Ten- 
trepreneur  baissera  d'une  manière  naturelle»  absolument  comme  Tinté- 
rêt  des  capitaux  a  décru  si  vite  depuis  un  siècle  par  la  sécurité  des  pré- 
teurs* Alors  se  réalisera,  même  dans  le  monde  industriel,  le  fiât  ssquaU- 
tas  de  l'apôtre;  et  l'on  verra  se  produire,  dans  l'économie  publique  un 
mouvement  de  plus  en  plus  conforme  à  l'équité  démocratique:  le 
double  abaissement  de  l'intérêt  et  du  profit  devant  la  part  réservée  au 
travail. 

En  revenant  sur  l'ensemble  de  ces  considérations,  on  est  tout  de  suite 
fixé  sur  la  nature  du  concours  prêté  à  la  science  sociale  par  l'économie 
politique.  Les  études  faites  par  ses  représentants  ont  facilité  des  généra- 
lisations qui  tendent  toutes  à  démontrer  l'impuissance  de  l'homme  à  mo- 
difier l'organisme  de  la  société.  Peut-être  aura-t-on  même  remarqué 
que  la  rapide  exposition  qui  vient  d'en  être  présentée  a  pris  pour  point 
de  départ  la  morale  sociale  et  la  justice  collective,  et  non  pas  l'indivi- 
dualisme des  droits  de  chacun  ;  et  sans  que  j'ose  trop  l'espérer,  il  est 
possible  que  cet  aspect  rajeunisse  un  peu  le  sujet.  C'est  qu'en  effet,  Té* 
conomi.e  politique  contient,  elle  aussi,  un  socialisme  bien  autrement 
réel  et  saisissant  que  celui  qui  a  surgi  au  xix®  siècle,  le  socialisme  de 
la  nécessité  publique  et  de  la  force  majeure  dans  les  arrangeiilents  hu- 
mains. Étant  données  l'activité  de  l'homme  et  la  force  impulsive  de  U 
société,  elle  prouve  que  rien  de  ce  qui  existe  sur  ce  point  ne  peut  être 
autrement.  La  propriété,  la  famille,  l'hérédité,  la  valeur  constituée 
par  l'échange,  la  rémunération  du  capital,  l'intérêt  du  prêt,  la  rente,  la 
fixation  des  prix  et  des  salaires  par  la  concurrence»  toutes  ces  choses^ 
étudiées  de  sang-froid,  apparaissent  comme  une  condition  en  quelque 
sorte  fatale  d'existence  pour  que  la  production  générale  et  l'avoir  so- 
cial soient  augmentés,  et  que  par  cette  extension  un  plus  ^rand 
nombre  puissent  recevoir  une  part  de  plus  en  plus  considérable  de 
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biens,  et  s'élever  par  leur  aide  à  des  connaissances  et  à  une  moralité  su* 
périeures.  C'est  le  saluspopuli  suprema  lex,  appliqué  à  l'immensité  d&s 
choses  nécessaires  aux  sociétés  modernes.  A  mon  sens,  cette  démonstra^ 
tion  restera  l'un  des  plus  importants  services  rendus  par  la  science 
économique,  en  raison  de  ce  que  poilr  beaucoup  d'esprits  l'idée  de  ce 
qui  est  inéluctable  et  de  force  majeure  l'emporte  souvent  sur  la  consi-» 
dération  de  ce  qui  est  légfitime  et  juste.  Félix  Ritit; 


DB 

LA  PROTECTION  DES  WGHESSES  NATURELLES  ^*^ 


II;  —  Rfcitesns  orgmiiques; 

Mais,  parmi  les  richesses  que  la  nature  met  à  notre  disposition,  il 
n'en  est  pas  dont  il  importe  davantage  de  protéger  et  d'assurer  la  con« 
servation  que  celle  qui  se  présente  à  nous  sous  la  fbrme  des  types  vi» 
vants,  si  lentement  produits  par  faction  séculaire  de  ses  forces  les  plus 
actives,  et  en  même  temps  restées  jusqu'ici  les  plus  inconnues,  les  plus 
mystérieuses. 

L'homme  a  paru  sur  la  terre  et  semble  destiné  à  vivre  au  milieu 
d'un  certain  nombre  d'animaux  et  de  végétaux,  dont  les  uns  lui  sont 
seulement  agréables,  d'autres  utiles,  et  plusieurs,  un  grand  nombre 
même,  indispensables.  S'il  en  est  qui  lui  sont  nuisibles,  il  leur  fait  la 
guerre,  mais,  heureusement  peut-être,  sans  parvenir  toujours  à  les  dé*^ 
truire;  car  ces  êtres,  qu'il  redoute  aujourd'hui,  peuvent  révéler  demaiil 
des  qualités  encore  inconnues  dont  il  retirera  de  grands  avantagesi 
Combien  de  plantes  l'humanité  enfant  a-t-elle  regardées  avec  indifférence 
ou  dédain,  et  qui  aujourd'hui  sont  devenues  pour  elle  une  source  abon^^ 
dante  de  subsistances  !  Si  les  tribus  de  sauvages,  nos  ancêtres,  qui  Irs 
premiers  eurent  l'idée  de  tailler  le  silex  pour  s'en  faire  des  instrumenté 
de  chasse  et  de  pêche,  avaient  détruit  dans  leur  ignorance  les  types  des 
plantes  sauvages,  dont  nos  graminées  cultivées,  et  transformées  de  mille 
manières  par  la  culture,  tirent  leur  origine,  l'existence  du  milliard 


(i)  Voir  le  numéro  de  septembre  1869,  t.  XY,  p.  385. 
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d'hommes  qui  vivent  aujourd'hui  h  la  surface  du  globe  et  surtoal  des 
250  millions  qui  peuplent  l'Europe  et  forment  nos  nations  civilisées, 
aurait  été  à  jamais  impossible.  Le  cheval,  le  bœuf  sauvages  n'ont  d'abord 
été  pour  la  race  humaine  que  des  ennemis  dangereux,  ou  tout  au  plus 
des  proies  difGciles  à  saisir,  et  la  domestication  de  l'un  et  de  l'autre  n'a 
pas  moins  contribué  aux  progrès  de  l'humanité  que  le  premier  emploi 
des  métaux  et  la  découverte  de  l'art  métallurgique.  Si  cependant  les 
hordes  de  chasseurs  barbares  qui  ont  peupjé  l'Europe  et  l'Asie,  avant 
de  domestiquer  le  cheval  ou  te  bœuf,  en  avaient  fait  disparaître  les  es- 
pèces, toute  une  longue  période  intermédiaire  dans  l'histoire  de  la  civi- 
lisation aurait  été  par  cela  même  impossible.  Avec  le  bœuf  eussent  été 
détruites  par  avance,  c'est-à-dire  empêchées  de  nattre,  toutes  les  nations 
de  peuples  pasteurs  qui  ont  couvert  l'Asie  de  leurs  essaims  innombra- 
bles et  commencé  l'aurore  d'une  époque  plus  douce  et  déjà  embellie  par 
l'art  et  la  poésie.  Si  l'Inde  entière,  si  toute  la  race  indo-germanique  a 
laissé  dans  ses  premières  hymnes  sacrées  la  trace  de  sa  vénération  pour 
la  vache,  c'est  que  ce  fut  là  en  effet  son  humble,  mais  utile  nourricière. 
De  ses  mamelles  ont  découlé  pour  les  nations,  qui  les  premières  s'y  sont 
abreuvées,  les  premiers  biens  de  la  sociabilité  naissante.  Sans  le  cheval, 
Texistence  des  hordes  nomades  de  la  haute  Asie,  qui  depuis  se  sont  ré- 
pandues en  torrents  trop  souvent  dévastateurs,  il  est  vrai,  sur  TEurope, 
aurait  été  supprimée  en  germe,  avec  les  grandes  monarchies  militaires 
qui  en  sont  sorties  et  qui,  bien  qu'ayant  causé  de  grands  maux,  ont 
cependant,  elles  aussi,  apporté  leur  pierre  à  l'édifice  de  la  civilisatioa 
humaine. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  cette  destruction  était  impossible.  Les  récentes 
découvertes  delà  paléontologie  ont  prouvé,  au  contraire,  que  le  cheval  et 
le  bœuf  ont  été  détruits  en  Amérique,  avec  diverses  espèces  d'éléphants,  et 
beaucoup  d'autres  espèces,  plus  faibles  ou  plus  féroces,  et  que  très-pro- 
bablement cette  destruction  a  été  consommée  par  l'homme.  Ce  qui  est 
arrivé  en  Amérique  pouvait  donc  arriver  en  Asie  et  en  Europe.  Nous 
savons,  en  effet,  aujourd'hui  que  l'homme  a  cohabité  en  Europe  avec 
un  nombre  considérable  d'espèces  aujourd'hui  disparues  ou  chassées  en 
d'autres  climats,  et  que  c'est  à  lui,  à  son  industrie  naissante,  aux  armes 
de  pierre  ou  de  métal  qu'il  avait  déjà  appris  à  se  façonner,  qu'il  faut  at- 
tribuer en  grande  partie  cette  disparition  de  toute  une  faune.  L'appau- 
vrissement général  des  formes  de  la  vie  qui  frappe  le  naturaliste  dans 
tous  les  pays  longtemps  habités  par  des  nations  nombreuses  et  floris- 
sante, est  un  avertissement  suffisant  dont  l'esprit  philosophique  qui,  des 
effets,  remonte  aux  causes  et  descend  des  causes  aux  effets,  doit  se  préoc- 
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cuper,  afin  d'en  examiner  les  conséquences  et  de  chercher  des  remèdes 
à  celles  qui  peuvent  devenir  fâcheuses. 

L'archéologie  nous  affirme  qu'avec  les  premiers  représentants 
de  la  race  humaine  en  Europe  ont  vécu  de  ûombreux  animaux  fé- 
roces, félidés,  canidés,  ursides,  qui  n'ont  plus  de  congénères  vivants 
que  dans  d'autres  latitudes  très-différentes  ou  dans  les  gorges  inacces- 
sibles de  nos  chaînes  de  montagnes  les  plus  élevées.  Ces  ennemis  redou- 
tables, dont  plusieurs  ont  dû  servir  de  proie  aux  rudes  chasseurs  du 
temps,  avaient  pour  compagnon  l'éléphant,  dont  l'Inde  a  su  se  faire  un 
serviteur  si  intelligent  et  si  docile.  On  n'en  compte'pas  moins  de  trois 
ou  quatre  espèces  qui  ont  vécu  successivemement  et  simultanément 
en  Europe  et  qui  toutes,  l'une  après  l'autre,  ont  succombé  sans 
laisser  de  représentants  vivants.  Le  grand  ours  des  cavernes  était 
peut-être  aussi  intelligent  et  moins  dangereux  que  son  congénère, 
l'ours  brun  des  Pyrénées.  N'aurait -il  pu  être  dompté  et  rendre 
quelques  services?  De  même,  le  magnifique  cerf  d'Irlande  a  été 
détruit  ;  il  n'a  laissé  pour  le  représenter  que  notre  cerf  commun , 
lui  -  même  en  voie  de  destruction  rapide.  Le  renne ,  qui  a  cou- 
vert le  midi  de  l'Europe  de  troupeaux  innombrables,  est  aujourd'hui 
confiné  sous  les  latitudes  polaires.  L'élan  lui-même,  qui  habitait  encore 
au  temps  de  César  les  forêts  de  Germanie,  n'y  existe  plus,  et  l'aurochs, 
autrefois  si  nombreux,  ne  se  maintient  dans  quelques  forêts  de  la  Li- 
ihuanie  que  grâce  à  la  protection  capricieuse  d'un  souverain.  Si  le  bou- 
quetin a  encore  quelques  représentants  dans  les  Pyrénées,  il  y  est  du 
moins  devenu  une  rareté  et  il  a  complètement  disparu  des  Alpes  où  il 
existait  encore  au  temps  de  Buffon.  Le  chamois  lui-même  ne  se  main- 
tient encore  dans  les  districts  les  plus  élevés  de  ces  montagnes  que 
grâce  aux  mesures  protectrices  prises  par  les  autorités  suisses,  et  l'isard 
disparait  égalementdans  les  Pyrénées.  De  même,  dans  nos  pays  de  plaines, 
il  n'est  pas  un  vieux  chasseur  qui  ne  se  plaigne  de  la  rapide  diminution 
du  gibier,  depuis  que  la  chasse  a  cessé  d'être  le  privilège  d'une  caste  peu 
nombreuse  et  intéressée  à  le  conserver  comme  un  monopole  dont  elle 
avait  seule  la  libre  jouissance. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  espèces  sauvages  dont  on  peut  suivre 
ainsi  la  disparition  ou  l'émigration  au  moyen  des  investigations  de  nos 
géologues,  mais  les  documents  archéologiques  attestent  l'existence 
d'un  grand  nombre  de  races  domestiques  qui  ont  paru ,  ont  été 
successivement  détruites  et  se  sont  remplacées  l'une  l'autre  complète- 
ment, sans  laisser  de  survivants  en  aucun  pays.  Les  palafittes  des  lacs 
suisses,  les  tourbes  du  Danemark,  les  koêkkenmoddings  de  la  Baltique, 
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les  cavernes  de  France,  de  Belgique  et  d'Angleterre  ont  gardé  les  osse- 
ments de  plusieurs  types  de  chiens,  dont  on  ne  connaît  plus  les  analo- 
gues, et  dont  les  instincts,  sans  doute  aussi  variés  que  les  formes,  ont 
dû  avoir  leur  utilité  spéciale  et  pourraient  l'avoir  encore  aujourd'hui. 
On  y  retrouve  également  diverses  races  de  porcs,  de  bœufs,  de  chèvres 
ou  de  moutons  qui  peut-être  produiraient  aujourd'hui  des  croisements 
féconds  et  heureux  avec  nos  races  vivantes,  si  nous  en  possédions  en- 
core quelques  représentants. 

Quelle  que  sdit  l'opinion  qu'on  adopte  sur  l'origine  ou  la  fixité  des 
types  spécifiques  ou  génériques,  ce  qu'on  ne  peut  contester,  c'est 
qu'une  fois  ces  types  disparus  ils  ne  reparaissent  plus  et  ne  peuvent 
par  aucun  moyen  être  reproduits;  tandis  qu'au  contraire  un  seul  de  leurs 
couples,  même  dégénéré  et  affaibli,  suffit  à  recommencer  la  race  et  à  la 
multiplier  avec  une  nouvelle  vigueur.  Lors  donc  qu'on  voit  tant  de  mu- 
sées et  de  savants  consacrés  à  réunir  les  dépouilles  fossiles  de  ces  types 
éteints,  n'est-il  pas  naturel  de  penser  que  des  musées  et  des  collections 
de  nos  types  actuellement  vivants  auraient  bien  plus  d'importance  en- 
core et  une  utilité  bien  plus  grande,  sinon  toujours  plus  immédiate.  II 
est  vrai  que  des  animaux  morts,  des  ossements  desséchés  exigent  peu  de 
place  et  n'ont  pas,  comme  les  animaux  vivants,  l'inconvénient  de  con- 
sommer sans  rien  produire.  C'est  une  objection  qui  a  sa  valeur;  mais 
elle  tombe  devant  l'intérêt  majeur  qu'il  y  a  pour  nous  à  ménager  l'ave- 
nir de  notre  race,  liée  sans  doute  plus  ou  moins  étroitement  à  la  con- 
servation de  formes  typiques  d'animaux,  dont  nous  apprendrons  peut- 
être  un  jour  à  tirer  de  nouveauxetplusiraportants  services.  Il  est  vrai  que 
la  vapeur  tend  à  remplacer  le  cheval  dans  toutes  nos  usines  et  pour  nos 
grands  voyages.  C'est  cependant  un  fait  démontré  que  notre  industrie 
chevaline,  au  lieu  de  souffrir  de  l'établissement  de  nos  chemins  de  fer, 
en  a  plutôt  bénéficié  :  la  circulation  en  augmente  considérablement  dans 
des  contrées  entières  où  elle  était  restée  nulle  pendant  des  siècles;  l'ha- 
bitude d'aller  vite  fait  que  le  paysan  même  fait  en  voiture  aujourd'hui 
les  3  ou  4  lieues  qu'il  faisait  jadis  à  pied  chaque  semaine  pour  se  rendre 
au  marché  et,  par  suite  du  développement  de  son  industrie,  ré- 
sultat ou  cause  du  développement  de  son  esprit,  celui  qui  n'avait 
qu'une  paire  de  bœufs  à  sa  charrue  y  a  joint  une  paire  i%  che- 
vaux. 

De  même  nos  éleveurs  campagnards,  qui  se  contentaient  d'étalons 
du  pays,  veulent  aujourd'hqi  croiser  leurs  juments  avec  d'autres  races 
étrangères.  Le  sang  du  cheval  arabe  ou  anglais  se  fusionne  maintenant 
avec  celui  de  nos  percherons  ou  berrichons,  comme  avec  celui  de  nos 
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normands.  Qui  sait  quels  résultats  pourraient  être  obtenus  si  quelque 
part  nous  pouvions  retrouver  vivants  quelques-uns  de  ces  chevaux 
d'Amérique  dont  on  a  découvert  les  restes  avec  ceux  du  mégatherium,  et 
si  le  croisement  de  nos  types  chevalins  actuels  avec  ceux  de  leurs  con*- 
génëres  fossiles  qui  ont  dû  défendre  longtemps  leur  vie  et  leur  liberté 
contre  nos  ancêtres,  les  habitants  d'Europe  à  l'âge  de  la  pierre,  ne  don- 
neraient pas  des  produits  bien  supérieurs  à  nos  mulets  et  bardots. 

Aujourd'hui  nous  allons  à  grand'peine  demander  au  Thibet  ses  chè- 
vres, àTAmérique  ses  alpacas,  ses  vigognes;  mais  tant  d'autres  types 
fossiles  ne  donneraient-ils  pas  une  laine  encore  pi  us  fine  ou  plus  soyeuse? 
Si  enfin  la  science  et  l'expérience  de  nos  éleveurs  trouvait  un  jour  una 
méthode,  un  moyen  de  reproduire  ces  formes  disparues,  n'y  aurait-il 
pas  un  grand  intérêt  à  en  protéger  les  types  ressuscites  contre  une  des- 
truction nouvelle? 

C'est  aujourd'hui  une  loi,  et  une  loi  très-sage,  que  plusieurs  exem^ 
plaires  de  chaque  livre  qui  s'imprime  soient  déposés  dans  notre  Biblio- 
thèque nationale;  et,  certes,  il  faut  bien  convenir  qu'après  un  ertaia 
nombre  d'années  un  choix  pourrait  être  utilement  fait  à  travers  tout  ce 
fatras  de  papier  noirci,  si  l'on  pouvait  répondre  de  l'impartialité  d'es- 
prit de  ceux  qui  en  seraient  chargés.  Mais  ne  serait-il  pas  autrement 
utile  de  conserver  un  exemplaire  vivant  de  tous  les  types  purs  de 
nos  races  sauvages  et  de  toutes  les  formes  intermédiaires,  ou  diverse-^ 
ment  modifiées,  obtenues  par  la  culture  ou  l'éducation  ?  Tel  est  le  but 
de  nos  jardins  zoologiques  ou  d'acclimatation  ;  mais  quel  désordre  ne 
remarque-t-on  pas  dans  ces  collections  toujours  pleines  de  lacunes  ! 
L'entretien  de  tant  de  bouches  inutiles  est  extrêmement  coûteux,  il  en 
faut  convenir;  mais  ne  pourrait-on  modifier  le  plan  ?  Un  jardin  zoolo- 
gique, au  lieu  d'être  une  simple  chose  d'agrément  ou  de  curiosité,  ne 
pourrait-il  être  une  sorte  d'établissement  industriel  ?  Déjà  notre  jardin 
d'acclimatation  est  un  acheminement  dans  cette  voie,  de  même  que  les 
jardins  zoologiques  récemment  établis  en  Belgique  et  en  Angleterre. 

Quant  à  la  conservation  des  types  domestiques,  elle  pourrait  être  con- 
fiée à  des  espèces  de  fermes  modèles,  où  les  individus  typiques,  précieux 
par  quelques  qualités  spéciales  bien  accentuées,  auraient  à  jouer  un  rôle 
utile  comme  reproducteurs  et  sujets  d'expérience  sur  une  grande  échelle. 
Mais,  ici  encore,  nous  avouons  ne  pas  nous  en  remettre  entièrement  et 
complètement  à  l'intérêt  privé  du  soin  de  veiller  aux  choses  d'intérêt 
public,  et  nous  pensons  que,  si  l'initiative  particulière  et  la  franchisa  in- 
dustrielle peuvent  faire  beaucoup,  elles  ne  peuvent. pas  tout  faire  en 
tous  les  cas. 
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Par  exemple,  rien  n'intéresse  peut-être  plus  la  science  que  Tappari- 
tion  et  même  la  reproduction  et  la  multiplication  de  quelques  individus 
exceptionnels,  monstrueux  même  et  d'autant  plus  qu'ils  sont  plqs  mons- 
trueux; car  s'ils  sont  condamnés  à  ne  pas  vivre,  par  suite  de  leur 
monstruosité,  ce  sont  des  sujets  précieux  d'études  anatomiqueset  physio* 
logiques,  et,  s'ils  sont  nés  viables,  des  cas  rares  et  des  sujets  sans  pareil 
pour  les  expériences  relatives  à  la  loi  de  génération  et  de  variation. 
Mais  croit-on  que  les  éleveurs,  quelque  riches  qu'ils  soient,  à  moins 
qu'ils  n'aient  en  vue  l'intérêt  scientifique  même,  cette. passion  du  vrai 
qui  encourage  aux  sacrifices,  perdront  leur  temps  et  leur  argent  à  en- 
tretenir pendant  plusieurs  générations  des  familles  de  monstres  qui,  au 
point  de  vue  purement  industriel,  ne  pourront  leur  être  d'aucune  uti- 
lité ?  Évidemment  ce  serait  se  flatter  que  de  le  croire  et,  si  TËtat  a  tou- 
jours cru  pouvoir  intervenir  pour  se  réserver  dans  une  forêt  privée  le 
pied  de  chêne  propre  à  la  construction  de  ses  vaisseaux,  s'il  a  cru  poun 
voir  imposer  des  règlements  aux  propriétaires  de  mines,  s'il  a  ordonné 
le  dépdt  de  plusieurs  exemplaires  de  tous  les  livres  qui  se  publient,  à 
plus  forte  raison  pourrail-il  et  devrait-il  exiger  la  conservation  et  la  re- 
mise entre  les  mains  de  ses  agents  et  de  ses  instituts  scientifiques  de 
tous  les  sujets  zoologiques  ou  botaniques  présentant  quelque  particula- 
rité rare,  afin  que  la  science  puisse  en  tirer,  dans  le  présent  comme 
dans  l'avenir,  tout  le  parti  possible  au  point  de  vue  théorique  ou 
pratique. 

Maintenant  que  nous  avons  montré  quel  intérêt  social  est  attaché  à  la 
conservation  des  espèces  animales,  dont  la  disparition  n'est  point  une 
hypothèse  gratuite,  mais  un  fait  scientifiquement  et  en  plusieurs  cas 
historiquement  prouvé,  voyons  si  notre  législation  actuelle  suffit  pour 
l'empêcher  de  se  reproduire  à  l'avenir,  comme  il  s'est  déjà  trop  fré- 
quemment produit  dans  le  passé. 

Si  nous  ouvrons  le  Gode,  nous  y  lisons,  art.  524,  «  que  tous  les  ani- 
maux sauvages,  bêtes  fauves,  oiseaux,  poissons  et  tous  autres  de  cette 
nature,  sont  par  eux-mêmes  re$  nuUiuSj  et  deviennent  la  proie  du  pre- 
mier occupant,  i  C'est  le  droit  romain  sans  altération,  et,  au  jugement 
de  plusieurs  jurisconsultes,  c'est  aussi  le  droit  naturel.  Disons  plutôt 
que  tel  a  pu  être  le  droit  barbare,  le  droit  sauvage,  mais  que  tel  ne 
saurait  être  le  droit  civil,  le  droit  social  dont  l'exercice  est  de  sauve- 
garder les  intérêts  de  tous  contre  les  empiétements  et  les  abus  de  l'inté- 
rêt privi.  Si  autre  part,  à  l'article  714,  le  Gode  reconnaît  qu'il  existe  un 
domaine  public,  c'est-à-dire  une  propriété  commune  à  tous  les  membres 
de  la  nation,  et  qu'une  partie  de  ce  domaine  public,  comprenant  les  voies 
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de  communication  par  terre  et  par  eau  et  la  po  (ion  du  territoire  con- 
sacrée à  la  défense  militaire  de  TËtat,  est  inaliénable,  pourquoi  n'y 
comprendrait-on  pas  aussi  les  animaux  sauvages,  et,  en  général,  tout  ce 
qui  n'appartient  à  personne  par  Timpossibilité  même  d*une  appropria- 
tion personnelle  ?  Alors  Texploitation  de  la  richesse  zoologique  d'un 
pays  pourrait,  comme  celle  de  sa  richesse  minéralogique,  être  suscep* 
tible  de  concessions  régies  par  des  lois  particulières,  sagement  protec- 
trices et  devenir  une  source  de  revenu  pour  l'Etat.  En  un  mot,  pourquoi 
ne  pas  soumettre  le  droit  de  chasse  à  des  règles  analogues  à  celles  qui 
régissent  le  droit  de  pèche  fluviale  ? 

Des  principes  bien  différents  ont  de  tous  temps  inspiré  nos  juriscon- 
sultes. Partageant  en  cela  le  préjugé  public,  ils  n'ont  vu  dans  le  droit 
de  chasse  qu'un  plaisir,  une  distraction  de  droit  naturel  dont  la  masse 
du  peuple,  qui  longtemps  a  exercé  ce  droit  comme  l'un  de  ses  princi- 
paux moyens  de  subsister,  a  été  depuis  privée  en  faveur  d'une  caste  pri- 
vilégiée par  le  caprice  de  ses  souverains. 

C'est  ainsi  que,  durant  tout  le  moyen  âge,  la  chasse  a  été  un  droit  sei- 
gneurial exclusivement  attaché  à  la  suzeraineté  territoriale.  Quand  la 
féodalité,  abaissée,  disparut  devant  les  empiétements  de  la  royauté,  le 
droit  de  chasse  fut  un  droit  régalien  et  nul  n*en  put  faire  usage  que 
par  une  concession,  une  permission  ou  une  tolérance  royale.  Cela  ré- 
sultait de  l'ordonnance  de  1601,  qui  la  défendait  absolument  et  la  ré- 
servait au  roi. 

Ce  privilège  ou  ce  monopole  devait  être  emporté,  avec  tant  d'autres, 
par  l'élan  enthousiaste  des  Etats-Généraux,  dans  la  nuit  du  4aoûtl789. 
Mais  querésulla-t-il  de  la  législation  qui  bientôt  se  substitua  à  l'ancienne, 
sinon  une  réaction  en  sens  contraire,  et,  comme  à  l'égard  des  mines, 
tout  aussi  injuste  et  dangereuse  ? 

Par  la  loi  du  H  août  et  du  2  septembre  1789,  le  droit  exclusif  de 
chasse  et  de  garenne  fut  aboli,  et  tout  propriétaire  eut  le  droit  de  dé- 
truire et  de  faire  détruire,  mais  seulement  sur  sa  possession,  toute  es- 
pèce de  gibier,  sauf  à  se  conformer  aux  règlements  de  police  relatifs  à 
la  sûreté  publique.  Toutes  capitaineries,  même  royales,  et  toutes  réserves 
de  chasse  furent  également  abolies;  seulement  la  loi  promettait  de  pour- 
voir, par  des  moyens  compatibles  avec  le  respect  dû  aux  propriétés  et  à 
la  liberté,  à  la  conservation  des  plaisirs  personnels  du  roi. 

Donc,  préoccupation  du  plaisir  du  souverain,  préoccupation  surtout 
du  respect  des  propriétés  foncières,  affranchissement  absolu  du  pro- 
priétaire de  tout  droit  suzerain  ou  féodal  :  voilà  l'esprit  qui  ins- 
pirait le  législateur,  qui  revenait  simplement,  en  cela  encore,  au 
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droit  romain,  au  droit  illimité,  absolu  du  quirite  sur  la  terre  dont  il 
était  le  seul  seigneur  et  souverain,  dont  il  pouvait  user  et  abuser,  et 
sur  laquelle  même  rien  ne  pouvait  passer  sans  devenir  aussitôt  sa  chose, 
sans  tomber  sous  son  droit  domanial.  Quant  à  la  protection  du  çîbier, 
quant  à  l'intérêt  public,  menacé  de  la  destruction  Imminente  de  nom- 
breuses espèces,  nul  n'y  songeait  alors  :  on  avait  bien  d'autres  soucis. 

Et  cependant,  le  fait  vint  bientôt  s'imposer  aux  législateurs  trop  ou- 
blieux et  les  obliger  d'en  tenir  compte.  Une  année,  un  seul  hiver  n'était 
pas  passé  qu'il  fallut  bien  s'apercevoir  de  la  lacune  de  la  loi  et  recon- 
naître qu'une  liberté  illimitée  de  destruction  ne  pouvait  être  ainsi  con- 
sacrée en  faveur  des  propriétaires  du  sol,  devenus  tout  à  coup  héritiers 
copartageants  de  tous  les  droits  régaliens  et  féodaux. 

La  loi  des  28  et  30  avril  1790  défendit  à  toute  personne  de  chasser, 
en  quelque  temps  et  de  quelque  manière  que  ce  fût,  sur  le  terrain  d' au- 
trui sans  son  consentement,  ce  qui  restreignait  déjà  l'œuvre  de  destruc- 
tion aux  seuls  propriétaires  du  sol,  et,  de  plus,  elle  défendit  aux  pro- 
priétaires ou  possesseurs  de  chasser  sur  leurs  terres  non  closes,  même 
en  jachère,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  loi  jusqu'au 
!•'  septembre  suivant,  pour  les  terres  qui  seraient  alors  dépouillées  et 
pour  les  autres  terres  jusqu'à  dépouille  entière.  Mais  le  fermier  pou- 
vait toujours,  aussi  bien  que  le  propriétaire,  détruire  en  tous  temps  le 
gibier  dans  ses  récoltes,  à  condition  de  ne  se  servir  que  de  filets  ou  au- 
tres engins. 

On  voit  toujours  ici  le  législateur  beaucoup  plus  soucieux  de  pro- 
téger  les  récoltes  du  sol  que  de  protéger  le  gibier  contre  les  fermiers 
ou  propriétaires  qui,  une  fois  la  terre  dépouillée  de  ses  moissons,  ren- 
traient dans  leur  droit  de  le  poursuivre  par  tous  les  moyens  de  destruc- 
tion possibles.  De  sorte  que  quelques  années  d'un  pareil  régime  eussent 
certainement  suffi  à  dépeupler  complètement  nos  campagnes  des  espèces 
animales  déjà  si  rares  qui  ont  réussi  à  s'y  conserver.  Cela  ne  pouvait 
durer  :  de  toutes  parts  les  chasseurs  eux-mêmes  réclamèrent. 

Plusieurs  préfets  voulurent  en  vain  tenter  de  remédier  au  mal  par  des 
arrêtés.  Ils  défendirent  la  chasse  aux  petits  oiseaux,  autrement  qu'au 
fusil,  mais  ces  mesures  donnèrent  lieu  à  des  réclamations,  et  l'autorité 
supérieure,  tout  en  reconnaissant  leur  utilité,  dut  les  déclarer  contraires 
à  la  loi. 

Heureusement  l'arrêté  du  18  vendémiaire  an  V  (19  octobre  1796), 
interdit  à  tous  particuliers  sans  distinction  la  chasse  dans  les  forêts 
royales,  qui  devinrent  ainsi  autant  de  lieux  de  refuge  pour  le  gibier 
pourchassé  de  toutes  parts.  D'autres  arrêtés  postérieurs  réglèrent  la 
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chasse  aux  animaux  nuisibles  dont  il  était  à  craindre,  en  revanche,  de 
voir  trop  se  mulliplier  le  nombre. 

Enfin,  sous  la  Restauration,  il  y  eut  une  réaction  en  sens  contraire 
qui,  bien  qu'inspirée  par  tout  autre  chose  que  par  le  sens  de  Téquité  ou 
de  l'utilité  publique,  n'en  eut  pas  moins  quelques  bons  résultats.  On 
sacrifia  volontiers  les  plaisirs  et  les  droits  des  petits  propriétaires  ter- 
riens pour  s'occuper  surtout  de  la  conservation  du  gibier,  il  est  vrai 
parce  que  l'on  songea  de  nouveau  aux  plaisirs  du  roi  et  de  sa  cour.  De 
là,  l'institution  du  port  d'armes,  véritable  droit  régalien  levé  sur  les 
chasseurs,  qui  ne  purent  tirer  un  coup  de  fusil,  même  sur  leur  terre, 
sans  payer  une  redevance  au  fisc.  De  plus,  de  sévères  règlements  furent 
rais  en  vigueur  contre  les  autres  moyens  de  destruction  du  gibier,  qui 
ne  tarda  pas  à  montrer  combien  il  savait  mettre  à  profit  cette  protection 
que  lui  accordait  la  loi. 

Mais  cette  loi,  telle  qu'elle  est  en  vigueur  aujourd'hui,  après  plusieurs 
modifications,  est-elle  suffisamment  protectrice  encore?  A  plusieurs 
égards  elle  aurait,  croyons-nous,  besoin  de  révision  quant  à  la  pra- 
tique; elle  devrait  surtout  s'inspirer  de  tout  autres  principes  au  point  de 
vue  du  droit. 

Voyons  d'abord  la  question  de  droit,  la  question  de  principe. 

Si  les  animaux  sauvages  sont,  comme  le  dit  le  Code,  res  nullius, 
c'est-à-dire  des  choses  qui  par  elles-mêmes  n'appartiennent  à  personne, 
tout  le  monde  a  un  droit  égal  à  se  les  approprier.  Si  le  droit  de  chasse 
et  de  pêche  est  un  droit  naturel,  comme  tout  jurisconsulte  doit  le  re- 
connaître, s'il  tient  compte  de  la  nature  humaine  et  des  antécédents 
historiques,  comment  ce  droit  serait -il  confisqué  au  profit  exclusif  de 
quelques-uns,  comnient  ces  choses  qui  ne  sont  à  personne,  par  ce  seul 
fait  qu'elles  passent  sur  un  champ,  sur  un  pré  ou  dans  un  bois,  devien- 
nent-elles la  propriété  du  propriétaire  du  sol?  Il  y  a  là  une  contradiction 
évidente. 

Mais  on  peut  répondre  que  le  droit  de  chasse  ou  de  pêche  ne  pouvant 
être  exercé  partout,  sans  nuire  aux  récoltes  agricoles  et  sans  avoir  pour 
résultat  de  détruire  le  gibier  ou  le  poisson,  la  loi  doit  donc  le  concéder  à 
ceux-là  seulement  qui  peuvent  l'exercer  sans  causer  de  dommage  à  per- 
sonne et  qui  ont  intérêt  à  l'exercer  avec  quelque  modération  pour  s'en 
conserver  plus  longtemps  la  jouissance,  à  eux  et  à  leurs  successeurs 
dans  leur  droit  de  propriété.  A  quelques  égards,  ce  raisonnement  est 
juste  ;  mais,  parce  que  les  propriétaires  du  sol  ont  un  certain  droit  de 
prérérence  à  la  concession  exclusive  du  droit  de  chasse  et  de  pêche  sur 
leur  territoire,  il  n'en  résulte  pas  que  cette  concession  doive  être  gratuite. 
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£a  fait,  les  animaux  sauvages  sont,  comme  les  mines,  une  propriété 
qui  ne  peut  cesser  d'être  commune  que  pour  devenir  nationale.  C'est 
une  mine  aérienne  qui,  comme  les  mines  souterraines,  ne  peut  être  liée 
à  la  propriété  du  sol,  parce  que  le  seul  argument  qui,  aujourd'hui,  puisse 
légitimer  l'appropriation  du  sol,  c'est-à-dire  la  mise  en  valeur  par  le 
travail,  ne  lui  est  en  aucune  Taçon  applicable.  Le  droit  sur  la  surface, 
le  fond  et  le  tréfond,  attaché  autrefois  à  la  propriété  du  sol,  constituait 
un  droit  de  domaine,  un  véritable  droit  seigneurial  qui  n'est  plus  admis- 
sible, aujourd'hui  que  le  seul  seigneur  du  territoire  d'une  nation  n'est 
plus,  ni  son  souverain  ni  ses  gouvernants  et  dominateurs,  mais  la  nation 
elle-même  qui,  dans  l'intérêt  général  de  tous  ses  membres,  concède 
séparément  l'exploitation  de  chacune  des  sources  de  ses  richesses  natu- 
relles, c'est-à-dire  du  sol  aux  uns,  des  mines  aux  autres,  de  la  chasse  et 
de  la  pêche  à  ceux  qui  lui  paient  un  tribut  pour  l'exercer. 

Et  telle  est,  en  effet,  la  seule  légitimation  possible  de  notre  port 
d'armes  actuel,  qui  repose  sur  un  principe  juridique  vrai,  bien  que 
faux  dans  l'application.  Le  droit  de  chasse  ne  pouvant  appartenir  i 
tout  le  monde,  il  est  concédé,  moyennant  redevance,  à  ceux  qui  veulent 
l'exercer.  Cela  est  et  doit  être  ;  mais  pourquoi  appeler  cela  port  d'armes? 
Pourquoi  faire  une  différence  entre  les  divers  moyens  possibles  de  des- 
truction du  gibier?  Pourquoi  enfin  ne  pas  assimiler  la  chasse  à  la 
pêche? 

Or,  en  ce  qui  concerne  la  pêche,  les  règles  sont  tout  différentes.  La 
pêche  fluviale  est  concédée,  moyennant  redevance,  comme  elle  doit 
l'être;  pourquoi  la  pêche  dans  les  cours  d'eau  non  navigables  ainsi  que 
celle  des  étangs,  autres  que  les  réservoirs  créés  de  main  d'homme,  cst- 
elle  réservée  aux  propriétaires  riverains?  Pourquoi  aussi  la  pêche  ma- 
ritime est-elle  concédée  gratuitement  à  tous  les  marins  inscrits? 

Il  est  facile  de  voir  qu'en  tout  cela  le  législateur,  loin  de  s'inspirer 
d*un  principe  général  de  droit,  s'est  laissé  conduire  par  les  coutumes 
établies  et  souvent  influencer  par  des  préjugés  séculaires. 

Une  seule  loi  générale  était  nécessaire.  Elle  devait  déclarer  en  prin- 
cipe que  le  droit  de  chasse  et  de  pêche,  étant  un  droit  national,  était 
concessible  à  tous  ceux  qui  voulaient  l'exercer;  mais  conccssibic 
comme  toutes  les  autres  exploitations  du  sol  et  des  richesses  de  la  na- 
tion, moyennant  une  redevance,  trop  juste  prix  de  la  renonciation  des 
aulres  citoyens  àTexercice  de  ce  même  droit. 

Qu'après  cela  tout  propriétaire  de  terres  ait,  par  convenance  locale, 
un  droit  de  préférence  sur  tous  les  autres  concessionnaires,  rien  de 
plus  naturel.  S*il  en  fait  usage,  ce  droit  peut  exclure  celui  d'autrui; 
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mais^  en  refusant  de  payer  la  redevance  établie,  il  renonce  par  cela 
même  à  la  faculté,  commune  à  lui  comme  à  tous,  de  pêcher  et  chasser 
sur  ses  propres  terres  comme  suc  celles  d'autrui,  et  il  doit  souffrir 
que  ce  droit  soit  concédé  à  d'autres  qui,  pour  l'exercer,  ne  lui  devront 
que  le  dédommagement  des  dégâts  qu'ils  pourront  causer. 

Pour  la  chasse,  comme  pour  la  pèche,  il  devrait  ainsi  y  avoir  deux 
sortes  de  concessions;  la  concession  exclusive  et  perpétuelle,  avec  la 
redevance  annuelle,  et  la  simple  permission  temporaire,  une  fois  payée, 
sans  exclusion  d'autres  permissions  semblables  sur  le  même  territoire. 
Le  propriétaire  qui  payerait  la  redevance  annuelle  aurait  le  droit  d'in- 
terdire à  tous  la  chasse  et  la  pêche  sur  toutes  se.s  terres;  celui  qui  ne 
payerait  que  la  redevance  attachée  à  la  permission  temporaire  n'aurait 
sur  ses  propres  terres  que  le  droit  conféré  à  tous  ceux  qui  seraient  mu- 
nis de  permissions  semblables. 

Déjà,  autre  part  {Théorie  de  Vlmpôt,  chap.  xxi),  nous  avons  eu  Tocca- 
sion  de  faire  remarquer  combien  le  port  d'armes,  considéré  au  seul 
point  de  vue  fiscal,  est  un  impôt  injustement  réparti,  une  taxe  irapro- 
portionnelle  aux  avantages  et  bénéfices  qu'elle  procure.  En  effet,  tel 
braconnier,  tel  chasseur  de  profession  qui  vit  du  produit  de  son  métier, 
paye  la  même  somme  à  l'État  que  le  fils  de  famille  qui  prend  un  port 
d'armes  pour  chasser  deux  on  trois  fois  pendant  la  durée  de  ses  vacances. 
Cependant  le  premier,  grâce  à  son  expérience,  détruit  en  un  jour  plus  de 
gibier  que  le  second  ne  pourrait  le  faire  en  toute  une  année.  Il  serait 
donc  naturel  et  juste  que  le  droit  perpétuel  de  chasse  ou  seulement  ce- 
lui de  chasser  toute  une  année,  ou  plutôt  toute  une  saison,  fût  payé 
d'une  redevance  plus  considérable  que  le  droit  de  chasser  un  mois,  un 
seul  jour  même  ;  que  le  droit  de  chasse  à  tir  fût  taxé  à  un  taux,  le 
droit  de  chassse  à  courre  à  un  autre;  que  le  droit  de  chasse  au  marais 
fût  distinct  du  droit  de  chasse  en  forêt,  ou  en  plaine,  etc. 

Des  règlements  communaux  et  départementaux  devraient  établir 
chaque  année,  pour  chaque  district  ou  chaque  catégorie  de  terre,  le  taux 
de  la  redevance  à  payer,  soit  temporairement,  soit  annuellement,  de 
même  que  les  saisons,  les  heures  et  les  modes  de  poursuite  du  gibier  au- 
torisés ou  défendus,  selon  qu'il  serait  nécessaire  de  protéger  plus  ou 
moins  certaines  espèces  en  voie  de  diminution  trop  rapide  dans  une 
contrée.  Chacun  sait  qu'il  suffit  souvent  d'une  année  de  répit  laissée  à 
une  espèce  de  gibier  pour  qu'elle  redevienne  commune  Tannée  sui- 
vante; tandis  que,  si  cette  année  de  répit  ne  lui  est  pas  laissée,  sa  dimi- 
nution augmente  au  contraire  chaque  année,  en  raison  rapidement  pro- 
gressive, de  sorte  que,  s'il  s'agissait  d'une  contrée  insulaire  ou  limitée 
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partout  de  montagnes  ou  de  cours  d'eau  infranchissables,  sa  disparition 
ne  tarderait  pas  à  être  définitive. 

Nous  avons  déjà  vu  que  les  chamois  ne  se  maintiennent  aujourd'hui 
dans  les  Alpes  que  grâce  aux  autorités  des  cantons  montagneux  de  la 
Suisse  qui,  pendant  plusieurs  années  consécutives,  en  défendirent  ab« 
solument  la  chasse.  Bien  que  cette  défense  ait  été  facilement  éludée 
dans  des  contrées  où  la  surveillance  est  en  quelque  sorte  impossible, 
cependant  elle  réussit  à  diminuer  assez  Tardeur  et  le  nombre  des  chas- 
seurs pour  permettre  aux  chamois  de  reparaître  et  de  se  multipUer  de 
nouveau. 

On  sait  qu'il  y  a  des  contrées  entières  d'où  les  petits  oiseaux  ont 
presque  complètement  disparu  devant  le  carnage  inintelligent  qu'en 
font  chaque  hiver  les  chasseurs,  et  chaque  printemps  des  troupes  d'en- 
fants vagabonds  qui  en  poursuivent  les  nids.  Il  a  fallu  des  règlements 
locaux  très-sévères,  il  a  fallu  agir  sur  les  maraudeurs  au  moyen  des 
maîtres  d'école,  pour  protéger  le  retour  de  ces  chanteurs  charmants, 
hôtes  inoffensifs,  qui  payent  largement  l'hospitalité  qui  leur  est  donnée 
en  travaillant  à  la  destruction  des  insectes. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  du  gibier,  nous  pourrions  le  répéter  da 
poisson.  Ainsi  l'hombre  chevalier  est  devenu  une  rareté  dans  le  lac 
Léman.  Si  le  poisson  se  conserve  encore  dans  nos  fleuves  et  rivières,  c  est 
grâce  à  ce  système  de  concessions  exclusives  et  prudemment  réglemen- 
tées et  surveillées,  que  nous  voudrions  voir  devenir  la  règle  générale  ap- 
plicable à  tous  les  cas;  mais,  dans  nos  petits  cours  d'eaù,  la  diminution 
du  poisson  qui,  cependant  y  remonte  en  général  chaque  année  à  l'épo- 
que du  frai,  est  très-sensible,  et  sa  disparition  en  plusieurs  contrées 
est  imminente.  La  truite  diminue  presque  partout  rapidement;  i'écre* 
visse  a  disparu  de  districts  entiers;  en  général,  le  poisson,  comme  le 
gibier,  ne  se  conserve  un  peu  que  dans  les  pays  de  grande  propriété  où 
la  chasse  et  la  pêche  sont  presque  partout  réservées  et  jalousement  ga^ 
dées,  et  qui  offrent  dans  les  domaines  de  riches  particuliers,  qui  n'en 
usent  que  comme  un  plaisir  de  luxe,  des  reluges  assurés  au  gibier  et 
au  poisson.  Mais,  au  contraire^  dans  les  pays  où  la  propriété  est  trop 
divisée  pour  que  les  propriétaires  puissent  réserver  la  chasse  et  la 
pèche  sur  leurs  terres,  et  où  tous  ont  au  contraire  un  intérêt  commun  i 
se  laisser  mutuellement  la  liberté  de  pécher  et  de  chasser  sur  eux,  poil* 
son  et  gibier  ne  tardent  pas  à  disparaître.  C'est  seulement  lorsque  la 
diminution  du  gibier  et  du  poisson  a  découragé  les  chasseurs  et  les  pé- 
cheurs pendant  quelques  années  que  l'un  et  l'autre  recommencent  i  le 
multiplier. 


DE  LÀ  PROTECTION  DES  RICHESSES  NATORBLLES.  451 

Non-seulement  donc,  nous  voudrions  voir  un  sage  système  de  con- 
cessions substitué  aux  abus  et  aux  déprédations  qui  résultent  de  nos 
lois  actuelles;  mais  il  faudrait  que,  pour  la  pèche,  comme  pour  la  chasse, 
il  y  eût  des  réserves,  des  lieux  de  refuge  où,  la  chasse  et  la  pêche  étant 
de  tout  temps  défendues,  les  espèces  pourraient  se  conserver  et  échap- 
per à  toutes  les  chances  de  destruction  qui  les  menacent  dans  les  cours 
d'eaii  et  les  territoires  livrés  aux  concessionnaires  ou  détenteurs  de 
permission,  et  d'où,  ensuite,  le  repeuplement  des  rivières  et  territoires 
dévastés  serait  toujou^s  possible. 

Nous  ne  voulons  pas  dissimuler  ici  qu'il  y  a  quelques  difficultés  de  dé- 
tail à  l'application  de  ces  principes,  que  Tagriculleur,  propriétaire  ou 
fermier,  ne  peut  être  obligé  à  laisser  dévaster  ses  récoltes  par  un  gibier 
surabondant,  et  qu'en  certains  cas,  le  droit  de  le  détruire  est  un  droit  de 
légitime  défense.  De  même,  nous  n'entendons  pas  accorder  aux  espèces 
dangereuses  une  protection  qui  mettrait  en  péril  la  sécurité  publique. 
La  destruction  des  types  zoologiques  qu'elles  représentent  serait  re- 
grettable, mais  il  suffit  de  quelques  couples  conservés  dans  des  ména- 
geries pour  la  prévenir.  Des  règlements  locaux  peuvent  obvier  à  tout 
cela,  selon  les  cas  partout  divers.  Si  la  liberté  communale  doit  être 
étendue  en  beaucoup  de  choses,  elle  le  doit  être  surtout  en  matière  de 
chasse.  Les  lois  générales,  faites  par  le  législateur  d'un  grand  pays,  ne 
peuvent  y  être  sagement  appliquées  qu'en  subissant  des  modifications 
diverses  selon  les  contrées,  puisque  là  où  la  chasse  et  la  pêche  abon- 
dent, ces  lois  ne  peuvent  être  les  mêmes  qu'où  le  gibier  est  détruit  et  le 
poisson  rare.  La  réforme  des  lois  et  règlements  sur  la  chasse  et  la  pêche 
est  donc  liée  à  cette  réforme  si  générale  qu'on  réclame  partout  et  à 
propos  de  tout  sons  le  nom  de  décentralisation;  et  si  une  loi  unique  et 
nationale  est  nécessaire,  elle  doit  se  borner  à  un  ou  deux  principes  gé- 
néraux et  abstraits,  modifiables  à  l'infini  dans  la  pratique  et  l'application 
locale. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  nos  types  zoologiques,  notre  faune 
sauvage  ou  domestique  qui  réclame  l'action  protectrice  et  conserva- 
trice des  lois.  Si  nos  espèces  végétales,  sauvages  ou  domestiques,  sont 
moins  exposées  aux  dangers  d'une  complète  disparition,  du  moins  en 
est-il  un  bon  nombre  qui  sont  menacées  d'une  trop  rapide  diminution 
ou  d'une  dégénérescence  non  moins  regrettable.  Ce  qu'on  appelle  avec 
tant  de  dédain  les  mauvaises  herbes,  cette  innombrable  quantité  de 
plantes  sauvages  qui  sont  la  grâce  et  l'ornement  de  notre  nature  cham- 
pêtre, sont  partout  pourchassées  par  la  culture  envahissante  des  ce- 
lles et  des  fourrages  artificiels,  et  surtout  par  la  grande  culture. 
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Le  botaniste  peut  faire  des  lieues  entières  dins  les  plaines  de  la  Beauce 
et  de  la  Champagne  sans  rencontrer  d'autres  fleurs  que  quelques  plantes 
maigres  et  tenaces  habituées  à  vivre  dans  la  poudre  du  bord  des  che- 
mins. La  flore  sauvage  complète  de  vastes  contrées,  en  est  aujourd'hui 
réduite  à  une  douzaine  d'espèces,  parmi  les  plus  vulgaires.  Même  dans 
les  prairies,  la  fleur  disparaît  étouffée  par  l'herbe,  par  le  foin,  ce  bon 
foin,  prisé  des  agriculteurs,  auquel  ne  se  mêle  ni  la  tige  rude  de 
l'aster,  si  vivace,  ni  les  feuilles  âpres  et  velues  du  coquelicot  si  fécond. 
Les  bois  seulement,  avec  quelques  talus  trop  escarpés  pour  la  culture 
et  envahis  par  les  buissons,  restent  pour  refuge  à  toute  notre  flore  sau- 
vage, si  riche  et  si  variée,  et  qui  va  diminuant  chaque  jour,  sinon^^ant 
au  nombre  des  espèces,  du  moins  quant  à  celui  de  leurs  représentants. 
Des  espèces  mêmes  n'ont-elles  pas  entièrement  disparu  ?  Si  les  bota- 
'  nistes  ne  le  constatent  pas  encore,  c'est  que  c'est  une  constatation  diffi- 
cile, impossible  même.  L'herborisateur  qui  ne  rencontre  pas  une  plante 
dans  une  promenade  où  il  pouvait  s'attendre  à  la  trouver,  ne  tire  de  son 
absencp  qu'une  preuve  négative  incomplète;  il  peut  toujours  penser 
que  celte  même  espèce  s'est  conservée  quelque  autre  part.  Mais,  s'il  fal- 
lait chaque  année  présenter  un  spécimen  vivant  de  toutes  les  espèces  et 
variétés  cataloguées  dans  nos  flores  sur  la  foi  de  nos  botanistes  succes- 
sifs, peut-être  à  chaque  révision  constaterait-on  bien  des  absences,  et 
bien  des  lacunes  se  trahiraient  rien  que  dans  cette  flore  de  Lamarck, 
publiée  il  y  a  un  siècle  tout  à  l'heure,  et  alors  pourtant  si  incomplète. 
Nous  osons  avancer  que  si,  en  1915,  on  entreprend  de  composer  un 
herbier  complet  correspondant  à  cette  flore,  telle  qu'elle  fut  rééditée  et 
révisée  en  1815  par  de  Candolle,  on  y  constatera  un  nombre  considé- 
rable de  vides  irréparables.  Et  remarquons  que  les  espèces  qui  dispa- 
raissent sont  celles  qui  sont  rares  en  variétés  et  appartiennent  à  des 
genres  rares  eux-mêmes,  derniers  représentants  de  types  anciens  déjà 
en  voie  d'extinction,  et  que,  par  conséquent,  la  culture  la  plus  savante 
ne  trouverait  aucun  moyen  de  reproduire  une  fois  détruits. 

Quels  remèdes  chercher  à  un  mal  si  inévitable?  Car  on  ne  peut  sacri- 
fier la  nécessité  certaine  d'aujourd'hui  à  Futilité  possible  de  demain,  et 
défendre  à  l'agriculteur  de  sarcler  ses  sillons  ou  de  semer  ses  prés  du 
meilleur  foin  possible.  En  vain  aussi  voudrions-nous  étendre  à  l'infini 
les  jardins  botaniques  de  nos  villes,  où  nos  plantes  sauvages  les  plus 
robustes  ne  végètent  qu'étiolées  par  les  soins  mêmes  destinés  à  les  con- 
server. Mais  ces  mêmes  lieux  d'asiles  que  nous  voudrions  voir  réserver 
au  gibier,  aux  animaux  sauvages  en  général,  pourraient  être  en  même 
temps  des  lieux  d'asiles  pour  nos  fleurs  des  champs,  pour  nos  plantes 
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de  prairies,  de  marais,  de  plaines  ou  de  bois.  Au  lieu  de  plaquer  avec 
tant  de  soin  les  gazons  de  nos  grandes  promenades  publiques,  au  lieu 
d^y  simuler  des  cascades  microscopiques  et  des  rochers  tout  étonnés  de 
se  couvrir  d'un  lierre,  né  sous  un  méridien  opposé  ou  une  latitude  toute 
différente,  pourquoi  ne  pas  les  livrer  à  la  libre  exubérance  de  la  nature? 
Les  seuls  soins  que  je  voudrais  voir  prendre  consisteraient  à  réfréner  la 
la  fécondité  envahissante  des  plantes  les  plus  communes,  et  à  protéger 
contre  leurs  empiétements  les  espèces  rares  qui  y  croîtraient  spontané- 
ment ou  dont  les  graines,  importées  à  dessein,  auraient  besoin  d'aide 
contre  des  rivales  plus  robustes  et  mieux  adaptées  au  sol  et  au  climat 
local.  Les  botanistes  savent  tous  ce  qu'ils  doivent  à  ces  bois  de  Boulogne, 
de  Vincennes,  du  Vésinet,  aujourd'hui  transformés  en  parcs  anglais, 
d'un  vert  irréprochable  dans  sa  constante  et  monotone  uniformité,  et 
dontjes  gazons,  tondus  courts  comme  la  tête  d'un  conscrit,  ont  vu  dis- 
paraître tant  de  fleurs  gracieuses  fauchées  en  germe  avec  eux.  De  sorte 
que  l'indestructible  pâquerette  seule  résiste  par  la  petitesse  et  la  vitalité 
de  ses  touffes  rampantes,  à  un  traitement  qui  ne  laisse  à  aucune  rivale 
le  moyen  de  manifester  sa  fécondité. 

Il  semble  cependant  que  la  foule  des  promeneurs  n'aurait  rien  à 
perdre  et  beaucoup  à  gagner,  si,  au  lieu  de  massifs  transplantés  de  fleurs 
et  d'arbustes  exotiques,  elle  pouvait  dans  son  excursion  d'une  heure 
passer  en  revue  une  partie  de  la  richesse  botanique  de  la  France;  et  si 
nos  jeunes  citadins  pouvaient  chaque  dimanche  rapporter  au  (ogis  des 
bouquets  variés  de  cent  fleurs  diverses,  au  lieu  des  quatre  ou  cinq  es-- 
pèces  au  plus  que  chaque  saison  offre  aujourd'hui  à  leur  curiosité  bien- 
tôt rassasiée. 

Mais  ce  que  nous  disons  ici  des  plantes  herbacées,  qui  en  général  se 
défendent  et  se  propagent  encore  facilement  d'elles-mêmes,  à  plus  forte 
raison  devons-nous  le  dire  de  nos  arbustes  et  de  nos  arbres.  Autrefois 
les  haies  vives  qui  séparaient  chaque  propriété,  chaque  champ,  étaient 
autant  de  jardins  botaniques  où  végétait  Parbuste  a  cAté  de  Tarbre,  où 
la  liane  s'enlaçait  à  l'un  et  à  l'autre,  où  la  plante  herbacée  trouvait,  se- 
lon ses  besoins,  l'ombre  ou  le  soleil.  Tout  cela  a  disparu.  La  petite 
plante  n'a  plus  d'autre  refuge  que  la  lisière  de  la  forêt,  l'arbuste  étouffé 
sous  la  haute  futaie  s'y  étiole,  et  l'arbre  lui-même,  au  milieu  de  nom- 
breux voisins,  perd  sa  forme  générique  et  pousse  avec  peine  vers  le  ciel 
des  rameaux  destinés  à  s'étendre  horizontalement  pour  ombrager  la 
terre.  Où  sont-ils  aujourd'hui  ces  chênes,  ces  hêtres,  ces  ormes  sécu- 
laires, qu'on  voyait  autrefois  s'élever,  isolés  et  majestueux,  à  l'angle 
de  trois  ou  quatre  'champs  doct  ils  formaient  et  marquaient  la  limite 
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indestructible,  et  qui,  au  fond  de  la  vallée,  protégeaient  les  troopeanx 
contre  Tardeur  du  soleil  ou,  sur  le  point  culminant  de  la  colline,  ser^ 
valent  de  point  de  reconnaissance  au  voyageur  hâté  de  revoir  son  vil- 
lage ou  son  toit  natal.  S'il  en  existe  encore  quelques-uns  dans  les  pro- 
vinces les  plus  reculées  de  TOuest  ou  du  Midi,  ils  sont  déjà  marqués  du 
coup  de  hache  administratif  qui  les  réserve  à  la  marine,et  autour  d^enx 
on  ne  voit  aucun  successeur  destiné  à  les  remplacer.  De  plus  en  plus, 
Tagriculteur,  qui  avant  tout  veut  du  soleil  pour  mûrir  son  blé.  change 
le  chêne,  Torme,  le  saule  émondés;  et,  lorsqu'il  devient  propriétaire 
du  sol  qu'il  cultive,  il  se  hâte  d'abattre  entre  ses  champs  ces  haies  et  ces 
fossés  qui  tiennent  trop  de  place  et  empêchent  de  fonctionner  ses  se- 
meuses et  ses  moissonneuses. 

Si  ce  mouvement  continue  longtemps  sans  arrêt,  verrons-ooos  nos 
arbres  proscrits  disparaître  ?  Car  les  bois,  les  forêts  mêmes  diminueat 
chaque  jour  d'étendue  dans  la  plaine,' et,  sur  le  penchant  des  montagnes, 
on  les  voit  pourchassés  de  bas  en  haut  par  les  envahissements  de  la 
culture  agreste,  de  haut  en  bas  par  le  passage  des  troupeaux  elles  acd* 
dents  atmosphériques;  de  sorte  qu'elles  tendent  à  ne  former  bientôt 
qu'un  mince  cordon,  une  lisière  incapable  de  résister  longtemps  à  la 
chute  constante  des  terres  détachées  des  cimes  supérieures,  et  de  pro- 
téger efûcacement  les  vallées  ou  les  plateaux  contre  les  vents,  les  pluies 
torrentielles  ou  les  avalanches  qui  dégradent  incessamment  les  pentes 
qu'elles  bordent  désormais  sans  les  garnir. 

Et  cependant,  il  résulte  de  tout  cela  que  le  niveau  des  bassins  s'altère, 
que  le  cours  des  fleuves  en  est  troublé,  qu'ils  sont  sujets  à  des  crues 
torrentielles  qui  ravagent  des  contrées  entières,  et  que  le  fond  de  leur 
lit  s*élève  si  rapidement  par  le  transport  des  alluvions  arrachées  aux 
flancs  des  sommets  où  ils  prennent  leur  source,  qu'un  jour  viendra  où 
ils  ne  pourront  y  être  retenus  que  par  des  digues  immenses,  dont  la 
rupture  sera  une  perpétuelle  menace  pour  les  populations  riveraiocs. 

Encore  ici  nous  avons  à  demander  quel  remède  est  possible?  Celui 
que  nous  avons  déjà  indiqué  ne  pourrait-il  suffire  à  tout?  Pour  la  con- 
servation des  espèces  animales  et  végétales,  nous  avons  vu  la  nécessité 
urgente  d'établir  des  réserves  ou  refuges.  Ces  réserves  peuvent  s'établir 
de  préférence  dans  les  terrains  accidentés,  d'une  culture  en  général 
plus  difficile,  sur  les  penchants  des  monts  où  la  différence  d'altitude, 
équivalant «n  beaucoup  de  cas  à  des  différences  de  latitude,  permet  à  uo 
nombre  considérable  de  plantes  et  d'animaux,  habitués  &  des  climats 
très-différents,  de  vivre  côte  à  côte  sur  un  espace  relativement  resserré. 

Mais  si  ces  réserves  ou  refuges,  nécessairement  limités,  puisque  ce 
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seraient  autant  de  terrains  enlevés  à  la  production  et  d'un  entretien 
coûteux,  pouvaient  suffire  à  la  conservation  de  nos  types  vivants  d'ani- 
maux, de  plantes  el  d'arbres,  elles  ne  remédieraient  en  aucune  façon  à 
la  dégradation  et  au  déboisement  si  général  de  nos  montagnes  dont  tant 
d'^autres  avant  nous  se  sont  effrayés  avec  raison.  Ici  ce  sont  des  lois, 
des  mesures  générales  qu'il  faut.  S*en  remettre  à  l'intérêt  privé  est  chose 
impossible.  Mais  pourquoi  ne  pas  décréter  simplement  que  toute  pente 
d'un  certain  nombre  de  degrés,  nombre  fixé  localement  par  les  autori- 
tés locales  ou  départementales,  selon  la  nature  des  lieux,  doit  être  en- 
tretenue en  bois  d'une  certaine  essence  sous  peine  d'expropriation  en 
cas  de  négligence?  Dans  les  pays  à  vignobles,  le  support  des  terres  au 
moyen  de  terrasses  remplirait  le  même  but.  Si  les  propriétaires  actuels 
de  ces  terrains  souffraient  un  peu  dans  leurs  intérêts  par  la  promulga- 
tion d'une  telle  loi;  une  fois  établie  et  en  vigueur  depuis  un  certain 
temps,  cette  sorte  de  servitude  légale^  entrant  en  compte  dans  le  prix 
des  propriétés,  ne  pèserait  réellement  sur  personne. 

La  nécessité  du  reboisement  des  montagnes  étant  imposée  par  une 
mesure  d'intérêt  public,  on  pourrait  s'en  rapporter  ensuite  à  l'intérêt 
privé,  quant  à  la  rapidité  de  ce  reboisement,  et  aux  soins  donnés  par 
chaque  propriétaire  pour  Tentretien  et  le  bon  aménagement  des  terrains 
qui  lui  appartiennent. 

Il  y  aurait  encore  à  obvier  à  l'action  destructrice  des  troupeaux  que 
dans  tous  les  pays  montagneux  on  envoie  passer  l'été  sur  les  sommets 
et  dans  les  hautes  vallées.  Cependant,  une  fois  que  la  loi  aurait  établi  que 
toute  étendue  de  terrain  d'une  certaine  pente  doit  être  boisée,  il  ne  res- 
terait en  jachères  ou  en  pâturages  naturels  que  les  plateaux  supérieurs, 
le  fond  des  gorges  ou  des  vallées.  La  clôture  en  haies  vives  des  espaces 
boisés  suffirait  à  les  défendre  contre  les  incursions  des  troupeaux.  Or 
une  telle  clôture  est  .peu  coûteuse.  Pour  être  efficace,  il  suffit  qu'elle 
précède  d'une  ou  deux  années  l'ensemencement  du  bois  qu'elle  doit 
protéger,  et  avec  lequel  elle  continue  de  croître,  sans  avoir  besoin 
d'autre  chose,  pendant  longtemps,  que  de  quelques  réparations  partielles 
pour  la  tenir  en  état.  Certes,  une  telle  servitude,  quelque  pesante  qu*elle 
paraisse,  n'a  rien  d'écrasant.  Partout  l'agriculture  en  plaine  en  ren- 
contre de  semblables  et  de  bien  plus  lourdes  encore;  puisque  chaque 
propriété,  chaque  champ  doit  être  clos  contre  le  bétail  du  voisin,  et  que 
trois  maigres  vaches  ne  peuvent  être  abandonnées  sans  gardien  dans  le 
chemin  qui  les  conduit  du  champ  à  l'étable,  si  ce  chemin  traverse  des 
propriétés  voisines.  Qu'elle  soitdifQcile  à  établir  d'abord,  cela  n'est  pas 
douteux,  parce  qu'elle  froissera  des  intérêts  locaux,  contrariera  des  ha- 
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bitudes  prises  j  mais  une  fois  passée  elle-même  eo  habitude,  elle  devien- 
dra une  source  de  richesse  et  de  bien-être  pour  les  populations  aux- 
quelles elle  aura  été  imposée  et  qui,  protégées  malgré  elles  contre 
leur  propre  ignorance,  retrouveront  dans  le  prix  de  leurs  bois  bien  plus 
que  la  valeur  de  maigres  pâturages  accessibles  parfois  seulement  pen- 
dant trois  ou  quatre  mois  de  Tannée. 

Une  fois  le  reboisement  des  montagnes  et  même  des  collines  abruptes 
assuré,  rïen  n'empêcherait  plbs  de  laisser  toute  liberté  de  défrichement 
aux  propriétaires  de  forêts  en  plaine.  Il  suffirait  de  maintenir  seulement, 
de  région  en  région,  quelque  forêt  de  l'État,  destinée  à  servir  de  refuge 
zoologique  et  botanique  aux  espèces  sauvages  trop  pourchassées.  Avec 
le  reboisement  des  montagnes  s'arrêterait  ou  diminuerait  au  moins  Fal- 
tération  des  cours  d*eau,  la  menace  des  inondations  périodiques,  et  la 
nécessité  d'immenses  travaux  d'endiguement  qui,  payés  par  Timpôt, 
coûteraient  beaucoup  plus  à  la  nation  que  le  défrichement  de  quelques 
terrains  ne  peut  lui  produire. 

Ainsi  le  chêne,  le  hélre,  l'ormeau,  le  châtaignier  recommenceraient 
à  étendre  leur  ombrage,  non-seulement  sur  la  crête  de  quelques  collines 
élevées,  mais  encore  sur  tous  les  talus,  toutes  les  pentes,  de  quelque 
étendue  qu'elles  soient.  Dans  les  montagnes,  le  sapin,  le  mélèze  oppose- 
raient la  digue  de  leurs  troncs  et  de  leurs  rameaux  à  la  chute  des  terres 
et  des  neiges  annuelles.  L'arole  alpestre,  en  voie  de  disparition  rapide^ 
recommencerait  à  se  multiplier  sur  les  plus  hautes  cimes,  quand  il  se- 
rait de  nouveau  soutenu  par  ses  congénères  dans  la  lutte  que  chaque 
hiver  il  doit  livrer  aux  éléments. 

Enfin,  et  chose  importante,  le  combustible  ne  menacerait  plus  de 
devenir  rare  au  milieu  de  populations  condamnées  à  subir  de  longs  et 
rudes  hivers,  et  auxquelles  l'industrie  doit  donner  tout  ce  que  leur  re- 
fuse l'agriculture,  dans  des  vallées  fécondes  souvent,  mais  étroites  et 
froides,  où  le  cycle  rapide  de  la  végétation  doit  s'accomplir  durant  les 
mois  d'un  été  court  et  à  l'ombre  de  sommets  neigeux  qui  les  envelop- 
pent de  perpétuels  orages. 

III.  —  FORCE  PRODUCTRICE   DO   SOL. 

En  parlant  du  reboisement  des  montagnes,  nous  avons  dû  aborder 
déj5  un  problème  connexe  avec  celui  qui  nous  reste  à  soulever;  c'est- 
à-dire  avec  la  protection  et  la  conservation  de  la  force  productrice  du 
sol  lui-même,  source  de  toute  richesse  agricole  et  même  industrielle. 

Pour  évaluer  l'importance  de  la  question,  il  suffit  de  jeter  un  coup 
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d'œil  sur  une  carte  du  inonde  ancien  et  de  la  comparer  à  la  carte  du 
inonde  moderne.  Ce  qui  frappe  au  premier  coup  d'œil,  c*est  que  toutes 
les  contrées  qui  ont  été  autrefois  le  siège  de  grandes  nations,  d'immenses 
empires  très-peuplés,  sont  aujourd'hui  réduites  à  l'état  de  déserts  inha- 
bitables, de  savanes  incultes,  où  campent  seulement  quelques  tribus 
nomades.  Si  Tlnde  doit  à  son  soleil  et  à  ses  fleuves  une  inépuisable  fé- 
condité, si  la  Chine  doit  à  une  agriculture  savante  et  sans  égale  peut- 
être  le  moyen  de  nourrir  sa  population  surabondante,  en  revanche, 
rimmense  plateau  de  la  Perse  est  presque  désert  ;  Tancienne  Assyrie  n'a 
le  long  de  ses  fleuves  que  quelques  fécondes  vallées  d'alluvion  que  sé«* 
parent  des  plaines  de  sable  presque  incultes.  La  Syrie,  la  Palestine,  sauf 
les  districts  montagneux  du  Liban,  ne  donnent  qu'à  peine  de  quoi  vivre 
aux  caravanes  et  aux  troupes  d'Arabes  qui  les  traversent.  Enfin  cette 
péninsule  d*Asie  mineure,  oh  se  sont  succédé  tant  de  nations  floris- 
santes et  riches,  ne  compte  que  des  populations  rares,  éparses  dans 
quelques  districts  semés  çà  et  là  dans  sa  vaste  étendue  ;  le  reste  est  re- 
devenu, non  pas  un  désert  vierge  qui,  comme  ceux  d'Amérique,  n'at- 
tend que  les  efforts  de  l'homme,  mais  une  terre  stérile  et  ingrate  qui 
consumerait  en  vain  les  colonies  qui  voudraient  s'y  établir.  L'Egypte 
enfin,  sauf  la  vallée  du  Nil,  éternellement  féconde,  grâce  aux  alluvions 
annuelles  de  son  fleuve,  n'est  qu'une  plaine  de  sable  enfermée  de  mon- 
tagnes nues  ;  et  cette  Afrique  du  Nord  qui,  avec  la  Sicile,  était  le  gre- 
nier de  Rome,  laisse  en  ce  moment  périr  de  faim  les  tribus  arabes  que 
notre  conquête  y  a  laissé  survivre.  La  Grèce,  qui  fut  toujours  relative- 
ment stérile,  l'est  devenue  plus  que  jamais,  et  on  y  chercherait  vaine- 
ment aujourd'hui  des  vallées  de  Tempe  auxïrais  ombrages  ou  une  Arcadie 
féconde  en  troupeaux.  L'Eurotas  introuvable  a  laissé  périr  ses  roseaux 
antiques.  L'Hymette  n'a  plus  de  miel,  le  Géphise  et  l'Illissus  sont  sans 
eau.  Platon  ne  trouverait  plus  sur  leurs  bords  de  platanes  pour  ombra- 
ger ses  disciples,  et  Ëpicure  y  chercherait  en  vain  de  frais  gazons  pour 
y  rassembler  les  siens. 

Si  l'Italie  a  gardé  un  reste  de  sa  fertilité,  cependant  quel  triste  coup 
d'œil  offrent,  malgré  la  magie  de  la  lumière  du  midi,  ses  montagnes 
chauves  qui,  de  la  Ligurie  aux  Abruzzes,  dessinent  à  nu  sur  le  ciel  bleu 
leurs  lignes  qu'aucun  arbre  ne  frise,  qu'aucun  buisson  n'amollit.  C'est 
le  roc  nu  :  toute  la  terre  en  a  été  chassée  par  les  vents  et  les  eaux.  Elle 
est  descendue  dans  les  vallées  et  les  plaines,  seules  restées  fécondes, 
grâce  peut-être  à  un  transport  constant  d'humus  nouveau  qui  est  venu 
de  siècle  en  siècle  se  superposer  à  son  humus  épuisé.  Car  partout  où 
cette  alluvion  constante  n'a  pu  se  faire,  le  sol  est  loin  de  répondre  aux 
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efforts  du  laboureur,  en  dépit  des^rayons  d'un  chaud  soleil,  tempéré  par 
les  brises  humides  de  deux  mers.  Aussi  celte  campagfne  romaine,  trop 
éloignée  des  petites  montagnes  du  Latium  pour  en  rien  recevoir,  est- 
elle  un  vaste  désert  où  de  maigres  herbes  s'offrent  à  de  petits  buffles  et 
à  de  grands  bœufs  aux  longues  cornes.  Si  ce  sol  coûte  peu  à  remuer, 
si  un  labour  superficiel  suffit  à  y  faire  germer  annuellement  le  blé  qu'on 
lui  confie,  si  enfin,  pour  parler  la  langue  économique,  la  culture  y 
donne  un  produit  net  assez  élevé,  il  en  est  bien  autrement  du  produit 
brut.  Chaque  are  d'un  tel  sol  ainsi  ensemencé  et  cultivé  est  loin  de 
pouvoir  nourrir  autant  de  bouches  que  le  peut  faire  une  égale  parcelle 
de  terre  en  Suisse,  en  Allemagne  ou  en  France,  ou  même  en  d'autres 
parties  de  Tllalie.  La  fièvre  émane  de  ces  sillons  béants  qui  dévorent 
plus  d'hommes  qu'ils  n'en  nourrissent;  et  si  nous  sommes  autorisés  à 
croire,  d'après  le  témoignage  des  anciens,  que  la  malaria  a  toujours  ha- 
bité les  marais  Pontins,  cependant  les  marais  Pontins,  au  temps  de  la 
puissance  de  Rome,  étaient  peuplés,  cultivés  et  mêmes  parsemés  de 
riches  maisons  de  plaisance.  Tout  le  versant  oriental  des  Apennins  jus- 
qu'au P6  semble  également  avoir  subi  les  effets  de  causes  dévastatrices 
encore  mal  étudiées,  et  Ton  n'en  peut  supposer  de  plus  puissante  que 
l'habitation  même  de  l'homme  et  la  culture  inintelligente  de  populations 
avides  et  pauvres,  afi'amées  et  paresseuses  qui,  de  tout  temps,  ont  tout 
demandé  à  la  terre  sans  lui  rien  rendre,  ou  ne  lui  ont  payé  ses  services 
qu'avec  une  parcimonie  qui  devait  un  jour  les  ruiner  elles-mêmes  en 
consommant  la  ruine  de  leur  sol.  Mais  si  cet  effet  d'une  longue  civili- 
sation, ou  du  moins  d'une  longue  habitation  agricole,  sans  lois  protec- 
trices delà  puissance  productrice  du  sol,  est  sensible  en  Italie,  en  Grèce, 
en  Afrique,  sur  tous  les  bords  de  la  Méditerranée,  il  est  plus  aisé  de 
comprendre  comment  les  plateaux,  déjà  moins  féconds  par  eux-mêmes, 
du  centre  de  l'Asie  ont  été  dévastés  par  le  séjour  ou  le  passage  de 
peuples  nomades  et  guerriers  qui,  partout,  prenant  à  la  terre  ses  fruits, 
le  lendemain  émigraient  en  d'autres  contrées  pour  les  dépouiller  à  leur 
tour.  Quel  dut  être  surtout  le  résultat  de  l'existence  de  ces  immenses  capi- 
tales nommées  Ninive,  Babylone,  Ecbatane,  Persépolis,  Damas,  sinon 
d'engloutir  sous  les  fondations  et  les  ruines  de  leurs  monuments,  de  leurs 
palais,  de  leurs  murailles,  l'humus  amoncelé  des  vastes  contrées  dont 
elles  étaient  la  tête  et  le  cœur,  et  dont  elles  attiraient  constamment  à 
elles  toute  la  séveP 

L'agglomération  urbaine,  voilà  surtout  ce  qui  ruine  la  terre,  qui  n'est 
peut-être  restée  riche  et  féconde  dans  notre  Europe  du  centre  et  du 
nord  que  grâce  à  l'éparpillement  des  populations  sous  les  mœurs  féo- 
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dates.  Mais  aujonrd*hui  que  ces  mœurs  n'existent  plus,  que  le  courant 
d'émigration  des  campagnes  vers  les  villei  recommence,  que  la  grande 
culture,  à  l'aide  des  machines,  vise  surtout  au  produit  net  sans  trop  se 
soucier  du  produit  brut,  qui  seul  rend  à  la  terre  une  part  de  ce  qu'elle 
donne,  ne  faut-il  pas  prévoir  le  jour  où,  par  notre  indifférence  égoïste, 
les  générations  à  venir  se  trouveront  à  leur  tour  appauvries  et  affamées 
sur  un  sol  ingrat,  et  où  nos  nations  européennes  seront  atteintes  à  leur 
tour  de  la  décadence  presque  irrémédiable  qui  semble  avoir  frappé  les 
peuples  d'Asie  ? 

Ce  sont  là,  nous  le  voulons,  des  craintes  à  longue  date  !  Qu'importe  à 
nous  qui  vivons  et  même  à  ceux  qui  nous  succéderont  ?  Mais  si  les 
causes  du  mal  sont  lentes  et  ses  effets  lointains,  lents  aussi  doivent  être 
les  remèdes  et  lointaine  la  prévoyance  qui  peut  les  trouver.  Car  plus 
nous  tarderons  à  les  chercher,  plus  ils  seront  difGciles  à  appliquer,  plus 
ils  imposeront  de  rudes  sacrifices  aux  générations  forcées  d'y  recourir 
par  l'imminence  du  péril. 

Et  ces  remèdes,  quels  sont-ils  ?  En  est-il  même  de  possibles  ?  La  pré- 
voyance d'effets  si  lointains  ne  peut-elle  errer  et  voir  déjouer  ses  plus 
sûrs  calculs  par  une  foule  de  circonstances  imprévues  ?  Imposerons- 
nous  des  restrictions  à  nos  propres  libertés  et  des  privations  à  nos  en- 
fants, pour  assurer  la  vie  de  générations  à  venir  que  peut-être  cent 
révolutions  diverses  auront  décimées  et  jetées,  par  mille  autres  causes, 
dans  cet  état  de  décadence  que  nous  voulons  leur  épargner  ?  Tout  cela 
peut  arriver;  mais  il  peut  arriver  le  contraire.  Ne  laissons  donc  pas  le 
certain  pour  le  probable  ou  seulement  le  possible.  Or  est-il  certain  que 
l'agriculture,  telle  qu'elle  a  été  entendue  et  mise  en  pratique  par  la 
routine  passée  et  encore  présente,  épuise  le  sol  à  la  longue  P  Telle  est 
la  vraie  question  Or,  à  cette  question,  Liebig  et  tous  les  chimistes  ré* 
pondent  oui.  Théoriquement,  pratiquement  et  historiquement,  l'homme 
épuise  la  terre  qui  le  nourrit  et  se  condamne  lui-même  à  disparaître  un 
jour  par  cet  épuisement  de  la  force  productrice  du  soL  Or,  cet  épuise- 
ment, il  faut  l'empêcher,  le  prévenir,  s'il  est  possible,  le  ralentir  tout 
au  moins.  C'est  là  une  obligation  d'ordre  social»  d'ordre  moral.  Rem- 
plissons-la, et  ensuite  advienne  que  pourra. 

Quels  sont  les  moyens  connus  et  actuellement  en  usage  de  prévenir 
l'épuisement  du  sol?  Pour  les  connaître,  il  ne  faut  que  lire  les  baux  de 
fermage,  où  l'intérêt  du  propriétaire  lutte  pour  l'avenir  de  ses  biens 
contre  l'intérêt  du  fermier,  qui  ne  considère  que  le  moment  présent,  la 
récolte  de  l'année  ou  des  années  suivantes.  Or,  tout  propriétaire  interdit 
à  son  fermier  la  vente  de  son  fumier  et  l'oblige  h  le  consommer  dans  son 
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propre  terrain.  Donc  il  faut  rendre  à  la  terre  en  proportion  de  ce  qu'on 
lui  prend.  Tout  fçrmier  contracte  également  Tobligation  de  se  conformer 
aux  usages  locaux  pournepas  demander  toujours  au  même  sol  les  mêmes 
produits.  Ces  deux  principes  sont  peut-être  le  fondement  de  la  science 
agricole.  Mais  comment  ont-ils  été,  comment  sont-ils  appliqués?  Com- 
ment surtout  pourront-ils  l'être?  Ici  encore  aucune  règle  générale. 
Tout  dépend  des  lieux,  du  climat,  de  la  nature  du  sol,  de  mille  circon- 
stances diverses,  des  cultures  et  des  engrais  surtout.  Aussi  les  usages 
séculaires,  les  coutumes,  la  routine,  diffèrent-ils  de  district  à  district. 
En  général,  ces  usages,  établis  en  certaine  mesure  d'après  les  conseils 
de  Texpérience,  sont  bons,  au  moins  relativement.  En  certains  pays,  on 
trouve  la  rotation  biennale,  elle  est  triennale  en  d'autres.  En  quelques 
provinces,  les  terres  se  reposent  seulement  tous  les  neuf  ans,  mais  se 
reposent  pendant  trois  ans;  en  d'autres,  elles  ne  se  reposent  jamais. 
Telles  sont  quelques  vallées  où  la  couche  d'alluvion  est  énorme  et  con- 
tinuellement engraissée  par  les  eaux  chargées  d'humus  qui  coulent  des 
montagnes  voisines. 

Le  principe  de  la  rotation  de  culture  et  du  repos  des  terres  est  donc 
subordonné  en  réalité  à  ce  principe  premier  de  l'échange  entre  la  terre 
et  le  cultivateur,  qui  ne  peut  lui  demander  indéfiniment  qu'à  la  condi- 
tion de  lui  donner  toujours.  Aux  environs  de  Paris,  le  sol  ne  se  repose 
jamais,  et  certains  jardins  maraîchers  donnent  trois  ou  quatre  récoltes 
diverses  par  an,  parce  que  le  fumier,  un  fumier  excellent,  chargé  des 
matières  les  plus  variées,  n'y  coûte  presque  que  la  peine  de  le  transpor- 
ter. Au  contraire,  sur  certaines  collines  granitiques  de  Touest  de  la 
France,  les  terres,  après  avoir  produit  pendant  trois  ans,  restent  tnïis 
ans  en  jachères,  et  pendant  ce  temps  ne  se  couvrent  que  d'un  mince 
vêtement  de  serpolet  et  de  genêts  maigres.  C'est  que  pour  une  étendue 
de  vingt,  trente,  quarante  hectares,  le  fermier  n'a  pour  ressource  que 
son  étable,  où  une  demi-douzaine  de  bestiaux  efflanqués  mangent  un 
foin  maigre  ou  de  la  paille  dure.  La  chaux,  la  marije,  ajoutent  quelque 
force  à  ce  faible  engrais,  mais  sans  donner  à  la  terre  ce  qui  lui  manque 
surtout,  l'humus  fécond  en  détritus  organiques.  Les  feuilles  d'arbres 
sont,  en  pareil  cas,  une  excellente  ressource;  mais  si  de  plus  en  plus  les 
arbres  disparaissent,  si  les  forêts  sont  peu  à  peu  défrichées,  cette  res- 
source même  fera  défaut.  L'eau  courante,  un  petit  ruisseau,  est  une 
source  de  fécondité  dans  une  propriété  agricole  ;  mais  si  les  collines 
sont  déboisées,  les  sources  tariront  ;  il  ne  restera  pour  alimenter  le 
ruisseau  que  les  eaux  pluviales  qui,  n'étant  plus  retenues  et  filtrées  par 
les  forêts,  se  changeront  en  torrent  qui  dénudera  au  lieu  d'amender. 
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L^asafçe  récent  du  guano  montre  quelle  est  la  puissance  fécondante  des 
excréments  d'oiseaux;  mais  ne  serait-il  pas  plus  aisé  de  laisser  vivre 
les  oiseaux  chez  nous  que  d'apporter  à  grands  frais  leurs  excréments 
jusque  de  nos  antipodes?  On  peut  admettre  en  règle  qu'un  petit  oiseau 
donne  chaque  année  dix  fois  son  poids  d'excréments  qui,  confiés  à  la 
terre,  décupleront  sa  puissance  productrice,  et,  comme  résultat,  donne- 
rout  peut-être  vingt  fois  son  poids  en  blé. 

On  voit  donc  que  toutes  les  questions  que  nous  avons  précédemment 
traitées  se  relient  étroitement  à  cette  grande  question  dominante  de  la 
fécondité  du  sol.  C'est  moins  la  quantité  que  la  variété  des  engrais  qui 
donne  à  la  terre  sa  puissance  productrice.  Si  donc  nous  ne  lui  donnons 
jamais  que  la  paille  de  nos  graminées  ou  les  excréments  de  nos  ruminants 
et  pachydermes,  tous  herbivores,  c'est-à-dire  vivant  encore  en  majeure 
partie  de  graminées,  le  sol,  fatigué  de  recevoir  sans  cesse  les  mêmes 
substances,  ne  peut  manquer  de  s'appauvrir  de  celles  qu'on  ne  lui  rend 
jamais.  Le  mélange  du  fumier  de  Carnivore,  ou  mieux  encore  d'omni- 
vore, serait  donc  nécessaire  de  temps  à  autres,  et  ce  mélange  se  ferait 
naturellement  si  un  plus  grand  nombre  d'animaux  sauvages  habitaient 
nos  campagnes. 

Mais  le  plus  grand  mal  vient  peut-être  encore  de  ce  que  nous  man- 
geons trop  de  pain.  C'est  devant  le  blé  que  disparaissent  nos  forêts  et 
nos  prairies.  C'est  la  culture  du  blé  qui  pourchasse  nos  fleurs,  nos 
plantes,  nos  arbrisseaux  sauvages.  Si  le  cultivateur  fume  son  champ, 
s'il  y  sème  quelque  herbe  potagère,  quelque  fourrage  artificiel,  c'est 
toujours  en  vue  du  blé  que  ce  champ  lui  produira  l'année  d'ensuite. 
L'homme  européen  serait  bien  défini,  en  histoire  naturelle,  un  animal 
qui  vit  de  pain.  Cependant  la  science  de  l'hygiène  a  constaté  que  le  pain 
seul  ne  suffit  pas  à  l'homme,  que  la  nourriture  la  plus  variée  est  celle 
qui,  pour  une  égale  quantité  d'aliments,  produit  le  plus  de  force  vitale. 
Si,  d'un  autre  côté,  la  terre  produit  d'autant  plus  qu'on  varie  davantage 
les  cultures,  il  y  aurait  double  intérêt  à  produire  et  à  consommer  moins 
de  blé.  Sous  ce  rapport,  la  pomme  de  terre  a  été  la  trouvaille  la  plus 
philanthropique  des  temps  modernes,  et  la  popularité  qu'elle  a  attachée 
au  nom  de  Parmentier  est  on  ne  peut  plus  méritée.  Mais  nous  dirons  même 
qu'en  général  l'homme,  l'Européen  en  particulier,  mange  trop  de  cé- 
réales, trop  de  végétaux.  Un  régime  plus  animalisé  et  plus  varié,  en  dé- 
veloppant davantage  chez  lui  la  vie  nerveuse,  se  prêterait  mieux  aux 
besoins  actuels  de  la  civilisation,  et  serait  en  même  temps  moins  des- 
tructif de  la  force  productrice  du  sol  et  de  la  variété  des  produits  de  la 
nature.  Cette  habitude  séculaire,  spécifique  en  quelque  sorte,  de  vivre 
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surtout  de  pain,  assujettit  outre  mesure  l'homme  moderne  à  la  produc- 
tion du  blé,  de  sorte  que,  lorsque  cette  denrée  vient  à  manquer,  ou  seu- 
lement à  renchérir,  il  s'ensuit  des  disettes  douloureuses,  des  famines 
horribles,  et  de  plus,  des  secousses,  des  chavirements  économiques  qui 
menacent  Tordre  social  entier  et  qui,  plus  d'une  fois,  ont  eu  un  reten* 
tissement  profond  dans  Tordre  politique. 

Mais,  à  tout  cela,  où  est  le  remède?  Peut-on  demander  au  législateur 
de  régler  la  quantité  de  pain  que  chacun  de  nous  devra  consommer? 
Nul  ne  nous  supposera  capable  de  nous  arrêter  à  une  telle  pensée.  Mais 
on  peut  attendre  du  temps  de  lentes  et  nombreuses  réformes  dans  nos 
mœurs,  nos  habitudes,  nos  usages.  Il  s'en  est  déjà  tant  accompli,  que 
Ton  peut  en  espérer  bien  d'autres  encore.  Déjà,  par  goût  et  par  habi- 
tude acquise,  les  classes  aisées  mangent  beaucoup  moins  de  pain  que 
les  classes  pauvres.  Que  les  autres  aliments  baissent  de  prix  relative- 
ment au  pain,  et  Ton  consommera  moins  de  ce  dernier*  Ce  serait  donc 
sans  regret  que  nous  le  verrions  renchérir,  si,  par  contre,  les  autres 
denrées  étaient  produites  en  plus  grande  quantité  et  à  moins  de  frais. 

Or,  que  faudrait-il  pour  cela  ?  Généraliser  la  culture  d'autres  plantes 
potagères  ;  mais,  pour  produire  d'autres  plantes  potagères,  les  terres  à 
blé  auraient  besoin  d'un  autre  système  d'amodiation,  et  c'est  sur  les 
coutumes,  sur  les  usages  agricoles,  que  le  gouvernement,  ou  mieux  en- 
core les  autorités  locales,  pourraient  agir,  de  concert  avec  les  savants 
et  les  hommes  d'initiative,  pour  lutter  contre  la  routine  séculaire,  sinon 
par  des  lois,  des  décrets,  des  arrêtés,  du  moins  par  des  conseils,  des 
exemples,  des  encouragements,  et  par  la  diffusion  de  l'instruction  agri- 
cole, d'abord  dans  les  provinces  populeuses  et  aux  abords  des  villes, 
puis,  de  proche  en  proche,  jusque  dans  nos  bourgades  les  plus  re* 
culées. 

L'usage  de  la  viande  de  cheval  est  déjà  un  acheminement  vers  cette 
variété  de  subsistances;  mais  Ton  sait  de  quelles  difScultés  les  hippo^ 
phagesont  dû  triompher  pour  Tétablir,  même  à  Paris.  Les  classes  popu^ 
laires  ont  à  ce  sujet  des  répugnances  encore  bien  plus  fortes  que  les 
classes  aisées.  Ainsi,  à  Paris,  il  se  mange  un  nombre  considérable  de 
chats,  mais  par  fraude,  et  la  plupart  de  ceux  qui  s'en  régalent,  sous  le 
nom  de  lapins,  en  auraient  la  digestion  troublée,  s'ils  savaient  le  vrai 
nom  de  l'animal  qu'on  leur  a  servi.  Personne  n'ignore  que  certains  ani- 
maux, qui  sont  aujourd'hui  un  aliment  général  de  nos  populations, 
étaient  considérés  comme  impurs  chez  des  races  entières.  Les  Juifs 
avaient  pour  le  porc,  le  lièvre  et  beaucoup  d'autres  espèces,  dont  se  ré- 
galent nos  gourmets,  une  aversion  instinctive,  héréditaire,  endémique. 
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Trës-généralemeDt  les  peuples  indo-germains  préfèrent  la  cbair  des 
herbivores  à  celle  des  carnivores.  Cependant,  parmi  les  oiseaux  surtout, 
au  nombre  des  plus  recherchés  par  nos  chasseurs,  il  faut  compter  bon 
nombre  dMnsectivores  et  même  de  carnivores  ;  tels  sont  tous  les  oiseaux 
de  marais,  par  exemple.  Nos  poules,  nos  dindons  et  nos  canards  sont 
omnivores,  ainsi  que  le  porc^  qui  est  d'une  si  grande  ressource  dans  nos 
campagnes.  L'ours,  dont  la  chair  est  si  renommée,  se  nourrit  égale- 
ment de  chair  et  de  végétaux.  Enfin  la  plupart  des  poissons  ont  une 
nourriture  très-généralement  animalisée,  ainsi  que  nos  reptiles  et  nos 
mollusques  comestibles.  Ce  n'est  donc  point  une  règle  absolue  ni  même 
générale  que  les  herbivores  seuls  conviennent  à  la  nourriture  de 
l'homme,  qui  peut  s'adapter  aux  genres  de  vie  les  plus  différents,  de- 
puis le  Groenlandais  qui  se  gorge  de  poisson  cru  et  d'huile  de  baleine, 
et  le  Lapon  qui  vit  en  partie  de  mousse  et  de  lichen,  jusqu'au  sauvage 
de  l'Australie,  qui  dévore  à  belles  dents  les  plus  dégoûtantes  larves  d'in- 
sectes et  se  vautre  dans  la  chair  putréfiée  des  baleines  échouées  sur  ses 
cfttes.  Si  le  nègre  et  l'Hindou  vivent  surtout  de  légumes  et  de  fruits, 
c'est  moins  parce  que  ces  aliments  conviennent  au  tempérament  de  ces 
races  sous  un  climat  ardent,  que  par  suite  de  la  plus  grande  facilité 
quMIs  trouvent  à  se  les  procurer.  Car  presque  toutes  les  peuplades  du 
centre  de  l'Afrique  ne  répugnent  nullement  à  un  festin  de  chair  hu- 
maine, toutes  les  fois  que  Toccasion  d'y  participer  se  présente,  et 
nombre  de  monarques  nègres  comptent,  parmi  leurs  privilèges  royaux 
les  plus  précieux,  celui  de  posséder  un  harem  de  jeunes  beautés  noires 
dont  se  délecte  leur  palais  après  qu'elles  leur  ont  servi  quelque  temps 
d'épouses.  Nos  répugnances  et  nos  goûts  proviennent  donc  beaucoup 
plus  de  nos  habitudes  héréditaires  que  de  notre  constitution  organique. 
Or,  des  habitudes  héréditaires  peuvent  se  modifier  héréditairement  et  se 
modifient  forcément,  dès  que  cette  modification  est  utile  ou  commandée 
par  l'empire  des  circonstances. 

S'il  est  une  loi  générale,  absolue,  qui  domine  tout  l'ensemble  des  rap- 
ports sociaux,  c'est  cette  loi  fatale  de  l'équilibre  des  subsistances  qui 
limite  nécessairement,  à  tout  moment  donné,  le  nombre  d'honfimes  qui 
peuvent  vivre  et  se  nourrir.  Tant  qu'il  reste  des  terres  incultes,  des  con- 
trées désertes  encore  ou  seulement  peuplées  de  rares  tribus  errantes, 
elles  pourront  servir  de  grenier  à  nos  nations  exubérantes.  Mais  chacun 
doit  se  demander,  non  sans  quelque  inquiétude,  ce  qui  arrivera  quand 
le  monde  sera  plein,  quand  la  terre  sera  partout  surabondamment  peu- 
plée, relativement  à  la  quantité  de  blé  que  l'agriculture  pourra  obtenir 
de  toute  sa  surface  cultivable.  Le  moyen  le  plus  expéditif  qui  se  soit 
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encore  présenté  à  de  fort  bons  esprits  consiste  à  entraver  la  fécoDdité 
humaine,  à  retarder  ou  empêcher  le  mariage,  de  manière  à  diminuer 
les  naissances,  enfin  à  restreindre  la  population  même  en  proportion  du 
manque  ou  de  la  cherté  des  vivres.  Mais,  au  lieu  de  resserrer  ainsi  les 
limites  mises  par  la  fatalité  des  choses  à  la  quantité  d'existences  pos- 
sible à  la  surface  du  globe,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  tendre  à  les  élar- 
gir, en  modifiant  la  nature  des  subsistances  elles-mêmes  et  en  affran- 
chissant surtout  rhumanité  de  cette  servitude  du  blé  et  des  autres  cé- 
réales qui  la  menace  plus  que  toute  autre  dans  l'avenir. 

Etudions  les  procédés  de  la  nature  elle-même,  pour  augmenter  sans 
cesse  à  la  surface  du  globe  la  quantité  de  vie  possible.  Au  lieu  de  dimi- 
nuer et  de  restreindre  le  nombre  des  formes  de  la  vie,  elle  les  multi- 
plie, les  diversifie  de  mille  manières,  en  échelons  variés  superposés  les 
uns  aux  autres ,  de  sorte  que  les  uns  servent  d'aliment  aux  autres.  Au 
bas  de  l'échelle  est  l'animalcule  microscopique  dont  les  détritus,  en 
quantité  immense,  mêlés  à  l'atmosphère,  aux  eaux,  aux  alluvions  terres- 
tres, nourrissent  à  la  fois  les  plantes  et  tous  les  animaux  inférieurs, 
larves,  zoophy tes,  insectes,  mollusques,  petits  poissons.  Ceux-ci  servent 
à  leur  tour  d'aliment  à  des  congénères  plus  forts  et  plus  richement  or- 
ganisés. Le  monde  végétal  nourrit  un  nombre  considérable  d'herbivores 
qui  sont  eux-mêmes  la  pâture  des  carnivores.  Au  sommet  de  l'échelle, 
l'homme,  avec  quelques  animaux  d'ordre  évidemment  supérieur,  étend 
son  domaine  et  se  nourrit  presque  indifféremment  de  toutes  les  pâtures 
en  les  modifiant  et  les  adaptant  par  la  cuisson  et  par  les  préparations 
les  plus  diverses  â  ses  goûts  ou  â  son  tempérament  particulier.  Exclure 
les  carnivores  et  les  carnassiers  du  nombre  de  ses  aliments,  c'est  sup- 
primer un  des  degrés  de  Téchelle  zoologique  ;  car  s'il  ne  les  utilise,  il 
faut  que  tôt  ou  tard  ils  disparaissent  devant  lui.  Or,  s'il  était  un  jour 
prouvé,  comme  on  le  prouvera,  croyons-nous,  qu'une  nourriture  pres- 
que exclusivement  animale  convient  mieux  à  notre  espèce,  qu'elle  serait 
plus  économique,  c'est-à-dire  que^  pour  une  moindre  quantité  d'ali- 
ments, elle  produirait  une  quantité  supérieure  de  force  vitale,  alors 
peut-être  se  fera-t-il  une  révolution  générale  dans  notre  agriculture. 
Au  lieu  de  défricher  d'immenses  étendues  de  terrain  pour  les  ensemen- 
cer d'une  seule  ou  de  quelques  espèces  de  végétaux,  on  arrivera  à  recon- 
naître qu'en  laissant  faire  la  nature,  en  aidant  tout  au  plus  à  ses  procé- 
dés, on  obtiendrait,  sur  une  étendue  donnée  de  terrain,  une  quantité 
de  snbstances  végétales  supérieure  à  tout  ce  que  notre  culture  peut 
produire;  que  ces  substances  végétales  très-di versifiées,  absorbées  par 
toute  une  série  d'animaux  également  très-divers,  donnerait  au  résultat 
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une  quantité  d'aliments  bien  plus  considérable  que  celle  que  jusqu'ici 
ont  obtenue  nos  plus  habiles  éleveurs  de  bétail,  et  que  de  cette  quantité 
d'aliments  animalisés  et  très-divers  de  nature  résulterait  une  quantité 
beaucoup  plus  ^ande  de  force  vitale  disponible. 

Or,  s'il  en  était  ainsi,  le  procès  du  blé  serait  jugé.  Avec  toutes  nos 
autres  céréales,  il  serait  condamné  à  disparaître  un  jour,  ou  du  moins 
à  redevenir  Fobjet  d'une  culture  très-restreinte,  laissant  de  nouveau  le 
champ  libre  à  notre  flore  potagère  ou  sauvage,  qui,  conservée,  modifiée 
et  encore  enrichie  par  les  soins  d'une  agriculture  savante,  serait  desti- 
née, moins  à  servir  directement  de  nourriture  à  l'homme,  qu'à  lui  pré- 
parer, en  quantité  croissante^  des  aliments  animalisés  et  de  plus  en  plus 
nutritifs  ou  délicats.  L'équilibre  des  échanges  se  trouverait  ainsi  réta- 
bli de  soi  entre  les  deux  parties  du  monde  vivant  :  le  règne  animal  et  le 
règne  végétal.  Car  la  quantité  presque  totale  des  végétaux  étant  absor- 
bée par  une  quantité  correspondante  d'animaux,  ceux-ci  rendraient  à  la 
terre  épuisée  par  sa  production  végétale  annuelle  la  force  productrice 
nécessaire  à  la  production  de  la  récolte  suivante. 

Enfin,  ce  que  l'homme  emprunterait  au  règne  animal  pour  se  nour- 
rir serait  rendu  au  monde  végétal  pour  recommencer  le  cycle  des 
échanges  et  nourrir  de  nouveau  le  monde  de  l'animalité. 

S'il  y  a  un  avenir  possible  pour  l'humanité,  nous  ne  pouvons  le  voir 
que  dans  cet  équilibre,  seul  vraiment  stable  et  en  dehors  duquel  il  ne 
peut  y  avoir  pour  les  générations  futures  que  luttes  douleureuses 
contre  ce  que  nous  sommes  trop  bien  fondés  à  nommer  Tavarice  de  la 
nature. 

Que  cet  avenir  soit  lointain,  nous  aimons  à  le  croire.  Pendant  bien 
longtemps  encore,  nos  poètes  pourront  s'évertuer  à  chanter  les  mois- 
sons dorées,  pourtant  beaucoup  moins  belles  certainement  qu'une  sa- 
vane en  fleurs  ou  une  forêt  vierge  que  la  cognée  n'a  jamais  ravagée  ; 
mais  il  nous  importe  peu  que  nos  prévisions  soient  à  longue  échéance, 
pourvu  qu'elles  soient  justes  et  que,  dans  l'évolution  de  nos  progrès, 
elles  servent  de  boussole  aux  réformateurs  de  l'avenir,  jaloux  de  con- 
tribuer au  vrai  et  durable  bonheur  de  l'humanité. 

GiivEifCB  Roter. 
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CORRESPONDANCE 


l'impôt  sur  lb  revenu  du  travail  bt  sur 
le  revenu  du  capital. 

Monsieur,  dans  un  article  sur  la  théorie  de  Fimpôt  (i)  que  vous  avez  eu 
la  bonté  d'insérer  dans  le  Journal  des  Economistes,  j'ai  essayé  de  démon- 
trer que  le  revenu  du  travail  doit  être  moins  imposé  que  le  revenu  des 
capitaux*  Il  me^  semble,  en  relisant  cet  article,  que  je  suis  loin  d'avoir 
assez  insisté  sur  cette  vérité  importante. 

Pour  rendre  ma  pensée  plus  nette  et  pour  la  compléter,  je  viens  vous 
demander  l'autorisation  d'ajouter  quelques  mots  à  ce  que  j'ai  dit  sur 
cette  question. 

Je  crois  que  le  salaire  du  travailleur  doit  être  moins  imposé  que  le 
revenu  du  capitaliste,  à  valeurs  égales,  pour  les  raisons  ci-après  : 

1®  Le  salarié  n'a  entre  les  mains  qu'une  partie  généralement  faible  àe  soû 
revenu  de  l'année,  tandis  que  le  capitaliste  a  vingt  fois  ce  revenu  envi- 
ron ;  la  somme  qu'à  chaque  instant  on  peut  voler  à  l'un  est  donc  betii' 
coup  plus  forte  que  celle  que  l'on  peut  voler  à  l'autre. 

S*  Le  revenu  du  salarié  est  à  peu  près  assuré  par  la  force  des  choses. 
Quiconque  voudrait  s'approprier  un  revenu  équivalant  au  revenu  d'an 
capital  et  provenant  du  travail  d'un  homme«  ne  pourrait  le  faire  qu'en 
asservissant  cet  homme.  Or,  il  faudrait  bien  nourrir,  vêtir,  loger  l'es- 
clave, car  s'il  mourait,  lo  revenu  mourrait  avec  lui.  Le  voleur,  au  coo- 
traire,  prendrait  facilement  au  capitaliste  une  source  de  bien  intaris- 
sable, sans  souci  que  la  victime  meure  de  faim. 

3*  Enfin,  et  c'est  sur  ce  point  que  je  crois  devoir  insister  en  ce  moment, 
en  réclamant  une  même  somme  d*argent  au  capitaliste  et  au  salarié  ayant 
même  revenu,  vous  leur  imposez  à  tous  les  deux  des  sacrifices  très-inà- 
gaux.  La  raison  en  est  simple,  c'est  que  le  premier,  qui  a  son  tempsUbre, 
peut  travailler  pour  augmenter  son  revenu  s'il  le  trouve  insufGstnt;  le 
second,  au  contraire,  ne  le  peut  pas.  Le  temps,  dans  ce  cas,  ne  vautnl 
pas  de  l'argent?  Time  ismoney^  dit  un  vieux  proverbe  anglais. 

Le  capitaliste,  en  un  mot,  possède  un  capital  probable  (comme  disent 
les  mathématiciens)  correspondant  à  la  rente  viagère  qu'il  peut  se  faire 
par  son  travail. 


1)  Voir  le  Journal dês  Éeonomliiês,\imiion  de  mars  1869,  p.  391. 


CORRESPONDANCE.  467 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  me  semble,  d'ailleurs^  résulter  claire- 
ment de  mes  Considérations  mathématiques  sur  la  théorie  de  l'impôt  (i), 
auxquelles  je  prie  le  lecteur  de  se  reporter. 

G*est  en  vertu  du  troisième  motif  que  nous  venons  de  donner,  que  le 
revenu  du  travail  doit  ôtre  moins  imposé  que  le  revenu  des  capitaux, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  dépenses  n'ayant  pas  pour  but  la  protection 
sociale. 

C'est  pour  la  même  raison  que  nous  croyons  que,  dans  un  pays  entouré 
de  peuples  jouissant  des  mêmes  avantages  sociaux,  ce  principe  doit  être 
appliqué  à  la  répartition  de  toutes  les  dépenses  faites  dans  un  but  d'or- 
gueil national,  soit  sous  la  forme  d'encouragement  à  certaines  industries 
(ces  dépenses  sont  alors  latentes  et  ne  figurent  pas  au  budget)  (2),  soit 
sous  forme  d'armements  pour  protéger  ce  pays  contre  l'envahissement 
par  l'étranger. 

On  sera  peut-être  tenté  de  nous  répondre  qu'il  existe  certaines 
dépenses  exceptionnelles  (les  frais  nécessaires  à  la  gratuité  de  l'instruc- 
tion, par  exemple)  profitant  plus  au  pauvre  qu'au  riche,  et  pour  les- 
quelles notre  loi  de  répartition  ne  serait  pas  vraie,  si  l'on  veut  propor- 
tionner le  sacrifice  au  profit.  Même  pour  cette  dernière  dépense,  nous 
croyons  notre  mode  de  répartition  applicable.  Quelques  explications 
nous  semblent  ici  nécessaires. 

Chacun  a  un  droit  naturel  à  jouir  du  fruit  de  son  travail;  mais, 
comme  l'homme  devient,  par  l'instruction,  capable  de  produire  beau- 
coup plus  de  richesses  avec  la  même  peine,  il  faut  que  chacun  puisse» 
moyennant  un  même  sacrifice  y  puiser  dans  le  fonds  commun  des  connais- 
sances acquises  par  l'humanité. 

Sans  ce  droit  à  Vinstruc^fon  (3)  accordé  à  tous,  le  contrat  social  n'est 
plus  complètement  juste,  et  l'on  ne  saurait  répartir  une  telle  dépense 
comme  celles  qui  se  font,  le  contrat  étant  supposé  d'une  équité  incontes- 
table. 

N'oublions  pas,  d'autre  part,  que  l'instruction  sert  indirectement  à  la 
protection  sociale. 

Je  terminerai  cette  théorie  de  l'impôt  par  une  simple  remarque  sur  sa 
diffusion. 

A  notre  avis,  cette  diffusion  est  d'autant  moins  sensible  que  l'impôt 
tend  davantage  à  être  proportionnel  ou  à  atteindre  chacun  en  raison  de 
la  totalité  de  ses  biens,  de  telle  sorte  que  chaque  propriétaire  paye  la 
même  somme,  quel  que  soit  le  placement  qu'il  ait  fait  de  ses  capitaux. 

(1)  Un  Tolome.  Gaathier-Villars,  1864. 

(2)  Elles  élisent,  dans  ce  cas,  an  correctif,  sons  forme  de  remboursement  aux  tra- 
vaillears. 

(3)  Noos  ne  parlons  ici  de  Tinstroction  qu'autant  qu'elle  concourt  i  la  production  des 
richesses. 
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Dans  le  cas  où  cette  condition  serait  rigoureusement  remplie»  l'impôt, 
comme  nous  Tavons  dit,  n'aurait  plus  que  des  effets  indirects,  ce  qui  * 
constituerait  une  diffusion  qu^on  pourrait  peut-être  appeler»  avec  rai- 
son, du  second  ordre,  parce  qu'elle  serait  beaucoup  moins  importante 
que  la  première. 

Il  nous  semble  en  résulter  que,  si  Ton  n*est  pas  complètement  maître 
de  la  répartition  de  Timpôt,  on  peut  du  moins  Taméliorer  sensiblement, 
surtout  dans  Tintérét  des  classes  laborieuses;  de  même  que,  malgré  la 
diffusion  de  la  lumière,  on  peut  éclairer  beaucoup  plus  un  lieu  donné 
en  en  rapprochant  un  point  lumineux. 

Constatons  ici  que,  si  les  réformes  sont  à  désirer,  elles  doivent  être 
faites  après  avoir  été  bien  mûries  et  dans  les  temps  calmes^  ainsi  que  vous 
môme  vous  l'avez  fort  judicieusement  remarqué,  Monsieur,  dans  votre 
Traité  de  finances. 

Veuillez  agréer,  etc.  G.  Fauyeau. 

Ancien  élève  de  TEcole  polytechniqae. 
Gorze  (Moselle),  le  16  novembre  1869. 


BREVET   ET  RENTE. 
• 

Mon  cher  Monsieur  Garnier,  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  dans  son  dernier 
article  (novembre,  p.  i09),  sur  la  propriété  des  inventions,  vous  a  cité, 
parmi  ceux  qui  le  soutiennent  dans  cette  question  encore  controversée, 
comme  tant  d'autres,  hélas!  en  économie  politique,  quoiqu'elles  soient 
depuis  longtemps  résolues  aussi  rigoureusement  et  irréfutablement  que 
pourrait  l'être  une  question  de  science  exacte. 

Je  ne  puis  croire  que  vous  ne  voudriez  pas  faire  attention,  au  moins, 
à  ce  que  pour  empêcher  que  plusieurs  personnes  ne  viennent  s'asseoir, 
en  même  temps  que  vous,  dans  votre  fauteuil,  on  n'a  besoin  d'aucune 
participation  de  l'autorité  publique.  La  nature  des  choses  s'y  oppose 
parfaitement  toute  seule. 

Au  contraire,  pour  empêcher  ces  mêmes  personnes  de  construire  des 
fauteuils  pareils  au  vôtre,  il  faut  organiser  une  armée  formidable  d'huis- 
siers et  de  juges.  G*est  que  la  nature  des  choses  ne  s'oppose  pas  à  la 
liberté  absolue  de  reproduction. 

La  propriété  exclusive  du  droit  de  reproduire  une  utilité  n'étant,  ainsi, 
pas  dans  la  nature  des  choses,  elle  ne  peut  être  qu'artificielle.  On  l'a 
établie  à  défaut  d'un  moyen  plus  rationnel  de  récompenser  les  inven- 
teurs et  auteurs.  C'est  un  pis-aller  pratique  ne  méritant  aucunement 
l'honneur  d'être  érigé  en  un  principe.  La  science  s'y  refuse  absolument. 

La  propriété  naturelle  d'objets  matérieln,  et  celle  artificielle  du  droit 
de  les  reproduire,  sont  réunies  par  M.  Le  Hardy,  sous  le  nom  de  monopoles 
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naturels.  Cette  réunion  de  faits  hétérogènes  a  pour  prétexte  que  ni  l'une 
ni  l'autre  de  ces  deux  genres  de  propriété  ne  provoque  la  hausse  du'prix 
des  produits,  les  monopoles  suivis  de  cet  effet  étant  les  seuls  artificiels, 
selon  l'auteur. 

S'étant  posé  en  avocat  de  l'une  des  parties  en  litige,  au  lieu  de  se  faire 
juge  impartial  des  deux,'comme  cela  conviendrait  à  un  homme  de  science, 
l'auteur  tente  de  dérouter  le  lecteur  par  sa  singulière  définition  du  mo- 
nopole nature) ,  imaginée  pour  le  besoin  de  sa  cause.  En  acceptant  que 
naturel  veut  dire  non  pas  ce  qui  ne  demande  aucune  action  de  la  force  légale 
pour  s'accomplir,  mais  exclusivement  et  uniquement  ce  qui  ne  fait  pas 
hausser  les  prix,  on  est  amené  à  qualifier,  faussement,  la  propriété  du 
droit  de  reproduction,  tout  artificielle  qu'elle  soit,  de  monopole  naturel. 
Cependant,  môme  au  point  de  vue  de  l'effet  sur  le  prix  des  produits, 
la  propriété  des  inventions  ne  diffère  des  autres  monopoles  artificiels 
qu'en  ce  qu'au  lieu  d'élever  le  prix,  elle  en  prévient  la  baisse.  Il  est 
clair,  en  effet,  que  si  la  liberté  de  reproduction  ne  faisait  pas  baisser 
les  prix,  il  n'y  aurait  aucun  avantage,  pour  les  inventeurs,  à  la  faire 
enchaîner,  de  même  qu'il  n'y  aurait  point  de  partisans  des  restrictions 
de  la  liberté  commerciale,  s'il  ne  s'ensuivait  pas  une  hausse  des  prix. 
Ainsi,  d'un  côté  nous  avons  la  propriété  proprement  dite  :  matérielle, 
naturelle,  naturellement  exclusive,  — monopole  naturel  si  l'on  veut,  et 
de  l'autre  côté  :  la  propriété  artificielle,  immatérielle,  artificiellement 
exclusive,  du  droit  de  reproduction  ou  de  fabrication,  de  vente,  etc., 
connue  sous  les  noms  de  privilège,  patente,  monopole  artificiel,  ou  mo^ 
nopole  proprement  dit. 

On  croit  identifier  la  propriété  foncière  avec  celle  des  inventions,  en 
donnant  le  même  nom  de  rente  aux  bénéfices  de  Tune  et  dé  l'autre. 
Mais  le  premier  de  ces  bénéfices  est  naturel  et  ne  peut  être  anéanti, 
tandis  que  le  second  ne  se  maintient  que  par  la  force  des  lois.  Ce  serait 
rendre  service  à  la  société  que  de  distribuer,  si  c'est  possible,  à  tout 
le  monde,  des  terres  de  la  meilleure  qualité,  ce  qui  pourrait  faire  dis- 
paraître les  rentes  foncières.  Par  contre,  c'est  agir  au  préjudice  de  l'in- 
térêt public  que  de  borner  l'usage  des  inventions  à  quelques  individua- 
lités pour  leur  en  faire  obtenir  des  rentes.  L'ubiquité  de  l'idée  est  un 
immense  avantage  dont  la  matière  est  privée,  et  ceux-là  entendent  bien 
mal  l'économie  publique  qui  travaillent  à  réduire  l'expansion  naturel- 
lement illimitée  des  inventions,  aux  oonditions  bornées  de  la  matière. 
Il  y  aurait  d'autres  choses  encore  à  relever  dans  l'article  de  M.  Le 
Hardy  de  Beaulieu,  mais  je  crains  que  ma  lettre  ne  devienne  trop  lon- 
gue pour  trouver  place  dans  la  prochaine  livraison  du  Journal  des  Éco^ 
nomistes. 
Votre  très-dévoué,  Mathieu  Wolkopf, 

Malaga,  26  no?embre  1869. 
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Réfonnei  dans  les  hibitndes  des  direotean  d'entreprises.  —  Caisses  de  seeovs 
et  de  retraites.  —  Participation  des  ouvriers  aui  bénéfices. 

Vous  n'empocherez  pas  les  passions  politiques  de  s'emparer  des  tristes 
événements  d'Aubin,  comme  de  ceux  de  la  Ricamarie,  pour  les  exploiter 
au  profit  de  leurs  calculs  du  moment.  Mais  n'y  a-t-il  pas  lieu  d'étudier 
ces  cruels  accidents  à  un  point  de  vue  plus  sincère,  plus  général  et  plus 
utile? 

Quand  les  choses  sont  arrivées  à  cet  état  d'extrême  irritation,  qu'une 
troupe  armée  en  soit  réduite  à  défendre  à  la  fois  sa  sûreté  et  son  honneur 
militaire,  les  conséquences  ne  sont  plus  que  des  accidents.  La  fatalité 
est  désormais  maîtresse  unique,  et  d'irréparables  malheurs  sontimmi-» 
nents,  en  quelque  sens  que  le  hasard  les  produise.  Ce  qu'il  faut  cher- 
cher, ce  sont  les  causes  qui  ont  amené  ces  situations  extrêmes,  où  les 
volontés  individuelles  restent  impuissantes.  Ces  causes  sont  de  plu^ 
sieurs  sortes. 

Remarquons  d'abord  que,  dans  les  événements  d'Aubin,  comme  dans 
les  troubles  de  Carmaux,  qui  les  ont  précédés  de  si  peu,  il  ne  s'agissait 
pas  d'une  querelle  de  salaires.  A  Aubin,  on  n'a  pu  indiquer  que  vague- 
ment une  discussion  sur  des  conditions  de  chargement  de  wagons,  et 
évidemment  cette  cause  n'était  ni  unique,  ni  même  principale. 

Ce  qui  se  montre  distinctement,  ce  sont  des  irritations  collectives  et 
chroniques  contre  des  procédés  personnels.  Je  suis  bien  loin  de  vouloir 
porter  ou  soutenir  une  accusation  contre  l'ingénieur  qui  a  failli  être  vio 
time  de  ces  colères  collectives,  puisque  je  ne  sais  rien  de  spécial  sur  ce 
point  particulier.  Mais  ce  qu'on  peut  dire  en  toute  assurance,  d'une  fa- 
çon générale,  c'est  que  les  entrepreneurs,  chefs  et  directeurs  de  travaux 
n'ont  pas,  jusqu'ici,  modifié  leurs  procédés,  leurs  manières,  si  on  veut, 
envers  leurs  suboMonnés ,  comme  l'exigeraient  les  changements  qui  se 
sont  accomplis,  soit  dans  la  loi,  soit  dans  les  esprits. 

Certes,  je  n'accepte  aucune  des  théories  insensées  qui  ont  cours  dans 
un  certain  monde,  et  je  ne  crois  à  aucun  miracle  économique  contre  la 
nature  des  choses.  Mais  enfin  est-il  admissible  que  la  loi  sur  les  coali- 
tions, bonne  ou  mauvaise  (et  je  ne  la  crois  pas  parfaite),  n'ait  pas  dû 
changer  quelque  chose  à  l'état  moral  de  l'ouvrier?  qu'elle  n'ait  pas 
ajouté  au  sentiment  de  sa  force  individuelle  une  confiance  dans  la 
puissance  collective  à  laquelle  il  appartient? 
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n  n'est  donc  plus  possible,  ou,  du  moins,  il  n'est  plus  prudent  de 
conserver,  dans  les  rapports  du  travail,  ces  formes  dures  du  comman^ 
dément  absolu,  telles  qu'elles  étaient  autrefois  usitées.  Le  tempérament 
militaire  des  Français,  les  habitudes  que  presque  tous  nous  avons  prises 
dans  les  rangs  de  l'armée,  nous  portent  trop  naturellement  à  garder 
cet  accent  de  Tordre  impératif,  lorsque,  au  fond,  le  travail  lui-même 
n'est  que  la  suite  d'une  transaction  amiable  et  volontaire. 

On  dira,  sans  doute,  que  ce  sont  là  des  choses  qui  dépendent  du  ca- 
ractère personnel  ;  que  tel  chef  est  dur  çt  hautain,  tel  autre  doux  dans 
le  commandement,  et  qu'il  n'y  a  pas  à  établir  sur  ce  point  de  théorie 
générale.  Admettons-le  pour  un  moment;  —  admettons  que  tout  dé« 
pende  du  choix  des  hommes  chargés  de  diriger.  Et  n'est-ce  donc  rien 
que  le  choix  des  hommes?  Mais  c'est  tout  l'art  du  gouvernement I 
Trouver  les  hommes  et  les  placer  suivant  leur  valeur,  c'est  gouverner.., 
Quel  que  soit  le  caractère  de  celui  qui  commande,  l'état  universel  de 
l'atmosphère  exige,  désormais,  que  le  commandement  s'inspire  d'une 
bienveillance  sincère.  Sincère,  dis-je,  car  les  foules  ne  s'y  trompent 
jamais.  Et  il  n'est  pas  rare  de  voir  un  chef,  du  tempérament  le  plus  im- 
pétueux, mais  humain,  entouré  de  l'affectueuse  confiance  de  sessubor» 
donnés. 

Les  administrateurs  de  dossiers  regarderaient  comme  une  idée  ridi» 
cule  de  placer  la  bonté  personnelle  au  nombre  des  qualités  essentielles 
de  l'homme  à  choisir  pour  les  fonctions  publiques.  Et  cependant  quelle 
condition  est  plus  indispensable?  D'autres  sont  nécessaires,  sans  doute, 
mais  elles  resteront  stériles  si  celle-là  manque.  Yauvenargues  n'a  dit 
qu'un  mot  incomplet  :  ce  ne  sont  pas  seulement  les  grandes  pensées  qui 
viennent  du  cœur,  ce  sont  toutes  les  inspirations  utiles,  parce  que  toutes 
exigent  la  générosité  du  désintéressement  et  de  la  sympathie. 

La  bienveillance  dans  la  supériofTité,  est-ce  donc  une  chose  si  étrange? 
Mais  qu'a  donc  fait  le  christianisme  depuis  dix-huit  siècles?  Qu*a  donc 
fait  la  Révolution  française?  Ce  principe  de  l'égalité,  qui  est  la  base  de 
l'un  et  de  l'autre,  n'a-t-il  donc  de  valeur  que  dans  le  discours  ou  dans 
les  rigueurs  extérieures  de  la  loi,  et  ne  pourra-t-il,  enfin,  pénétrer  dans 
les  âmes  et  s'infuser  dans  les  mœurs  ?  Et  la  solidarité,  cette  loi  de  la 
sociabilité  même,  aujourd'hui  mathématiquement  démontrée  pour  tout 
esprit  qui  réfléchit,  n'entrera-t-elle  jamais  dans  les  calculs  de  ceux  qui 
se  croient  habiles? 

Ne  regarder  que  son  propre  intérêt,  n'étudier  jamais  les  intérêts  con- 
tingents, ne  pas  s'inquiéter  de  les  concilier  en  faisant  à  ceux-ci  une 
part  suffisante,  c'est  en  toute  affaire,  je  ne  dis  pas  seulement  la  plus 
coupable,  mais  encore  la  plus  sotte  et  la  plus  grossière  des  maladresses. 
Si  la  sympathie  vous  manque,  si  le  sentiment  de  la  souffrance  d'autrui 
ne  vous  émeut  pas,  si  l'équité  et  l'humanité  ne  sont  rien  pour  vous, 
ayez  au  moins  la  correcte  habileté  des  affaires. 
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Demandez  aux  aclionDaires  du  bassin  houiller  de  la  Loire  ce  qu*ilsont 
gagné  aux  duretés  imprévoyantes  des  administrations  qui  gèrent  leurs 
intérêts.  Ils  vous  diront  le  chiffre  de  leurs  dividendes  dans  ce  dernier 
semestre,  lequel  pour  Rive-  de-Gier,  par  exemple,  est  exactement  de 
zéro. 

Ceci  nous  conduit  à  un  second  élément  de  la  question  qui  nous  occupe, 
ou  plutôt  à  un  second  aspect  du  même  élément. 

On  dit  :  «Vous  parlez  de  sentiment  ;  mais  si  nous  sommes  en  présence 
de  prétentions  inacceptables?...  si  on  veut  nous  imposer  des  conditions 
qui  rendraient  pour  nous  impossible  la  vie  industrielle,  au  milieu  des 
concurrences  que  nous  avons  à  combattre?  etc.,  etc.» 

Ce  sont  des  hypotbè&es.  J^avoue  qu'elles  ne  sont  que  trop  vraisem- 
blables dans  l'état  présent  des  choses.  Elles  le  sont  et  le  seront  d'autant 
plus  qu'on  n'aura  rien  fait  pour  les  prévoir  et  les  prévenir.  Ne  se  mon- 
trent-elles pas,  en  effet,  moins  redoutables  et  moins  fréquentes  partout 
où  des  chefs  attentifs  ont  préparé  avec  sollicitude  des  moyens  d'ordre 
par  le  bien-être  ?  Comment  gouverner  sûrement  une  foule  inorganique» 
sur  laquelle  le  pêle-mêle,  le  va-et-vient  d'une  semaine  à  l'autre  ne  laisse 
aucune  prisO;  aucun  moyen  constant  d'action,  livrée  d'avance  à  tous  les 
agitateurs  du  dehors,  comme  à  ceux  qu'elle  renferme  elle-même?  car  il 
y  a  partout  des  esprits  excessifs  et  des  instincts  violents. 

Mais,  pour  combattre  par  avance  ces  ferments  de  désordre,  avez-voas 
fait  ce  que  vous  pouviez  raisonnablement,  humainement?  et,  même  sou- 
vent, ce  que  vous  deviez  légalement?  Ainsi,  pour  le  bassin  de  Rive-de- 
Gier,  puisque  c'est  là  que  le  mal  est  le  plus  visible,  avez-vous  jamais 
exécuté  cette  ordonnance  du  S5  juin  1817,  qui  organisait  la  caisse  de 
secours  et  de  retraites  pour  les  ouvriers  ?  Non,  jamais.  A  l'heure  qu'il 
est,  vous  en  êtes  encore  à  chercher  une  résolution  d'application. 

Lorsque,  en  1843,  quelques  jeunes  ingénieurs  bien  intentionnés  es- 
sayèrent de  réaliser  les  dispositions  de  cette  ordonnance  de  1817,  quel 
projet  sortit  de  leur  initiative?  Je  l'ai  écrit  et  prouvé  dans  le  temps  (1)  : 
on  proposa  tout  juste  la  moitié  de  ce  qu'exigeait  l'ordonnance  :  un  pré- 
lèvement de  1/2  centime  là  où  elle  disait  1,  de  1  centime  là  où  elle  di- 
sait 2. 

Et  cependant,  avec  les  développements  que  l'exploitation  a  pris, 
quelle  somme  énorme  serait  aujourd'hui  produite  et  accumulée,  si  on 
avait  alors  obéi  au  texte  légal  !  Quel  bien-être,  quel  sentiment  de  sécu- 
rité dans  la  population  ouvrière  1  Quelle  confiance  aussi  dans  les  chefs 
qui  auraient  procuré  cette  sécurité  !  Quelle  discipline  enfin  parmi  ces 
hommes  qui  verraient  à  toute  heure  le  repos  et  le  pain  de  leur  vieillesse 
dans  la  loi  à  laquelle  ils  obéissent,  dans  le  travail  auquel  ils  sont  atta- 
chés! 

(i)R9t^u§  hidépendame,  1844. 
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Croyez-moi,  les  exigences  déraisonnables  ne  seraient  pas  probables  si 
vous  aviez  d'abord  agi  humainement,  chrétiennement,  légalement.  Et, 
dussent-elles  se  produire,  vous  auriez  à  y  opposer  le  sentiment  public 
d'abord,  et,  de  plus,  dans  la  résistance,  cette  fermeté  de  cœur  qu'in- 
spire le  devoir  accompli. 

On  voudrait  la  conûance  et  la  discipline  affectueuse,  et  on  ne  fait  rien 
pour  les  amener  à  naître.  La  force,  la  menace,  le  renvoi  de  Fatelier,  la 
misère,  voilà  les  moyens  d'action  1  Et  l'on  s'étonne  qu'à  l'abri  de  la  loi 
sur  les  coalitions,  l'ouvrier  recoure  à  des  procédés  analogues,  et,  de  son 
côte,  essaye  de  réduire  le  capital  au  chômage  I 

Je  sais  quelles  accusations  je  soulève  contre  moi.  c  Sentimentalités! 
rêveries  I  utopies  !  »  Soit,  en  tous  cas  j'ai  le  droit  de  me  tromper,  et  je 
paye  ce  droit,  car  je  suis  personnellement  fort  intéressé  à  la  prospérité 
du  bassin  bouiller  de  la  Loire.  Je  faisais  aussi  une  utopie,  en  4844,  quand 
je  proposais  une  organisation  qui  dès  lors  aurait  fait  participer  les  mi- 
neurs aux  résultats  de  l'exploitation.  Et  cependant  ce  mode  même  a  été 
appliqué  dans  l'une  des  plus  considérables  mines  de  l'Angleterre,  et 
appliqué  avec  un  plein  succès  (i). 

C'est  à  cette  participation  qu'il  An  faudra  venir  enfin.  Elle  seule  peut 
produire  la  paix  et  l'harmonie. Le  capital  et  la  main-d'œuvre,  armés  l'un 
de  la  force  de  fait,  l'autre  de  la  loi  sur  les  coalitions,  ne  peuvent  pas 
rester  ainsi  perpétuellement  en  guerre  ouverte.  Sans  doute  il  y  a  nombre 
d'industries  où  cette  association  présentera  de  grandes  diflBcultés,  Mais 
si  elle  peut  être  tentée  quelque  part,  c'est  dans  ces  ateliers  immenses, 
où  la  règle  prend  aisément  le  caractère  d'une  loi  de  droit  commun,  où  le 
caprice  individuel  a  moins  d'occasions,  et  la  suspicion  de  détail  moins 
de  prétextes,  puisque  la  comptabilité  est  en  quelque  sorte  publique  et 
authentique. 

Une  fois  admis  dans  ces  grandes  exploitations,  le  système  de  la  par- 
ticipation saura,  sans  doute,  se  diversifier,  s'il  le  faut,  pour  se  rendre 
praticable  en  petit  dans  les  plus  modestes  ateliers. 

En  tout  cas,  faisons  aujourd'hui  ce  que  nous  pouvons  ;  les  soucis  de 
demain  en  seront  moins  lourds.  —  (Moniteur  universel.) 

Anselme  Pbtbtin  (2). 

MANIFESTE   DE  l'iNDUSTRIB  FRANÇAISE 

(Lisez  MANIFESTE  DES  PROTECTIONNISTES). 

Au  moment  où  les  chambres  do  commerce  et  les  chambres  consulta- 
tives des  cités  industrielles  les  plus  importantes  de  l'Ouest,  de  l'Est  et 


(1)  Houillères  de  Normantoo. 

(2;  Publidste,  cooseiUer  d*Etat,  directeur  de  rimprimerie  impériale. 

3«  sifeBiE,  T.  XVI.  —  15  décembre  4869.  31 
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du  Nord  refusent  d'envoyer  des  délégués  au  conseil  supérieur  du  com- 
merce ;  au  moment  où,  d*uDe  voix  unanime,  elles  se  prononcent  pour  la 
révocation  des  traités ,  nous  considérons  comme  un  devoir  de  déclarer 
clairement»  loyalement,  ce  que  nous  demandons,  afin  que  le  pays  entier 
puisse  reconnallre  la  justice  de  nos  réclamations. 

Nous  refusons  de  comparaître  devant  le  conseil  supérieur  du  com- 
merce^ parce  que  ce  conseil,  composé  presque  exclusivement  des  mômes 
hommes  qu*en  1860,  n'offre  à  l'industrie  française  aucune  garantie,  ai 
que  nous  ne  voulons,  à  aucun  titre,  nous  faire  les  complices  d'un  retoar 
aux  errements  funestes  qui  ont  porté  aux  intérêts  français  une  si  doo« 
loureuse  atteinte. 

Le  sénatus^consulte  du  8  septembre  1869  a  rendu  au  Corps  législatif 
le  droit  de  fixer  à  l'avenir  les  tarifs  de  douane;  mais  ce  droit  restera 
une  lettre  morte  tant  que  les  traites  de  commerce  subsisteront. 

Nous  demandons  la  dénonciation  de  ces  traités;  nous  demandons» 
avant  tout  et  sur  rheuroi  le  retour  au  droit  commun  en  faveur  des  in- 
dustries frappées  par  les  admissions  temporaires  et  les  acquits-à-cautioa, 
pour  lesquels  on  a  admis  la  substitution  de  l'équivalent  à  l'identique^ 
tous  ces  privilèges  injustes  créés  par  décrets,  au  préjudice  des  intérêts 
les  plus  sérieux. 

On  a  reproché  à  l'industrie  de  se  préoccuper  uniquement  d'elle-même, 
la  question  que  nous  posons  est  cependrnt  aussi  une  question  politique 
des  plus  graves,  une  question  de  dignité  pour  le  Corps  législatif.  Au  len- 
demain d'une  révolution  pacifique  qui  remet  au  pays  la  gestion  de  set 
affaires^  ce  serait,  pour  la  représentation  nationale,  débuter  par  une  vé-* 
ritable  abdication  que  d'accepter  la  situation  inférieure  qu'on  veut  lui 
faire,  devant  des  traités  conclus  sans  elle,  et  sous  la  direction  d'un  co- 
mité composé  de  fonctionnaires  ou  de  complaisants  du  pouvoir  per- 
sonnel ! 

L'industrie  a  protesté  contre  cette  situation  humiliante  ;  le  Corps  lé- 
gislatif la  repoussera. 

Nous  sommes  prêts,  quant  à  nous,  hommes  de  toutes  les  opinions,  de 
toutes  les  écoles,  de  toutes  les  (montrées,  à  donner  notre  concours  à  l'œu- 
vre parlementaire  qui  suivra  la  dénonciation  des  traités  ;  nous  sommes 
prêts  à  nous  incliner  devant  l'arrêt,  quel  qu'il  soit^  que  prononceront, 
après  enquête^  les  représentants  du  pays. 

Mais  nous  avons  le  droit  et  le  devoir  d^exiger  que  nos  juges  soient 
libres  et  souverains,  et  qu'on  n'annihile  pas  à  l'avance  l'autorité  de  la 
ehose jugée. 

Nous  faisons  appel  pour  cette  revendication  à  tous  les  hommes  de  li* 
berté  et  de  progrès  qui,  après  avoir  reconquis  les  droits  du  pays  sur  le 
terrain  politique,  ne  voudraient  pas  assurément  que  l'avenir  économique 
de  la  France  reposât  plus  longtemps  sur  un  acte  conçu  dans  l'isolement 
par  le  pouvoir  personnel. 
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ïfous  faisons  cet  appel  au  noih  de  la  libei^të  et  aussi  au  nom  dé  Tiéfea- 
litë;  nous  réclamons  l'égalité  pour  l'agriculture,  pour  Tindustrie,  pour 
là,  marine,  pour  le  commerce  français  tout  entier. 

Nous  aussi  nous  prétendons  que  la  liberté  des  échanges  est  le  but  su- 
prême de  nos  efforts;  mais  nous  voulons  ôtre  assurés  de  pouvoir,  sur  le 
terrain  de  la  liberté,  combattre  à  armes  égales.  Les  impôts,  les  octrois, 
la  conscription,  Tinscription  maritime,  les  budgets  dé  deux  nilUards  et 
demi,  la  politique  de  guerre,  le  monopole  et  les  tarifa  exagérés  des 
grandes  compagnies  de  chemihs  de  fer  écrasants  pour  l'industrie,  l'a- 
griculture, la  maHne  marchande  et  le  conimerce,  le  mauvais  état  et  les 
péages  persistants  de  nos  canaux  :  voilà  ce  qui  nous  rend  la  lutte  impos- 
sible; voilà  ce  qui  ferme  nos  usines,  vide  nos  ateliers,  condaihne  au 
chèmage  nos  chantiers  de  construction  navale  et  met  notre  marine  mar- 
chande à  la  remorque  des  marines  de  second  ordre.  Nous  réclamons 
l'égalité;  or,  on  ne  peut  arriver  à  cette  égalité  que  par  des  dégrèvements 
de  charges  et  l'établissement  de  droits  compensateurs. 

Qu'on  nous  mette  dans  la  même  situation  que  les  producteurs  étran- 
gers, et  Ton  n'aura  plus  besoin  de  proclamer  pai"  décret  une  soi-disàbt 
liberté  commerciale  :  la  vraie  liberté  s'affirmera  d'elle-même^ 

Nous  nous  résumons  : 

Nous  demandons  la  dénonciation  des  traités  de  commerce,  œuvre  ar- 
bitraire à  laquelle  le  pays  n'a  pas  participé,  et,  pour  commencer,  la  dé- 
nonciation, avant  le  4  février  1870,  du  traité  conclu  avec  l'Angleterre, 

Nous  demandons  à  ne  plus  être  sacrifiés,  nous  et  nos  ouvriers,  aux 
producteurs  et  aux  ouvriers  étrangers  qui  ne  participent  pas  aux  charges 
sous  lesquelles  nous  succombons. 

Nous  ne  sommes  pas  des  prohibitionistes  ;  nous  ne  spéculons  pas  sur 
la  protection.  Quelles  que  soient  nos  souffrances,  nous  ne  demandons 
pas  une  augmentation  de  droit  d'un  centime  sur  les  marchandises  étran* 
gères,  tant  que  les  députés  du  pays,  nos  juges  naturels,  n'en  auront  pas 
reconnu  la  nécessité.  Nous  appelons  une  enquête  loyale  dans  laquelle 
tous  les  intérêts  français  seront  entendus,  mais  ceux-là  seuls. 

Nous  demandons  l'enquête  parlementaire,  et  forts  de  la  justice  de 
notre  cause,  nous  attendrons  avec  confiance  l'arrêt  qui  sera  prononcé. 

Leidèl^nès  dé  la  Ligut  nationale  du  Travail: 

Louvieirs,  Oannet.  — Elbeuf,  Lizet.— Mulhouse,  A.  DollfùSi -i- Vosges, 
Claude.  —  Senonnes,  Aimé  Selllières,  Minai.  —  Paris,  Féray.  ^ 
Comité  des  fbi*ges  de  Champagne,  cdmte  de  Beurgè,  Simbn  (StAiiislas)  j 
André  (Hippolyte),  Jamin  (Paul),  Lassoii,  Oirot.  —  Le  HavW,  Ch.  Bai^w 
bey.  —  Paris,  Peulvéy,  Petit-Didier  et  CS  —  Lilieux,  Tôttirnet.  ^ 
Bordeaux,  Borde.  —  Paris,  Gandillot,  industrie  des  fers  creux,  -a- 
Paris,  Thiboumery,  industrie  de  la  stéarihe.  —  Paris,  Briniet,  com{^- 
toir  de  l'industrie  liniôre.  —  Poitiers,  Itam bis  et  C\  —  Lalnderneau, 
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Heuzey  et  G^  —  Boutoux,  industrie  des  plombs.  —  Glachan-Des- 
brières,  comitë  des  forges.  —  Mon  ta  rgis,  Revil.  —  Albert  (Somme), 
Munier  et  Prévost.  —  Roubaiz,  Gustave  WatlÎDe.Wullfram-Mollet.— 
Amiens,  Roger,  Tbuillier,  Gelée,  Auber.  •»  Lille,  G.  Colombier, 
Dequiry,  Agacbe,  Delessales,  Sboutten.— Tourcoing,  Laurent,  Jonglez, 
Bm.  Lepla.  —  Roubaix,  Delfosse,  Motte-Bossuet,  Carlos,  Delattre.  — 
Armentières,  Mayen  de  Lengre,  Begbin,  Duflos,  Victor  Pouchin.  — 
Saint-Quentin,  SoUy,  Touront.  —  Douai,  Al.  Bailey.  —  Rouen,  Pou* 
yer-Quertier,  Germonnière,  Lamer,  Waddington.  —  Fiers,  Cabiol, 
Laumonnier.  —  Falaise,  Leguay-Lebaillif,  Lecherpy,  Bardy,  Em. 
Gauthier,  Bouillant,  —  Condë,  Robillard,  Virgile  Néront.  —  Mayenne, 
G.  Denis. 

AVIS.  —  Les  adhésions  au  manifeste  peuvent   être   adressées  à 
M.  Minai,  30,  rue  du  Sentier,  à  Paris. 


OPINION  DB  LA  FÉDÉRATION  OUVRIÈRE  DB  l' ARRONDISSEMENT 
DE  ROUEN  SUR  LA  PROTESTATION  DES  INDUSTRIELS  DE  lA 
CIRCONSCRIPTION  CONTRE  LE  TRAITÉ  DB  COMMERCE. 

Le  Cercle  d'études  économiques  de  Tarrondissement,  constituant  la 
Fédération  composée  de  trois  miUe  membres  organisés  par  industries, 
sous  le  nom  de  corporatives  :  en  présence  des  sollicitations  de  MM.  les 
industriels  auprès  de  la  classe  ouvrière  de  la  contrée  dans  le  but  de 
l'associer  à  sa  protestation,  a  cru  qu'il  était  de  son  devoir  de  faire  la 
déclaration  suivante,  au  nom  des  sociétaires,  afin  qu'il  soit  bien  constaté 
que  toutes  les  classes  ouvrières  de  l'arrondissement  ne  jugent  point  de 
la  même  manière  la  protestation  des  manufacturiers  normands. 

Voici  ce  que  celles  qui  composent  le  Cercle  ont  l'honneur  de  faire 
savoir  : 

Sans  méconnaître  entièrement  que  les  doléances  des  industriels  aient 
quelque  raison  d'être  sur  l'application  des  traités  de  commerce. 

Les  ouvriers  se  sont  demandé  quelle  pourrait  être  la  somme  de  béné- 
fices qu'ils  recueilleraient,  en  s'associant  à  la  protestation  de  leurs  pa- 
trons :  l'expérience  leur  ayant  démontré  que  les  salaires  n'étaient  pas 
moins  menacés  sous  le  régime  des  droits  protecteurs  que  sous  celui  appelé 
libre  échange.  Ils  se  sont  aussi  demandé  où  étaient  les  garanties  offertes 
par  cette  protestation,  susceptibles  de  les  engager  à  faire  cause  commune 
avec  ceux  qui  jusqu'alors  se  sont  systématiquement  refusés  de  s'associer 
à  la  revendication  des  droits  économiques  indispensables  à  l'affranchis* 
sèment  pacifique  du  travail. 

Ils  savent  aussi,  par  l'étude  de  la  science  sociale,  que  le  malaise  gé- 
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nëral  réside  dans  une  suite  de  causes  bien  supérieures  à  la  simple  sup- 
pression  des  traités  de  commerce,  qu'ils  contestent  d'une  façon  absolue. 

Certes,  les  soussignés  avouent  que  lesdits  traités  dans  leur  applica- 
iioû  ont  été  loin  d'améliorer  leur  position  ;  mais  quelle  influence  exer- 
cerait leur  suppression  sur  les  monopoles  qui  dévorent  les  forces  vitales 
do  pays  et  qui  sont  certainement  les  causes  principales  de  la  cherté  gé- 
nérale? 

Puis,  qui  ignore  qu'une  partie  très-grande  des  produits  entrant  en 
franchise  depuis  le  traité  de  commerce  sont  livrés  aux  consommateurs 
avec  cent  pour  cent  d'augmentation?  Témoin  les  gommes,  qui  sont  em- 
ployées par  une  foule  d'industries,  notamment  l'impression  sur  toile, 
]four  les  premiers  choix  ;  ce  produit,  qui  se  cotait  à  90  fr.  les  100  kih, 
avec  droit  d'entrée^  se  vend  aujourd'hui  200  et  240  fr.  sans  droits.  —  Les 
cuirs,  que  nous  fournissent  en  grande  quantité  les  républiques  du  Sud, 
pénétrant  chez  nous  en  payant  de  légers  droits,  n'en  seront  pas  moins 
vendus  au  petit  fabricant  à  des  prix  excessifs  qui  forcent  ce  dernier  à 
livrer  ses  produits  avec  40  et  50  0/0  au-dessus  du  prix  que  payait  le  con- 
sommateur avant  les  traités  de  commerce,  et  cependant  cet  article  paye 
moitié  moins  de  droits  que  du  temps  de  la  période  dite  de  prohibition. 

Qui  ne  sait  que  cette  anomalie  économique  est  due  à  la  concentration 
de  capitaux  qui,  sous  le  nom  de  Compagnies,  constitue  ces  vastes  mo- 
nopoles contre  lesquels  la  classe  ouvrière  ne  cesse  de  protester,  parce 
que  ce  sont  eux  qui  décuplent  l'agio  sur  les  produits  et  dilapident  les 
richesses  du  pays,  si  péniblement  acquises  par  les  labeurs  du  plus 
grand  nombre? 

Nous  croyons  qu'il  est  de  toute  justice  de  ne  pas  accuser  des  traités 
qui,  mieux  appliqués,  produiraient  au  contraire  la  prospérité  que  de- 
mande le  pays,  mais  qui,  fonctionnant  au  bénéfice  du  monopole,  ne 
profitent  qu'à  lui  seul. 

En  conséquçmce,  les  corporations  ouvrières  organisées  de  l'arrondis- 
sement de  Rouen  déclarent  laisser  aux  industriels  de  la  circonscription 
le  soin  de  protester  à  leurs  risques  et  périls  contre  le  maintien  des 
traités  de  commerce,  sachant  pertinemment  que  ces  messieurs  seraient 
seuls  à  jouir  des  bénéfices  de  cette  suppression  ;  qu'au  contraire,  les 
classes  ouvrières,  en  prêtant  la  main  à  la  réédiûcation  de  barrières 
commerciales,  ne  feraient  que  de  faciliter  l'établissement  de  monopoles 
nouveaux,  puisque  les  industriels,  dans  la  présentation  de  leurs  plaintes,, 
ne  demandent  aucunement  la  suppression  des  privilèges  économiques 
qui  conduisent  la  société  actuelle  vers  une  ruine  certaine. 

Par  cette  déclaration,  les  soussignés,  au  nom  de  la  Fédération,  re- 
grettent d'être  obligés  de  se  refuser  catégoriquement  à  s'associer  à  une 
protestation  qui  est  contraire  à  la  dignité  de  leurs  principes  et  à  leurs 
intérêts,  et  laissent  aux  industriels  la  tâche  de  changer  une  situation 
que  la  classe  ouvrière  suporte  difficilement,  mai    qu'elle  n'a  point 
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faite  et  qu'elle  considère  ne  pouvoir  être  changée  que  par  de  grande» 
réforme»  intérieures. 

Pour  le  Cercle  d*Êtudes  économiques, 

Le  secrétaire^  E.  Aubrt. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Réaiatom 


OuYlAGVt  PuisBNTis  :  ^iifoin  de  téeonomie  poUUque  :  Ut  préêurt^urr,  par  M.  Félix 
Cadet.  —  Le  SoeiaUtm»  d'hieret  celui d^atyourd'hui,  par  M.  Beoard.  —  t/nùmisme, 
par  M.  James  Stirling.  —  Almanaeh  de  la  Sécurlié géitémle,^  Le  Droit  de  Cenfaet 
né  hors  nuuriage,  par  M.  Emile  AcoUas. 

Discussion  :  Des  mesures  à  prendre  contre  t agitation  protectionniste. 

M.  Hippolyte  Passy,  membre  de  rinstitut,  a  présidé  cette  réunion,  i 
laquelle  avaient  été  invités  M.  Pétrement,  publiciste  belge;  M.  Pascal 
Puprat,  ancien  représentant;  M.  Balch,  4es  États-Unis;  M.  Gallien, 
ancien  négociant. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  les  ouvrages  suivants  : 

Histoire  de  T économie  politique;  les  précurseurs  :  BoisguUlebert^  Voukm, 
Quesnay,  Turgot  (i),  par  M.  Félix  Cadet,  professeur  au  lyeëe  de  Reims, 
membre  de  la  Société.  Seconde  partie  d'une  série  de  conférences  insti- 
tuées par  la  Société  industrielle  de  Reims  qui,  au  bonheur  d'avoir  eu  une 
bonne  pensée,  a  ajouté  celui  de  trouver  un  économiste  dais  un  profes- 
seur de  philosophie. 

Lf  Socialisme  d^hier  et  celui  d* aujourd'hui  (3),  par  M.  Bep^rd,  rédacteur 
du  SiècUf  membre  de  la  Société,  qui  expose  et  réfute  vivement  les  vieilles 
^  thèses  renouvelées  sous  de  nouvelles  formules.  Un  dernier  chapitre  porte 
un  titre  caractéristique  :  Le  socialisme  par  en  haut! 

Unionism,  by  James  Stirlîng  (3),  remarquable  étude  critique  du  syi- 

(1)  Reims,  Gérard;  —  Paris,  Lacroix,  1869,  un  vol.  in-8» 

(-2)  Paris,  Lacroix,  Guillaumin,  i8T0,  un  vol.  in-i8. 

(3)  i<>  édition.  Glascow,  Maclehose,  1869,  in-8  de  76  pages. 
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tème  des  Tradê^$'Union$,  avec  des  observations  sur  le  rapport  des  com- 
missaires de  l'enquête,  qui  sera  reproduite  dans  le  prochain  numéro  du 
Journal  des  Économistes. 

Almanach  de  la  Sécurité  générale,  publié  par  la  Compagnie  d'assurance 
contre  les  accidents,  la  Sécurité  générale,  et  contenant  les  chiffres  les 
plus  curieux  sur  le  rôle  que  joue  Taccident  professionnel  dans  la  vie  des 
classes  ouvrières. 

Le  Droit  de  Venfant  né  hors  mariage  (1),  par  M.  Emile  Aollas,  membre 
de  la  Société. 

Après  ces  présentations,  lecture  est  donnée  du  manifeste  des  protec- 
tionnistes publié  dans  le  numéro  de  la  Presse  qui  vient  de  paraître,  et 
que  M.  Olry  de  Labry  signale  à  la  Réunion. 

Cette  lecture  détermine  TAssemblée  à  s'entretenir  des  moyens  d'em- 
pêcher la  dénonciation  des  traités  et  de  neutraliser  l'agitation  des  villes 
manufacturières. 

DBS  MOYENS  DB  COMBATTRE  l'aCHTATION  PROTECTIONNISTE. 

M.  Benard,  rédacteur  du  Siklej  ouvre  la  discussion  en  faisant  un 
exposé  succinct  des  diverses  démarches  qu'il  a  faites  et  du  degré  d'avan- 
cement vers  la  constitution  d'une  nouvelle  association  libre^changiste 
à  Paris.  M.  Benard  a  cru  qu'il  était  bon  tout  d*abord  de  s'adresser  aux 
innombrables  industries  parisiennes  qui  ont  vu  leurs  débouchés  s'ac- 
croître dans  une  énorme  mesure,  à  la  suite  de  la  conclusion  des  traités 
de  commerce.  Ces  industries  se  sont  depuis  fort  longtemps  organisées 
en  syndicats,  qui  forment  aujourd'hui  trois  groupes  bien  distincts.  Le 
plus  considérable  qui  renferme  maintenant  62  ou  83  syndicats,  sous  la 
présidence  de  M.  Allain,  est  connue  sous  le  nom  d'Union  centrale  des 
syndicats;  son  siège  est  boulevart  de  Sébastopol. 

A  la  suite  de  quelques  réunions,  auxquelles  assistaient  plusieurs 
membres  de  ces  syndicats,  il  a  été  résolu  que  les  divers  syndicats  se- 
raient convoqués,  et  que  leur  appui  serait  demandé  pour  provoquer  des 
réunions  publiques,  dans  lesquelles  on  défendrait  la  liberté  du  com- 
merce. Ces  convocations  ont  lieu  journellement,  mais  on  ne  peut  réunir 
que  trois  syndicats  par  jour.  Toutefois,  jusqu'à  présent  les  syndicats 
sont  unanimes  dans  l'expression  de  leur  adhésion  au  principe  de  la  li- 
berté du  commerce. 

Un  second  groupe  de  syndicats,  qui  compte  trente-neuf  industries, 

(i)  i*  édition.  Paris,  Germer-Baillière,  4870. 
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est  sous  la  présidence  de  M.  Bavard,  Dégociant  en  papiers.  De  ce  cAté 
encore,  M.  Benard  a  rencontré  la  sympathie  et  l'adhésion  la  plus  com- 
plète. Reste  le  troisième  groupe,  présidé  par  M.  Lévy.  Quelques-ans 
des  présidents  des  autres  groupes  se  sont  chargés  d^obtenir  le  concours 
de  M.  Lévy  et  des  syndicats  qui  se  réunissent  sous  sa  présidence. 

Avant  toutes  ces  démarches,  M.  Benard  s'était  entendu  avec  M.  Joseph 
Garnier  et  quelques  commerçants  et  fabricants  pour  rédiger  une  lettre 
au  ministre  du  commerce,  protestant  contre  tout  retour  en  arrière. 
Près  d'une  centaine  d'exemplaires  sont  déposés  chez  des  commerçants 
et  des  fabricants  pour  obtenir  des  signatures. 

Enfin,  ajoute  M.  Benard,  il  fallait  agir  aussi  auprès  du  grand  com- 
merce :  il  s'est  donc  entendu  avec  M.  Arles  Dufour.  Un  comité  provi- 
soire a  été  formé  et  se  réunira  pour  se  constituer  définitivement,  avant 
que  le  compte  rendu  de  cette  réunion  soit  publié. 

M.  Benard  déclare  qu'il  a  rencontré  les  plus  vives  adhésions  dans 
toutes  les  maisons  où  il  s'est  présenté ,  mais  particulièrement  chez 
celles  qui,  il  y  a  vingt  ans,  ne  croyaient  pouvoir  travailler  qu'avec 
l'aide  de  la  protection  :  il  lui  suffira  de  citer  la  maison  Gail  qui,  aujour- 
d'hui, demande  la  liberté  la  plus  absolue. 

Maintenant,  dit  encore  M.  Benard,  il  est  à  remarquer,  d'une  manière 
toute  spéciale,  que  partout,  chez  les  petits  comme  chez  les  grands  com- 
merçants ou  fabricants,  chez  les  hommes  du  mouvement  et  chez  les 
conservateurs,  on  a  témoigné  le  plus  grand  désir  de  discuter  la  question 
et  de  maintenir  haut  le  drapeau  de  la  liberté  du  commerce,  abstraction 
faite  de  toute  question  politique. 

Cette  opinion  est  fortement  partagée  par  l'orateur.  Selon  lui,  il 
importe  au  plus  haut  degré  de  ne  pas  mêler  la  question  économique  et 
la  question  politique,  si  Ton  veut  obtenir  un  appui  large,  sincère  et 
efficace. 

M.  Albert  Oigot»  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  combat  l'idée 
émise  par  M.  Benard  qu'il  convient  de  séparer  la  question  économique 
et  la  question  politique. 

Nous  cherchons,  dit-il,  les  meilleurs  moyens  de  lutter  contre  l'agita- 
tion protectionniste  :  or,  ce  qui  donne  une  force  réelle  à  cette  agitation, 
c'est  qu'elle  arbore  le  drapeau  de  la  liberté  et  qu'elle  cherche  à  exploi- 
ter à  son  profit  le  grand  mouvement  d'opinion  qui  se  produit  contre  le 
gouvernement  personnel.  La  réforme  commerciale  de  1860,  disent  les 
protectionnistes,  a  été  opérée,  sans  que  le  pays  ait  été  consulté,  par 
une  sorte  de  coup  d'état  économique.  En  cela,  les  protectionnistes  ont 
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raison;  les  amis  de  la  liberté  commerciale  doivent  le  reconnaître  avec 
eux  :  ils  doivent,  pour  Thonneur-de  leur  cause,  désavouer  cette  origine, 
et  demander  que  les  représentants  de  la  nation  soient  appelés  à  délibé- 
rer sur  une  réforme  qui  touche  à  de  si  graves  intérêts.  Toutes  les  liber- 
tés sont  solidaires  :  la  liberté  économique  ne  doit  pas  être  mise  en  op- 
position avec  la  liberté  politique,  et  ce  quMl  faut  redouter  pour  elle 
c'est  que,  par  la  faute  de  ses  partisans,  elle  ne  vienne  à  se  trouver  en- 
veloppée dans  la  juste  impopularité  qui  s'attache  au  régime  absolu. 

Voilà  pourquoi  les  questions  politiques  et  les  questions  économiques 
ne  doivent  pas  être  séparées,  comme  parait  le  supposer  M.  Benard. 
Lorsqu'il  s'agit  de  réclamer  le  contrôle,  Tenquète  libre,  l'appel  au 
pays,  les  défenseurs  de  la  liberté  commerciale  doivent  s'associer  aux 
vœux  exprimés  par  leurs  adversaires,  au  lieu  d'invoquer  les  faits  ac- 
complis. Agir  autrement,  ce  serait  témoigner  peu  de  conflance  dans  la 
force  de  la  vérité  ou  dans  Tefficacilé  de  la  libre  discussion  :  quelle  que 
doive  être  d'ailleurs  l'issue  du  débat  qu'on  provoque  devant  le  pays, 
nous  devons  vouloir  une  réforme  librement  acceptée,  et  non  une  réforme 


M.  Michel  Chevalier  ne  croit  pouvoir  laisser  passer  sans  observa- 
tions l'assertion  que  le  traité  de  commerce  a  été  fait  par  une  espèce  de 
coup  d'Etat. 

Il  a  été  fait  ati  contraire  d'une  manière  très-légale.  Les  formes  pres- 
crites par  la  Constitution  y  ont  été  observées  scrupuleusement.  Sans 
doute,  il  eût  été  légal  aussi  de  faire  autrement  le  nouveau  tarif  des 
douanes,  en  présentant  aux  Chambres  une  loi  de  douanes.  Mais  de  ces 
deux  procédés,  également  conformes  à  -la  Constitution,  un  seul,  celui 
qui  a  été  suivi,  pouvait  réussir.  Aucun  homme  pratique  ne  pouvait  es- 
pérer le  succès  de  l'autre.  On  doit  remarquer,  en  effet,  que  le  procédé 
consistant  dans  l'intervention  du  Corps  législatif,  a  été  essayé;  mais  il 
l'a  été  sans  succès,  et  le  gouvernement  a  été  conduit  ainsi  à  se  rejeter 
sur  les  traités  de  commerce  pour  accomplir  une  réforme  douanière  qui 
était  parfaitement  conforme  à  l'intérêt  public;  ce  n^est  pas  au  sein  de  la 
Société  que  personne  le  contestera. 

L'exposition  universelle  de  1858  avait  mis  en  évidence  l'avancement 
de  l'industrie  manufacturière  de  la  France.  Elle  avait  démontré  que  le 
moment  était  enfin  venu  où  le  maintien  des  innombrables  prohibitions 
inscrites  au  tarif  était  un  abus  criant.  En  1856,  donc,  un  projet  de  loi 
fut  préparé  en  Conseil  d'Etat  pour  l'abolition  des  prohibitions;  on  ne  de- 
vait d'ailleurs  les  remplacer  que  par  des  droits  élevés.  Ce  projet  de  loi. 
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extrêmement  modéré  dans  son  esprit»  reçut  au  Corps  législatif  Taecuil 
le  plus  hostile.  Le  gouvernement,  qui  semblait  alors  tout-puissant  fut  eon- 
traiot  de  reculer.  Le  projet  de  loi  fut  retiré,  et  une  note  insérée  dans 
le  Moniteur  informa  le  publie  que  le  gouvernement  ne  lèverait  pas  les 
prohibitions  avant  cinq  années  révolues  (ce  qui  en  prolongea  la  durée 
jusqu'en  1661),  mais  que,  ce  terme  atteint,  il  se  réservait  sa  liberté.  Le 
temps  marcha,  mais  les  esprits  ne  marchèrent  pas  dans  le  Corps  légis- 
latif. Une  ligue  fortement  organisée  perpétuait  dans  cette  Assemblée 
Fascendant  des  idées  ultrà-restrictives.  Dans  de  telles  circonstances,  ii 
était  naturel  de  chercher  une  issue  du  c6té  d'un  traité  que  la  Consti- 
tution autorisait,  et  c'est  ce  qui  eut  lieu  de  la  manière  suivante. 

Un  membre  de  la  Société  d'économie  politique,  fort  lié  avec  M.  Cob- 
den,  se  rendit,  à  cet  effet,  en  Angleterre  pendant  l'été  de  1859.  Il  eut, 
par  le  moyen  de  M.  Cobden,  une  entrevue  avec  M.  Gladstone,  alors 
chancelier  de  l'échiquier  (ministre  des  finances).  M.  Gladstone  s'était 
mis  préalablement  d'accord  avec  les  deux  chefs  du  cabinet,  lord  Pal- 
merston  et  lord  John  Russell.  La  conséquence  de  cette  entrevue  fût 
qu'on  s'entendit  sur  les  bases  d'un  traité  de  commerce  entre  les  deux 
pays.  Ce  furent  à  peu  près  les  bases  posées  par  le  traité  du  23  jan- 
vier 1860.  Une  fois  ce  pas  fait,  le  membre  susdit  de  la  Société  d'écono- 
mie politique  rentra  i  Paris  et  soumit  ce  qu'il  avsdt  fait  à  l'Empereur 
qui  l'accepta.  C'était  à  la  fin  d'octobre  1859.  Les  négociations  régulières 
commencèrent  peu  à  près,  et  il  en  sortit  le  traité  du  93  janvier  1860, 
qui  se  borna  à  poser  des  bases  générales. 

Mais  les  termes  de  la  note  insérée  au  Moniteur  en  1856  furent  res- 
pectés. Il  fut  entendu  que  les  prohibitions  seraient  maintenues  jusqu^à 
l'expiration  des  cinq  années  annoncées  par  cette  note.  Dans  l'intervalle 
on  ouvrit,  par  devant  le  conseil  supérieur  du  commerce,  une  enquête 
minutieuse  dans  le  but  de  déterminer  en  connaissance  de  cause,  et  poor 
chaque  année,  le  montant  du  droit  qui  devait  remplacer  la  prohibition. 

M.  Michel  Chevalier  peut  donc  dire  que  la  dénomination  de  eoupd'Ëlat 
est  ici  complétenoent  hors  de  sa  place.  Il  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  jamais 
eu  une  enquête  plus  complète,  faite  plus  consciencieusement.  Elle  est 
imprimée  et  chacun  peut  en  juger. 

La  Société  d'économie  politique  verrait  assurément  avec  un  grand 
regret  qu'on  touchât  aux  prescriptions  du  traité.  Son  réie  est  de  garan- 
tir ces  dispositions  de  toute  atteinte,  et  de  faire  en  sorte  qu'au  lieu  de 
les  annuler  ou  de  les  affoiblir,  on  les  généralise  et  on  les  fortifie  en  y 
introduisant  une  nouvelle  dose  de  libéralisme. 
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M.  Josepli  Garaier  a  toujours  vu  que  les  discussions  rétrospec- 
Uves  n'avaient  d'autre  efTet  que  d'embrouiller  les  questions  devant  les 
assemblées.  Dans  l'espèce,  c'est  la  révolution  et  la  Constitution  de  1852 
ainsi  que  les  plébicistes  qui  ont  tout  approuvé  qu'il  faudrait  débattre  à 
perte  de  vue  si  on  se  laissait  prendre  au  piège  des  protectionnistes. 

En  fait,  il  y  a  vingt-trois  ans,  les  libre-échangistes  en  ont  appelé 
à  la  libre  discussion;  TAssociation  pour  la  liberté  des  échanges  avait 
entrepris  la  conversion  de  l'opinion  publique  par  la  propagande  parlée 
et  écrite.  Ils  ont  regretté,  il  y  a  neuf  ans,  que  la  réforme  se  fit  par 
rautorité  du  pouvoir  exécutif;  mais  il  est  vrai  de  dire  que  ce  pouvoir 
a  agi  conformément  à  la  Constitution  de  1852,  contre  laquelle  les  mêmes 
protectionnistes  n'ont  pas  protesté  que  nous  sachions  et  dont  ils  chante* 
raient  certainement  les  louanges  si  le  gouvernement  personnel  mal  inspiré 
eût  fait  de  la  protection  au  lieu  de  faire  de  la  liberté  commerciale,  par  la 
voie  des  traités  de  commerce.  Ce  qui  est  encore  vrai,  c'est  que  dès  1834, 
à  une  époque  de  gouvernement  parlementaire,  on  avait  fait  une  solen- 
nelle enquête  sur  les  inconvénients  des  prohibitions  et  de  la  protection 
à  outrance  que  les  traités  de  commerce  de  1860  et  des  années  suivantes 
sont  venus  atténuer  et  non  pas  supprimer;  car  il  ne  faut  pas  laisser 
dire  qu'on  a  proclamé  le  libre-échange  quand  on  a  remplacé  les  prohi- 
bitions par  des  droits  de  15,  20  et  25  0/0 1 

M.  Joseph  Garnier  pense  que  dans  les  discussions  auxquelles  les 
membres  de  la  Société  peuvent  être  appelées  à  prendre  part,  ils  doivent 
mettre  toute  politique  de  c6té,  partir  des  faits  accomplis  et  défendre  les 
traités  ou  les  tarifs  relativement  libéraux  qu'ils  consacrent,  en  invoquant 
les  principes  de  la  science  et  les  faits  qui  se  sont  produits  depuis  dixani. 

Telle  devrait  être  la  tactique  des  députés  favorables  à  la  liberté 
commerciale,  qui  pourraient  ainsi  former  une  majorité  recrutée  dans 
tous  les  partis  et  dans  tous  les  groupes  de  la  Chambre.  Au  surplus,  la 
force  des  choses  semble  devoir  produire  naturellement  cette  manœuvre; 
dans  les  départements  intéressés  i  maintenir  les  traités,  les  électeurs 
ont  choisi  à  la  fois  des  députés  de  l'opposition,  des  députés  des  centres 
et  des  députés  de  la  droite.  La  situation  est  bien  meilleure  qu'il  y 
a  vingt-trois  «ins,  sous  ce  rapport,  comme  aussi  sous  le  rapport  de 
l'intelligence  des  intérêts  libre-échangistes  qui  ont  vu  et  touché  les  bons 
effets  de  la  politique  commerciale  contre  laquelle  les  manufacturiers 
du  Nord  voudraient  réagir. 

M.  Jules  Daval,  rédacteur  en  chef  de  YÉconomi$te  français,  sans 
vouloir  trop  insister  sur  le  passé,  ne  croit  pas  cependant  qu'il  convienne 
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d'accepter  sans  réplique  le  reproche  adressé  aux  traités  de  commerced'étre 
issus  d'i  pouvoir  personnel  du  chef  de  FÊtat,  et  non  delà  volonté  natio- 
nale. Sur  les  lèvres  des  citoyens  qui  ne  se  seraient  ralliés,  ni  de  cœur  ni 
défait,  auxévénementsdedécembrel851,  ce  reproche  se  comprendrait, 
et  sans  élrelégal,  il  serait  plausible;  mais,  de  la  part  des  industriels  do 
nord  et  de  Test  de  la  France  qui  ont,  de  notoriété  publique,  acclamé 
Tavénement  de  la  Constitution  de  1852,  avec  ses  préludes  et  ses  consé- 
quences, qui  ont  voté  pour  son  maintien,  hors  de  la  Chambre  et  dans  U 
Chambre,  ce  reproche  est  d'une  inconséquence  flagrante.  Ils  ont  con- 
couru de  toutes  leurs  forces  à  instituer  et  maintenir  le  pouvoir  person- 
nel de  l'Empereur;  peuvent-ils  se  plaindre  qu'il  ait  usé  de  ses  attributs? 
Sans  calomnier  les  manufacturiers  protectionnistes,  on  peut  supposa* 
que,  si  le  pouvoir  personnel  avait  consolidé  les  prohibitions  et  les  pro- 
tections, au  lieu  de  supprimer  les  unes  et  de  réduire  les  autres,  ils  l'au- 
raient pris  parti  pour  lui  et  non  contre  lui.  Ils  n'ont  songé  à  protester 
contre  cette  application,  exorbitante  certainement,  de  l'autorité  impé- 
riale que  le  jour  où  elle  a  froissé  leurs  intérêts  et  leurs  préjugés. 

Quant  à  la  question,  envisagée  en  elle-même,  elle  présente  trois  prin- 
cipaux aspects. 

Premièrement,  quelle  attitude  prendre  quant  à  la  dénonciation  du 
traité  de  commerce  avec  l'Angleterre?  —  La  refuser  net.  On  a  conseillé 
d'y  consentir,  sauf  à  reprendre  les  tarifs  en  sous-œuvre  et  les  rendre 
même  plus  libéraux.  M.  Duval  n'est  pas  de  cet  avis.  Une  lutte  est  en- 
gagée depuis  bien  des  années  entre  les  deux  systèmes  :  le  libre-échange 
a  fini  par  conquérir,  une  position  très-forte,  qui  lui  promet  de  nou- 
veaux avantages;  il  y  aurait  magnanimité  excessive  à  abandonner 
ce  poste  pour  recommencer  la  bataille  tout  entière  sur  nouveaux 
frais. 

En  second  lieu,  quel  parti  prendre  quant  à  ces  réformes  intérieures  que 
les  protectionnistes  réclament  aujourd'hui,  comme  condition  ou  complé- 
ment de  la  dénonciation  des  traités?  —  Les  accepter,  les  appuyer  très- 
énergiquement,  car  ces  réformes  ont  été  réclamées  par  les  économistes 
eux-mêmes.  En  combinant  Ténumération  qui  figure  dans  le  manifeste 
dont  lecture  vient  d'être  faite,  avec  les  autres  déclarations,  parties  des 
villes  manufacturières  du  nord,  on  constate  que  les  principales  réformes 
sont  les  suivantes  :  Réduction  des  prix  de  transport,  soit  sur  chemios 
de  fer,  soit  sur  canaux;  loyale  exécution  par  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  de  leurs  cahiers  de  charges  ;  réduction  ou  suppression  des 
octrois;  réduction  et  meilleure  application  des  impôts;  réduction  de 
l'armée;  économie  qui  en  résultera  appliquée  au  développement  de 
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rinstnictiOQ  professioDoelie  et  primaire;  —  amélioration  du  crédit  par 
rabolitioo  du  monopole  de  la  Banque  de  France. 

Non-seulement  toutes  ces  réformes  sont  légitimes  et  urgentes;  mais 
elles  rentrent  directement  dans  la  question  débattue,  qui  est  le  prix  de 
revient  des  produits  nationaux.  Longtemps  on  a  annoncé  ou  laissé  croire 
que  la  liberté  commerciale  suffirait  pour  amener  l'abaissement  de  prix 
de  toutes  choses  et  déterminer  la  vie  à  bon  marché.  C'était  une  illusion, 
en  partie  du  moins.  Assurément,  les  tarifs  douaniers  sont  un  des  élé- 
ments du  prix  de  revient,  et  par  conséquent  de  la  vie  à  bon  marché; 
mais  il  s'en  faut  que  ce  soit  le  seul.  La  quotité  d'assiette,  l'emploi  des 
impôts,  les  tarifs  de  transports,  les  conditions  du  crédit,  les  charges 
militaires,  le  système  financier  et  administratif,  tout  cela  concourt  très- 
sérieusement  au  prix  de  revient,  et  les  économistes  qui  le  savent  doivent 
accepter  le  terrain  d'accord  avec  les  protectionnistes  qui  le  rappellent. 
Que  sous  leur  pression  commune,  des  progrès  notables  s'accomplissent 
dans  cette  direction,  et  le  litige  sur  les  douanes  sera  singulièrement  sim- 
plifié. Sans  ces  réformes,  au  contraire  (promises  du  reste  pour  la  plupart 
parla  lettre  impériale  du  3  janvier  1860),  le  bon  marché  des  produits  est 
à  peu  près  impossible,  et  la  France  reste  placée,  vis-à-vis  des  nations 
étrangères^  dans  une  condition  inégale  de  lutte  pour  les  industries  qui 
sont  le  plus  exposées  à  la  concurrence. 

Enfin,  que  répondre  aux  doléances  des  industries  plaignantes?  —  Les 
prendre  une  à  une,  corps  à  corps,  ville  à  ville,  région  à  région,  et  sou- 
mettre leurs  plaintes  à  un  examen  approfondi.  11  ne  saurait  suffire  d'in- 
voquer, d'une  façon  générale,  les  progrès  du  commerce  français,  tant  à 
l'importation  qu'à  l'exportation,  depuis  1860.  Le  sentiment  public  ne 
serait  pas  satisfait  et  le  vote  parlementaire  ne  serait  pas  favorable,  si  cet 
essor  n'était  acquis  qu'au  prix  de  la  ruine  d'un  grand  nombre  d'établis- 
sements, et  de  la  misère  des  ouvriers  qu'ils  occupent.  Il  convient  de 
scruter  chaque  allégation,  et  d^opposer  les  faits  aux  faiu^,  les  chiffres 
aux  chiffres,  pour  remonter  jusqu'aux  vraies  proportions  et  aux  vraies 
causes  des  souffrances  qu'on  accuse.  Si  la  théorie  est  faite  et  laisse  peu  à 
désirer,  des  études  de  détail  restent  à  faire  sur  la  situation  nouvelle, 
telle  qu'elle  résulte  de  l'expérience  entreprise  depuis  huit  à  neuf  années. 
Ces  études  prouveront  certainement  que  les  crises  sociales  tiennent  à  des 
causes  naturelles  ou  accidentelles  dont  les  traités  de  commerce  sont  in- 
nocents; mais  néanmoins  il  y  aura  une  part  d'influence  qui  restera  éta- 
blie, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  la  dénier.  Assurément,  la  concurrence 
étrangère  aura  eu  pour  effet  de  procurer  la  baisse  ou  de  contenir  la 
hausse,  en  quelque  mesure,  des  produits  nationaux,  sans  quoi  elle  n'au- 
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rait  rendu  autiun  service.  Et,  parmi  les  établissements  roettacés,  les  moins 
solides  auront  pu  élre  ébranlés.  En  cela,  rien  dimprévu  ni  de  regret- 
table. 

Il  faut  bien  reconnaître,  en  effet,  que,  depuis  Colbert,  les  prohibitions 
et  la  protection  excessives  ont  provoqué  un  développement  artificiel  de 
certaines  industries,  qui  ont  â  leur  tour  procuré  une  prospérité  artifi- 
cielle à  certaines  villes,  à  certaines  régions.  Ainsi,  la  manufacture  a  pré- 
valu sur  l'agriculture;  les  industries  textiles  sur  les  industries  diverses; 
les  régions  ft*ontières  du  nord-ouest  au  nord-est  sur  le  reste  de  la  France, 
et  en  particulier  sur  le  midi.  —  Il  faut  bien  s'attendre  que  la  part  d*ar- 
tiflce,  avide,  factice,  qui  se  trouve  dans  ces  situations,  serd  de  plus  en 
plus  ébranlée  par  la  liberté  commerciale;  le  travail  national,  la  prospé- 
rité nationale  dans  leur  ensemble  n'y  perdront  rien,  bien  au  contraire; 
mais  certaines  localités  pourront  en  subir  l'atteinte.  Il  n'y  a  pas  à  dénier 
entièrement  cet  effet  d'un  juste  équilibre  rétabli  entre  le  Nord  et  le  Midi, 
entre  l'agriculture  et  la  fabrique,  entre  les  industries  textiles  et  les 
autres  iùdustries;  mais  il  convient  d'apprécier  cette  influence  à  sa  juste 
mesure. 

En  prenant  cette  attitude,  en  tenant  ce  langage,  qui  concilie  Timpar- 
tialité  avec  la  fermeté,  la  Société  d'économie  politique  est  assurée  de 
faire  encore  une  bonne  campagne. 

M.  Pascal  Buprat,  ancien  représentant,  répondant  à  M.  Michel 
Chevalier,  reconnaît  avec  lui  que  les  traités  de  commerce  ont  une  ori- 
gine légale,  mais  de  cette  légalité  qui  a  consacré  le  pouvoir  personnel 
avec  tous  ses  abus  et  tous  ses  excès.  Il  eût  mieux  valu,  sans  aucun  doute, 
qu'ils  eussent  été  le  résultat  d'une  discussion  et  d'un  vote  dans  le  Corps 
législatif  ou  dans  toute  autre  assemblée  chargée  des  Intérêts  de  la  nation. 
Ce  serait  un  argument  enlevé  aux  protectionnistes,  qui  commencent,  du 
reste,  un  peu  tard,  à  détester  le  pouvoir  personnel. 

On  peut  regretter  encore,  ajoute  M.  Pascal  Duprat,  que  rinauguration 
de  la  nouvelle  pratique  commerciale  n'ait  pas  été  précédée  d'une  de  ces 
enquêtes  oh  tous  les  intérêts  ont  le  droit  de  se  faire  entendre.  Des  en- 
quêtes avaient  eu  lieu  précédemment,  sans  doute;  mais  peut-on  dire 
qu'elles  fussent  sufflsanles?  Les  auteurs  des  traités  ont  eu  le  tort  de  tra- 
vailler dans  l'ombre;  ils  ont,  pour  ainsi  dire,  agi  comme  des  conspira- 
teurs. Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  manie  les  intérêts  d'un  grand  peuple.  Les 
protectionnistes  se  plaignent  à  ce  sujet,  et  ce  n'est  pas  tout  à  fait  sans 
raison.  Il  ne  fallait  pas  leur  laisser,  dans  tous  les  cas,  un  pareil  grief  à 
exploiter. 
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Toutefois,  M.  Pascal  Duprat  ne  s'en  montre  pas  moins  favorable  aux 
traités,  qui  en  ont  fini  avec  le  prohibitionisme  et  préparé  en  même  temps 
la  chute  du  système  protecteur.  Ces  traités,  dit-il,  doivent  être  mainte-* 
nus,  malgré  les  attaques  dont  ils  sont  l'objet.  Il  ne  faut  pas  que  la  France 
recule  dans  la  voie  de  la  liberté  commerciale  ;  mais  il  est  en  même 
temps  d'une  bonne  politique  d*écarter,  autant  que  possible,  tous  les 
griefs  que  le  libre-échange  peut  rencontrer  sur  sa  route. 

Les  protectionnistes  parlent  de  droits  compensateurs  qui  leur  permet^ 
traient,  disent-ils,  de  soutenir  la  concurrence.  Nous  ne  saurions  admettre 
ces  droits,  poursuit  M.  Pascal  Duprat;  car  ce  serait  donner  une  nouvelle 
vie  au  système  que  nous  voulons  détruire  ;  mais  on  peut  s'entendre  avec 
les  protectionnistes  pour  obtenir  les  réformes  qui  auraient  dû  précéder 
ou  accompagner  l'inauguration  de  la  liberté  commerciale,  telles  que  la 
diminution  des  impôts,  la  réduction  du  contingent  militaire,  raméliora-* 
tion  des  voies  de  transport,  et  d'autres  mesures  qui  ont  été  toujours 
négligées. 

Tel  est  le  terrain,  dit  en  concluant  l'orateur,  sur  lequel  doivent  se 
placer  tous  les  amis  du  libre-échange,  c'est  là  qu'ils  doivent  planter 
leur  drapeau.  Ils  auront  ainsi  le  double  avantage  de  rester  fidèles  A  leur 
théorie,  tout  en  montrant  ce  sens  pratique  sans  lequel  les  réformes  les 
plus  rationnelles  et  les  plus  utiles  perdent  toujours  une  grande  partie  de 
leur  prix. 

M.  Aenoaard,  membre  de  l'Institut,  veut  présenter  aussi  quelques 
observations  sur  la  distinction  faite  par  M.  Bénard  entre  la  question  éco- 
nomique et  la  question  politique;  distinction  très-juste,  mais  dont  il 
ne  faudrait  pas  exagérer  la  portée. 

La  question  économique  est  jugée  et  gagnée  dans  notre  Société.  Le 
rftle  de  ceux  d'entre  nous  qui  accepteront  ou  sauront  faire  naître  les 
occasions  d'exprimer  publiquement  leur  opinion,  est  d'insister  énergi- 
quement  sur  les  principes  dès  longtemps  acceptés  par  nous  tous^  en  les 
appuyant  sur  une  observation,  de  plus  en  plus  ample,  des  faits  anciens 
et  nouveaux. 

Quant  à  la  question  politique,  il  paraît  indispensable  à  M.  Renouard 
de  ne  pas  mêler,  à  l'utile  examen  de  ce  qui  devra  être,  une  discussion  du 
passé  qui  n'offrirait  qu'une  curiosité  historique. 

On  a,  selon  lui,  complètement  raison  de  demander  que  la  solution 
des  problèmes  intéressant  la  liberté  commerciale  ne  soit  plus  désor* 
mais  enlevée  au  pouvoir  législatif,  c'est-à-dire  à  l'opinion  générale  ré- 
gulièrement représentée.  La  tâche  des  libres-échangistes  en  deviendra 
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plus  difficile;  mais  leur  succès  sera  mieux  arfermi  et  plus  sciemment  ac- 
cepté. Il  nous  faudra  reprendre  de  bien  anciens  combats  et  risquer  de  pas- 
sagères défaites  pour  conquérir  à  nouveau  des  résultats  que  nous  avions 
cru  définitivement  obtenus.  Les  préjugés  et  l'ignorance,  les  partis  pris, 
les  intérêts  privés  avec  leurs  cupidités  et  leurs  ruses,  pèseront  sur  leurs 
discussions  et  disputeront  à  la  liberté  ses  victoires.  Mais  la  liberté  pré- 
vaudra parce  qu'elle  est  la  vérité;  et  son  établissement  sera  fort  et  stable, 
parce  qu'elle  aura  pris  la  peine  d'entrer  dans  les  convictions  de  tous  et 
de  démontrer  que  sa  cause  est  celle  de  la  justice  et  de  la  raison. 

En  ce  qui  concerne  le  passé,  la  sagesse  conseille  d'en  écarter  la  po- 
litique, afin  de  ne  pas  compliquer,  par  des  débats  sans  conclusion,  les 
questions  économiques,  en  y  mêlant  des  irritations  inutiles.  L'existence 
des  traités  de  commerce  est  un  fait  qu'il  faut  respecter  tant  que  l'on 
n'aura  pas  démontré  qu'il  est  un  mal.  Il  s'agit  aujourd'hui  de  les  juger 
en  eux-mêmes,  d'après  leur  valeur  propre,  et  non  de  juger  la  législation, 
alors  écrite,  en  conformité  de  laquelle  ils  ont  été  contractés.  On  a  beau- 
coup abusé  de  l'obéissance  due  aux  faits  accomplis,  mais  l'abus  serait 
cent  fois  pire  si,  remontant  le  cours  du  temps,  on  ne  tenait  aucun 
compte  de  ce  qui  a  été,  sous  prétexte  qu'autre  chose  aurait  pu  être. 
Que  serait-il  advenu  si  un  régime  de  libre  discussion  eût  existé  lorsque 
les  traités  ont  été  conclus  ?  Nul  ne  le  sait  ;  et  le  rechercher  rétroactive- 
ment serait  se  perdre  dans  des  discussions  oiseuses  et  sans  fruit,  qui 
peuvent  intéresser  l'histoire»  mais  demeurent  complètement  étrangères 
à  l'unique  question  dont  l'attention  publique  est  saisie.  Cette  question 
consiste  à  savoir  si  la  liberté  commerciale  est  bonne  ou  mauvaise  et  si 
elle  doit  servir  de  règle  à  notre  conduite  économique.  Portons  la  lotte 
sur  ce  point  essentiel  ;  multiplions  les  moyens  pratiques  d'éclairer  To- 
pinion;  démontrons-lui  que  notre  cause  est  la  bonne,  que  la  dénoncia- 
tion des  traités  serait  une  témérité  rétrograde  et  un  bouleversement  dan- 
gereux de  l'état  existant;  et  comptons  sur  le  succès,  puisque  Li  vérité 
est  pour  nous.  Si,  pour  arriver  régulièrement  à  notre  but  par  une  large 
et  sincère  discussion  publique,  nous  avons  des  obstacles  à  vaincre  et 
des  lenteurs  à  subir,  résignons-nous  à  continuer  bravement  le  combat, 
et  sachons  attendre  notre  succès  jusqu^à  ce  que  nous  l'ayons  mérité. 
Rien  ne  serait  plus  mal  avisé  que  de  sacrifier  à  l'impatience  delà  liberté 
commerciale  la  revendication  de  la  liberté  politique  ;  c'est  celle-ci,  avant 
tout,  qui  importe;  elle  est  la  condition  et  la  garantie  des  autres  appli- 
cations de  la  liberté,  qui  n'ont  leur  dignité,  leur  force,  leur  stabilité 
que  par  elle,  et  qui  arriveront  immanquablement  avec  elle  et  par  elle 
comme  ses  accom[»agnements  nécessaires. 
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M.  Georges  Renaad  pense  qu'il  De  s'a^t  pas  pour  les  libres-échao- 
gistes  de  mettre  leur  drapeau  politique  dans  leur  poche.  Chacun  d'eux 
conserve  la  liberté  d*aborder  la  question  sous  la  face  que  bon  lui  semble, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  action  individuelle;  mais,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
action  collective  pour  une  question  économique,  la  question  politique 
doit  être  reléguée  au  second  plan.  Il  s'agit  de  défendre  le  principe  de  la 
liberté  commerciale  et  le  traité  de  commerce,  en  faisant  abstraction  de 
ses  origines  et  même  des  promesses  qui  ont  pu  être  faites  à  son  occasion. 
La  question  doit  être  formulée  ainsi  :  Étant  donnés  deux  pays,  l'un  où  la 
liberté  politique  n'existe  point,  l'autre  ob  elle  est  à  peu  près  établie,  si 
Ton  vient  à  proclamer,  par  une  voie  quelconque,  la  liberté  commerciale 
ou  à  conclure  un  traité  de  commerce  en  approchant,  ce  traité  de  com- 
merce peut-il  faire  du  mal  dans  un  cas  et  du  bien  dans  l'autre  ?  d  La 
question  est  supérieure  à  la  politique,  et  il  faut  la  maintenir  sur  le  ter- 
rain des  impôts  compensateurs,  le  dernier  et  le  seul  retranchement  der- 
rière lequel  les  protectionnistes  osent  s'abriter  aujourd'hui. 

H.  Viiiianmé,  publiciste,  est  partisan  de  la  liberté  de  l'échange, 
comme  des  autres  libertés  ;  mais  il  n'hésite  pas  à  dire  que  les  traités  de 
1860  lui  paraissent  avoir  été  «  bâclés  i  un  peu  trop  à  la  bâte. 

En  émettant  cet  avis,  il  ne  prend  nullement  en  considération  les  criail- 
leries  des  industriels  protectionnistes,  qui  ont  approuvé  toutes  les  mesures 
attenutoires  à  la  liberté  et  à  la  plus  vulgaire  honnêteté,  et  qui  se  plai- 
gnent des  traités,  parce  qu'ils  ne  gagnent  plus  qu'un  million  par  an  au 
lieu  de  deux  ou  trois.  Il  ne  considère  pas  davantage  les  opinions  extrê- 
mes de  ceux  qui  ne  parlent  tant  de  la  liberté  de  l'échange  que  pour 
mieux  marquer  les  atteintes  qu'ils  portent  aux  autres  libertés  ou  parce 
qu'ils  ont  des  vins  frelatés  à  vendre  aux  Anglais.  Mais  il  estime  que  le 
renouvellement  des  traités  doit  donner  lieu  à  des  enquêtes  sérieuses  et 
à  des  discussions  dans  toute  la  France. 

H.  Maurice  Block  se  range  aussi  parmi  ceux  qui  ne  voudraient  pas 
mêler  la  politique  à  la  question  discutée  en  ce  moment. 

Répondant  plus  particulièrement  à  ceux  qui  se  déclarent  disposés  à 
accepter  «  le  droit  commun  »  réclamé  dans  le  manifeste  protectionniste, 
il  croit  devoir  appeler  l'attention  sur  un  point  qui  semble  oublié.  Le 
droit  conunun  douanier  en  France,  c'est  le  «  tarif  général.  »  Les  traités 
de  1860  et  années  suivantes  constituent  au  fond  un  régime  exceptionnel, 
régime  libéral,  il  est  vrai,  régime  qui  s'applique  aux  neuf  dixièmes, 
peut-être,  des  pays  étrangers;  mais  néanmoins  un  régime  exceptionnel. 
3*  SÉRIE,  T.  XVI.  —  45  décembre  4869.  32 
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On  a  commencé,  en  1860,  par  accorder  des  faveurs  doaanières  à  l'An- 
gieterre,  puis  successivement  à  une  vingtaine  de  pays,  au  fur  et  àmesare 
que  ces  pays  ont  consenti  à  traiter  avec  la  France  et  à  lui  faire  des  cou* 
cessions.  Les  pays,  comme  la  Russie  et  autres,  qui  n'ont  pas  traité  a?ec 
la  France  postérieurement  i  1860,  sont  restés  sous  le  régime  anténeoTt 
sous  le  régime  du  c  tarif  général,  •  qui  est  le  droit  commun.  Que  Inexis- 
tence d'un  double  régime  ait  de  graves  inconvénients,  personne  ne  saa-* 
rtit  le  contester,  et  le  gouvernement  doit  vivement  regretter  de  ne  pas 
avoir  rendu  générales  les  stipulations  du  régime  de  faveur.  Ce  qa'il  a 
négligé  de  faire  en  temps  opportun,  11  est  obligé  de  l'essayer  sons  la 
pression  des  circonstances  et  sous  le  feu  des  attaques  des  protectîoo- 
nistes.  Mais  il  a  déclaré  qu'il  le  ferait.  Le  nouveau  tarif  général,  on 
râtelle  que  c'est  le  droit  commun,  sera  présenté  en  deux  fois  à  la 
Chambre  :  un  premier  projet  de  loi  contiendra  les  articles  qui  ne  parais- 
sent pas  devoir  soulever  de  contestation,  et  un  second  projet  renfennera 
les  articles  du  tarif  objet  de  la  critique  des  protectionnistes. 

Il  semble  à  M.  Maurice  Block  que  c'est  la  mission  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  de  réunir  des  matériaux  pour  combattre  utilement  les 
efforts  des  protectionnistes  en  faveur  de  la  surélévation  des  droits  pro- 
tecteurs, et  que  sa  mission  toute  particulière  est  de  défendre  l'intérêt  da 
consommateur,  qui  n'est  consulté  dans  aucune  enquête,  hka  qu'il  aoit  le 
principal  intéressé  dans  la  question  ;  car  c'est  lui  qui  paye  les  droits 
imposés  sur  les  marchandises  importées. 

H.  Jnies  Pautet,  publiciste,  appartient  à  l'un  des  69  départements 
qui  veulent  la  liberté  du  commerce.  Il  est  d'une  Tille  où  vient  de  se 
tenir  un  Congrès  viticole  qui  la  réclame  et  dont  la  Chambre  de  commerce, 
dans  une  remarquable  adresse  à  M.  le  ministre  du  commerce^  l'affirme 
en  termes  énergiques  et  éloquents,  et  il  voudrait  que  la  Société  d*é€0- 
nomie  politique,  contrairement  à  ses  habitudes,  manifestât  sa  pensée 
dans  cette  circonstance  solennelle  ;  car,  dit-il  en  terminant,  les  protec- 
tionnistes s'armeront  certainement  de  son  silence. 
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L'£0iiOPB  POLITIQUE  ET  SOCIALE,  par  M.  llaurice  Block.  Paris,  Hacbettei  1869  ; 
1  fort  vol.  iû-S. 

M.  Maurieê  Block  n'est  paê  itit  Dortvesii  vettti  danê  Ift  c&frièfé  sddii-' 
tlilque  ;  des  Recherches  eut  k$  ehargfs  de  f agriculture  en  France,  le  Dk- 
tHmnaire  de  la  politique,  dont  il  a  dirigé  la  composition  et  été  le  principal 
rédaetenr,  de  nombreux  trâvaui  de  9tfttlstiqtie  comparée,  dot  as^ré  à 
son  nom  une  notoriété  que  rehaussera  encore  la  publication  dont  f  en- 
tretiens en  ce  moment  l'Académie. 

Il  y  a  sept  ans,  M«  Block  avaH  publié  i  6otha  deux  éditions,  l''uné  at^ 
lemande,  l'autre  française,  d*«n  travail  alors  fort  remarqué  iur  la  puie* 
eanee  tMnp^rèe  dee  divetê  ÉkUe  de  V Europe.  L'ourrage  qu'il  publie  auJotir« 
d'bni  est  ,bien  plus  considérable  et  répand  suf  le  sujet  un  jour  ptuar 
complet  et  plue  fécond  en  enseignements.  Voici  quel  en  est  le  plan  et 
dans  quel  ordre  sont  dtatribnés  les  matériaux  mis  en  œuvre  t 

À  une  introduction  qui  traite  de  réquiHbre  européen  succède  une 
première  partie  contenant  la  statistique  politique  comparée  desT  divers 
Éuts  de  l*£drepe  ^  puis  une  deuxième  contenant  la  atatiatique  éodale 
comparée  des  mèmee  Étale,  enin  une  troieième  partie  fait  connaître, 
au  moxen  d'une  série  et?  ^^bleaux  sommaires,  la  situation  actuelle  de 
cbaque  État,  Puisée  aux  melllenfes  sources,  les  cbiffres  inscrits  dans 
ces  tableaux  indiquent  nettemeni  quelle  est  maintenant  la  somme  de 
poissanee  effective  à  la  disposHioa  des  différentes  nations  dont  se  com- 
pose le  monde  européen^ 

L*introd action  est  remarquable  à  plut  d'un  titjrercequ'efle's'attaclie' 
à  démontrer,  c'est  d'abord  que  ee  n'est  pas  l'agrandissement  du  terri* 
olre  qui  rompt  l'équilibre  politique  df  nner  manière  sérieuse  et  durable, 
mais  bien  TinégaHté  des  progrès  intérieurs  ;  en  second  lien ,  qu'il  est 
possible  ft  la  statistique  de  constater  et  de  mesurer  ces  progrès.  Rcn-» 
fermée  dans  de  certaines  limites,  la  première  de  ces  propositions  est 
d'une  vérité  incontestable. 

Toute  nation  qui  crott  en  moraFHé,  en  intelligence,  en  capacité  indus- 
triellO)  croit  en  même  temps  en  force  matérielle,  et  entre  cefles  qu 
croissent  rapidement  et  celles  qui  ne  croissent  qu'avec  lenteur  s'al- 
tèrent nécessairement  les  rapports  préexistants  de  puissance.  On  a  vu 
des  petits  États ,  comme  la  Hollande  au  xttt*  siècle ,  soutenir  le  choc 
d'États  beaucoup  plus  grands  et  plus  peuplés  qu'ils  ne  l'étaient  eux- 
mêmes,  et  sortir  victorieux  de  luttes  qui  semblaient  devoir  les  anéantir; 
mais  ces  États  trouvaient  dans  la  richesse,  les  lumières,  le  patriotisme 
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de  leurs  babitanU^  des  ressources  incalculables,  et  qu'ils  savaient  em- 
ployer avec  une  habileté  qui  manquait  à  ceux  qui  les  attaquaient.  Quant 
à  la  possibilité  qu'offre  la  statistique  de  signaler  et  de  mesurer  les  pro- 
grès qui  s'accomplissent  au  sein  des  sociétés  humaines,  et  par  là  de 
montrer  quels  changements  se  produisent  dans  les  situations  respec- 
tives, l'assertion  est  vraie  de  tous  points.  Des  chiffres  recueillis  soigneu- 
sement et  comparés  entre  eux  permettent  d'apprécier  la  portée  des  dif- 
férences qu'ils  constatent  dans  le  développement  progressif  des  élé- 
ments constitutifs  de  la  puissance  politique ,  et  ces  chiffres,  la  statis- 
tique est  assez  avancée  maintenant  pour  savoir  les  obtenir  et  les 
classer  :  le  travail  même  de  M.  Block  en  est  la  preuve.  M.  Biock  fait  re- 
marquer, à  l'éloge  de  la  statistique,  qu'il  y  a  des  lois  sociales  qui  n'ont 
été  bien  connues  que  gr&ce  aux  recherches  dont  elle  s'est  chargée.  Cela 
est  bien  certain.  Il  est  bon  nombre  de  faits  dont  les  causes  seraient  de- 
meurées dans  l'ombre  si  les  chiffres  qui  en  sont  l'expression  n'avaient, 
par  les  différences  qu'ils  présentent,  permis  de  remonter  jusqu'à  ces 
mêmes  causes,  et  de  découvrir  les  lois  d'ordre  intellectuel  et  moral  sous 
l'empire  desquelles  varient  leurs  effets.  Le  sujet  n'appelait  pas  l'auteur 
à  disserter  longuement  sur  ce  point,  mais  ce  quil  en  a  dit  est  conforme 
à  la  réalité  et  n'a  rien  qui  ne  serait  facile  à  démontrer. 

La  première  partie  de  l'ouvrage  est  consacrée  à  la  statistique  poli- 
tique comparée,  c'est  à-dire  à  la  comparaison  des  éléments  de  puis- 
sance qui  fournissent  aux  divers  États  de  l'Europe  les  territoires,  les 
populations,  les  ressources  financières,  les  forces  militaires,  les  moyens 
de  communication  dont  ils  sont  en  possession.  Ce  sont  là  des  éléments 
mobiles  dont  le  développement,  inégalement  prompt  et  heureux  chez 
les  différentes  nations,  change  ou  détruit  peu  à  peu  l'équilibre  établi 
entre  elles,  hauteur  s'est  attaché  à  montrer  ce  que  sont  les  situations 
présentes  et  ce  qu'elles  semblent  devoir  devenir  à  raison  de  l'inégale 
rapidité  des  progrès  qui  viennent  les  modifier,  et  des  chiffres  qu'il 
a  rassemblés  ressort  la  preuve  que  la  force  réelle,  la  force  offensive 
et  défensive  dépend  assez  de  l'état  plus  ou  moins  avancé  des  arts,  des 
richesses,  de  la  civilisation,  pour  ne  pas  résulter  uniquement  de  la 
grandeur  des  territoirtjs  et  de  la  quantité  des  populations  réunies  sous 
un  môme  gouvernement. 

L'auteur  a  mis,  avec  raison,  les  institutions  d'ordre  politique  au  nom- 
bre  des  causes  qui  contribuent  le  plus  efficacement  à  décider  de  la 
puissance  effective  des  sociétés  humaines  :  aussi  a-t-il  cherché  à  con- 
stater le  degré  de  participation  à  son  propre  gouvernement,  en  d'autres 
termes,  le  degré  de  liberté  politique  dont  jouit  véritablement  chacune 
des  nations  de  l'Europe.  En  pareille  matière,  souvent  les  apparences 
sont  trompeuses,  et  des  combinaisons  qui,  au  premier  aspect,  semblent 
de  peu  do  portée,  peuvent  au  contraire  en  avoir  une  très-grande  :  ainsi 
lo  rapport  de  quantité  entre  les  membres  des  assemblées  délibérantes 
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et  la  population  totale,  les  formes  réglementai res  do  Télection,  le  ré- 
gime de  la  presse,  la  responsabilité  plus  ou  moins  directe  des  agents  de 
l'autorité,  exercent  une  influence  fort  considérable,  et  qui  peut  être 
telle  qu'une  nation  déclarée  par  les  lois  qui  la  régissent  maîtresse  de 
ses  destinées  ne  soit  en  réalité  nullement  libre  d'en  diriger  le  cours.  Le 
premier  chapitre,  qui  traite  des  libertés,  des  parlements  et  de  la  presse, 
renferme  à  ce  sujet  bon  nombre  d'observations  À  la  fois  fines  et  judi- 
cieuses. 

Sous  le  titre  de  Statistique  sociale  comparée,  la  deuxième  partie  du  tra- 
vail signale  les  différences  que  présente  l'état  intellectuel,  moral  et  éco- 
nomique des  différentes  nations  de  TEurope,  ainsi  que  les  progrès  que, 
chez  chacune  d'entre  elles ,  annonce  l'ensemble  des  circonstances  dont 
elle  subit  l'influence.  Cultes,  instruction  publique,  luxe  et  misère,  bien- 
faisance et  prévoyance,  prix  et  consommations,  telles  sont  les  choses 
qui,  mises  en  regard  au  moyen  de  données  numériques,  permettent  de 
reconnaître  quels  pays  sont,  en  ce  qui  touche  là  civilisation,  en  meil- 
leure marche  et  plus  avancés  que  les  autres.  Tout  ceci  est  d'une  haute 
importance,  car  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  des  conditions  mêmes 
auxquelles  il  est  donné  aux  sociétés  de  croître  plus  ou  moins  rapide- 
ment en  sagesse,  en  savoir,  en  bien-être,  en  tout  ce  qui  fait  leur  pros- 
périté au  dedans  et  leur  force  au  dehors.  Evidemment  celles  où  l'in- 
struction sera  le  plus  largement  répandue,  où  les  cultes  laisseront  aux 
esprits  toute  la  liberté  que  réclame  la  culture  scientifique,  où  con- 
trasteront le  moins  le  luxe  et  la  misère,  où  la  bienfaisance  sera  le 
plus  éclairée  dans  ses  actes,  où  subsisteront  les  meilleures  relations 
entre  la  consommation  et  le  prix  des  produits,  l'emporteront  de  plus  en 
plus  sur  les  autres.  C'est  ce  qu'attestent  les  chiffres  recueillis  par 
H.  Block  et  ce  qu'attesteraient  au  besoin  les  changements  opérés  de- 
puis deux  siècles  dans  les  rapports  de  puissance  des  États  de  l'Europe. 

La  troisième  partie  n'est  plus,  comme  les  deux  autres ,  principale- 
ment comparative  ;  elle  se  compose  de  tableaux  sommaires  indiquant 
la  situation  particulière  de  chaque  État.  Il  est  facile,  en  consultant  les 
chiffres  inscrits  dans  ces  tableaux,  de  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  les 
éléments  de  vie  et  de  développement  des  diverses  nations  entre  les- 
quelles se  partage  le  sol  européen,  et  d'apprécier  dans  une  certaine 
mesure  l'avenir  réservé  à  chacune  d'entre  elles. 

Il  est  un  mérite  dont  il  faut  tenir  grand  compte  à  H.  Block.  Trop  sou- 
vent les  statisticiens  ne  se  préoccupent  pas  assez  de  l'origine  et  de  la 
qualité  des  chiffres  qu'ils  recueillent  :  M.  Block,  au  contraire,  n'en  a 
pas  donné  qu'il  n'ait  demandé  aux  sources  et  soumis  à  un  examen  atten- 
tif. Partout  où,  à  raison  de  l'imperfection  des  méthodes  appliqtiétas  aui 
recherches,  ou  de  précipitation  dans  l'emploi  de  ces  méthodes,  les  don- 
nées lui  ont  paru  laisser  prise  au  doute  et  ne  pouvoir  être  admises 
qu'à  titre  d'évaluations  plus  ou  moins  approximatives,  il  a  pris  Aoin 
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d'en  avertir  le  lecteur,  le  mettant  ainsi  en  garde  contre  det  conelottoat 
qui,  fatfte  d'être  suffisamment  fondées,  ne  doivent  être  acceuillies  qaV 
voe  une  juate  réserve. 

C'est  nn  travail  considérable  que  eeluî  de  M.  Block,  et,  parmi  ceux  dit 
f  tatisticiens  de  noe  jours  il  n'en  est  pas  qui  contienne  de  plus  amples  In- 
formations et  soit  plus  digne  d'être  recommandé  à  l'attention.  (Ba^pofià 
tAwiivm  ie»  Sfimeeê  morales  al  poliHquei,)  B.  Passy. 


9Tfm/  SToaici  lott a  it  ooNmirro  D'eurriTEUti,  par  Elia  Lattes;  i  vol.  in4.  Tvia, 
imprimerie  royale. 

jLe  livre  dont  nous  venons  de  transcrire  le  titre,  ainsi  qu'un  aatre 
sur  le  crédit  foncier  du  n^me  autour,  appartient  à  un  genre  littéraire 
bien  connu  chez  nous  et  pour  lequel  j'éprouve  pour  ma  part  fort  peo 
de  sympathie  :  ce  sont  deu](  mémoires  écrits  sur  des  programmas 
académiques,  en  vue  de  prix  académiques  que  l'auteur  a  obtenus.  Ce 
sonti  par  coDséquenti  des  travaux  d'occasion,  entrepris  sur  une  indica- 
tion étrangère  pour  uno  fin  qui  n'est  ni  l'avancement  de  la  science, 
ni  sa  vulgarisationi  pk^x9  seulement  l'approbation  d'une  compagnie  litté- 
raire et  scientifique. 

Cependant  ces  mémoires  méritent  l'attention  comme  débuts  d'aa 
bomme  joqnei  itudieu](  et  )>ien  doué,  qui  témoigne  de  la  bonne  volonté 
et  montre  du  jugement.  C'est  ^  ce  titre  que  nous  croyons  devoir  en  din 
}ei  qnolquea  mots, 

Le  inémoire  sur  l'emphytéose  et  le  colonat  ei t  surtout  un  travail  d'en- 
ditii^  et  d*bistoire  :  à  ce  titre  il  intéresse  moins  que  oelui  relatif  aa 
crédit  hypothécaire  les  lecteurs  de  ce  journal,  D'ailleurs  nous  ne  pot- 
vone  prétondre  à  une  autorité  aufflsaptepour  juger  les  controvenes  qae 
Tomphytéose  et  la  oolopatont  soulevées  entre  les  éradits.  Il  noua  a  sem- 
blé qno  M.  Lattes  avait  sérieusement  étudié  le  sujet,  et  que  son  éra- 
dition  n*était  pas  tonjo^s  de  seconde  main.  Nous  croyons  d'ailleurs 
qu'il  a,  l^oomo  ionn  ses  prédécesseurs,  cherché  dans  les  textea  trop  es- 
clusiveflàeot  una  fuite  et  pne  précision  qu'on  ne  trouve  guère  dans  l'his- 
toire  de  t*bumanité# 

Peut-on  espérer,  par  eitemple»  qu'il  soit  possible  de  répondre  exadt- 
menâ  à  la  queation  :  «  En  quelle  année  précisément  est  née  l'e Aphytéose, 
est  né  le  ooionatt  a  La  naissance  des  institutions  de  ce  genre  et  preaqw 
de  toutes  les  antres  est  obscure»  parce  que  ces  Institutions  nniasent  lee- 
tement  de  la  coutume  et  des  arrangements  particuliers  so^érés  parles 
besoins  du  moment  et  de  la  lenalité  par  les  nécessités  sociales.  Ajontaei 
qne,  nous  l'empire  des  mèoMS  causes,  ces  institutions  meurent,  puis  rsfi« 
vent,  changent  de  forme,  de  nom,  de  condition,  ai  bien  que  réruditioe  la 
plus  patiente  et  la  plus  consciencieuse  ne  aufl&t  pea  à  reconstituer  Isur 
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histoire.  Cette  histoire  ne  peut,  en  réalité,  être  faite  utilement  qu'autant 
qu'elle  se  rattache  à  l'histoire  générale  et  que  celle-ci,  éclairée  par  des 
études  scientifiques  sérieuses,  sait  introduire,  dans  l'interprétation  des 
inscriptions  et  des  textes,  un  élément  autre  que  l'érudition  pure. 

Nous  croyons  pour  notre  part  que  l'emphytéose  et  le  colonat  sont 
beaucoup  plus  anciens  dans  l'histoire  du  monde  que  ne  le  supposent  les 
ërudits  et  qu'on  pourrait  en  trouver  des  traces  à  l'origine  môme  des 
temps  historiques.  Dès  que  les  hommes  sont  devenus  agriculteurs  et  ont 
continué  de  se  faire  la  guerre,  l'emphytéose  et  le  colonat  ont  dû  appa- 
raître sous  une  forme  quelconque  :  n'existent-ils  pas,  du  reste,  en  réa- 
lité, dans  les  sociétés  à  castes  et  dans  toutes  celles  où  les  conquérants 
ont  organisé  à  leur  profit  la  culture  du  sol. 

Mais  laissons  là  l'histoire  et  venons  au  dernier  chapitre  de  M.  Lattes, 
relatif  à  la  question  de  savoir  sMl  convient  de  laisser  à  l'emphytéose  une 
place  entre  les  contrats  des  sociétés  modernes.  S'il  s'agissait  de  l'em- 
phytéose ancienne  sur  un  domaine  imprescriptible  et  inaliénable,  sur 
une  terre  bénéficiaire,  nous  répondrions  avec  tout  le  monde  par  la  néga- 
tive. Mais  nous  ne  voyons  aucun  motif  raisonnable  pour  déclarer,  comme 
le  Gode  civil,  que  toute  rente  foncière  perpétuelle  est  rachetable. 

Nous  préférerions  que  la  constitution  de  rente  pût  être  perpétuelle,  à 
la  condition  que  cette  rente  demeurât  aliénable  ;  et  que  celui  qui  don- 
nerait à  bail  un  domaine  à  perpétuité  ou  pour  plus  de  cinquante  ans  cessât 
d'en  être  propriétaire  et  ne  pût  le  redevenir  que  dans  le  cas  de  non- 
payement  de  la  rente  par  le  preneur  ou  ses  ayants  cause.  Ceux-ci  pour- 
raient sans  difficulté  vendre  la  terre,  grevée  de  la  rente  constituée,  sans 
que  les  ventes  successives  qui  pourraient  avoir  lieu  fissent  naître  des 
procès  nombreux,  comme  il  arrivait  sous  le  régime  de  l'emphytéose 
proprement  dite. 

Les  principes  en  cette  matière,  ceux  au  moins  qui  nous  semblent  re- 
commandés par  l'économie  politique,  peuvent  être  résumés  en  peu  de 
mots  :  a  que  le  droit  du  propriétaire  soit  clair,  certain  et  complet,  tant 
pour  la  rente  que  pour  l'immeuble  ;  —que,  par  conséquent,  la  rente  et 
l'immeuble  restent  toujours  dans  le  commerce.  » 

Il  n*y  a  qu'une  difficulté  sérieuse,  celle  du  partage  de  l'immeuble  hy- 
pothéqué à  la  rente  constituée  et  de  l'incertitude  sur  Ses  limites  après 
plusieurs  partages  successifs.  Mais  cette  difficulté  ne  nous  paraît  pas 
absolument  insurmontable  pour  des  sociétés  qui  tendent  évidemment  à 
jouir  d'une  longue  paix  inconnue  à  nos  devanciers. 

Nous  aurions  désiré  rencontrer  dans  cette  partie  du  travail  de  M.  Lat- 
tes plus  d'études,  plus  de  fermeté  et  môme  plus  de  clarté.  II  convenait, 
ce  nous  semble,  de  mentionner  la  difficulté  que  nous  venons  de  signa- 
ler et  d'étudier  les  solutions  diverses  qu'elle  peut  recevoir.  Quant  au 
bail  d'amélioration  qu'il  propose  à  l'État  pour  les  biens  du  domaine,  et 
aux  propriétaires  de  vastes  terrains  incultes  ou  peu  cultivés,  il  est  un 
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peu  compliqué  et  il  convient  de  laisser  les  choses,  comme  Ta  du  reste 
fait  l'auteur,  aux  lumières  de  l'initiative  individuelle,  qui  trouvera  sus 
aucun  doute  les  meilleures  formes  de  contrats. 

Les  contrats  de  l'avenir  seront-ils  Temphytëoset  Non  ëvidemmeoi 
Les  sociétés  auxquelles  l'emphytéose  convenait  ont  disparu  :  les  sociétés 
modernes,  constituées  dans  des  conditions  autres,  ont  d'autres  besoins 
voiront  par  d'autres  contrats. 

Le  mémoire  de  M.  Lattes  est  recommandable  par  TëruditioB  et  le 
nombre  des  documents  qui  y  sont  rapportés,  et  aussi  par  la  sagesse 
du  jugement  et  la  sobriété  du  style  de  l'auteur.  Espérons  qu'à  Tavenir  il 
cherchera  lui-môme  sa  voie  en  dehors  des  programmes  académiqies, 
et  se  proposera  un  autre  but  que  ces  prix,  qui  prolongent  outre  mesare 
les  habitudes  de  collège  chez  les  gens  de  lettres  qui  concourent  poar  les 
obtenir.  Il  nous  semble  que  M.  Lattes  est  trop  laborieux  et  trop  biei 
doué  pour  persister  plus  longtemps  dans  les  exercices  de  ce  genre,  et 
qu'on  peut  attendre  de  lui  des  travaux  d'un  ordre  plus  élevé. 

CouaciuxB-SKNivn.. 


CoMPTB-BKMDU  DO  Tir€Uté  de*  vaUurt  mobiUèMt  ti  tffêi*  puUie*,  pir  M.  iatm 
BucHBRs,  président  da  tribanal  du  Havre.  Paris^  Marescq  atné,  1869  ;  1  toI  ia-i 

Le  développement  rapide  des  valeurs  mobilières,  dans  ces  deraièitt 
années,  a  complètement  changé  la  distribution  de  U  fortune  publique, 
et  cependant  la  législation  qui  les  régit,  souvent  incomplète,  insofS- 
santé,  comme  cela  devait  être  pour  un  cas  qui  n'était  pas  prévu,  épane 
dans  de  nombreux  volumes,  est  pour  ainsi  dire  ignorée.  M.  Bucbèrei 
entrepris  de  réunir  cette  législation  dans  un  cadre  facile  à  consulteriez 
on  peut  dire  que  le  but  a  été  non-seulement  atteint,  mais  même  dépassé. 
U  ne  s'est  pas  borné  à  une  aride  énumération  des  divers  articles  éi 
lois  qui  concernent  la  matière,  et  des  arrêts  qui  les  ont  appliqua 
Après  avoir  fait  l'exposé  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence,  - 
donne  un  avis  motivé,  et  interprète  la  loi  à  un  point  de  vue  tout  per- 
sonnel, dans  lequel,  s'aidant  de  la  discussion  delà  loi  elle-méner 
des  faits  accomplis,  il  établit  d'une  manière  sommaire,  très-claire,!'^ 
de  la  question. 

Dans  son  introduction ,  il  rend  hommage  aux  véritables  priac^e 
économiques,  en  affirmant  que,  si  le  mouvement  et  l'emploi  iuoessir 
des  capitaux  est  indispensable  au  développement  de  la  ricbesseps^ 
que,  cette  dernière  résulte  moins  de  leur  accumulation  que  de  U  w- 
tiplicité  des  produits  nés  de  la  circulation  de  ces  capiUux.  Déiq>'' 
«'occupe  de  l'origine  et  du  développement  des  valeurs  Triohîï^*^^ ''■' 
porUnce  des  titres  au  porteur  apparaît  aussitôt;  quoique  ks  prei»^ 
valeurs  industrielles  fussent  nominatives,  on  pouvait  Im  inw*^ 
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par  un  simple  endossement.  Dès  le  xii®  siècle,  on  en  a  vu  des  exemples. 
Puis  vinrent  des  billets  en  blanc;  proscrits  par  le  parlement  de  Paris, 
on  les  remplaça  aussitôt  par  les  billets  au  porteur.  Ces  derniers  se 
répandirent  très-rapidement,  malgré  la  protestation  de  Vauban,  qui  les 
regardait  comme  très-préjudiciables  au  commerce,  au  roi  et  à  la  société 
civile.  Leur  émission,  entravée  en  4792,  de  crainte  qu'ils  ne  fissent  con- 
currence au  papier-monnaie,  fut  bientôt  rendue  libre ,  pourvu  qu'ils 
n'eussent  pas  pour  objet  de  remplacer  la  monnaie.  Quoique  autorisée 
par  le  Gode  de  commerce  pour  les  actions  des  sociétés  anonymes,  l'é- 
mission des  titres  au  porteur  était  contestée  encore  en  1830  aux  sociétés 
en  commandite.  Cependant,  sur  le  rapport  de  M.  Troplong,  la  Cour  de 
Paris  reconnut  leur  droit;  mais  la  question  n'a  été  réellement  tranchée 
que  par  la  loi  de  1867,  qui  permit  de  convertir  en  titres  au  porteur  les 
actions  libérées  de  moitié  de  leur  valeur.  Voilà  les  étapes  qu'il  a  fallu 
parcourir  pour  obtenir  les  titres  au  porteur,  devenus  un  besoin  de  la 
société  moderne.  Passant  en  revue  les  diverses  valeurs  mobilières,  les 
rentes  sur  l'État,  les  bons  du  Trésor,  les  actions  de  la  Banque  de  France 
et  du  Crédit  foncier,  il  insiste  sur  la  situation  privilégiée  qui  leur  est 
faite  par  l'immobilisation  qu'on  peut  faire  des  rentes  sur  l'État,  et  des 
actions  de  la  Banque,  et  par  le  privilège  d*ètre  insaisissables  accordé 
aux  titres  de  rentes  et  aux  obligations  du  Crédit  foncier.  Cette  exception 
n'a  été  accordée  à  ces  dernières  que  pour  en  faciliter  la  circulation.  Si 
donc  aucun  acte,  aucune  opposition  no  peut  avoir  d'effet  contre  elles, 
cependant  la  saisie  matérielle  du  titre  est  possible. 

La  comparaison  des  variations  apportées  dans  la  législation  des  socié- 
tés, par  les  lois  de  1856, 1863  et  1867,  fait  suivre  du  doigt  les  changements 
du  point  de  vue  sous  l'influence  duquel  le  législateur  s'est  trouvé  placé 
aux  diverses  époques.  A  chaque  nouvel  examen  de  la  question,  les  res- 
trictions, les  autorisations  préalables,  les  oppositions  des  statuts  ten- 
dent à  disparaître  et  à  s'évanouir.  Mais,  en  revanche,  on  s'efforce  de 
rendre  la  responsabilité  des  administrateurs  aussi  sérieuse  que  possible. 
On  se  rapproche  ainsi  du  droit  commun,  dont  on  s'éloigne  cependant  un 
peu  en  imposant  des  prescriptions  rigoureuses  contraires  à  la  liberté  des 
conventions^  comme  le  fait  remarquer  le  président  du  tribunal  du  Havre. 
Déjà  le  rapporteur  de  la  loi  avait  fait  remarquer  que  la  nécessité  de  l'au- 
torisation et  le  pouvoir  d'annulation  des  sociétés  anonymes,  étaient  une 
exception  au  grand  principe  de  la  liberté  et  de  l'irrévocabilité  des  con- 
ventions. Il  passe  ainsi  en  revue  les  règles  spéciales  aux  diverses  na- 
tures de  sociétés  par  actions.  C'est  un  résumé  très-exact  de  la  législation 
et  de  la  jurisprudence,  avec  quelques  arrêts  commentés  et  donnés  comme 
exemples.  Mais  la  partie  de  Touvrage  tout  à  fait  neuve,  et  sur  laquelle 
nous  appelons  l'attention,  non  pas  du  lecteur,  mais  du  public  lui-même, 
car  les  questions  se  présentent  chaque  jour,  c'est  le  titre  lY  qui  traite 

es  valeurs  au  porteur. 
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Dans  de  nombreux  paragraphes,  parfaitement  divises,  on  fait  passer 
sons  les  yeux  tout  ce  qui  peut  modifier  la  situation  des  propriétaires* 
Ainsi,  la  durée  pendant  laquelle  la  cession  des  titres  de  la  main  à  la  main 
peut  avoir  lieu,  ïes  formalités  à  suivre,  pour  que,  donnés  en  gage,  leur 
dépôt  soit  valable  vis-à-vis  des  tiers  ,  les  différences  du  gage  civil  et 
du  gage  commercial,  îa  durée  de  la  prescription  du  remboursement  des 
actions  et  des  obligations,  la  difficulté  d'opérer  leur  saisie  presque  in« 
surmonlable,  à  moins  d'inventaire  après  faillite  ou  décès. 

M.  Buchère  insiste  beaucoup,  et  avec  raison,  sur  les  mesures  à  pren* 
dre  en  cas  de  vol  de  pièces,  ou  de  destruction  de  valeurs  au  porteur.  Il 
rappelle  le  rapport  lu  au  Sénat  par  M.  Bonjean,  sur  les  pétitions  se 
rapportant  à  ces  divers  cas,  et  dont  les  conclusions,  en  imposant  une 
espèce  de  purge ,  faisaient  pour  ainsi  dire  disparaître  les  avantages 
des  titres  au  porteur.  En  cas  de  vol,  d'escroquerie,  de  perte  ou  de  des- 
truction, les  mesures  conservatrices  peuvent  être  les  mômes;  mais  la 
revendication  n'aura  pas  la  même  valeur.  En  cas  de  vol,  elle  ne  pourra 
avoir  lieu  que  pendant  trois  ans,  en  justifiant  de  la  possession  des  titres, 
et  de  la  date  de  la  perte.  On  peut  assimiler  le  vol  à  Tescroquerie,  mais 
non  à  l'abus  de  confiance,  et  néanmoins  dans  les  deux  cas  la  jurispru- 
dence, sans  être  unanime,  refuse  le  droit  de  poursuivre,  pendant  trois 
ans,  la  revendication. 

Le  tiers  détenteur,  pour  se  défendre,  doit  arguer  qu'il  a  acheté  sur  un 
marché  public.  On  a  refusé  aux  changeurs  d'arguer  de  ce  privilège  pour 
leur  boutique  ;  mais  si  l'exception  de  l'art.  2280,  au  lieu  d'être  opposée 
par  le  changeur  était  invoquée  par  le  détenteur  auquel  ont  été  vendues 
les  valeurs  revendiquées,  comme  ce  dernier  a  acheté  chez  un  marchand 
vendant  des  choses  pareilles,  le  changeur,  dans  ce  cas,  n'aurait  pas  agi 
comme  vendeur  intermédiaire,  mais  comme  vendeur  direct. 

L'absence  de  dispositions  légales  pour  sauvegarder  les  droits  que 
peut  faire  valoir  le  propriétaire  de  litres  au  porteur  perdus  ou  volés 
vis>4l«vis  des  compagnies  qui  ont  émis  ces  titres,  ont  motivé  de  fré- 
quentes réclamations  et  de  vives  controverses.  Pour  les  titres  nomi- 
natifs*  en  cas  de  perte,  l'État  donne  des  duplicata  avec  garantie,  et 
n'accorde  rien  pour  les  rentes  au  porteur.  Les  compagnies  ont  tout  re- 
fusé :  elles  prétendent  ne  devoir  qu'au  titre  et  rien  à  la  personne,  et  la 
jurisprudence  paraît  se  fixer  dans  ce  sens.  Le  point  délicat,  en  effet,  est 
de  garantir  les  compagnies  en  présence  des  titres  qu'on  peut  leur  pré- 
«enter.  M.  Buchère  étudie  avec  grand  soin  cette  question  si  importante 
au  point  de  vue  du  droit,  de  la  pratique  et  de  la  jurisprudence,  et  il 
propose  d'accorder  dans  ces  cas  des  titres  inaliénables,  qui  seraient  la 
reconnaissance  du  droit  de  réclamer  le  remboursement  trente  ans  après 
ion  exigibilité. 

Nous  avons  insisté  un  peu  longuement  sur  les  principaux  chapitres 
du  livre,  parce  qu'ils  sont  d'un  intérêt  actuel  et  de  tous  lèfl  jours.  Les 
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quditions  êont  envisagées  sous  toutes  leurs  faces,  par  un  homme 
qui  s'est  habitue  depuis  longtemps  à  saisir  les  difficultés  de  la  pnu- 
tique,  s'appuyaot  sur  les  textes  et  les  commentaires  des  lois,  mais 
n'hésitant  jamais  à  reconnaître  les  lacunes  et  à  indiquer  les  me^ 
sures  propres  à  les  combler,  en  respectant  toujours  la  liberté  des  con- 
ventions. A  tous  ces  titres,  nous  ne  saurions  trop  recommander  de  le 
coDsuiter,  ce  qui  est  d*autant  plus  facile  qu'une  table  analytique  des 
matières  permet  de  se  reporter  au  paragraphe  lui-même  où  la  question 
est  traitée.  Clément  Juolar. 


^TATUTiQUi  m  L'AoRifiVLTinii  PR4NÇA1SE,  d'aprèi  VtnqaHt  décennale  de  iSfiSi  pa- 
bliée  par  to  nioiitre  de  ragrieulkire,  da  commerce  et  des  trayaux  publiûi.  Parif, 
levrault;  1  voU  8frandin-8. 

M.  le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  a  publié  récemment 
par  les  soins  du  service  de  la  Statistique  Générale  de  France,  et  dis- 
tribué aux  membres  de  la  Commission  supérieure  de  Tenquôte  agricole 
de  1866,  un  travail  considérable  sur  Tétat  de  Tagriculture  en  France  en 
4862,  dû  aux  Commissions  de  statistique  permanentes  que  le  décret  or- 
ganique du  l«r  juillet  185$  a  organisées  dans  chaque  canton. 

Rappelons,  à  ce  sujet,  que  les  deux  enquêtes  n'ont  pas  eu  le  même 
objet.  Celle  de  1866  avait  surtout  pour  but  de  vérifier  la  réalité  des 
souffrances  accusées  par  l'agriculture  depuis  la  période  de  bas  prix 
qui  a  commencé  en  1862,  pour  ne  finir  qu^en  1866.  La  seconde  était 
purement  statistique.  Elle  devait  faire  connaître  les  progrès  accomplis 
dans  toutes  les  branches  de  la  culture  et  de  l'économie  rurale  de  18S2  h 
1862. 

Ce  volume  publié  sous  l'administration  de  M.  de  Forcade  compre^d 
trois  parties  distinctes  : 

l""  Un  rapport  adressé  au  ministre  par  M.  le  chef  de  la  division  de  la 
statistique  générale  de  France  (M,  Legoyt),  dans  lequel  ce  fonctionnaire 
rappelle  et  analyse  succinctement,  non-seulement  les  documents  de  toute 
nature  publiés  officiellement,  mais  encore  les  opinions  ou  évaluations 
les  plus  accréditées,  sur  les  produits  de  l'agriculture  et  l'état  de  la  pro- 
priété rurale  en  France,  depuis  le  xvii«  siècle  jusqu'en  1862(1); 

2q  Une  introduction  très-étendue,  dans  laquelle  sont  résumés  les  ré- 
sultats généraux  de  l'enquête  de  1862,  rapprochés  de  ceux  qui  ont  été 
accueillis  en  1839-40  et  1852; 

3"»  Une  série  de  soixante-quinze  tableaux  où  c%^  résultats  sont  indi- 
qués pour  chaque  département. 

Dans  l'impossibilité  de  reproduire,  même  en  les  abrégeant,  les  nom- 
Ci)  Repndnit  dans  le  naméro  de  mai  1869,  t.  XIY,  p.  268, 
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breux  documents  réunis  dans  cette  publication  de  près  de  600  pages  du 

texte  le  plus  serré,  nous  nous  bornerons  à  en  indiquer  la  nature. 

Ce  rapport  contient  des  recherches  étendues,  et  souvent  originales,  sur 
rétat  de  Tagriculture  aux  xvn«,  xviii*  et  xix*  siècles.  Au  xvii*  siècle, 
l'auteur  évoque  principalement  les  témoignages  de  Boulainvilliers  {État 
de  la  France)  de  Bois-Guilbert(Détoi/  de  ia  France)^  et  de  Vauban  {Dixwu 
TQ^iaie),  Il  reproduit  les  évaluations  détaillées  de  Tillustre  maréchal  sur  la 
répartition  des  cultures,  sur  leur  rendement  et  leur  valeur. 

L'étude  des  physiocrates  et  notamment  des  œuvres  de  Quesnay  le  fils, 
de  d'Argenson  [Contidkratione  iitr  le  gouvernement  de  la  France)^  de  Le- 
trosne  (De  l* administration  provinciale  et  de  rimpôt)^  du  marquis  de  Mira- 
beau (Théorie  de  l'impôt)^  puis  de  Dupré  de  Saint-Maur  (Essai  sur  les 
monnaies),  enfin  de  Lavoisier  (Mémoire  à  VAuemhlée  nationale  sur  la  ri- 
(hesse  de  la  France)  lui  a  fourni  d'excellents  matériaux  pour  son  appré- 
ciation de  la  production  agricole  de  la  France  au  siècle  suivant. 

M.  Legoyt  fait  remarquer  que  ce  n'est  qu'au  xix«  siècle  seulement  que 
les  documents  officiels  viennent  prendre  la  place  des  évaluations.  Il  cite 
d'abord  le  cadastre,  cette  pierre  angulaire  de  toute  statistique  agricole. 
Commencé  en  4808,  il  n'a  été  terminé  qu'en  1846  (pour  les  86  départe- 
ments) sauf  pour  la  Corse  où  il  est  encore  en  cours  d'exécution.  Le  rap- 
port en  donne  les  résultats  généraux,  qui  sont  peu  connus. 

11  fait  également  connaître,  d'après  la  nouvelle  évaluation  des  revenus 
territoriaux  effectués  en  4851,  l'aies  changements  survenus,  depuis  le 
cadastre  jusqu'à  cette  dernière  année,  dans  les  superficies  affectées  aux 
principales  cultures;  i^  les  accroissements  du  produit  net  imposable 
depuis  18i!,  date  de  la  première  évaluation  du  revenu  foncier,  ainsi  que 
de  la  valeur  vénale  des  diverses  superficies  imposables. 

Le  mouvement  des  cotes  foncières,  en  bloc,  pour  la  France  entière,  de 
1815  à  1865,  puis  par  quotités  en  1835, 184S,  1858,  enfin  d'après  le  chiffre 
de  la  contribution  foncière  afférente  à  chaque  quotité,  y  sera  consulté 
avec  intérêt. 

Il  en  sera  de  môme  1*  du  tableau  de  la  situation  hypothécaire  du  pays 
à  diverses  époques  ;  ^  du  mouvement  de  l'impôt  foncier  dans  ses  rap- 
ports avec  la  plus-value  croissante  de  la  propriété. 

L'auteur  analyse  ensuite,  pour  la  période  1788  à  1867,  les  renseigne- 
ments recueillis  annuellement  par  l'administration  des  contributions  in- 
directes sur  la  culture  et  la  production  de  la  vigne,  c'est-à-dire  sur  les 
superficies  et  les  rendements,  sur  les  divers  modes  de  consommation  de 
la  récolte  (vin,  alcool,  vinaigre),  sur  les  prix. 

La  fabrication,  la  consommation  et  les  prix  des  autres  boissons  (bières, 
cidre,  poiré),  sont  l'objet,  dans  ce  travail,  d'une  série  d^autres  mono- 
graphies dont  les  éléments  n'avaient  point  encore  été  publiés.  Cette 
étude  sur  la  production  et  l'usage  des  boissons  se  termine  par  l'indica- 
tloD  des  droits  annuels  perçus  sur  leur  consommation  au  profit  du  Trë- 


BlBLlOGRÂPniE.  501 

8or  et  des  communes,  depuis  la  date  la  plus  ancienne  jusqu'à  nos  jours. 

Après  avoir  épuisé  Tanalyse  des  documents  agricoles  recueillis  par 
Tadministration  des  finances,  M.  Legoyt  aborde  l'examen  des  deux 
grandes  enquêtes  effectuées  par  le  service  de  la  statistique  de  France 
antérieurement  à  1862.  Il  en  rappelle  les  programmes,  signale  les  diffi-* 
cultes  que  l'exécution  de  ces  programmes  a  rencontrées,  et  développe 
les  considérations  qui  ont  provoqué  le  décret  du  i*r  juillet  1852,  auquel 
on  doit  l'institution  des  Commissions  de  statistique  cantonales  perma- 
nentes. 

M.  Legoyt  termine  en  indiquant  les  conditions,  relativement  plus  sa- 
tisfaisantes, dans  lesquelles  a  été  opéré  le  recensement  agricole  de  4869» 
le  plus  considérable  et  le  moins  incomplet  auquel  il  ait  été  procédé  jus- 
qu'à ce  jour. 

Ce  rapport^  avons-nous  dit,  est  suivi  d'une  introductùm  très- étendue 
dans  laquelle  M.  Legoyt  analyse  tous  les  faits  recueillis  en  1862. 

Elle  se  divise  en  quatre  parties  :  1**  les  cultures^  c'est-à-dire  lescéréales, 
lOs  farineux  alimentaires,  les  cultures  potagères  et  maraîchères,  le^  cul- 
tures industrielles,  l'arboriculture,  les  fourrages,  les  vignes,  les  bois  et 
forêts,  énumération  que  complète  la  statistique  des  jachères  mortes  ; 
2o  les  animaux  de  ferme^  étude  qui  comprend  :  le  nombre  d'animaux  de 
chaque  race  recensés  en  1862  ;  la  valeur  de  ces  animaux  ;  le  revenu  brut 
qu'ils  donnent  en  travail,  engrais  et  produits  divers;  la  consommation  de 
la  viande. 

A  cette  seconde  partie  sont  annexés  les  résultats  d'un  dénombrement 
de  même  nature  effectué  quatre  années  plus  tard  (1866)  à  l'occasion  du 
recensementquinquennal  de  la  population.  Ces  résultats,  plus  exacts  nu- 
mériquement que  ceux  de  4862,  donnent  lieu  cependant  aux  mêmes  ob- 
servations générales  en  ce  qui  concerne  le  rapport  des  diverses  races 
entre  elles  et  leur  répartition  par  département. 

La  troisième  partie  est  consacrée  à  Véconomie  rurtUe.  Le  questionnaire 
de  l'enquête  de  1862  a  compris  sous  ce  titre  les  faits  économiques  ci* 
après  :  1*  modes  d'exploitation  des  terres  (  propriétaires ,  cultiva- 
teurs, fermiers,  métayers  et  colons,  durée  des  baux,  etc.)  ;  2»  étendue 
des  exploitations  (morcellement  de  la  propriété)  ;  S*"  valeur  vénale  des 
terres  et  taux  du  fermage;  4®  salaires  et  gages  des  travailleurs  agricoles  ; 
5»  outillage  agricole  ;  6o  engrais  et  amendements  ;  7o  progrès  agricoles 
consUtés  de  1852  à  1862. 

La  quatrième  partie  est  remplie,  tout  entière  par  un  document  très- 
curieux  et  très-original  ;  c'est  une  collection  des  proverbes  et  dictons 
agricoles  les  plus  répandus  en  France,  particulièrement  sur  les  pronos- 
tics du  temps  et  les  diverses  influences  atmosphériques  que  subissent  les 
récoltes. 
Terminons  par  une  observation  essentielle. 
L'enquête  de  1862  n'a  porté,  en  ce  qui  concerne  les  revenus  de  Tagri- 
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Cttliure,  que  tar  les  prodiûts  bruts.  Qotnià  la  ciëtermtnation  du  produit 
net,  les  éléments  fournis  par  les  commissions  cantonales  prësenUiêDi 
entre  eux  des  disparates  si  graves  et  si  nombreus,  qtt*il  n'a  pas  été  po9» 
sible  de  les  utiliser.  Le  même  fait  s'était  déjà  produit  en  48n« 

Mais  la  comparaison  du  produit  brut  en  1840,  1853  et  186)  suffit  pour 
mettre  en  lumière  un  progrès  agricole  considérable,  surtout  au  point  do 
vue  des  rendements. 

Quant  aux  valeurs,  elles  se  sont  accrues,  sauf  peut-être  en  ce  qui  con^ 
cerne  les  grains,  dans  des  proportions  très-élevées  et  quelquefois  énor- 
mes. Gela  est  vrai  surtout  pour  Tensemble  des  produits  alimentaires, 

moins  le  blé. 

JosBPH  CuUuuiT* 


txPOSB   DES   PRINCIPES   BCONOMIQOES  DE  Lk  SoCIÉTÉ  CHEBTIENNB  (1858|  406  pages}.<— 

Le  Travail  et  le  Prêt  k  intérêt  (1865, 84  pages).—  Le  Travail  et  l*Usorb  dams 
t'ARTioiTiTi  (1866,  J6  pages).—  Le  Travail  et  l'Association  (1868,  62  pages).— 
La  SciBdci  ET  la  Foi  (1869, 13Ô  pages).—  Par  M.  Ca.  Ls  LiivKE,  ancien  élère  de 
rÉcoie  polyteâitâqae.  Paris^  GelHaufflin  et  C»  ;  iii*18  jéaus. 

La  direction  du  Journal  dei  Economitteê  a  cru  savoir  que  l'auteur  de  Ut 
série  des  petits  livres  d'économie  politique,  dont  je  viens  de  tranacrir» 
lee  titres  eu  tète  de  ces  lignes,  se  plaignait  d'une  sorte  de  conspiration 
du  silence  ourdie  autour  de  son  œuvre.  En  conséquence,  elle  m'a  prié 
de  me  diarger  de  faire  uUe  notice  bibliograf^ique  o&  serait  dégagée 
ridée  fondamentale  de  Tauteur.  Je  me  suis  empres^  d'accepter,  beu-* 
reux  d'avoir  l'occasion  d'être  agréable  à  un  âncUn  (comme  nous  diaiens^ 
à  l'école) 9  mais  je  dois  décliner  toute  espèce  de  solidarité  d'opinions 
économiques  avec  M.  Le  Lièvre.  Je  n'en  serai  que  plus  scropuleuaoflieni 
exact  pour  l'indication  de  cette  idée  fondamentale,  que  je  puiserai  dans 
le  dernier  opuscule^  —  où  se  trouve  précisément  un  n  exposé  de  id  mé- 
thode qui  a  conduit  l'auteur  à  la  connaissance  des  ieia  éetfnomifues  ()é 
la  société  chrétienne  »  (p.  2)» 

Bn  effet»  le  lecteur  ne  doit  pa&  s^arrêter  au  titre  et  croire  qu*îl  s'agit 
en  général,  d'un  de  cesconiits^  à  propos  de  la  sdenoe  et  de  la  Ib),  qu! 
ne  peuvent  naître  que  par  suite  d'une  confusion  regrettable,  à  laquelle 
n'échappe  pas,  on  va  le  voir,  M.  Le  Lièvre.  Mais,  si  Téconomie  politique 
est  particulièrement  la  science  quMl  a  en  vue,  il  lui  assigne  un  doiHaîne 
et  une  essence  qu'il  est  nécessaire  de  lui  laisser  délimiter  :  «  CTest  uni- 
quement la  science  sociale  que  nous  avons  en  vue,  dil-il,  ceHe  dont  les 
principes  sont  conservés  au  Vatican,  et,  dans  les  explications  qui  vonf 
suivre,  la  religion  catholique,  réconomie  sociale  ou  politique  éimgne^ 
ront  une  seule  et  même  science  »  (p.  23).  J'ai  été  élevé  dans  le  catboll  ^ 
cisme  (qui,  pour  moi,  n'est  pas  une  iciéncê^  mais  une  religianj^  f  ai  étudié 
l'économie  politique  (qui,  pour  moi,  n'est  pas  une  rMgkn,  mais  une 
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$ci0nce);  néanmoins  je  ne  comprends  pas  plus  ce  que  Tauteur  entend 
par  «  science  économique  chrétienne  »  (p.  17}»  que  s'il  me  parlait  de 
sciences  métallurgique,  géologique ^  minéralogique>  palëontologiquey 
docimasique chrétiennes. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  la  forme,  il  s'agit  aussi  du  fond,  qui  est 
basé  sur  ces  trois  c  axiomes  :  —  l®  L'intérêt  privé  est  le  principal  ressort 
de  l'activité  sociale  ;  —  S^il  ne  s'exerce  que  dans  certaines  limites,  fixées 
par  les  prescriptions  de  la  morale  révélée  ;  les  prohibitions  de  l'usure 
s'y  trouvent  comprises  ;  — 3®  celui  qui  travaille  mérite  qu'on  le  nourrisse» 
(p.  18}.—  De  ces  trois  axiomes,  le  premier  est  le  seul  à  l'égard  duquel  je 
sois  certainement  en  communion  d'idées  économiques  avec  M.Le  Lièvre» 
attendu  que,  dans  le  troisième,  je  redoute  une  forme  mitigée  du  droit 
au  travail.  Quant  aux  deux  membres  de  phrases  du  second  axiome , 
je  les  prendrai  séparément.  * 

Si  M.  Le  Lièvre  veut  dire  que  l'intérôt  privé  ne  doit  s'exercer  que  con* 
fermement  à  la  morale,  je  suis  d'accord  avec  lui.  S'il  prétend  qu'il  en 
est  ainsi,  s'il  veut  confondre  l'économie  politique  (science  de  Vutile) 
avec  la  morale  (science  du  jusie)^  au  grand  détriment  de  toutes  deux,  je 
le  nie  formellement  ;  mais,  pour  éviter  tout  malentendu,  je  lui  dis  avec 
GcBthe,  dans  WUhem  Meister  :  a  Si  celui-ci  ne  s'occupe  que  du  beaU| 
eelQi*Ià  que  de  l'utile,  ces  deux  hommes  ne  font  qu'un  homme  complel. 
L'utile  s'encourage  de  lui-môme,  il  se  dégage  de  la  foule  et  personne 
ne  peut  s'en  passer  ;  le  beau  veut  être  encouragé,  car  peu  de  gens  le 
possèdent.  »  En  un  mot,  ne  jugeons  pas  la  majorité  d'après  la  minorité  et 
prenons  l'homme  comme  il  est,  non  comme  il  devrait  être.  Notre  auteur 
ne  perd-il  pas  de  vue,  d'ailleurs,  son  point  de  départ  absolu,  quand  il 
$*écrie  :  «  Il  faut  en  prendre  son  parti,  le  luxe  est  le  couronnement  de 
rëdifice  économique,  mais  il  n'est  pas  toujours  Tindice  d'un  sentiment 
de  vanité  »  (p.  20)?  Si  le  luxe  peut  laisser  l'économiste  indifférent,  je  ne 
crois  pas  que  le  moraliste  doive  lui  faire  l'honneur  de  le  considérer 
comme  le  couronnement  d*un  édifice  quelconque  i 

Avec  le  second  membre  de  phrase  du  deuxième  axiome,  nous  nous 
heurtons  à  une  idée  fixe  de  M.  Le  Lièvre.  Mais  qu'appelle-t-il  usure  ?  C'est 
lui  qui  va  nous  répondre  :  «  Nous  pouvons,  sans  blesser  personne,  con- 
tinuer à  désigner  comme  usurier  celui  qui  prête  à  un  taux  aussi  minime 
qu'il  soit  »  (p.  3).  C'est  également  lui  qui  va  nous  dire  ce  qu'il  attend  de 
la  prohibition  de  l'usure,  à  laquelle  il  consacre  les  trois  quarts  de 
son  œuvre  :  —  a  La  question  de  l'usure  est  la  plus  importante  qu'il  soit 
possible  de  traiter  en  économie  sociale  »  (p.  6).  —  a  Depnis  surtout  que 
Fusure  est  librement  pratiquée,  il  n'est  plus  possible,  par  l'obsenration 
seule,  d'assigner  leur  véritable  cause  aux  faits  les  plus  simples  qui  con- 
cernent la  richesse  »  (p.  13).  —  <  La  prohibition  de  l'usure  est  i  Tordre 
éconemique  ce  qu'est  le  principe  de  l'attraction  à  la  conservation  des 
mondes  »  (p.  22).—  c  Sans  la  prohibition  de  l'uture,  il  ne  peut  exister  de 
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science  économique  sociale  »  (p.  iîl).  —  «c  L'ordre  économique  s*élablit 
dès  que  Tusure  est  prohibée  »  (p.  116).  —  «  Par  le  principe  qui  prohibe 
Fusure,  on  assure  :  1»  la  régularité  du  salaire  (4),  2<»  le  développement 
de  la  richesse  sociale  »  (p.  47).  —  «  Parmi  les  questions  à  étudier,  celle 
de  l'usure,  qui  se  rattache  si  intimement  à  la  charité,  qo  peut  manquer 
d'être  prise  en  considération  dans  le  concile  œcuménique  »  (p.  1). 

Notre  auteur  a  appelé  à  son  secours  Arnaud  et  Nicole.  Le  premier  a 
dit:  «Je  crois  l'usure  condamnée  par  tous  les  théologiens  qui  sont  en 
quelque  réputation  de  piété  et  de  suffisance.  Gela  me  suffit  pour  la  con- 
damner, sans  écouter  toutes  les  raisons,  valables  que  je  vois  bien  qu'on 
peut  alléguer.  »  Le  second  a  encore  plus  accentué  cette  singulière  mé« 
thode  d'argumentation  :  «  A  qui  s'arrêterait  à  la  raison,  il  serait  bien 
difficile  de  persuader ^qu'il  y  eût  du  mal  de  tirer  5  0/0  d'un  argent  que 
je  prèle  à  un  marchand,  lorsque  ce  marchand  estime  beaucoup  davan- 
tage le  gain  qu'il  s'attend  à  faire  de  mon  argent.  Mais  tous  ces  raison- 
nements cessent  quand  on  s'en  tient  uniquement  à  la  loi  de  Dieu,  qui  a 
pu  condamner  l'usure  à  cause  des  mauvais  effets  qu'elle  a  d'ordinaire.  » 
Comment  M.  Lelièvre  ne  voit-il  pas  que  Nicole  a  résumé,  dans  sa  pre- 
mière phrase,  toute  la  théorie  de  l'utile  légitimité  de  la  liberté  de  l'in- 
térêt, et  a,  dans  sa  seconde  phrase,  substitué  à  cette  question,  purement 
économique,  la  question,  purement  morale,  que  Molière  a  dramatisée 
dans  ses  deux  fameuses  scènes  de  V Avare.  Il  ne  faut  pas  traiter  l'hon- 
nête banquier  comme  le  fils  d'Harpagon  traite  son  père,  quand  il  l'ac- 
cuse de  c  renchérir,  en  fait  d'intérêt,  sur  les  plus  infâmes  subtilités 
qu'aient  jamais  inventées  les  plus  célèbres  usuriers  !  > 

Mais  j'en  ai  assez  dit,  je  pense,  pour  montrer  aux  lecteurs  les  voies 
dans  lesquelles  M.  Le  Lièvre  voudrait  faire  entrer  les  économistes,  pour 
donner,  à  ceux  qui  seraient  tentés  de  le  prendre  pour  chef  de  file,  le 
désir  de  pénétrer  plus  avant  dans  la  connaissance  de  ses  idées  de  ré- 
forme. Je  ne  me  suis  point  engagé  à  faire  autre  chose. 

£.  Làmè  Flburt. 


F  AMIS,  SES  0B0ANE8,  SES  PONCTIONS^   SA  VIE,  par  M.  Maxîme  DOCAMP, 

t.  1, 1  vol.  in-8.  Paris,  Hachette,  1869. 

M.  Maxime  Ducamp,  qui  entre  aujourd'hui  avec  tant  d'aisance  dans  la 
carrière  de  l'histoire  parisienne  est  assurément  connu  de  la  plupart  de 
nos  lecteurs.  Voyageur,  artiste,  poète,  écrivain  politique,  il  a  deux  ou 
trois  réputations  faites,  et  depuis  longtemps  déjà.  Son  voyage  en  Orient, 

(4 )  Ailleurs^  M.  Le  Lièvre  dit  :  •  C'est  du  luie ,en  grande  partie,qoe  refaite  la  régnlarité 
du  salaire  >  (p.  20).—  Qu*esl-ce  donc  que  la  régularité  du  prix  d'une  marchandise,  fiule^ 
ment  soumis  aux  fluctuations  de  l'offre  et  de  la  demande  ? 
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si  je  ne  me  trempe,  estde  4844,  époque  depuis  laquelle  il  semble  qu'il  s'est 
écoulé  des  siècles,  tant  la  France  et  le  monde  ont  vécu  vite! 

Il  faut  dire  aussi  qu'alors  M.  Maxime  Ducamp  était  bien  jeune.  11 
venait  de  quitter  les  bancs  du  lycée  Charlemagne  où  son  nom  a  laissé 
une  trace.  J'ai  dit  1844,  c'e^t  peut-être  1845,  mais  tant  il  y  a  que,  en  4848 
déjà,  quand  il  faisait  le  coup  de  feu  à  Paris  sur  les  barricades  du  mois 
de  juin  et  méritait  d'être  décoré  de  la  main  même  du  général  Cavaignac, 
M.  Maxime  Ducamp  avait  déjà  les  titres  nécessaires  pour  obtenir  la 
croix  d'un  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  lettres.  Aussi  lui 
fut-il  confié  en  1849  une  mission  qui  l'envoya  en  Egypte,  en  Nubie,  en 
Palestine,  en  Asie-Mineure,  où,  cette  fois,  armé  de  tous  les  appareils  de 
la  science  héliographique,  il  fit  le  portrait  de  l'Orient  comme  pas  un 
voyageur  n'aVait  eu  encore  l'heur  de  l'entreprendre.  Mais  à  quoi  bon 
rappeler  des  œuvres  que  nul  n'ignore.  La  liste  en  serait  trop  longue,  et  il 
ne  nous  appartient  ici  que  de  féliciter  M.  Maxime  Ducamp  de  la  résolu- 
tion qu'il  a  prise,  un  jour  de  rêverie  sur  le  Pont-Neuf,  de  donner  à  la  ville 
de  Paris  une  histoire  de  plus. 

D'autres  ont  fait  part  au  public  de  leurs  observations  et  de  leurs  études. 
Nous  ne  manquons  ni  d'historiens  proprement  dits,  annalistes,  archéo- 
logues, discuteurs  de  textes  et  enlumineurs  d'images  antiques,  ni  de 
libres  anecdotiers,  enfileurs  d'historiettes,  ni  de  soi  disant  humoristes, 
étalant  leurs  impressions  personnelles  sous  les  yeux  du  public  qui  ne  les 
leur  demandait  pas,  ni  de  compilateurs  de  tout  ordre  et  de  tout  mérite, 
mais  au  Paris  si  remuant,  si  actif  que  chacun  connaît  d'un  bout  du 
monde  à  l'autre,  il  fallait  vraiment  un  peintre  d'un  nouveau  genre,  une 
sorte  d'anatomiste  qui  eût  à  la  fois  l'esprit  scientifique  pour  bien  saisir 
les  côlés  intéressants  de  son  sujet,  la  main  habile  pour  en  mettre  à  nu  les 
organes  et  le  talent  d'écrire  sans  lequel  l'observateur  n'est  que  l'unus  e 
mullis  qui  n'a  le  droit  de  déranger  personne  pour  lui  faire  part  de  ce 
qu'il  aperçoit. 

Ainsi  M.  Maxime  Ducamp  laisse  à  chacun  sa  tâche;  son  livre  ne  fait 
concurrence  à  aucun  autre;  il  n'est  ni  historiographe,  ni  archéologue,  ni 
géographe,  ni  architecte  parisien,  il  ne  veut  qu'étudier  les  ressorts  actuels 
de  la  vie  de  la  grande  capitale,  que  montrer  dans  leur  jeu  puissant  les 
organes  de  cette  existence,  les  décrire  avec  précision  et  avec  leur  couleur 
propre,  et  c'est  justement  là  qu'est  l'originalité  de  son  rôle.  En  peignant 
le  présent,  il  sait  si  bien  remonter  au  passé  jusqu'où  il  faut,  et  pas  au 
delà  ;  il  est  si  exact,  si  authentique  dans  ses  études,  si  vrai  dans  ses 
récits,  si  éclairé  dans  ses  jugements,  que  les  pages  qu'il  nous  donne  pour 
satisfaire  notre  curiosité,  après  avoir  été  une  très-agréable  lecture  d'ac- 
tualité, deviendront  des  matériaux  de  premier  choix  pour  qui,  dans  un 
siècle  ou  deux,  voudra  savoir  et  dire  ce  qu'était  Pari»  au  xix*  siècle. 

11  est  incertain  si  M.Maxime  Ducamp,  qui  aime  tant  son  Paris  et  qui  a 
pénétré  si  courageusement  déjà  dans  plusieurs  de  ses  parties  les  plus 
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inconnues,  a  une  opinion  favorable  sur  l'avenir  de  la  ville  capitale  4e  \^ 
France.  On  pourrait  presque  croire  que,  avec  quelques-uns,  qu*il  est  saisi 
du  sentiment  de  triste  admiration  qu'inspirent  les  Babylones  destipéet à 
périr  un  jour  sous  les  coups  des  hordes  barbares.  Nous  n'éprouvons, 
pour  notre  part,  aucun  sentiment  de  ce  genre.  Paris  est  la  ville  moderne, 
dans  toute  sa  grandeur.  L'immense  Paris  qui  naît  de  notre  temps  après 
avoir  déjà  vécu  près  de  deux  mille  ans,  est  destiné  à  vivre  tant  quevivra 
l'humanité,  qu^on  nous  pardonne  cette  croyance  4  Texcellence  de  l'his- 
toire future  1  elle  relève  d'une  estime  profonde  pour  Tintelligence  et  la 
valeur  laborieuse  des  générations  que  la  science  et  la  liberté  ont  armées 
enfin  pour  la  conquête  delà  vie  terrestre. 

M.  Maxime  Ducamp  n'a  encore  donné  que  les  premièresde  ses  études, 
celles  sur  les  postes,  les  télégraphes,  les  voitures  publiques,  les  chemins 
de  fer,  la  Seine.  Ce  volume  n'est  rien  encore  en  comparaison  de  ce  qu'il 
est  engagé  à  nous  donner.  Son  cadre  peut  s'étendre  à  huit  ou  dix  publi* 
cations  de  cette  étendue,  et  nous  aurons  alors  un  tableau  de  Paris,  h 
côté  duquel  les  fantaisies  de  Mercier  ne  mériteront  pas  d'être  citées,  car 
ici  nous  trouvons  :  la  science  réelle  pour  nourrir  la  pensée,  une  statistique 
juste  et  scrupuleuse  revêtue  d'un  coloris  très-vif. 

On  peut  sans  crainte  recommander  ce  livre  à  tout  le  monde  ;  tout  le 
monde  s'y  intéressera,  tout  le  monde  y  apprendra.  Nous  ne  voulons  que 
Findiquer  aujourd'hui,  sans  même  y  joindre  de  réflexions  sur  Pétendua 
et  la  fertilité  du  domaine  que,  sans  en  demander  la  permission,  et  cela 
fort  heureusement  pour  nous,  M.  Maxime  Ducamp  vient  de  s'adjuger. 

Pbospbr  Baillt. 


Vn  million  à  gagner ^  tout  en  eantréuant  à .  la  prospérité  et  au  repot  de  la  France,  par 
Gostàve  de  CoNiNCK,  armateoT,  ancien  élère  de  TËcole  polytechmqne.  Le  Havre, 
1868:  in-16  de  40  pages. 

Dans  la  position  qu'occupe  et  au  milieu  du  monde  où  vit  M.  de  Co- 
ninck,  il  y  a  plus  qu'un  mérite  ordinaire  à  s'occuper  de  questions  géné- 
rales, surtout  si  c'est  avec  le  désir  de  résoudre  les  problèmes  ^  l'avan- 
tage de  l'humanité,  ou,  du  moins,  de  la  patrie  qui,  d'ici  à  longtemps» 
doit  être  pour  tout  homme  de  cœur  quelque  chose  encore  de  sacré. 

M.  de  Goninck ,  étudiant  cette  fois  le  jeu  de  nos  exportations  habi- 
tuelles et  de  nos  importations  de  céréales  faites  par  intermittences, 
s'est  demandé  pourquoi  nous  tirions  à  peine  d'une  exportation  (rois  ou 
quatre  fois  plus  considérable  de  quoi  couvrir  la  coûteuse  dépense  de 
l'importation  aux  époques  où  la  blé  nous  manque.  Il  s'explique  que  l'ia- 
dustrie  privée  qui  n*a  à  satisfaire  que  des  besoins  imaédiais,  et  ne  s'oc- 
cupe des  intérêts  publics  qu'après  avoir  servi  les  siens ,  ou  pintèt  qui 
ne  s'occupe  jamais  des  intérêts  publics ,   n'ait  point  cherché  juftiu'îci 
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à  rendre  plus  avantageux ^our  le  pays  l'un  de  ces  deux  mouvemenls 
du  commerce,  et  moins  désavantageux  l'autre.  Ce  serait  à  TÊtat,  peusA- 
t-il ,  ce  serait  au  gouvernement  à  s'en  préoccuper,  car  il  y  va  de  sa 
sûreté  que  le  pain,  que  le  premier  des  aliments  vitaux  ait  une  valeur, 
un  prix  tenu  le  mieux  possible  en  équilibre.  Vais  l'économie  politique, 
et  elle  a  grandement  raison,  veut  que  l'Ëtat  n'intervienne  que  par  ex- 
ception dans  des  opérations  qui,  pour  intéressantes  qu'elles  sont»  p'ea 
80Dt  pas  moins  des  affaires  de  commerce. 

Que  faire  alors?  Créer,  sinon  sous  rinspiratlon»  du  moins  avec  l'agré- 
ment de  l'État,  une  caisse,  un  fonds  de prévoyance^  aiifnentaire  pour  re- 
médier à  la  nécessité  où  le  pays  est  de  dépenser  13  ou  14  millions  par 
an,  l'un  dans  l'autre,  pour  acheter  des  blés  qu'il  produit  eu  quantité  ^ 
peu  près  suffisante  (1).  11  faudrait,  chaque  année,  ouvrir  un  emprunt 
de  4,500,000  obligations  de  10  francs,  afin  d'appeler  l'argent  des  petite^ 
bourses,  le  peuple  étant  intéressé  particulièrement  dans  la  question,  et 
on  aurait  des  souscriptions  partout,  môme  à  l'étranger,  les  obligations 
portant  5  p.  100  d'intérêt  annuel,  et,  en  outre,  un  million  de  francs  étant 
mis  à  part  sur  ce  produit  de  l'emprunt,  pour  former  un  lot  d'un  million 
qui  serait  tiré  au  sort. 

De  la  sorte ,  à  défaut  du  blé  qui  se  conserve  difficilement,  et  qu'on 
est  bien  aise  de  vendre  quand  il  est  surabondant,  sans  entraver  les 
transactions  de  personne,  on  aurait  mis  en  réserve,  chaque  année,  la 
quantité  d'argent  représentative  de  ce  que  chaque  disette,  tous  les  cinq 
ou  six  ans,  coûte  au  pays  entier. 

c  Le  mécanisme  du  fonds  de  prévoyance  alimentaire  serait  des  plus 
simples  et  pourrait  être  formulé  en  un  article  do  loi.  Lorsque  le  prix 
du  blé  aura,  moyennement,  atteint  25  fr.  l'hectolitre^  par  exemple,  un 
décret  prononcera  le  fonctionnement  du  fonds.  Chaque  hectolitre  de  blé 
importé  bénéficiera  d'une  prime  d'un  franc.  »  Toutes  les  spanœuvres 
des  producteurs  et  des  spéculateurs  se  trouveront  aéjouée«  par  U.  Si 
la  récolte  était  très-mauvaise  et  le  déficit  très-conaiii^rabJei  la  prime 
pourrait  s'élever  à  plus  d'un  franc  par  hectolitre.  Le  commerce  n'en 
deviendrait  que  plus  empressé  à  conjurer  la  disette  et  l'^icçesaive  cherté 
du  pain. 

Le  rôle  du  gouvernement  se  réduirait  à  la  garde  du  fonds  de  réserve 
et  à  la  déclaration  du  moment  où  il  fonctionnerait.  Il  n'aurait  pas  à  in- 
tervenir dans  l'importation  même,  ce  que  pas  un  homme  un  peu  éclairé 
ne  conseillerait  plus  aujourd'hui  de  lui  laisser  faire.  La  liberté  commer- 

(1)  Depuis  cinquante  ans,  la  France  a  dépensé  683  millions  pour  racheter  une  partie 
des  blés  qu*etle  a  vendus.  Elle  a  exporté  en  effet  42  millions  d*hfctelitres  qui,  à  17  ît.  62, 
ont  été  vendus  700  millions  environ,  et  elle  a  importé  56  millioDS  d*beetolkres  qui,  à 
25  fr.  87,  ont  coi^té  environ  1,400  nûlliont.  De  sorte  que  14  millions  d'hectolitres  achetés 
QDt  coûté  autant  que  42  millions  vendus. 
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ciale  reste  ainsi  tout  entière  ;  le  régime  de  la  prime  n*a  plus  pour  objet 
d'encourager  des  industries  inutiles  ou  trop  coûteuses,  et  la  loterie,  ap- 
pliquée au  service  d'un  grand  intérêt,  prend  un  caractère  d'utilité  pu- 
blique. 

Telle  est,  du  moins,  la  proposition  de  M.  de  Coninck.  D'autres  croi- 
ront que  maintenant  que  la  liberté  du  commerce  des  blés  a  fait  ses 
preuves,  il  sufBt  d'empêcher  qu'on  l'arrête  dans  ses  mouvements.  L'ex* 
périence  a  montré  ce  qu'elle  peut  faire.  Le  public  en  est  averti.  Peu  à 
peu  la  spéculation  aura  moins  de  préjugés  pour  servir  de  base  ou  de 
prétexte  à  ses  calculs,  en  attendant  les  arrivages;  les  chemins  de  fer 
fonctionneront  mieux;  les  voies  de  communication  se  ramifieront  encore, 
et,  devant  une  opinion  publique  moins  impressionnable,  plus  confiante 
dans  le  jeu  naturel  des  transactions,  la  cherté  excessive  du  prix  des 
grains  n^aura  g|us  ni  raison,  ni  l'occasion  d'être. 

Paul  BOITEAU. 
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SoMMàiAi.  —  Calme  général  à  Vhorizon.  >  Cours  de  révolution  politique  en  Fraoee  : 
les  élections  complémentaires  de  Paris;  la  vérification  des  pouvoirs  ;  le  classement  des 
partis.  —  Manifeste  des  protectionnistes,  groupement  des  libre-échangistes  dans  le 
pays  et  aa  sein  de  la  Chambre.  —  L*enquéte  du  conseil  supérieur  du  commerce  et 
Tenquête  parlementaire.  —  L'enquête  de  la  société  des  agriculteurs.  —  Ouverture  du 
canal  de  Suez.—  Règlement  du  différend  entre  le  sultan  et  le  pacha  d'Egypte. —  Pres- 
criptions économiques  et  financières  du  sultan.  Le  nouvel  emprunt  tore  — On  f^it 
économique  et  rappel  d*nne  opinion  de  Joseph  de  Maistre  i  propos  ,de  Ponvertore  di 
concile  oecuménique.  —  Le  r.>pport  du  ministre  des  finances. 

L'année  1869  s'avance  vers  sa  fin  et  le  calme  règne  à  rhorizon 
politique,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  affaires  internationales  ;  car, 
à  l'intérieur^  plusieurs  nations  ont  de  graves  difficultés  à  surmonter, 
ce  qui  est  le  cours  habituel,  sinon  naturel  des  choses  dans  ce  monde 
sublunaire. 

L'attention  de  l'Europe  est  spécialement  dirigée  sur  la  France  où 
s'élabore  le  rétablissement  du  gouvernement  parlementaire,  naguère 
bafoué  par  la  majorité.  Mais  l'action  va  lentement  et  ne  satisfait  pas  la 
curiosité  publique. 

Les  élections  complémentaires  de  Paris  se  sont  faites  dans  le  plus 
granJ  ordre  et  ont  donné  la  majorité  4  l'opinion  pacifique,  libérale, 
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progressiste  cl  non  révolutionnaire.  L'excentrique  M.  Rochefort  n'est 
arrivé  qu'avec  peine  dans  la  circonscriptioa  exceptionnelle  surexcitée 
par  les  énergumènes  des  réunions  publiques. 

Le  discours  de  l'Empereur  et  les  premiers  actes  de  la  Chambre  n'ont 
présenté  rien  de  saillant.  Celle-ci  s'occupe  longuement  à  la  vériflcation 
des  élections  contestées;  mais  il  va  résulter  de  ce  (ravail  un  classement 
de  groupes  parlementaires,  la  formation  d'un  majorité  et  d'une  opposi- 
tion caractérisées,  lesquelles  détermineront  l'avènement  d'un  ministère 
indépendant. 

—  Lorsque  la  Chambre  sera  sortie  de  l'opération  laborieuse  de  la  vé- 
rification des  pouvoirs  des  députés  dont  l'élection  est  contestée,  une 
de  ses  premières  discussions  aura  pour  objet  l'interpellation  des  protec- 
tionnistes, au  sujet  du  traité  de  commerce  avec  TAngleterre  et  des 
admissions  temporaires  des  fers  et  des  tissus  de  coton,  par  le  procédé 
des  acquits-à  caution. 

Ces  messieurs,  dont  nous  publions  plus  haut  (page  473)  le  manifeste, 
parlant,  comme  toujours,  au  nom  de  leurs  intérêts  plus  ou  moins  bien 
compris  et  qu'ils  qualifient  à' Industrie  nationale^  demandent^  simple- 
ment, pour  commencer,  la  dénonciation  du  traité  avec  l'Angleterre  et  la 
suppression  des  admissions  temporaires.  Ils  se  présentent,  au  nom  des 
industries  du  Nord,  de  l'Est  et  de  rOuest,et  même  de  l'industrie  de  Paris 
et  de  Bordeaux,  à  la  suite  des  meetings  (à  Rouen,  capitale  de  la  pro- 
tection) qui  ont  acclamé  les  arguments  et  les  chiffres  de  MM.  Pouyer- 
Querlier  et  consorts. 

Mais  l'agitation  protectionniste  a  produit  une  levée  générale  de  bou- 
cliers de  la  part  des  intérêts  qui  se  trouvent  fort  bien  de  ce  commen- 
cement de  réforme  douanière  opérée  par  les  nouveaux  traités  de  com- 
merce. 

Nous  annoncions  dans  notre  dernière  chronique  la  formation  d'une 
association  à  Bordeaux,  après  la  déclaration  de  la  chambre  de  commerce 
de  cette  ville.  Depuis  il  s'est  constituée  Marseille  une  a  Société  pour  le  dé- 
veloppement et  la  défense  du  commerce  et  de  l'industrie  de  Marseille.  » 
De  nombreux  comités  libres-échangistes  se  sont  mis  à  l'œuvre  dans  les 
autres  villes  du  Midi,  du  Centre  et  de  l'Ouest,  parmi  lesquels  le  comité 
des  Gharentes  à  Saintes  parait  doué  d'une  vive  ardeur.  Il  a  été  tenu  à 
Bordeaux,  en  réponse  aux  réunions  de  Rouen,  d'Amiens,  etc.,  un  bril- 
iantmeeting  où  MM.  Jules  Simon  et  Johnston,  députés  de  la  Gironde,  ont 
donné  une  première  preuve  des  services  que  peut  attendre  d'eux  la 
cause  de  la  liberté  commerciale. 
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Il  s'est  constitué  au  sein  de  laChambre  un  comité  (1)  de  résistance  à  la 
pression  que  les  protectionnistes  voudraient  exercer  sur  le  gouverne- 
ment et  sur  la  majorité.  Ce  comité  se  recrutera  dans  tous  les  groupes  po- 
litiques de  la  Chambre,  et  la  question  économique  se  trouvera  ainsi  dé- 
barrassée, nous  l'espérons  du  moins,  de  la  question  politique  avec  la- 
quelle les  protectionnistes  voudraient  la  mêler,  pour  faire  de  Peau  trouble 
et  en  tirer,  à  la  faveur  des  circonstances  présentes,  un  vote  parlemen- 
taire et  protectionniste  contre  le  pouvoir  personnel. 

D'autre  part,  si  le  manifeste  protectionniste  a  trouvé  des  signatures  à 
Paris  et  même  à  Bordeaux  où  l'intérêt  des  armateurs  se  sépare  de  Tio- 
térêt  général,  des  réclamations  énergiques  en  faveur  du  maintien  des 
traités  et  des  admissions  temporaires  se  sont  produites  au  sein  de  quel- 
ques villes  manufacturières;  de  ce  nombre  est  la  protestation  du  Syndicat 
des  manufacturiers  de  tissus  imprimés  de  TEst,  siégeant  à  Mulhouse, 
dont  rindustrie  importante  serait  gravement  atteinte  par  la  suppression 
des  admissions  temporaires,  qui  sont  un  correctif  aux  inconvénients  du 
régime  protecteur.  La  résistance  s'organise  à  Paris  et  en  différentes 
villes,  pour  soutenir  l'action  du  comité  formé  dans  la  Chambre. 

Le  gouvernement,  fort  embarrassé  dans  ce  mouvement,  en  tète  du- 
quel se  trouvent  plusieurs  députés  de  la  majorité,  a  envoyé  M.  Ozenne, 
secrétaire  général  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  pour 
entendre  les  doléances  des  manufacturiers  adversaires  du  traité.  II  a 
ensuite  décidé,  qu'une  enquête  serait  faite  par  le  Ccmseil  supérieur  du 
commerce,  fonctionnant  comme  commission  administrative.  Mais  les 
chefs  de  la  phalange  protectionniste  ont  refusé  de  faire  partie  de  ce  con- 
seil; ils  ont  annoncé  qu'ils  ne  s'y  présenteraient  pas,  et  ils  agissent  sur 
les  chambres  de  commerce  à  leur  dévotion  pour  les  empêcher  d'y  en- 
voyer des  délégués.  Voyez  ce  qu'ils  disent  à  cet  égard  dans  leur  manifeste 
(p.  476).  Nonobstant,  le  Conseil  supérieur  du  commerce  s'est  réuni  et  est 
entré  en  fonctions. 

Au  lieu  de  cette  enquête  administrative,  les  protectionnistes  demandent 
une  enquête  parlementaire,  et  c'est  probablement  à  cette  fin  qu'abouti- 
ront les  interpellations  croisées  des  députés  protectionnistes  et  des  dé- 
putés défenseurs  des  traités.  Nous  ne  pourrions,  pour  notre  compte, 
qu'applaudir  à  cette  détermination. 

({}  Le  bureau  de  ce  comité,  composé  de  MM.  Caielle»,  président; 
André  Larrieu,  vice-président;  Johnston,  Gavini,  Yast-Yimeux,  Beth- 
mont,  secrétaires,  ost  à  l'œuvro  pour  recueillir  tous  les  documents 
nécessaires  à  la  discussion. 
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—  De  son  côté,  la  Société  des  agriculteurs  de  France  a  annoncé,  dans 
une  circulaire  signée  par  M.  Drouyn  de  Lhuys,  président,  el'M.  Lecou- 
teux,  secrétaire  général,  Touverture  d'une  enquête  spéciale,  dont  voici 
le  questionnaire  : 

i*  Peut- on  remédier  à  la  dépréciation  du  prix  des  laines,  et  par  quels 
moyens  ?  —  Le  renchérissement  de  la  viande  ofTre-t-il  un  dédommage- 
ment suffisant  aux  producteurs  de  laine? 

2*  La  production  et  le  commerce  des  céréales  rencontrent-ils  des 
obstacles  sur  lesquels  il  y  ait  lieu  d'appeler  Tattenlion  du  législateur? 

3®  La  viticulture  réclame-t-elle  des  moyens  d*étendre  la  consomma- 
tion intérieure  ainsi  que  l'exportation  de  ses  produits  ? 

4®  Les  industries  agricoles,  notamment  celles  qui  produisent  Talcool 
et  le  sucre,  ont-elles  besoin  de  modifications  dans  le  régime  écono- 
mique auquel  elles  sont  soumises  ? 

5o  Y  a-t-il  d'autres  branches  de  la  production  agricole  qui,  dans 
votre  région,  souffrent  d'une  crise  sur  laquelle  il  serait  nécessaire  d'ap- 
peler l'attention  publique  et  celle  du  législateur  ? 

Tout  porte  à  croire  que,  dans  la  session  de  cet  hiver,  cette  importante 
société  traitera  la  question  de  la  liberté  commerciale.  Ce  sera  Toccasion 
d'un  progrès  certain  dans  les  esprits-,  car  le  temps  est  passé  où  le  Congrès 
agricole,  composé  des  mêmes  éléments,  donnait,  il  y  a  vingt-cinq  ans, 
de  1844  à  1850,  le  spectacle  de  Raton  agricole  soufflé  par  Bertrand  ma- 
nufacturier. Il  y  a  bien  encore  çà  et  là  des  sociétés  agricoles  et  des 
chambres  de  commerce  marchant  à  la  remorque  des*  manufacturiers 
déguisés  sous  un  manteau  agricole;  mais  les  agriculteurs  y  voient  cer* 
tainement  plus  clair  aujourd'hui. 

—  L'ouverture  solennelle  du  canal  de  Suez  a  eu  lieu  le  17,  ainsi  que 
cela  avait  été  annoncé. 

Les  feuilles  quotidiennes  décrivent  les  incidents  pittoresques  de  ce 
grand  événement  qui  avait  attiré  cinq  mille  Européens  et  vingt  mille 
Arabes,  à  Ismallia  au  milieu  de  Fisthme.  Nous  nous  bornerons  à  extraire 
ce  qui  suit  d'une  lettre  particulière  que  nous  avons  sous  les  yeux  : 

<  ....Malgré  quelques  petits  mécomptes,  l'inauguration  a  été  d'un 
bout  à  l'autre  à  la  hauteur  de  cette  impression.  Çà  a  été  une  succession 
de  surprises  et  d'émotions,  où  la  grandeur  de  la  scène  n'était  surpassée 
que  par  le  sentiment  de  l'immense  difficulté  vaincue  et  des  résultatê 
obtenus  pour  la  civilisation  et  pour  la  fortune  de  tous  les  peuples.  Il  y 
aura  encore  à  faire.  Pour  être  prêt  en  temps  utile,  il  a  fallu  déplacer 
les  forces  et  négliger  certains  travaux.  Trois  points  défectueux  ont 
même  rendu  impossible  le  passage  de  quelques  gros  navires.  Mais  nous 
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n'en  avons  pas  moins  vu  une  cinquantaine  passer  d'une  mer  à  l'autre, 
et  les  plus  incrédules  doivent  être  convaincus  que  dans  deux  ou  trois 
mois  toutes  les  promesses  seront  réalisées.  > 

Nous  avons  publié  dans  le  numéro  précédent  une  notice  historique  et 
descriptive  de  ce  chemin  de  l'orient.  Tout  n'est  pas  fini,  complet  et  par- 
achevé sur  ce  grand  travail.  Mais  la  navigation,  le  commerce  et  le  trafic 
vont  apporter  leur  part  de  concours  à  Tœuvre  due  à  Ténergie,  à  la 
persévérance  et  à  Thabileté,  de  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  dont  le  nom 
reste  désormais  inscrit  parmi  ceux  des  hommes  les  plus  méritants  de  la 
France. 

—  A  l'occasion  de  cette  solennité  et  des  politesses  orficielles  faites  aux 
princes  de  TEurope,  la  susceptibilité  du  sultan  s'étant  éveillée,  on  a 
pu  craindre  un  instant  de  voir  natlrela  discorde  entre  le  pacha  d'Egypte 
et  son  souverain,  par  Teffet  des  fictions  diplomatiques.  Grâce  à  Tinter- 
vention  des  gouvernements  de  Londres,  de  Paris  et  devienne,  le  sultan 
et  le  pacha  se  sont  temporairement  mis  d'accord  par  la  pièce  suivante, 
dans  laquelle  sont  émis  des  conseils  économiques  et  financiers  donnés 
par  le  sultan  à  son  suzerain,  et  que  la  Sublime  Porte  ferait  bien  d'ap- 
pliquer chez  elle. 

Voici  le  texte  du  firman  adressé  au  khédive,  publié  en  français  par  le 
Times  : 

(Après  les  titres  d'usage.)  «  Il  est  superflu  de  dire  combien  ma  solli- 
citude est  grande  pour  la  prospérité  de  l'importante  province  d'Egypte, 
et  pour  l'accroissement  du  bien-être  et  dé  la  sécurité  de  ses  habitants. 
«Tout  en  consacrant  une  attention  sérieuse  au  maintien  intact  des  pri- 
vilèges intérieurs  accordés  à  l'administration  égyptienne,  il  est  de  mon 
devoir  de  surveiller  en  même  temps  le  stricte  accomplissement  des  obli- 
ations  de  cette  administration,  soit  envers  ma  couronne,  soit  envers  les 
habitants  de  la  province. 

c  En  conséquence,  j'ai  accepté  les  éclaircissements  que  tu  as  donnés 
et  les  engagements  que  tu  as  pris  relativement  aux  armes  et  aux  bâti- 
ments de  guerre,  ainsi  qu'à  l'égard  des  relations  extérieures  de  la  pro- 
vince, par  la  lettre  que  tu  as  écrite  sous  la  date  du  10  djemazi-ulewel 
i286 ,  en  réponse  à  celle  que  mon  grand-vizir  t'avait  adressée  par  mon 
ordre  souverain  le  18  rebuil-akfiir  1286. 

c  Seulement,  la  question  financière  étant  un  point  vital  pour  tout  le 
pays,  si  la  quotité  des  impôts  est  supérieure  aux  moyens  des  contri- 
buables, ou  si  les  produits  de  ces  impôts,  au  lieu  d'être  affectés  aux  be- 
soins réels  du  pays,  sont  absorbf's  par  des  dépenses  infructueuses,  on 
s'expose  incontestablement  à  de^  pertes  et  à  des  dangers  incalculablus. 
«  Il  en  résulte  pour  le  souverain  du  pays  le  droit  sacré  et  imprescrip« 
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tible  de  surveiller  avec  sollicitude  cet  important  objet,  et  pour  qu*il  ne 
subsiste  plus  aucun  doute  ni  malentendu  à  cet  égard,  j*ai  décidé  de  te 
donner  les  éclaircissements  suivants,  qui  seront  également  portés  à  la 
connaissance  de  tous. 

«  Ainsi,  suivant  l^s  conditions  fondamentales  qui  servent  de  base  à 
l'administration  actuelle  de  TÊgypte,  tous  les  impôts  et  redevances  doi- 
vent être  répartis  et  perçus  en  mon  nom.  Je  ne  saurais  donc  consentir  en 
aucune  manière  à  ce  que  les  sommes  provenant  de  ces  impôts  soient  em- 
ployées autrement  qu'aux  besoins  réels  du  pays  et  (ni?)  à  ce  que  ces  ha- 
bitants soient  chargés  de  nouveaux  impôts  sans  une  nécessité  légitime 
et  reconnue. 

«  Ma  volonté  absolue  est  donc  que  tes  soins  et  ton  zèle  les  plus  inces- 
sants soient  dirigés  vers  ces  deux  importants  objets,  aussi  bien  que  sur 
la  nécessité  que  mes  sujets  d'Egypte  soient  toujours  traités  avec  justice 
et  équité. 

«  De  même  les  emprunts  étrangers  engageant  pour  de  longues  années 
les  revenus  du  pays,  je  ne  saurais  admettre  que  sans  que  tous  les  détails 
des  raisons  qui  peuvent  y  faire  recourir  n'aient  été  soumis  à  mon  gou- 
vernement impérial,  et  sans  que  mon  autorisation  n'ait  été  préalable- 
ment obtenue,  que  des  sommes  prélevées  sur  les  revenus  de  l'Egypte 
soient  affectées  au  service  d'un  emprunt. 

c  Ma  volonté  est  donc  qu'en  aucun  temps  il  ne  soit  fait  d'emprunt 
qu'après  que  la  nécessité  absolue  d'y  avoir  recours  sera  bien  établie, 
et  mon  autorisation  préalable  obtenue. 

«Tu  conformeras  désormais  tes  actes  et  ta  conduite  aux  termes  for- 
mels de  mon  présent  Grman  impérial ,  qui  est  en  tout  point  conforme 
aux  droits  et  aux  devoirs  respectifs,  ainsi  qu'aux  précédents. 
«Le!22Chaban  1286.  » 

Le  sultan  défend  au  khédive  d'emprunter  pour  pouvoir  plus  facile- 
ment emprunter  lui-même.  Pendant  que  nous  lisons  Tépreuve  de  ce 
qui  précède,  nous  recevons  lo  prospectus  d'un  nouvel  emprunt  du 
«  gouvernement  impérial  ottoman,  •  contenant  le  détail  de  sept  garan* 
lies,  consistant  en  dimes  et  revenus  et  dans  •«  Texcédant  de  la  taxe  des 
moutons.  »  Si  quelque  jour  le  khédive  avait  un  bon  cadeau  à  faire 
au  sultan,  les  choses  pourraient  s'arranger  autrement.  Pour  le  moment, 
c'est  le  sultan  qui  a  barre  sur  le  khédive,  et  la  question  d'Orient  est 
encore  une  fois  ajournée. 

—  Le  concileœcuménique  a  été  officiellement  ouvert  à  Rome  par  le  pape, 
avec  un  pompeux  cérémonial,  le 6  décembre;  mais  les  séances  de  dis- 
cussion ne  commenceront  qu'après  le  premier  jour  de  l'an.  —  Y  ferat-on 
de  l'économie  politique  ?  Cela  ne  parait  pas  impossible.  Toujours  est-il 


614  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

que  la  réunion  de  ces  sept  à  huit  cents  dignitaires  de  l'Église  catholique 
donne  lieu  tout  d'abord  à  un  fait  économique  qui  montre  le  progrès  ac- 
compli, en  un  siècle,  dans  la  science  des  moyens  de  communications 
sur  le  globe  terrestre. 

Voici  ce  qu'écrivait  Joseph  de  Maistre  dans  son*célèbre  livre  a  du 
Pape»  :  a  Dans  les  premiers  siècles  du  christianisme,  les  conciles 
étaient  beaucoup  plus  aisés  à  rassembler,  parce  que  l'Eglise  était  beau- 
coup moins  nombreuse...  et  cependant  que  de  peines,  que  d'embarras 
pour  la  rassembler  !  Mais  dans  les  temps  modernes,  depuis  que  Puni  vert 
policé  s'est  trouvé,  pour  ainsi  dire,  haché  par  tant  de  souverainetés,  ef 
qu'il  a  été  immédiatement  agrandi  par  nos  hardis  navigateurs,  un  con- 
cile œcuménique  est  devenu  une  chimère.  Pour  convoquer  seulement 
tous  les  évéques  et  pour  faire  constater  légalement  de  cette  convocation, 
ctfij^  oti  510?  ans  ne  suffiraient  pas.  » 

—  Le  Journal  officielfublit  le  rapport  annuel  de- M.  le  ministre  des 
finances  à  TEmpereur.  Nos  lecteurs  le  trouveront  dans  notre  prochaine 
livraison.  Il  y  est  question  des  budgets  de  1868,  1869, 1870  et  1871, 
et  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  suppression  du  demi- décime  établi  sur 
les  droits  de  succession,  à  une  modification  du  droit  sur  les  sels  desti- 
nés à  ragriculture,  à  la  patente  des  agriculteurs,  au  timbre  mobile,  aux 
caisses  d'épargne,  et  à  une  enquête  sur  les  octrois. 

Paris,  14  décembre  1869. 

Joseph  Gabiher. 
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